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IL 

fiflVERS   ACTES   ET  OPINIONS   NON    INSCRITS  A  LEURS  DATES, 
OU   QUI  N'ONT  PAS  DE  DATES. 


i8a5.  20  août.  ARRÊT  DE  LA  COUR  ROTALE 
DE  PARIS. 

Gardien . — Huissier»  — *  Poursuites, — Saisie  mobi- 
lière. 

En  matière  de  saisie-exéoution  y  P huissier  est  res^ 
ponsable  des  faits  du  gardien  qu^il  a  cSoisi  et  pré- 
posé à  la  garde  des' objets  saisis. 

Cbttb  question  n^est  pas  étrangère  à  T  Administra- 
tion. Ceuic  de  ses  préposés  qui  peuvent  aYoîr  à  faire 
ou  diriger  des  poursuites  ont  intérêt  de  la  connaître, 
et  nous  croyons  faire  une  chose  utile  en  publiant  la 
décision  qui  a  été  rendue  dans  i*espèce  suivante. 

L'huissier  G.  avait  saisi  9  à  la  requête  de  R.  j  sur 
C,  y  difFérens  objets  mobiliers  j  à  la  garde  desquels 
il  avait  commis  d.  . 

Ces  objejts  furent  enlevés  ou  soustraita^u  lieu  où 
ils  étaient  déposés. 

C.)  partie  éaisie,  prétendit  alors  que  R .  9  saisissant, 
devait  répondre  du  fait  du  gardien  et  de  celui  xle 
Phuissier.  Il  invoquait  lo.  le  $  3  de  l'art.  i384  du 
Coile  ciçilf  qui  rend  le  commettant  responsable  du 
dommage  causé  pac  ses  préposés  dans  les  fonctions 
auxquelles  il. les  a  employés;  a*^.  l'art.  196119  lequel, 
en  disposant  que  le  gardien  doit  représenter  les  effets 
saisis,  à  la  décharge  du  saisissant,  décide  implicite- 
ment que  le  saisissant  est  lui-même  responsable  vis 
à  vis  de  la  partie  saisie  j  ou  du  réclamant ,  quel  qu'il 
soit  y  de  la  représentation  des  objets  saisis. 

Le  saisissant  répondit  que  le  gardien  avait  été  éta- 
blipar  t huissier  ,  qui  seul  était  responsable ,  et  quant 
à  uii|  saisissant  9  il  n'avait  aucune  autorité  sur  le 


gardien  I  et  ne  pouvait  pas  même  se  présenter  où 
étaient  les'  effets  saisis. 

L'huissier,  mis  en  cause ^  soutint  qu'il  n'était  res- 
^  ponsable  que  de  la  nullité  de  ses  actes  \  mais  on  fit 
valoir  contre  lui  les  art.  5^6  et  597  du  Codedepro- 
cédure  ,  ainsi  conçus  : 

ce  Si  la  partie  saisie  offre  un  gardien  solvabie,  et 
j>  qui  secbarge volontairement  et  sur-le-champ  ^  il 
»  sera  établi  par  l'huissier. 

a>  Si  le  saisi  ne  présente  gardien  splvable  et  de  la 
»  qualité  requise,  il  en  sera  établi  un  par  l'huissîer.  » 

LeS  mnrs  1825,  jugement  qui  condamne  Phuissier, 
sauf  son  recours  contre  le  gardien ,  et  renvoie  le  sai- 
sissant de  toute  demande  |  a  attendu  que  le  créancier 
saisissant  ne  peut  être  garant  des  faits  d'un  gardien 
établi  par  le  choix  de  l'huissier  porteur  de  pièces^ 
procédant  à  la  saisie-exécution  dés  meubles  et  effets 
du  débiteur  ;  « 

x>  Attendu  que  y  si  le  gardien  est  responsable , 
même  par> corps,  de  la  soustraction  des  effets  confiés 
à  sa  garde,  Phuissier  qui  l'a  établi  ,  aux  fermes  des 
art.  596  et  597  du  code  de  procédure,  se  trouve  aussi 
responsable àe  la  moraCiécomme  delà  solvabilité àe 
ce  gardien.  » 

Le  20  août  1 825^  arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris 
qui  adopte  ces  motifs ,  et  ajoute  que  la  négligence 
personnelle  du  gardien,  absent,  ne  peut  être  impu- 
tée qu'à  l'huissier,  qui  seul  l'avait  préposé.  » 

(  Extrait  du  Journal  de  l'Enregistrement.) 
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1827.  Mjuilltt.  ARRÊT  DE  LA  COUR  ROYALE 
D'ORLÉANS. 

Hjcploîl.^-'Poursuiles»  -^Nullité  .'^^Prescription . 

Toui  exploit  doit,  à  peine  de  nullité,  être  remis  au 
voisin  ,  quand  t huissier  ne  trouve  au  domicile 
ni  la  partie  ni  aucun  de  ses  parens  ou  serviteurs  , 
et  ce  n'est  qu'à  défaut  régulièrement  constaté  de 
pouvoir  remettre  cette  copie  au  voisin  que  P huis- 
sier doit  en  faire  la  remise  au  maire. 

Un£  succession  s^ouTre  en  182a.  Des  immeubles 
ui  en  dépendent  sont  situés  dans  un  arrondissement 
e  bureau  autre  que  celui  où  le  décédé  avait  son  do- 
micile et  où  réside  l'héritier  }  le  receveur  n'en  est 
informé  que  peu  do  jours  avant  Pexpiratioir  du  dé- 
lai de  cinq  ans,  et  après  avoir  décerné  une  contrainte 
qu'il  fait  rendre  exécutoire  par  le  juge  de  paix^  il 
s'empresse  delà  faire  signifier. 

Cette  signification  et  l'enregistrement  de  l'exploit 
qui  la  constate  sont  faits  en  temps  utile  \  maïs  l'nuis- 
sier^  n'ayant  trouvé  personne  au  domicile  de  l'Héri- 
tier ,  s'est  contenté  de  remettre  Za  copiis  au  maire  de 
la  commune  ,  qui  a  visé  ^original* 

L'héritier  se  refuse  au  paiement  des  droits  qui  lui 
sont  demandés  ;  il  se  fonde  sur  les  art.  68  et  70  du 
Code  de  procédure,  dont  voici  les  dispositiOAi  litté- 
rales : 

a  Art.  68.  Tous  exploits  seront  faits  à  personne,  ' 
30  ou  domicile  ;  mais  si  l'huissier  ne  trouve  au  domi- 
»  cile  ni  la  partie  ni  aucun  de  ses  parens  ou  serviteurs, 
»  il  remettra^/i?  suite  la  copie  à  un  voisin,  qui  signera 
»  l'original}  si  ce  voisin  ne  peut  ou  ne  veut  signer, 
y>  l'huissier  remettra  la  copie  au  maire  ou  adjoint  de 
))  la  commune  9  lequel  visera  l'original  sans  frais. 
»  L'huissier  fera  mention  du  tout  tant  sur  l'original 
»  que  sur  la  copie. 

»  Art.  70.  Ce  qui  est  prescrit  par  les  deux  articles 
»  précédens  sera  observé  d  peine  de  nullité»  » 

Cette  peine^de  nullité,  dit  l'héritier ,  est  absolue. 
Pour  s'en  préserver  il  fallait  ^e  conformer  littérale- 
ment à  laloi,  c'est  à  dîjre  remettre  la  copie  au  voisin, 
oU|  sur  son  refus  de  la  recevoir  ou  de  signer  l'ori- 
ginal,  la  porterai!  maire ,  et  mentionner  le  tout. 
Ces  précautions  n'ont  pas  été  prises  :  donc  P exploit 
et  la  contrainte  sont  nuls;  et  comme  ce  qui  est  nul 
ne  peut  produire  aucun  effet  y  il  s'ensuit  que  lapres- 
cription  de  cinq  ans,  à  compter  dn  jour  du  décès,  n'a 
point  été  interrompue  et  se  trouve  irrévocablement 
acquise. 

On  oppose  à  ce  raisonnement  i^.  Part.  61  delà  loi 
du  aa  frimaire  an  7,  d'après  lequel,  en  matière  d'en- 
registrement ,  les  prescriptions  sont  suspendues  par 
des  demandes  signifiées  et  enregistrées  avant  l'expi- 
ration des  délais;  2?.  l'avis  dû  conseil  d'état,  du 
12  mai  1807  ,  inséré  dans  la  circulaire  du  4  juillet 
suivant,  aux  termes  duquel  le  Code  de  procédure  n'a 
apporté  aucun  changement  au  mode  suivi  jusqu'à  sa 
publication,  pour  la  poursuite  du  recouvrement  des 
impôts  dus  à  l'Etat. 

Alais  ,  pour  interrompre  la  prescription  ,  même 
en  matière  d'enregistrement ,  il  ne  suffit  pas  que  la 
demande  soit  signifiée  en  temps  utile ,  il  faut  encore 
qu'elle  le  soit  régulièrement^  et  s'il  est  vrai  qu'en 


cette  matière  le  Code  de procédurenfeit  rien  changé 
au  mode  de  poursuites  et  instances  déterminé  ftiv  la 
loi  du  22  frimaire  an  7,  il  est  vrai  aussi  que  cette  loi, 
en  se  bornant  à  dire  que  la  contrainte,  qui  est  le  pre- 
mier acte  de  poursuite ,  sera  signifiée  ,  a  nécessaire- 
ment sous-entendu  que  la  signification  se  ferait  de 
la  manière  prescrite  par  les  lois  générales,  puisque, 
à  cet  égard ,  elle  n'a  point  preacritde  forme  particu' 
Hère  et  spéciale. 

Cette  forme,  en  e£fet ,  ne  tient  point  an  mode  de 
poursuites,  qui  ont  toujours  lieu  par  voie  de  con- 
trainte,  ni  au  mode  d'instruction  aes  instances,  qui 
a  toujours lieu/7arm^Moire»  respectivement  signifiés; 
et  de  là  vient  qu'elle  est  et  qu'eue  a  toujours  été  régie 
par  les  lois  générales. 

Or  il  a  été  jugé  par  la  cour  royale  d'Orléans,  le 
20  juillet  1827,  que  cela  copie  de  tout  exploit  doit  j 
d  peine  de  nullité,  d'après  les  art.  68  et  70  du  Code 
de  procédure,  être  remise  au  voisin  quand  l'huissier 
ne  trouve  au  domicile  ni  la  partie  ni  aucun  de  ses 
parens  ou  serviteurs ,  et  que  ce  n'est  qu^d  défaut 
régulièrement  constaté  de  pouvoir  remettre  cette 
copie  au  voisin  que  Phuissier  doit  en  faire  la  remise 
au  maire,  » 

Donc,  dans  l'espèce  qui  nous  occupe,  la  significa- 
tion faite  est  nulle  ;  et,  par  une  conséquence  néces- 
éaire,  la  prescription  est  acquise,  puisque,  suivant 
l'art.  2^47  du  Code  civil,  si  l'exploit  est  nul  pour 
défaut  de  forme  ,  t interruption  est  regardée  comme 
non  avenue. 

Cet  exemple  prouve  qu'on  ne  saurait  être  trop  at- 
tentif à  s'assurer  de  la  régularité  des  actes  des  pour- 
suites qui  se  font  à  la  requêteet  dansl'intérêt  de  l'Ad- 
ministration. (  Extr.  du  Journal  de  rEnregistrem»  ) 

1827.  5  novembre.   INSTRUCTION   MINISTÉ- 
RIELLE. V 
Arbres  épars. 

Les  arbres  épars  appartenant  aux  communes  et  éta* 
blissemens  publics  ne  sont  plus  soumis  au 
régime  forestier» 

L'article  90  du  Code  forestier  ne  soumet  au 
régime  forestier  que  les  bois  taillis  et  futaies  ap- 
partenant aux  communes  et  aux  établissemens  pu- 
blics, qui  sont  susceptibles  d'aménagement  ou  d'une 
exploitation  régulière. 

reu  de  temps  après  la  mise  à  exécution  du  code, 
il  s'éleva  la  question  de  savoir  si  l'Administration  des 
forêts  avait  encore  à  s'occuper  des  arbres  plantés  sur 
les  chemins  vicinaux,  les  promenades  et  places  pu« 
bliques,  remparts  et  fossés  de  places  fortes,  cimetiè- 
res et  autres  lieux  publics. 

S.  Exe.  le  ministre  des  finances,  considérant 
que  l'article  90  du  code  n'avait  soumis  à  la  sur- 
veillance de  l'Administration  forestière  que  les 
bois  susceptibles  d'aménagement  et  d'une  exploita- 
tion régulière  ,  décida,  le  i5  octobre  1827,  qu'elle 
n'avait  plus  à  s'occuper  des  arbres  épars  appartenant 
aux  communes  et  établissemens  publies,  et  que  c'était 
au  ministre  de  l'intérieur  à  prescrire  les  mesures 
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nécessaires  pour  Pexploitation  et  le  remplacement 
de  ces  arbres  ; 

Par  suite  de  cette  décision  ^  le  ministre  de  l'inté- 
rieur adonné  ses  instructions  à  MM.  les  préfets  , 
par  ifLne  circulaire  du  5  novembre  1 827 . 

1827.  27  novembre.  ARRÊT  DE  LA  GOURDE 
CASSATION. 

Prescnpiion,  —  Communes.  —  Bois.  —  Pos- 
session. 

La  prescription  ne  court  ni  contre  celui  qui  possède, 
ni  au  profit  de  celui  qui  ne  possède  pas. 

Pour  interrompre  ciniement  la  prescription  ,  il  suf- 
fit d^une  citation  en  justice,  d'un  commande- 
ment,  d'une  saisie  signifiée  à  celui  qt^on  veut 
empêcher  de  prescrire. 

Pour  ^interrompre  naturellement,  il  suffit  que  le 
possesseur  soit  privé  pendant  plus  d'un  an  de 
la  jouissance  de  la  chose,  soit  par  l'ancien  pro^ 
priétaire  p  soie  même  par  un  tiers. 

Ainsi  une  commune  qui ,  dans  le  délai  déterminé 
par  ^article  i^'.  de  la  loi  du  28  aoih  1*792  9 
a  réclamé,  obtenu  et  conservé  depuis  ,  la  posses- 
sion continue,  paisible,  publique,  non  équivoque 
et  d  titre  légitime  de  propriétaire  de  bois  dont  elle 
avait  anciennement  £2  propriété,  ne  peut  être  trou- 
blée dans  cette  possession  par  celui  contre  qui  elle 
a  obtenu  sa  réintégration. 

Par  arrêt  de  la  cour  de  cassation  ^  du  29  no- 
vembre 1^26  ,  un  arrêt  de  la  cour  royale  de  Di^on , 
du  19  avril  1823  ^  rendu  dans  la  cause  entre  la  du- 
chesse de  Saulx-Tavannes  et  les  communes  de  Yé- 
ronnes ,  a  été  cassé ,  et  la  cause  renvoyée  à  la  cour 
royale  de  Besançon. 

Pas  son  arrêt  du  10  juin  18269  cette  dernière  a 
décidé  que  la  prescription  invoquée  par  les  ducs 
de  Sauix  -  Tavanoes ,  pour  écarter  l'application  de 
l'article  i«.  de  la  loi  du  28  août  1792^^9  n'avait  pu 
courir  ni  en  leur  faveur ,  puisqu'ils  n'avaien  tyaiTiaif 
possédé  9  ni  contre  les  communes  de  Véronnes, 
puisqu'elles  avaient  toujours  eu  une  possession  na- 
turelle et  légale.  Dans  le  pourvoi  en  cassation ,  les 
ducs  de  Saulx-Tavannes  et  cooaorts  ont  reproduit 
le  système  soutenu  par  eux  à  l'occasion  de  Parrêt 
de  cassation  du  29  novembre  1825^  et  ce  système 
a  été  de  nouveau  proscrit  par  l'arrêt  dont  la  teneur 
suit  : 

Oui  le  rapport  de  M.  Lasagni ,  conseiller  en  la 
cour;  les  observations  de  M«.  Granger^  plaidant  à 
la  place  de  M».  Gnîchard  fils  ,  avocat  des  deman- 
deurs j  et  les  conclusions  de  M.  Lebeau  ,  avocat 
général  ; 

Attendu 9  en  droit,  que  la  prescription  ne  court 
ni  contre  celui  qui  possède  y  ni  au  profit  de  celui 
qui  ne  possède  pas  ;  —  Que  9  pour  interrompre 
cipikment  la  prescription ,  il  suffit  d'aune  citation 
en  justice ,  d'un  commandement  ou  d'une  saisie  si- 
gnifiée à  celui  qu'on  veut  empêcher  de  prescrire,  et 
Î|ue  y  pour  nnterrompre  naturellement,  il  suffit  que 
e  possesseur  soit  privé  pendant  plus  d'ua.  an  de  la 


jouissance  de  la  chose  ^  soit  par  l'ancien  proprié- 
taire 9  soit  même  par  un  tiers  ; 

Et  attendu  qu'il  est  constant  et  reconnu  en  fait 
que  non  seulement  dans  le  délai  de  cinq  ans  dé- 
terminé psr  l'article  i«^  de  la  loi  du  28  août  1792, 
mais  immédiatement  Mx^%  la  publication  de  la  môma 
loi  y  les  communes  de  Véronnes ^  anciennes  proprié- 
taires des  bois  en  question ,  à  l'aide  de  moyens  tant 
civils  que  naturels,  ont  réclamé,  obtenu ,  et  toi^ours 
ensuite  eopclusivementconseryé  \a possession  paisible , 
publique,  non  équivoque  et  à  titre /é^i//me  de  proprié» 
taires  des  mêmes  bois;—-  Qu'en  effet,  et  à  l'égard  des 
moyens  civils  ,  les  communes  de  Véronnes  ont  sur- 
le-champ  présenté  à  l'administration  département 
taie  de  la  Cête-d'Or  un  mémoire  pour  èire autorisées 
à  agir  contre  l'Etat ,  subrogé  aux  droits  des  durs 
de  Saulx-Tayannes ,  émigrés,  en  réintégration  dans 
la  possession  des  bois  litigieux  ;  —  Que  cette  auto- 
risation leur  fut  accordée  par  arrêté  du  28  fifvrier 
1 793  ;  qu'ayant  ensuite  agi  pardevant  des  arbitres  , 
elles  ont  obtenu  la  réintégration  demandée ,  par 
sentence  arbitrale  du  26  frimaire  an  2  ;  —  Qu'elles 
se  sont  présentées  de  nouveau  ,  le  4  pluviôse  an  4$ 
pardevant  l'administration  départementale,  pour 
taire  des  coupes,  qui  ne  leur  furent  refusées  que  d'a- 
près la  disposition  de  la.  loi  du  7  brumaire  an  3 , 
suspensive  à  cet  égard  de  l'exécution  des  sentences 
arbitrales^  —  Qu'à  l'égard  des  moyens  naturels, 
les  communes  de  Véronnes,  en  exécution  de  la  sen- 
tence arbitrale,  Tentièrent  s&ns  retàrà  en  possession 
de  tous  les  bois  en  question  ;  qu'elles  y  firent  dé- 
paître  leurs  bestiaux  f  qu'elles  y  coupèrent  des  liens  ; 
qu'elles  y  ramassèrent  des  bois  morts  \  qu'elles  y 
exercèrent  enfin  tous  les  actes  possessoires  qu'il  leur 
était  possible  d'y  exercer  d'après  les  lois,  les  ré- 
glemens  de  police  et  d'administration  alors  en  vi- 
gneur  5  que  ces  actes- furent  par  elles  exercés  exclu- 
sivement ,  publiquement ,  sans  interruption  et  sans 
trouble  ;  que  l'exercice  de  cette  possession  a  été  re- 
connu de  la  manière  la  plus  solennelle ,  !<>.  par  les 
points  de  fait  étahiis  dans  l'arrêt  de  lacour  de  cassa- 
tion du-  22  juin  1818  ;.  2^.  par  les  ducs  de  Saulx- 
Tavannes  eux-mêmes,  qui-,  par-  des  eonclusions 
formelles  ,  ont  réclamé  les  fruits  perçu»  par  les 
.communes  et  la  réparation  des  dommages  par  elles 
causés  pendant  leur  possession  des  bois  ^  3^.  enfin 
par  V arrêt  même  de  la  cour  royale  de  Dijon,  du 
.19  avril  1823  ,  qui  y  en  confirmant  le  jugement  de 
première  instance  ,  avait  adj.ugé  aux  ducs  de  Saulx- 
Tavannes  ces  mêmes  conclusions ,  et  qui  a  été  cassé 
^par  arrêt  do  la  cour,  du  29  novembre  18255 — Que 
c'est  en  vain  qu'on  a  prétendu  qu^une  possession  si 
solidement  établie  devait  être  considérée  comme 
non  avenue,  la  sentence  arbitrale  du  26  frimaire 
an  2  ayant  été  cassée  par  arrêt  de  la  cour  du 
7s2juin  l8  1 8  5  qu'en  effet  la  cassation  de  cette  sentence 
ne  pouvait  faire  disparaître  cette  possession  ni  en 
fait  ni  en  droit  :  non  en  fait,  car  elle  était  fondée 
sur  des  actes  possessoires  réellement  et  exclusivement 
exercés  par  les  communes;  non  endroit,  car  elle 
était  fondée  sur  la  disposition  expresse  de  Varlicle  i«'» 
de  la  loi  du  28  août  1792  ,  et  sur  la  sentence  arbi- 
trale elle-même  ,  tant  qu'elle  n'avait  pas  été  atta- 
quée et  anéantie  : 
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De  tout  quoi  il  suit  qu'en  décidant  que  la  près* 
cription  n'avait  pu  courir  ni  en  faveur  des  ducs 
de  Saulx-Tayannes  ,  qui  ^  pendant  Pépoque  de 
cette  prétendue  prescription ,  n'ont  jamais  possédé, 
ni  contre  les  communes  de  Yéronnes  ,  qui ,  pen^ 
dant  et  après  cette  même  époque ,  ont  toujours  eu 
une  possession  continue ,  non  interrompue  y  pai- 
sible 9  publique  y  non  équivoque  et  à  titre  Intime 
de  propriétaires  y  et  en  maintenant  par  conséquent 
ces  derniers  dans  cette  possession ,  l'ariét  attaqué 
a  fait  une  juste  application  des  lois  de  la  m().tière  ; 

La  cour  rejette  y  etc. 

1827.  JUGEMENT. 

Bois  des  communes.  — ^  Coupes  de  bois.  —  Décime 
par  franc. 

Le  décime  par  franc  pouvait  être  exigé  des  acqué- 
reurs  de  coupes  de  bois  des  commt^nes  lors  même 
que  la  condition  ne  feur  en  avait  pas  été  imposée 
par  r adjudication. 

Le  décime  par  franc  du  pri^  des  coupes  de  bois 
des  établissemens  publics  devait  être  perçu  jusqu'en 
1829. 

Le  recouvrement  a  éprouvé  des  difficultés  dans 
divers  départe  mens. 

Des  demandes  ayant  été  faites  dans  la  Moselle 
à  des  adjudicataires  que  le  procès-verbal  d'adjudi- 
cation n'assujettissait  pas  au  paiement  du  décime, 
ils  ont  formé  opposition  aux  contraintes.  Des  ins- 
tances se  sont  engagées  y  et  voici  l'un  des  jugemens 
rendus  par  le  tribunal  de  Thion ville  ^  en  faveur  de 
l'Administration. 

a  Lé  tribunal  9  etc. 

90  Attendu  que,  par  procès-verbal  du  3i  Janvier 
1816,  lé  maire  de  Herstroff  a  adjugé  au  sieur  Salmon 
une  coupe  de  bois  y  délivrée  par  anticipation  à  sa 
commune,  pour  l'ordinaire  4e  ^817,  au  prix  de 
4}  125  francs; 

»  Attendu  que  •  par  autre  procès-verbal ,  du  10  fé- 
vrier suivant ,  le  maire  de  Freistrofi*  a  également 
vendu  audit  Salmon  une  coupe  de  bois  S&  l'ordi- 
naire de  1817,  appartenant  à  sa  commune,  pour  le 
prix  de  8,o5o  fr.  ; 

x>  Total,  12,175  fr. ,  dont  le  dédme  par  frfuic 
revenant  au  Trésor  s'élève  \  «j^ij  fr.  5o  c. ,  sur  la- 
quelle somme  déduisant  97  fr.  07  c.  payés  par  la 
commune  de  Herstroff,  et  97  fr.  24  c.  acquittés 
par  celle  de  FreistrofTpour  vacations  forestières,  il 
ne  reste  plus  à  réclamer  que  celle  de  i,oa^  francs 
89  c  ,  dont  la  demande  a  été  formée ,  par  avertisse- 
ment du  i5  novembre  1826  ,  au  flieur  Salmon  ^  qui , 
n'ayant  pas  satisfait,  a  été  touché  d'une  contrainte 
décernée  par  le  directeur  des  domaines ,  le  26  dé- 
cembre 1826  ,  et  signifiée  le  1 5  janvier  suivant  $ 

90  Attendu  que  le  sieur  Salmon ,  prétendant  avoir 
satisfait  à  toutes  les  conditions  qui  lui  avaient  été 
imposées  par  le  procès-verbal  d'adjudication  des 
coupes  à  lui  vendues,  et  ne  devoir  rien  âî  l'adminis- 
tration des  domaines,  a  cru  devoir  former  opposi- 
tion à  la  contrainte ,  par  exploit  du  4  mai  1827  \ 

3>  Attendu  que ,  sans  entrer  dans  les  questions  de 


droit,  il  se  borne  à  demander  un  délai  de  deux  mois 
pour  se  faire  autoriser  à  mettre  les  communes  en 
cause j  et,  en  cas  de  refus  de  la  part  de  l'administra- 
tion préfecturale ,  d'être  autorisé  par  le  tribunal  à 
faire  citer  iesdites  communes  directement,  pour 
obtenir  contre  elles  ses  fins  et  conclusions  ; 

»  Attendu ,  au  fond ,  aue  c'est  mal  à  propos  que 
le  sieuF  Salmon  prétend  obtenir  un  délai  pour  mettre 
les  communes  en  cause,  puisqu'il  convient  lui-même 
s^étre  adressé  à  l'autorité  administrative  pour  s<ili- 
citer  cette  mesure ,  et  n'a  pas  réussi  ; 

»  Attendu  qu'en  supposant  qu'il  obtînt  cette  au- 
torisation,  il  n'en  serait  pas  plus  avancé  $ 

»  Attendu  que  les  termes  de  l'art.  19  du  titre  12 
de  la  loi  du  29  septembre  1791  sont  trop  précis  et 
trop  clairs  pour  que  le  sieur  Salmon  puisse  douter 
que  c'est  lui  seul,  pomme  adjudicataire  des  coupes  à 
lui  cédées,  qui  doive  payer  le  décime  pour  franc, 
puisque  cette  loi  en  charge  les  acquéreurs  et  non 
les  vendeurs }  que  c'est  en  vain  qu'il  objecte  dans  son 
opposition  qu'il  a  rempli  toutes  les  conditions  aux- 
quelles il  s'était  soumis  par  les  procès-verbaux  d'ad- 
judication 'y  que  l'obligation  de  payer  le  décime  étant 
imposée  par  une  loi,  il  n'était  pas  indispensable  d'en 
faire  mention  dans  les  cahiers  des  charges,  toute  loi 
devant  être  connue ,  et  le  sieur  Salmon ,  moins  qu'un 
autre ,  pouvant  exciper  de  son  ignorance ,  puisqu'il 
Fait  le  commerce  de  bois,  et  s'est  rendu  adjugea- 
taire  de  plusieurs  coupes  communales  ;  que  c'est  donc 
inutilement  qu'il  réclame  un  délai  pour  mettre  en 
cause  les  communes  de  Freistroff  et  de  Herstroff  j 
que  déjà  le  tribunal  a  rejeté  pareille  demande  par 
son  ji^ement  en  date  du  16  août  1826,  contre  le 
sieur  norge,  et  ne  peut  changer  sa  jurisprudence; 

»  Par  ces  motifs  ^  le  tribunal ,  jugeant  en  premier 
ressort,  sans  avoir  égard  à  l'opposition  formée  par 
le  sieur  Jean  Salmon  à  la  contrainte  contre  lui  dé- 
cernée, dont  elle  le  déboute,  non  plus  qu'à  la  de- 
mande d'un  sursis  de  deux  mois  par  lui  faite ,  le  con- 
damne à  payer  au  domaine  la  somme  de  1,022  franca 
89  c. ,  pour  restant  du  décime  pour  franc  par  lui  dû 
comme  adjudicataire  de  deux  coupes  extraordinaires 
des  communes  de  Herstroff  et  de  Freistrosff^  ordonne 
que  les  poursuites  commencées  seront  parachevées 
jusqu'à  parfait  paiement,  et  condamne  ledit  Salmon 
aux  dépens.  » 

■  ..■■*■■«■.•«■•.■>  .■^..»« ■■  ^^^.^^^^^^.^^.^^^^ 

Tii^bres.  —  Extraits.  —  Forêts. 

Les  extraits  délivrés  par  les  greffiers  pour  le  recou- 
vrement  des  amerides  prononcées  pour  les  délits 
forestiers  sont-ils  sujeU  au  timbrei 

Cette  question  se  trouve  décidée  négativement 
par  l'instruction  des  domaines  du  ;i4  décembre  1811, 
n®,  557  ;  et  comme  rien  n*a  modifié  les  dispositions 
de  cett,e  instruction,  il  y  a  toujours  nécessité  de  s'jr 
conformer. 

Nous  devons  observer  que  les  extraits  sur  papier 
non  timbra  ne  peuvent  être  signifiés  aux  redevables , 
à^  moins  qu'on  ne  les  vise  pour  timbre  ;  mais  l'huis* 
sier  peut  en  (ÎEiire  une  copie  en  tête  de  son  exploit 
de  signification ,  qui  doit  être  sur  papier  timbré. 

S'U  s^agii  d'un  jugement  par  dé&ut,  et  qu'il  soit 
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«Ig^é  pur  un  gard$  des /Mu  p  k  aignificatioii  peut 
être  sur  papier  visé  pour  timbre*  Cette  faculté  n'est 
eccordëe  mA^auz  gardea,  on  ne  peut  détendre  à 
d'autres.  (£ztr.  du  Journal  de  r£nregisiremenL) 

Amendes  foTtsiières,  —  Prescription. 

Quel  est  le  délai  de  la  prescription  pour  les  amendes 
et  auires  peines  prononce  en  matière  de  délits 
forestiers  f 

L*A&T.  aSdutitreXXXII  deTorclonnancede  1660, 
relative  aux  eaux  et  forétS|  fixe  à  dix  ans  le  délai  de 
la  prescription  pour  les  amendes  forestières. 

Le  nouveau  Code  forestier  m  contient  aucune  dis- 
position explicite  sur  la  prescription  des  amendes  \ 
mais  il  porte,  art.  208,  au  tit.  la.  intitulé  :  Des 
peines  et  condamnations  pour  tous  les  bois  et  forêts 
en  général,  qu'il  y  aura  heu  à  Inapplication  du  Code 
pénal  dans  tous  les  cas  que  le  Code  forestier  n*a  pas 
apécifiés. 

L'art.  636  du  Code  (^instruction  erimineUe  est 
ainsi  conçu  : 

a  Les  peines  portées  par  les  arrêts  ou  jugemens 
»  rendus  en  matière  correctionnelle  se  prescriront 
»  par  cinq  années  révolues ,  à  compter  de  la  date 
n  de  Tarrét  ou  jugement  rendu  en  aernier  ressort  ) 
M  et ,  à  l'égard  aes  peines  prononcées  par  les  tribu- 
»  naux  de  première  instance ,  àcompter  du  jouroùils 
n  ne  pourront  plus  être  attaqués  par  la  voie  d'appel.» 

L'art.  171  du  Code  forestier  dispose  que  les  tri- 
bunaux correctionnels  sont  seuls  compétens  pour 
connaître  des  actions  et  poursuites  en  réparation  de 
délits  ou  contraventions  en  matière  forestière. 

Enfin  l'art,  a  18  du  même  code  porte  : 

oc  Sont  et  demeurent  abrogés ,  pour  l'avenir ,  tou- 
»  tes  lois,  ordonnances I  édits  et  déclarations^  ar 
B  rets  du  conseil ,  arrêtés  et  décrets ,  et  tous  régie 
»  mens  intervenus  à  quelque  époque  que  ce  soit  sur 
»  les  matières  réglées  par  le  présent  code,  en  tout 
n  ce  qui  concerne  les  Forêts.  » 

En  rapprochant  ces  diverses  dispositions  •  on  voit 
que  le  Code  forestier ,  en  se  référant  par  l'art.  208 
au  Code  pénal  ^ovLT  les  maires  qu'il  n'a  pas  spéci- 
fiées |  et  en  assimilant ,  par  l'art.  171 ,  les  amendes 
forestières  aux  amendes  correctionnelles  qui ,  selon 
l'art.  636  du  Code  ^instruction  criminelle,  sont 
prescrites  par  cinq  ans ,  a  réglé  le  terme  de  cette 
prescription  x  d'où  il  résulte  que  9  d'après  l'art*  218 
du  nouveau  code,  l'art.  25  du  titre  XXuI  de  l'ordon- 
nance de  1669,  relative  au  même  objet ,  se  trouve 
abrogé ,  et  que  les  amendes  forestières  prononcées 
depuis  la  promulgation  du  Code  forestier  se  pres- 
crivent par  cinq  ans.  (  Extr.  du  Journal  de  fEnre^ 
gistrement.) 

I>éliis  forestiers.  —  Fnds  de  capture. 

Les  frais  de  capture  des  délinquans  condamnés  pour 
des  délits  forestiers  sont-us  des  frais  de  pour- 
suites dont  le  paiement  doive  se  faire  par  les  re- 


\ufle\ 


ceveurs,  sauf  leur  remboursement  f 

II.  fiuit  distinguer  :  si  les  délinquans  ont  été  con- 
damnés à  l'emprisonnement,  et  qu'ils  soient  arrêtés 
TOMB  IV. 


pour  «abir  cette  peine  ,  les  frais  de  captttre  ne  spnt 
point  des  frais  de  poursuites;  ils  doivent  être  ordon- 
nancés directement  an  profit  des  gendarmes  qui  ont 
opéré  la  capture. 

Mais  a'il  n'y  a  point  de  condamnation  à  l'empri- 
sonnement I  et  que  la  capture  n'ait  lieu  qu'en  vertu 
de  l'art,  an  du  Code  forestier  sur  la  demande  du 
receveur  de  l'enr^istrement  et  des  domaines ,  iea 
frais  ne  sont  plus  que  des  frais  de  poursuites  ordi- 
naires. Ils  doivent  être  payés  par  les  receveurs  aux 
huissiers  ou  aux  gendarmes  y  qui  en  donnent  leur  ac- 
quit, et  si  le  receveur  ne  peut  parvenir  à  les  recou- 
vrer sur  les  délinquans,  il  en  est  remboursé  aux 
termes  de  Tart.  66  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7 , 
comme  de  tous  frais  de  poursuites  tombés  en  non- 
valeur.  Il  ne  peut  porter  ces  frais  de  capture  en  re- 
cette qu'autant  qu'après  avoir  été  remboursé  de  ces 
frais,  comme  non- valeur,  il  parviendrait  à  les  re- 
couvrer des  redevables ,  soit  parce  qu'ils  seraient 
revenus  à  meilleure  fortune ,  soit  pour  toute  autre 
cause.  (Extr.  du  Journal  de  l'Enregistrement.) 

Amendes.  —  Délits  forestiers.  —  Poursuites.  •« 
Extrait.  —  Signification. 

Est-il  nécessaire  de  signifier,  avant  toute  autre  pour" 
suite,  aux  délinquans  condamnés  en  matière  de 
délits  fores^s ,  P extrait  ou  la  copie  du  juge- 
ment jf 

Cette  question  peut  se  résoudre  par  l'art.  209  du 
Code  forestier,  qui  porte  positivement  que  les  juge- 
mens rendus  à  la  requête  de  l'Administration  fores- 
tière seront  signifiés  par  simple  extraitqui  contien- 
dra le  nom  des  parties  et  le  dispositif  du  jugement* 
Il  s'ensuit  que  la  signification  est  le  premier  moyen 
d'exécution  des  jusemens. 

D'après  l'art.  iSiS  de  l'ordonnance  d'exécution  » 
cette  signification  est  confiée  aux  soins  des  a^ens 
forestiers,  pour  les  jugemens  par  défaut.  Cet  article 
ne  parle  point  de  la  signification  du  jugement  con- 
tradictoire I  mais  Particle  209  du  code  ne  faisant 
point  d'exception ,  il  est  évident  qu'elle  doit  égale- 
ment avoir  lieu.  Seulement  ce  ne  sont  plus  les 
agens  forestiers  qui  en  sont  chargés,  c'est  le  rece- 
veur des  amendes ,  et  c'est  à  lui  que  le  greffier  est 
tenu  de  remettre  directement  les  extraits  des  juge- 
mens contradictoires,  aux  termes  de  l'art.  189  de 
l'ordonnance. 

La  signification  des  jugemens  par  dé&ut  est  in- 
dépendante du  commandement  qui  doit  précéder  la 
contrainte  par  corps  :  elle  a  lieu  pour  faire  courir 
le  délai  de  l'opposition  et  de  l'appel.  11  n'en  est 
plus  de  même  pour  les  jugemens  contradictoires  :  le 
commandement  peut  et  parait  même  devoir  être  fiadt 
en  même  temps  que  la  signification.  Il  en  résultera 
une  économie  de  frais  et  de  temps. 

(  Voy.  la  Décision  du  ministre  des  finances,  du 
4  octobre  1828.) 
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jéfftettOioH*  «-«  Droit»  d^Uêagè.  -^  Dûiùéction. 

Cas  oà  ceux  qui  ont  droit  à  des  délhrances  de  bais 
dans  lesjbrêis  appartenant  d  i'État  doivent  se 
pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  Jaire  connailre 
leurs  iiires* 

Deox  articles  du  nûa^etu  Code  Jorestier,  chacun 
sous  une  section  difFëreate ,  règlent  les  droits  de 
ceux  qui  jouissent  des  déUyrances  en  bois  dans  les 
forêts  de  l'État ,  l'art.  58  et  l'art.  6i.  Ba  voici  \ch 
dispositions  : 

ce  Art.  58.  Les  afiectatioos  de  coupes  de  bots  ou 
3»  délivrances,  soit  par  stères ,  soit  par  pieds  d*ar- 
»  bre,  qui  ont  été  concédées  à  des  communes,  à  des 
30  établissemens  industriels  ou  à  des  particuliers , 
»  nonobstant  les  prohibitions  établies  par  les  lois 
»  et  les  ordonnances  alors  existantes ,  continueront 
»  d'être  exécutées  jusqu'à  l'expiration  du  terme 
»  fixé  par  les  actes  de  concession ,  s'il  ne  s^étend 
o  pas  au  delà  du  i^»  septembre  1837. 

a»  Les  afFectations  faites  au  préjudice  des  mêmes 
»  prohibitions ,  soit  à  perpétuité ,  soit  sans  indica- 
3»  tion  de  terme  ^ou  à  des  termes  plus  éloignés  que 
»  le  i«'.  septembre  i^j%  cesseront  à  cette  époque 
a>  d'avoir  aucun  effet. 

»  Les  conce^ionnaires  de  ces  dernières  affecta- 
90  tions  qui  prétendraient  que  leur  titre  n'est  pas 
30  éteint  par  les  prohibitions  ci-dessus  rappelées  ^  et 
a»  qu'il  leur  contre  des  droits  irrévocables, devront, 
30  pour  y  faire  statuer ,  se  pourvoir  devant  les  tribu- 
30  naux  dans  l'année  qui  suivra  la  promulgation  de 
^  la  présente  loi ,  sous  peine  de  déchéance. 

30  oi  leur  prétention  est  rejetée  ,  ils  jouiront 
»  néanmoins  aes  effets  de  la  concession  jusqu'au 
»  terme  &Ké  par  le  second  paragraphe  du  présent 
3»  article. 

.30  Dans  le  cas  où  leur  titre  serait  reconnu  valable 
9^  par  les  tribunaux ,  le  Gouvernement ,  quelles  que 
30  soient  la  nature  et  la  durée  de  l'affectation, aura 
33  la  faculté  d'en  affranchir  les  forêts  de  l'Etat , 
»  moyennant  un  cantonnement  qui  sera  réglé  de 
30  gré  à  gré  ,  ou ,  en  cas  de  contestation ,  par  les 
V  tribunaux  ,  pour  tout  le  temps  que  devrait  durer 
»  laconcession .  Lotion  en  cantonnement  nepourra 
9  pa^  être  exercée  par  les  concessionnaires. 

»  61,  Ne  seront  admis  à  exercer  un  droit  d'u- 
90  si^  quelconque  dans  tes  bois  de  l'Ëtat  ^ue 
»  ceux  dont  les  droits  auront  été  ,  au  jour  de  la 
a»  promulgation  de  la  présente  loi ,  reconnus  fon- 
a>  dés ,  soit  par  des  actes  du  Gouvernement,  soit  par 
9  des  j^gemens  ou  arrêts  définitifs ,  ou  seront  re- 
»  connus  tels  par  suite  d'instances  administratives 
3».  ou  judiciaire»  actuellement  engagées  ,  ou  qui  se- 
30  raient  intentées  devant  les  tribunaux  dans  le  dé* 
39  lai  de  deux  ans,  à  dater  du  jour  de  la  promulga- 
»  tion  de  la  présente  loi  ,  par  des  u^gers  actuelle- 
a  ment  en  jouissance.  » 

II  résulte  de  ces  deux  articles  une  distinction,  qu'il 
fiiut  remarquer. 

Toutes  les  affectations  sont  supposées  révoquées, 
et  si  ceux  qui  en  jouissent  croient  qu'elles  ne  le  sont 
pas  I  ils  doivent  se  pourvoir  devant  les  tribunaux 
pour  faire  reconnaître  leurs  droits. 


Idais  las  usages  au  contraire  sont  maintenus  , 
et  les  usagers  ne  sont  obligés  de  se  pourvoir  devant 
les  tribunaux  qu'autant  aue  leurs  droits  n'auraient 
pas  été  reconnus  par  le  uouvernement,  ou  par  un 
jugement.,  conformément  aux  lois  précédemment 
rendues.  La  véritable  question  est  donc  de  savoir 
ce  que  l'on  a  entendu  par  affectation. 

L'article  58  du  code  a  donné  lieu  à  des  débats. 
Tel  qu'il  avait  été  projeté  par  le  Gouvernement,  il 
révoquait  toutes  les  affectations  sans  aucun  recours. 
ly^B  orateurs  ont  prétendu  que  les  affectations  de- 


populatio] 

richesse ,  tandis  que  les  usagers  n'étaient  que  des 
destructeurs  qui  ruinaient  les  forêts  sans  qu'il  en 
résultât  aucun  avantage  pour  l'État. 

Les  autres ,  au  contraire ,  et  particulièrement 
M.  de  Martignac,  commissaire  du  Gouvernement  , 
ont  soutenu  que  les  affectations  devaient  être  ré- 
voquées ,  parce  qu'elles  étaient  postérieures  aux 
lois  prohibitives p  tandis  que  les  droits  (Tusage  re- 
montaient à  l'époque  la  plus  reculée.  Aussi  M.  le 
commissaire  s'est-il  appliqué  à  établir  qu'il  n'y 
avait  pas  d'analogie  réelle  entre  les  affectations  et 
les  droiu  d'usage ,  quoique  l'art.  58,  tel  qu'il  a  été 
amendé  et  adopté ,  semble  en  établir  une ,  en  sup- 
posant que  les  concessionnaires  peuvent  avoir  des 
titres  qui  leur  transfèrent  des  affectations  à  perpétuité. 

De  ces  débats  il  résulte  que  VaffectaUon  est  la 
délivrance  accordée  annuellement  ou  périodique- 
ment  pour  l'alimentation  d*un  établissement  in- 
dustriel ^  contrairement  aux  lois  qui  prohibaient 
toute  aflectation  de  bois  dans  les  forêts  de  TÉtat , 
et  par  conséquent  postérieurement  à  ces  lois  \ 

£t  que  le  droit  dUisage  est  celui  qui  donne  à  dés 
communes  ou  à  des  particuliers  la  faculté  d'exiger 
dans  les  forêta  du  bois  pour  leur  chauflage,  pour 
leurs  bàtimens  et  même  pour  d'autres  usages ,  que 
leur  jouissance  soit  antérieure  ou  postérieure  aux 
lois  prohibitives.  (  Extrait  du  Journal  de  PEnre^ 
gistrement^  ) 

Nota,  Nous  avons  établi,  dans  notre  Dictionnaire  des 

ForéU ,  au  mot  AjUctaiion^  la  dictÎQCtion  à  faire  entre  les 
droits  d^usage  etHfes  aflectations.  Vc^ez  ce  mot,  et  nos 
Observations  sur  les  art.  58  et  61  du  Codefi>restier. 

Amendes.  -^Poursuites  ^ — Forât. — Timbre.^^  Visa. 

f  eut-on  viser  pour  timbre  les  actes  de  poursuites 
tendant  au  recouvrement  des  amendes  et  frais 
prononcés  pour  délits  forestiers  ? 

Cette  question  se  trouve  implicitement  et  négati- 
vement décidée  par  ^instruction  générale  (  de  l'ad- 
ministration des  domaines)  no.  ^^  ^  qui -veut  que 
les  garde»  forestiers  coUecteiura  fassent  l'avance  des 
droita.  Il  est  évident  qu'une  exception  qui  n'avait 
point  été  consentie  pour  les  gardes  collecteurs  ne 
pourrait  l'être  pour  les  receveurs. 

Une  décision  du  1 8  thermidor  an  8  ,  circulaire 
n°.  ao33 ,  avait ,  il  est  vrai  ,  autorisé  à  viser  pour 
timbre  le  papier  destiné  aux  significations  faite&par 
les  gardes  KMrestiers}  mais  elle  ae  pou  vais  s'appliquer 
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aux  actes  des  huissiers,  et  l^instnictîon  iSj  a  modifié 
cette  circulaire  en  ce  qui  concerne  les  actes  âepout' 
smtBs  pour  le  recouvrement  des  amendes  et  frais. 

Au  reste  ,  la  dimension  du  papier  n^est  pas  dé  ter- 
ni inée  et  on  ne  doit  em  ployer  que  ce  qui  est  nécessaire. 
Ainsi  9  s*il  s'agit  de  la  signification  d'un  extrait  de 
jugement,  l'extrait  peut  être  mis  sur  une  demi-feuille 
de  papier  avec  la  signification  et  le  commandement 
de  payer,  qui  en  sont  la  suite.  L'ayance  du  timbre 
n'est  donc  pas  considérable,  et  l'ordre  de  la  compta- 
bilité exige  qu'on  n'autorise  les  visa  pour  timbre  en 
débet  que  quand  il  est  impossible  que  ceux  qui  sont 
tenus  d'atancer  les  droits  puissent  taire  cette  arance. 
(  Extrait  du  Journal  de  P Emep^rtmenU  ) 


ForéU."^  Contribution  foncière. —  Affouagistes*^^ 
usagers. 

Lesaffouagistes  et  les  usagers  dans  les  bois  dePEtat 
sont^ils  tenus  de  payer  la  contribution  Jbncière 
ou  une  indemnité  équivalente  (  i  )  ? 

Nous  avons  déjà  traité  cette  question,  art.  8a36  de 
ce  journal.  Nous  allons  lui  donner  de  nouveaux  dé- 
Teloppemens.  D'abord  posons  les  hypothèses. 

10.  Quoique  les  bois  de  l'Etat  soient  exempts  de 
contribution  foncière  ^  les  personnes  qui  jouissent 
dans  ces  bois  de  droits  qui  les  obligeraient  à  suppor- 
ter une  partie  des  charges  foncières  ,  s'il  s'agissait 
de  bois  des  particuliers,  peuvent-elles  être  dispensées 
de  payer  ou  un  prorata  de  contribution  foncière  ou 
une  indemnité  proportionnée  aux  produits  dont  elles 
jouissent  ? 

a^.  Les  propriétaires  des  usines  auxquelles  des  af- 
fouages avaient  été  affectés  pouvaient-ils  être  tenus 
au  paiement  de  la  contribution  foncière  tant  que  l'af- 
fectation restait  révocable  ? 

3^.  L'aliénation  de  l'affectation,  ou  son  irrévoca- 
bilité résultant  soit  de  lois ,  soit  de  jugemens,  ne 
change- t-elle  pas  la  nature  du  droit ,  et  ne  modifie- 
t-elle  pas  les  ooligations  respectives  •  de  sorte  qu'en 
supposant  l'afFouagiate  exempt  de  la  contribution 
foncière  lorsque  l'affectation  était  révocable,  il  soit 
tenu  su  paiement  de  cette  contribution  lorsque  l'af- 
fection devient  perpétuelle  ? 

4^.  En  supposant  que  l'on  pût  considérer  les  affoua- 
gistes  comme  des  usagers,  seraient-ils  par  ce  seul  mo- 
tif exempts  du  paiement  d'un  prorata  de  la  contribu- 
tion foncière  ? 

La  première  question  est  plus  importante  qu'elle 
ne  parait  l'être  au  premier  abord.  L'idée  que  l'on 

5 eut  se  faire  à  ce  sujet  doit  influer  sur  la  solution 
es  autres  questions.  Si  un  particulier  ne  paie  point 
d'impÀt  pour  une  propriété^  soit  parce  qu'elle  en  est 
exempte  par  sa  nature,  soit  parce  que,  nouvellement 
créée  ou  nouvellement  mise  en  valeur,  elle  se  trouve 
dans  un  cas  d'exception ,  celui  qui  jouira  de  cette 
propriété  ^  qui  profitera  d'une  partie  de  ses  produits 
à  titre  d'usage,  de  droit  d'habitation,  ou  à  tout  autre 
titre  ,  non  seulement  ne  sera  point  imposé,  mais  ne 


(  1  )  Cet  article,  ({oi  nous  paraît  d^un  grand  intérêt ,  et 
dont  il  serait  bien  a  désirer  de  voir  adopter  les  principes , 
est  extrait  dn  Journal  de  PEnregittrement* 


II 

pourra  même  être  tenu  au  paiement  â*aiicttne  in* 
demnité  envers  le  propriétaire  du  fonds,  puisqu'une 
indemnité  suppose  ou  la  réparation  d'un  dommage, 
ou  la  participation  au  paiement  des  charges  de  la 
propriété  ,  et  que .  dans  l'hypothèse,  le  propriétaire 
n'éprouve  aucun  dommage  ,  et  que  sa  propriété  ne 
supporte  aucune  charge. 

£n  sera-t-ilde  même  des  bois  et  forêts  domaniaux 
que  la  loi  du  1 9  ventôse  an  9  exempte  de  la  contri- 
bution foncière  ? 

L'Etat  est  un  être  moral,  une  penoone  collective* 
Les  revenus  de  l'Etat  sont  les  revenus  de  tous  les 
citoyens,  comme  ses  charges  sont  les  charges  de  tous 
les  contribuables*  Si  le  législateur  a  -voulu  que  les 
bois  de  l'Etat  ne  fussent  pas  imposés ,  c'était  pour 
éviter  des  reviremens  de  fonds  et  des  frais  inutiles. 
Il  est  évident  que  l'impôt  sur  les  forêts  de  l'Etat  n'aug- 
mentait pas  les  revenus  publics  ;  que  c^était  PEtat 
qui  payait  à  l'Etat,  et  que  les  charges  des  contribua- 
bles étaient  seulement  augmentées  des  frais  de  per- 
ception. 

On  voit  qu'oâ  ne  peut,  sous  le  rapport  dont  il 
s'agit,  comparer  les  bois  de  l'Etat  au  bois  d'un  par- 
ticulier. Le  particulier  qui  paie  uil  impôt  diminue 
d'autant  ses  revenus  pour  accroître  ceux  de  l'Etat. 
L'Eutau  contraire  reste  dans  la  même  position,  soit 

Su'il  s'impose  pour  ses  forêts  ^  soit  qu'a  les  exempte 
e  l'impôt.  Les  charges,  à  quelques  firais  près ,  sont 
les  mêmes  dans  l'un  et  l'autre  cas  )  et  quelles 
qu'elles  soient,  c'est  la  société  entière ,  ce  sont  toda 
les  contribuables  qui  les  supportent. 

Ce  point  établi ,  il  en  résulte  que  les  particuliers 
oui  jouissent  d'une  partie  des  produits  des  bois  de 
l'Etat  ne  peuventse  prévaloir  du  défaut  d'impoSitioift 
de  ces  bois  à  la  contribution  foncière  pour  se  sous- 
traire aux  charges  qu'ils  supporteraient  si  ces  bois 
étaient  des  propriétés  particulières.  La  jouissance  de 
ces  particuliers  est  un  droit  qu'il  faut  isoler  sous  co 
rapport  delà  propriété  de  TEtat;  qu'il  faut  envisager 
d'après  sa  nature  propre  etimposer  au  profitdu  trésor 
public  s'il  est  d'une  nature  imposable  ,  ou .  si  l'on 
ne  veut  pas  l'imposer,  le  soumettre  à  uneiimmnité 
équivalente  à  Timpôt  dont  il  devrait  être  grevé.  Ainsi 
se  décide  la  première  question  que  nous  avons  posée. 
La  seéonae  est  celle  de  savoir  si  les pro^riétmires 
des  usines  auxquelles  des  affouages  avaient  été 
affectés  pouvaient  être  tenus  au  paiement  de  la 
contribution  foncière  tant  que  P affectation  reêtaii 
révocable* 

L'article  2  de  la  loi  du  49  ventôse  an  9  est  ainsi 
conçu. 

a  Les  fermiers  et  affouagers  oui,  par  les  clauses 
y>  de  leurs  baux  ou  traités  avec  l'Etat,  sont  assujettis 
»  à  payer  la  contribution  foncière  des  bois  nationaux 
n  composant  leurs  fermes  et  affouages,  paieront  cha- 
»  aue  année  à  l'administration  des  domaines,  en  sus 
x>  du  prix  de  leurs  baux  ou  traités,  une  somme  égale 
»  à  celle  qu'ils  auraient  payée  ou  dû  payer  en  l'an9.  » 
Suivant  cet  article,  les  aCfectations  consenties 
depuis  l'établissement  de  la  contribution  foncière 
doiv^it  être  réglées  d'après  la  clause  des  traités , 
et  si  les  affouagistes  n'ont  point  été  chargés  d'ac« 
quitter  la  contribution  fonaère ,  on  ne  peut  leur 
réclamer  aucune  indemnité,  cette  règleétait  de  droit; 
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mais  si  Paffonige  à  été  concédé  antérieuremeitt  à 
l*établis8ement  de  la  contribution  foncière,  aucune 
clause  relatiTe  à  cette  contribution  n*a  pu  être  insé- 
rée dans  l'acte.  Dans  ce  caS|  une  indemnité  est-elle 
due  par  l'afFouagiste? 

Il  &ut  distinguer  Taffouage  rérocable,  résultant 
d^une  fiiYeur  que  l'on  peut  retirera  yolonté  ou  d'une 
concession  que  l'on  peut  modifier,  de  l'affouage  con- 
cédé à  perpétuité  ou  pour  un  temps  indéterminé* 

Dans  le  premier  cas  •  l'afFouagiste  ne  jouit  oué 
d'un  droit  précaire.  Le  GouTemement  peut  modiner 
les  conditions  de  l'affectation ,  élever  le  prix  des  dé- 
livrances de  faoiS|  ou  imposer  des  charges  nouvelles. 
La  contribution  n'est  point  une  charge  inhérente  au 
droit  précaire  dont  jouit  l'affouagiste  ]  on  ne  peut 
donc  lui  réclamer  une  indemnité  pour  contribution. 
On  ne  pourrait  que  modifier  la  concession  et  imposer 
de  nouyelies  conditions. 

Mais  si  l'affouage  est  concédé  à  perpétuité,  s'il  est 
aliéné  irrévocablement,  la  position  du  propriétaire 
et  celle  de  l'affouagiste  ne  sont  plus  les  mêmes.  11  y 
a  de  oart  et  d'autre  des  droits  qui  ne  peuvent  être 
snodinés  par  une  seule  des  parties,  et  dont  les  effets 
doivent  être  réglés  d'après  leur  nature. 

D'abord  il  faut  remarquer  que  la  loi  du  1 9  ventôse 
an  çne  s'applique  qu'aux  traités  fûts  postérieurement 
à  l'établissement  de  la  contribution  foncière  :  car  il 
est  évident  que  ceux  bits  antérieurement  ne  pou 
valent  charger  l^affouagiste  de  payer  un  imp6t  qui 
n'existait  pas.  Ces  traités  rentrent  aonc  dans  le  droit 
commun,  et  il  faut  examiner  si  l'affouage  irrévocable 
qui  donne  un  droit  au  produit  de  la  forêt  n'entraîne 

£s  l'obltAition  de  supporter  une  partie  de  l'impêt 
ibli  sur  les  produits. 

On  dit  établi  sur  lesproduiUp  car  ce  n'est  point  le 
fonds  qui  est  la  matière  imposable  ,  c'est  le  produit 
de  ce  fonds.  Ce  principe  est  tellement  vrai ,  que  le 
fonds  qui  n'est  point  cultivé  n'est  point  imposé ,  ou 
ne  l'est  qu'à  une  contribution  infiniment  faible  9  à 
cause  des  produits  qu'il  peut  donner  naturellement. 
C'est  aussi  parce  que  ce  sont  les  revenus  qui  doivent 
supporter  les  cfaai]ges  que  l'Assemblée  constituante , 
en  établissant  la  contribution  foncière  par  la  loi  du 
»•'.  décembre  1790^  voulut  que  les  propriétaires 
dont  les  fonds  seraient  grevés  de  rentes  foncières,  de 
champarts  et  d'autres  prestations  j  soit  en  argent , 
soit  en  denrées  ,  soit  en  quotUé  de  fruits ,  fissent , 
en  acquittant  ces  rentes  ou  prestations,  une  retenue 
proportionnelle  à  la  contribution,  c'est  à  dire  qu'elle 
voulut  que  la  contribution  fût  supportée  par  ceux 
qui  jouissaient  des  produits  du  sol. 

Or  c'est  pro^ter  des  revenus  du  sol,  que  d'obte- 
nir la  plus  grande  partie  des  produits,  une  si  grande 
partie  que,  si  le  propriétaire  foncier  devait  seul 
supporter  les  charges  publiques,  la  propriété  ne  lui 
produiiait  point  de  revenu,  et  lui  serait  même 
onéreuse. 

.  La  kn  du  3  frimaire  an  7  «  confirmé  les  disposi- 
tions de  celle  du  i«'.  décembre  1790.  D'aprèîs  les 
art.  99  et  101 ,  le  propriétaire  a  le  droit  de  faire  la 
retenue  de  la  contribution  foncière,  à  raison  des 
rentes  et  prestations  foncières  dont  le  fonds  est 
grevé ,  lors  même  qu'il  n'y  aurait  pas  été  autorisé 
par  les  anciennes  lois  et  les  usages. 
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On  a  dit  que  le  produit  de  Paffoâage  li'est  qu'un 
revenu  mobilier  \  mais  une  rente  n'est  aussi  qu'un 
revenu  mobilier,  et  cependant  elle  supporte  la  rete* 
nue  de  la  contribution  foncière  du  fonds  qu'elle 
grève. 

D'un  autre  c6té,  comment  pourrait-on  mécon- 
naître un  droit  de  nature  immobilière  dans  celui  de 
S  rendre  à  perpétuité  une  partie  des  produit»  du  sol , 
ans  celui  que  le  propriétaire  du  sol  ne  peut  rache- 
ter, dont  il  ne  peut  se  libérer  qu'en  abandonnant 
une  plus  ou  moins  grande  partie  de  la  forêt!  Si  un 
tel  diroit  n'est  pas  immobilier  |  ou  si  ce  n'est  point 
là  une  servitude  foncière,  on  ignore  ce  qui  pourrait 
être  qualifié  de  drtdt  immobilier^ 

Peu  importe ,  au  surplus ,  que  ce  droit  soit  mobi- 
lier ou  immobilier,  il  n'en  est  pas  moins  une  partie 
des  produits  de  la  propriété ,  et  c'est  à  ce  titre  qu'il 
doit  supporter  un  impôt,  et  que  celui  qui  en  jouit 
ne  peut  s'exempter  des  charges  communes. 

11  parait  incontestable  que  les  qffbuagistes  sont 
tenus  de  supporter  la  contribution  foncière,  propor- 
tionnellement aux  produits  qui  leur  appartiennent. 
En  serait-il  de  même  des  simples  usagers  i  Cest  la 
dernière  question  posée  plus  haut. 

L'art.  63  6  du  Code  cipil  norte  que  les  usages  dans 
les  forêts  seront  réglés  ]^T  des  lois  particulières.  On 
en  a  conclu-que  le  principe  établi  par  l'art.  6S5  du 
même  code,  d'après  lequel  l'usager  doit  supporter 
la  contribution  foncière  en  proportion  de  ce  aont  il 
jouit,  n'est  pas  applicable  aux  usagers  dans  les  fo- 
rêts. 

Cette  conséquence  parait  une  erreur.  L'art.  636 
ne  peut  s'entendre  que  du  mode  d'exercice  des  usa- 
ges ^  et  non  des  charges  inhérentes  au  droit  d'usage, 
il  ne  peut  s'entendre  que  d'un  règlement  (/es 
usages* 
questions  , 
auité|  DOS  ^ 
force }  il  peut  être  appliqué  aux  usages  dans  les  bois 
et  forêts ,  comme  à  tous  autres  usages. 

Les  lois  particulières  sur  les  usages  dans  les  forêts 
ne  se  sont  point  expliquées  sur  la  contribution  fon- 
cière ,  a-tK)n  dit  :  donc  les  usagers  ne  doivent  pas  de 
contribution  foncière.  D'abord  l'ordonnance  de  1669 
ne  pouvait  pas  s'expliquer  à  ce  sujet.  La  contribu- 
tion foncière  n'existait  point  pour  les  forêts.  Depuis 
la  nouvelle  législation ,  il  n'existe  de  loi  sur  les 
usages  que  le  Code  forestier*  Ce  code  se  tait  en  ef- 
fet sur  les  charges  que  les  usagers  doivent  suppor- 
ter; il  se  tait  relativement  aux  usages  dans  les  Dois 
des  particuliers,  comme  aux  usages  dans  les  forêts 
de  l'État.  En  conclura-t^on  qu'un  propriétaire  qui 
verra  enlever  en  usages  la  moitié,  les  trois  quarts  , 
les  quatre  cinquièmes  même  du  produit  de  son  bois» 
ne  pourra  faire  supporter  aux  usagers  aucune  partie 
de  la  contribution  foncière ,  et  devra  l'acquitter  seul, 
c'est  à  dire  y  consacrer  tout  ce  qui  lui  restera  des 
produits  de  son  bois?  Cela  est  impossible  $  le  droit 
commun  doit  r^r  les  droits  respectifs.  L'art.  635 
du  Gode  civil  est  applicable. 

On  cite  une  ordonnance  rendue  au  conseil  d'état, 
le  i3  juillet  1 825  :  cette  ordonnance  annule  en  effet 
un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine-Iufé- 
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rienre ,  qui  déclarait  que  les  usagers  d«Taient  la 
contribution  foncière;  elle  l'annule. 

«  Attendu  que  lesarckevAques  propriétaires  de  la 
forêt  de  CroindoUe  )  aux  droits  desquels  se  trouTe 
l'Etat,  n'ont  concédé  aux  auteurs  des  requérans  qu'un 
aenl  droit  d'usage  ^  sans  autre  charge  que  celle  de 

Gyer  annuellement  une  redeyance,  déterminée  dans 
€te  de  concession;  que  les  requérans  n'étant  ni 
copropriétaires  ni  usufruitiers  ^  mais  simplement 
usagers  |  ne  sont  pas  passibles  de  la  contribution 
foncière  à  raison  de  leurs  droits  d'usage.  9 

Si  l'on  n'avait  point  à  opposer  à  l'autorité  de 
cette  ordonnance  d'autres  autorités  |  on  pourrait 
rappeler  ce  qui  a  été  dit  plus  haut,  que  ce  ne  sont 
pas  seulement  les  propriétaires  fonciers  qui  contri- 
buent au  paiement  de  l'impÀt  foncier ,  mais  encore 
ceux  qni  prennent  ou  sont  censés  prendre  une  par- 
tie des  revenus  du  fonds.  Le  rentier  à  qui  la  contri- 
bution est  retenue  n'est  ni  propriétaire  ni  usufrui- 
tier ;  il  est  moins  qu'un  usager.  On  peut  le  rem- 
bourser en  argent ,  tandis  qu'on  ne  peut  se  libérer 
envers  l'usager  qu'en  lui  abandonnant  une  partie  de 
la  propriété. 

Mais  le  conseil  d'état  lui-même  a  reconnu  depuis, 
du  moins  implicitement,  que  les  usagers  devaient 
supporter  la  contribution  foncière  |  proportionnelle- 
ment à  leurs  droits. 

La  cour  royale  de  Nancy  a  jugé^  le  1 7  janvier  1 8a5, 

3u'une  commune  usagère  dans  une  forêt  domanjale 
était  supporter,  dans  la  contribution  foncière ,  une 
quotité  proportionnelle  à  celle  qu'elle  perçoit  dans 
les  produits. 

Un  conflit  ayant  été  élevé ,  parce  que  l'arrêt  pro- 
nonçait en  même  temps  sur  le  mode  de  régler  la  part 


de  contribution  que  devait  supporter  la  commune 
usagère ,  une  ordonnance  du  6  septembre  1 8a5  a 
annulé  le  conflit ,  et  on  y  lit  les  moti&  suivans  : 

«  Considérant  que  la  contestation....  avait  pour 
»  objet  de  faire  attribuer  à  la  commune  de  Vilaine 
30  la  qualité  d'usagère ,  et  de  fidre  décider  en  consé- 
»  qnence  dans  quelle  proportion  cette  commune 
»  devait  contribuer  au  paiement  des  charges  pu» 
o  bliques  imposées  aux  propriétés  soumises  à  son 
»  droit  d'usage  $  que  le  droit  cPusage  participe  du 
»  droit  de  propriété  dont  il  déripe  f  que  par  consé- 
»  quent  l'autorité  compétente  pour  statuer  sur  les 
»  questions  de  propriété  est  également  compétente 
»  pour  reconnaître  l'existence  du  droit  d'usage  et 
»  pour  en  fixer  les  charges  et  les  conditions  j  que 
»  l'autorité  judiciaire  est  seule  compétente  pour 
x>  prononcer  sur  les  questions  de  propriété  \  que  dés 
o  lors,  en  déclarant  la  commune  de  Vilaine  usa- 
»  gère  des  bois  de  Fourasse ,  et  en  décidant  entre 
»  le  propriétaire  et  l'usager  quelle  portion  des 
30  charges  publiques  devait  être  supportée  par  ce 
»  dernier,  conformément  à  l'art.  635  du  Code  cipil, 
»  la  cour  de  Nancy  n'a  point  dépassé  les  limites  de 
30  sa  juridiction.  » 

Ainsi  le  conseil  d^état  reconnaît  lui-^même  que 
le  droit  d'usage  participe  du  droit  de  propriété  ;  il 
reconnaît  qu'une  cour  royale ,  en  posant  les  bases 
d*après  lesquelles  des  usagers  supporteraient  la  con- 
tribution foncière  ,  s^est  renfermée  dans  les  bornes 
de  sa  juridiction.  Par  conséquent,  lors  même  que 
les  aliouagistes  pourraient  être  considérés  comme 
usagers^  ifs  devraient  une  indemnité  équivalente 
aux  produits  qu'ils  retirent. 


11^ 
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1828.  i«.  janpier.  CORRESPONDANCB  DB  LA 
DIRECTION  GÉNÉRALE  DES  DOMAINES. 

Amendée.  — -  Amnistie. 

Uamnisûe  accordée  par  V ordonnance  du  3  novembre 
tb%j  s'applique^t-elle  aux  délits  de  pêche  et  de 
chasse  et  aux  frais  et  àé^na  prononcés  pour  dé- 
Uts  commis  dans  les  bois  à^B  établissemens  pu- 
blics? 

.  L'oxooKNAHCB  du  3  novembre  1827,  qui  con- 
tient amnistie  pleine  et  entière  pour  les  délits  fo- 
restiers antérieurs  au  code  ^  a  donné  lieu  àplusieurs 
questions. 

On  a  demandé  si  elle  était  applicable  aux  délits 
pour  contraventions  aux  lois  sur  la  pêche.  L'admi- 
nistration des  domaines  a  répondu  que  le  Code 
forestier  s*occupant  uniquement  des  forets  y  et  non 
des  fleuves  et  rivières ,  l'amnistie  ne  pouvait  s'appli- 
quer aux  condamnations  pour  délits  de  pêche. 

On  a  présenté  la  même  question  relativement  aux 
déliu  pour  faits  de  chasse,  et  il  a  été  également 
répondu  que  le  recouvrement  des  condamnations 
devait  être  poursuivi.  Toutefois ,  si  le  délit  de  chasse 
avait  été  commis  dans  les  forêts  régies  par  l'Admi- 


nistration forestière,  on  pourrait  le  ranger  au  nom«* 
bre  des  délits  forestiers. 

Enfin  on  a  demandé  si,  lorsque  les  délits  avaient 
été  commis  dans  les  bois  des  établissemens  publics , 
les  frais  et  dépens  prononcés  en  même  tempe  que 
L'amende  devaient  encore  être  recouvrés  f  et  la  ré- 
ponse a  aussi  été  affirmative,  attendu  que,  quoique 
tes  frais  soient  avancé»  par  l'Etai,  les  communes  et 
Les  établissemens  publics  en  doivent  faire  le  rem- 
boursement, et  que' c'est  par  conséquent  à  leur  profit 
qu'ils  sont  recouvrés ,  et  non  à  celui  de  l'Etat ,  qui,^ 
dans  tous  les  cas ,  doit  être  indemne. 

(  Extrait  du  Journal  de  F  Enregistrement,  ) 

1828.  3  janvier.  AVIS  DU  COMITÉ  DES  FI- 
NANCES DU  CONSEIL  D'ÉTAT. 

(Approuvé ,  le  3  octobre  1 828  ,  par  le  minisire  des 
fiaancea.  ) 

Affectations.  — Remise  en  possession  éPune  affèc^ 
tadon  révoquée.  ^^Réclamation  contre  une  aug' 
mentation  de  prix. 
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U article  58  du  Code  forestier  accordant  aux  pos- 
sesseurs d* affectations  la  faculté  de  se  pourvoir 
devant  les  tribunaux ,  Il  y  a  lieu  de  rapporter 
une  ordonnance  qui  avait  révoqué  une  affecta-- 
tîon,  et  contre  laquelle  il  y  avait  pourvoi. 

Le  même  article  58  ne  /ait  aucune  distinction  entre 
les  affectations  de  taUUs  et  celles  de  la  futaie* 

Il  n*y  a  lieu  à* admettre  une  réclamation  d*un  affoua- 
gisie  tendante  d  obtenir  la  restitution  d*une  aug- 
mentation de  prix  exigée  par  le  Gouvernement. 

Le  comité  des  finances ,  sur  le  renYoi  qui  lui  a  été 
fait  par  Son  Exe.  le  ministre  secrétaire  d^ëtat  au 
même  département,  de  deux  requêtes  présentées, 
les  9  juin  et  8  octobre  1827,  par  madame  la  ba- 
ronne de  Dietrich ,  possesseur  d^une  affectation  dans 
les  forêts  de  Bitcbe  pour  le  service  des  usines!  de 
Reischoffen,  lesdites  requêtes  ayant  pour  objet  d^ob- 
tenîr,  i<>.  quUl  lui  soit  fait,  comme  à  tous  les  au- 
tres possesseurs  d'aRectations  |  l'application  de  Par- 
tîcle  58  du  Code  forestier,  et  qu'en  conséquence 
l'Administration  continue  à  lui  faire  les  délivrances 
des  bois  conformément  au  titre  ou  arrêt  du  conseil 
du  i5  mai  1787,  et  au  prix  de  16  fr.  10  sous  l'ar- 
pent de  Lorraine,  nonobstant  les  dispositions  de 
l'ordonnance  de  révocation  du  17  octobre  1821,  et 
des  ordonnances  de  délivrance  des  2  juillet  t823  , 
23  juin  1824,  4  °^a1  1825  et  1826,  d*après  les- 
quelles le  prix  devait  être  fixé  à  35  fr.  l'arpent  \ 
2^.  qu'il  lui  soit  fait  restitution  de  la  différence  en- 
tre le  prix  de  35  fr.  qu'elle  a  été  contrainte  de 
Sayer  depuis  1824^  et  celui  de  16  fr.  10  sous  qu'elle 
avait  payer  d'après  ses  titres  ; 


Vu  l'ordonnance  du  17  octobre  1891,  rendue  sur 
la  proposition  de  l'Administration  des  forêts,  et  par 
laquelle  l'affectation  attribuée  à  la  réclamante  dans 
les  forêts  de  Waldeck  et  d'IIaspelscheid  était  sup- 
primée à  dater  de  i8a4$ 

Vu  les  pièces  jointes  au  dossier ,  desquelles  il  ré- 
sulte que  la  dame  Dietricb  s'étant  pourvue  contre 
cette  ordonnance  devant  le  roi  en  son  cons^il^  par 
voie  contentieuse,  les  ordonnances  de  1823,  1824, 
1825  et  1826  ci«-desstt8  citées,  lui  ont  accordé  les 
livraisons  de  bois  accoutumées  suivant  l'arrêt  dui 
conseil  de  1787,  mais  en  lui  imposant  le  nrix  de 
35  fr.  par  arpent  de  Lorraine,  au  lieu  de  10  fwics 
10  sous^ 

Vu  L'ordonnance  rendue  le  27  septembre  1827, 
sur  le  pourvoi  de  la  dame  Dietrich  et  qui  annule 
l'ordonnance  du  17  octobre  1 821,  par  le  motif  que 
les  facultés  accordées  par  l'article  58  du  Code  fo- 
restier, publié  depuis  le  pourvoi,  étant  acquises  à  la 
réclamante ,  il  importe  de  lever  l'obstacle  qu'oppo-^ 
serait  l'ordonnance  de  1821 ,  dans  le  cas  où  madame 
de  Dietrich  voudrait  se  pourvoir  devant  les  tribu- 
naux ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  d'administration 
des  domaines,  en  date  du  6  novembre  1827, con- 
forme aux  conclusions  de  la  réclamante; 

Vu  l'avis  particulier  de  M.  le  directeur  général 
des  domaines ,  en  date  du  1 1  du  même  mois ,  et 
tendant ,   t^*  à  faire  une  distinction  entre  l'affec 


de  la  futaie  qui  nVété  faite  que  par  l'arrêt  du  con- 
seil du  i5  mai  1787  ;  à  déclarer  que  cette  aflecta- 
tion  de  la  futaie  étant  formellement  contraire  aux 
ordonnances  de  i566  et  de  1669  et  au  principe  de 
l'inaiiénabilité  du  domaine,  et,  d'ailleurs,  n'ayant 
évidemment  paspoujr  objet  le  roulement  de  l'usine, 
ne  doit  pas  être  comprise  dans  les  dispositions  de 
l'art.  58  du  Code  forestier ,  et  qa*en  conséquence 
il  n'y  a  lieu  de  consentir  è  l'avenir  qu'à  la  déli-- 
vrance  du  taillis  ;  20.  et  auant  à  la  restitution  de^ 
mandée  de  la  différence  ae  prix ,  de  décider  qu'il 
V  aura  compte  à  faire  avec  le  prix  des  futaies  aont 
la  délivrance  a  eu  lieu  jusqu'à  ce  jour  $ 

Vu  l'article  58  du  Codeft)restier$ 

Considérant,  i^  quanta  L'affecUtiàn  de  la  futaie, 

Îiu'elle  est  évidemment  comprise  dans  celle  du  tail* 
is,  dans  les  dispositions  de  l'art.  58  du  Codefbres^ 
tier,  qui  ne  statue  pas  exclusivement  sur  les  affec- 
tations faites  pour  les  roulemens  des  usines ,  mais 
encore  sur  celles  qui  ont  été  fiâtes  à  titre  particu- 
lier ,  soit  à  des  communes ,  soit  à  des  individus  ; 
aue  c'est  aux  tribunaux  à  décider  si  cette  affectation 
doit  être  déclarée  révocable  et  cesser  en  1837,  soit 
d'après  les  titres ,  soit  comme  contraire  aux  lois  du 
royaume ,  et  que  ni  l'art.  58  du  Code  forestier ,  ni 
H'ordonnance  du  nj  septembre  1827  ne  font  à  cet 
égard  aucune  distinction  entre  les  affectations  de 
taillis  et  celles  de  futaie  ; 

2^.  Quant  à  la  réclamation  en  restitution  de  la 
différence  entre  le  prix  de  35  fr.  payé  depuis  1824, 
et  celui  de  16  fr.  10  sous  par  arpent,  considérant  que| 
suivant  l'article  218  du  Code  forestier,  les  disposi- 
tions de  Tart.  58  de  ce  code  ne  peuvent  avoir  d'efTet 
rétroactif  et  par  conséquent  ne  peuvent  préjudicier 
ni  aux  titres  eux-mêmes ,  ni  à  l'exi 


exercice  des  droits 
ue  pouvait  avoir  le  Gouvernement  dans  les  bornes 
e  ses  attributions  antérieurement  à  la  publication 
de  ce  code,  de  modifier  les  prix  des  affectations 
de  ce  genre  ;  que  l'ordonnance  du  27  septembre 
1827  ne  fait  aucune  mention  des  ordonnances  ren- 
dues depuis  1823  jusqu'en  1826 ,  et  qui  ont  élevé 
le  prix  à  35  fr.  par  arpent  ;  que  cette  ordonnance  se 
borne  à  rapporter  celle  du  17  octobre  1821,  non 
pour  incompétence  ou  pour  mal  jugé  au  fond  ,  maia 
par  le  seul  motif  qu'elle  pouvait  faire  obstacle  à 
l'exercice  de  la  douole  faculté  accordée  par  Parti* 
cle  58  du  Codefbrestier  à  madame  Dietrich,  comme 
aux  autres  possesseurs  d'affectations  ; 

Que  les  ordonnances  qui  ont  élevé  le  prix  à  35  fr. 
ne  sont  Nullement  la  conséquence,  l'effet  nécessaire 
de  l'ordonnance  de  révocation  de  1821  et  comme 
telles  rapportées  implicitement  par  l'ordonnance  de 
1827$  qu'elles  ne  sont  que  l'usage  d'une  faculté 
qu'avait  incontestablement  le  Gouvernement  pour 
les  concessions  de  cette  nature  et  dont  il  a  souvent 
usé ,  même  à  l'égard  des  auteurs  de  la  réclamante , 
sans  pour  cela  révoquer  la  concession  ;  que  la  con* 
testation  ,  à  cet  éffard ,  se  rattache  maintenant  à  la 
question  principale,  qui  doit  être  portée  devant  les 
tribunaux ,  celle  de  l'appréciation  des  titres  de  la 
perpétuité  de  l'affectation  \  qu'en  effet ,  si  les  tri- 
bunaux décident  que  les  titres  de  la  réclamante  lui 
confèrent  des  droits  irrévocables,  la  conséquence 


lenaani ,    i  .  a  laire  une  aisuncuon  eni;re  laiiec-    cuuicrcuir  uc»  un/Aw  ArtvsTvrvauxcs,  »»  vuubv(|uv»«^«; 
tation  du  toillis  qui  résulte  des  actes  anciens  et  celle  J  de  cette  décision  sera  que  le  Gouvernement  n'a  pu 

Digitized  by  V:iOOQIC 


RÉGLEMENS  PORESTIERS.  —  Année  1828. 


i5 


rien  dianger  aux  prix  et  conditions  établis  par  ces 
titres  )  mais  s'ils  décident  le  contraire  ,  alors  le 
Gouvernement  n'ayant  Eut  qu'user  de  son  droit  en 
augmentant  le  prix ,  ses  actes  doivent  être  mainte- 
nus et  sortir  leur  effet. 

£st  d'avis,  lo.  qu^  les  livraisons  en  faveur  de 
madame  de  Dietrich  doivent  continuer  à  être  ef- 
fectuées suivant  les  dispositions  de  l'art.  58  du  Code 
fbreêtUr,  conformément  au  titre  du  i5  mai  1787, 
sans  distraction  de  la  futaie  y  mais  en  maintenant 
l'augmentation  du  prix^  porté  depuis  18^  à  35  fr. 
par  aipent; 

a*.  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'effectuer  la  restitution 
demandée  par  la  réclamante  pour  ia  différence  entre 
le  prix  de  35  fr.  qu'elle  a  payé  depuis  1824  >  et  le 
prix  de  16  fr.  10  s.  qu'elle  payait  antérieurement  : 
sauf  à  la  réclamante  à  user  de  la  faculté  qui  lui  est 
accordée  >  par  l'article  58  du  Code  Jbrestier ,  de  se 
pourvoir  devant  les  tribunaux  dans  Le  délai  fixé  par 
cet  article^  sans  que  les  ordonnances  de  1823  9 18249 
1825  et  1826  ci-dessus  viaéesi  puissent  y  faire  ob- 
stacle. 

Fait  en  Cbmité  |.le  3  janvier  1828. 

Le  conseiller  éPétat  vice^préaident  du  comité  des 
finances,  Signé  DuDoii. 

Le  maître  des  requêtes  rapporteur, 
Signé  FuAixRON  d?Ab.d£uix.. 
approuvé  le  i^*  octobre  1828. 

Le  ministre  des  finances  ,         Signé  Rot. 


1828.  i  janvier.  OEDONNANCE  DU  ROI. 

Bois  de  PEtat,  —  Vente.  —  Tiers.  —  Compétence. 
—  Bornage  administratif. 

j4uœ  termes  du  décret  du  17  janvier  181 4  »  l^^ 
"ventes  de  biens  appartenant  à  la  caisse  d'amor- 
tissement sont  faites  et  jugées  dans  Us  formes 
prescrites  pour  les  biens  nationaux» 

Mais,  à  V égard  des  tiers ,  elles  doivent  être  régies 
par  les  règles  du  droit  commun. 

lorsqu'une  commune  revendique  la  propriété  d^une 
portion  de  terrain  vendue,  tandis  que  le  domaine 
soutient  que  ladite  portion  appartenait  à  l'Etat  à 
r  époque  de  la  vente,  il  y  a  lieu  ,  avant  de  sta- 
tuer entre  le  domaine  et  l'acquéreur  sur  la  va- 
lidité et  les  effets  de  la  vente  administrative ,  de 
renvoyer  la  commune  et  h  domaine  devant  les 
tribunaux  ,  pour  y  faire  juger  la  question  préa- 
lable de  propriété. 

Un  arrêté  préfectoral,  portant  approbation  (Tun 
bornage  fait  à  l'amiable  entre  le  domaine  et  la 
commune ,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  les  tri- 
bunaux  statuent  sur  la  propriété  du  terrain  liti- 
gieux,  diaprés  les  règles  du  droit  commun. 

Lsa  sieurs  Bellident  et  Viallard  ont  acheté  de 
l'administration  des  domaines  une  forêt  située 
dans  Le  territoire  de  la  commune  d'Ardee  (Puy-de- 
Dôme)*  Feu  de  temps  apr^s  l'adjudication |  la  com- 


mune a  réclamé  deux  portions  de  terrain  comprises 
dans  les  limites  données  à  la  forêt  \  elle  a  fondé  sa 
demande  principalement  sur  un  procès» verbal  de 
bornage )  approuvé  par  arrêté  du  préfet,  du  9  no- 
vembre 1819.  Les  acquéreurs  ont  soutenu  que  les 
terrains  leur  appartenaient ,  parce  qu'ils  avaient  été 
compris  dans  la  vente.  Le  conseil  de  préfecture  du 
Puy-de-Dôme  a  ordonné  une  expertise ,  qui  a  été 
favorable  aux  acquéreurs  ;  mais ,  par  un  arrêté  du 
25  novembre  1 822  9  il  a'  fait  droit  à  la  réclamation 
de  la  commune. 

Recours  au  conseil  d'état  de  la  part  des  acqué- 
reurs non  seulement  contre  l'arrêté  du  conseil  de 
Préfecture ,  mais  encore  contre  l'arrêté  du  préfet  | 
u  9  novembre  1819,  sur  lequel  la  commune  fon- 
dait principalement  sa  demande.  Ils  ont  posé  en 
principe  que  les  conseils  de  préfecture  doivent  se 
borner  à  déclarer  ce  qui  est  compris  dans  les  termes 
de  l'adjudication  y  sans  s'inquiéter  du  point  de  sa- 
voir si  l'£tat  était  ou  non  propriétaire  des  objets- 
qu'il  vendait ,  ou  si  ces  objets  appartenaient  à  un 
,  tiers,  a  S'occuper  de  ce  dernier  point,  dlsaient^ils, 
'ce  serait  décider  une  question  de  propriété  ,  qui 
est  exclusivement  de  la  compétence  des  tribunaux. 
Si  des  tiers  revendiquent  une  propriété  que  les  con- 
seils de  préfecture  déclarent  comprise  dans  les  li- 
mites de  l'adjudication  ^  ils  ent  une  action  devant 
les  tribunaux ,  ainsi  que  l'ont  décidé  un  décret  da 
17  janvier  1814  efc  plusieurs  ordonnances  posté- 
rieures. 30 

Tels  étaient  en  la  forme  les  motifs  du  pourvoi. 
11  s'agissait  ici  d'une  question  de  compétence  9  qui , 
d'après  l'état  constant  de  la  jurisprudence ,  ne  pou- 
vait guère  être  contestée  ^  et  le  conseil  s'y  est  ar- 
rêté sans  examiner  le  fond. 

Charles  ,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  con- 
tentieux I 

Yu  le  décret  du  17  janvier  1814.; 
i  Sur  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  25  no- 
vembre 1822  :  Considérant  qu'aux  termes  du  dé- 
cret ci-dessus  visé ,  les  ventes  de  biens  appartenant 
à  la  caisse  d'amortissement  sont  faites  et  jugées 
dans  les  formes  prescrites  pour  les  biens  nationaux  , 
mais  qu'à  l'égard  des  tiers  elles  doivent  être  régies 
par  les  règles  du  droit  commun },. —  Considérant 
que  y  dans  l'espèce  |  la  commune  d'Ardes  reven- 
aique  la  propriété  d'une  portion  de  terrain  vendue, 
tandis  que  le  domaine  soutient  que  ladite  portion 
appartenait  à  l'£tat)  à  l'époque  de  la  vente»  — 
Considérant  qu'avant  de  statuer  entre  le  domaine 
et  l'acquéreur  |  sur  la  validité  et  les  effets  de  la 
vente  administrative ,  du  1  o  juin  1 820  9  il  y  a  lieu 
de  renvoyer  la  commune  et  le  domaine  devant  les 
tribunaux  »  pour  y  faire  juger  la  question  préa- 
lable de  propriété} 

Sur  l'arrêté  du  préfet  du  9  novembre  181^  : 
Considérant  que  l'approbation  adminiatrative  don- 
née par  ce  fonctionnaire  au  bornage  fait  à  l'amiable 
entre  le  domaine  et  la  commune  ne  fait  pas  obs- 
tacle à  ce  que  les  tribunaux  statuent  sur  la  pro- 
priété du  terrain  litigieux ,  d'après  les  règles  du 
droit  commun  : 
,  Art.  icr.  Il  est  sursia  à  statuer  sur  la  v^Udi^é 


Digitized  by 


Google 


i6 


RÉ6LEMENS  FOEESTIËRS.  ~  Ankbb  1828. 


et  les  efifets  de  k  vente  adminittratiTe  du  lo  juin 
1820  9  jusqu'à  ce  que  lea  tribunaux  aient  prononcé 
définitif  eraent  sur  la  propriété  |  la  situation  et  les 
limites  du  bien  reTendiqué  par  la  commune d^Ardes. 
2.  Les  dépens  sont  rèsenrés. 

1828.  Zjant^ier.  ORDONNANCE  DU  ROL 

Communes, — Biens*  «—  Vente*  —  JDroits  <P usage. 
—  Jouissance  des  fermier»*  '^  Compéiençep 

Un  conseil  de  préfecture  doit  se  bornera  déclarer, 
diaprés  les  termes  mêmes  des  procès^verbaux  d'ad- 
judication ,  que  les  biens  y  spécifiés  ont  été  ven^ 
dus  avec  leurs  servitudes  actives  et  passives* 

Lorsque  les  termes  desdits  actes  ne  peuvent  servir  d 
résoudre  la  question  de  savoir  si  un  droit  de  pâ- 
turage dans  une  forêt  communale  est  compris  au 
nombre  des  servitudes  actives  réservées  par  P ad- 
judication, c^est  aux  tribunaux  seuls  qyfil  ap- 
partient de  statuer ,  par  Papplieation  des  règles 
du  droit  commun ,  sur  ^existence,  le  mode  et 
P étendue  du  droit  réclamé* 

Un  conseil  de  préfecture  doit  également  se  borner 
à  déclarer,  conformément  au  cahier  des  charges 
de  la  vente  ,  que  les  biens  vendus  font  été  tels 
que  les  fermiers  en  jouissaient  ou  devaient  en 
jouin 

Cette  décision  est  conbriae  à  la  jurisprudence 
constante  du  conseil.  On  peut  consulter  les  Ques- 
tions de  droit  administratif,  yerb.  Communes. 

Dans  Pespèce  ,  les  fermiers  des  objets  yendus 
jouissaient  d*un  droit  de  pâturage  dans  la  forêt 
communale  d'Obernay ,  dont  les  biens  ont  été  ven- 
dus au  profit  de  la  caisse  d'amortissement.  Mais 
les  procès-verbaux  d'adjudication  ne  parlaient  pas 
d'un  droit  de  pacage  réclamé  par  les  acquéreurs. 
Les  ventes  consenties  au  profit  du  sieur  Huder  et 
Lotzbeck  portaient  que  a  les  biens  seraient  vendus 
avec  leurs  servitudes  actives  et  passives  ,  et  ainsi 
quHls  s'étendent  et  comportent.  »  —  Celle  con- 
sentie au  sieur  Brunck  portait  que  les  biens  étaient 
vendus  4els  que  les  fermiers  en  avaient  joui  ou  dâ 
jouir. 

Le  conseil  de  préfecture  du  Bas-Rhin  ne  s'est 
pas  contenté  de  déclarer  ce  qui  avait  été  vendu , 
il  a  I  en  outre  y  décidé  que  le  droit  de  pâturage 
réclamé  par  les  acquéreurs  faisait  partie  de  la 
vente. 

Cette  décision  supposait  l'examen  des  principes 
du  droit  civil  ;  car  la  question  à  résoudre  était 
celle  de  savoir  si  le  droit  réclamé  constituait  une 
servitude  active  :  or ,  la  solution  de  cette  question 
était  du  ressort  des  tribunaux ,  et  le  conseil  de 
préfecture  devait  simplement  se  borner  à  donner 
une  déclaration  rappelant  les  termes  de  Pacte  de 
vente. 

Le  conseil  d'état  a  fidt  ce  que  le  conseil  de  pré- 
fecture aurait  dû  faire,  et,  pour  le  surplus,  a  ren- 
voyée la  cause  et  les  parties  devant  les  tribunaux. 


Chaklbs,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  cob** 
tentieux, 

En  ce  qui  touche  les  biens  vendus  aux  sieurs  Huder 
et  Lotabeck,  les  i*r.  décembre  l8t4y  12  janvier  et 
2  mars  i8i5  s  Considérant  que  le  conseil  de  pré» 
fecture  aurait  dû  se  borner  à  déclarer,  d'après  les 
termes  mêmes  desdits  procès-verbaux ,  que  les  biens 
y  spécifiés  avaient  été  Vendus  avec  leurs  servitudes 
actives  et  passives  \  que  les  termes  desdits  actes  ne 
pouvant  servir  à  résoudre  la  question  de  savoir  si 
le  droit  de  pâturage  dans  la  forêt  d'Obernay  est 
compris  au  nombre  des  servitudes  actives  réser* 
vées  par  l'adjudication ,  c'est  aux  tribunaux  seuls 
qu'il  appartient  de  statuer,  par  l'application  des 
règles  au  droit  commun ,  sur  l'existencei  le  mode  et 
l'étendue  du  droit  réclamé  ; 

En  ce  oui  touche  la  vente  faite  à  la  daine  Brunck, 
le  4  octoDre  i8i3  x  Considérant  que  le  conseil  de 
préfecture  aurait  dû  également  se  borner  à  décla* 
rer,  conformément  au  cahier  des  charges  de  ladite 
fente ,  que  les  biens  vendus  à  ladite  dame  l'avaient 
été  tels  que  les  fermiers  en  jouissaient  ou  devaient 
jouir. 

Art.  i^*  L'anqèté  du  coi^seil  de  préfecture  du  dé^ 
parlement  du  Bas-Rhin ,  du  5  juillet  1825  9  est  an- 
nulé. 

2.  Il  est  déclaré  que  les  biens  spt^cifiés  dans  les 
procès  -  verbaux  d'adjudication  passés  aux  sieurs 
Huder  et  Lotxbeck,  les  i^^*  décembre  1814»  12 
janyier  et  2  mars  181 5  ,  ont  été  vendus  tels  qu'ils 
s'étendaient  et  se  comportaient  aux  époques  de  l'ad- 
judication et  avec  leurs  servitudes  actives  et  pas- 
sives. 

3.  Il  est  également  déclaré  que  les  biens  vendus 
à  la  dame  Brunck ,  par  procès-verbal  du  4  octobre 
i8i3 ,  l'ont  été  tels  que  les  fermiers  en  jouissaient 
ou  devaient  jouir  ,  et  tels  au'ils  existaient  et  étaient 

Îtossédés  par  la  commune  a'Obemay ,  à  l'époque  de 
a  vente. 

4*  Les  parties  sont  renvoyées  devant  les  tribu« 
naux ,  pour  y  &ire  statuer  sur  l'existefice ,  le  mode 
et  l'étendue  du  droit  de  pâturage  réclamé  par  les 
acquéreurs. 

5.  Est  condamnée  aux  dépens  la  partie  qui  suc- 
combera devant  les  tribunaux. 

1828.  3  ;Vww>r.  ORDONNANCE  DU  ROL 

Domaines  nationaux.  -<-  Interprétation.  —  Actes 
postérieurs  à  la  vente*  —  Bornage*  —  Renvoi. 

lis  ponseÛ9  de  préfecture  eqpcèdent  leurs  pouvoirs  t 
en  fendant  leurs  décisions  sur  des  actes  posté- 
rieurs aux  actes  administratifs  qui  ont  préparé  et 
consommé  la  vente. 

Lorsque  Us  actes  adpUnistratifa  ne  suffisent  pa^ 
pour  décider  si  les  pièces  litigieuses  données  pour 
confina  4  quelques  pièces  du  domaine  vendu  se 
trouvent  ou  non  comprises  dans  les  limites  des 
autres  pièces  de  ce  domaine,  il  y  a  lieu  défaire 
la  déclaration  des  pièces  vendues  et  de  leurs  li- 
mites, en  renvoyant  aux  tribunaux  pour  le  bor* 
nage. 

Dans  Pespëce ,  le  conseil  de  préfecture  du  dé- 
partement de  la  Mayenne  avait  fondé  sa  décision 
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sur  le  rapport  d^un  commissaire  qu^îl  avait  nommé 
pour  vérifier  les  lieux ,  et  cela  parce  que  Pacte  de 
vente  était  insuffisant.  L'excès  de  pouvoir  était  ma- 
nifeste. La  jurisprudence  du  conseil  d^état  a  tou- 
jours été  invariable  sur  ce  point  que  ^  lorsque  les 
actes  administratifs  qui  ont  préparé  et  consommé 
la  vente  sont  insuffisans ,  il  iaut  renvoyer  aux  tri- 
bunaux y  seuls  compétens  pour  prononcer  d'après 
les  principes  et  les  moyens  de  droit  civil. 

CHAax.Es  y  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  con- 
tentieux, 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  a  ex- 
cédé ses  pouvoirs ,  en  fondant  sa  décision  sur  des 
actes  postérieurs  aux  ^ctes  administratifs  qui  ont 
)réparé  et  consommé  la  vente  ;  —  Considérant  que 
es  actes  administratifs  ne  suffisent  pas ,  dans  Pes- 
pèce,  pour  décider  si  les  pièces  litigieuses^  données 
pour  con£ns  à  quelques  pièces  du  domaine  vendu, 
se  trouvent  ou  non  comprises  dans  les  limites  des 
autres  pièces  de  ce  domaine  ;  que  dès  lors  il  y  a 
lieu  de  faire  la  déclaration  des  pièces  vendues  et 
de  leurs  limites  ^  en  renvoyant  aux  tribunaux  pour 
le  bornage  : 

Art.  !«'.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  dé- 
partement de  la  Mayenne,  du  7  décembre  18249  est 
annulé  pour  excès  de  pouvoir. 

2.  (Suit à  la  minute  la  déclaration  des  pièces 
vendues.  ) 

3.  Les  parties  sont  renvoyées  devant  les  tribu- 
naux ,  sur  la  question  de  savoir  si  les  pièces  liti- 
gieuses étaient  comprises  dans  les  limites  des  pièces 
du  domaine  vendu  à  Pépoque  de  l'adjudication , 
telles  qu'elles  sont  déterminées  par  la  présente  dé- 
claration. 

4.  Est  condamnée  aux  dépens  la  partie  qui  suc- 
combera devant  les  tribunaux. 


1828.  8  janvier.  CIRCULAIRE  N"*.  i63. 

Aménagement.  —  Instruction  sur  le  mode  de  pro^ 
céder  aux  aménagemens  des  bois  royaux  et  com» 
munaux.  —  Disposition  du  Code  forestier  et  de 
Pordonnance  réglementaire.  —  Etat  à  fournir  de 
la  situation  des  travaux  ^aménagement  en  cours 
d^exécution. 

L'aménagement  des  forêts ,  monsieur ,  est  sans 
contredit  la  partie  la  plus  importante  de  l'économie 
forestière ,  puisque  sans  elle  il  n'y  a  que  désordre 
et  confusion.  C'est  par  l'aménagement  que  l'on  as- 
sure une  succession  constante  et  régulière  de  pro- 
duits en  matière  et  en  argent,  et  que  l'on  peut  sa- 
tisfaire aux  divers  genres  de  besoins,  soit  généraux, 
soit  locaux. 

L^ Administration  n'a  cessé  d'appeler  votre  atten- 
tion sur  cet  objet  \  et  elle  a ,  par  ses  instructions , 
tracé  les  règles  à  suivre  pour  obtenir  les  meilleurs 
résultats. 

Plusieurs  agens  ont  répondu  à  ses  invitations ,  et 
déjà  des  opérations  notables  ont  signalé  leur  xèle  et 
leur  intelligence. 

Mais  il  reste  encore  beaucoup  à  faire  pour  obte- 
nir des  résultats  qui  soient  réellement  en  rapport 
avec  la  haute  destination  des  forêts  domaniales. 

TOMB   IV. 


Quelques  unes  de  ces  forêts  n'ont  jamais  été  sou- 
mises à  un  aménagement  ré£ulier,  un  plus  grand  nom- 
bre ne  présente  plus  que  oes  traces  informes  de  son 
ancien  aménagement ,  et  beaucoup  d'autres  ne  sont 
point  aménagées  conformément  à  la  nature  du  sol 
et  des  essences  et  aux  besoins  actuels  de  la  consom- 
mation. 

Il  est  temps  de  faire  disparaître  ces  vices,  dont 
l'existence  plus  prolongée  amènerait  la  ruine  de 
propriétés  précieuses  ^  et  compromettrait  les  anpro- 
visionnemens  en  bois  d^élite  ,  que, les  forêts  de  l'Etat 
sont  principalement  appelées  à  produire. 

Comme  la  loi  elle-même  a  tracé  les  devoirs  de 
l'Administration ,  en  ce  qui  concerne  les  aménage- 
mens ,  et  que  les  principes  qui  doivent  la  diriger  se 
trouvent  fixés  par  une  ordonnance  royale,  c'est  sur 
ces  bases  que  doivent  désormais  reposer  toutes  les 
opérations  qui  auront  pour  objet  le  règlement  des 
coupes. 

BOIS   ROTAUX. 

Le  Code  forestier  porte ,  art.  1 5 ,  que  a  tous  les 
»  bois  et  forêts  du  domaine  de  PËtat  sont  assujettis 
»  à  un  aménagement  réglé  par  des  ordonnances 
X»  royales.  » 

Ainsi ,  tout  aménagement  nouveau ,  tout  change- 
ment à  un  ancien  aménagement ,  doivent  être  ap-* 
prouvés  par  l'autorité  royale. 

On  ne  peut  faire  dans  les  forêts  de  PEtat  aucune 
coupe  extraordinaire  )  aucune  coupe  de  quarts  en 
réserve  ou  de  massifs  réservés  pour  croître  en  futaie , 
sans  une  ordonnance  du  Roi  ;  c'est  la  disposition  de 
l'article  16  de  la  même  loi. 

L'ordonnance  réglementaire  ,  du  i«'.  août  1827 , 
enjoint  de  procéder  ^  l'aménagement  des  forêts  dont 
les  coupes  ne  sont  pas  fixées  régulièrement ,  ou  con- 
formément à  la  nature  du  sol  et  des  essences  \  et 
pour  que  cette  mesure  ne  puisse  être  négligée ,  elle 
veut  que  chaque  année ,  au  mois  dejanvier,  S.  Exe. 
le  ministre  des  finances  présente  à  oa  Majesté  Pétat 
des  aménagemens  effectués  durant  Pannée  révolue, 
{Art.  67.) 

Lorsque  les  bois  étaient  abondans ,  et  que  la  plus 
grande  partie  dçs  forêts  se  trouvaient  entre  les  mains 
du  domaine ,  on  était  assuré  de  pouvoir  fotiiteir  à 
Pindustrie  les  bois  <9œuvre  dont  elle  pouvait  avoir 
besoin ,  et  des  bois  de  chauffage  en  quantité  suffi- 
sante. On  pouvait  même  satisfaire  à  ces  besoins 
sans  prolonger  très  long-temps  le  terme  des  exploi- 
tations ,  et  concilier  ainsi  les  produits  eu  argent  et 
les  produit^  en  matière ,  qui ,  comme  on  le  sait ,  sont 
très  souvent  en  opposition.  On  a ,  par  suite  de  cet 
état  de  choses,  introduit  l'aménagement  en  taillis 
dans  beaucoup  de  forêts,  qui  pouvaient ,  à  raison  de 
leurs  essences  et  de  la  nature  des  terrains ,  produire 
de  la  futaie. 

La  situation  forestière  de  la  France  est  aujour- 
d'hui toute  différente  :  beauooup.de  forêts  ont  été 
détruites  ^  l'État  n^en  possède  plus  la  même  étendue, 
et  les  particuliers  rédoisent  généralement  leurs  bois 
à  Pétat  de  taillis ,  en  y  établissant  des  coupes  très 
rapprochées. 

Toutes  cea  causes  amènent  la  rareté  des  bois  de 
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construction ,  et  diminuent  la  masse  des  produits  en 
matière. 

C'est  pour  en  atténuer ,  autant  que  possible  ^  les 
funestes  effets  »  que  Pordonnauce  prescrit  de  régler 
les  aménagemens  des  forêts  de  PÉtat ,  dans  l'intérêt 
des  produits  en  matière  et  de  l'éducation  des  futaies , 
et  qu'elle  ordonne  à  l'Administration  de  s'occupei 
de  la  recherche  des  forêts  et  parties  de  forêts  qui 
peuvent  être  réserrées  pour  croître  en  futaie  |  etd^en 
proposer  l'aménagement ,  en  indiquant  celles  où  le 
mode  d'exploitation  par  éclaircie  pourra  être  le  plus 
avantageusement  employé.  {Art,  68.) 

C'est  encore  dans  la  même  vue  aue  cette  ordon- 
veut  que ,  dans  toutes  les  forêts  qui  seront 


nance 


aménagées  à  l'avenir ,  l'âge  de  la  coupe  des  taillis 
soit  fixé  à  a5  ans  au  moins ,  et  qu'il  n'y  ait  d'excep- 
tion à  cette  règle  que  pour  les  forêts  dont  les  essences 
dominantes  seront  le  châtaignier  et  les  bois  blancs 
ou  qui  seront  situées  sur  des  terrains  de  la  dernière 
qualité.  (^rA  69.) 

Dans  les  pays  riches  en  massifs  de  futaie  ^  on  n'a 
point  à  s'occuper  d'élever  des  arbres  dans  les  taillis , 
et  l'on  conserve  assez  généralement  aux  deux  eenres 
d'aménagement  le  caractère  propre  à  chacun  d'eux. 
Mais  dans  les  pays  qui ,  comme  la  France  |  ne  pos- 
sèdent que  quelques  forêts  restées  en  nature  de  fu- 
taie, il  y  a  nécessité  de  suppléer  par  des  réserves 
dans  les  taillis  au  défaut  des  futaies  pleines. 

La  nouvelle  ordonnance,  entrant  dans  cette  vue , 
augmente  le  nombre  de  baliyeaux  de  Page  que  l'or- 
donnance de  1669  avait  prescrit  de  réserver;  elle  le 
porte  à  cinquante  par  hectare ,  exige  qu'en  cas  d'im- 
])Ossibilité  de  réserver  ce  nombre,  les  causes  en 
soient  énoncées  dans  les  procès-verbaux  de  balivage 
et  de  martelage  ;  et  elle  défend  enfin  d'abattre  les 
baliveaux  anciens  et  modernes ,  à  moins  qu'ils  ne 
soient  dépérissans  ou  hors  d'état  de  prospérer  jus- 
qu'à une  nouvelle  résolution.  {Artr^o,) 

Vous  devez ,  monsieur ,  tenir  la  main  à  l'exécu* 
tion  de  ces  dispositions,  et  ne  jamais  perdre  de  vue 
à  cet  égard  l'objet  essentiel  des  devoirs  de  l'Adminis- 
tration ,  qui  est  de  conserver  et  d'améliorer. 

Vous  avez  vu  que  l'art.  16  du  code ,  pour  main- 
tenir les  aménagemens  dans  toute  leur  intégrité  et 
prévenir  les  jouissances  anticipées ,  défendait  expres- 
sément de  faire  dans  les  forêts  de  l'État  aucune  coupe 
extraordinaire  sans  une  ordonnance  du  Roi. 

L'article  71  de  l'ordonnance  réglementaire  con- 
sidère comme  coupes  extraordinaires  celles  qui 
intervertissent  l'ordre  établi  par  l'aménagement, 
ou  par  l'usage  à  défaut  d'aménagement ,  toutes  les 
coupes  par  anticipation ,  et  celles  des  bois  ou  por- 
tions de  bois  mis  en  réserve  pour  croître  en  futaie  , 
et  dont  le  terme  n'aurait  pas  été  fixé  par  l'ordon- 
nance d^aménagement. 

La  nécessité  de  ces  coupes  doit  toujours  être 
constatée  par  un  procès-verbal  des  agens  supérieurs 
de  l'arrondissement ,  et  par  un  rapport  spécial  du 
conservateur ,  si  lui-même  n'a  concouru  au  procès- 
verbal  des  agens. 

La  dernière  disposition  du  titre  des  aménagemens, 
dans  l'ordonnance  réglementaire ,  concerne  les  fb* 
rets  d'arbres  résineux.  L'art.  7a  de  cette  ordon- 
nance veut  que,  pour  celles  de  ces  forêts  dont  les 


coupes  se  font  en  jardinant,  l'ordonnance  d'aména- 
gement détermine  l'âge  ou  la  grosseur  que  les  arbres 
devront  avoir  avant  que  la  coupe  puisse  en  être  au- 
torisée. 

Cette  disposition  a  encore  pour  objet  d'empêcher 
des  coupes  forcées  et  qui  détruiraient  les  ressources 
de  l'avenir. 

Mais  l'ordonnance  n'entend  pas  que  le  mode 
d'exploitation  dit  en  jardinant  sera  exclusivement 
appliqué  aux  forêts  d'arbres  résineux.  Ces  forêts 
sont ,  comme  les  futaies  de  chêne  et  de  hêtre ,  6U«ï- 
ceptibles  d'être  traitées  suivant  la  méthode  des 
éclaircies,  méthode  tout  opposée  à  celle  des  ezpioi- 
cations  en  jardinant ,  puisque ,  dans  l'une ,  on  coupe 
les  plus  beaux  arbres,  en  ne  conservant  que  les  plus 
faibles,  tandis  que,  par  l'autre,  on  déharrasM  la 
forêt  de  tous  les  brins  surabondans,  en  choisis- 
sant de  préférence  ceux  qui  sont  mal  venans,  mal 
conformés,  et  qui  ,  en  un  mot,  ne  promettent  pas 
une  belle  végétation  dans  le  cours  de  la  révolution , 
ni  par  conséquent  de  beaux  arbres  au  moment  des 
exploitations  définitives. 

Après  vous  avoir,  monsieur  ,  rappelé  les  disposi- 
tions réglementaires  concernant  les  aménagemens , 
je  dois  vous  entretenir  des  mesures  à  prendre  pour 
leur  exécution. 

Je  n'ai  point  à  vous  parler  de  la  marche  à  suivre 
pour  procéder  à  la  visite  et  reconnaissance  des  fo- 
rêts à  aménager  :  elle  est  tracée  par  l'instruction 
du  7  juillet  i8a4,  dont  je  me  borne  à  vous  recom- 
mander l'exécution.  J'ajouterai  seulement  que  la 
partie  de  cette  instruction  qui  concerne  les  agens , 
et  qui  détermine  l'initiative  qu'ils  doivent  prendre 
dans  les  opérations  d'aménagement  et  la  surveillance 
qu'ils  doivent  exercer  pen£int  tout  le  cours  de  ces 
opérations,  est  trop  souvent  négligée  par  eux.  Us 
s'en  rapportent  assez  généralement  aux  géomètres 
soumissionnaires.  Ils  laissent  ceux-ci  retarder  l'exé- 
cution de  leurs  engagemens^  et  ne  les  aident  pas 
assez  des  renseignemens  dont  ils  auraient  besoin. 

On  a  souvent  parlé  de  la  nécessité  de  créer  des 
commissions  d'aménagement,  et  cette  idée  a  été 
même  réalisée  dans  un  temps  oà  il  s'agissait  de 
soumettre  à  des  exploitations  régulières  des  forêts 
qui,  depuis,  ont  cessé  de  faire  partie  du  territoire 
français.  Les  bons  résultats  qu'on  en  a  obtenus 
prouvent  l'utilité  de  ces  commissions.  Mais  il  n'est 
pas  nécessaire  qu'elles  soient  composées  d'agens  spé* 
ciaux  :  on  peut ,  dans  chaque  conservation ,  et  sou- 
vent dans  les  inspections ,  trouver  des  agens  capables 
de  former  ime  commission  qui  serait  composée  du 
conservateur,  d'un  inspecteur,  d'un  sous-inspecteur 
ou  d'un  garde  général  et  d'un  géomètre.  Tout  le  tra- 
vail préparatoire  serait  fait  par  cette  commission, 
qui  adresserait  ses  délibérations  à  la  direction  géné- 
rale. Ce  serait  elle  qui  ferait  la  visite  de  la  forêt  â 
aménager ,  et  toutes  les  vérifications  et  propositions 
indiquées  par  l'instruction  du  7  juillet  io24*^  Ses 
fonctions  cesseraient  du  moment  que  la  proposition 
d'aménagement  aurait  été  adojptée  par  une  ordon- 
nance du  Roi ,  et  que  la  soumission  de  l'arpenteur 
aurait  été  acceptée. 

Vous  pourrez ,  lorsque  l'occasion  s'en  présentera, 
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me  proposer  les  agens  que  tous  croirex  les  plus  ca- 
pables pour  ces  sortes  d^opérations. 

Vous  ayez  remarqué^  monsieur^que  Pintention  du 
code  et  de  l'ordonnance  qui  y  fait  suite  est  de  mul- 
tiplier P6ducation  des  futaies,  et  d'augmenter  en 
général  la  production  en  matière  ;  ce  qui  ne  peut 
s'opérer  que  par  des  aménagemens  dont  les  termes 
seront  prolongés  autant  que  la  nature  des  terrains 
et  la  qualité  des  essences  pourront  le  permettre. 
C'est  à  raison  de  l'impossibilité  où  le  législateur 
s'est  trouvé  de  tracer  des  règles  fixes  à  cet  égard  au'il 
s'est  abstenu  de  rien  prescrire  de  positif^  et  qu'il  a 
laissé  à  l'Administration  le  choix  des  moyens  propres 
à  atteindre  le  but  qu'il  s'est  contenté  d'indiquer. 

Il  existe  peu  de  forêts  dont  le  sol  soit  partout  as- 
sez riche  et  te  peuplement  assez  précieux  pour  qu'on 
puisse  appliquera  toute  leur  étendue  l'aménagement 
en  futaie  \  mais  il  en  est  peu  aussi  ^  psrmi  celles  qui 
ont  quelque  étendue  9  où  l'on  ne  puisse  réserrer 
quelques  Douquets  de  futaie. 

Vous  devez  donc  recommander  aux  agens  de  s'as- 
surer des  parties  qu'on  pourrait  consacrer  à  cette 
destination  ;  mais  ils  ne  devront  considérer  comme 
propres  à  l'éducation  de  la  futaie  que  les  endroits 
peuplés  de  chêne  ou  de  hêtre ,  et  où  l'exploitation 
pourra  être  reculée  jusqu'à  lao  ans  au  moins }  car 
une  révolution  plus  rapprochée  ne  peut  pas  produire 
des  arbres  de  fortes  dimensions  ;  et ,  aans  ce  cas , 
l'aménagement  en  taillis  est  préférable. 

Il  n'est  pas  nécessaire ,  au  surplus  ,que  les  parties 
à  mettre  en  réserve  soient  toujours  d'une  seule  con- 
tenance ,  ni  d'une  étendue  considérable  :  on  peut ,  à 
défiiut  d'un  seal  canton  d'une  contenance  suffisante , 
réserver  plusieurs  massifs  ^  en  évitant  toutefois  d'ap- 
porter trop  de  dérangemi^nt  dans  l'ordre  des  coupes 
ordinaires. 

En  proposant ,  soit  à  l'égard  des  forêts  aménagées , 
soit  pour  celles  qui  devront  être  soumises  à  un  nou- 
vel aménagement  |  de  réserver  des  parties  destinées 
à  croître  en  futaie ,  les  agens  s'expliqueront  sur  l'op- 
portunité d'appliquer  à  ces  parties  la  méthode  des 
coupes  par  éclaircie;  et  ils  indiqueront  approxima- 
tivement les  époaues  où  les  éclaircies  devront  avoir 
lieu  9  l'âge  auquel  devra  se  faire  la  coupe  sombre  ou 
d'ensemencement ,  et  les  intervalles  à  laisser  entre 
cette  coupe ,  la  coupe  claire  et  la  coupe  définitive. 
Ces  indications  s'appliqueront  à  chaque  division  ou 
coupe  du  massif  à  réserver  en  futaie. 

J'ai  maintenant^  monsieur ,  à  vous  entretenir  de 
l'exécution  des  aménagemens  ,  et  c'est  sur  ce  point 
que  )'ai  particulièrement  à  me  plaindre  de  l'oubli 
des  instructions  de  l'Administration.  Les  géomètres 
semblent  ne  s'occuper  des  engagemens  qu'ils  ont 
contractés  à  cet  égard  ^  que  lorsqu'ils  ne  sont  pas 
employés  par  les  particuliers;  il  y  a  des  opérations 
qui  paraissent  interminables  entre  leurs  mains,  et 
cependant  lés  agens  forestiers ,  qui  devaient  les  sti- 
muler et  rendre  compte  de  leur  négligence  9  ne  s'ac- 
quittent pas  tous  de  ce  devoir  avec  l'exactitude  dé- 
sirable. 

A  l'avenir,  toutes  les  soumissions  pour  les  amé- 
nagemens détermineront  l'époque  à  laquelle  toua 
les  travaux  devront  être  exécutés  |  et  contiendront 
la  clause  expresse  qu'à  défaut  d'exécution  ^  les  sou- 


miasionnairea  seront  passibles ,  pour  chaque  six  mois 
de  retard  y  d'une  retenue  du  vingtième  du  prix  total 
de  l'entreprise. 

Il  me  reste  à  vous  parler  de  l'aménagement  des 
bois  des  communes  et  des  établissemens  publics , 

3uiy  à  raison  de  l'étendue  totale  de  ces  bois,  et  du 
ésordre  qui  règne  encore  dans  quelques  uns  ^  mérite 
une  sérieuse  attention. 

BOIS   COMMtTNAUX. 

L'article  90  du  code  veut  que  pour  tout  change- 
ment qui  pourrait  être  proposé  relativement ,  soit  à 
L'aménagement|  soit  au  mode  d'exploitation  des  bois 
des  communes  et  des  établissemens  publics,  les 
conseils  municipaux  ou  les  administrations  des  éta- 
blissemens soient  appelés  à  donner  leur  avis. 

Le  même  article  rend  applicables  à  ces  bois  les 
dispositions  de  la  loi  concernant  les  aménagemens , 
et  il  statue  que,  lorsqu'il  s'agira  de  convertir  en  bois 
des  terrains  qui  seraient  en  nature  de  pâturage  et 
de  les  soumettre  À  un  aménagement ,  la  proposition 
de  l'Administration  forestière  sera  communiquée  au 
maire  ou  aux  administrateurs  des  établissemens  pu- 
blics; que  le  conseil  municipal  ou  ces  administra- 
tions seront  appelés  à  en  délibérer,  et  qu'en  cas  de 
contestation,  il  sera'  statué  par  le  conseil  de  pré- 
fecture ,  sauf  le  pourvoi  au  conseil  d'état. 

L'article  çS  maintient  Is^disposi  tion  qui  était  pres- 
crite aux  communes  et  aux  établissemens  publics, 
par  l'ordonnance  de  1669,  de  mettre  en  réserve  le 
quart  de  leurs  bois  ;  et  il  ne  fait  d'exception  que  pour 
les  bois  réunis  ou  divisés,  qui  ne  formeraient  pas 
une  contenance  de  dix  hectares,  et  pour  les  bois 
peuplés  totalement  en  arbres  résineux. 

L'ordonnance  réglementaire  du  i^^.  août  1827 
porte  les  dispositions  suivantes  : 

L'article  i34  ordonne  que  ce  qui  est  prescrit  par 
la  deuxième  section  de  cette  ordonnance,  relative- 
ment aux  aménagemens ,  sera  appliqué  aux  bois  des 
communes,  à  l'exception  de  l'article  68,  qui,  pour 
les  bois  de  l'Etat ,  veut -que  les  aménagemens  soient 
réglés  dans  llntérêt  des  produits  en  matière  et  de 
l'éducation  des  futaies,  et  de  l'article  88,  qui  autorise 
l'exploitation  par  éclaircie  et  par  entreprise  au  ra- 
bais dans  les  mêmes  forêts  de  l'Btat. 

La  première  exception  a  eu  pour  objet  d'empê' 
cher  qu'on  ne  forçât  les  communes  â  aménager  leurs 
bois  uniquement  dans  l'intérêt  de  la  production  en 
matière  ;  mais  on  ne  doit  pas  moins  chercher  â  éta- 
blir dans  ces  bois  des  aménagemens  qui  favorisent 
cette  production ,  toutes  les  fois  que  les  produits  pé- 
cuniaires pourront  se  concilier  avec  ce  genre  d'amé- 
lioration» 

L'article  69  fixe ,  au  surplus ,  à  vingt-cinq  ans  le 
minimum  de  l'âee  que  doivent  avoir  les  coupes  des 
taillis  dans  les  forêts  â  aménager  à  l'avenir ,  sauf  les 
exceptions  prononcées  par  le  même  article  à  l'égard 
des  forêts  dont  les  essences  dominantes  sont  le  châ- 
taignier et  les  bois  blancs,  et  les  forêts  qui  sont 
ëituées  sur  des  terrains  de  la  dernière  qualité. 

Quant  à  la  troisième  exception ,  elle  porte  princi- 
palement sur  la  disposition  de  l'article  88  ,  qui  au- 
torise le  directeur  général  à  faire  opérer  des  éclair- 
cies, par  économie,  daz^  les  bois  de  r£tat  i  et  elle  ne 
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a^oppose  point  à  ce  qiie  ce  mode  d'exploitation,  lors- 
qu'il sera  consenti  par  les  conseils  municipaux  et  les 
préfetSyne  puisse  avoir  lieu  en  vertu  d'une  ordonnance 
du  Koi ,  surtout  dans  les  quarts  de  réserve,  où  il  est 
souvent  aussi  utile  aux  communes  que  profitable  à 
l'accroissement  des  bois. 

L'article  i35 ,  qui  règle  l'exécution  de  l'art.  90 
du  code,  porte  que  les  ordonnances  d'aménagement 
ne  seront  rendues  qu'après  que  les  conseils  munici- 
paux et  les  administrateurs  des  élablissemens  auront 
été  consultés  sur  les  propositions  d'aménagement,  et 
que  les  préfets  auront  donné  leur  avis. 

Les  propositions  d'aménagement  sont  faites,  soit 
par  les  communes  elles-mêmes ,  soit  par  les  agens 
forestiers.. 

Dans  le  premier  cas ,  la  délibération  du  conseil 
municipal  est  adressée  au  préfet,  qui  la  transmet  à 
l'inspecteur  forestier;  celui-ci,  accompagné  dés 
autres  agens  forestiers ,  doit ,' aussitôt  que  possible , 
procéder  à  la  visite  et  reconnaissance  des  bois, 
prendre  tous  les  renseignemens  nécessaires,  et  faire 
les  propositions  dont  il  a  déjà  été  parlé  à  l'égard  des 
bois  royaux ,  et  transmettre  son  procès-verbal  avec 
toutes  les  pièces  au  conservateur,  qui  les  adressera, 
avec  ses  observations  et  son  avis ,  au  préfet  du  dé- 

ftartement.  Ce  magistrat  donnera  son  avis,  et  fera 
'envoi  du  tout  à  S.  £xc.  le  ministre  des  finances. 

Lorsque  la  proposition  d'un  aménagement  est 
faite  par  l'agent  forestier  chef  de  service ,  elle  doit 
être  appuyée  du  procès-verbal  de  visite  dont  je  viens 
de  parler,  et  être  adressée  au  conservateur,  qui  la 
transmet  avec  aes  observations  au  préfet.  Ce  magis- 
trat fait  délibérer  la  commune ,  et  si  la  délibération 
n'est  pas  conforme  à  l'avis  des  agens  forestiers,  il 
invite  ceux-ci  à  fournir  de  nouvelles  observations , 
et  lorsque  l'affaire  lui  paraît  suffisamment  instruite, 
il  l'adresse  au  ministre  avec  son  avis. 

Telle  est  la  marche  qui  a  été  suivie  jusqu'à  ce 
jour ,  et  qui  parait  devoir  être  maintenue. . 

L'article  1 3j  fixe  à  quarante  au  moins  et  à  cin- 
quante au  plus  le  nombre  des  baliveaux  de  l'âge  à 
léserver  par  hectare  dans  les  taillis  des  bois  des  com- 
munes et  des  établissemens  publics  5  et ,  à  l'égard 
des  baliveaux  anciens  et  modernes,  il  faut,  d'après 
l'article  i34,  qui  applique,  sauf  quelques  exceptions, 
aux  bois  des  communes  les  dispositions  râatives 
aux  forêts  de  l'Etat,  s'en  référer  à  l'article  70,  portant 
qu'ils  ne  pourront  être  abattus  qu'autant  qu'ils  se- 
ront dépérissans  ou  hors  d'état  de  prospérer  jusqu'à 
une  nouvelle  révolution. 


Le  même  article  137  ordonne  que ,  dans  les  quarts 
de  réserve ,  le  nombre  des  arbres  à  conserver  sera  de 
soixante  au  moins ,  et  de  cent  au  plus  par  hectare. 

Cette  dernière  disposition  a  donné  lieu  à  quelques 
observations  :  on  a  dit  qu'elle  semblait  limiter  « 
cent  arbres  en  tout  le  nombre  dés  baliveaux  de  tout 
âge  à  réserver  par  hectare  dans  les  coupes  de  quarts 
de  réserve  5  mais  on  a  objecté'que,  si  telle  était 
l'intention  de  l'article  ,  il  en  résulterait  qu^on  pour- 
rait réserver  un  plus  grand  nombre  d'arbres  dans 
les  coupes  de  taillis  que  dans  celles  des  quarts  en  ré- 
serve, puisque  le  nombre  des  arbres  modernes  et  an- 
ciens à  conserver  dans  les  taillis  n'est  point  limité  • 
ce  qui  serait  en  opposition  avec  l'usage  constamment 
suivi,  et  avec  la  destination  des  quarts  de  réserve. 

Cette  question  se  trouve  résolue  par  le  mode  d'exé- 
cution de  la  disposition  qui  en  a  fait  l'objet.  Toutes 
les  ordonnances  rendues  depuis  le  i^r.  août  j  827 

Sour  autoriser  des  coupes  dans  les  quarts  de  réserve 
e  bois  communaux  ,  portent  qu'il  y  sera  réservé 
par  hectare,  soixante  baliveaux  au  moins  ,  et  cent 
au  plus  des  plus  beaux  et  mieux  veiians ,  ainsi  que 
les  arbres  des  précédentes  exploitations ,  sains,  vifs 
et  d'espérance ,  d'après  le  choix  et  la  marque  qui  en 
auront  été  préalablement  faits  par  les  agens  fo- 
restiers.   " 

Mais  je  dois  recommander  aux  agens  de  ne  pas 
forcer  le  sens  de  cette  interprétation ,  et,  en  consé- 
quence ,  d'apporter  la  modération  convenabU  dans 
le  nombre  des  réserves  5  car,  s'il  convient  de  s'occu- 
per de  l'avenir ,  il  £iut  tâcher  de  satisfaire  aussi  aux 
besoins  actuels  des  communes. 

Ce  que  j'ai  dit  sur  la  nécessité  de  donner  de  l'acti- 
vité aiix  opérations  d'aménagement  des  bois  royaux 
s'applique  aux  mêmes  opérations  dans  les  bois  com- 
munaux, et  je  vous  invite  à  me  rendre  compte  des 
unes  et  des  autres  tous  les  six  mois,  c'est  à  dire 
au  i«.  janvier  et  au  i«r.  juillet,  mais  par  des  états 
séparés  et  conformes  au  modèle  ci-joint. 

Vous  m'adresserez,  sans  délai ,  l'état  général  de 
situation ,  au  ler.  janvier  1828,  des  travaux  d'amé- 
nagement en  cours  d'exploitation  dans  les  forêts 
royales,  et  un  semblable  état  pour  les  bois  des  com- 
munes et  des  établissemens  publics. 

Je  vous  invite,  monsieur,  à  donner  la  plus 
grande  attention  à  la  présente  instruction ,  et  eh 
assurer  la  stricte  exécution. 

Le  conseiller  cTâtat  directeur  général  des  forêts  , 

Signé  M".  DE  BOUTHIU.IER. 
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i8a8.'  8 /VwwV.— CIRCULAIRE  V^.   164. 

Assiette  des  coupes.  Instruction  sur  le  mode  de  pro- 
céder à  la  formation  des  états  (Ttissiette  des  cou^ 
pes  de  bois  royaux  et  de  bois  communaux.  JDiS'^ 
positions  du  Code  forestier  et  de  ^ordonnance 
réglementaire*  Modèles  des  états. 

L'article  73  de  ^ordonnance  du  i«^  août  1827 
porte  )  monsieur  I  que  les  conserrateuts  adresseront 
au  directeur  générai  les  états  des  coupes  ordinaires 
à  asseoir,  conformément  aux  aménagemens  ou  selon 
les  usages  actuellement  observés  dans  l^s  forêts  qui 
ne  sont  pas  encore  aménagées ,  et  que  ces  états  se- 
ront soumis  à  l'approbation  du  ministre  des  fi- 
nances. 

L'envoi  des  états  d'assiette  à  l'Administration  se 
faisait  d'après  ^article  34  de  l'instruction  du  ft3mars 
i8ai ,  à  l'époque  du  i5  mars;  mais  cette  époque 
était  déjà  trop  rapprochée  des  opérations  d'assiette 
et  de  balivage ,  et  ne  permettait  pas  toujours  de 
donner  à  l'examen  des  états,  qui  arrivaient  presque 
tous  en  même  temps  y  les  soins  qu'ils  auraient 
exigés. 

Aujourd'hui  que  la  sanction  ministérielle  doit  être 
attachée  à  cet  états ,  il  est  indispensable  que  l'envoi 
en  soit  fait  à  la  dire/ction  générale  avant  le  i^"".  mars. 

Quant  à  leur  rédaction ,  elle  est  soumise  à  de 
nouvelles  formalités  résultant  des  dispositions  du 
code  et  de  l'ordonnance  réglementair<e|  notamment 
en  ce  qui  concerne  les  délivrances  à  faire  aux  usa^ 
gers  dans  les  bois  de  l'État ,  et  celles  à  faire  aux 
communes  et  établissemens  publica.dans  leurs  bois. 

Jusqu'à  ce  jour,  les  délivrances  demandées  par 
les  usagers  n'ont  pu  être  toutes  comprises  dans  les 
états  d'assiette,  parce  qu'aucun  terme  n'était  assi- 
gné aux  usagers  pour  former  leurs  demandes  \  ils  les 
adressaient  partiellement  et  à  des  éppaues  très  va- 
riées ,  ce  qui  obligeait  les  agens  et  l'Administration 
à  les  traiter  par  des  rapports  spéciaux. 

L'ordonnance  réglementaire  apporte  une  amélio- 
ration sensible  à  cet  état  de  choses  par  les  disposi- 
tions que  renferment  ses  articles  i;>a  et  ia3.' 

L'article  isia  veut  que  les  bois  qui  se  délivrent 
par*  stères  soient  mis  en  charge  sur  les  coupes  adju- 
gées et  fournis  aux  usagers  par  lesadjudicataires  aux 
époques  fixées  par  le  cahier  des  charges  ;  que  s'il 
s'agit  des  communes  usage res  la  délivrance  des  bois 
de  chauffage ,  après  l'exploitation  faite  par  l'adjudi- 
cataire 9  soit  faite  au  maire  chargé  d'en  opérer  le 
partage  entre  les  habitans  ]  et  qu'enfin  si  les  bois  de 
chau&fie  se  délivrent  par  coupe  ou  contenance  su- 
perficielle, il  y  ait  un  entrepreneur  de  iWploitation 
agréé  par  l'agent  forestier  local. 

Il  résulte  clairement  de  ces  dispositions  que  les 
délivrances  à  faire  aux  usagers  doivent  figurer  sur 
les  états  d'assiette  des  coupes  ordinaires ,  puisque 
les  unes  sont  mises  en  charge  sur  les  adjudications  , 
et  que  les  autres  sont  soumises  à  tout  ce  qui  est 
prescrit  relativement  aux  coupes  ordinaires. 

L'article  ia3,  relatif  aux  dois  de  construction, 

.  défend  d'en  faire  aucune  délivrance  aux  usagers  que 

sur   la  présentation  de  devis,  et  ordonne  que  ces 

devis  seront  remis  ayant  le  i*'.  février  de  chaque 


année  à  l'agent  forestier  local;  que  le  conservateur, 
après  avoir  fait  effectuer  les  vérifications  nécessaires, 
adressera  l'état  de  toutes  les  demandes  de  cette  na- 
ture au  directeur  général  en  même  temps  que  l'état 
général  des  coupes  ordinaires ,  pour  être  revêtu  de 
son  approbation ,  et  que  la  délivrance  de  ces  bois 
sera  mise  en  charge  sur  les  coupes  en  adjudica* 
tion. 

Ainsi  l'intention  de  cet  article  est  que  l'ensemble 
des  demandes  en  bois  de  construction  soit  réuni  dans 
un  même  état  pour  toute  une  conservation,  et 
adressé  à  la  direction  générale  en  même  temps  que 
l'état  général  des  coupes  ordinaires.  Mais  le  but 
de  cette  disposition  sera  plus  complètement  atteint 
si  on  rattache  les  demandes  en  bois  de  construction 
à  l'état  même  des  coupes  à  asseoir ,  ipnsi  queceU 
doit  se  faire  pour  les  demandes  en  délivrance  de 
bois  de  chauffage.  Il  en  résultera  que  l'état  général 
d'assiette  présentera,  pour  les  forêts  grevées  de 
droits  d'usage ,  l'indication  des  charges  à  imposer 
sur  chaque  coupe  pour  délivrance  en  stères  de  bois 
de  chautfage  et  en  arbres  ou  stères  de  bois  de  cons- 
truction ,  et  pareillement  l'indication  des  coupes  à 
délivrer  par  contenance»  Cette  réunion  de  rensei- 
gnemens  dans  un  seul  et  même  état  donnera  la  faci* 
Iité  de  vérifier  si  les  coupes  proposées  sont  en  har- 
monie avec  les  aménagemens  établis  9  et  en  rapport 
avec  la  possibilité  des  forêts.  Ce  que  je  v^ens  de  dire 
des  délivrance^  aux  usagers  s'applique  à  celles  qui 
se  font  aux  possesseurs  d'affectations.  Elles  doivent 
figurer  sur  les  états  d'assiette ,  soit  qu'il  s'agisse  de 
coupes  par  contenance  à  exploiter  par  les  afFouar 
gistes,  conformément  à  l'article  109  de  l'ordon- 
nance, ou  de  délivrances  par  stères  ,  à  mettre  en 
charge  sur  lef  adjudications  des  coupes  ordinaires  , 
conformépient  à  l'article  110  àp  ladite  ordon- 
nance. 

Relativement  aux  états  d'assiette  des  coupes  de 
bois  des  communes  et  des  établissemens  publics ,  ils 
devront  être  rédigés  après  que  les  formalités  pres- 
crites par  les  articles  14^  ^P  ^4^  aul'ont  été  remr 
plies. 

L'article  14 1  porte  que  les  comununes  qui  ne  sont 
pas  dans  l'usage  d'employer  la  totalité  des  bois  de 
leurs  coupes  à  leur  propre  consommation  feront 
connaître  à  Tagent  forestier  local  la  quantité  de 
bois  qui  leur  est  nécessaire,  tant  pour  chauffage  que 
pour  construction  et  réparations  ,  et  qu'il  en  sera 
fait  délivrance  ,  soit  par  l'adjudicataire  de  la  coupe , 
soit  au  moyen  d'une  réserve  sur  cette  coupe ,  le 
tout  ^conformément  à  leur  demande  et  aux  clauses 
du  cahier  de^  charges  de  l'adjudication. 

L'article  142  exige  que  les  administrateurs  des 
établissemens  publics  donnent  pareillement  chaque 
année  l'état  des  quantités  de  bois  tant  de  chauffage 
que  de  construction  dont  ces  établissemens  auront 
besoin,  et  que  les  quantités  ainsi  déterminées  soient 
mises  en  charge  sur  les  adjudications  des  coupes. 

11  est  nécessaire  que  les  agens  forestiers  s'assurent, 
avant  de  dresser  les  états  d'assiette  des  coupes  des 
communes  et  des  établissemens  publics^de  l'intention 
où  sont  les  propriétaires  de  ces  bois  d'employer  tout 
ou  partie  des  coupes  qui  doivent  leur  être  délivrées, 
afin  que  ces  états  en  fassent  mention* 
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Les  articles  Je  Pordonnance  que  je  viens  de  rap- 
porter ne  fixent  point  le  délai  dans  lequel  Jes  com- 
munes et  les  établissemens  propriétaires  devront 
manifester  leur  intention  ;  mais  ce  délai  est  natu- 
rellement déterminé  par  Particle  ia3  ,  portant  que 
les  usagers  remettront  leurs  devis  avant  le  f.  fé- 
vrier. 

Au  moyen  de  ces  dispositions^  les  états  d'assiette 
auront  Pavantage  de  présenter  la  masse  de  toutes 
les  coupes  avec  l'indication  de  leur  destination  ,  et 
il  n'y  aura  d'exception  que  pour  les  coupes  autori- 
sées par  mesure  d'urgence  |  en  vertu  de  Particle  ia3 
de  Pordonnance  9  et  pour  quelques  ventea  faites  par 
forme  de  menus  marchés. 

Voici  en  résumé  |  monsieur  ^  les  dispositions 
que  j'ai  cru  devoir  arrêter  pour  la  rédaction  et  l'en- 
voi  oes  états  d'assiette  des  coupes. 

Art.  i«r.  Chaque  année,  avant  le  i».  février, 
les  agens  forestiers  cheb  de  service  adresseront  au 
conservateur  l'état  en  double  minute  et  conforme  au 
modèle  ci- joint,  des  coupes  ordinaires  et  extraordi- 
naires à  asseoir  dans  les  Dois  royaux  de  leur  arron- 
dissement ,  et  un  pareil  état  aussi  en  double  minute 
pour  les  bois  des  communes  et  des  établissemens 
publics. 

Le  conservateur  vérifiera  ces  états ,  et  il  en  for- 
mera deux  états  généraux  ,  l'un  pour  les  bois 
royaux ,  et  l'autre  pour  les  bois  des  communes  et 
établissemens  propnéraires,  qu'il  enverra  en  double 
minute  à  la  direction  générale  avant  le  i*'.  mars. 

Art.  a.  Pour  Peiécution  de  Particle  précédent  j 
les  aeens  forestiers  auront  soin  de  réunir  à  l'avance 
tous  les  élémens  qui  doivent  entrer  dans  la  compo- 
sition des  états  qu'ils  ont  à  fournir* 

lis  se  feront  remettre  par  les  usagers  et  par  les 
maires  des  communes  usacères,  avant  le  i«r.  fé- 
vrier •  les  devis  constatant  les  besoins  desdits  usa< 


gers.  Ces  devis  seront  vérifiés  immédiatement  après 

Ïar  lee  agens  locaux,  qui  s'expliqueront  sur  les  ré- 
uctions  qui  pourront  être  £edtes ,  et  sur  le  nombre 
de  stères  à  délivrer  et  la  quantité  dWbres  nécessai- 
re pour  produire  ce  nombre  de  stères,  le  tout  eu 
égard  à  la  possibilité  des  forêts. 

Les  devis  seront  produits  à  Pappui  dudit  état. 
Art»  3.  Postérieurement  à  l'envoi  des  états  d^as- 
siette,  aucune  coupe  ordinaire  ou  extraordinaire 
dans  les  bois  de  l'Etat  ne  pourra  avoir  lieu  que  pour 
l'ordinaire  suivant,  si  ce  n'eat  pour  cause  d'ur- 
gence. 

Art.  4'  ^*  agens  forestiers  chefs  de  service  se 
feront  également  remettre ,  avant  le  i^.  février,  par 
les  maires  des  communes  ,  la  déclaration  de  l'inten- 
tion où  seront  les  communes  de  vendre  ou  de  par- 
tager en  nature  tout  ou  partie  de  leurs  coupes  ,  et 
celle  de  l'intention  où  eiLàB  seraient  de  cumuler  les 
coupes  en  tour  d'exploitation  avec  celles  non  ven- 
dues ou  non  délivrée  de  l'ordinaire  précédent. 

Art.  5.  Les  mêmes  dispositions  seront  observée» 
à  l'égard  des  établissemens  publics  relativeuMSnt  à  la 


quantité  de  bois ,  tant  de  chauffage  que  de  cons-. 
truction,  nécessaire  à  leur  consommation ,  et  qui 
doit  être  délivrée  par  l'adjudicataire  de  la  coup^  ,  à 
moins  que  ces  établissemens  n'aient  demandé  toute 
la  coupe. 

Art.  6.  L'art.  3  est  applicable  aux  coupes  des 
communes  et  des  établissemens  publics. 

Art.  7.  L'état  d'assiette  des  coupes  de  bois  royaux 
comprendra  tous  les  bois  de  cette  catégorie,  sans 
distinction  de  ceux  dans  lesquels  il  ne  sera  point  fait 
de  coupes  pour  l'ordinaire  courant ,  et  il  indiquera 
pour  chaque  bois  les  diverses  séries  d'aménagement 
et  les  coupes  à  exploiter  dans  chaque  série. 

Art.  8.  Les  coupes  seront  inscrites  dans  l'ordre 
suivant  s 

i**.  Les  coupes  non  vendues  \  2?.  les  coupes  en 
tour  d'exploitation  \  3^.  les  coupes  à  délivrer  en  na-  . 
ture  à  titre  d'affectation  et  d'usage  $  4^.  les  coupes 
extraordinaires  autorisées. 

Si  les  agens  pensent  que  le  cumul  des  coupes  non 
vendues  de  l'ordinaire  précédent  avec  celles  qui  ar- 
rivent en  tour  d'exploitation  puisse  nuire  à  la  vente, 
ils  proposeront ,  par  une  note  à  la  colonne  d'obser- 
vations y  de  retarder  la  mise  en  adjudication  d'un 
nombre  égal  de  coupes  parmi  ces  dernières. 

Ils  feront  connaître ,  à  Pé&ard  des  forêts  grevées 
d'usage  en  bois  ^  le  nombre  oe  stères  de  bois  à  déli- 
vrer par  les  adjudicataires  aux  usaaers  et  aux  posses- 
seurs d'affectations,  toutes  les  fois  que  ce  mode  de 
délivrance  devra  avoir  lieu» 

Art.  9.  L'état  d'assiette  portera,  pour  chaque  ar- 
rondissement communal ,  et  par  coupe  ou  lot  de 
coupe ,  un  numéro  d'ordre  indicatif  du  nombre  d'ar- 
ticles à  vendre  ou  à  délivrer  en  nature  dans  l'arron- 
dissement. 

Art.  lo.  Les  additions  seront  faites  par  arrondis- 
sement, et  il  sera  fait  de  plus  une  récapitulation  des 
arrondissemens  pour  chaque  département,  et  une 
autre  pour  toute  la  conservation. 

On  ajoutera)  à  la  récapitulation  générale,  des  ob- 
servations succinctes  sur  les  différences  qui  pourront 
se  trouver,  d'un  ordinaire  à  l'autre,  dans  la  conte- 
nance des  bois  et  dans  celle  des  coupes  ,  par  suite 
des  découvertes,  partages,  échanges,  cantonnemens, 
et  de  toute  autre  cause. 

Art.  II.  Les  dispositions  des  trois  articles  précé- 
dons s'appliqueront  à  la  rédaction  de  l'état  d'assiette 
des  coupes  de  bois  des  communes  et  des  établisse- 
mens publics. 

Art.  la.  Les  conservateurs,  lorsque  les  états  d'as- 
siette leur  auront  été  renvoyés  approuvés  par  le  mi- 
nistre des  finances ,  désigneront  ou  feront  désigner 
par  les  agens  forestiers  les  arbres  d'assiette,  et  feront 

Srocéder  aux  opérations  d'arpentage ,  de  balivage  et 
e  martelage  des  coupes. 

Le  conseiller  éPétat  directeur  général , 

Signé  M^*  .  DE  BOUTHILLIBR. 
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1828.  SyoAfriAr.— DÉLIBÉRATION  DU  CONSEIL: 
D'ADMINISTRATION  DES  DOMAINES. 


Bois  des  communes.  —  Coupes  extraordinaires.  — 
Receveurs  généraux.  —  Quittances,— *  Timbre. 

Les  quittances  données  par  les  receveurs  des  finances 
aux  communes f  des  remises  accordées  à  cesfonc- 
tionnaires  sur  le  produit  des  coupes  extraordi- 
n aires  de  bois  ,  ne  sont  pas  sujettes  au  timbre. 

Un  receveur  général  des  finances  a  consulté  sur 
la  question  de  savoir  s'il  y  avait  lieu  d'assujettir  à 
la  mfliaHté  dtt  timbre  les  quittances  qu'il  délivre 
aux  communes^  des  remises  qui  lui  sont  allouées  pour 
le  recouvrement  du  prix  des  coupes  extraordinaires 
de  leurs  bois. 

L'art.  747  cl^uiiG  instruction  iDÎnifiliiiella  du  li 
décembre  1826  exempte  du  timbre  les   quittances 


par  un  ouragan  effroyable ,  qui  eut  lieu  dans  ta 
journée  du  ft3  novembre  1824  9  en  enleva  une  partie. 


Le  sieur  Hayet  a  réclamé  une  indemnité  pour  la 
perte  qui!  avait  ainû  épirouvée.  Le  ministre  de 
LHntérieur  a  rejeté  sa  réclamation  par  les  motifs 
suivant:  t^*  L'administration  avait  engagé  l'entre- 
preneur à  coafectionjidr  ses  bois  au  Havre  et  non 
dans  un  endroit  où  ils  pouvaient  courir  quelque 
danger  3  ^^  Tenireprejjieur  ayant  cru  devoir  faire 
rran8ftnrrar4a>  hms dipwieweiie  au  Hoc,  ladminis- 
t  ration  ne  pouvait  être  responsable  des  suites  d'une 
mesure  «qu'il  avait  prise  dans  ses  intérêts  ;  3^.  la 
demande  9  toute  favorable  qu'elle  était  9  ne  se  trou- 
vait appuyée  sur  aucun  droit. 

fiecûurs  au  coiueil  4'^at.  Le  sieur  Hayet  a  in- 
voqué lea  dispositions  d'un  article  du  cahier  des 
charges  i|iii  -est  -eité  datis  l'ordonnance  ^'article  que 
l'4dmipistration  insère   dans   tous  les  marchés  de 


des  sommes  v**rgpp..Q  aux  recevurad^a  finanoos  pe»r-  ^r^vfMix  publics.  11  a  soutenu  qu'aux  termes  de  cet 


le  compte  des  communes 

Et  cet  article  n'est  lui-même  que  la  conséquence 
de  la  déeiatoA  du  i-^.  mai  1822,  transmise  par  IMns- 
truction  générale,  n».  io4t>qui  porte  quel'exemp- 
tion  prononcée  par  Tart.  1 6  de  la  loi  du  |3  bruoiiûie 
an  7,  qui  a  dispensé  de  la  formalité  du  timbre  les 
quittances  délivrées  par  les  collecteurs  des  contri- 
buliona  dixectea  aux  contribuables ,  «st  itppHcable ■ 
aux  récépissés  délivrés  par  les  receveurs  des  finances 
aux  receveurs  municipaux  qui  font  des  versemens 
pour  le  compte  de  leurs  communes,  et  qn^ainsl  il 
ne  doit  pas  être  exigé  de  droits  de  timbre  pour  ces 
sortes  de  quittances. 

En  appliquant  cette  décision  à  l'espèce,  et  en 
considérant  d'ailleurs  que  les  remises  dont  il  s'agit 
font  partie  du  tMÎtenMiit  ÀhÊm  ^iietionnaire  pvMic, 
qu'il  est  en  outre  question  d'une  mesure  d'ordre 
qui  n'a  pour  but  que  la  régularité  de  la  comptabi- 
lité 9  et  enfin  que  le  n®.  i«r,  de  l'art.  16  delà  loi 
du  s^  frimaire  an  7  exempte  de  cette  formalité 
les  quittances  dea  traitemens  des  fonctionnaires  sa- 
lariés par  PBtat ,  le  conseil  d'administration  a  été 
d'avis  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'assujettir  ces  quit- 
tances à  la  formalité  du  timbre. 

(  Extrait  du  Journal  de  l'Enregistrement.  ) 
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i8a8.  ^janvier.  ORDONNANCE  DU  ROI. 

Travaux  publics.  —  Indemnité.  —  Force  majeure, 
—  Refus. 

Un  entrepreneur  ne  peut  réclamer  une  indemnité 
pour  une  perte  causée  par  fiyrce  majeure  g  lors- 
qu'il s* y  est  exposé  dans  un  but  d'économie  per- 
sonnelle. 

Lr  sieur  Hayet  s'est  rendu  adjudicataire  des  tra- 
vaux d'amélioration  projetés  au  lazaret  du  Hoc  , 
port  du  HàvTO.  Lm  bêia  destinés  à  eette  entreprise 
ne  pouvant ,  selon  lui  j  être  transportés  par  terre 
du  port  au  laxaret,  vu  le  mauvais  état  des  chemins, 
il  les  fit  arriver  par  mer  \  mais  à  peine  furent-ils 
déchargés  aur  la  cale  du  Hoc  ,  que  la  m«r  |  agitée 


arjliçle  tout  entri^preneur  doit  être  indemnisé  lors- 
que la  pertç  a  pour  cause  lu  force  majeure.  «Or^  di- 
^aît-îî,  dans  l'espèce .,  la  fprce  ipafeure  est  de  noto- 
riété publique  j  elle  est  incontestable.  Ox\  prétend 
qjie  uGSt  par  éconr>mia  4f«M  le  transport  des  bois  a 
été  opéré  par  eaq.  D'abord  ,  quand  ce  fait  serait 
vrpi ,  il  n'y  aurait  pas  de  raison  plausible  pour  re- 
jet«r-4ft  demaiide  eu  indemnité  \  car  il  est  bien 
permin  à. un  £ntreprvi^i»r  de  recourir  aux  moyens 
économiques  :  mais  cela  n'est  pas  |-  le  tran^ort  par 
Ciiu  a  eu  lieu  pour  hâter  Tarriréedes  bois  ,  attendu 
que  le  cheniin  du  Hftvre  au  Hoc  était  impraticable. 
Ainsi  «  la  justice  et  la  raison  s'opposent  au  rejet 
4a  la  demande.  » 

Le  ministre  de  l'intérieur  a  défendu  sa  décision 
de  la  manière  suivante  :  ^  Il  y  a  eu  imprudence  à 
déposer,  sur  la  pointe  du  Hoc ^  les  matériaux  dont 
il  ^'agit.^  parce  q^ue^  d^ns  le$  grandes  mers  d'équi- 
iioxe^Les  eaux  inondent  U  partie  du  terrain  où 
ét^it  étnbli  le  ch3ntier  ,  et  qu'en  outre  ^  dans  le 
rfiuraali  à/à  l'^aan^  ^  qAUUid  la  sMr  est  poussée  par 
le^  vents  ,  elle  monte  quelquefois  aussi  haut  que 
ilana  les  ^ves  eaux  d'équinoxe.  \jRs  résultats  de 
cette  i|n prudence  sont  uniquement  du  fait  de  l'en* 
(•epteneur,  jniieque  l'auteur  du  projet  des  tra- 
vaMi  9  prévoyjuit  le  d^ger  et  voulant  l'éviter,  avait 
compria  ,  drms  les  devis  et  sous -détails  ,  les  bois 
que  l'administration  a  approuvés,  les  droits  d'oc- 
troi et  les  frais  de  transport  du  Havre  au  lazaret  : 
ce  qui  aupposaii  incontestablement  que  ces  maté- 
riaux seraient  débardés  et  confectionnés  au  Havre. 
Ainsi ,  c'est  contre  les  intentions  de  l'administra^ 
tion  ,  c'est  contre  les  conditions  que  le  sieur  Hayet 
avait  acceptées  I  qu'il  ft  imprudemment  exposé  ses 
matériaux  aux  vagties  de  la  mer.  Il  y  a  plus  , 
c'est  dans  son  intérêt  personnel  et  parce  qu'il  vit 
un.avantage  à  les  faire  arriver  directement  par  na- 
vire au  Hoc.  L'ingénieur  dut  y  consentir,  parce 
qu^  ,  comme  il  le  dit  dans  son  rapport  du  a8  dé- 
cembre i8a5  ,  l*entrepreneur  devait  prendre  sur  lui 
les  risques  et  périla  de  cette  détermination ,  dont  lo 
bénéfice  aurait  tourné  à  son  profit  sans  un  accident 
dont  il  courait  la  chance  sciemment.  :ù 

Le  conseil  d'état  a  ainsi  statué  : 
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Sur  le  rapport  du  «omité  du 


a? 


Charlbs  y   etc. 
contentieux , 

Vu  le  cahier  de/s  charges,  clauaas  et  .GOflditions 
générales  iiapoeées  aux  entrepreneurs  de  travaux 
publics,  et  notamment  son  art«  a6^  ainsi  conçu  :  ^ 
a  H  ne  sera  alLiué  à  l'entrepreneur  aucune  indem- 
»  nité  à  raison  des  pertes ,  avaries  ou  dommages  oc- 
M  casioués  par  négligence ,  imprévoyance  9  défaut 
»  de  moyens  ou  fausses  manœuvres  ^  sont  exceptés 
»  les  cas  de  force  majeure  ,  légalement  constatés  , 
»  cas  dans  lesquels  il  ne  sera  pourtant  rien  alloué 
»  aux  entrepreneurs  sans  Tapprobation  préalable 
3j  du  directeur  général.  » 

Considérait  que  l'administration  n'avait  pas  dé- 
signé la  pointe  du  Hoc  pour  l'établissement  du 
chantier  de  Pentrt^reneur  ;  —  Que ,  loin  de  là,  les 
devis  allouent  des  supplémens  de  prix  pour  frais 
de  transport  et  remboursement  des  droits  d'octroi  ; 
—  D^où  il  résulte  que  ce  chantier  devait  être  établi 
dans  les  limites  de  l'octroi  du  Havre  ^  ce  qui  exclut 
la  pointe  du  Hoc  : 

Art,  i*'.  La  requête  du  sieur  ffa^6/ est  rejetée. 


Nota,  Cette  d^eirion  peut  recevoir  son  application  dans 
lecasoù 
tructions 
pertes  dans 


.  %jmMje  aecinoD  peui;  recevoir  son  appucauon  oans 
L  un  entrepreneur  de  travaux  fores  tiers,  tels  que  cons- 
is  de  maisons,  de*  chemins,  etc. ,  s^exposerait  à  des 
tans  un  but  d'^économie. 


iSuB.  9  janvier.  ORDONNANCE  DU  ROI. 

Procédure,  —  Arrêté  de  conseil  de  préfecture  par 
défaut*  —  Recours.  —  Renvoi. 

Les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  rendus  par 
défaut  sont  susceptibles  d'opposition. 

Le  recours  au  conseil  d^état  contre  un  arrêté  rendu 
par  défaut  et  qui  n'a  pas  encore  été  exécuté  est 
non  recevable. 

Il  s^agîssait ,  dans  Tespèce  |  d'un  règlement  de 
compte  entre  le  sieur  Lavocat  et  l'administration , 
au  sujet  d^une  commission  dont  il  avait  été  chargé, 
en  1 8 1 4  9  P^''  ^6  préfet  des  Ardennes^et  qui  avait  pour 
objet  l'exploitation  et  le  transport  des  bois  de  for- 
tification destinés  à  la  défense  des  places  de  Phi- 
lippe ville  ,  Charlemont  et  Givet.  L'arrêté  du  eon- 
seil  de  préfecture  des  Ardennes  ,  qui  le  constituait 
débiteur ,  ayant  été  rendu  par  défaut  contre  lui ,  le 
conseil  d'état  a  déclaré  son  pourvoi  non  recevable, 
attendu  que  la  voie  de  l'opposition  lui  était  ou- 
verte. 

Charles  ,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  con- 
tentieux , 

Considérant  que  l'arrêté  attaqué  du  conseil  de 
préfecture ,  du  11  janvier  18^7,  a  été  rendu  par  dé- 
faut contre  le  sieur  Lavocat  ^  et  qu'il  n'a  pas  été  exé- 
cuté ^  —  Que  dès  lors  c'était  devant  ledit  conseil 
de  préfecture  et  par  voie  d'opposition  9  que  le  sieur 
Lavocat  aurait  du  se  pourvoir  contre  ledit  arrêté  : 

Art.  i«.  La  requête  du  sieur  Lavocat  est  rejetée. 


1828.  9  jan^im',  omoiirN Aires  du  rot.  •«•  Cours 
ifeau  nmtigaUe.  -^-^Contestations  privées.  "-^Nou^ 
9el  œuvre*  ^^Dommages-intététs.^^Compétence, 

Lorsqu'il  ne  s'agit  pas  défaire  un  nouveau  règlement 
d'eau  ,  mais  de  statuer,  par  les  principes  de  droit 
ordinaire  f  sur  les  difficultés  qui  divisent  dtux 
parties  y  relativement  à  un  ancien  règlement,  il 
n'y  a  pas  lieu  d'élever  le  conflit* 

Toute  action  qui  a  pour  objet  défaire  réprimer  un 
nouvel  œuvre  sur  un  cours  tfeau  navigable  et  (T ob- 
tenir des  dommages  -  intérêts  est  du  ressort  des 
tribunaux  ordinaires, 

1828.  f)  janvier.  ORDONNANCE  DU  ROI. 

Domaine  de  F  Etat.  —  Affouage.  —  Bois  et  forêts. 
'-^  Étendue é  -*  Renvoi  devant  les  tribunaux. 

Lorsque  les  propriétaires  d'une  verrerie  ont  été  dé^ 
ctarésf  par  une  ordormance  royale,  avoir  droit , 
dans  une  forêt  désignée  y  au  bois  nécessaire  pour 
le  roulement  de  leur  usine,  ils  ne  peuvent  prétendre, 
sous  prétexte  d'insuffisance  ,  que  leur  droit  d* af- 
fouage comprendra  les  forêts  voisines. 

L'ordonnance  est  inattaquable  dans  ses  dispositions, 
sauf  aux  réclamans,  s'ils  se  croient  fondés  à  de- 
mander un  supplément  d'affouage  diaprés  des 
titres  anciens f  d  se  pourvoir  devant  les  tribunaux ^ 
seuls  compétens  pour  prononcer  sur  leurs  pré- 
tentions. 

L'ordonnance  du  12  novembre  1823 ,  dont  il  était 
question  dans  l'espèce,  est  ainsi  conçu  :  a  Consi- 
dérant que  ,  par  l'arrêt  du  conseil  de  Lorraine ,  du 
2  mars  1763^  les  propriétaires  de  la  verrerie  de 
Mejsenthal  avaient  le  droit  de  se  faire  délivrer, 
tous  les  ans ,  le  produit  de  cinquante  arpens  de 
bois  y  au  prix  fixe  de  quinse  sous  la  corde  ^.niais 
que  la  loi  du  i^**.  août  1792  a  substitué  à  ce  droit 
la  faculté  d'obtenir  une  quantité  de  bois  suffisante  et 
limitée  seulement  pour  les  besoins  de  leurusine,  aux 

f»rix ,  charges  et  conditions  qui  seraient  fixés  par 
'aduiinistration  compétente  ^  considérant  que ,  de* 
puis  cette  loi,  l'Administration  forestière  n'a  plus 
été  tenue  de  faire  délivrer  aux  requérans  les  cin- 
quante arpens  d'aiTouage  concédés  par  l'ordonnance 
de  1763,  au  prix  Bxa  de  quinze  sous  la  corde, 
mais  qu'elle  ne  peut  se  refuser  de  leur  accorder  la 
quantité  de  bois  nécessaire  à  leur  usine ,  au  prix 
qui  sera  fixé  conformément  à  la  loi  :  — Art.  i^**.  £,a 
requête  des  sieurs  Rurgun  ,  Schwerer  et  compagnie 
est  rejetée..  — Art.  2.  La  décision  de  notre  ministre 
des  finances  est  annulée ,  et  les  propriétaires  de  la 
verrerie  de  Meysenthal  sont  autorisés  à  se  pour- 
voir ,  chaque  année ,  devant  l'Administration  fores- 
tière,pour  obtenir ,  dans  la  forêt  de  Meysenthal ,  la 
quantité  de  bois  qui  leur  sera  nécessaire  pour  le 
service  de  leurs  usines,  au  prix  qui  sera  convenu 
entre  l'Administration  forestière  et  les  requérans. 

La  forêt  de  Mejsenthal ,  ne  pouvant  fournir  la 
quantité  de  hois  nécessaire  pour  le  service  de  leur 
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usine  y  les  sieurs  Burgun  et  consorts  ont  demandé 
un  supplément  d'aiFoua£e  dans  les  forêts  conti* 
guës.  Le  ministre  des  finances  a  rejeté  leur  de- 
mande par  une  décision  ainsi  motivée  :  ^  Considé- 
rant que  Pordonnance  du  Roi  du  i  a  novembre  1 823 
ne  donne  aux  propriétaires  des  verreries  le  droit 
de  réclamer  le  bois  nécessaire  à  leur  usine  que  dans 
la  forêt  de  Meysenthal  ;  que  cette  forêt  doit  être 
aménagée  dans  ^intérêt  de  la  meilleure  conserva- 
tion de  cette  importante  propriété  de  PÉtat  9  et  qu'on 
ne  peut  y  introduire  un  nouvel  aménagement  qui  , 
de  1  aveu  des  réclamans  eux-mêmes ,  serait  désas- 
treux et  ruinerait  le  bois  ;  -^^  Considérant  quUl  n'y 
a  aucun  motif  d'accorder  aux  réclamans  un  nouveau 
droit  sur  les  forêts  voisines  9  d'autant  plus  que  rien 
ne  s'oppose  à  ce  qu'ils  se  rendent  eux-mêmes  ad- 
judicataires des  coupes  de  ces  bois,  pour  lesquelles 
ils  conviennent  qu'il  y  a  peu  de  concurrence.  » 

Les  sieurs  Burgun  et  compagnie  se  sont  pourvus 
au  conseil  d'état  contre  cette  décision.  Ils  ont 
soutenu  que  l'ordonnance  du  la  novembre  1823 
devait  être  expliquée  par  la  loi  du  1®'.  août  179a  , 
dont  elle  prescrivait  l'exécution.  Or ^  que  veut  cette 
loi?  disaient-ils.  Elle  veut  qu'il  soit  délivré  une 
quantité  de  bois  suffisante  et  limitée  seulement  aux 
besoins  de  l'usine.  Elle  veut  donc  que,  si  l'ancienne 
affectation  ne  produit  pas  cette  quantité  suffisante , 
on  délivre  aux  verriers  la  quantité  manquante  dans 
les  forêts  voisines.  Cette  conséquence  est  incontes- 
table. L'ordonnance  ne  peut  restreindre  le  droit 
établi  par  la  loi  de  179a  \  elle  le  peut  d'autant 
moins,  qu'elle  en  prescrit  l'exécution.  —L'Admi- 
nistration des  forêts  a  contesté  ce  mode  d'interpré- 
tation ,  et  le  ministre  des  finances  a  présenté  les 
observations  suivantes  :  a  £n  la  forme ,  la  décision 
contre  laquelle  ils  se  sont  pourvus  n'avait  pas  la 
force  d'un  jugement  et  ne  mettait  pas  d'obstacle  à 
ce  qu'ils  s'adressassent  aux  tribunaux  ,  s'ils  s'y 
-  croyaient  fondés  ,  pour  faire  adjuger  leur  demande 
en  vertu  de  leurs  titres  ;  et  quant  au  fond ,  la  dis- 
position de  l'ordonnance  du  la  novembre  1823, 
sur  laquelle  repose  la  décision  attaquée ,  et  qui  re- 
connaît les  droits  de  l'établissement  à  la  délivrance 
des  bois  nécessaires  à  son  service  dans  la  forêt  de 
Meysenthal ,  n'est  point  une  disposition  extensive, 
mais  seulement  explicative.  En  effet ,  c'était  dans 
cette  forêt  que  ,  de  tout  temps ,  les  verriers  avaient 
reçu  leur  affouage  f  au  moment  même  où  la  loi  a 
été  rendue ,  cette  forêt  suffisait  aux  besoins  de  l'u- 
sine et  leur  a  suffi  long-temps  après.  Cette  loi  n'a 
donc  pu  vouloir,  en  accordant  à  la  verrerie  les  bois 
nécessaires  à  son  service,  lui  donner  une  affectation 
autre  que  celle  qu'elle  avait  déjà ,  et  consacrer  à 
son  alimentation  toutes  les  forêts  circon voisines  , 
ce  qui  eût  été  sans  exemple  jusqu'alors.  L'inter- 
prétation la  plus  favorable  qu'on  puisse  donner  à 
Ja  loi  de  1792 ,  c'est  qu'elle  a  entendu  affecter  la 
totalité  des  coupes  de  Ja  forêt  de  Meysenthal  au 
roulement  de  l'usine;  quant  à  l'extension  que  ré- 
clament les  pétitionnaires,  elle  constituerait  une 
véritable  concession  nouvelle  ^  à  laquelle  s'opposent 
les  dispositions  formelles  du  Code  forestier •  » 

Le  conseil  d'état  a  prononcé  dans  le  sens  de  ces 
observations  : 


CkÀblbS)  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  con- 
tentieux y 

Vu  Part.  58  du  Code  forestier^ 

En  ce  qui  touche  l'interprétation  de  Pordonnance 
royale  du  la  novembre  i8a3  :  Considérant  que  cette 
ordonnance  n'accorde  au  propriétaire  de  la  verrerie 
de  Meysenthal  le  droit  de  réclamer  le  bois  néces- 
saire au  roulement  de  l'usine  que  dans  la  forêt  de 
Meysenthal; 

En  ce  qui  touche  leur  demande  en  supplément 
d'affouage  dans  d'autres  forêts  voisines,  pour  le 
service  de  leur  établissement  :  Considérant  que  si  les 
requérans  se  croient  fondés  à  réclamer  ledit  supplé- 
ment d'affouage,  d'après  des  titres  anciens,  c'est 
aux  tribunaux  à  en  connaître  : 

Art.  !««•.  La  requête  àes  propnétaires  de  la  verre- 
rie de  Meysenthal  e%X,  rejetée. 


i8a8.  ^janner.  ORDONNANCE  DU  ROL 

Domaine  de  VÉtat.  —  Bois  et  forêts.  —  Droits 
d'usage  reconnus*  '-^  Application.^^  Compétence. 

Les  acquéreurs  d'un  bois  de  PEtat  ne  peuvent  con^ 
tester  à  des  particuliers  les  droits  d'usage  reconnus 
par  des  actes  administratifs. 

Les  questions  qui  peuvent  s'élever  sur  l'application 
des  titres  ainsi  reconnus  sont  du  ressort  des  tri- 
bunaux. 

En  181 8,  les  sieurs  de  Rochetaillée  et  consorts 
se  sont  rendus  adjudicataires  de  la  forêt  de  Taren- 
taize,  appartenant  à  PÉtat,  et  provenant  du  couvent 
des  chartreux  de  Sainte-Croix.  En  1809 ,  et  par 
conséquent  avant  cette  adjudication ,  les  sieurs  Cha- 
pard ,  Fazet  et  autres  habitans  de  Tarentaize  avaient 
fait  reconnaître  leurs  droits  d'usage  dans  cette  fo- 
rêt, conformément  à  la  loi  du  14  ventôse  an  1  a.  Le 
conseil  de  préfecture  de  la  Loire  les  avait  d'abord 
déclarés  déchus,  pour  n'avoir  pas  justifié  de  leurs 
titres  dans  le  délai  ïmé  par  cette  I0Î5  mais  les  usa- 
gers ayant  réclamé  devant  l'autorité  supérieure,  le 
ministre  des  finances  avait  reconnu  qu'il  y  avait  lieu 
de  les  relever  de  la  déchéance ,  à  cause  de  Pauthen- 
ticité  de  leurs  titres.^  il  les  avait  renvoyés,  en  con- 
séquence, devant  le  conseil  de  préfecture,  qui  avait 
rapporté  son  premier  arrêté  ,  et  en  avait  pris  un 
second,  le  3  mars  i8oo,  par  lequel  il  avait  main- 
tenu et  conservé  les  droiu  d'usage  réclamés.  Cet 
arrêté  avait  été  approuvé  par  le  ministre,  le  a7  avril 
suivant. 

Nonobstant  ces  actes  administratifs  ,  les  acqué- 
reurs de  la  forêt  de  Tarentaize  ont  mis  en  question 
les  droits  des  habitans  5  toutefois  leurs  prétentions 
ont  été  repoussées  par  le  tribunal  de  Saint- Etienne, 
qui  a  déclaré  que  les  propriétaires  actuels  de  la  forêt 
n'avaient  d'autres  droits  que  ceux  que  pouvait  exer- 
cer le  Gouvernement  lui-même,  leur  vendeur.  Alora 
les  acquéreurs  ont  cru  pouvoir  attaquer ,  pour  excès 
de  pouvoirs,  les  ancieAs  arrêtés  du  conseil  de  pré- 
fecture et  les  décisions  du  ministre  des  finances  y 
mais  leur  pourvoi  a  été  rejeté  comme  non  recevable  ^ 


Digitized  by 


Google 


HÉ6LEMEKS  FORESTIEnS.  »  ânnbb  i8a8. 


parce  qu^il  est  évident  que  les  actes  du  Gouverne- 
ment dont  ils  sont  les  ayans  cause  ne  pouvaient 
être  attaqués  par  eux. 

Charles  ,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  con« 
tentieuz  y 

Considérant  que  Parrété  du  conseil  de  préfecture 
du  3  mars  1809  y  rendu  sur  une  demande  du  mùusire 
des  finances^  en  date  du  1 1  janvier  précédent ,  dé- 
cide que  a  sur  les  titres  produits  par  les  réclamans, 
»  ils  sont  conservés  et  maintenus  dans  les  droits 
a»  éP usage  concédés  dans  leurs  titres,  en  se  confor- 
a»  mant  néanmoins ,  par  eux ,  aux  lois  et  ordon- 
33  nances  relatives  aux  bois  et  forêts  $  »  —  que  le 
ministre  àesfinances  ,  dans  sa  lettre  du  27  août  1809, 
regarde  les  titres  des  réclamans  susénoncés  comme 
authentiques  I  et  adhère  à  la  décision  du  conseil  de 
préfecture  ;  —  Considérant  que  la  validité  des  titres 
des  usagers  a  été  reconnue  par  lesdites  décisions  ^ 
et  qu'il  ne  reste  plus  qu'à  en  faire  l'application  |  pour 
déterminer  la  nature  et  l'étendue  des  droits  d'usage 
concédés  dans  les  titres;  —  Considérant  qae  les 
questions  qui  peuvent  s'élever  sur  cette  application 
sont  du  ressort  des  tribunaux  : 

Art.  i«r.  La  requête  du  sieur  de  Kochetaillée  et 
autres  ci-dessus  dénommés  est  rejetée ,  et  les  parties 
sont  renvoyées  devant  les  tribunaux ,  pour  y  faire 
statuer^  par  application  de  la  décision  du  27  avril 
1809  9  sur  la  nature  et  l'étendue  des  droits  d'usage 
concédés  dans  les  titres  dont  il  s'agit. 

i8a8.  ^janvUr.  ORDONNANCE  DU  ROI. 

Domaines  engagés .-^  Arrêté  de  déchéance. —  Voie 
de  recours* 

En  cette  matière,  lorsqu'un  arrêté  préfectoral  a  pro- 
nonce  la  déchéance  du  soumissionnaire,  cet  arrêté 
ne  peut  être  déféré  qu'an  ministre  des  finances. 

Les  domaines  engagés  ne  sont  pas  dans  la  classe  des 
domaines  de  la  couronne,  qui  doivent,  aux  termes 
de  Part,  1*'.  de  ^ordonnance  du  é^  juin  ibi^^êlre 
remis  aux  anciens  propriétaires. 

Cette  ordonnance,  qui  a  réuni  au  domaine  de  la 
couronne  la  dotation  du  sénat,  n'est  relative 
qu'aux  biens  qui  sont  rentrés  dans  le  domaine  de 
rÉtat par  voie  de  confiscation.^ 

La  comtesse  de  Coislin.,  née  de  Mailly,  était 
propriétaire,  à  titre  d'engagement,  au  commence* 
ment  de  la  révolution ,  du  domaine  de  Jolivet,  près 
de  Lunéville.  Cette  dame  ayant  été  portée  suc  la 
liste  des  émigrés ,  ce  domaine  fut  confisqué  et  passa 
dans  les  mains  de  l'État.  Quelque  temps  après  la 
publication  de  la  loi  du  1 4  ventôse  an  7 ,  la  dame  de 
C«islin ,  qui  était  rentrée  en  France ,  fit  sa  soumis- 
sion y  à  la  préfecture  de  la  Meurlhe ,  d'acquérir  cet 
ancien  domaine  ,  en  se  conformant  à  ladite  loi.  Cette 
soumission  n'ayant  été  suivie  d'aucun  effet,  le  pré* 
fet  prit ,  le  3  fructidor  an  i3,  un  arrêté  qui  déclara 
la  dame  de  Coislin  déchue  du  bénéfice  de  la  loi. 

Le  domaine  de  Jolivet  n'ayant  pas  été  aliéné  par 
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l'Etat  et  étant  passé  dans  les  biens  de  la  couronne, 
les  héritiers  de  la  dame  de  Mailly,  les  sieurs  ducs 
d'Avaray  et  Maximilien  de  Bavière  se  sont  adressés 
à  l'intendant  de  la  maison  du  Roi ,  pour  parvenir  à 
leur  réintégration.  Leur  demande  a  été  re jetée  par 
une  décision  du  i3  juin  1827,  ainsi  motivée: 
a  Considérant  que  l'art.  i«r.  de  l'ordonnance  du 
4  juin  18149  ^^  réunissant  au  domaine  de  la  cou- 
ronne la  dotation  alors  existante  du  sénat  et  des  se- 
natoreries ,  n'a  prescrit  la  distraction  et  la  remise 
des  propriétés  particulières  qui  s'y  trouvaient  incor- 
porées qu'autant  qu'elles  auraient  été  acquises  par 
voie  de  confiscation  )  que  le  domaine  d'Huviller  ou 
Jolivet,  aujourd'hui  revendiqué  par  les  réclamans, 
appartenait  anciennement  à  l'Etat  par  l'effet  dea 
lois  relatives  aux  domaines  engagés,  ainsi  que  cela 
résulte  de  l'arrêté  de  M.  le  préfet  de  la  Meurthe  du 
3  fructidor  an  i3y  quia  déclaré  l'engagiste  déchu 
du  bénéfice  de  l'art.  14  de  la  loi  du  i4  ventôse  an  7 } 
que,  quelle  que  soit  la  législation  ou  la  jurispru- 
dence actuelle  sur  celte  matière ,  il  n'appartient  pas 
à  l'intendant  général  de  la  maison  du  Koi  d'en  faire 
l'application  ^  que  le  domaine  dont  il  s'agit  n'ayant 
point  été  acquis  par  Toie  de  confiscation,  il  n'est 
pas  au  pouvoir  de  l'intendant  général  de  le  distraire 
du  domaine  de  la  couronne,  et  de  le  remettre  en  Ift 
possession  des  réclamans.  » 

Les  ducs  d'Avaray  et  de  Bavière  se  sont  pour- 
vus  au  conseil  d'état  contre  cette  décision.  Ils  ont 
demandé  son  annulation,  et  ont  conclu  à  ce  qu'il  fût 
déclaré  que  l'affectation  du  domaine  de  Jolivet  à 
l'ancienne  sénatoreriede  Nancy  avait  étéabusivement 
faite,  etqu'en  tout  cas  elle  était cad uque  ;  subsidiaire- 
ment  à  ce  qu'il  fût  ordonné  qu'ils  seraient  réintégrés 
dans  la  possession  dudit  domaine  et  admis  à  en  de- 
venir propriétaires  incommutables,  sousla  condition, 
par  eux  offerte,  de  payer  le  quart  de  la  valeur,  con- 
formément à  la  loi  du  1 4  ventôse  an  7 . 

Le  conseil  d'état  a  déclaré  le  pourvoi  non  receva* 
ble,  sauf  aux  réclamans  à  attaquer  l'arrêté  du  préfet 
devant  le  ministre  des  finances. 

Charles,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  con- 
tentieux , 

Considérant  que  le  bien  revendiqué  n'est  pas  entré 
dans  le  domaine  de  l'Etat  par  voie  de  confiscation  et 
ne  se  trouve  pas  dans  la  classe  des  domaines  de  la 
couronne ,  qui  doivent  être  remis  aux  anciens  pro- 
priétaires ,  en  vertu  de  l'article  1*'.  de  l'ordonnance 
royale  du  4  juin  1814  5 — Qu'il  s'agit,  au  contraire, 
dans  l'espèce,  d'un  domaine* engagé,  soumissionné, 
comme  tel,  par  l'auteur  des  réclamans,  et  sur  lequel 
est  intervenu,  le  ai  août  r8o5  (3 fructidor  an  i3), 
un  arrêté  du  préfet  du  département  de  la  Meurthe, 
qui  a  prononcé  la  déchéance  du  soumissionnaire  , 
arrêté  qui  ne  peut  être  déféré  qu'à  notre  ministre 
des  finances  ; — Que  dès  lors  c'est  avec  raison  que 
l'intendant  général  de  notre  maison  a  refusé  d'effec- 
tuer la  remise  dudit  bien  ; 

Article  i«'.  La  requête  de  notre  cousin  le  duc 
d'Avaray  et  du  duc  de  Bavière  est  rejetée. 
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1828.  9  janvier.  ORDONNANCE  DU  ROI. 

Domaines  nationaux. — Deux  ventes. — Moyens  du 
droit  civil, — Compétence» 

Lorsque  deux  propriétaires  de^  bien»  nationaux  sont 
en  contestation  au  sujet  de  quelques  pièces  de  êerrej 
et  que  l'un  prétend  que  c'est  d  tort  qu'elles  ont  été 
comprises  dans  la  vente  faite  an  profit  de  sonad- 

.  versaire  ,  tandis  que  >  sehn  lui ,  eues /ont  partie 
de  celle  consentie  antérieurement  à  ses  auteurs,  le 

,  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour  pron<m^ 
cer,  c'est  d  dire  pour  déclarer  si,  en  effet,  les 
pièces  de  terre  en  litige  sont  comprises  dans  la  pre- 
mière vente  et  font  partie  de  la  propriété  du  pre- 
mier  acquéreur  ,  nonobstant  la  possession  et  les 
moyens  de  droit  civil  que  peut  faire  valoir  le  se^ 
eond  acquéreur. 
La  décision  du  conseil  de  pr^eeture  ne  préjuge  pas 
les  moyens  de  droit  civil  irtvoqués  par  le  second 
acquéreur,  et  elle  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  les 
tribunaux  prononcent  sur  les  moyens. 

Le  pourvoi  au  conseil  d'état  est  dès  lors  mal  fondé 
et  non  recevable 

Charles^  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  con- 
tentieux , 

Considérant  que  le  conseil  de  préfiKïture  s^est  bor* 
né  à  déclarer  que  9  par  le  paiement  intégral  du  prix 
de  la  première  vente ,  les  auteurs  des  héritiers  Gi^ 
hert  et  Duffort  étaient  derenua  propriétaires  in- 
commuta blés  des  biens  en  litige ,  et  qu'ainsi  c^est 
à  tort  que  lesdits  biens  avaient  été  compris  dans  une 
seconde  vente,  sauf  aux  seconds  acquéreurs  à  sepour- 
voir  en  indemnité  devant  le  trésor  public  ;— 'Consi- 
dérant que  le  conseil  de  préfecture  n'a  fait  qu'appli- 
quer, dans  l'espèce ,  les  actes  qui  ont  préparé  et 
consommé  la  vente,  et  les  lois  sur  l'aliénation  des 
domaines  nationaux  ; — Qu'il  n'a  prononcé  sur  au- 
cune question  de  prescription  ou  autre,quinepour- 

n  des  moyens 


rait  être  résolue  que  par  l'application 
du  droit  civil ,  et  qu'ainsi  sou  arrêté    ne  fait  point 
obstacle  à  ce  que  les  tribunaux  statuent  sur  lesdites 
questions  : 

Art.  i«r,    La  requête  des  héritiers   CoUinet  est 
re  jetée. 

2.   Les  héritiers  CoUinet  sont  condamnés  aux  dé- 
pens, j 

1828.   12  janvier.    LETTRE  DE  M.   LE 
DIRECTEUR   GÉNÉRAL    DES    FORÊTS. 

Délimitation.  —  Arrêté  qui  ordonne  une  délimita^ 
tion.  •—  homologation.  -^  Frais  d  la  charge  des 
parties. 

La  communication  que  MM.  les  préfets  doivent 

faire  au  ministre  de  leurs  arrêtés  ordonnant  des 

délimitations  a  seulement  pour  objet  de  mettre  le 

ministre  d  portée  de  connaître  la  dépense  d  la 

charge  de  l'Etai  et  de  F  autoriser. 

L'agent  forestier  agit  dans  P intérêt  de  PEtat,  comme 
le  propriétaire  riverain  agit  dans  son  intérêt  privé} 
et  il  n'y  a  iP autres  frais  d  supporter  en  commun 
que  ceux  qui  résultent  du  bornage ,  de  la  coq» 


pération  éPun  géomètre  s'il  agit  dans  les  deux 
intérêts  et  des  écritures. 

Un  préfet  avait  observé  qu'aucune  disposition  du 
code  nj  de  l'ordonnance  réglementaire  ne  prescri- 
vait aux  préfets  de  soumettre  à  l'homologation  du 
ministre  les  arrêtés  qui  ont  pour  objet  la  délimita- 
tion des  bois  de  l'Etat  d'avec  d'autres  propriétés  ; 
mais  que  la  décision  ministérielle  du  7  février  1823, 
qui  avait  ordonné  cette  formalité ,  n'étant  pas  rap- 
portée f  il  avait  cru  devoir  soumettre  sou  arrêté  à 
l'approbation  ministérielle. 

1  a  été  répondu  s  «La  décision  du  7  février  1  BsS, 
et  celle  précédente  du  12  décembre  1821 ,  qui  or- 
donnent de  communiquer  au  ministre  les  arrêtés  qui 
autorisent  des  délimitations ,  n'ont  point  pour  objet 
de  les  soumettre  à  use  approbation  qui  n'est  point 
nécessaire  au  fond  ;  elles  n'ont  pour  objet  que  la 
dépense  qui  doit  résulter  de  l'opération ,  et  qui , 
d'après  les  règles  de  la  comptabilité,  a  besoin  d'être 
autorisée. 

»  L'article  a  de  Parrêté  de  M.  le  préfet  nomme  un 
agent  forestier  commeexpert  du  Gouvernement,  et 
porte  que  le  propriétaire  riverain  pourra  se  faire  re- 
présenter par  un  géomètre  à  son  choix  ;  et  l'art.  3 , 
que  les  frais  seront  à  la  charge  du  Gouvernement 
seul  y  à  moins  que  le  propriétaire  riverain  ne  juge 
convenable  d'appeler  un  arpenteur,  qui  opérerait 
contradictoirement  avec  celui  qui  serait  nommé 
pour  l'Etat  j  auquel  cas ,  les  frais  seraient  supportés 
en  commun. 

»  Telle  n'est  point  la  règle  à  suivre  :  l'agent  fo- 
restier agit  dans  l'intérêt  de  l'Etat ,  comme  le  pro> 
priétaire  particulier  agit  dans  son  intérêt  privé ,  et , 
dans  ce  cas ,  il  îi'y  a  d'autres  frais  à  supporter  en 
commun  que  ceux  qui  résultent  du  bornage  ;  mais 
si  un  géomètre  est  reconnu  nécessaire ,  le  préfet  doit 
en  faire  la  nomination ,  en  laissant  à  la  partie  ad- 
verse le  droit  de  l'agréer  pour  son  compte  ou  d'en 
nommer  un  second  ^  dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  va- 
cations des  géomètres  et  les  frais  d'écriture  sont 
supportés  en  commun.  » 


1828.  14  janvier.  CIRCULAIRE  ^''.  i65. 

Personnel*  —  Renseignemens  et  notes  sur  la  capa- 
cité  et  la  conduite  des  agens.  —  Feuilles  indivi* 
duelles. 

L'instruction  du  23  mars  1821 ,  monsieur,  a 
prescrit ,  par  les  articles  25  et  86,  la  formation  et 
l'envoi,  à  des  époques  déterminées,  de  renseigne- 
mens concernant  le  service ,  la  conduite  et  la  capa- 
cité des  agens  des  divers  grades.  De  là,  l'état  sous 
le  n*^.  3  que  vous  adressez  à  la  fin  de  chaque  année, 
et  les  comptes  rendus  tous  les  semestres  par  les  ins- 
pecteurs et  sous-inspecteurs. 

L'état  n^.  3  continuera  à  être  adressé  par  les  con- 
servateurs à  l'époque  ci-dessus  rappelée.  Ils  y  join- 
dront en  outre ,  chaque  année  ,  pour  chacun  de  leurs 
subordonnés  jusqu'au  grade  de  garde  à  cheval  inclu- 
sivement ,  les  feuilles  individuelles  ci-jointes  de  ren- 
seignemens et  notes ,  dont  je  vous  transmets  des 
exemplaires  ,  tant  pour  votre  usage  que  pour  celui 
des  agens  de  votre  conservation. 
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Vous  Toudrex  bion  m'adrasser  de  «uite  j  eoiiTe- 
nablement  remplief ,  les  feuilles  individuelles  des 
agens  de  votre  conservation  (y  compris  les  gardes  à 
cheval)  pour  Pannée  1817,  et  invitei^les  inspec- 
teurs et  sous-in^peçteuss  à  me-faire  parvenir  directe- 
ment le  mémo  travail  pour  leur»  arrondissemens 
respectifs. 

Ces  sgens  dootimieroot ^  comme  par  le  passé,  à 
m'adresser  les  comptes  rendus  du  personnel  de  leurs 
arrondissemens^  tels  qu^iU  ont  été  déterminés  pré* 
cédemmenty  eo  ne  joignant  des  feuilles  indivir 
duelles  que  pour  les  agens^  et  gardes  à  cheval  non* 
vellement  admis  ,  ou  poar  ceux  dont  le  servrce  et  la 
conduite  durant  le  semestre- néceasiteraienl  des  an- 
notations plus  étendues. 

Je  vous  recommande  9  monsieur  |  ainsi  qu'à  tous 


les  agenffy  d'apporter  Pattention  la  plus  scrupuleuse 
dans  la  rédaction  de  ces  feuilles  individuelles.  C'est 
pour  vous  et  pour  eux  une  obligation  consciencieuse 
de  vous  expliquer  avec  d'autant  plus  dUmpartialité, 
de  justice  et  de  vérité  sur  chacun  de  vos  subordon- 
nés, que  mon  intention  est  de  me  faire  représenter 
ces  feuilles  en  toute  occasion. 

Je  joins  ici  des  exemplaires  de  la  présente,  que 
vous  voudrez  bien  transmettre  aux  agena  de  votre 
conservation. 

Recevez,  monsieur,  Passurance  de  ma  considéra- 
tion très  distinguée. 

Le  conseiller  d* état ,  directeur  général f 

M^.  DB  BOUTHCI'I.IEB. 

Nota»  Voir  la  Circulaire  du  27  novembre ,  n**.  i$)6. 


""msTor^''^  aENSEIGNEMENS  ET  NOTES  (i) 

Tl^jTTÏIiXnrnininr.    Sur  le  Serviœ  du  Sieur  (2) 

Krad«  ,  riaSLmnçt  ofTectiro  ^  caotoa. 

mÊmfmhmti^iamymoAiBmt  faipeclion,  .  . 

<Up  art«i«0iU  «t  uonwrraCiQa  •  '     • 

département  et  dfele  «fenaiisance. 


ttat  on  profession  avant  d^entrer  dans  Tadipinistration  ( 
.  pidiliqoe l 

Dësi^ation  et  dunfe  des  services  étrangers  qui  peu- ( 
vent  Itrs  comptes  pom:  la  pension ( 


Désignation  et  date  des  grades  et  raonvemens^dîvers 
dansrAdmimstnition,  antérieurs  à  la  positcott  aç- 
tu^,  en  indiquant  la  durée  des  interraptâons  de 
service.  *......, .^ 

Durée  des  servioes  effeotiCi  au  I*^  jainvier  18S9»  sa$A 
ceptibles  d'être  comptés  pour  U  pension 1 


Services  militaires. 

Idem  dans  d^autres  administrations. 
Idem  dans  TAdministration  des  forêts 


jours. 


ToTJLL  «des  Services . 


Éducation. 

Instruction  en  général.  —  A-t-îl  fait  son  droit?' 

Semis  et  plantations. 

Éducation  des  futaies. 
Instruction!  Martelages ,  balivages» 
forestière. \  Estimation* 

Kécolemens. 

Contentieux* 
Style. 
Travail. 
Activité. 
Zèle. 
Caractère. 

Happorto) 
avec      I 


les  supérieurs  9 
les  intérieurs  ^ 
les  autorités. 


Est-il  pourvu  d^un  cheval? 
Fait-il  exactement  les  tournées  prescrites^? 
Occupe-t-il  larésidence  £xée  par  l'Administration? 
A<-if  été  cx>n$tamment  à  son  poste  (  Tannée , 
pendant 1  le  semestre? 


Motifs  des  absences.  ' 
Congés. 

En  a-t-il  excédé  la  durée  ? 
Tenue  du  bureau. 

Est -il  en  état  de  suivre  les  instances  judiciaires? 
Lesatdt-il  exactement? 

Bét-il  propre  au  grade  immédiatement  supérieur? 
Quel  résidence  ou  département  désire-t-il  de  pré- 
férence? 
Conduite  privée. 
Conduite  administrative. 
Jouit*il  de  Pestime  publique  ? 
Santé. 

Tenue  9  maintien. 

Revenu  indépendamment  de  son  emploi. 
A*t-il  des  occupations  étrangères  au  service? 
Est-il  marié  ? 

Nombre  d^enfans  ^  \ 
Leurs  nomS}  pré- > 
noms  et  âge.         ) 


[  Verso  de  la  Feuille.  ] 

DétaOs  plus  droonstandés  sur  le  service  du  S^.  P^^^^\le^^semestre. 

'  Rappel  des  éloges  ou  plaintes  dont  il  a  été  V objet. 
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1828.  1 5 janvier.  CIRCULAIRE  N*,  166. 

Coupés  affbuagères,  —  Exécution  de  F  article  109 
du  code» 

Les  communes  qui  ont  besoin  de  toutes  leurs  coupes 
affouagères  peuvent  être  dispensées  d*en  vendre 
une  partie  pour  acquitter  les  charges  relatives  à 
leurs  bois  ,  lorsqu'elles  prennent  l'engagement  de 
pourvoir  au  paiement  de  ces  charges  par  d^ autres 
y  oies* 

II.  s^est  élevé ,  monsieur ,  la  question  de  savoir  s^ 
Ton  pouvait ,   sans  recourir  à  la  mesure  autorisée 
par  l'article  109  du  Code  forestier  ^  pourvoir  au  paie- 
ment des  frais  de  garde  et  des  autres  charges  rela- 
tives aux  bois  communaux. 

Cet  article  porte  :  «c  Les  coupes  ordinaires  et  extra- 
»  ordinaires  sont  principalement  affectées  au  paie- 
»  ment  des  frais  de  garde  et  de  la  contribution 
D  foncière  ^  et  des  sommes  qui  reviennent  au  trésor, 
33  en  exécution  deParticle  106. 

3)  Si  les  coupes  sont  délivrées  en  nature  pour  Taf- 
»  fouage  y  et  que  les  communes  n'aient  pas  d'autres 
30  ressources  I  il  sera  distrait  une  portion  suffisante 
a»  des  coupes  pour  être  vendue  aux  enchères  avant 
»  toute  distribution ,  et  le  prix  en  être  employé  au 
-»  paiement  desdites  charges.  ^ 

L'article  i44  de  l'ordonnance  réglementaire  dé- 
termine ainsi  le  mode  d'exécution  de  la  disposition 
de  l'article  109  du  code  t 

«c  Dans  le  cas  prévu  par  le  paragraphe  a  de  l'ar- 
3i  tijDle  109  du  c(^y  le  préfet,  sur  la  proposition  de 
3»  l'agent  forestier  local  et  du  maire  de  U  commune , 
a»  déterminera  la  portion  de  coupe  afFouagère  qui 
3»  devra  être  vendue  aux  enchères  pour  acquitter  les 
30  frais  de  garde ,  la  contribution  foncière  9  et  l'in- 
»  démnité  attribuée  au  trésor  par  l'article  106  du 
30  code. 

ao  Le  produit  de  cette  vente  sera  versé  dans  la 
»  caisse  du  receveur  municipal ,  pour  être  employé 
a»  à  l'acquittement  de  ces  charges.  » 

Un  préfet  a  considéré  que  les  communes  de  son 
département  n'ont ,  pour  la  plupart  y  que  les  bois 
d'jaffouage  nécessaires  à  la  consommation  des  habi- 

tans  -• "" ''-^-^    ^-  ' -' 

verait 
pourraient 

n'a  pu  être  dans  l'intention  du  code  d'imposer  aux 
habitans  des  communes  propriétaires  de  bois  une 
privation  qui  pourrait  les  porter  à  des  délits  que  la 
loi  a  dû  punir;  que  le  motif  des  dispositions  du  code 
a  été  d'assurer  le  paiement  intégral  et  sans  difficulté 
des  charges  dont  les  bois  sont  grevés ,  et  que  le 
mode  pratiqué  dans  quelques  départemens  9  et  qui 
consiste  dans  une  cotisation  délibérée  par  Je  conseil 
municipal ,  et  arbitrée ,  suivant  les  oesoins ,  par 
l'autorité  administrative  ^  n'est  point  interdit  par  le 
Code  forestier  et  n'a  jamais  donné  lieu  à  aucun  in 
convénient. 

En  conséquence!  ce  magistrat  a  pris  un  arrêté 
ayant  pour  objet  de  faire  délivrer  aux  communes  de 
son  département  la  totalité  des  bois  de  leurs  coupes 
affouagères  y  lorsqu'ils  seront  nécessaires  aux  besoins 


des  habitans ,  mais  sous  la  condition  aue  les  com- 
munes prendront  annuellement',  dans  ta  session  de 
mai  et  par  délibération  du  conseil  municipal  |  l'en- 
gagement d'acquitter  les  charges  et  dépenses  con- 
cernant leurs  bois ,  et  de  payer  intégralement  le 
montant  de  cette  cotisation  entre  les  mains  du  per- 
cepteur !  et  avant  toute  distribution  des  bois  aaf* 
fouage  f  que  les  communes  qui  mettraient  du  retard 
ou  qui  se  permettraient  d'enlever  nuitamment  ou 
par  violence  les  portions  de  bois  à  elles  délivrées  y 
et  celles  qui  seraient  reconnues  pour  vendre  leurs 
bois  en  forêt  y  seront  déchues  du  bénéfice  de  l'ar- 
rêté y  et  que  les  dispositions  de  l'article  109  du  code 
et  de  l'article  i44  ^  l'ordonnance  réglementaire 
leur  seraient  appliquées  pour  les  exercices  suivans. 

Je  n'ai  vu  ,  monsieur,  dans  cet  arrêté  y  rien  qui 
ne  fût  utile  et  conforme  à  l'esprit  de  la  loi.  Le 
premier  besoin  à  satisfaire  est  celui  des  habitans  des 
communes  propriétaires  de  bois,  et  si  le  code,  en 
renouvelant  là  disposition  de  l'article  5  de  la  loi  du 
1 1  frimaire  an  7 ,  a  ordonné  qu'il  serait  vendu  une 
portion  de  l'affouage  pour  l'acquittement  des  charges 
relatives  aux  bois,  ce  n*est,  ainsi  qu'il  est  dit  par 
l'art.  109 ,  que  lorsque  les  communes  n'ont  pas 
d'autres  ressources  pour  payer  ces  charges.  Le  oui 
de  cet  article  est  d'assurer  l'exact  paiement  desdites  « 
chargés,  et  peu  importe  que  ce  soit  par  la  vente, 
d'une  portion  de  l'affouage ,  par  une  cotisation  sur 
les  copartageans  ou  par  toute  autre  voie. 

S.  Exe.  le  ministre  des  finances,  à  qui  j'ai  fait 
part  de  cee  observations ,  a  approuvé  l'arrêté  qui  en 
était  l'objet ,  et  m'a  chargé ,  par  sa  lettre  du  18  dé- 
cembre dernier,  de  donner  aux  agens  forestierâ  des 
instructions  conformes  à  sa  décision. 

Vous  voudrez  bien ,  en  conséquence ,  ne  point 
mettre  d'obstacle  à  ce  que  la  totalité  des  coupes  af- 
fouagères soit  délivrée  aux  communes  et  partagée 
entre  les  h&bitans ,  lorsque  la  délivrance  entière  de 
la  coupe  sera  nécessaire  pour  leur  chauffage ,  et  que 
d'ailleurs  MM.  les  préfets  auront  pris  des  mesures 
pour  assurer  le  paiement  des  frais  de  garde ,  de  la. 
contribution  foncière  et  des  sommes  qui  reviennent 
au  trésor,  en  exécution  de  Particle  106  du  code. 

iVoffl.  Ycir  la  Circulaire  du  17  août  1S28. 

1828.  i5  janvier.  CIRCULAIRE  N^.  167. 
Envoi  de  circulaires  à  MM.  les  préfets^ 

Monsieur  lb  préfet,  j'ai  l'honneur  de  vous  envoyer 
un  exemplaire  de  trois  circulaires  qye  j'ai  rédigées 
pour  les  agens  de  mon  Administration. 

La  première  est  relative  aux  aménagemens. 

La  deuxième  concerne  la  rédaction  et  l'envoi  des 
états  d'assiette  des  coupes. 

Enfin  la  troisième  a  pour  but  de  faire  connaître 
la  ijiarche  à  suivre  pour  l'exécution  des  articles  109 
du  code  et  i44  de  l'ordonnance  réglementaire. 

Je  vous  prie ,  monsieur  le  préfet,  de  vouloir  bien 
me  faire  accuser  la  réception  de  cet  envoi. 

J'ai  l'honneur  d'être  ;  etc. 


»^^  %^i»»<i^%»^%^^ 
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i8a8.  i67û«wV?n*ORDONNANCE  DU  KOI. 

Chemins  vicinaux.  — Réparations* Part 

con  tribu  toire.-^  Usiniers. — Expertises. 

Lorsqu'une  expertise  a  été  faite  contradictoirement 
on  n'est  pas  fondé  d  P attaquer  en  la  forme. 

En  adoptant  les  mêmes  bases  que  les  experts  nommés 
par  lui  pour  apprécier  la  part  contributoi/e  d'usi- 
niers et  d'une  commune  dans  la  dépense  de  répa* 
ration  d'un  chemin  vicinal,  un  conseil  de  pré/ec 
tare  peut  tirer  de  ce  rapport  d'experts  des  con- 
séquences différentes. 

En  if  autres  termes  ,  il  n'est  pas  Hé  par  le  travail 
des  experts  de  telle  sorte  quil  soit  obligé  de  nom- 
mer un  tiers  pour  les  départager. 

Il  sWisaait,  dans  Pespèce,  de  Papplicalion  de 
Tart.  7  de  U  loi  du  a8  fuillet  i8a4t  relative  aux 
chemina  Ticiuaux  de  la  commune  d^£rcé(Ille-eC- 
Yilaine  ).  Lea  aieurs  Brizon  et  Gougeon ,  proprié- 
taires de  Tusine  de  U  Vallée,  devaient  contribuer  à 
la  dépenae«^e  la  réparation  concurremment  avec 
l'Administration  des  forêts  et  les  propriétaires  de 
l'usine  de  Sévigné.  La  commune  d'£rcé  nomma 
un  expert  |  et  les  sieurs  Brizon  et  Gougeon  acceptè- 
rent celui  qui  ayait  été  nommé  d'office  par  le  con- 
seil de  préfecture.  Ces  deux  experts  furent  d'accord^ 
excepté  sur  un  seul  point.  Celui  de  la  commune 
pensait  que  celle-ci  ne  devait  être  comprise  dans  la 
contribution  y  divisée  en  vingtièmes ,  que  pour  cinq 
vingtièmes,  en  laissant  sept  vingtièmes  pour  le 
compte  de  l'usine  de  la  Vallée.  L'expert  des  maîtres 
de  forges  pensait  ^  au  contraire ,  que  l'usine  et  la 
commune  devaient  supporter  également  l'une  et 
l'autre  six  vingtièmes  ;  les  huit  vingtièmes  restans 
étai«ntpour  le  compte  de  l'Administration  forestière 
et  des  propriétaires  de  l'usine  de  Sévigné.  Le  conseil 
de  prâecture  n'a  pas  cru  devoir  nommer  un  tiers 
expert;  et,  adoptant  les  bases  de  l'expertise ,  il  a 
prononcé  dans  le  sens  de  l'expert  de  la  commune. 

Les  sieurs  Brizon  et  Gougeon  se  sont  pourvus  au 
conseil  d'état  contre  cet  arrêté.  Ils  ont  prétendu 
qu'on  avait  réglé  leur  subvention  sans  les  avoir  en- 
tendus et  sans  expertise  contradictoire  ]  leur  griei 
principal  était  tiré  de  ce  que  le  conseil  de  préfecture 
n'avait  pas  appelé  un  tiers  expert,  et ,  sous  ce  rap- 
port,  selon  euX|  l'expertise  n'était  pas  contradic- 
toire* 

La  commune  d'£rcé  a  démontré  |  d'après  les 
principes  du  droit  commun ,  que  le  conseil  de  pré- 
fecture n'était  pas  obligé  de  nommer  un  tiers  ex- 
pert,  attendu  que  les  travaux  d'expertise  ne  lient 
pas  les  juges  |  et  sa  défense  a  été  couronnée  du 
succès. 

Chaai.es  y  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  con- 
tentieux ; 

Vu  lea  lois  des  16  septembre  1807  et  28  juillet 

En  la  forme ,  ConMémnt  que  l'expertise  sur  la- 
quelle le  conseil  de  préfecture  a  prononcé  a  été 
contradictoire  ; 

j4u  fond,  Considérant  que  les  experts  ont  d'un 
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commun  accord  pris  pour  base  de  leur  estimation 
le  nombre  respectif  des  voitures  appartenant  aux 
communes^  à  l'Administration  forestière  et  aux  usi- 
niers qui  parcourent  les  chemins  réparés,  et  ayant 
égard  au  poids  des  charge  mens  j — Qu'ils  se  sont  di- 
visés seulement  dans  leurs  conclusions  :  —  Que  le 
conseil  de  préfecture,  en  adoptant  les  mômes  bases, 
a  pu  en  tirer  des  conséquences  différentes  ;  —  Que 
les  usiniers  n'opposent  à  cette  décision  ni  calculs 
ni  preuves  contraires  : 

Art.  l«^  La  requête  des  sieurs  Brizon  et  Gougeon 
est  re jetée. 

a.  Les  sieurs  Brizon  et  Gougeon  sont  condamnés 
aux  dépens. 

i8a8.  16  Janvier.  ORDONNANCB  DU  ROI. 

Voirieigrande). — Cours  ^  eau. -^Travaux  offensifs. 

Lorsque  des  travaux  d*art  ont  été  construits  sans 
autorisation,  par  un  particulier,  sur  le  bord  d'une 
rivière  navigable  et  flottable ,  le  conseil  de  pré-  - 
fecture  doit  en  ordonner  la  destruction. 

Cette  destruction  doit  être  limitée  aux  travaux  re- 
connus offensifs  aux  propriétés  riveraines  et  nui- 
sibles au  flottage  et  a  la  navigation. 

Charles  ,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  con- 
tentieux \ 

Vu  la  requête  à  nous  présentée  au  nom  des  ad- 
ministrateurs de  la  commission  des  hospices  civils 
de  la  ville  de  Trovea ,  ladite  requête  enregistrée  au 
secrétariat  général  de  notre  conseil  d'état,  le  i  a  août 
1820,  et  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un 
arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  do 
l'Aube,  du  aa  juillet  1818,  et  condamner  le  sieur 
Bergerat  aux  dépens  \  subsidiai  rement ,  ordonner  , 
avant  faire  droit ,  qu'il  sera  procédé  à  une  nouvelle 
visite  des  lieux  par  des  experts  que  les  parties  choisi- 
ront ,  et  en  leur  présence,  ou  elles  dûment  appelées, 
pour,  sur  le  rapport  qui  en  sera  fait,  être  par  nous 
ordonné  ce  qu'il  appartiendra  \ 

Vu  l'arrêté  attaqué  du  conseil  de  préfecture  du 
département  de  l'Aube,  dti  2a  juillet  1818,  qui  y 
statuant  sur  les  épis  construits  sur  le  bord  de  la 
Seine  par  les  administrateurs  des  hospices  de  Troyes 
pour  défendre  les  terrasses  de  la  ferme  de  Ma  riva  s  , 
appartenant  auxdita  hospices,  décide  que  les  épis 
désignés  au  plan  par  les  lettres  B  £  seront  démo- 
lis ;  que  les  lignes  de  pieux  E  F  seront  arrachées  \ 
que  l'épi  C  sera  réduit  en  un  simple  revêtement 
comme  l'épi  D,  et  que  néanmoins  ledit  épi  C  pourra 
être  maintenu  si  le  sieur  Bergerat  y  consent  ; 

Considérant  que  la  rivière  de  Seine  est  navigable 
et  flottable  dans  cette  partie  de  son  cours ,  et  que  les 
épis  dont  i)  s'agit  ayant  été  construits  saps  autorisa- 
tion ,  le  conseil  de  préfecture  a  dû  «n  ordonner  la 
destruction  \ — Considérant  qu'il  résulte  des  rensei- 
gnemens  transmis  par  le  directeur  général  des  ponts 
et  chaussées  que,  d'après  les  changemens  survenus 
dans  le  cours  à^%  eaux  postérieurement  à  la  cons- 
truction déjà  ancienne  desdits  épis ,  les  seuls  épis 
E  F  sont  demeurés  offensifs  aux  propriétés  opposées 
et  nuisibles  au  flottage  et  à  la  navigation  : 
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Art*  !"•  La  requête  des  administrateurs  des  hos- 
pices de  Troyes  est  rejelée  ^  néanmoias ,  les  dispo- 


les  lignes  de  pieux  £  F* 


1828.  16  janvier.  ORDOiNNANGE  DU  ROI. 

Travaux  publics > — Entrepreneur»  ^  Pont  commu' 
naL  —  Loi  du  a8  juillet  1824  sur  les  chemins 
communaux* 

Un  conseil  de  préfecture  n'est  pas  compétent  pour 
prononcer  sur  le  dommage  causé  par  un  entrepre- 
neur de  travaux  publics  â  un  pont  communal, 
lorsqu'il  n'a  jpas  été  dressé  de  procès^verhal  gui 
constate  un  fait  particulier  de  contravention  â  la 
charge  dudit  entrepreneur» 

Le  conseil  de  préfecture  du  département  des 
Landes  a  condamné  le  sieur  Dangoumeau ,  entre- 
preneur des  ponts  et  chaussées ,  à  payer  une  sub- 
vention pour  la  réparation  du  pont  d'AscIes  ,  situé 
dans  la  commune  de  Saubusse  ^  sur  lequel  il  a  fait 
passer  des  voitures  chargées  de  graviers  destinés  à  la 
construction  de  la  route  royale  de  Paris  à  Bayonne. 

Agissant  dans  ^intérêt  éventuel  de  PÉtat ,  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  a  déféré  cette  décision  au  con- 
seil d^état.  Voici  les  moyens  qui  ont  été  présentés 
à  Pappui  du  pourvoi. 

ce  Cette  décisioui  disait  Son  Exe,  qui  atteint  PE- 
tat(puîsque|  si  ePe  recevait  son  exécution  ^  Padmi- 
nistration  serait  obligée  d^indemniser  Pentrepreneur 
et  se  trouverait  souvent  dans  le  cas  de  payer  des 
subventions  semblables  pour  réparation  d  ouvrages 
communaux),  ne  me  parait  point  conforme  aux 
principes  de  notre  législation,  et  |e  crois  devoir  • 
par  ce  motif,  en  demander  Pannulation.  Le  conseil 
de  préfecture  n'a  fondé  lacpndamnation  sur  aucune 
loi ,  mais  sur  ce  principe  que  celui  qui  participe  à 
un  dommage  doit  contribuer  à  la  réparation  qu^il 
nécessite  ,  principe  que»  suivant  le  conseil  de  pré- 
fecture ,  la  loi  du  a8  juillet  i8a4y  relative  aux  che- 
mins vicinaux,  aurait  consacré  pour  Pavenir.  Le 
dommage ,  s'il  en  existe,  a  été  causé  antérieurement 
À  cette  loi  :  aussi  le  conseil  de  préfecture  ne  Pa-t-il 
pas  appliquée  au  sieur  Danfoumeau  \  mais  il  a 
prétendu  que  le  principe  quelle  consacre  existait 
avant  elle,  et s^est  cru ,  par  ce  motif,  autorisé  à  le 
prendre  pour  rèele  de  sa  décision.  Or  on  n'a  jamais 
admis  comme  principe  absolu  que  celui  qui  participe 
à  un  dommage  doive  contribuer  à  la  réparation  qu'il 
nécessite ,  lorsque  le  dommage  est  le  résultat  de  Pu- 
sage  licite  que  chacun  fait  d^une  chose  créée  pour 
Putiiité  publique.  Si  ce  principe  absolu  était  ad- 
mis ,  usage  et  dommage  deviendraient  une  même 
chose.  Lors  méaie  que  les  dommages  causés  au  pont 
d'Ascles  seraient  postérieurs  à  la  loi  du  28  juillet 
1B24  9  cette  loi  ne  pourrait  pas  encore  leur  être  ap- 
pliquée ;  car ,  si  elle  a  appelé  pour  Pavenir  ceux  qui 
dégradent  un  chemin  par  des  exploitations  de  mines, 
de  carrières  et  de  forêts,  à  contribuer  à  la  répara- 


tion du  dommage,  elle  n'a  point  compris  les  entre- 
preneurs qui  sont  employés  aux  travaux  des  routes 
dans  la  classe  de  ceux  qui  doivent  des  subventions 
pour  des  chemins  dégradés ,  parce  qu'elle  ne  désigne 
que  ceux  qui  font  des  entreprises  industrielles  ;  et 
comme  c'est  PÉut  qui,  pour  Putiiité  publique, 
emploie  des  entrepreneurs  pour  exécuter  ses  tra- 
vaux ,  comme  c'est  PEtat  oui  «ipporterait  la  charge 
si  on  admettait  qu'une  suDTention  fût  due,  il  fau- 
drait ,  pour  autoriser  à  exiger  de  lui  cette  subven- 
tion ,  le  ranger  dans  la  classe  de  ceux  qui  font  des 
entreprises  industrielles,  ee  qui  n'est  pas  pos- 
sible. » 

L'arrêté  attaqué  a  été  annulé  dans  les  termes  sui- 


vans: 


Charles^  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  con- 
tentieux ; 

Vulaloidu  &8  juillet  i8a4; 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  ne  s'est 
pas  appuyé  sur  la  loi  du  si8  juillet  i824y  lH>9térieure 
au  fait  dont  il  s'agit;  qu'il  s'est  seulement  décidé 
par  la  considération  que  le  dommage  a  été  causé  par 
un  entrepreneur  de  travaux  publics,  qui  est  tenu  de 
le  réparer;— Considérant  qu'il  n'a  pas  été  dressé  de 
procès^verbal  qui  constate  aucun  lait  particulier  de 
contravention  à  k  charge  dudic  entrepreneur  5 

Art.  !«'.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du 
département  des  Landes,  du  5  janvier  1825,  est 
annulé. 


1828.  %Z  janvier.  ARRÊT  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

Frais  de  justice.  —  Prescription. 

Les  frais  de  justice  en  matière  criminelle  et  de  po- 
lice correctionnelle  ne  se  prescrivent  que  par  trente 
ans. 

Deux  décisions  de  LL.  EEx.  les  ministres  de  l.t 
justice  et  des  finances ,  des  28  août  et  6  septembre 
1 8 1 6,  ont  déclaré  que  la  prescription  des  frais  de  jus- 
tice en  matière  criminelle  et  de  police  correctionnelle 
ne  devait  pas  être  soumise  aux  règles  établies  par 
les  art.  635 ,  636  et  639  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle.  Ce  principe  vient  d'être  adopté  par  la  cour 
de  cassation  dans  l'espèce  suivante. 

Par  jugement  du  tribunal  d'appel  de  police  cor- 
rectionnelle d'Auxerre  du  4  ^^1 1816  ,  la  dame  B. 
avai  t  été  condamnée  à  six  mois  de  prison  ,  5oo  f i . 
d'amende  et  aux  frais. 

L'administration  a  exercé  contre  cette  dame  des 
poursuites  à  fin  de  recouvrement  de  l'amende  et  des 
frais,  et  elle  a  fait,  notamment  le  19  septembre 
1818,  une  saisie-arrêt  entre  les  mains  du  sieur  B. , 
époux  de  la  dame  B.  ,  débiteur  d'une  pension  de 
1800  fr.  envers  sa  femme  ^  enfin  une  contrainte  a 
été  décernée  contre  la  dame  B. ,  et  signifiée  le  1 7 
août  1822. 

Par  suite  de  l'opposition  à  cette  contrainte,  les 
sieur  et  dame  B.  ont  déduit  leurs  moyens  devant  le 
tribunal  civil  de  la  Seine ,  saisi  de  la  contestation  ^ 
ils  ont  soutenu  que  l'action  de  la  régie  était  pres- 
crite par  le  laps  de  temps  de  cinq  années,  aux  ter  • 
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mes  de  Part.  636  du  Code  iPînstniction  criminelle  , 
et  que  d'ailleurs  la  contrainte  n'avait  pas  été  régu- 
lièrement dirigée. 

La  contrainte  a  été  déclarée  nulle  par  jugement 
du  7  décembre  i8a6y  attendu  que  la  dénonciation 
de  la  saisie-arrét  entre  les  mains  du  sieur  B.  aurait 
pu  aeule  interrompre  la  prescription  de  cinq  ans^  si 
cette  dénonciation  e^l  été  régulière,  mais  qu'elle 
ATait  été  fiûte  au  nom  du  directeur  général  de  l'en- 
registrement ,  tandis  qu'aux  termes  de  l'art.  197  du 
Code  t^ instruction  criminelle ,  elle  aurait  dû  être 
faite  au  nom  du  procureur  du  roi ,  et  que  les  frais 
devaient  suivre  comme  accessoire  le  sort  de  la  con- 
damnation principale. 

La  direction  générale  de  l'enregistrement  s'est 
pourvue  en  cassation  contre  ce  îugement  :  elle  a 
donné  pour  moyen  que  le  tribunal  de  la  Seine  n'a- 
vait déclaré  les  Irais  prescrits  que  parce  qu'ils  étaient 
l'accessoire  de  la  condamnation  principale,  que 
cettQ  décision  n'était  rien  moins  qu'exacte;  que 
l'emprisonnement  et  l'amende  sont  des  peines ,  et 
<)ue  c'est  aux  peines  seulement  que  l'art.  636  du 
Code  <F instruction  criminelle  applique  la  prescrip- 
tion de  cinq  ans  3  que  les  frais  ne  sont  point  une 
peine  ;  qu'ils  ne  sont  que  la  restitution  ,  ordonnée 
parla  loi  du  18  germinal  an  7,  des  avances  faites 
par  le  trésor  pour  la  poursuite  et  la  répression  des 
crimes  et  délits. 

Le  a3  janvier  1828,  arrêt  ainsi  conçu  : 
«  Vu  les  art.  636  et  64a  du  Code  d'instruction 
criminelle,  portant  r 

»  Art.  636.  Les  peines  portées  par  les  arrêts  ou 
»  jugemens  rendus  en  matière  correctionnelle  se 
30  prescriront  par  cinq  années  révolues ,  à  compter 
«  de  la  date  de  l'arrêt  ou  du  jugement  en  dernier 
30  ressort^  et  à  l'égard  des  peines  prononcées  par 
»  les  tribunaux  de  première  instance,  à  compter 
90  du  jour  où  ils  ne  pourront  plus  être  attaqués  par 
3»  la  voie  de  l'appel. 

9  642.  Les  condamnations  civiles  portées  par 
x>  les  arrêts  ou  par  les  jugemens  rendus  en  matière 
To  criminelle,  correctionnelle  ou  de  police,  et  deve- 
»  nus  irrévocables ,  se  prescriront  d'après  les  régies 
3»  établies  par  le  Code  civil* 

a»  Yn  aussi  l'art.  2262  du  Code  civil,  ainsi  conçu  : 
9  Toutes  les  actions  tant  réelles  que  personnelles 
n  sont  prescrites  par  trente  ans,  sans  que  celui  qui 
n  allègue  cette  prescription  soft  obligé  d'en  rappor- 
»  ter  un  titre  ou  qu'on  puisse  lui  opposer  l'excep- 
j>  tion  déduite  de  la  mauvaise  foi. 

»  Attendu  que  la  prescription  quinquennale  éta- 
blie par  l'art.  636  du  Code  d'instruction  criminelle 
n'est  applicable ,  d'après  la  disposition  littérale  du- 
dit  article,  qu'aux  peines  prononcées  par  les  arrêts 
ou  jugemens  rendus  en  matière  correctionnelle  ;  que 
la  condamnation  aux  frais  prononcée  par  ces  mêmes 
jugemens  ou  arrêts  contre  les  condamnés  ne  peut 
pas  être  rangée  au  nombre  des  peines  qu'a  eues  en 
vue  l'article  précité  dudit  code  \  qu'elle  n'est  autre 
chose  que  le  remboursement  des  avances  faites  par 
l'Etat  pour  la  poursuite  des  délits  qui  y  donnent 
lieu  :  d'où  il  suit  qu'en  déclarant  dans  l'espèce  l'ac- 
tion intentée  par  la  régie  pour  le  recouvrement  des 
frais  auxquels  la  dame  B.  avait  été  condamnée  par 


le  jugement  du  tribunal  de  police  correctionnelle 
d'Âuxerre  du  4  inai  1816  ,  prescrite  par  le  laps  de 
cinq  ans ,  le  jugement  attaqué  a  fait  une  fausse  ap- 
plication de  Part.  636  du  Code  (^instruction  crimi^ 
nelle,  violé  l'art.  642  du  même  code  et  l'art.  2262 
du  Code  civil  : 

»  La  cour  casse ,  etc.  » 


1828.  :A  janvier.  LETTRE  DE  M.  LE  DIREC- 
TEUR  GÉNÉRAL  DES  FORÊTS  A  LIN  CON- 
SERVATEUR. 

DéliwtitatioH.  —  Mode  de  procéder.  —  Nombre 
d'experts  â  nommer,  —  Assistance  du  délégué  du 
préfet  à  t opération.  — Modèle  du  procès-verbal 
de  la  délimitation.  -*^  Forme  des  bornes.  —  Leur 
fourniture.  — *  Indication,  par  aperçu  ,de  la  dém 
pense.  •—  Paiement  des  experts.  —  Mode  de  ré-' 
partition  de  la  dépenseentre  les  parties  intéressées. 

Un  conservateur  adressa  plusieurs  questions  sur 
la  manière  de  procéder  aux  délimitations  des  forêts 
royales.  Il  y  fiit  répondu  ainsi  qu'il  suit  : 

D.  Combien  le  préfet  doit-il  nommer  d'experts 
pour  procéder  à  la  délimitation? 

H.  Aux  termes  des  articles  58  et  59  de  l'ordon- 
nance du  !«'-  août  1827,  le  préfet,  en  sa  qualité  de 
défenseur  des  intérêts  du  domaine  ,  nomme ,  sur  la 
proposition  du  conservateur  des  forêts  et  du  direc- 
teur des  domaines  ,  les  experts  qui  doivent  opérer 
pour  l'État. 

S'il  ne  s'agit  que  d'une  simple  reconnaissance  des 


son  fondé  de  pouvoir. 

Mais  s'il  est  nécessaire  d'appeler  un  arpenteur , 
comme  c'est  le  cas  le  plus  firéquent ,  le  préfet  nomme 
celui  qui  doit  opérer  dans  ^intérêt  de  l'Etat,  et  le 
riverain  ou  les  riverainsnomment  l'arpenteur  ou  les 
arpenteurs  qui  ont  leur  confiance.  Ils  peuvent  aussi, 
pour  économiser  les  frais ,  prendre  l'arpenteur  nom- 
mé par  le  préfet ,  et  dans  ce  cas,  qui  arrive  presque 
toujours ,  cet  arpenteur  opère  dans  l'intérêt  commun 
de  toutes  les  parties ,  et  ses  vacations  se  paient  éga- 
lement en  commun. 

D.  Un  délégué  du  préfet  ne  doit-il  pas  assister  à 
l'opération  pendant'^oute  sa  durée? 

R.  Le  préfet  n'a  d'autre  délégué  que  l'agent  fo- 
restier qu'il  a  nommé.  Cet  agent ,  en  sa  qualité  d'ex- 
pert ou  de  commissaire  pour  le  Gouvernement ,  as- 
siste à  toute  l'opération ,  puisqu'elle  doit  être  faite 
contradictoirement  avec  lui  et  les  propriétaires  rive- 
rains ou  leurs  fondés  de  pouvoir. 

Z>.  Le  procès-verbal  qui  sera  dressé  devra-t-il 
être  en  tout  semblable  au  modèle  que  l'on  trouve 
dans  V Instruction  du  7  juillet  1824» 

R.  Il  ne  devra  y  avoir  à  cet  égard  d'antre  change- 
ment que  celui  qui  résultera  des  dispositions  de 
l'art.  6x  de  l'ordonnance  réglementaire ,  qui  veulent 
que  le  procès-verbal  soit  divisé  en  autant  d'articles 
qu'il  y  aura  de  propriétaires  riverains ,  et  que  cha-» 

5. 
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cun  de  ces  articles  soit  clos  séparément  et  signé  par 
les  parties  intéressées. 

Z>.  Quelle  sera  la  forme  des  bornes  à  employer? 

R*  Celle  des  bornes  de  périmètre,  les  seules  dont 
il  s^agit  ici ,  se  trouve  déterminée  par  Part.  8s  de 
V Instruction  du  7  juillet  1824* 

2>.  Leur  fourniture  sera-t^elle  Pobjet  d^une  ad- 
judication au  rabais? 

R.  Ce  mode  est  le  plus  régulier,  d'autant  que  les 
frais  devant  être  supportés  en  commun  avec  les  ri- 
verains I  TAdministradon  ne  peut  stipuler  pour  des 
tiers. 

2>.  Le  conservateur  doit-il,  dans  ses  rapports 
spéciaux ,  indiquer  par  aperçu  le  montant  de  la  dé- 
pense qu^entrainera  la  fourniture  de  ces  bornes? 

R.  Il  doit  non  seulement  présenter  Taperçu  de 
cette  dépense,  mais  encore  celui  de  tous  les  frais 
de  la  délimitation  et  du  bornage.  Les  décisions  mi- 
nistérielles des  la  décembre  1821  et  7  février  1825 
veulent  qu'avant  de  faire  exécuter  leurs  arrêtés 
les  préfets  en  réfèrent  au  ministre  des  finances ,  afin 
que  Son  excellence  puisse  autoriser  la  dépense  à  la 
cibarge  de  l'Etat. 

2>.  L'agent  forestier,  qui  pourraétre  nommé  expert 
par  M.  le  préfet',  devra-t-il  être  payé  comme  les 
experts  ordinaires? 

k.  Il  a  été  fait  à  cet  égard  des  propositions  à  S. 
Exe.  le  ministre  des  finances.  (Voir  la  Circulaire 
du  7  mars  1828.) 

jD.  Quel  sera  le  mode  de  répartition  des  frais  en- 
tre les  parties  intéressées? 

R*  11  ne  peut  être  question  des  frais  qui  seraient 
alloués  à  l'agent  forestier,  puisqu'il  opère  dans  l'in- 
térêt unique  du  Gouvernement. 

Si  TEtat  a  un  arpenteur  et  le  riverain  un  autre , 
chacun  paiera  le  sien. 

Si  un  seul  géomètre  opère  pouf  les  deux  parties, 
ses  vacations  étant  fixées  par  heure,  et  chaaue  ar- 
ticle de  frais  devant ,  aux  termes  de  l'art.  66  ae  l'or- 
donnance ,  être  établi  séparément  pour  chaque  rive- 
rain ,  il  sera  facile  de  déterminer  la  portion  de  frais 
à  la  charge  de  chacun  d'eux. 

A  l'égard  des  bornes ,  elles  seront  plus  ou  moins 
multipliées  suivant  les  sinuosités  du  périmètre  : 
d'où  il  suit  qu'on  ne  pourra  évaluer  la  dépense 
d'une  manière  générale  ,  à  raison  de  la  longueur  du 
périmètre  \  il  faudra  l'évaluer  par  borne  plantée  sur 
chaque  portion  de  propriété  contigue. 

Si  les  propriétaires  riverains  et  l'Etat  préfèrent 
l'établissement  de  fossés  d'angle  et  intermédiaires 
à  une.plantation  de  bornes ,  il  sera  nécessaire  d'avoir 
le  consentement  des  riverains,  qui  alors  supporteront 
la  moitié  des  frais  de  confection ,  sans  toutefois  que 
les  fossés  puissent  être  creusés  sur  leurs  terrains. 

A  l'égard  des  procès-verbaux  et  plans  et  des  expé- 
ditions qui  en  doivent  être  remises  aux  autorités, 
les  frais  en  sont  supportés  en  commun  \  mais  les 
extraits  que  les  particuliers  peuvent  requérir  dans 
leur  intérêt  privé  sont  à  leur  charge,  conformément 
à  l'art.  63  de  l'ordonnance  réglementaire. 


<»»  %%%%%»<^»»»»»%% 


1828.  a3  janvier.  LETTRE  DE  M.  LE  DHUBC- 
TEUR  GÉNÉRAL  DES  FORÊTS  A  l?N  CON- 
SERVATEUR. 

Arpenteur.  -—  Gardes  â  cheval.  —  Affirmations. 

Les  gardes  à  cheval  sont  dispensés  d^ affirmer  leurs 
procès'Verbaux  }  mais  cttte  dispense  n'est  point 
accordée  aux  arpenteurs.  Les  uns  ni  les  autres 
ne  sont  agens  forestiers* 

J'ai  examiné,  monsieur,  les  observation»  que 
vous  avez  présentées ,  par  votre  lettre  du  6  de  ce 
mois,  sur  la  question  de  savoir  si  les  arpenteurs 
sont  dispensés  d'affirmer  leurs  procès- verbaux  en 
matière  de  délits. 

L'article  166  du  code  porte  que  les  procès-ver- 
baux que  les  agens  forestiers,  les  gardes  généraux 
et  les  gardes  à  cheval  dresseront ,  soit  isolément , 
soit  avec  le  concours  d'un  garde ,  ne  seront  point 
soumis  à  l'afBrmation. 

11  n'y  a  donc  que  les  agens  forestiers  et  les  pré- 
posés aénommés  dans  cet  article ,  qui  soient  dis- 
pensés d'affirmer  leurs  procès-verbaux. 

Les  arpenteurs  sont-ils  agens  forestiers?  Le  $  lc^ 
de  l'art.  1 1  de  l'ordonnance  réglementaire  n'attri- 
bue cette  qualité  qu'aux  conservateurs,  aux  ins« 
pecteurs ,  aux  sous- inspecteurs  et  aux  gardes  gé- 
néraux, et  l'art.  14  de  la  même  ordonnance  expli- 
que encore  qu'il  n'y  a  d'autres  agens  que  ceux  dé- 
nommés dans  le  $  1*'.  de  l'art.  1 1. 

On  observe  que,  par  suite  de  ces  dispositions, lë 
garda  à  cheval  qui  est  nommément  dispensé,  par 
l'art.  166  du  code,  d'affirmer  son  procès- verbal , 
se  trouve  investi  d'un  privilège  qui  est  refusé  à 
l'arpenteur,  et  que  cette  distinction  tend  à  décon* 
sidérer  les  géomètres  et  à  leur  faire  prendre  «n 
rang  inférieur  à  celui  des  gardes  à  cheval. 

Une  courte  explication  suffira  pour  détruire  cette 
opinion:  l'intention  des  rédacteurs  du  code  avait 
été  de  comprendre  les  arpenteurs  au  nombre  des 
agens  forestiers,  et  ils  s'étaient  crus  dispensés  de 
les  dénommer  dans  l'art.  166,  se  réservant  de  leur 
appliquer  la  qualité  d'agens  dans  l'ordonnaihce  ré-. 

§}ero  en  taire;  toutefois  ils  avaient  dénommé  les  gar- 
es généraux  et  les  gardes  à  cheval  dans  cet  artir 
de  166,  parce  qu'à  l^gard  de  ceux-ci  la  question 
était  d'un  plus  haut  intérêt  pour  le  service  forestier. 
Mais,  lors  de  l'examen  dû  projet  d'ordonnance 
rédigé  par  l'Administration,  la  commission  nom- 
mée par  le  Gouvernement  s'opposa  formellement 
à  donner  la  qualité  d^agens  aux  arpenteurs  %t  aux 
gardes  à  cheval.  Je  fis  cependant  observer  que  les 

Sardes  à  cheval  se  trouvant  dispensés  par  la  loi 
e  l'affirmation  de  leurs  procès-verbaux,  il  y  avait 
une  sorte  de  contradiction  à  leur  refuser  le  titre 
d'agens  et  que  d'ailleurs  le  privilège  qu'ils  tenaient 
de  l'art.  166  devait  être  commun  aux  arpenteurs, 
d'où  résultait  la  convenance  de  placer  les  uns  et  ïv% 
autres  au  rang  des  agens  forestiers.  Mes  observa- 
tions n'ayant  point  prévalu  ,  nous  sommes  forcés 
d'exécuter  la  loi  et  l'ordonnance,  telles  qu'elles 
sont.  Il  faudrait  qu'une  nouvelle  ordonnance ,.  en 
dérogeant  au  règlement  général,  attribuât  aux  ar- 
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penteurs  la  qualité  que  j^aTaia  touIu  leur  donner; 
mais  je  ne  pense  pas  que  le  monîent  soit  arrivé  de 
proposer  des  modiËcations  à  la  nouvelle  législatioa 
forestière. 


1828.  vA  janvier.  LETTRE  DE  M.  LE  DIREC- 
TEUR  GÉNÉRAL  DES  FORÊTS  A  CN  CON- 
SERVATEUR. 

Sommiers  et  registres  des  agens.  —  Mode  d'exécu" 
tion  de  V art.  16  de  l'ordonnance  réglementaire, 
portant  que  les  registres  des  agens  Jorestiers  seront 
côtés  et  paraphés  ;  que  les  agens  signeront  chaque 
enregistrement  f  et  que  mention  sera  faite  de  cha- 
que pièce  du  procès-^verbal. 

Vous  m'avez  adressé  ,  monsieur,  par  votre  lettre 
du  9  décembre  dernier,  de» observations  relative- 
ment à  Pezécution  de  l'art»  1 6  de  l'ordonnance  ré- 
glementaire du  l«^  août  1827. 

Cet  article  porte  que  les  aeens  auront  des  som« 
mierset  registres  sur  lesquels  ils  inscriront  régulière- 
ment ,  par  ordre  de  date ,  les  ordonnances  et  ordres 
de  service  qui  leur  seront  transmis ,  leurs  diverses 
opérations  9  leurs  procès-verbaux  et  les  déclarations 
qui  leur  seront  remises  \  qu'ils  feront  coter  et  para- 

Elier  ces  registres  par  le  préfet  ou  le  soua-préfet  du 
leu  de  leur  résidence,  et  qu'ils  signeront  chaque 
enregistrement  y  en  faisant  mention ,  en  marge  de 
cliaque  pièce  ou  procès- verbal ,  de  l'inscription  à  la- 
quelle elle  aura  donné  lieu  sur  les  registres,  avec 
indication  du  folio. 

Vous  demandez  si  les  agens  doivent,  dès  à  pré- 
sent, faire  coter  et  uarapher  les  registres  ezistans, 
ou  se  borner  à  attendre  qu'ils  soient  en  mesure  d'en 
ouvrir  de  nouveaux. 

Nul  doute  que  les  dispositions'  de  l'ordonnance 
doivent  être  exécutées  dès  ce  moment,  et  que  les 
sommiers  et  registres'  doivent  être  cotés  et  paraphés 
par  les  préfets  ou  sous-préfets  ^  mais  il  n'est  pas  né- 
cessaire pour  cela  d'en  ouvrir  de  nouveaux ,  les 
anciens  peuvent  être  soumis  à  cette  formalité. 

Pour  mettre  plua  d'ordre  dans  mes  réponses ,  je 
vais  rappeler  successivement  les  autres  questions 
contenues  dans  votre  lettre. 

/>•  Ces  mots  et  signeront  s'entendent-ils  de  la 
Signature  réelle  ou  d'un  simple  paraphe?- 

A.  Le  mot  5/)^6r  s'entend  de  la  signature  réelle 
et  non  d'un  simple  paraphe. 

D.  Où  devra  se  donner  cette  signature  ou  ce  pa- 
raphe sur  les  divers  registres  et  sommiers? 

R»  La  signature  doit  se  placer  au  bas  de  l'acte 
transcrit. 

D.  Une  case  étant  ouverte  pour  une  affaire  et  son 
premier  enregistrement  signé,  devra-t-on  signer  ou 
parapher  tous  les  enregistremens  successifs  que  pour^ 
ront  nécessiter  de  nouvelles  communications  sur  la 
même  an'airc? 

R.  On  ne  doit  signer  que  l'enregistrement  des 
actes  de  quelque  importance  ,  tels  que  les  ordon- 
nances, ordres  de  service  ,  procès-verbaux,  décla- 
rations ,  etc. ,  etc. 

Z>.  La  mention  à  fidre  en  marge  de  chaque  pièce 


ou  procès^verbal  est-elle  autre  chose  qu'un  simple 
numérotage  pris  du  registre  d'ordre  ,  tel  qu'il  s'ef-» 
fectue  aujourd'hui  en  y  ajoutant  seulement  la  dési- 
gnation du  folio  ? 

R.  U  suIEt  en  effet  d'une  mention  qui  peut  être 

conçue  en  ces  termes  i  Inscrit  folio de  tel  re^ 

gisire. 

D*  Cette  mention  devra-t-elle  avoir  lieu  sur  toutes 
les  pièces  sans  exception ,  ou  seulement  sur  les  pro- 
cès-verbaux, titres  produits  et  autres  actes  essen- 
tiels? 

R,  Elle  devra  avoir  lieu  sur  toutes  les  pièces  qui 
auront  été  inscrites  au  registre ,  et  j'ai  indiqué  plut 
haut  les  actes  à  enregistrer. 

Relativement  aux  observations  que  voua  faites 
contre  les  dispositions  mêmes  de  l'art.  16  de.  l'or- 
donnance ,  je  me  bornerai  à  vous  répondre  que  ces 
dispositions  ne  sont  pas  nouvelles.  Elles  étaient  pres- 
crites par  la  loi  du  29  septembre  1791 ,  et  je  ne  vois 
pas  qu'en  les  exécutant  d'une  manière  aussi  satisfai- 
sante que  possible  on  puisse  rencontrer  toutes  les 
dilHcultéaqui  paraissent  tous  avoir  frappé}  on  a  voulu 
que  les  agens  qui  ont  des  affaires  importantes  à  trai- 
ter et  de»  intérêts  graves  à  défendre  fussent  astreinta 
à  des  formes  eapaoles  d'assurer  l'ordre  dans  leurs 
écritures  et  propres  à  garantir  l'exécution  et  la  fidé- 
lité de  leurafonctioAs.Maîsl'exécutionde  ces  formes 
n'est  pas  soumise  à  une  rigueur  telle  qu'elle  puisse 
devenir  inquiétant»  ni  embarrassante  pour  les  agens 
qui  sauront  allier  l'activité  qu'exige  le  service  en 
torét  avec  le  soin  qu'ils  doivent  à  la  bonne  tenue  de 
leur  bureau. 


1829.  25  janvier.  ORDONNANCE  DU  ROL 

Approvisionnement  de  Paris.— Réquisiiion.^^F/ot- 
toge. — Abrogation. 

Les  décrets  des  17  thermidor  an  ta  et  11  janvier 
ï  808  ,  qui  obligeaient  l'Administration  des  forêts 
â  faire  réserver  pour  l'approvisionnement  de  Paris 
les  bois  deSi^  millimètres  de  diamètre  etau  dessus, 
sont  abrogés* 

Chabxbs,  etc. 

Vu  les  décrets  des  17  thermidor  an  12  (5  ao6t 
1804  )  et  zi  janvier  j8o8,  en  vertu  desquels  les 
cahiers  des  charges  des  adjudications  des  bois  de 
l'Etat,  situés  sur  les  bords  de  l'Aube ,  de  la  Seine 
et  de  leureaffluens ,  doivent  contenir  la  clause  ex- 

Sresse  de  faire  flotter  et  d'amener  à  Paris  ,  dans  le 
éiai  de  trois  ans,  les  bois  de  54  millimètres  de  dia- 
mètre etau  dessus,  en  totalité  ou  dans  la  proportion 
qui  sera  déterminée  \ 

^  Sur  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  par  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'état ,  au  département  des  finan- 
ces, de  l'exécution  de  ces  décrets  et  des  effets  qui 
en  sont  résultés  jusqu'à  ce  jour ,  pour  le  commerce 
des  bois  \ 

Considérant  que  la  réserve  prescrite  par  les  dé- 
crets ci-dessus  n'a  été  îusqu'à  présent  que  d'une 
faible  importance  dans  l'approvisionnement  de  la 
ville  de  Fariâ  \ 
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Que  Pobligation  imposée  de  diriger  des  bois  sur 
Paris  a  pour  effet  de  géBer  la  mari^he  ordinaire  du 
commerce  ,  et  de  nuire  à  la  libre  concurrence  des 
enchères  ; 

-  Que,  par  ces  motifs,  il  convient  d'abroger  les 
articles  5  et  6  du  décret  du  17  thermidor  an  la 
(  5  août  1804  )  )  et  le  décret  du  1 1  janvier  1808 , 

.    Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  1 

-  Art.  !«'.  Les  articles  5  et  6  du  décret  du  5  août 
1804  et  ^0  décret  du  1 1    janvier  1808  sont  abrogés. 

2'  Nos  ministres  secrétaires  d^état  des  finances  et 
de  l'intérieur  sont  chargés  de  inexécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Nota,  Voyez,  dans  leHecueildet  réelemens  fores- 
tiers ,  tome  a  y  F^ge  184  )  lo  décret  du  ii  janvier 
1808. 


i8a8.  25  janvier.  ARRÊT  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

Coupe  de  bois, — Adjudicataire. '^Responsabilité. 

L* adjudicataire d* une  coupe  de  bois  demeure  respon- 
sable de  tous  les  délits  pré9us  e$  punis  par  l'or- 
donnance de  1669;  jusqu'au  congé  de  cour  qui 
doit  lia  être  délivré  diaprés  le  procès-verbal  de 
récolement. 

Si  P  Administration  forestière  n'a  pas  fait  procéder 
au  récole ment  dans  le  délai  légal,  la  responsabilité 
de  l'adjudicataire  subsiste  jusqu'à  ce  que  cette  Ad- 
ministration ait  été  constituée  en  demeure  par  une 
sommation  authentique. 


Le  9  juin  i8a6y  PAdmÎDiîstration  forestière  fit 


tion  avait  dû  être  terminée  le  p  avril  de  la  même 
année  \  un  procès-verbal  régulier  constata  que  Bon- 
ne! avait  commis  une  outre-^passe  d'un  hectare  cin- 
quante-deux ares. 

Bonnel  ayant  été  cité  devant  le  tribunal  correc- 
tionel  de  Limouz,  pour  se  voir  condamner  aux  pei- 
nes portées  par  l'ordonnance  de  1 669  contre  le  délit 
d^ outre-passe,  ce  tribunal  ,  par  jugement  du  ^4^^* 
cembre  i8a6  ,  le  condamna  à  3o4  ^^*  d'indemnité. 

Le  prévenu  appela  de  ce  jugement,  qui  fut  ré* 
formé  ,  le  a4  février  1827  ,  par  celui  du  tribunal 
correctionnel  de  Carcassonne.  Ce  tribunal  déchargea 
Bonnel  de  la  condamnation  prononcée  contre  lui  , 
sur  le  motif  que  Padjudicataire  n'est  responsable  des 
délits  commis  danf  s^  coupe  que  pendant  six  se- 
maines après  le  délai  légal  apcordé  pour  la  vidange. 

Mais  d'après  la  combinaison  des  articles  5i,  titre 
XV  ,  et  1^. ,  titre  XYI  de  l'ordonn^ce  de  1669, 
l'adjudicataire,  pour  s'affranchir  de  toute  responsa- 
bilité ,  devait  mettre  l'Administration  en  demeure 
de  faire  procéder  au  récolement  ;  ne  l'ayant  pas  fait , 
sa  responsabilité  n'avait  point  cessé  d'exister. 

Partant,  violation  des  articles  précités  et  de  l'ar- 
ticle 9  du  même  titre  XYI^  réprimée  par  l'arrêt  dont 
la  teneur  suit  : 

Ouï  le  rapport  fait  par  M.  le  baron  Bernard^  con- 


seiller, et  les  conclusions  de  M.  Fréteau  de  Pény , 
avocat  général  ; 

Vu  les  articles  5i,  tîJtre  XV  ,  et  i«'.  ,  titre  XVI 
de  l'ordonnance  de  1669  ^ 

Vu  aussi  l'article  9  du  même  titre  XVI } 

Considérant  que,  d'après  lesdits  articles  combinés 
5\  j  titre  XV  ,  et  i«'.  ,  titre  XVI  ,  l'adjudicataire 
d'une  coupe  de  bois  demeure  re^tponsable  de  tous 
les  délits  prévus  et  punis  par  l'ordonnance  de  1669, 
jusqu'au  congé  de  cour  qui  doit  lui  être  délivré 
d'après  le  procès -verbal  de  récolement  $ 

Considérant  que  si  l'Administration  forestière  n'a 
las  fait  procéder  à  ce  récolement  dans  le  délai  légal, 
a.  responsabilité  de  cet  adjudicataire  subsiste  jus- 
qu'à ce  qu'elle  ait  été  constituée  en  demeure  par  une 
sommation  ayant  un  caractère  authentique,  que  l'ad- 
judicataire a  le  droit  de  lui  faire  ; 

Coipsidérant ,  en  fait ,  qu'il  est  constaté  par  un 
procès-verbal  r^ulier  que  l'adjudicataire  Augustin 
Bonnel  avait  commis  une  outre^passe  d'un  hectare 
cinquante-deux  ares  \ 

Et  attendu  néanmoins  que ,  sur  le  motif  que  le 
récolement  et  le  réarpentafie  n'avaient  été  faits  que 
plus  de  six  semaines  après  la  vidange  de  la  coupe  , 
le  tribunal  correctionnel  de  Carcassonne  a  décidé  , 
par  jugement  sur  appel  du  24  février  1827,  que  Tad- 
judic^taire  n'était  pas  responsable  du  fait  d'outre- 
passé ^  en  jce  qu'il  pouvait  être  l'ouvrage  de  tout 
autre,  et  a  refusé  de  prononcer  contre  lui  les  peines 
portées  par  Farticle  9  du  titre  XVI  de  l'ordonnance 
de  1669  ] 

En  quoi  ledit  jtifiement  a  manifestement  violé  le^ 
articles  5i  ,  titre  AV,  i«'.  et  9,  titre  XVI  de  ladite 
ordonnan^ce  t 

Par  ces  mptifs ,  la  cour  casse  et  annule  ledit 
ju^mentdu  24  février  1827  ; 

£t  pour  être  prononcé  sur  l'appel  du  jugement  de 
Limoux  du  14  décembre  1826  ,  renvoie  les  parties 
et  les  pièces  du  procès  devant  la  cour  royale  de 
Montpellier,  chambre  des  appels*  de  police  correc- 
tionnelle. 

Nota.  Les  méme$  principes  sont  maintenus  par  le  Code 
forestier,  Y.  les  art.  46  et  47. 

1828.  ^S  janvier.  ARRÊT  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

Citation. — Matière  correctionnelle. 

Les  dispositions  du  Code  de  procédure  civile  quidé- 
terminent  les  formes  des  exploits  en  matière  civile 
ne  sont  point  applicables  4iux  citations  en  matière 
correctionnelle. 

Les  parties  peuvent  se  présenter  volontairement  de- 
vant le  tribunal  correctionnel  >  sans  citation  préa- 
lable ni  ordonnance  de  renvoi. 

Une  citation  ne  peut  être  annulée  par  le  motif  que 
la  copie  laissée  au  prévenu  ne  contient  pas  P  indi- 
cation du  jour  de  sa  date,  si  malgré  cette  omission 
le  prévenu  s'est  fait  représenter  par  un  avocat,  de- 
vant le  tribunal,  au  jour  indiqué  dans  l'exploit. 

Un  procès- verbal  régulier,  du  7  mars  1826,  avait 
constaté  que  Jacques  Morin  ,  adjudicataire  du  troi- 
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siènie  cantonnemeikt  de  pêche  dans  la  rivière  des 
Deux^Sèvres,  avait  éié  trouvé  péchant  dans  le 
deuxième  cantonBcment  avec  des  engins  prohibés. 

Suivant  Poriginal  de  la  citation,  il  fut  assigné  le 
premier  juin  ,  en  ton  domicile  >  partante  â  sa  per- 
sonne,  pour  comparaître  le  23  devant  le  tribunal  de 
Kiort,  et  se  voir  condamner  aux  peines  portées  par 
Pordonnance  de  1669. 

Le  93  juin  ^  il  fit  paraître  un  avocat  porteur  de 
sa  citation  \  PafTaire  fut  successivement  renvoyée , 
sur  la  demande  du  procureur  du  roi  ,  au  3o  juin 
et  au  14  juillet  suivant. 

Le  14  juillet,  Tavocat  de  Morin  s^étant  présenté, 
il  ezcipa  delà  nullité  de  la  copie  de  citation  remise 
à  son  client,  en  ce  que  le  mot  premier  ayant  été  omis 
dans  la  copie  de  l'exploit,  cette  copie,  qui  lui  tenait 
lieu  d'original,  n'avait  point  de  date  \  qu'ainsi  elle 
était  nulle,  aux  termes  de  l'article  61  du  Code  de 
procédure  civile. 

.  Le  tribunal  de  Niort  accueillit  ce  moyen  et  rejeta 
la  citation  \  l'Administration  forestière  appela  de 
ce  jugement,  qui  fut  confirmé  par  arrêt  delà  cour 
royale  de  Poitiers,  du  28  décembre  1827. 

L'Administration  forestière  a  demandé  la  cassa- 
tion de  cet  arrêt,  sur  les  motifs  que  le  Code  de pro^ 
cédure  civile  n'est  point  applicable  aux  citations  en 
matière  correctionnelle  ^  que  le  Code  d'instruction 
criminelle  ne  prononce  point  de  nullité  pour  l'omis- 
sion dont  il  s'agissait  \  quVnfin  le  prévenu  avait  reçu 
la  copie,  puisqu'il  l'avait  fait  présenter  à  l'audience 

{»ar  son  avocat  ,  et  que  ,  par  cette  comparution  vo* 
ontaire  seule,  le  tribunal  correctionnel  avait  été 
saisi.  La  cour  royale  de  Poitiers  ,  en  s'appropriant 
le  jugement  de  Niort,  avait  donc  créé  une  nullité  et 
méconnu  les  règles  de  sa  compétence,  violation  qui 
a  été  réprimée  par  l'arrêt  suivant  ; 

Oui  le  ri^pport  fait  par  M.  le  baron  Bernard , 
conseiller,  et  les  conclusions  de  M.  Fréteau  de 
Fény  ,  avocat  général  ; 

Vu  les  articles  408  et  4*6  du  Code  d'instruction 
criminelle  ; 

Vu  aussi  les  articles  182,  i83  et  184  dudit  code; 

Attendu  que  ces  articles  déterminent  expressé- 
ment la  forint  dans  laquelle  les  prévenus  de  délits 
doivent  être  cités  en  police  correctionnelle  :  d'où  il 
suit  que  les  dispositions  du  Code  de  procédure  civile 
qui  déterminent  tes  formes  des  exploits  en  matière 
civile  nesont  pmnt  applicables  aux  citations  en  ma- 
tière correctionnelle  f 

Attendu  d'ailleurs  que  les  dispositions  de  Parti- 
cle  182  précité,  sur  la  manière  de  saisir  les  tribu- 
naux correctionnels,  ne  sont  point  conçues  dans 
des  termes  restrictifs ,  et  qu'aucun  autre  article  du 
même  code  ne  défend  aux  parties  de  se  présenter 
volontairement  devant  lesdits  tribunaux ,  sans  ci- 
tation préalable  ni  ordonnance  de  renvoi  ; 

Que  la  comparution  volontaire  et  spontanée  des 
parties  peut  donc  valablement  saisir  les  tribunaux 
correctionnels ,  lorsque  la  connaissance  du  fait  qui 
leur  est  déféré  se  trouve  placée  dans  leurs  attribu- 
tions } 

Attendu  que  ,  dans  Pespèee,  le  prévenu  Jacques 
Morin  avait  reçu  la  copie  de  la  citation  à  lui  don- 
aée,  parlant  à  sa  personne^  pour  paraître,  le  23  juin, 


à  l'audience  du  tribunal,  à  Niort,  puisque,  ce  jour* 
là ,  il  7  fit  paraître  un  avocat  qui  représenta  ladite 
copie ,  en  l'arguant  de  nullité  dans  la  forme,  sur  le 
motif  que  le  jour  de  la  signification  avait  été  omis  $ 
que  le  Code  de  procédure  criminelle  ne  prononçait 
point  de  nullité  dans  ce  cas;  que- d'ailleurs  la  com- 
parution volontaire  du  prévenu,  en  présence  du 
poursuivant,  aurait  valablement  saisi  te  tribunal 3 
qu'ainsi  la  cour  royale  de  Poitiers,  chambre  des 
appels  de  police  correctionnelle ,  en  prononçant  la 
nullité  de  la  citation  donnée  |iudit  Morin ,  a  créé 
une  nullité  qui  n'est  point  établie  par  la  loi ,  com«- 
mis  un  excès  de  pouvoirs  et  violé  les  règles  de  sa 
compétence  t 

Par  ces  motifs,  la  cour  casse  et  annule  l'arrêt 
rendu  par  la  cour  royale  de  Poitiers ,  chambre  dee 
appels  de  police  correctionnelle ,  le  23  décembre 
1826^ 

Renvoie  les  parties  et  les  pièces  du  procès  devant  la 
courrojale  de  Limoges,  chambre  des  appels  de  police 
correctionnelle ,  pour  être  fait  droit  sur  l'appel  du 
jugement'  rendu,  le  14  juillet  dernier,  par  le  tri- 
bunal de  Niort* 


1828.  25  janvier.  AKRÊT  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

Règlement  de  Juges* 

Il  y  a  Heu  à  règlement  de  juges  par  la  cour  de  cas^ 
sation  lorsqu'un  tribunal  eorrectionnel  a  refusé 
^accueillir  une  preuve  vocale  que  le  tribunal  d'ap- 
pel Pavait  chargé  de  recevoir,  et  que  ce  dernier 
tribunal,  saisi  de  P appel  du  jugement  qui  con* 
tient  ce  refus  ^  a  déclaré  n'y  avoir  lieu  de  statuer»  . 

Lorsqu'un  tribunal  d'appel  réforme  un  jugement 
correctionnel  qui  a  refusé  de  recevoir  une  preuve 
vocale  offerte  par  le  prévenu,  il  doit  statuer  sur 
le  fond,  et  non  point  renvoyer  devant  le  tribunal 
de  première  instance  pour  procéder  â  l'audition 
des  témoins^ 

Les  faits  sur  lesquels  le  renvoi  par  forme  de  rè- 
glement de  juges  a  été  ordonné  sont  suffisamment 
expliqués  dans  l'arrêt  ci -après  : 

Oui  le  rapport  fait  par  M.  le  baron  Bernard , 
conseiller,  et  les  conclusions  de  M.  Fréteau  de 
Pëny,  avocat  général) 

Vu  la  requête  du  procureur  général  du  roi  près 
la  cour  royale  de  Paris  en  règlement  de  juges,  et 
les  pièces  y  [ointes  f 

Statuant  sur  ladite  requête  : 

Attendu  que  le  tribunal  correctionnel  de  Melun, 
saisi  de  Pappel  d'un  jugement  du  tribunal  correc- 
tionnel de  Fontainebleau  du  18  avril  1826,  qui 
avait  refusé  d'admettre  la  preuve  vocale  demandée 
par  les  nommés  Hautecœur  etRenoult,  prévenus  d'un 
délit  forestier,  contre  un  procès- verbal  rédigé  par 
un  garde  général  des  bois  de  la  eouronne  ,  a ,  par 
jugement  du  2  juin  suivant,  admis  cette  preuve  et 
renvoyé,  pour  y  procéder,  devant  le  même  tribu- 
nal de  Fontainebleau  \  que  ce  tribunal  a  déclaré , 
par  jugement  du  2J  août  1827,  ne  pas  accepter  le 
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renvoi  qui  lui  ATait  été  fait  par  le  tribunal  de  Me- 
lun ,  et  ne  pouvoir  plus  connaître  de  PafFaire  \  — 
Que  le  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  Melun 
avant  interjeté  appel  de  ce  {ugement  du  21  août 
loaj,  ce  tribunal  a  déclaré  n'y  avoir  lieu  à  statuer 
sur  cet  appel  y  sauf  au  procureur  du  roi  à  se  pour- 
voir en  règlement  de  juges  ] 

Attendu  que^  dans  cet  état  de  choses,  le  cours 
de  la  justice  est  interrompu ,  et  qu'il  y  a  lieu  de  le 
rétablir  par  voie  de  règlement  de  juges  t 

La  cour  ,  sans  s'arrêter  au  jugement  du  tribunal 
de  Melun  du  a  juin  1836,  qui  est  cassé  et  annulé 
pour  violation  de  l'article  ai5  du  Code  if  instruc- 
tion criminelle  et  de  l'art.  1».  de  la  loi  du  dç  avril 
1806,  renvoie  les  pièces  de  la  procédure  dont  afa- 
git  et  les  prévenus  Hautecœur  et  Renoult  devant  la 
cour  royale  de  Paris,  chambre  des  appels  de  police 
correctionnelle  y  pour  être  procédé  sur  l'appel  du 
jugement  du  tribunal  de  Fontainebleau  du  18  avril 
i8a6  y  en  conformité  des  articles  précités^. 

1828.  ^^  janvier,  CIRCULAIRE  N^  176. 

Garde.  —  Médaille.  —  Travaux. 

Récompense  accordée  d  un  garde  forestier  par  la 
Société  royale  et  centrale  1^ agriculture* 

Je  me  suis  fait  rendre  compte,  monsieur,  des 
améliorations  exécutées,  pe^idant  1 827,  dansleia  forêts 
royales  et  cpmmunalea^  .et  particulièrement  des  tra- 
vaux qui  ont  été  faits  par  les  gardes.  J'ai  rem;irqué 
que  le  zèle  de  ces  employés  se'  ralen^tissait ,  et  j'en  ai 
inutilement  cherché  la  cause ,  puisque  les  gratifica- 
tions qui  leur  sont  acoordée^  pour  *cet  objet  sont 
proportionnellement  plus  fortes  qu'elles  ne  Tétaient 
autrefois ,  et  que ,  chaque  vinée ,  la  Société  royale 
d'agriculture  décerne  des  récompenses  à  ceux  qui  se 
sont  distingués. 

Je  n'ai  pu  ,  cette  année,  présenter  à  cette  Société 
qu'un  seul  garde  qui  fût  digne  d'une  récompense ,  et 
î'ai  dû  borner  ma  proposition  à  une  médaille  d'ar- 
gent. Le  sujet  qui  m'a  pa^ru  méritçr  cette  médaille 
est  le  nommé  Dumoulin,  garde-brigadier  des  bois 
communaux  dé  Cheppy ,  Verry  et  Avocourt ,  arron- 
dissement de  Verdun,  département  de  la  Meuse, ^ 
qui,  depuis  plusieurs  années,  est  parvenu  à  repeu- 

Sler  à  ses  frais  7  hectares  5o  ares  oe  terrains  vides , 
ans  lesai^els  il  a  planté  218,000  basses  tiges  de 
chêne ,  charme,  bouleau  et  saule,  çt  i5o  plants  de 
hautes  tiges.  Ce  garde  parait  d'ailleurs  se  faire  re- 
marquer dans  son  service  par  son  zèle,  son  activité 
et  sa  IJionne  conduite.  La  médaille  que  j'ai  demandée 

Sour  lui  a  été  décernée  par  la  Société  d'agriculture , 
ans  sfi  séance  générale  du  16  de  ce  mois ,  présidée 
par  S.  Exe.  le  ministre  de  l'intérieujr. 

Vous  voudrez  bien ,  monsieur ,  donner  connais- 
aance  de  cette  récompense  aux  agens  et  gardes  qui 
sont  sous  vos  ordres  \  rappeler  aux  gardés  que  Tun 
des  moyens  de  mériter  la  Satisfaction  de  la  direction 
générale  et  de  se  faire  des  titres  à  de  Pavancement 
est  de  concourir  à  l'amélioration  de  leurs  triages 
par  des  travaux  exécutés  avec  soin  et  constance. 
A  l'avenir,  en  m'ad ressaut ,  chaque  année,  l'état 


des  améliorations  exécutées  par  les  gardes ,  vous  me 
proposerez ,  par  un  rapport  spécial ,  celui  de  votre 
conservation  qui  aura ,  pendant  plusieurs  années  j 
exécuté  les  travaux  les  plus  importans ,  et  qui  vous 
paraîtra  pouvoir  concourir  aux  récompenses  de  la 
Société  royale  d'agriculture  ,  etc. 

»%»  %^»%%»%%%»»»»  »%»»^i*»%i»  »%%»»%»%%  %%»%%»%»%% 

1828.  29  janvier.  DÉCISION  MINISTÉRIELLE. 

Comptabilité.  ^-  Bois  indivis  avec  t  Etat.  —  Gages 
des  gardes*     . 

Lorsque  des  bois  sont  indivis  entre  PEtat  et  des 
particuliers,  la  portion  des  gages  des  gardes  pré* 
posés  d  la  co/iservation  de  ces  bois  ,  qui  estd  la 
charge  des  copropriétaires,  peut  être  payée  dîrectCr 
ment  par  eux  d  ces  gardes. 

Suivant  deux  décisions  du  minjstrè  des  finances , 
oui  font  l'objet  d'une  Instruction  de  l'administration 
des  domaines ,  du  29  septembre  13^6,  n^.  1 1999  les 
receveurs  des  domaines  doivent  recouvrer  sur  les 
copropriétaires  de  l'Etat  dans  les  bols  indivis  les 
portions  des  gages  des  gardes  de  ces  bois  que  doivent 
supporter  les  copropriétaires. 

M.  le  directeur  général  des  forêts  avait  pensé 
que  ces  décisions  ne  s'appliquaient  pas  aux  portions 
de  gages  que  ces  propriétaires  paient  directement 
aux  gardes. 

Mais  elles  ne  faisaient  point  d'exception ,  et , 
dans  ces  sortes  de  matières,  les  mesures  avaient 
paru  devoir  être  générales. 

Toutefois,  comme  il  n'y  avait  point  d'inconvé^ 
nient  à  ce  que  les  copropriétaires  avec  l'Etat  payas- 
sent directement  aux  gardes  les  portions  de  gages 
dont  ils  sont  tenus .  pourvu  que  la  mesure  (Ût  gé^ 
nérale,  le  conseil  d'administration  des  domaines  a 
été  d'avis,  le  i3  novembre  1827,  qu'il  y  STait  lieu 
de  décider  que  tous  les  copropriétaires  de  bois  avec 
L'Etat  paieraient  directement  aux  gardes  leur  quote- 
part  des  gages ,  et  S.  Exe.  le  ministre  des  finances 
a  approuvé  cet  avis  le  29  janvier  1828. 


1 8î^8.  i^r,  février.  DÉLIBÉRATION  DU  CONSEIL 
D'ADMINISTRATION  DES  DOMAINES. 

Frais  de  justice.  —  Pourvoi  en  cassation, 

La  condamnation  au  remboursement  des  fiais  de  la 
procédure,  en  matière  criminelle  ,n*  est  pas  éteinte 
par  le  décès  du  condamné,  arrivé  avant  qu'il  ait 
été  prononcé  sur  son  pourvoi  en  cassation. 

Ls  nommé  Damoux  est  condamné,  par  arrêt  de  Id 
cour  d'assises  du  département  de  Lot-et-Garonne  , 
du  6  décembi-e  1826  ,  à  la  peine  capitale  et  au  rem- 
boursement des  frais  de  la  procédure. 

Le  lendemain ,  il  déclare  au  greffe  qu'il  se  pour- 
voit en  cassation ,  et ,  le  1 1  du  même  mois ,  il  meurt 
dans  les  prisons  d'Agen. 

Il  n'est  donné  aucune  suite  au  pourvoi.  Peu  de 
temps  après ,  les  héritiers  du  condamné  ont  acquitté 
les  frais  de  la  procédure,  liquidés  à  925  fr.  95  c. 


Digitized  by 


Google 


RÉGLEMENS  FORESTIERS.  ^  AnnIb  1828. 


4i 


Mais,  depuis,  ils  ont  demandé  la  restitution  de  cette 
somme,  en  s'appuyant  sur  Tart.  SySdu  CodédUns^ 
traction  criminelle,  et  sur  un  a^ia  du  conseil  d'état, 
du  a6  fructidor  an  i3,  inaéré  au  58'.  Bulletin  des 
lois,  n*.  io5a. 

Ils  ont  prétendu  que  Damoux  éunt  mort  avant 
qu'il  ait  été  statué  sur  son  pourvoi ,  l'arrêt  de  con- 
damnation, dont  reflet  se  trouvait  suspendu  par 
ce  pourvoi,  ne  pouvait  être  exécutoire  contre  eux , 
en  ce  qui  touche  le  paiement  des  frais  de  la  procé- 
dure. 

Cette  prétention  a  été  écartée. 

L'avis  du  conseil  d'étot,  du  a6  fructidor  an  i3 , 
intervenu  dans  une  espèce  qui  diffère  essentiellement 
de  celle  qui  nous  occupe ,  consacre  une  doctrine  op- 
posée au  système  soutenu  par  les  réclamana. 

Les  considérans  de  cet  avis  portent  en  substance 
ce  que  la  mort  naturelle  du  condamné  avant  l'exé- 
cution empêche  qu'il  ne  soit  frappé  de  mort  civile, 
parce  que  la  mort  civile  est  la  suite  de  l'exécution 
corporelle,  qui  est  devenue  impossible;  mais  que 
la  condamnation  n'est  pas  anéantie,  dans  ce  cas, 
en  tout  ce  qui  est  susceptible  d'exécution  5  qu'il  est 
de  principe  que  la  mort  avant  le  jugement  éteint 
l'attion  criminelle  ç  au'après  le  jugement  contradic- 
toire elle  affranchit  le  condamné  de  la  peine  ;  mais 
que,  dans  les  deux  cas .  elle  laisse  subsister  faction 
et  les  adjudications  civiles.  y> 

D'un  autre  cAté ,  la  cour  de  cassation  a  fait  l  ap- 
plication de  ce  principe  dans  l'espèce  suivante  ; 

Le  17  messidor  an  i3 ,  arrôl  de  la  cour  de  justice 
criminelle  de  l'Ardèche  qui  condamne  Etienne  Pon- 
ton à  vingt  années  de  fers  et  au  remboursement  des 
frais  de  la  procédure. 

Etienne  Ponton  se  pourvoit  en  cassation  et 
meurt  peu  de  temps  après;  mais  la  cour  de  cassa- 
tion ,  ignorant  son  décès ,  prononce  sur  son  pourvoi 
et  le  rejette. 

Le  recouvrement  des  frais  de  la  procédure  est  ul- 


térieurement poursuivi  contre  ses  héritiers.  Ceux-ci 


publique  se  trouve  éteinte  par  le  décès  de  Ponton, 
arrivé  avant  qu'il  ait  été  statué  sur  son  pourvoi; 
qu'ainsi  aucune  disposition  de  l'arrêt  de  la  cour 
criminelle  ne  pouvait  ressortir  son  effet,  et  que  ce- 
lui de  la  cour  de  cassation  prononçant  le  rejet  du 
pourvoi  ne  pouvait ,  comme  éunt  d'une  inefficacité 
absolue,  donner  plus  de  droits  à  la  régie  contre  les 
héritiers  Ponton  qu'elle  n'en  avait  contre  lui-même 
au  moment  de  son  décès ,  etc. ,  etc. 

Sur  le  pourvoi  en  cassation  contre  ce  jugem^t , 
il  est  intervenu ,  le  16  janvier  181 1 ,  un  arrêt  ainsi 

conçu:  " 

«  Vu  Part.  7  de  la  loi  dû  3  brumaire  an  4 ,  et  at- 
tendu  que  la  condamnation  aux  dépens  prononcée 

run  jugement  en  dernier  ressort  est  indépendante 
Pévénement  du  décès  du  condamné;  que  si  le 
décès  l'empêche  d'être  frappé  de  ^^  "^^'^  P7^®>JJ 

he  s'ensuit  '  '  ""* 

annulée  ;  q 

cution  de  l'arrêt  empêcha 

relie,  devenue  impossible}  mais  la  condamnation 

Tome  IV. 


.  que  

seulement  de  la  peine ,  et  laisse  subsister  l'action  et 
les  adjudications  civiles  ;  que  le  remboursement  des 
frais  n'est  qu'une  indemnité  accordée  au  fisc ,  qui  a 
les  mêmes  droits  que  les  plaignana  ou  accusateurs 
privés  ;  que  cette  doctrine  est  celle  que  le  conseil 
d'état  a  professée  dans  son  avis  approuvé  le  i3  fruc« 
tidor  an  i3  ;  que  le  jugement  dénoncé  ,  ayant  refusé 
l'exécution  <l'une  adjudication  civile ,  se  trouve  par 
conséquent  avoir  fait  une  fausse  application  de  la 
première  disposition  de  l'art.  7  de  la  loi  du  3  bru- 
maire an  4 1  et  violé  la  seconde  disposition  dudit 
article; 

«  La  cour  casse  y  etiT.  » 

Il  est  à  remarquer  que  la  disposition  de  l'art.  7  de 
la  loi  du  3  brumaire  an  4  ^  trouve  reproduite  en 
d'autres  termes  par  l'art,  a  du  Code  d'instruction 
criminelle,  et  que  par  conséquent  la  jurisprudence 
consacrée  tant  par  l'avis  du  conseil  d'état  du  i3  fruc-' 
tidor  an  i3',  que  par  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  du 
16  janvier  itti  I  )  doit  également  servir  de  règle  sous 
l'empire  de  la  nouvelle  législation  criminelle. 

Ainsi ,  lorsqu'un  condamné  qui  s'est  pourvu  en 
cassation  meurt  avant  qu'il  ait  été  statué  sur  son 
pourvoi  y  sa  condamnation  au  remboursement  des 
frais  de  la  procédure  reste  acquise  à  l'Etat  y  parce 
que ,  nonobstant  le  pourvoi,  son  jusement  subsiste 
toujours  dans  tout  ce  qui  est  susceptible  d'exécution. 
(Extr.  du  JoumcU  de  P Enregistrements } 


i8a8.  efévner.  ORDONNANCE  DUROL 

Voirie  {grande) m^-^  Chemin  de  hahge. — Obstrue- 
tion* — Contravention.'^  Modification.  —  Compé^ 
tence. 

Lorsqu'il  est  reconnu  que  les  propriétaires  riverains 
d'une  rivière  navigable  ont  empiété  et  même  in^ 
tercepté  le  chemin  de  halage  ,  le  conseil  depré-^ 
fectute  ne  peut  s^  abstenir  de  prononcer,  sous  pré- 
texte  de  r  ancienneté  des  ouvrages,  et  en  se  fon- 
dant sur  le  décret  du  %%  janvier  1808,  qui  permet, 
en  certains  cas,  de  réduire  les  dimensions  en  lar- 
geur, prescrites  par  V ordonnance  de  1669. 

Les  contrevenons  condamnés  peuvent  se  retirer  ulté^ 
rieurement devant  l'administration pourdemander 
et  obtenir,  s*ily  a  lieu,  une  réduction  de  largeur 
du  chemin  de  nalage  ou  du  marche -pied  ,  con- 
formément à  Part,  (du  décret  du  2%  janvier  1808. 

Les  bateliers  de  la  Meuse ,  dans  le  département 
de  ce  nom  ,  ont  élevé  des  plaintes  au  sujet  des  obs- 
tacles qu'éprouve  depuis  long-temps  le  service  de  la 
navigation  par  suite  des  anticipations  des  proprié- 
taires riverains  sur  le  chemin  de  halage,  ]>articu^ 
lièrement  entre  les  communes  de  Vilosnes  et  Dun. 
Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  ayant  reconnu 
combien  ces  anticipations ,  qui  rétrécissent  le  che- 
min de  halage  et  empiètent  même  sur  le  lit  de  la 
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rivière  f  étaient  en  effet  nninblea  au  lervice  de  la 
navigation  y  le  tieur  Desoudin  ,  conducteur  ^  iiit 
chai^  de  dretaer  procès*verTal  en  forme  de  toutes 
les  plantations,  clôtures  et  autres  constructions 
existant  sur  le  chemin  de  halage ,  au  dersnt  des 
propriétés  de  chaque  riveiain  dans  la  traverse  de 
Vilosnes.  Ce  procès- verbal  a  été  soumis  au  conseil 
de  préfecture,  confbrmémenjt  à  la  loi  du  aç  floréal 
an  lo  sur  les  contraventions  en  matière  de  srande 
voirie.  Ce  consml,  «  Considérant  i®.  que  l'ancmnne- 
té  de  Pétat  actuel  des  choses  ne  permet  pas  de  re- 
connaître l'étendue  de  Panticipation  commise  par 
chacun  des  riverains  sur  un  chemin  dont  les  limites 
ne  semblent  pas  avoir  été  fixées;  2?.  qu'il  résulte 
textuellement  du  procès* verbal  du  conducteur  que 
.  cet  agent  n'a  pu  considérer  cdmme  anticipations  les 
plantations  et  constructions  établies,  attendu  qu'au- 
cun règlement  de  l'autorité  supérieure  ne  parait 
avoir  déterminé ,  d'une  manière  certaine^  l'existence 
et  les  limites  des  chemins  de  halage  sur  l'une  etaur 
l'autre  rive  de  la  Meuse  ] —  Déclare  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  donner  suite  au  procès-verbal ,  et  qu'on  doit 
agir  par  voie  administrative  et  réglementaire. 

Le  ministre  de  l'intérieur  a  déféré  cet  arrêté  à  la 
censure  du  conseil  d'état»  Son  exceliencea  fait  obser- 
ver que  le  rétablissement  du  chemin  de  halage  sur  une 
rivière  navigable  depuis  des  siècles,  commelaMeuse, 


dispositions  de^  cet  article  ,  qui  sont  précises  ,  et  des 
autres  lois  ou  réglemens  sur  la  police  des  rivières  , 
le  Gouvernement,  disait  le  ministre,  a  droit  de  faire  iage  et  du  marcher-pied  àe  la  Meuse,  dans  la  corn 


fiscation  des  arbres,  et  d'être,  les  contrevenans , 
contrainte  à  remettre  les  choses  en  état  à  leurs  frais; 
«—  Vu  l'article  4  du  décret  du  aa  janvier  1808,  por- 
tant que  l'administration  pourra,  lorsque  le  service 
n'en  souffrira  pas,  restreindre  la  lareeur  des  che- 
mins de  halage ,  notamment  quand  il  y  aura  anté- 
rieurement des  cl6tnres  ou  haies  vives ,  murailles  ou 
travaux  d'art,  ou  des  maisona  à  détruire  $ 

Considérant  que  la  rivière  de  Meuse  est  navigable 
dans  le  territoire  de  la  commune  de  Yilosnes;  ^ 
Considérant  qu'il  résulte  des  pièces  et  de  l'instruc- 
tion de  l'affaire  que,  dans  cette  commune,  la  libre 
circulation  sur  le  chemin  de  halage  et  le  marche- 
pied de  la  rivière,  est  interceptée  par  des  haies  vi- 
ves et  plantations,  par  des  murs  de  clôture,  et 
même  par  quelques  constructions  d'édifices;  que  cet 
état  de  choses  a  été  reconnu  par  le  conseil  de  pré- 
fecture de  la  Meuse  ;  mais  que ,  sous  prétexte  de 
l'ancienneté  des  ouvrages ,  ledit  conseil  a  déclaré 
que  l'art.  4<lu  décret  du  aa  janvier  1808,  sus-risé , 
était  applicable,  et  que  dès  lors  il  n'y  avait  pas  lieu 
de  donner^  suite  au  procès-verbal  du  19  mat  1827  , 
-—  Considérant  que  si  l'art.  4  du  décret  du  aa  jan- 
vier 1808  autorise,  en  certains  cas,  l'administration 
à  réduire  les  dimenrions  en  largeur  prescrites  par 
l'ordonnance  de  1669,  les  dispositions  de  l'art.  7  du 
tit.XXVIIIde  ladite  ordonnance  n'en  demeurent  pas 


qu^amsi  te  conseu  de   prétecture  n'aurait  pas 
s'abstenir  de  statuer  sur  les  anticipations  et  contra- 
ventions relatives  à  l'occupation  du  chemin  de  ha- 


réprimer  les  contraventions  signalées  dans  le  procès 
verbal  du  conducteur,  quelle  que  soit  d'ailleurs  leut 
ancienneté,  et  de  faire  prononcer  les  amendes  en- 
courues par  les  riverains  qui  ont  anticipé  sur  le  chemin 
de  halafie.»— Son  excellence  s'en  est  ensuite  référée 
à  un  avis  du  conseil  des  ponte  et  chaussées  qui  porte 
que  les  plantations ,  clôtures  et  constructions  doi- 
vent être  supprimées  de  manière  à  permettre  le  li- 
bre passage  aux  chevaux  de  halage  ;  que  la  largeur 
de  ce  passage  ou  chemin  pourra ,  en  conformité  de 
l'article  4  du  décret  du  aa  janvier  1808,  être  réduit 
à  4  mètres  au  droit  des  maisons  à  démolir,  jusqu'au 
temps  où  ces  maisons  devront  être  reconstruites 
pour  cause  de  vétusté,  que,  dans  tous  les  autres 
pointa,  cette  largeur  pourra,  par  tolérance  et  d'a- 

{»rès  le  même  décret ,  être  seulement  de  6  mètres, 
'administration  se  réservant  d'exiger ,  ai  le  besoin 
de  la  navigation  l'exige ,  la  largeur  voulue  par  l'or- 
donnance de  i669« 

Le  conseil  a  prononcé  dans  les  termes  suivans  :  • 
CaAXLEs ,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  con- 
tentieux. 

Vu  l'art.  7,  tît.  XXVni  de  l'ordonnance  de  1669, 
portant  que  les  propriétaires  des  héritages  aboutis- 
sant aux  rivières  navigables  laisseront ,  le  long  des 
bords,  a4  pieds  au  moins  (7  m.  80  cent.)  de  place 
en  largeur,  pour  chemin  royal  et  trait  de  chevaux  , 
sans  qu'ils  puissent  planter  arbres ,  ni  tenir  clôture 
ou  haie  plus  près  de  3o  pieds  (  9  m.  75  c.)f  du  câté 
que  les  bateaux  se  tirent ,  et  10  pieds  (3  m.  a5  c.  ) 
de  l'autre  bord ,  à  peine  de  5oo  fr.  d'amende ,  con- 


-mune  de  Vilosnes  ; 

Art.  1^.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  dé- 
partement de  la  Meuse  du  ao  juillet  i8a7  est  annulé. 

a»  Il  sera  donné  suite ,  par  le  conseil  de  préfac- 
ture ,  au  procès-verbal  concernant  les  anticipations 
commises  dans  la  commune  de  Yilosnes  sur  les  em- 
placemens  du  chemin  de  halage  et  du  marche-pied 
de  la  Meuse,  sauf  aux  propriétaires  à  se  retirer  ul- 
térieurement devant  l'administration  pour  demander 
et  obtenir,  s'il  y  a  lieu,  une  réduction  de  largeur  « 
conformément  à  l'art.  4  du  décret  du  aa  janvier 
1808. 


%»»^»»%%%%%%%»»»%%»%»i%»»»»»»'»W»*^^ 


i8a8.  6  février. 


ARRÊT  DE 
CASSATION. 


LA   COUR  DE 


Frais.  —  Appel.  —  Désistement. 

Lorsqu'une  partie  s^est  désistée  en  appel  d'un»  de^ 
mande  qu'elle  apoit formée  ,  lès  frais  relatifs  d 
cette  demande  sont  â  sa  charge  ;  si  elle  obtient 
gain  de  cause  sur  un  autre  point ,  son  adversaire 
ne  doit  être  condamné^  qu  aux  frais  relatifo  â  ce 
chef.  Tel  serait  le  cas  où  une  partie  obtiendrait 
gain  dé  cause  sur  une  demande  en  maintenue 
possessoire  ,  après  iétre  désistée  d'une  demande 
en  bornage. 

Devx  actions  avaient  été  respectivement  inten- 
tées par  lea  parties  |  l'un»  en  bornage  de  leurs  pro- 
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priétés  contiguësi  parle  âeur  Lenoble  ^  Vautre  en 
maintenue  possessoire ,  par  le  sieur  Cretté. 

Le  juge  de  paix  de  Donnemarie  déclara  le  sieur 
Cretté  non  recerable  dans  sa  demande  en  mainte- 
nue possessoire  ;  mais  il  n'avait  pas  encore  statué 
sur  celle  du  sieur  Lenoble  lorsque  |  devant  le  tribu^ 
nal  civil  de  Provins ,  saisi  de  rappel  de  Cretté,  Le- 
noble déclara  se  désister  de  la  demande  en  bornage 
qu^il  avait  formée. 

Far  jugement  du  ao  mai  i8a4  9  c®  tribunal  con- 
firma la  sentence  du  juge  de  paix;  mais,  tout  en 
donnant  à  Cretté  acte  du  désistement  de  Lenoble , 
il  condamna  Cretté  en  tous  les  dépens ,  tant  depre-- 
nùère  instance  que  tTappeL 

Ce  jugement  faisait  une  fausse  application  de 
Part»  i3o  du  Code  4^  procédure,  et  il  violait  for- 
mellement Part.  4o3  du  même  code ,  qui  dispose 
que  le  désistement  emportera  soumission  de  payer 
les  frais  ;  en  conséquence ,  Pannulation  en  a  été 
prononcée  par  Parrét  suivant: 

Ouï  le  rapport  fait  par  M.  le  conseiller  liinier , 
chevalier  de  l'ordre  royal  de  la  légion-d*lionneur  ; 
les  observations  de  Mauroy,  avocat  de  Cretté; 
celles  de  Grand jean  ^  avocat  de  Lenoble^  et  les  con- 
clusions de  M.  l'avocat  général  Cahier,  officier  du 
mdm.e  ordre  , 

Vu  les  articles  i3o  et4o3  du  Code  de  procédure 
civile  $ 

Attendu  que  ,  par  exploit  du  19  octobre  i8aa  ,  le 
sieur  Lenoble ,  antérieurement  à  la  demande  en 
maintenue  formée  par  Cretté  ^  avait  formé  lui-même 
une  demande  en  bornage,  et  qu^en  défendant  devaîit 
le  juge  de  paix  à  celle  en  maintenue  possessoire  in- 
troduite par  Cretté,  il  a  déclaré,  par  des  conclu- 
sions précises  ,  qu'il  entendait  persister  dans  sa  de- 
mande en  bornage  formée  en  1822  ;  qu'il  a  persévéré 
dans  ces  conclusions  jusqu'à  la  prononciation  do 
jugement  définitif  du  tribunal  de  paix  \  aue  ce  n'a 
été  qu'en  cause  d'appel  qu'il  a  déclaré  se  désister  de 
cette  action,  et  que,  par  conséquent  ^  il  a  donné  lieu 
à  des  frais  purement  firustratoires; 

Attendu  que  ,  par  ce  désistement ,  il  a  reconnu 
tardivement  que  sa  demande  n'était  pas  fondée ,  et 
8*est  ainsi  condamné  lui-même  à  cet  égard  ^  que  le 
tribunal  de  Provins,  en  déclarant  le  sieur  Cretté 
non  recevable  dans  sa  demande  en  complainte  ,  au- 
rait donc  dû  aussi  par  son  jugement  distinguer  les 
frais  fidts  sur  la  demande  en  bornage  formée  par  le 
sieur  Lenoble ,  et  ne  condamner  le  sieur  Cretté 
qu'aux  dépens  relatifs  à  sa  demande  en  maintenue 
possessoire  ;  qu'au  contraire ,  et  sans  en  donner  au- 
cun motif,  il  l'a  condamné  sans  exception  en  tous 
les  dépens  des  causes  principale  et  d'appel ,  d'où  il 
suit  qu'il  a  violé  les  articles  i3o  et  4o2  du  Code  de 
procédure  civile^  et  que  son  jugement  doit  être  cassé 
sous  ce  rapport  seulement  : 

Labour  casse  le  jugement  rendu  par  le  tribunal 
civil  de  Provins ,  le  ao  mai  1 824  9  ciu  <^bef  seulement 
qui  a  condamné  Cretté  aux  dépens  tant  de  première 
instance  que  d'appel. 


■»%*  »^^  <>»<»»%»»%»  v»»»%% 


1 828.  f>ftmer.  LETTRE  DE  M.  LE  DIRECTEUR 
GÉNÉRAL  DES  FORÊTS. 

Arrondissemeni.  —  Ce  mot  a  différentes  significa- 
tions suivant  les  circonstances  ^dans  lesquelles  il 
est  employé  dans  le  code  et  dms  l'ordonnance. 

Uk  conservateur  avait  demandé  si  le  mot  nm)»- 
dissement,  qui  se  trouve  dans  l'article  164  de  l'or- 
donnance réglementaire,  signifiait  un  arrondisse- 
ment forestier  formant  une  cotpservation  ou  bien  un 
arrondissement  conununal. 

Il  lui  fut  répondu  que  ce  mot,  dans  l'article  pré- 
cité, ne  pouvait  désigner  une  conservation  ,  et  que, 
si  on  avait  voulu,  par  cette,  expression  désigner  une 
conservation,  on  aurait,  comme  dans  l'art«  162  , 
indiqué  le  conservateur,  au  lieu  de  Pagent  supérieur 
de  l'arrondissement. 

NoUu  Observons  tjptt  le  mot  arrondiêsement  s'entend 
quelquefois  de  rarrondissement  forestier ,  tel  qu'un  canton- 
nement de  garde  génénl,  une  sous-inspection  ou  une  inspec- 
tion; mais  on  juge  de  sa  signification  par  la  circonstance 
dans  laquelle  il  est  employé. 

1828.  7  février.  DÉCISION  DU  MINISTRE  DES 
FINANCES. 

Domaines  engagés*  —  Terrains  enclavés  dans  les 
forêts  de  PÉtat,  ou  situés  d  une  distance  moindre 
dejiS  mètres. 

En  matière  de  domaines  angagés,  l'exception  pro* 
noncée  par  Fart.  iS  de  la  uti  du  14  ventôse  an  7 
est  applicable  aux  engagistes  qui  possèdent  des 
terrains  enclavés  dans  les  forets  de  FEtat  ou  d 
une  distance  moindre  de  y  iS  mètres» 

Les  dispositions  de  Part*  10  de  la  loi  du  1 1  plw 
viose  an  1^  n'ont  pas  dérogé  à  cette  exception* 

L'axt.  \5  de  la  loi  du  14  ventôse  an  7,  en  déter- 
minant une  partie  des  formalités  à  remplir  par  les 
engagistes  pour  se  maintenir  en  possession ,  con- 
tient les  dispositions  exceptIooneUes  qui  suivent  : 

a  Le  premier  article ,  ainsi  que  les  treizième  et 
»  quatorzième  ne  s'appliquent  point  aux  conces- 
a»  siens  de  forêts  au  dessous  de  i5o  hectares ,  ni  de 
j»  terrains  enclavés  dans  les  forêts  nationales  ou  à 
39  715  mètres  d'icelles  ,  sur  lesquelles  il  sera  sUtué 
»  par  une  disposition  particulière.  » 

Les  dispositions  de  l'art.  10  de  la  loi  du  11  plu- 
viôse an  la  ont-elles  modifié  ou  changé  celles  de  la 
loi  du  14  ventôse  an  7  ? 

La  négative  a  été  prononcée  par  l'avis  du  comité 
des  finances  du  cou^l  d'état  que  nous  allons  trans- 
crire ,  et  qui  fera  suffisamment  connaître  l'espèce 
qui  y  a  donné  lieu  : 

a  Le  conseil  des  finances ,  sur  le  renvoi  qui  lui  a 
été  fait  par  S.  Exe.  le  ministre  secrétaire  d'état  au 
même  département ,  d'une  réclamation  de  l'admi- 
nistration des  domaines  tendante  à  faire  annuler 
un  arrêté  du  28  avril  i8a4  pz'û  par  le  préfet  d'Iile- 
et-Vilaine ,  dans  l'affaire  des  héritiers  Malecot , 
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lesquels ,  sur  lieur  demande  à  être  maiiitenus  en 
possession  de  deux  portions  de  terre  engagées  à 
leur  auteur  y  les  20  août  1736  et  17  jani^ier  1737  , 
ont  été  déclarés  par  ledit  arrêté  ,  motivé  sur  la  toi 
du  14  yeiitose  an  7  ^  propriétaires  avec  exemption 
de  rachat  ; 

»  Vu  l'arrêté  du  préfet  d'il le-«et- Vilaine  ; 

a>  Vu  le  rapport  au  conseil  d'administration  de 
l'enregistrement  et  des  domaines  et  l'avis  dudit 
conseil,  qui  attaquent  les  dispositions  de  l'arrêté 
précité ,  relativement  à  la  portion  de  terre  située 
dans  la  lande,  dite  Petite- Sevalne  ,  comme  étant  à 
moins  de  716  mètres  des  forêts  de  l'État^  et  ne  pou- 
vant, par  ce  seul  motif,  être  exempte  de  la  clause  de 
rachat ,  puisque  l'art.  1 5  de  la  loi  de  ventôse  an  7 , 
en  remettant  à  statuer  relativement  aux  terrains  si- 
tués dans  les  forêts  à  moins  de  716  mètres  dUcelles, 
n'a  fait  aucune  distinction  de  nature  ni  d'étendue  , 
et  que  l'art.  10  de  celle  du  1 1  pluviôse  an  12  ,  en 
levant  cette  surséance  et  ordonnant  d'appliquer  les 
autres  dispositions  de  celle  de  l'an  7  aux  conces- 
sions qui  en  avaient  été  l'objet ,  a  eu  pour  effet 
d'étendre  cette  application  inaistinctement  à  toutes 
les  concessions  de  terrains  situés  à  moins  de  716 
mètres  des  forêts  de  l'Etat  ; 

a»  Vu  l'avis  émis  par  M.  le  directeur  général, 
u'il  y  a  dans  l'arrêté  du  préfet  fausse  application 


u  n^.  4  de  l'article  5  de  la  loi  de  ventôse  concer- 


3: 

nant  les  terrains  épars ,  attendu  que  cette  quali- 
fication ne  peut  être  donnée  à  un  terrain  situé  à 
moins  de  715  mètres  d'une  forêt  de  l'État ,  et  qui 
est  sous  ce  seul  rapport  formellement  maintenu 
dans  la  révocation  par  le  n^.  3  du  même  article  ^  que 
ce  motif  seul  suCBt  pour  l'annulation  de  l'arrêté  ; 

30  Vu  la  note  transmise  par  les  bureaux  du  mi- 
nistère des  finances ,  et  tendante  à  établir  qu'il  y 
a  lieu  d'approuver  en  son  entier  l'arrêté  du  préfet 
d'Ille-et^Vilaine ,  dont  les  dispositions  sont  con- 
formes aux  lois  aes  14  ventôse  an  7  et  1 1  pluviôse 
an  12; 

»  Vu  enfin  lesdiies  lois  ,  desquelles  il  résulte 
qu'en  levant  le  sursis  prononcé  par  l'art.  i5  de  la 
loi  du  14  ventôse  an  7  ,  la  loi  du  1 1  pluviôse  an  12 
a  fait  rentrer  les  biens  enclavés  dans  les  forêts  de 
l'État ,  ou  situés  à  moins  de  716  mètres  de  ces  fo- 
rêts, dans  le  droit  commun  créé  par  la  première  loi 
et  que  ses  effets  doivent  s'appliquer  aux  dispositions 
comprises  au  n°.  3  de  l'art.  5  de  la  loi  du  14  ven- 
tôse an  7  ; 

j>  Considérant  que  la  loi  du  i4  ventôse  an  7,  éta- 
blissant quelles  sont  les  aliénations  du  domaine  de 
l'État  qui  sont  révoquées  ,  excqite  les  aliénations 
et  les  sous-aliénations  ayant  date  certaine  avant  le 
14  juillet  1789,  de  terrains  épars  quelconques  au 
dessous  de  la  contenance  de  i5o  hectares  ]  que  les 
terrains  enclavés  dans  les  forêts  de  TÉtat,  ou  situés 
à  moins  de  715  mètres  d'icelles,  sont  exceptés  de 
cette  mesure  par  l'art.  i5  delà  même  loi,  qui  dé- 
clare qu'il  interviendra  une  décision  à  leur  égard  ] 

»  Considérant  qu'il  a  été  statué  à  ce  sujet  par 
l'art.  10  de  la  loi  du  1 1  pluviôse  an  12,  lequel  a 
rendu  les  dispositions  de  la  loi  du  14  ventôse  an  7 
applicables  aux  terrains  enclavés  dans  les  forêts  de 
l'Etat  ou  situés  à  moins  de  715  mètres  desdites  fo* 


rets  $  qu^ainsi  la  distinction  éublie  antérieurement 
entre  ces  terrains  et  les  autres  a  disparu ,  et  que  la 
pièce  de  terre  située  dans  la  lande  dite  Petite-Se- 
vaine ,  quoiqu'à  distance  de  moins  de  7 1 5  mètres 
des  forêU  de  l'État ,  éUnt  d'une  contenance  au  des- 
sous de  i5o  hectares ,  se  trouve  exceptée  des  disposi- 
tions de  l'art.  4  de  la  loi  du  14  ventôse  an  7  \ 

»  Est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  d'approuver  en  son  en- 
tier l'arrêté  du  préfet  d'Ille-et-Vilaine. 
p  Fait  en  comité ,  ce  12  décembre  1827.  ^ 
Cet  avis  a  été  approuvé  par  le  ministre  ,  le  7  fé- 
vrier 18285.  mais  des  observations  contraires  ont  été 
présentées  à  Son  excellence.  On  y  soutient  que 
toutes  les  parties  du  sol  forestier  étaient  inaliénables, 
et  que  cette  inaliénabilité  résultait  même  de  l'ordon- 
nance de  i566,  qui  autorisait  les  ventes  des  terres 
vagues ,  puisqu'dle  excepUit  expressément  les  ter- 
rains enclos  dans  les  bois  et  forêU.  L'ordonnance 
de  1669  et  un  arrêt  du  conseil  du  i4  janvier  1781 
défendaient  également  la  vente  des  terrains  dépen- 
dant des  forêts.  Au  surplus  ,  nous  ferons  connaître 
la  nouvelle  décision  qui  interviendra. 

(  Extrait  du  Journal  de  P Enregistrement.) 

1828.  M  février.  ARRÊT  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

Jugement.  —  Nullité.  —  Juge  suppléant.  —  Co»- 
cours. 

Un  jugement  est  nul  (notamment  en  matière  d* en- 
registrement) lorsqu*un  juge  suppléant  y  a  par* 
ticipé,  soit  comme  simple  rapporteur,  soit  comme 
juge  ,  sans  que  son  concours  fût  nécessaire  pour 
la  validité  au  jugement» 

Lk  jugement  dont  la  régie  demandait  la  cassation 
avait  été  rendu  par  quatre  fuges  titulaires ,  en  pré- 
sence*  et  sur  le  rapport  de  M.  Delahaye  ,  juge  sud- 
pléant;  ce  qui  constituait  une  violation  formelle 
soit  des  articles  29  de  la  loi  du  27  mars  1791  >  et 
12  de  celle  du  27  ventôse  an  8 ,  puisque  la  parti- 
ticipation  de  ce  juge  suppléant  n'était  pas  néces- 
saire à  la  validité  du  jugement ,  soit  de  l'article  65 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  7 ,  qui  veut  qu'en  ma- 
tière d'enregistrement  le  rapport  soit  fiait  par  un 
juge ,  puisque  M.  Delahaye  ne  pouvant  concourir 
au  jugement  comme  juge  «  il  ne  pouvait  non  plus 
être  chargé  du  rapport  de  l'affaire. 

Cette  violation  a  été  réprimée  par  l'arrêt  suivant  : 

Ouï  le  rapport  fait  par  M.  le  conseiller  Boyér, 
officier  de  l'ordre  royal  de  Ift  léçion -d'honneur , 
chevalier  de  l'ordre  royal  de  Saint- Michel  5  les 
observations  de  Teste-Lebeau  ,  avocat  de  la  direc' 
tion  générale  \  celles  de  Delagrange  ,  avocat  des 
défendeurs ,  et  les  conclusions  de  M.  Joubert,  pre- 
mier avocat  général ,  aussi  officier  de  l'ordre  royal 
de  la  légion-d'honneur; 

Vu  les  articles  29  de  la  loi  du  27  mars  1791  , 
1 2  de  celle  du  27  ventôse  an  8 ,  et  65  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  7  ; 

Attendu  ,  en  fait ,  que  si  le  fugempnt  attaqué  ne 
constate  pas  formellement  que  le  sieur  Delahaye , 
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jage  suppléant  au  tribunal  çtTii  de  la  Seine»  ait 
participé  à  la  délibération  sur  laquelle  ledit  ju- 
gement a  été  rendu  j  il  n'énonce  aucunement  le 
contraire  9  et  qu^au  surplus  le  jugement  constate 
expressément  que  ce  magistrat  y  a  concouru  comme 
rapporteur  de  rafFaîre  y  d'où  l'on  doit  induire  qu'il 
a  été  admis  à  ce  concours  en  qualité  de  juge  ,  puis- 
qu'aux  termes  de  l^article  65  de  la  loi  du  aa  fri- 
maire an  7  ,  le  rapport  des  afFaires  en  matière  d'en- 
registrement doit  être  fait  par  un  juge  ; 

Attendu  |  en  droit  »  que  le  jugement  constatant  ^ 
d'un  autre  c6téy  que  quatre  juges  titulaires  ont 
participé  à  la  délibération  j  et  ce  nombre  étant  plus 
que  siuEsant  pour  la  validité  du  jugement  »  il  en 
résulte  clairement  que  la  participation  du  sieur  De- 
labaye^  soit  comme' simple  rapporteur  de  l'affaire, 
soit  comme  juge  participant  à  ladite  délibération  , 
constitue  une  contraTention  formelle  aux  articles 
précités  des  lois  des  27  mars  1791  et  27  Tentose 
an  8,  qui  ne  permettent  d'appeler  les  suppléons 
que  lorsque  leur  concours  est  nécessaire  pour  la 
validité  des  jugemens ,  et  à  l'article  65  de  la  loi 
du  a  a  frimaire  an  7 ,  qui  exige  que  le  rapport  soit 
fait  par  l'un  des  juges  : 

La  co«ir  casse  et  annule  le  jugement  rendu  par 
le  tribunal  civil  de  la  Seiiie  le  14  décembre  i8a5« 

1828.  iSfivrier.  ARRÊT  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

Défrichement.  —  Déclaration.  —  Délai* 

Sous  le  téf^me  de  la  loi  du  ^floréal  an  11 ,  le  délai 
de  six  mois  accordé  à  t  Administration  pour  sta- 
tuer sur  une  déclaration  de  défrichement  ne  com- 
mençait à  courir  que  du  jour  où  cette  déclaration 
avait  été  faite  devant  le  conservateur^  d'oà  il  suit 
que^  sous  le  régime  du  code,  une  déclaration  qui 
ne  serait  pas  faite  à  la  sous^préfecture  ne  ferait 
pas  courir  le  délai* 

Le  sieur  Hecquet  ayant  rédigé  une  déclaration 
de  défrichement  d'un  bois  de  trente  hectares ,  es- 
sence chêne  et  bois  taillis ,  situé  à  Rousson ,  can- 
ton de  Campagne  ,  arrondissement  de  MontreuiU 
sur-Mer  (Pas-de-Calais)  ^  portant  en  tête  :  A 
Af«  Croy^Chanel ,  conservateur  des  eaux  et  forêts 
de  la  troisième  conservation,  à  son  hôtel,  à  Laon, 
en  envoya  deux  doubles  à  l'inspecteur  forestier  de 
résidence  à  fioulogne-sur-Mer. 

L'un  des  doubles  porte  la  date  du  i5  novembre 
1817 ,  l'autre  n'en  porte  aucune. 

L'inspecteur  de  Èoulofine  envoya  cette  déck-ra- 
Uou  au  sous-inspecteur  local  ^  dès  le  22  du  même 
mois  de  novembre ,  en  le  chargeant  de  &ire  dresser 
un  procès-verbal  de  l'état  du  bois  à  défricher  et 
de  le  lui  transmettre. 

Ce  procès- verbal  fut  fait  le  3i  décembre  sui- 
vant ,  et  envoyé  à  l'inspecteur  à  Boulogne. 

Cet  sgent  envoya  lui-même  la  déclaration  de 
défrichement  et  le  procès- verbal  de  vishe  ^  avec 
son  avis  9  au  conservateur  à  Laon ,  le  1 5  janvier 
a8i8.  Le  conservateur  reçut  toutes  ces  pièces  cinq 


jours  après,  le  ao  janvier ^  et  sous  cette  date  il 
inscrivit  la  déclaration  sur  le  registre  particuliè- 
rement destiné  à  recevoir  ces  sortes  d'actes. 

Le  conservateur  adressa  incessamment  la  de- 
mande du  sieur  Hecquet ,  ainsi  que  les  renseigne» 
mens  recumllis  pour  y  statuer ,  au  ministre  des 
finances,  qui,  le  18  avril  1818,  donna  une  déci- 
sion par  laquelle  il  était  prohibé  au  sieur  Hecquet 
de  défricher  le  bois  dont  il  s'agissait. 

Cette  décision  fut  noti£ée  le  22  mai  1818  au 
sieur  Hecquet ,  qui  en  accusa  réception  le  lende- 
main 23 ,  en  déclarant  dans  sa  lettre  qu'il  ferait 
faire  le  défrichement ,  attendu  que  la  décision  mi- 
nistérielle qui  le  prohibait  ne  lui  avait  été  notifiée 
qu'aprèsTexpiration  du  délai  de  six  mois ,  délai 
qu'il  faisait  commencer  à  partir  du  i5  novembre 
1817  ,  date  [donnée  à  l'un  des  doubles  de  la  décla- 
ration. Tous  ces  faits  résultent  de  pièces  officielles. 

Cependant,  le  sieur  Hecquet  ne  fit  commencer 
le  défrichement  que  neuf  ans  après,  et  sur  la  fin 
de  Pannée  1826^  l'Administration,  ayant  été  ins- 
truite de  son  entreprise  |  en  fit  dresser  un  procès- 
verbal  le  21  novembre  de  cette  année  :  cet  acte 
constata  qu'il  avait  déjà  été  défriché  quatre  hectares 
cinquante  ares. 

L'Administration  considéra  que  le  délai  de  six 
mois  accordé  par  les  articles  i^r.  et  2  de  la  loi  du 
9  floréal  an  1 1  n'avait  commencé  à  courir  que  du 
jour  où  la  déclaration  avait  été  faite  devant  le  con- 
servateur^ que  ce  jour  était  le  20  janvier  1818  ,  et 
que  de  ce  jour  jusqu'à  celui  du  22  mai  18 18,  où  le 
sieur  Hecquet  avait  reçu  la  notification  de  la  déci- 
sion ministérielle  portant  défense  de  défricher ,  il 
ne  s'était  écoulé  que  quatre  mois  et  deux  jours.  En 
conséquence  ^  elle  fit  citer  le  sieur  Hecquet  devant 
le  tribunal  correctionnel  de  Montreuil-sur-Mer 
pour  le  faire  condamner  aux  peines  qu'il  avait  en- 
courues par  sa  contravention  à  la  défense  légale  de 
défricher. 

Le  tribunal  de  Mon  treuil-su  r-Mer  jugea  ,  le 
21  juin  1827,  que  le  sieur  Hecquet  était  en  contra- 
vention ,  et  lui  appliqua  les  peines  portées  par  la  loi 
du  9  floréal  an  1 1.  Le  sieur  Hecquet  appela  de  ce 
jugement  devant  le  tribunal  correctionnel  de  Saint- 
Omer. 

Ce  tribunal  décida,  par  son  jugement  du  23  no- 
vembre 1827, que  la  déclaration  de  défrichement, 
faite  sous  la  date  du  i5  novembre  181 7  et  envoyée 
à  l'inspecteur  forestier  à  Boulogne,  avait  fait  courir 
le  délai  de  six  mois.  Mais  la- loi  du  9  floréal  an  11 
exige  formellement  que  cette  déclaration,  pour 
faire  courir  le  délai ,  soit  faite  devant  le  conserva- 
vateur  \  le  jugement  du  tribunal  de  Saint-Omer 
avait  donc  violé  la  loi  ;  cette  violation  a  été  ré- 
primée par  l'arrêt  suivant  : 

Ouï  le  rapport  fait  par  M.  le  baron  Bernard,  con-* 
seiller  ,  et  les  conclusions  de  M.  Laplagne-Banris , 
avocat  général } 

Vu  l'article  i^'.  de  la  loi  du  9  floréaLan  1 1  ,  qui 
est  ainsi  conçu  : 

a  Pendant  vinfit-cinq  ans  y  à  compter  de  la  pro- 
»  mulgation  de  la  présente  loi  ,  aucun  bois  ne 
Xi  pourra  être  arraché  et  défriché  que  six  mois  après 
o  ta  déclaration  qui  en  aura  été  faite  par  le  pro* 
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y>  priétaire  dorant  le  conservateur  forestier  de  Par» 
M  rondissement  où  le  bois  est  sitné.  a> 

Vu  Partiel e  a ,  qui  porte  :  «  L'Administration 
3»  forestière  pourra  y  dans  ce  délai ,  faire  mettre 
»  opposition  au  défrichement  du  bois ,  à  la  charge 
»  d^en  référer  j  a-vant  Pexpiration  de  six  mois ,  au 
3»  ministre  des  finances ,  sur  le  rapport  duquel  le 
9  GouTemement  statuera  définitivement  dans  le 
»  même  délai.  » 

L^article  3  détermine  les  peines  encourues  en  cas 
de  contravention. 

Attendu  qu'il  résulte  des  articles  i«'.  et  a  pré- 
cités que  toute  déclaration  de  défrichement  doit 
être  faite  devant  le  conservateur  forestier,  exclusw 
vement  à  tout  autre  agent  ;  —  Que  le  délai  de  six 
mois  pour  statuer  sur  ladite  déclaration  ne  com- 
mence à  courir  que  du  jour  qu'elle  est  faite  devant 
ledit  conservateur;  —  Que  dès  lors  celle  fEÛte  de- 
vant tout  autre  agent  forestier  ne  peut  Cure  courir 
ledit  délai  ; 

Attendu  |  en  fait  9  que  la  déclaration  de  défriche- 
ment y  faite  devant  l'inspecteur  de  Boulogne ,  qui 
Sorte  la  date  du  i5  novembre  1817^  n'a  été  Cuite 
evant  le  conservateur  et  inscrite  sur  ses  registres 
que  le  ao  janvier  1818}  —  Que  la  décision  ou  mi* 
nistre  des  finances ,  du  8  avril  1818,  qui  porte  que 
Pierre^Louis  Hecquet  sera  tenu  de  conserver  en 
nature  de  bois  le  terrain  yu'il  demandait  d'être  au-' 
torisé  à  défricher ,  a  été  notifiée  audit  Hecquet  le 
aa  mai  18169  avant  Pexpiration  des  six  mois  depuis 
la  déclaration  faite  devant  le  conservateur  $ 

Attendu  qu'il  résulte  d'un  procès- verbal  régulier 
du  ai  novembre  i8a6  ,  que  ledit  Hecquet  avait  dé- 
friché y  du  bois  dont  il  s'agissait ,  quatre  hectares 
cinquante  ares  ^  au  préjudice  de  la  notification  qui 
lui  avait  été  faite  le  aa  mai  1818  :  ce  qui  était  une 
contravention  prévue  et  punie  par  l'article  3  de  la 
loi  citée  ci-dessus  ;  -r-  Que  cependant ,  par  aon  ju- 
gement du  a3  novembre  i8a7^  le  tribunal  de  Saint- 
Omety  réformant  sur  appel  le  jugement  du  tribunal 
de  Montreuil-sur-Mer  ^  du  ai  juin  précédent ,  a 
décidé  que  la  déclaration  de  défricheinent,  faite  le  1 5 
novembre  1817,  devant  l'inspecteur  forestier  |  fai- 
sait courir  le  délai  de  six  mois  ,  et  que  la  décision 
du  ministre  des  finances  prohibitive  du  défriche- 
ment 9  qui  avait  été  notifiée  à  Hecquet  ^  le  aa  mai 
1818  9  était  postérieure  à  l'expiration  du  délai  légal 
de  six  mois ,  et  en  conséquence  a  refusé  d'appliquer 
audit  Hecquet  les  articles  i». ,  a  et  3  de  la  loi  du 
9  floréal  an  1 1  : 

Par  ces  motifs  |  la  cour  casse  et  annulle  le  juge- 
ment ^n  dernier  ressort  du  tribunal  de  Saint-Omery 
du  a3  novembre  i8a7  ;  * 

Et  pour  être  fait  droit  sur  l'appel  du  jugement  du 
tribunal  de  Montreuil-sur«Mer ^  du  ai  juin  précé- 
dent 9  renvoie  les  parties  et  les  pièces  de  la  procé- 
dure.  devant  la  cour  royale  de  Douai ,  chambre  des 
appels  de  police  correctionnelle  \ 

Nota,  Il  j  aurait  même  motif  de  Juger  auioard*hm  que  le 
déUi  ne  devrait  courir  que  du  jour  ou  la  déclaration  aurait 
été  faite  ila  sotu-préfecture ,  conformément  à  l'article  219 
du  Codeforestier, 


i8a8.   i5  février.  LETTRE  DU   DIEECTEUR 
GÉNÉRAL  DES  FORÊTS. 

Instruction  sur  le  Code  fiorestier* 

Une  instruction  générale  sur  Pexécution  du  Code 
forestier  ne  peut  être  faite  que  lorsque  les  diff^ 
cultes  les  plus  importantes  auront  été  décidées. 

Son  Exc.  le  ministre  des  finances  avait  demandé 
si  l'Administration  faisait  préparer  une  iastmction 
générale  sur  l'exécution  du  Code  forestier  ^  ou  si 
elle  se  proposait  de  traiter  partiellement  chaque 
point  important ,  ainsi  qu'elle  l'avait  déjà  fait  pour 
l'envoi  des  états  d'assiette  et  pour  les  aménagemens^ 

M.  le  directeur  général  repondit  qu'il  avait  eu 
l'intention  de  faire  une  instruction  générale  aussitôt 
après  la  publication  du  code^  et  qu*il  en  avait  (ait 
disposer  le  projet;  mais  que  le  grand  nombre  de 
questions  qui  lui  furent  adressées  «ur  Pinterpréta» 
tion  des  articles  de  la  loi  et  de  l'ordonnance,  lui 
firent  apercevoir  que  ce  travail  ne  pouviait  présen- 
ter le  degré  d^utilité  convenable  que  lorsque  les 
difficultés  les  plus  importantes  auraient  été  déddéesi 
qu'en  conséquence  ,  il  s'était  déterminé  à  ajourner 
Pinstruction  générale ,  et  à  traiter  partiellement  les 
questions  sur  lesquelles  il  serait  appelé  à  donner  set 
observations* 

.i8a8.  i6/^(^ner.LETTREDEM.  LEDIRECTEUR 
G^flÉRAL  DES  FORÊTS. 

Marteaux  des  agens  et  des  gardes.  —  //  n'y  a  aU" 
cun  motif  de  changer  Pempreiate  actuelle  des 
marteaux  des  agens  et  des  gardes» 

Un  conservateur  avait  fait  observer  que^  d'après 
l'article  ij  de  Pordonnance  réglementaire,  la  di» 
rection  générale  doit ,  sous  l'approbation  de  S.  Exc. 
le  ministre  des  finances ,  déterminer  la  forme  y  Pem- 
preinte  et  l'emploi  des  marteaux  des  agens  et  des 
gardes; et  il  demandait  que  l'Administration  voulût 
bien  faire  connaître  ses  intentions. 

Il  lui  a  été  répondu  qu'il  n'y  avait  aucun  motif  de 
changer  ce  qui  avait  été  réglé  à  cet  égard  par  les 
instructions  précédentes. 

i8a8.    iS  février.  ARRÊT  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

Exploit  (Pajoumement.  —  Domicile  du  défendeur. 
—  Désignation, 

L'exploit  {Pajoumement  doit  indiquer  le  domicile 
du  demandeur  ;  mais  il  n^ est  pas  nécessaire  qu'il 
le  désigne  littéralement,  il  suffit  qu'il  F  indique 
implicitement  et  d'une  manière  suffisantepour  le 
faire  connaître  aux  défendeurs* 

L'indication  est  suffisante  lorsque  Pexploit  porte 
que  les  demandeurs  ,  cohéritiers  ,  élisent  domicile 
dans  tel  lieu  ,  maison  de  l'un  d'eux. 

Il  s'agissait  de  savoir  s'il  suffit ,  pour  la  validité 
d'un  acte  d'appel^  qu'il  contienne  l'indication  du 
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domicile  réel  de  ^appelant,  d'une  manière  suffi- 
sante pour  le  faire  connaître  à  Pintimé ,  et  le  mettre 
à  portée  d*7  faire  les  significations  requises  et  né- 
cessaires |  ou  s^il  doit  la  contenir  expressément. 

Par  son  arrêt  du  i«r.  décembre  1819  ^  la  cour 
royale  de  Limoges  avait  annulé  des  actes  d*appel , 
par  le  motif  qu'ils  ne  contenaient  pas  l'indication 
littérale  du  domicile  ; 

L'annnlatton  de  cet  arrêt  a  été  prononcée  ainsi 
qn^il  suit  : 

OuS  le  rapport  fait  par  M.  le  conseiller  Cassaigne , 
officier  de  l'ordre  royal  de  la  légion-d'honneur  ; 
les  observations  de  Guichard  père  ^  avocat  des  de- 
mandeurs $  celles  de  Guillemin,  avocat  des  défen- 
deurs \  ensemble  les  conclusions  de  M.  Joubert , 
premier  avocat  générel ,  officier  du  même  ordre; 

Vu  les  articles  6 1 ,  4^6  et  io3o  du  Code  de  pro- 
cédurei 

Attendu  que  Particle  61  du  Code  de  procédure , 
en  disant  que  l'exploit  d'ajournement  doit  contenir 
le  domicile  du  demandeur,  ne  dit  point  qu'il  doit 
le  contenir  littéralement ,  qu'il  suffit  par  conséquent 
qu'il  le  contienne  d'une  manière  implicite  et  suffi- 
sante pour  le  faire  connaître  au  défendeur  et  mettre 
celui-ci  à  portée  d^y  faire  les  significations  et  dili- 
gences requises  et  nécessaires;  —  Que  les  actes  d'ap- 
pel dont  3  s'agit  portent  expressément  qu'ils  ont  été 
nits  à  la  requ^e  des  sieurs  Stlvain ,  Pierre,  Claude 
et  Etienne  tfazennerie  y  tous  ces  quatre  propriétaires 
enfans  et.béritiers  de  Pierre  Bazennerie,  ayant  le 
même  intérêt  comme  cobéritiers,  et  pour  lesquels 
domicile  est  élu  au  chef-lieu  de  la  commune  de  I^un, 
maison  de  Claude  Bazennerie,  l'un  d'eux  ;  —  Que, 
par  ces  expressions ,  les  appelans  ont  évidemment 
indiqué  leur  domicile  d'origine  et  réel  à  Dun ,  sinon 
d'une  maniève  expresse ,  ou  moins  d'une  manière 
suffisante  pour  le  taire  connaître  aux  intimés ,  et  les 
mettre  à  portée  d'j  faire  les  significations  et  dili- 
gences requises  ;  -»  Que  les  intimés  ont  pu  d'autant 
moins  méeonnaltre  ce  domicile ,  qu'ils  l'avaient  re- 
connu en  y  donnant  au  père  des  appelans  l'assigna- 
tion introducti've  de  L'instance  du  29  décembre 
1793  ,  et  en  y  signifiant  à  ceux-ci  1er  assignations 
en  reprise  d'instance  des  23  ventôse  an  3  et  18  fri- 
maire an  4  >  —  Qu'enfin  les  intimés  n'ont  indiqué 
l'existenee  d'aucun  autre  domicile  réel  des  appe- 
lans; et  l'arrêt ,  au  lieu  de  constater  le  changement 
de  domicile ,  s'est  borné  à  dire  qu^  y  a-  omission 
de  domicile  dans- les  actes  d'appel,  parce  que  l'élec- 
tion de  domicile  n'emporte  point  indication  du  do- 
micile réel ,  sans  s'occuper  des  autre»  énonciations 
contenues  dans  ces  actes  et  sans  donner  aucun 
motif  de  rejet  à  cet  égard  f 

Et  attenau  qu'il  suit  de  ce  q^ui*  précède  qu'en  an- 
nulant les  ictes  d'appel  dont  est  question ,  l'arrêt  a 
créé  une  nullité  que  la  loi  ne  prononce  point ,  a 
&us6euent  appliqué  les  articles  61  et  456  du  Code 
de  procédure yel  violé  l'article  io3o  du  même  code: 

La  cou»  casse  et  annule  l'arrêt  de  la  cour  royale 
de  lÀmogtê^  du  i*'.  décembre  1819. 


Baliveaux»  —  Arbres  de  réserve*  —  Adjudicataire* 

Sous  le  régime  de  F  ordonnance  de  1669  ,  Padjudi- 
cataire  éPun  taillis  au  dessus  de  vingt-cinq  ans, 
qui  abattait  dans  sa  coupe  des  baliveaux  ré- 
servés f  devait  être  condamné  à  une  amende  de 
5o  francs  par  chaque  baliveau,  et  à  pareille 
somme  pour  dédommagement* 

Le  tribunal  ne  pouvait  réduire  P amende  et  la  resti" 
tution,  chacune  à  lofr.  par  chaque  pied  d'arbre, 
sur  le  motif  qu'aucun  souchetage  n'avait  constaté 
que  les  arbres  manquons  fussent  vieille  écorce , 
et  qj^il  n'était  pas  prouvé  que  le  taillis  eût  vingt- 
cinq  ans  ,  lorsqitun  procès-verbal  régulier  cons^ 
tatait  ce  double  fait. 

Clause  Aubeuf  s'était  rendu  adjudicataire ,  pour 
l'ordinaire  de  1826 ,  d'une  coupe  ae  taillis  de  Page 
de  vingt-cinq  ans,  du  bois  royal  de  Château,  sous 
la  stipulation  de  la  réserve  des  baliveaux  anciens  et 
modernes,  réserve  mii  d'ailieuva était  de  droit. 

Par  un  procès^-verDal  rés ulier ,  dressé  par  un  garde 
général  et  quatre  gardes  forestiers ,  le  16  décembre 
1825 .  il  fut  constaté  que  Claude  Aubeuf  avait  couoé 
Idans  1&  vente  à  lui  passée  q^iatorze  baliveaux  de 
réserve,  vieille  écorce* 

Par  un  autre  procès-verbal ,  du  iS  du  même  moia 
de  décembre,  il  fut  constaté  que  ces  baliveaux  fai- 
saient partie  d'un  taillis  âgé  de  vingt-cinq  ans* 

Sur  ces  procès-verbaux ,  Aubeut  et  d'autres  pré- 
venus ,  ayant  été  cités  devant  le  tribunal  correction- 
nel de  Mâcon ,  pour  se  voir  condamner  à  l'amende 
de  5o  francs  pour  chaque  pied  d'arbre,  et  à  la  resti- 
tution de  pareille  somme  que  l'amende ,  conformé-- 
ment  aux  articles  4  et  8  du  titre  XXXll  de  l'ordon^ 
nancede  1669,  ce  tribunal  rendit  jugement,  le  io|an- 
' vier  1 8a6 ,  par  lequel  il  ne  prononça  que  l'amende  de 
I  o  francs  pour  cnaque  pied  d'arbre  et  qu'une  sem- 
blable somme  pour  restitution* 

Sur  l'appel  de  l'Administration  ,  le  tribunal  de' 
Châlons-sur-Saone ,  par  jugement  du  7  août  de  la 
même  année>  condamna  les  prévenus ,  autres  qu' Au- 
beuf,. à  l'amende  de  5o  francs  et  à  pareille  somme 
de  restitution. 

Quant  à  Aubeuf,  il  confirma  le  jugement  de  pre- 
mière instance,  sur  le  motif  qu'aucun  souchetage 
n'avait  constaté  que  les  quatorze  arbres  manquans 
fussent  vieille  écorce  ;  qu'il  n'était  pas  prouvé  que  le 
taillis  eêft  vingt-cinq  ans ,  et  que,  dans  le  doute,  il 
fallait  incliner  à  l'indulgence. 

Ce  jugement  avait  violé  l'article  1-3  du  titre  IX  de 
la  loi  forestière  du  29  septembre  1791 ,  en  refusant 
d'ajouter  foi  à  des  procès-verbaux  qui  ne  pouvaient 
'être  attaqué»*  que  par  une  inscription  de  faux ,  et 
^qui  portaient  expressément  que  ces  quatorze  bali- 
veaux étaient  vieille  écorce  et  avaient  été  coupés 
dans  un  taillis  de  l'âge  de  vingt-dna- ans  ^  si  aucun 
souchetage  n'avait  été  fait,  c'est  qu'il  n'avait  pas  été 
nécessaire  d'en  fairedès  que  les  procès-verbaux  fai- 
saient preuve  parfaite  de  l'état  des  arbres. 

Ce  jugement  avait  violé  encore  les  articles  \et& 
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du  titre  XXXII  de  l'ordonnance  de  16699  qui  pro- 
noncent une  amende  de  5o  francs  par  cnaque  pied 
dVrbre  et  une  pareille  somme  de  restitution. 

Il  avait  y\o\é  enfin  Part.  14  du  même  lit.  XXXII 9 
qui  défend  aux  \uge3d*arhi£rtr/es  amendes  et  peines, 
et  de  les  prononcer  moindres  qu'elles  sont  réglées 
par  l'ordonnance. 

Sur  le  pourvoi  du  ministère  public,  toutes  ces 
violations  ont  été  réprimées  par  Tarrêt  dont  la  teneur 
suit  : 

Ouï  le  rapport  de  M.  le  baron  Bernard ,  con- 
seiller j  et  les  conclusions  de  M.  le  baroA  Fréteau 
de  Pénv  ,  avocat  général  $ 

Vu  rarticle  lô  du  titre  IX  de  U  loi  du  2,9  sep- 
'  tembre  1791  >  qui  dispose  que  les  proc.ès-verbaux 
dressés  par  deux  gardes  forestiers  font  foi  jusqu'à 
inscription  de  faux  ; 

Yu  les  articles  4 ,  8  et  14  du  titre  XXXII  de 
l'ordonnance  de  1 660  ; 

Attendu  qu'il  résulte  d'un  procès-verbal  dressé,  le 
]6  décembre  i8a5,  par  on  garde  général  et  quatre 
cardes  forestiers ,  que  Claude  Aubeuf  a  coupé,  dans 
la  vente  à  lui  |:a8sée,  quatorze  baliveaux  réservés  ^ 
—  Qu'il  résulte  d'un  autre  procès-verbal  régulier, 
du  i3  du  même  mois  de  décembre,  que  ces  bali- 
veaux faisaient  partie  d'un  taillis  âgé  de  25  ans  ; 

Attendu  que,  d'après  les  dispositions  des  articles 
4  et  8  du  titre  XXXII  de  l'ordonnance  de  16699 
l'amende  pour  la  coupe  de  chaque  baliveau  de  ré^ 
ser\^eà?\xn  taillis  au,  dessus  de  vingt  ans  est  de  5o  fr., 
et  d'une  somme  égale  à  l'amende  pour  dédommage* 
ment  ;  ^Que  l'article  14  du  même  titre  défend  aux 
juges  d'arbitrer  les  amendes  et  de  les  modérer ^  — 
Que  néanmoins  le  tribunal  correctionnel  de  Châ- 
lons-8ur-Sa6ne,  refusant  d'ajouter  foi  aux  procès- 
verbaux  ci-dessus,  a,  par  jugement  du  7  août  18216, 
modéré  l'amende  encourue  par  Aubeuf  pour  la 
coupe  de  quatorze  baliveaux  de  réserve  i 

En  quoi  ledit  jugement  a  manifestement  violé 
Particle  1 3  du  titre  IX  de  la  loi  du  29  septembre 
1791  ,  et  les  articles  4;  Ô  et  14  du  titre  XXXII  de 
l'ordonnance  de  1669  : 

'      Far  ces  motifs  ,  la  cour  casse  et  annule  ledit  ju- 
gement du  7  août  1826^ 

Et  pour  être  fait  droit  sur  l'appel  du  jucement 
de  Màcon  du  10  janvier  précédent ,  renvoie  les  par- 
ties et  les  pièces  de  la  procédure  devant  la  cour 
royale  de  Dîjon ,  chambre'  des  appels  de  police  cor- 
rectionnelle. 


1828.  %i  février.  ARRÊT  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

Coupes  de  bois.  —  Lqges.  —  Défaut  de  vidange. 
—  Confiscation* 

U  article  47,  titre  XV  de  P ordonnance  de  1669, 
portant  confiscation  des  bois  qui  se  trouvaient  d^ns 
les  ventes  après  le  temps  de  la  vidange,  était 
applicable  aux  loges  construites  dans  les  ventes, 
par  les  adjudicataires,  avec  des  bois  vendus. 


Uinfraction  qui  est  punie  de  la  confiscation  des 
choses  qui  ont  servi  â  la  commettre  est  un  délit 
de  la  compétence  des  tribunaux  correctionnels. 

Louis- Victor  James,  s'étant  rendu  adjudicataire, 
le  i5  octobre  i8ai ,  d'une  coupe  de  futaie  dans  la 
forêt  royale  de  Cerise ,  et  n'en  ayant  point  opéré  la 
vidange  pendant  les  longs  délais  qui  .  lui  avaient 
été  accordés,  un  procès-verbal  de  récolemenr,  ^lu 
20  juin  1825,  constata  qu'il  exutait  encore ,  sur  le 
parterre  de  la  coupe ,  douze  loges  qui  étaîeat  cona- 
iruites  avec  du  bois  et  de  la  terre  ,  et  la  saiaie  en  fut 
déclarée. 

V Administration  cita  le  prévenu  James  devant  la 
tribunal  .correctionnel  de  Sayejupc ,  et  ce  tribunal 
rendit ,  le  29  noveinbre  1826 ,  un  jufiemient  par  le*- 
quel ,  en  vertu  des  articLes  4P  et  47  du  titi»  XV  de 
l'ordonnance  de  1 669 ,  la  saisie  des  donze  logea  fut 
déclarée  valable  ,  la  confiscation  de  ces  loges  pro- 
noncée au  profit  du  trésor  ,•  tl  le  prévenu  condamné 
à  l'indemnité  de  20  francs  par  cliaqua  liejctare  de 
terrain  non  encore  vidé. 

Le  sieur  James  appela  de  ce  jugement  devant  la 
cour  royale  de  Caen ,  chambre  des  appels  de  police 
correctionnelle.  Il  soutint  d'abord  que  l'action  da 
l'Administration  forestière  étiiit  mal  fondée;  aubsi- 
diairement,  qu'elle  avait  été  incompétemment  for- 
mée .devant  un  tribunal  correctionnel  •  quMle  aurait 
dû  être  portée  devant  un  tribunal  civil  \  et  il  conclut 
à  être  renvoyé  devant  qui  de  droit. 

L'Administration  soutint,  de  son  cAté,qae  la  peine 
de  la  contravention  commise  par  le  sieur  James,  en 
conservant  des  loges  dans  sa  vente  après  l'expira- 
tion des  délais  donnéf  pour  la  vidange,  étant  la  con- 
fiscation desditea  logea ,  et  la  confimtioa  étant  une 
peine  correctionnelle  9  d^aprèa  l'article  11  du  Code 
pénal,  l'infraction  qui  en  était  Msaible  était  un  délit, 
aux  termes  de  l'article  i«F.  duait  cpde ,  et,  par  conr 
séouent ,  de  la  compétence  dea  tribunaux  correction- 
nels, diaprés  les  .dispositions  de  Particle  179  du 
Co€le  éPinstrUction  criminelle. 

Malgré  l'évidence  de  ces  principes,  la  cour  royale 
de  Caen ,  par  arrêt  du  26  janvier  1826 1  réformant  le 
jueempnt  de  ]Sayeu«  9  se  aéclara  incompétente. 

Xr'Administrution  forestière  s'est  pourvue  contre 
cet  arrêt ,  et  la  cour  de  caasation ,  accueillant  les 
moyens  Qu'elle  a  présentés,  a  réprimé ,  par  Parrêt 
suivant,  la  violation  des  articles  11  et  i^^.  du  Code 
pénal,  et  179  du  Code  tt instruction  criminelle. 

Ouï  le  raoport  de  M.  le  baron  Bernard,  con- 
seiller; les  observations  deM«.  Guillemin,'  avocatdu 
sieur  Louis- Victor  James  •  intervenant  et  défendeur, 
et  les  conclusions  de  M.  le  baron  Freteau  de  Pény, 
avocat  général. 

La  cour  d/oni^e  acte  de  l'intervention ,  ^t  7  ata« 
tuant  ainsi  qujo  ^ur  le  pourvoi  : 

Vu  l'article  4?  ^u  titre  XV  de  l'ordonnance  de 
1669,  4"^  prononce  la  confiscation  dea  bois  qui  ser 
ront  trouvés  gisans  après  l'expiration  du  temps  dea 
coupes  et  vidanges; —  Vu  l'article  1*'.  du  Coftepé" 
nal,  poitant  que  Vinfraction  que  les  lois  punissent 
de  peines  correctionnelles  est  un  délit}  —  Vu  l'ar« 
ticie  11  du  même  code,  qui  met  au  nombre  des 
peines  correctionnelles  la  cor^coUon  des  choses  qui 
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ont  lervi  au  délit  ^  oo  qui  ont  été  destinées  à  le  com- 
mettreî— -  Vu  Vartide  179  du  Code  d'instruction 
criminelle,  portant  que  les  tribunaux  correction- 
nels connaissent  de  tous  les  délits  forestiers  ; 

Attendu  qu^il  est  reconnu ,  en  Fait ,  que  les  loges 
construites  dans  les  ventes ,  par  les  adjudicataires  ^ 
sont  composées  des  bois  vendus;  —  Que  Inexistence 
desdites  loges  |  après  l'expiration  des  délais  accordés 
pour  les  vidanges ,  n'est  pas  moins  préjudiciable  que 
celle  des  bois  abattus,  et  qu'ainsi  l'article  4?  <^" 
titre  XY  de  l'ordonnance  de  1669,  qui  prononce  la 
confiscation  des  bois  j  se  trouvant  dans  les  ventes 
après  le  temps  de  la  vidange ,  est  applicable  aux 
ic^^;  — Attendu  que  l'artide  i«'.  au  Code  pénal 
dispose  que  l'infraction  que  les  lois  punissent  de 
peines  correctionnelles  est  un  délit^  —  Que  la  con^ 
fiscation  est  mise ,  par  l'article  1 1  du  môme  code , 
au  nombre  des  peines  correctionnelles;  —  Qu'ainsi 
Vinfraction  punie  de  la  confiscation  des  choses  qui 
ont  servi  à  la  commettre,  est  un  délit  \  —  Que  dès 
lors  l'existence  des  loges  dans  les  ventes ,  après  le 
délai  de  la  vidange ,  étant  punie  de  la  confiscation 
desdites  loges,  est  un  délit;  * 

Attendu  que  l'article  179  du  Code  ^instruction 
criminelle,  disposant  que  les  tribunaux  correction- 
nels connaissent  de  tous  les  délits  forestiers  ^  l'action 
exercée  par  l'Administration  des  forêts  contre  James, 
en  cojmscation  des  /twe^  trouvées  dans  sa  vente 
après  le  délai  de  la  vidange,  et  en  dommages-inté- 
rêts y  était  de  la  compétence  des  tribunaux  correc- 
tionnels^ —  Que  néanmoins  la  cour  royale  de  Caen , 
chambre  des  appels  de  police  correctionnelle ,  s'est 
déclarée  incompétente ,  par  soq  arrêt  du  a6  janvier 
1826)-  pour  prononcer  sur  l'appel  du  jugement  du 
tribunal  de  Bayeux,  du  29  novembre  i825|  qui 
avait  ordonné  la  confiscation  des  loges  et  condamné 
James  à  des  dommages-intérêts  ; 

En  quoi  ladite  cour  a  expressément  violé  les  ar- 
ticles l«^  et  11  du  Code  pénal,  et  l'article  179  du 
Code  ^instruction  criminelle  : 

Par  ces  motifs ,  la  cour  casse  et  annule  l'arrêt  de 
la  cour  royale  de,  Caen,  du  26  janvier  1826. 

"  Ifota,  Cette  décision  s^applique  nécessairement  aux  dis- 
positions de  Part.  4o  du  Code  forestier,  qui  ordonnent  la 
saisie  des  bois  restés  sar  le  parterre  de  la  coupe  après  le 
délai  de  vidange,  et  qui  fixent  le  montant  des  dommages- 
intérêts  i  une  somme  au  moins  égale  à  la  valeur  de  ces  bois. 


1828.  aS  février.  ORDONNANCE  DU  ROI. 
Adjudication»'-^  Contestation**^  Compétence. 

Depuis  la  suppression  des  maîtrises  des  eaux  et  fo- 
rêts ,  les  tribunaux  sont  seuls  compétens  pour 
connaître  des  contestations  élevées  sur  la  validité 
ou  F  invalidité  des  adjudications  des  bois  de  VEtat, 

Lies  décisions  du  ministre  des  finances  en  cette 
matière  ne  sont  que  de  simples  instructions  don- 
nées aux  agensde  ^Administration^  et  qui  ne  font 
point  obstacle  à  ce  que  les  parties  se  pourvoient 
devant  t autorité  judiciaire^  si  elles  s'y  croient 
fi^ndées. 

Bn  i8t3 ,  un  sieur  Wolbrett  se  rendit  adjudica- 
taire d'une  coupe  de  bois  dans  la  forêt  de  Hohv^rald, 
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département  du  Bas-Rhin.  Des  événemens  de  force 
majeure,  lors  de  la  première  invasion ,  ne  lui  per- 
mirent pas  de  rexpfoîter.  1^^%  autorités  étrangères 
revendirent  cette  coupe  à  un  prix  plus  bas  au  sieur 
Reuthlinger,  qui  la  céda  au  sieur  Guisse,  habitant 
de  Saverne. 

DVprès  Tarticle  12  de  la  convention  politique  du 
38  mai  i8i4f  toutes  les  ventes  de  cette  nature  fu- 
rent déclarées  nulles  ;  les  premiers  adjudicataires 
eurent  la  faculté  de  reprendre  les  coupes  qui  leur 
avaient  été  vendues  par  PAdministration  française} 
et ,  à  leur  refus  ,  les  nouveaux  acquéreurs  furent 
admis  à  demeurer  propriétaires  de  ces  mêmes  .coupes, 
en  se  soumettant  à  payer  ia  moitié  en  sus  du  prix 
auquel  ils  les  avaient  acquises  des  ageiis  étrangers. — 
L'adjudicataire  primitif,  le  sieur  Wolbrett,  renonça 
au  bénéfice  de  son  adjudication,  et  le  sieur  Guisse 
déclara  vouloir  conserver  la  coupe  de  bois,  confor- 
mément aux  conditions  imposées  ;  mais  sa  proposi- 
tion ne  fut  pas,  selon  lui,  acceptée  par  P Administra- 
tion.— En  1823 9  il  a  été  constitué  débiteur,  en 
principal  et  intérêts,  de  la  somme  de  5,364  ^f** 
comme  adjudicataire  de  la  coupe  de  bois  dont  il 
s'agit.  Le  ministre  des  finances  a  approuvé  ce  dé- 
compte, et  a  ordonné  d'en  poursuivre  le  recouvre- 
ment. 

Le  sieur  Guisse  s'est  pourvu  devant  le  conseil 
d'état  contre  la  décision  du  ministre  des  finances, 
11  à  prétendu  que  sa  déclaration  n'avait  pas  été  ac- 
ceptée ,  et  qu'on  ne  pouvait  dès  lors  le  considérer 
comme  adjudicataire,  après  plusieurs  années  de  si- 
lence. Sonpourvoîa  été  rejeté  comme  non  recevable, 
à  cause  de  l'incompétence  de  l'autorité  administra- 
tive, et  il  a  été  déclaré  que  les  tribunaux  civils  pou- 
vaient seuls  connaitrede  la  difficulté  et  la  résoud rc. — 
Cette  décision  confirme  une  jurisprudence  ancienne- 
ment établie.  ^ 


Charles,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  con- 
tentieux ; 

Considérant  que  j  depuis  la  suppression  des 
maîtrises  des  eaux  et  forêts  ,  les  tribunaux  sont 
seuls  compétens  pour  connaître  des  contestations 
élevées  sur  la  validité  ou  l'invalidité  des  adjudica- 
tions des  bois  de  l'Etat  \ — Considérant  que  les  déci- 
sions du  ministre  des  finances  en  cette  matière 
ne  sont  que  de  simples  instructions  données  aux 
agens  de  l'Administration,  et  ne  font  point  obstacle 
à  ce  que  les  parties  se  pourvoient  devant  l'autorité 
judiciaire ,  si  elles  s'y  croient  fondées  ; 

Article  i«'.  La  requête  du  sieur  Guisse  est  re- 
jetée.        ^  y 

Nota,  L'art.  »o  du  Codeforestier  attribue  au  fonction- 
naire qui  préside^  une  adjudication  le  droit  de  décider  les 
contestations  qui  sVlévent  pendant  Padjudication  sur  la 
validité  des  enchères  et  la  solvabilitë  des  enchérisseurs  j  et 
l'article  36  charge  les  conseils  de  préfecture  de  juger  les 
contestations  sur  les  surenchères.  Les  autres  contestations 
sont  de  la  compétence  des  tribunaux. 
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1828.  28y»mV.  ORDONNANCE  DU  ROI. 

Fournitures  de  bols. —  Compensation, — Dette  sub- 
sistante.— Preuves. 

Lorsqu'il  est  constant  qu'une  livraison  de  bols  a  été 
faite  par  F  Etat  à  un  fournisseur ,  et  qu'il  ne 
justifie  pas  en  avoir  acquitté  le  prix ,  il  doit  être 
condamnée  le  payer*  ^ 

Dans  le  courant  de  i8i3  ^  la  fonderie  royale  de 
Ruelle  se  rendit  adjudicataire  de3,6oopiea8  d^ar- 
bres  ,  provenant  des  coupes  dans  les  forêts  de  Marte 
et  de  Braconne,  dans  le  département  de  la  Charente. 
Far  une  des  clauses  du  cahier  des  charges^  Padjudi- 
cataire  était  obligé  de  livrer  au  fournisseur  de  la 
marine  les  bois  reconnus  propres  à  la  construction. 
Le  sieur  Marchais  de  la  Berge  étant,  à  cette  époque, 
fournisseur  des  bois  de  la  marine  à  Rochefort ,  la 
régie  de  la  fonderie  de  Ruelle  lui  expédia  3,5]  5pieds 
cubes  d'arbres.  En  1826,  le  ministre  des  finances  a 
pris  une  décision,  par  laquelle  il  a  condamné  le  sieur 
Marchais  àpayer,  avec  contrainte  par  corps,  la  valeur 
de  ces  arbres,  s'élevant  à  la  somme  de  5, 124  f.  3o  c. 

Le  sieur  Marchais  de  la  Berge  s'est  pourvu  au 
conseil  d'état  contre  la  décision  du  ministre.  Il  a 
soutenu  qu'il  avait  refusé  de  recevoir  les  bois  ,  et 
qu'ils  avaient  reçu  probablement  une  autre  destina- 
tion. La  preuve  de  la  non-livraison  résultait,  selon 
lui  ,  de  ce  qu'il  n'avait  signé  aucune  lettre  de  chan- 
ge à  l'ordre  du  receveur  général,  obligation  qui  était 
régulièrement  imposée  par  l'administration  de  la 
fonderie  de  Ruelle  à  tous  les  adjudicataires  des 
bois.  lia  fait  observer  ensuite  qu'en  sa  qualité  de 
créancier  de  l'Etat  il  avait  été  payé  en  valeurs 
perdant  3o  à  35  pour  cent  ;  qu'il  était  juste  de  lui 
allouer  la  même  déduction  sur  sa  dette. 

L'agent  judiciaire  du  trésor  a  défendu  la  décision 
ministérielle  ,  en  faisant  observer  que  les  lettres  de 
voiture  et  les  reçus  y  apposés  par  le  fondé  de  pou- 
voir du  sieur  Marchais  constataient  que  les  bois 
avaient  été  livrés  à  ce  dernier  ;  que  dès  lors  la  li- 
vraison ne  pouvait  en  être  contestée  ;  que  ,  relati- 
vement aux  valeurs  données  en  paiement  au  sieur 
Marchais  ,  la  compensation  ne  pouvait  avoir  lieu  , 
par  le  motif  que  ces  valeurs  avaient  été  payées  inté- 
gralement parle  trésor,  et  que  ledit  sic- ur  Marchais 
ne  pouvait  s'en  prendre  qu'à  lui  de  les  avoir  réalisées 
avec  précipation. 

Le  conseild'état  a  rejeté  la  requête. 

Considérant  que  le  sieur  Marchais  de  la  Berge 
était  tout  à  la  fois  fournisseur  des  bois  pour  le  ser- 
vice de  la  marine  au  port  de  Rochefort,  et  débiteur, 
envers  le  ministère  de  la  marine  ,  du  prix  des  bois 
qui  lui  avaient  été  délivrés  par  l'établissement  de  la 
fonderie  royale  de  Ruelle  ^-<-qu'il  résulte  des  lettres 
de  Toiture  ci-dessus  visées  et  des  reçus  apposés  sur 
chacune  d'elles  par  le  fondé  de  pouvoir  du  sieur 
Marchais  de  la  BerM,  qu'il  a  été  délivré  à  ce  four* 
nisseur  par  la  fonoerie  royale  de  Ruelle,  pendant 
les  mois  de  juin  et  de  juillet  t8i3  ,  la  quantité  de 
3,5 1 5  pieds  cubes  de  bois  appartenant  à  la  marine; — 
et  qu'il  ne  justifie  pas  qu'il  ait  acquitté  le  prix  de 
cette  livraison  : 

Art.  i«r.  La  requête  du  sieur  Marchais  de  la 
Serge  est  re jetée. 


,     1828.  28  Jifvrier.  ORDONNANCE  DU  ROI. 

Cours  4^ eau  {navigable  ). — Plantations ^-^jéuiori-' 
sation.'^  Contravention. 

Un  propriétaire  riverain  (Tun  cours  d'eau  navigable 
ne  peut  faire  des  plantations  sur  la  rive  avant 
dF  avoir  obtenu  de  F  Administration  une  autorisa^ 
tion préalable  {i). 

S'il  est  reconnu  que  ces  plantations  interceptent  le 
marchepied  ou  contre' chemin  dekalage,  qu'elles 
sont  nuisibles  à  la  nivigation  et  qu'elles  tendent 
à  augmenter  les  envasemens  et  attérissemens  ,  il  y 
a  lieu  <P^n  ordonner  la  destruction  aux  frais  du 
contrevenant. 

Le  sieur  de  Brivazacest  propriétaire  ,  sur  le  ter- 
litoirede  la  commune  de  Villeneuve^  arrondissement 
de  Blaye  (  Gironde  ) ,  d'un  domaine  appelé  de 
Barbe,  qui  confronte,  à  l'ouest,  la  Gironde,  et  au 
nord-ouest  le  ruisseau  appelé  le  Brouillon.  Sur  lea 
bords  du  fleuve  et  le  long  du  ruisseau  tout  de  gran- 
des prairies,  que  le  sieur  de  Brivazac  a  plantées  aana 
avoir  demandé  ,  au  préalable,  l'autorisation  à  l'Ad- 
ministration. Ce  ruisseau  est  navigable  à  son  embou- 
chure dans  le  fleuve  5  il  sert  de  refuge  ,  dans  les 
hautes  marées  ^  aux  gabares  et  aux  petites  embar- 
cations.— Les  plantations  du  sieur  de  Brivasac  ont 
écé  signalées  à  T  Administrât  ion  ,  et  le  conseil  de 
préfecture  du  département  de  la  Gironde  ,  sur  pro- 
cès-verbal dressé  par  un  conducteur  des  ponts  et 
chaussées,  l'a  condamné  à  5oo  fr.  d'amende  et  à  la 
destruction  ,  à  ses  frais  ,  desdites  plantations. 

Le  sieur  de  Brivazac  s'est  pourvu  au  consei  1  d^état. 
Il  a  soutenu  1^.  que  le  chenal  de  Brouillon  était 
abandonné  \  que,  sur  ses  rives,  il  n'y  avait  point 
d  e*  chemin  de  lialage;  que^  depuis  long  «temps,  il 
n'était  plus  navigable  \  qu'il  était ,  par  conséquent, 


(i)  C'est  on  point  de  jarisprudeiice  ncontestable.  Voy.  les 
Questions  de  droit  adminislratif\  t.  a  9  V.  Cours  d'eau.  Il  en 
est  des  rivières  navigables  comme  des  grandes  routes  ;  elles 
sont  les  unes  et  les  autres  sous  la  main  de  TEtat ,  et  rien  ne 
peut  être  fait ,  le  long  de  leurs  bords ,  sans  une  permission 
préalable.  Ainsi,  de  même  qu'on  ne  peut  ni  construire  ni 
planter  sur  les  bords  des  grandes  roates  sans  avoir  obtenu 
un  alignement ,  de  même  aussi  on  ne  peut  ni  planter,  ni 
construire,  ni  faire  des  aqueducs  ou  canaux  sur  les  bords  des 
rivières  navigables  sans  avoir  obtenu  une  autorisation  à 
cet  effet.  Il  s'agit,  dans  les  deux  cas,  d'un  alignement ^  car 
l'Administration  ne  fait  pas  autre  chose  en  accordant  laper- 
mission  de  construire  ou  de  planter.  La  raison  de  ce  droit , 
pour  les  rivières  navigables,  est  la  même  que  pour  les  gran- 
des  routes,  c'est  qu'elles  sont  les  lines  et  les  autres  des  moyens 
de  communication,  de  voirie  publique.  Ce  droit  nVxiste  plus 
pour  les  cours  d'eau  qui  ne  sont  pas  navigables  j  il  disparaît 
avec  La  raison  qui  lui  sert  de  base.  Cette  doctrine  est  con- 
forme a  la  loi  et, à  la  jurisprudence  du  conseil  d'état. 

Le  droit  de  l'Etat  sur  les  cours  d'eau  non  navigables  se  ré- 
duit au  reelement  de  l'usage  des  eaux.  Nul  ne  peut  s'en  ser- 
vir, pour  Pirrigation  ou  pour  des  nsines,  sans  la  permission 
de  l'autorité  aaministrative.'Ce droit  de  police,  contraire, 
en  apparence,  à  celui  qui  est  établi  en  faveur  des  riverains 
par  l'art.  644  du  Gode  cii^il,  a  pour  base  l'intérêt  de  l'indus- 
trie agricole  et  manufacturière  et  la  paix  pnUiqoe.  Ces 
trois  choses  réunies  veulent  que  l'usage  des  eaux  soit  rë^lé 

Ear  l'administration.  La  jurisprudence  est  également  invana- 
le  sur  ce  point.Oa  peut  consulter  l'ouvrage  de  tf.    de 
Cormenin  loco  cUato ,  et  un  arand  nombre  de  décisions. 
(  IVote  des  auteurs  du  Recueil  des  arrêts  du  Conseil.  ) 
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hors  du  domaine  public  $  a»,  que  les  plautadoos  au  r 
les  bords  de  la  Gironde  avaient  été  faites  sur  des  al- 
lumions que  ce  fleuve  recouvre  pendant  les  grands 
flots  de  mars  et  de  septembre  \  que  les  alluvions  lui 
appartenaient  diaprés  les  principes  du  droit  civil  , 
et  qu'elles  notaient  ^  d'ailleurs  ,  autre  chose  que 
ses  prairies,  au'il  avait  cm  devoir  planter  ,  en  sui- 
yant  l'exempte  d'autres  riverains;  qu'en  outre  il 
avait  laissé  intacte  la  distance  de  lo  pieds,  nécessai- 
re pour  le  contre-chemin  du  halage  ,  servitude  im- 
posée à  son  terrain,  mais  qui  ne  pouvait  le  dépouiller 
de  sa  chose. 

Le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  a  ré* 
pondu  à  ces  moyens  dans  les  termes  suivans  : 

oc  II  résulte  de  l'examen  que  j'ai  fait,  en  conseil 
des  ponts  et  chaussées ,  des  pièces  de  cette  affaire 
et  des  renseignemens  qui  m'ont  été  donnés  par 
MM.  les  ingénieurs  et  M.  le  préfet  du  département 
de  la  Gironde  ,  que  ,  de  toutes  les  allégations  con- 
tenues dans  la  requête,  il  n'en  est  aucune  qui  soit 
exacte,  ou  qui  ne  porte  sur  des  suppositions  fausses 
ou  imaginaires.  D'abord  ,  les  plantations  faitea  par 
M.  de  firivazac  sont  non  'Seulement  recouvertes  par 
les  eaux  des  marées  ordinaires  ,  mais  encore  ces 
plantations  ont  été  poussées  jusque  dans  le  lit- du 
fleuve  ou  sur  les  talus  du  rivage,  dépouillés  de  toute 
végétation,  au  point  d'être  dangereuses  pour  la  na- 
vigation •  De  plus  y  il  n'a  été  réservé  aucun  espace 
pour  le  marchepied  de  halage.  Enfin,  si  le  ruisseau 
de  Brouillon  a  cessé  d'être  navigable,  comme  le  pré- 
tend M.  de  Brivazac,  par  suite  des  alluvions  ou  des 
entreprises  des  riverains,  il  ne  l'est  pas  encore  au 
point  que  des  gabares  et  petites  embarcations  ne 
puissent  y  entrer  à  marée  haute.  Quel  que  soit,  au 
surplus  ,  l'état  de  cette  navigation ,  le  chenal  de 
Brouillon,  jusqu'au  pont  sur  le  chemin  de  Plassac, 
doit  toujours  être  considéré  comme  navigable  ,  et 
les  ptantatîons  faites  par  le  réclamant  jusqu'au  mi- 
lieu du  ruisseau  doivent  être  détruites  et  arrachées. 
Il  est  constant  que  les  plantations  dont  il  s'agit , 
faites  sur  un  terrain  d'alluvion  récente,  et  non  sur 
des  prairies  appartenant  au  sieur  de  Brivazac ,  ont 
été  étendues  successivement  en  avançant  vers  le 
fleuve  y  et  qu'en  dernier  lieu  elles  ont  été  prolon- 
gées jusqu'à  la  ligne  des  plus  basses  eaux ,  sans 
laisser  aucun  chemin  ni  marchepied  de  halage. 
Cette  alluvion  de  la  rive  droite  de  la  Gironde ,  qui 
tend  à  apporter  un  grand  changement  dans  le  lit  du 
fleuve^  tend  déjà  assez  naturellement  à  s'accroître, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  l  j  favoriser  par  des  ouvra- 
ges de  main  d'homme.  Or,  les  plantations  de  M.  de 
Brivaiac  auraient  ,  à  raison  de  leur  étendue 
oonsidérable ,  l'inconvénient  d'accélérer  la  consoli- 
dation et  l'accroissement  desattérissemens,  et,  pour 
premier  résultat  ,  de  consommer  entièrement  la 
perte  du  port  de  Blaye.  La  destruction  d'une  partie 
au  moins  de  ces  plantations  est  donc  indispensable 
dans  l'intérêt  de  ce  port  en  particulier,  comme  dans 
celui  de  la  navigation  en  général — D'après  ce  qui 

£  récède,  il  est  donc  évident  que  les  plantations  de 
1.  de  Brivazac,  faites  sans  autorisation^  constituent 
une  Téritable  contravention  aux  lois  et  réglemens 
sur  la  police  des  fleuves  et  rivières  navigables ,  et 
que  le  conaeil  de  préfecture  devait  la  réprimer  ,  en 


prescrivant  la  destruction  de  ces  mêmes  plantations 
et  en  condamnant  le  délinquant  à  l'amende. — Je 
pense  donc  que  l'arrêté  attaque  doit  être  maintenu 
dans  toutes  ses  dispositions.  j> 
Ces  conclusions  ont  été  adoptées. 

Charles  ,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  con- 
tentieux j 

Sur  la  compétence  , — Considérant  que  la  partie  du 
cours  de  Bruuillon  comprise  entre  le  {  ont  de  PLs- 
sac  et  la  Gironde  forme  un  chenal  quia,  dans  tous 
les  temps,  servi  de  refuge  aux  navires  et  qui,  malgré 
les  attérissemens,  peut  encore  être  fréquenté  à  ma- 
rée haute  ,  par  les  bagares  et  petites  embarcations.; 

Au  fond ,  considérant  qu'il  est  reconnu  ,  par  le 
sieur  de  Brivaiac,  que  des  plantations  ont  été  faites 
par  lui,  sans  autorisation  ,  sur  les  bords  de  la  Gi- 
ronde et  du  chenal  de  Brouillon  ^«-^Considérant  qu'il 
résulte  de  l'instruction  de  l'afBiire  que  lesdites plan- 
tations interceptent  le  marchepied  ou  contre-che- 
min de  halage;  qu'elles  sont  nuisibles  à  la  navigation, 
et  qu'elles  tendent  à  augmenter  les  envasemens  et 
attérissemens  ;«— Considérant  d'ailleurs  que  ,  par 
l'article  a  de  l'arrêté  attaoué ,  il  a  été  fait  droit  aux 
conclusions  subsidiaires  du  sieur  de  Briyazac  ,  en 
ce  qui  concerne  l'étendue  et  les  limites  des  planta- 
tions à  détruire  \ 

Art.  i«r.  La  requête  du  sieur  de  Brivasac  est 
rejetée. 

1828.    3  mars.    ARRÊT  DE    LA    COUR  DE 
CASSATION. 

Places  de  guerre,  —  Remparts. — Domaine  public, 
—  Inaliénahilité, — Prescription, 

Les  remparts  des  places  de  guerre  font  partie  du  do^ 
maine  public  et  sont  imprescriptibles ,  à  moins  que 
.  leur  destination  n'aiiété  changée  par  une  décision 
ministérielle  • 

Ainsi  Farrêt  qui,  sans  ^appuyer  d* aucune  décision 
semblable,  a  jugé  qu*un  bâtiment  situé  sur  la 
rampe  d*un  rempart  était  acquis  à  un  tiers  par  la 
prescription  décennale  ,  a  fait  une  fausse  applica- 
tion de  la  loi, 

La  question  était  de  savoir  si  la  propriété  d'un 
immeuble  faisant  partie  de  la  rampe  du  rempart  de 
la  place  de  guerre  de  Calais,  et  conséquem ment  ap- 
partenant à  l'Etat ,  avait  pu  être  acquise  par  la  pres- 
cription de  dix  années,  sans  que  les  formalités 
prescrites  parla  loi  du  10  juillet  1791  pour  l'alié- 
nation des  immeubles  de  cette  nature  eussent  été 
remplies. 

La  cour  royale  de  Douai  avait  résolu  affirmative- 
ment cette  question  par  son  arrêt  du  26  janvier 
1824,  sur  le  fondement  que  l'immeuble  revendiqué 
avait ,  depuis  un  temps  plus  que  suffisant  pour  la 
prescription  ,  changé  dénature  et  de  destination, et 
que  le  détenteur  actuel  possédait  cet  immeuble 
avec  juste  titre  et  bonne  foi  depuis  plus  de  dix  an». 

Cet  arrêt ,  qui  faisait  une  fausse  application  de 
l'article  226À  ,  et  qui  violait  l'article  2226  du  Code 
civil,  portant  qu'on  ne  peut  prescrire  le  domaine 
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des  choses  aui  ne  sont  pas  dans  le  commerce  j  a  été 
annulé  par  les  motifs  suiyans  : 

Ouï  le  rapport  fait  par  M.  le  conseiller  Quéquet , 
chevalier  de  Tordre  royal  de  la  légion-d'honneur  ; 
les  observations  de  Teste-Lebean  y  avocat  do  préfet, 
celles  de  Rochelle,  avocat  de  Pille;  ensemble  les 
conclusions  de  M.  Pavocat  générai  Cahier,  officier 
du  même  ordre,  et  après  qu^il  en  a  été  délibéré  en 
la  chambre  du  conseil; 

Vu  Pttrticle2'ia6  du  Code  civil ^ 

Considérant,  en  droit,  que  les  remparts  des  pla- 
ces de  guerre  ,  que  Particle  5^0  du  Code  civil  àé^ 
clare  faire  partie  du  domaine  public  ,  et  dont  Parti- 
cle i3  delà  loi  du  lo  juillet  1791  attribue  la  con- 
servation au  ministre  de  la  guerre,  qui  en  est  dé- 
claré responsable ,  ne  sont  point  dans  le  commerce 
et  forment  conséquemment  un  domaine  inaliénable 
et  imprescriptible  de  PEtat  ;  —  Qu'à  la  vérité ,  sui- 
vant Particle  2 ,  titre  IV  de  la  même  loi  du  10  juil- 
let 1791  ,  les  bàlimens  et  emplacemens  que  le  mi- 
nistre de  la  guerre  ne  jugerait  pas  nécessaires  au 
service  militaire  peuvent  changer  de  nature  et  de 
destination  par  la  remise  qu'un  ministre  en  ferait 
aux  corps  administratifs  pour  faire  partie  des  pro- 
priétés aliénables ,  et  par  conséquent  désormais 
Prescriptibles  de  l'Etat  ; — Mais  que  ce  changement 
e  nature  et  de  destination  ne  peut  résulter  que  de 
décisions  ministérielles,  de  procès- ver  baux  réguliers 
de  remise  ou  autres  actes  équipollens  ; 

Considérant ,  en  fait  y  que ,  devant  la  cour  royale 
de  Douay  ,  il  était  formellement  articulé  par  le 
préfet,  stipulant  [)Our  ^'Etat,  que  Pemplacement 
sur  leauel  est  assis  le  bâtiment  revendiqué  fait  par- 
tie de  la  rampe  du  rempart  de  la  place  de  Calais  ,  et 
servait  anciennement  de  corps  de  garde  d'officier  \ 
—Que  ,  sans  dénier  le  fait ,  et  raisonnant  au  con- 
traire dans  la  présupposition  de  sa  réalité ,  Parrét  at- 
taqué  a  jugé,  sans  s'appuyer  d'aucune  décision  mi- 
nistérielle, que  le  bâtiment  en  question  avait  changé 
de  nature  et  de  destination  depuis  un  temps  plus 
que  suffisant  pour  la  prescription,  et  déclaré  acquise 
au  profit  de  Pille  la  prescription  décennale  établie 
en  faveur  du  tiers  acquéreur  par  Particle  2265  du 
Code  civil. 

D'où  résultent  tout  à  la  fois  fausse  application  de 
cet  article  et  violation  de  l'article  2226  du  code  : 

La  cour  casse  et  annule  l'arrêt  rendu  par  la  cour 
royale  de  Douai  le  26  janvier  i824. 


1828.  4  mars.    ARRÊT  DE  LA    COUR  DE 
CASSATION. 

Garde  de  particulier.  ^  Prpcès-verbaux.  —  Police 
des  eaux *^-^Kéglemens  généraux. 

Let  gardes  des  particuliers  n'ont  caracêère  pour 
dresser  des  procès^verhaux  et  constater  les  délits 
et  contraventions  que  dans  les  limites  du  Éerri^ 
taire  pour  lequel  ils  sont  assermentés* 

Un  tribunal  ne  peut  appliquer  des  réglemens  géné- 
raux sur  la  police  des  eaux  faits  par  vn  préfet  > 


lorsque  ces  réglemens  ont  étéf  par  une  décision 
ministériel/e ,  déclarés  inapplicables  d  l'espèce 
qui  lui  est  soumise. 

Il  s^agissalt  de  savoir  1°.  ai  un  garde  champêtre 
particulier  a  qualité  pour  dresser  des  procès-ver* 
baux  et  constater  les  contraventions  commises  sur 
un  cours  d'eau  hors  du  territoire  dans  lequel  sont 
situées  les  propriétés  de  ses  comme ttans  ; 

7?.  Si  un  tribunal  peut  appliquer  à  certains  indi- 
vidus des  réglemens  généraux  faits  par  un  préfet  sur 
la  police  des  eaux ,  lorsque  ces  réglemens  ont  été 
déclarés  inapplicables  à  ces  individus  par  une  déci- 
sion ministérielle. 

Le  tribunal  de  première  instance  avait  résolu  af- 
firmativement ces  questions  par  deux  jugement  ren- 
dus, l'un  contre  le  sieur  Doucarain  ,  le  17  mai 
1824»  l'autre  contre  la  veuve  Doucerain,  le  2  juin 
de  la  même  année.  Tous  deux  ont  été  annulés  pai 
l'arrêt  suivant  : 

Ouï  le  rapport  fait  par  M.  le  conseiller  Quéquet , 
chevalier  de  l'ordre  royal  de  la  légion-  d'honneur  ^ 
les  observations  de  Latruffe,  avocat  des  demandeurs^ 
celles  de  Deloche ,  avocat  des  défendeurs  ;  ensemble 
les  conclusions  de  M.  Pavocat  général  Cahier,  offi- 
cier du  même  ordre }  y 

Vu,  !<".  les  articles  4  de  la  loi  du  20  messidor 
an  3  (  8  juillet  1796)  ,  49  ^^  ^^^^^  ^^  3  brumaire 
an  4  (26  octobre  1795),  et  Particle  16  du  Code 
d'instruction  criminelle  $ 

2°.  L'article  i3,  titre  II  de  la  loi  des  16-24  août 
1790,  et  la  loi  du  16  fructidor  an  3  ^ 

Attendu  ,  i^.  que  de  la  combinaison  des  lois  du 
20  messidor  an  3,  article  4^  du  3  brumaire  an  4*  ar- 
ticle 49,  et  de  l'article  16  du  Code  d'instruction 
criminelle,  il  résulte  que  les  gardes  particuliers  n'ont 
caractère  pour  dresser  des  procès-verbaux  pouTsnt 
légalement  constater  les  délits  et  contraventions  que 
dans  les  limites  du  territoire  pour  lequel  ils  sont 
assermentés ,  et  qu'en  attribuant  un  eftet  légal  aux 
procès-verbaux  dressés  par  le  garde  particulier  Le* 
méteyer,  de  contraventions  prétendues  commises 
hors  du  territoire  de  ses  mandans ,  le  juce  de  paix 
et  le  tribunal  d'Evreux  ont  violé  les  lois  préci- 
tées ^ 

Attendu,  2^.  qu'en  appliquant  aux  demandeurs  en 
cassation  des  réglemens  du  préfet  de  l'Eure  annulés 
par  deux  décisions  ministérielles,  q.ui  avaient  déclaré 
que  le  droit  d'irrigation  des  demandeurs  était  fondé 
sur  des  titres  authentiques  dont  les  tribunaux  seuls 

Souvaient  connaître ,  le  juge  de  paix  et  le  tribunal 
'Evreux  ont  fait  prévaloir  l'autorité  du  préfet  sur 
celle  du  ministre,  et  qu'en  accueillant,  par  suite, 
l'action  de  Ternaux  et  consorts ,  fondée  sur  les  ré- 

Siemens  du  préfet,  ils  ont  méconnu  l'autorité  des 
écisions  ministérielles  qui  avaient  annulé  ces  régle- 
mens, et  par  conséquent  violé  les  loi»  des  24  août 
1790  et  16  fructidor  an  3& 

La  cour  casse  et  annule  les  iugemens  rendus  par 
le  tribunal  d'Evreux  les  1 7  mai  et  2  )uin  1 824* 

Nota,  La  partie  de  cet  arrêt  qui  décide  qoe  le  carde  d*un 
particulier  s'a  caractère  pour  dreuer  des  prooés^verbaus 
que  dans  les  limites  du  territoire  pour  lequel  il  est  asser  • 
menttf  s^applique  aux  gardes  forestiers  royaux.  V.Part.  16 
du  Code  ^tnstrucî,  enmin,,  et  Part.  iQe  du  Code  forestier. 
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i8a8.  6  mon.  CIRCULAIRE  No.   168. 

Etats  généraux  de»  ventes  et  des  récolemens.  lus- 
truction  faisant  suite  à  la  circulaire  n^.  i33  du 
i5  décembre  1825,  sur  la  rédaction  des  états  gé- 
néraux des  ventes  et  des  récolemens,       , 

Je  tous  adresse,  monsieur exemplaire  de 

Tétat  général  des  Tentes  ^  et  un  pareil  nombre 
d'exemplaires  de  celui  des  récolemens,  le  premier 
pour  les  adjudications  de  Pordinairede  1828,  et  le 
second  pour  les  récolemens  faits  pendant  l'exercice 
de  1827. 

Vous  ne  comprendrez  dans  ces  états  que  les  cou- 
pes de  bois  royaux ,  ainsi  que  je  vous  Pai  marqué 
par  ma  circulaire  n**.  i33y  du  i5  décembre  1825. 

Les  dispositions  de  cette  circulaire  n'ont  pas  été 
toutes  observées,  jusqu'à  présent,  avec  l'exactitude 
désirable,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  états 
de  récolement ,  et  je  vous  invite ,  lorsque  ces  états 
vous  parviendront  à  l'avenir,  à  en  £iire  une  vérifi- 
cation rigoureuse  et  à  ordonner  toutes  les  rectifica- 
tions qui  seront  nécessaires.  Vous  remarquerez  que 
les  imprimés  que  je  vous  envoie  pour  leur  rédaction 
ont  éprouvé  quelques  modifications  qui  ne  permet- 
tent plus  d'employer  les  anciens  modèles.  Mais  si 
les  agens  ont  déjà  préparé  leur  travail ,  ils  pourront 
se  servir  de  ces  anciens  modèles  pour  faire  leur  mi- 
nute) dont  ils  vous  fourniront  une  expédition  sur 
les  nouveaux  imprimés. 

Les  résultats  des  récolemens  sont  mis  chaque  an- 
née sous  les  yeux  de  S.  Exe.  le  ministre  des  finan- 
ces, afin  de  faire  connaître  au  Gouvernement  le  plus 
ou  le  moins  de  régularité  des  exploitations ,  les  res- 
sources que  peuvent  présenter  les  arbres  de  réserve 


et  l'exécution  des  conditions  imposées  aux  adjudi- 
cataires pour  les  délais  d'exploitation  et  de  vidange 
et  pour  ws  travaux  mis  en  charge.  Vous  reconnaîtrez 
dès  lors  combien  il  est  important  que  la  rédaction 
des  états  soit  faite  avec  soin. 

Les  agens  ne  doivent  point  oublier  d'additionner 
toutes  les  colonnes  du  tableau.  Ces  additions  sont 
indispensables  pour  faire  juger,  d'un  coup-d'œil ,  * 
des  résultats  obtenus  dans  chaque  inspection  ou 
sous-inspection  ,  et  aussi  afin  que  la  récapitulation 
générale  à  faire  dans  mes  bureaux  soit  plus  facile  et 
plus  prompte. 

Je  vous  préviens ,  au  surplus  ,  que  je  renverrai 
tout  état  qui  ne  serait  pas  dressé  réeulîôremeut.  Je 
lie  terminerai  pas  sans  vous  faire  observer  que  les 
états  de  ventes  et  de  récolemens  des  diverses  conser- 
vations sont  destinés  à  être  reliés  chaque  année  y  et 
à  former  deux  registres  distincts.  H  faut  donc,  pour 
que  les  états  partiels  puissent  se  joindre  les  uns  aux 
autres,  qu'ils  ne  soient  écrits  ni  sur  la  première 
page  ni  sur  la  dernière ,  et  que  chaque  état  forme 
un  cahier  dont  la  première  page  ne  porte  d'antre 
inscription  que  celle  de  la  conservation  et  de  l'ins- 
pection, et  dont  la  dernière  reste  en  blanc.  La  con- 
sidération qu'il  en  résultera  l'emploi  de  quelques 
feuilles  intercalaires  n'est  point  assez  importante 
pour  se  priver  de  l'avantage  que  doit  procurer  cette 
forme  dans  la  reliure  des  états  partiels. 

L'impression  de  ces  feuilles  étant  fort  coûteuse,  à 
cause  de  leur  dimension  ,  je  vous  recommande 
de  veiller  à  ce  que  l'emploi  en  soit  £ait  avec  éco- 
nomie. 

Je  vous  invite  enfin  à  m 'adresser  l'ensemblo  de 
ces  états  le  plus  tôt  qu'il  sera  possible. 


Rece' 


vea,  monsieur,  et^ 
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Arrondissemen   communal. 


Dénomination. 


KoaUve  dct  oonpes  et  d'ann^si 
qui  forment  U  réyolntion. 


Contenance. 


Date  des  actes 
^i  les  ont  régl^. 


Sfoms  des  8ërie&  d'aménagement 
et  de»  cantons  dans  lesquels 
les  coupes  sont  assises,  et 
leurs  numéros  d'après  Tamë- 
nagement. 


Numéros  d'ordre  suivant  les  états 
d'assiette. 


Numéros  derlots  sur  l'affiche. 


Étendue. 


Nombre  d'arbres-futaies 


—11 


Dates  des  procès  -  yerbauz 
de  martelage.      
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Pieds-corniers 
et  arbres  de  lisière. 


de  l'âge. 
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modernes.       ^  §  i  *S 


ArCre^iiarc|ués  pâ^l^ânne 
sur  les  coupes* 


i  l'hecUre. 


en  bloc. 
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Date  des  Ventes. 


i  l'hecUre. 


en  bloc. 


■m 


Décime  pour  franc. 


Droits  d'enregistrement,  de  cau- 
tions et  œrtificateiirs  de  cautions. 
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à  la  charge  des  Adjudicataires. 
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,8a8  7  mars.  DÉaSION  DU  MINISTRE  DES 
FINANCES. 

Enregistrement,  —  Exploit,'^ Forêts.'^ Actes  de 
poursuites. 

Les  actes  ayant  pour  objet  le  recouvrement  des 
condamnations  prononcées  pour  délits  dans  les 
bois  des  établissemens  publics  doivent  être  enre- 
gistrés gratis  pour  les  sommes  de  1 00  fr.  et  au 
dessous,  et  au  droit  d'un  fr,  pour  les  sommts 
excédant  1^000  fr.,  lors  même  qu'il  s'agira  de 
restitutions  et  de  dommages  et  intérêts  au  profit 
des  éta  blissemens  prop riétaires . 

Suivant  l'art,  yo,  §  2*,  n*.  2  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  7  9  on  aevait  enregistrer  gratis  a  les  ex- 
nploits,  commandement,  significations,  sommations, 
x>  établissemens  de  garnisaires ,  saisies,  saisies-ar- 
.»  rets  et  autres  actes  ,  tant  en  action  qu'en  défense, 
9D  ayant  pour  objet  le  recouvrement  des  contribua 
x>  tions  directes  et  in,directes  et  de  toutes  les  autres 
x>  sommes  dues  à  l'Ëtat ,  à  quelque  titre  et  pour 
7>  quelque  objet  que  ce  soit,  même  des  contribu- 
r>  tions  locales  lorsqu'il  s^agirait  de  cotes  de  25  fr. 
t>  et  au  dessous  ,  ou  de  droits  et  créances  non  ex- 
>3  cédant  en  total  la  somme  de  25  fr.  » 

Ces  dispositions  ont  été  étendues  par  la  loi  du 
16  juin  1024  )  dont  l'art.  6  est  ainsi  conçu  : 

ce  Seront  enregistrés  gratis  les  actes  «le  poursuites 
yi  et  tous  autres  actes,  tant  en  action  qu'en  défense, 
n  ayant  pour  objet  soit  le  recouvrement  des  contri- 
p  butions  publiques  et  de  toutes  antres  sommes 
»  dues  à  rËtat,  ainsi  que  des  contributions  locales, 
3>  soit  le  recouvrement  des  sommes  dues  pour  mois 
v>  de  nourrice,  le  tout  lorsqu'il  s'agira  de  cotes, 
»  droits  et  créances  non  excédant  en  total  la  somme 
3>  de  100  fr.  » 

On  a  demandé  si ,  lorsque  les  actes  àe  poursuites 
aïiTOnt  pour  objet  le  recouvrement  d'amendes ,  dom- 
mages et  intérêts  et  frais,  prononcés  pour  délits' 
commis  dans  les  bois  des  établissemens  publics ,  et 
dont  le  montant  n'excédera  pas  la  somme  de  100  fr., 
la  formalité  de  l'enregistrement  devra  être  donnée 
gratis. 

Les  bois  des  établissemens  publics  sont  soumis  au 
régime  forestier  ^  et  ce  sont  les  agens  forestiers  qui 
doivent  poursuivre  la  condamnation  des  délinquans, 
conformément  au  titre  XI  du  Code  Jbrestier ,  et  au 
titre  X  de  l'ordonnance  d'exécution    du  i«r.    août 

'^?7-  .  .  .      > 

Les  jugemens  qui  interviennent  sont ,  en  ce  qui 

concerne  les  condamnations  pécuniaires,  exécutés 

à  la  diligence  des  préposés  de  l'administration  de 

l'enregistrement  et  des  domaines. 

Aux  termes  de  l'art.  204  du  Code  forestier ,  les 
amendes  et  confiscations  appartiennent  à  l'Etat ,  et 
les  restitutions  et  les  dommages  et  intérêts  aux  pro- 
priétaires des  bois. 

L'art.  107  du  même  code  porte  que  les  poursuites 
dans  l'intérêt  des  communes  et  des  établissemens 
publics  y  pour  délits  et  contraventions  commis  dans 
leurs  bois  ,  et  la  perception  des  restitutions  et  dém- 
inages et  intérêts  prononcés  en  leur  faveur  seront 


effectuées  sans  frais  par  les  agens  du  Gouvernement^ 
en  même  temps  que  celles  qui  ont  pour  cbjet  le  re— 
couviement  des  amendes  dans  l'intérêt  de  I'£tat|  et 
qu'il  n'y  aura  pas  lieu  au  remboursement  des  frais 
qui  tomberaient  en  non-valeur  par  t insolvabilité àe^ 
condamnés. 

Il  résulte  de  ces  dispositions  que,  toutes  les  fois 
que  les  jugemens  ne  [  rononceront  que  des  amen^ 
des ,  des  frais  et  dépens  et  des  cormscations  pour 
délits  forestiers  dans  les  bois  des  établissemens  pu-* 
blics  ,  le  recouvrement  se  fera  en  entier  au  profit  de 
l'Etat.  11  s'agira  donc  ,  dans  ce  cas,  de  sommes  dues 
à  l'Etat ,  et  les  actes  de  poursuites  ne  seront  sujets 
au  droit  d'enregistrement  que  quand  ces  sommes 
excéderont  100  fr. 

Mais  lorsque  les  jugemens  prononceront  des  res» 
ti  tu  tions  et  des  dommages  et  intérêts,  les  actes  de 
poursuites  n'auront  plus  uniquement  pour  objet  des 
sommes  dues  à  l'Etat  ^  il  s'agira  aussi  de  sommes 
dues  à  des  établissemens  publics. 

Dans  ce  cas  ,  les  exploits  et  autres  actes  tendant 
au  recouvrement  seront-ils  passibles  du  droit  d'enre- 
gistrement ? 

Pour  l'affirmative  y  on  a  fait  observer  que  les  ex- 
ceptions sont  de  droit  étroit ,  c'est  à  dire  qu'on  doit 
les  renfermer  dans  les  cas  que  la  loi  spécifie. 

Or  l'art.  70  ,  $  2,  n^.  2  de  la  loi  du  22  frimaire 
en  7  ,  et  l'art.  6  de. la  loi  du  16  juin  1824  n'ont  éta- 
bli que  des  exceptions. 

11  faut  donc  les  borner ,  a-t-on  dit|  aux  cas  que 
ces  articles  spécifient  |  et  par  conséquent  aux  con- 
ti  ibn  tions  publiques  ou  locales,  et  aux  sommes  dues 
à  l'Etat. 

Dans  l'espèce,  les  restitutions  et  les  dommages  et 
intérêts  ne  sont  pas  dus  à  TEtat ,  et  ne  sont  pas  des 
contributions  locales. 

Dès  lors,  les  actes  tendant  au  recouvrement  des 
sommes  dues  pour  restitutions  et  dommages  et  inté^ 
1  êts  revenant  aux  établissemens  publics  ne  peuvent 
êire  enregistrés  gratis  pour  Les  sommes  de  100  fr.  et 
au  dessous  :  le  droit  de  2  fr.  est,  nu  contraire  ^  exi- 
gible. 

Mais  cette  opinion  n'a  point  été  partagée  par  le 
conseil  d'administration. 

Au  fait ,  il  n'y  aura  aucun  acte  de  poursuites  qui 
ne  comprenne  des  droits  dus  au  trésor.  La  distinc- 
tion entre  les  exploits  ou  autres  actes  de  poursuites 
qui  auraient  uniquement  pour  objet  des  sommes 
dues  à  l'Etat,  et  ceux  qui  comprendraient  des 
sommes  appartenantes  aux  établissemens  publics  | 
ne  peut  être  admise. 

Il  y  a  parité  dans  le  mode  de  poursuite  et  de  re» 
couvrement  \  il  doit  y  avoir  parité  aussi  dans  le 
mode  de  perception  des  droits  a'enregistrement. 

En  conséquence ,  S.  Exe.  le  ministre  des  finances 
a  décidé  9  le  7  mars  1Ô28 ,  que  a  l'art.  6  de  la  loi  du 
16  juin  1824  s'applique  à  tous  actes  de  poursuites 
pour  recouvrement  d'amendes,  frais  et  dépens  dus 
par  suite  de  c<>ndaroi\ation  pour  délits  dans  les  boit 
des  communes  et  des  établissemens  ]uiblicS|  lors 
même  que  ces  actes  auraient  pour  objet  en  même 
temps  des  restitutions  et  des  dommages  et  intérêts 
prononcés  au  profit  de  ces  communes  pi  établisse^r 
mens  publics.  » 
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DES  FINANCES  AUX  PRÉFETS. 
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Usages.  —  Exécution  de  Part.  61  du  Code  fores- 
tier. —  Communes, 

Les  usagers  actuellement  en  jouissance ,  mais  qui 
ne  sont  pas  munis  d'un  acte  du  Gouvernement 
récogTiitifde  leurs  titres  et  de  leurs  droits,  doivent 
se  pourvoir  devant  les  tribunaux. 

Lies  préfets  doivent  en  prévenir  tes  communes  etéta-- 
blissemens  publics. 

LVrt.  61  du  Code  forestier,  monsieur,  est  ainsi 
conçu  :  ce  Ne  seront  admis  à  exercer  un  droit  d'u- 
»  sage  quelconque  dans  les  bois  de  P£tat  que  ceux 
3>  dont  les  droits  auront  été ,  au  jour  de  la  pro- 
»  mulgation  de  la  présente  loi  |  reconnus  fondés , 
»  soit  par  des  actes  du  Gouvernement^  soit  par 
73  des  jugemens  ou  arrêts  défini  tifs ,  ou  seront  re- 
x>  connus  tels  par  suite  d^instances  administratives 
»  ou  judiciaires  actuellement  engagées ,  ou  qui  se- 
3»  raient  intentées  devant  les  tribunaux  dans  le  dé- 
»  lai  de  deux  ans  ^  à  dater  du  jour  de  la  promulea- 
n  tion  de  la  présente  loi  ^  par  des  usagers  actueUe- 
»  ment  en  jouissance.  » 

Diaprés  la  dernière  disposition  de  cet  article  ^  les 
usagers  actuellement  en  jouissance  |  mais  qui  ne 
sont  pas  munis  d^un  acte  du  Gouvernement  réco- 
gnitif de  leurs  titres  et  de  leurs  droits ,  perdront 
leurs  droits  d^usage^  si,  dans  le  terme  de  deux  ans^ 
à  partir  de  la  pr^ulgation  du  Code  forestier,  ils 
n'intentent  point  une  action  devant  les  tribunaux 
pour  faire  établir  et  reconnaître  ces  droits. 

Cependant ,  comme  parmi  ces  usagers  il  en  est  à 
l'Administration  a  toujours  et  sans  contesta- 
tion accordé  Pexercîce  de  leurs  y^BSLÇgp^  et  quHls 
pourraient  croire  quUls  n'ont  ^  par  cela  même ,  au- 
cune démarche  à  faire  pour  les  conserver,  je  pense , 
monsieur^  que  c'est  un  devoir  pour  l'autorité  supé- 
rieure de  les  éclairer  sur  leur  situation  j  et  que  cet 
avertissement  est  particulièrement  dû  aux  com- 
munes et  aux  établissemens  publics ,  comme  placés 
sous  la  tutelle  du  Gouvernement» 

Je  vous  invite  donc ,  monsieur^  à  faire  connaître 
aux  maires  des  communes  et  aux  administrateurs  des 
établissemens  publics  de  votre  département^  qui  sont 
en  possession  de  droits  d'usage  et  dont  les  titres 
cependant  n^auraient  point  été  reconnus  valables 
pai^  un  acte  du  Gouvernement  ou  un  jugement  dé- 
finitif, qu'ils  doivent  se  pourvoir  devant  les  tribu- 
naux dans  le  délai  de  deux  ans ,  en  se  conformant 
d'ailleurs  aux  dispositions  de  la  loi  du  5  novembre 
1790  ,  qui  les  oblige  à  vous  remettre  préalablement 
un  mémoire  explicatif  de  leurs  demandes ,  et  qu'à 
défaut  de  ce  pourvoi  dans  le  terme  prescrit ,  ils  au- 
raient encouru  la  déchéance. 

Je  vous  serai  obligé ,  monsieur,  de  m'accuser  la 
réception  de  cette  lettre ,  et  de  me  faire  connaître 
les  dispositions  que  vous  aurez  faites  pour  son  exé- 
cution. 

Recevez,  monsieur,  etc. 


Cep 
qui 


//  ne  peut  être  alloué  des  indemnités  aux  agensfb^ 
res tiers  charsés  de  procéder  comme  experts ,  dans 
r intérêt  de  fEtat,  que  pour  des  opérations  extra- 
ordinaires. 

Plusieues  conservateurs  ont  demandé,   mon« 
sieur,  qu'il  fût  alloué  des  indemnités  aux  agens  fb-  • 
restiers  qui  procèdent  comme  experts,  dans  l'inté-. 
rêt  de   l'£tat,  à  des  opérations   extraordinaires, 
telles  que  les  cantonneinens ,  délimitations ,  parta- 
ges et  échanges* 

En  soumettant  leur  demande  à  S.  Exe.  le  ministre 
des  finances ,  j'ai  fait  observer  que  les  agens  fores- 
tiers sont  seuls  appelés  aujourd'hui,  d'après  les 
art.  58  et  59  de  l'ordonnance  réglementaire  sur  le 
Code  forestier,  à  représenter  l'Etat  dans  ces  sortes 
d'opérations;  tandis  qu'avant  le  code  les  préfets 
pouvaient  désigner  des  étrangers  pour  experts  ;  que 
ces  travaux  semblaient  sortir  du  cercle  ordinaire  de 
leurs  fonctions ,  puisqu'ils  doivent ,  à  cet  effet ,  re- 
cevoir des  préfets  une  commission  spéciale  ;  qu'il  en 
résultait  pour  eux  des  déplacemens ,  des  frais  de 
séjour,  des  dépenses  non  prévues  dans  la  fixation  de 
leurs  traitemens }  et  qu'il  paraissait  juste  de  les  in- 
demniser de  ces  travaux  extraordinaires,  surtout 
quand  ils  exigeraient  un  déplacement  pendant  un 
certain  nombre  de  jours. 

Toutefois ,  j'ai  pensé  qu'il  ne  pouvait  être  ques- 
tion d'accorder  aux  agens  forestiers  des  droits  de  va- 
cation comme  aux  arpenteurs^  qui  ne  jouissent  d'au- 
cun traitement  sur  le  trésor  public,  et  il  m'a  paru 
convenable  de  leur  accorder  des  gratifications,  en 
déclarant  qu'elles  ne  pourraient  s'élever,  quel  que 
fût  le  grade  de  Pagent,  à  plus  de  9  francs  par  jour. 

S.  Exe.  le  ministre  des  finances  a  rendu,  le  9 fé- 
vrier dernier,  la  décision  dont  suit  la  teneur  : 

a  Bien  que  les  opérations  de  délimitations ,  d'é- 
changes et  de  cantonnemens  occasionent  parfois 
aux  agens  forestiers  des  travaux  extraordinaires ,  et 
qu'il  soit  juste,  dans  certains  cas ,  de  récompenser 
ces  agens  par  des  rétributions  particulières,  je  pense, 
monsieur,  que  l'Administration  doit  apporter  dans 
cette  partie  de  son  service ,  comme  dans  toutes  les 
autres ,  la  plus  sévère  économie ,  et  que ,  sans  établir 
en  principe  que  les  travaux  de  cette  nature  donne- 
ront lieu  à  des  indemnités ,  il  ne  devra  en  être  ac- 
cordé que  dans  les  circonstances  exceptionnelles , 
et  lorsque  cette  Eaveur  sera  justifiée  par  l'importance 
ou  la  difficulté  des  opérations ,  et  les  soins  et  l'acti- 
vité que  les  agens  y  auront  apportés.  La  nécessité^ 
d'ailleurs,  d'imputer  cette  nouvelle  dépense  sur  les 
fonds  destinés  aux  améliorations,  et  dont  l'Admi- 
nistration a  plusieursfois  fait  ressortir  l'insuffisance, 
est  un  motu  de  plus  pour  que  ces  indemnités  ne 
soient  allouées  qu'avec  la  plus  grande  réserve. 

39  Je  vous  invite  ,  monsieur,  à  vouloir  bien ,  dans 
tous  les  cas  où  vous  penserez  qu'une  opération  de 
cantonnement ,  délimitation  ou  échange  doit  donner 
lieu  à  une  gratification  en  &veur  àes  agens  fores- 
tiers désignés  comme  experts ,  me  soumettre  une 
proposition  spéciale,  en  l'appuyant  de  tous  les  do- 
j  cumens  propres  à  faire  apprécier  l'importance  de 
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l'opération  9  les  traTaux  que  leà  agens  auront  exé- 
cutés 9  et  enfin  lea  frais  extraordinaires  qu'ils  auront 
eus  à  supporter.  » 

Vous  remarquerez ,  monsieur,  que  Son  excel- 
lence n'admet  point  en  principe  que  les  opérations 
dont  il  s'agit  soient  de  nature  à  aonner  lieu  à  des 
indemnités j  et  que,  s'il  en  est  accordé 9  ce  ne  sera 
que  dans  des  circonstances  exceptionnelles,  et  seu- 
lement lorsque  cette  faveur  sera  justifiée  par  rùn- 
portance  ou  la  difficulté  des  opérations,  et  les  soins  et 
l'activité  que  les  agens  forestiers  y  auront  apportés. 

Vous  voudrez  bien,  en  conséquence ^  lorsque 
vous  aurez  à  proposer  des  indemnités  pour  ces  tra- 
vaux ,  accompagner  vos  propositions  de  tons  les  do- 
cumeos  propres  à  établir  les  circonstances  prévues 
par  la  décision  du  ministre.  Vous  ne  perdrez  pas  de 
vue  non  plus  que  ces  indemnités  ne  peuvent  s'é- 
lever à  plus  de  9  francs  par  jour.  11  est  bien  entendu 
que  U  quotité  de  l'indemnité  dépendra  du  grade  des 
agens  qui  auront  opéré. 

Recevez,  monsieur, e te* 

1828.  7  mars.  CIRCULAIRE  N^.  170. 

Baliveaux.  —  Arbres  endommagés*  —  Coupe. 

Les  baliveau^:  anciens  et  modernes  existant  sur  les 
coupes  en  tour  d'exploitation  et  qui  sont  recon- 
nus dépérissans ,  peuvent  être  abattus  en  vertu  de 
l'approbation  de  Pétat  (Tassiette, 

Mais  la  coupe  en  doit  être  autorisée  par  ordonnance, 
s'ils  se  trouvent  sur  des  coupes  non  en  tourd*ex» 
phUation. 

Cas  où  les  arbres  endommagés  par  des  accidens  ,  ou 
qui  périssent  isolément,  peuvent  être  abattus  en 
vertu  fTune  autorisation  ministérielle. 

Le  deuxième  paragraphe  de  Part.  70  de  l'ordon- 
nance réglementaire  sur  Pexécution  au  Code  fores- 
tier porte,  monsieur,  que  les  baliveaux  anciens  et 
mpdernes  ne  pourront  être  abattus  qu'autant  qu'ils 
seront  dépérissans  ou  horsd'état  de  prospérer  jusqu'à 
une  nouvelle  révolution. 

L'art.  i34  ^^  ^^  même  ordonnance  applique  ces 
dispositions  aux  bois  des  communes  et  des  établis- 
mens  publics. 

On  a  demandé  quel  était  le  mode  à  suivre  pour 
leur  exécution)  si  les  agens  forestiers  pouvaient 
comprendre  |  sur  les  états  d'assietto  des  coupes ,  hss 
arbres  viciés,  dépérissans  ou  surabondans^  sans 
recourir  à  l'autorité  supérieure  \  ou  bien  si  on  devait 
continuer  à  considérer  l'abandon  des  futaies  sur 
taillis  comme  coupe  extraordinaire  qui  ne  saurait 
avoir  lieu  que  par  suite  d'autorisation  spéciale. 

On  a  dit  qu'en  consultant  l'art.  7 1  de  la  môme 
ordonnance  I  qui  détermine  la  catégorie  des  coupes 
extraordinaires  9  on  n'apercevait  pas  que  les  arbres 
viciés  et  dépérissans,  qui  se  trouvent  sur  les  coupe<: 
arrivées  en  tour  d'exploitation,  y  fussent  compris: 
de  là  on  a  conclu  que  les  agens  forestiers  pouvaient 
les  comprendre  immédiatement  dans  les  coupas  or- 
dinaires. 

C'est  en  effet  dans  ce  sens  que  doivent  être  exécu- 
tées les  dispositions  de  Part.  70. 


On  n^a  point  reproduit  la  disposition  de  l'art.  1 2 
du  titre  XV  de  l'ordonnance  de  1669,  qui  voulait 
qu'aucun  baliveau  ancien  ou  moderne  ne  fftt  abattu 
qu'en  vertu  d'une  ordonnance  du  Roi  9  attendu  que 
depuis  long-temps  cette  disposition ,  en  ce  qui  con- 
cerne les  bois  de  l'Etat,  était  tombée  en  désuétude, 
et  que  d'ailleurs  les  arbres  de  réserve ,  qui  se  trou» 
vent  dans  les  coupes  ordinaires,  sont  considérés 
comme  faisant  partie  des  jouissances  périodiques  ré- 
glées par  l'aménagement,  lorsqu'ils  sont  mûrs  ou 
dépérissans. 

Il  est  vrai  qu'à  l'égard  des  bois  des  communes  et 
des élablissemens  publics,  on  a  continué,  jusqu'au 
moment  de  la  publication  du  Code  forestier,  à  exé- 
cuter l'art.  3  du  titre  XXIV  et  l'art.  3  du  titre  XXV 
de  l'ordonnance  de  1669 ,  qui  voulaient  pareille- 
ment que  les  arbres  anciens  et  modernes  réservés 
dans  les  coupes  ne  pussent  être  abattus  qu'en  yertu 
d'une  autorisation  spéciale;  et  cette  autorisation  se 
donnait  par  S.  £xc.  le  ministre  des  finances ,  «oit 
pour  une  révolution  tout  entière  9  soit  seulement 
pour  quelques  coupes  déterminées.  Mais  il  n'y  avait 
pas  plus  de  motifs  de  maintenir  la  disposition  à 
l'égard  des  bois  des  communes  qu'à  l'égard  des  bois 
de  TEtat. 

Les  rédacteurs  de  l'ordonnance  sur  l'exécution  du 
Code  forestier  ont  considéré  que  cette  loi  avait 
posé  le  principe  d'un  aménagement  régulier  pour 
les  bois  et  forêts,  et  que  d'après  le  Code  civil  (  art. 
590  et  591  )  les  jouissances  périodiques  se  compo- 
sent du  taillis  et  des  baliveaux  qui  tombent  en  tour 
d'exploitation,  conformément  à  l'aménagement, 
ou  à  l'usage  suivi.  Ils  ont  dès  lors  pensé  qu'on  ne 
devait  plus  regarder  comme  coupes  extraordinaires 
que  celles  qui  sortaient  de  l'ordre  établi  par  l'amé*- 
nagement  ou.  par  l'usage  à  défaut  d'aménagement. 
C'est  d'après  ce  principe  qu'a  été  rédigé  l'art.  71  de 
l'ordonnance  réglementaire ^  qui,  en  spécifiant  ce 
qu'on  doit  entendre  par  coupes  extraordinaires,  ne 
parle  nullement  des  arbres  réservés  sur  les  coupes. 

Enfin  il  était  d'autant  plus  inutile  de  reproduire 
ia  disposition  de  l'ordonnance  de  1669^  que  les 
états  d'assiette  qui  comprennent  le  nombre  et  la 
qualité  des  arbres  à  abattre  sur  les  coupes ,  doivent, 
aux  termes  de  l'art.  73,  être  soumis  à  l'approbation 
du  ministre  (l). 

Mais  si  aucune  autorisation  spéciale  n'est  plus 
nécessaire  pour  que  les  agens  forestiers  puissent 
comprendre  dans  les  états  des  coupes  annuelles, 
soit  des  bois  de  l'Etat  9  soit  des>bois  des  communes , 
les  baliveaux  qu'ils  reconnaîtront  dépérissans  ou 
hors  d'état  de  prospérer  jusqu'à  une  nouvelle  révo- 
lution, ils  doivent  apporter  le  plus  grand  soin 
dans  la  constatation  de  l'état  de  ces  arbres ,  et  se 
mettre  toujours  en  mesure  de  pouvoir  donner  à 
l'Administration  Pexplication  des  motifs  qui  les 
auront  déterminés  à  proposer  la  coupe  des  arbres. 

Je  n'ai  point  besoin  de  vous  faire  observer,  mon- 
sieur, que,  s'il  s'agissait  d'abattre  des  baliveaux  sur 
des  coupes  anciennement  usées ,  ou  qui  ne  seraient 


(i)  Il  y  a  erreur  dans  ce  paragraphe  :  les  états  d'assiette 
ne  peuvent  indiquer  les  arores  à  anattre ,  puisqu'^ils  pré- 
cèdent le  martelage,  f^cyez  la  Gircolaire  n**,  173. 
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point  en  tour  d^ezploitation ,  ce  serait  le  cas  de 
^application  de  l'art*  7 1  de  Pordonnance,  qui  défend 
*tou te  coupe  extraordinaire  sans  Tautorisation  du  Roi. 

L^art.  io3  de  l'ordonnance  réglementaire  >  qui 
porte  que  les  arbres  sur  pied|  quoique  endommagés, 
ébrancnési  morts  ou  dépérisaans,  no  peuvent  être 
abattus  et  vendus ,  même  comme  menus  marcbés, 
sans  l'autorisation  spéciale  du  ministre  des  finances, 
remplace  l'art.  5  du  titre  XVII  de  l'ordonnance  de 
1669^  qui  traitait  de  la  Tente  des  chablis.  Cet  article 
ne  concerne  donc  pas  plus  les  baliveaux  que  tous  au- 
tres arbres  dont  la  cime  pourrait  être  rompue  ou 
endommagée  y  ou  qui  viendraient  à  dépérir  isolé- 
ment dans  toute  l'étendue  d'une  forêt.  C'est  pour 
ces  arbres  qu'une  décision  spéciale  est  nécessaire , 
parce  qu'il  s^agit  d'une  coupe  irrégulière  et  qui  se 
fait  çà  et  là  et  sans  délimitation  de  contenance. 

S.  Exe.  le  ministre  des  finances ,  à  qui  j'ai  fait 
part  des  observations  contenues  dans  la  présente ,  les 
a  adoptées  par  sa  décision  du  6  février  dernier ,  et  a 
spécialement  statué  que  Ia  délivrance  et  la  coupe 
d'arbres  sur  des  coupes  qui  ne  seraient  point  arri- 
vées en  tour  d'exploitation,  ne  pourront  être  auto- 
risées qu'en  vertu  d'une  ordonnance  royale  ^  con- 
formément à  Part.  71  de  l'ordonnance  réglementaire. 

Ainsi ,  messieurs ,  les  baliveaux  anciens  et  mo- 
dernes qui  se  trouvent  sur  les  coupes  arrivées  en 
tour  d'exploitation  peuvent ,  lorsquuls  sont  recon- 
nus dépérissans  ou  hors  d'état  de  prospérer  jusqu'à 
une  nouvelle  révolution ,  être  portés  sur  les  états 
d'assiette ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  autorisation 
spéciale. 

Cette  disposition  s'applique  aux  bois  des  commu- 
nes et  des  établissemens  publics  comme  aux  bois  de 
l'Etat. 

Mais  s'il  s'agit  d'arbres  existant  sur  des  coupes 
non  arrivées  en  tour  d'exploitation ,  c'est  le  cas  de 
provoquer  une  ordonnance  du  Roi. 

A  l'égard  des  arbres  qui  peuvent  être  endomma- 
gés par  aes  accidenSy  ou  dépérir  isolément,  la  coupe 
peut  en  être  autorisée  par  le  ministre ,  aux  termes 
de  l'art.  io3.  Cependant  s'il  s'agissait  d'une  coupe 
qui ,  à  raison  de  son  importance ,  sortirait  de  l'ordre 
établi  par  l'aménagement ,  on  pourrait  en  déranger 
les  combinaisons ,  ce  serait  encore  le  cas  de  provo- 
quer une  ordonnance  royale. 
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Traduit  pour  ce  fait  devant  le  tribunal  correction- 


poursuite  que  le  délit  prévu  et  puni  par  l'art.  401 
du  Code  pénal,  et  il  ne  fît  que  l'application  de  cet 
article  par  son  jugement  du  3i  décembre  suivant. 

Ce  jugement ,  déféré  à  la  censure  de  la  cour  ,  a 
été  annulé  par  les  motifs  énoncés  en  l'arrêt  dont 
la  teneur  suit  : 

Ouï  le  rapport  fait  par  M.  le  baron  Bernard , 
conseiller,  et  les  conclusions  de  M.  le  baron  Fréteau 
de  Pény,  avocat  général  ; 

Vu  le  mémoire  du  procureur  du  Roi  près  le  tri- 
bunal de  l'arrondissement  de  Saint-Mihiel  ;  vu  l'ar- 
ticle 388  du  Code  pénal,  duquel  il  résulte  que  qui- 
conque aura  volé  du  bois  dans  les  ventes  sera  puni 
de  ia  réclusion  ;  —  Vu  l'art.  2  de  la  loi  du  aS  juin 
1 8a4 ,  qui  porte  que  les  vols  et  tentatives  de  vols 
spécifiés   dans  l'art.   388  du    Code  pénal  seront 


i8a8. 


7  mare. 


*  peines 

correctionnelles  qui  seront  prononcées  d'après  les 
articles  précédens  ne  pourront ,  dans  aucun  cas , 
être  réduites  en  vertu  de  l'art.  463  du  Code  pénal ^ 

Considérant ,  en  droit ,  que  le  mot  ventes  y  em- 
ployé par  l'art.  388  du  Code  pénal,  comprend,  dans 
le  langage  forestier,  toute  coupe  de  bois  en  exploi- 
tation ;  qu'il  comprend  par  conséquent  une  coupe  de 
bois  communal  en  exploitation  affouagère ,  pour 
être  distribuée  en, nature  aux  habitans  ;  — Que ,  dès 
lors ,  le  vol  de  bois  dans  une  coupe  affouagère  est 
prévu  et  puni  par  l'art.  388  du  Code  pénal,  modifié 
par  l'art,  a  de  la  loi  du  a5  juin  i8a4^ 

Considérant ,  en  fait ,  qn'il  résulte  d'un  procès- 
verbal  régulier ,  et  des  aveux  de  Jacques  Lecourtier , 
qu'il  avait  soustrait  frauduleusement  deux  chênes 
dans  la  coupe  affouagère  que  faisait  faire ,  dans  un 
bois  lui  appartenant  y  la  commune  de  Romagne- 
sous^les-Côtes;  que  ce  délit  était  prévu  et  puni  par 
l'art.  388  précité ,  modifié  par  l'art,  a  de  la  loi  du 
a5  juin  i8a4  y  —  que  néanmoins  le  tribunal  correc<^ 
tionnel  de  Saint-Mihiel ,  jugeant  le  délit  de  sous- 
traction frauduleuse  àie^  deux  chén^ ,  sur  l'appel 
dudît  Lecourtier  du  jugement  du  ao  avril  i8a7,rendu 
par  le  tribunal  de  Montmédy,  n'a  |  par  son  juge- 
ment du  3 1  décembre ,  fait  l'application  à  Lecourtier 
que  de  l'article  401  du  Code  pénal,  en  atténuant  la 
peine  d'après  l'article  4^3  du  même  code  ^  —  En 
quoi  ledit  tribunal  de  Saint-Mihiel  a  fait  une  fausse 
application  des  articles  401  et  463  du  Code  pénal , 
et  manifestement  violé  l'art,  a  de  la  loi  du  a5  juin 
i8a4  9  dont  il  avait  à  faire  l'application  : 

Par  ces  motifs  y  la  cour  casse  et  annule  le  juge- 
ment rendu,  le  3i  décembre  i8a7,  par  le  tribunal 
correctionnel  de  Saint-Mihiel  ; 

Et  pour  être  statué  conformément  à  la  loi  sur 
l'appel  du  jugement  du  tribunal  de  Montmédy,  du 
20  avril  précédent ,  renvoie  les  parties  et  les  pièces 


ARRÊT  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

Vol  de  bois  dans  une  coupe.  —  Pénalité, 

Une  coupe  de  bois  communal  en  exploitation  af- 
fouagère, pour  être  distribuée  en  nature  aux  ha- 
bitans, est  comprise  dans  le  mot  rentes  ^  employé 
par  l'art.  388  du  Code  pénal. 

Vart.  463  du  Code  pénal  n'est  pas  applicable  au 
vol  de  bois  dans  les  ventes,  délit préffu  par  l'ar- 
ticle ^  delà  loi  du  %5  juin  1824. 

La  commune  deRoumagne-sous-les-Cêtes  faisant 
faire  une  coupe  affouagère  dans  un  bois  lui  appar- 
tenant, Jacques  Lecourtier  fut  prévenu  d'avoir  volé  1  de  la  procédure  devant  la  cour  royale  de  Nancy  , 
deux  chênes  dans  ledit  bois ,  et  il  en  avait  fait  l'aveu.  I  chambre  des  appels  de  police  correctionnelle. 
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1828.  10  mars.  CIRCULAIRE  N^  171. 


Les  coupes  affou gères  peuvent  être  exploitées  par  les 
hahitans  d'une  commune,  sous  la  responsabilité 
(Tun  entrepreneur. 

L'ajlticlb  81  du  Code  forestier  porte ,  monsieur, 
que  si  les  bois  de  chauffage  se  délivrent  par  coupe, 
Texplpitation  en  sera  faite  aux  frais  des  usagers  par 
un  entrepreneur  spécial ,  nommé  par  eux  et  agréé  par 
l'Administration  forestière^  qu'aucun  bois  ne. sera 

Sartagé  sur  pied  ni  abattu  par  les  usagers  indivi- 
uellement ,  et  que  les  lots  ne  pourront  être  faits 
qu'après  l'entière  exploitation  de  la  coupe* 

L'article  io3  de  la  même  loi  applique  aux  coupes 
de  bois  communaux  destinées  à  être  partagées  en 
nature  pour  l'affouage  des  habitans  les  formes 
prescrites  par  l'art.  8i. 

Quelques  préfets  ont  adressé  au  Gouyernement 
des  observations  sur  l'exécution  de  ces  dispositions, 
en  ce  qui  concerne  les  coupes  affouagères  des  com- 
munes.Lesuns  ont  représenté  que,dans  leurs  départe- 
mens  ^  les  habitans  des  communes  exploitaient  eux- 
mêmes  leurs  portions  de  coupe  afifouagère}  que  cet 
usage  était  fort  ancien;  qu'il  fallait  accorder  du 
temps  pour  préparer  et  adoucir  la  transition  d'un 
usage  ancien  à  un  nouveau  mode  ;  que  cette  néces- 
sité résultait  encore  de  la  difficulté  de  trouver  des 
entrepreneurs  qui  voulussent  se  charger  de  l'exploi- 
tation des  coupes  affouagères }  que  les  frais  d'ex- 
ploitation résultant  du  mode  prescrit  par  l'art.  81 
ajouteraient  aux  charges  imposées  aux  communes , 
et  qu'au  moins  il  convenait  d'attendre  ^  pour  exé- 
'  cuter  cet  article ,  que  le  soulagement  que  doit  leur 
procurer  l'article  107  fût  réalisé. 

D'autres  ont  observé  que ,  lors  de  la  discussion 
de  l'article  io3  ^  à  I&  Chambre  des  députés  ,  il  avait 
été  expliqué ,  par  Tun  des  commissaires  du  Roi , 
que  -le  Gouvernement  n'entendait  point  porter  pré- 
judice à  l'usage  où  étaient  certaines  communes  d'ex- 
ploiter par  elles-mêmes  les  coupes  affouagères;  que 
seulement  il  fallait  qu'il  y  eût  un  entrepreneur  res- 
ponsable I  et  que  cet  entrepreneur  pourrait  ensuite 
s'entendre  avec  les  habitans  pour  faire  exploiter 
par  eux  et  pour  leur  compte  ^  mais  sous  sa  surveil- 
lance et  sa  responsabilité. 

En  rendant  compte  de  ces  observations  à  S.  £xc. 
le  ministre  des  finances  ,  j'ai  proposé  de  restreindre 
l'exéebtion  des  articles  81  et  jo3  du  code  à  l'obli- 
gation par  les  communes  qui  sont  dans  l'usage 
d'exploiter  elles-mêmes  de  présenter  un  entre- 
preneur spécial  I  qui  serait  agréé  par  l'agent  fores- 
tier, en  recommandant  toutefois  aux  agens  de  porter 
ime  surveillance  particulière  sur  les  coupes  ainsi 
exploitées,  et  de  dresser  des  procès  -  verbaux  de 
tous  les  délits  et  vices  d'exploitation  qu'ils  recon- 
naîtraient ,  afin  d'obliger  les  entrepreneurs  à  n'ad- 
mettre à  l'exploitation  que  des  hommes  capables  et 
qui  leur  offriraient  des  garanties  sous  tous  les  rap- 
ports. 

Son  excellence  m'a  fait  connaître^  par  sa  lettre 
du  21  novembre  dernier ,  que  ,  comme  le  but  essen- 
tiel de  l'article  81  du  Code  forestier  a  été  d'empê- 
pêcher  que  le  partage  des  affouages  fût  fait  avant 


l'exploitation  des  coupes  ,  et  que  cette  exploitation 
eût  lieu  au  moyen  d'aoattages  séparés ,  selon  la  vo- 
lonté de  chacun  des  ayans-droit ,  il  suffira  en  effet , 
pour  prévenir  ces  inconvéniens,  que  l'entrepreneur 
responsable ,  présenté  par  les  communes  et  agréé 
par  les  préposés  de  l'Administration  forestière , 
fasse  procéder  à  l'exploitation  entière  sous  sa  sur- 
veillance ,  de  telle  sorte  que  ceux  des  affouagistes 
employés  à  ces  travaux  ne  puissent  être  considérés 
que  comme  les  agens  de  cet  entrepreneur.  Toutefois 
Son  excellence  ,  en  me  chargeant  de  donner  des 
instructions  dans  ce  genre  aux  agens  forestiers  j  a 
ajouté  que ,  s'il  résultait  quelques  abus  de  cette  to- 
lérance ,  le  Gouvernement  ne  pourrait  s&  dispenser 
de  faire  exécuter ,  dans  toute  leur  étendue ,  les  dis- 
positions prohibitives  de  l'art.  8»  du  Code  forestier. 

Il  résulte  de  cette  décision,  monsieur,  que ,  dans 
les  départemens  où  les  communes  ont  Thabitude 
d'exploiter  elles-mêmes  leurs  coupes  affouagères, 
on  peut  permettre  à  l'entrepreneur  responsable  do 
s'entendre  avec  les  habitans  pour  l'exploitation  de 
ces  coupes  ^  mais  on  ne  doit  permettre  aucun  par- 
tage de  bois  sur  pied ,  et  il  ne  peut  être  fait  aucun 
lot  qu'après  l'entière  exploitation  de  la  coupe. 

Après  cette  exploitation,  les  copartageans  pour- 
ront ,  ainsi  que  le  porte  une  autre  décision  de  Son 
Ëxc.  le  ministre  des  finances,  du  26  février  der- 
nier, façonner  eux-mêmes  les  bois  qui  feront 
partie  de  leurs  lots  ,  mais  toujours  sous  la  respon- 
sabilité de  l'entrepreneur  I  qui  doit^durer  jusqu'au 
récolement. 

Je  n'ai  point  besoin  de  vous  faire  observer  que 
ces  dispositions  ne  s^appliquent  qu'aux  communes 
propriétaires  de  bois ,  et  non  aux  usagers ,  qui  doi- 
vent se  conformer  strictement  aux  dispositions  do 
l'article^8i  in  Code  forestier. 


i8a8.  10  mars.  ARRÊT  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

Commune.  —  Coutume  du  Poitou.  —  Prescription 
décennale. 

Avant  la  promulgation  du  Code  civil ,  et  sous  Pem- 
pire  de  la  coutume  de  Poitou,  la  prescription 
décennale  avec  juste  titre  et  bonne  foi  ne  pouvait 
être  opposée  à  une  commune  ,  les  communes  de- 
vant être  comprises  dans  la  dénomination  de  pri- 
vilégiés ,  en  faveur  desquels  cette  coutume  créait 
une  exception. 

Avant  la  promulgation  du  Code  civil  et  sous 
l'empire  de  la  coutume  de  Poitou  ,  l'article  372  de 
cette  coutume ,  suivant  lequel  l'acquéreiu  qui  avait 
possédé  paisiblement  un  immeuble  pendant  dix  ans, 
avec  jusle  titre  et  bonne  foi ,  en  prescrivait  la  pro- 
priété *,  pouvait- il  être  opposé  aux  communes  aîlors 
que  cet  article  ajoutait ,  en  termes  formels  ,  ce  qui 
ne, s* entend  qu'entre  âgés  et  non,  privilégiés  ? 
La  cour    royale  de  Bordeaux  avait   déclaré   la 
re&cription  décennale  acquise  au  profit  du   sieur 
lecnmiih-Chatenet,  quoique  son  titre  fût  antéduuc 
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à  la  mise  en  activité  du  Code  cmL  Cette  cour  s^était 
fondée  uniquement  sur  ce  que  le  sieur  Bechmiih- 
Chatenet  avait  possédé  pendant  dix  ans  ^  avec  juste 
titre  et  bonne  foi ,  le  terrain  revendiqué  par  la  com- 
mune de  Champagne-Mouton. 

Son  arrêt  faisait  une  fausse  application  de  l'arti- 
cle 3265  du  Code  civil,  et  il  violait  ouvertement 
Particle  3/3  de  la  coutume  de  Poitou  ^  parce  que, 
sous  Pempire  de  la  législation  antérieure  au  Code 
civil,  les  communes  ont  toujours  été  comprises  sous 
la  dénomination  de  privilégiés. 

En  conséquence  9  l'annulation  en  a  été  pronon- 
cée en  ces  termes  : 

Ouï  le  rapport  fait  par  M.  le  conseiller  Quéquet, 
chevalier  de  l'ordre  royal  de  la  légion-d'honneur  5 
les  observations  d'Odillon-Barot ,  avocat  de  la  corn* 
m  une  de  Champagne-Mouton  j  celles  d'Isarabert, 
avocat  de  BechmiUi  -  Chatenet  ;  ensemble  les  con- 
clusions de  M.  l'avocat  général  Cahier ,  officier  du 
même  ordre ,  et  après  qu'il  en  a  été  délibéré  en  la 
chambre  du  conseil ,  le  tout  aux  audiences  du  4  de 
ce  mois  et  de  cejourd'hui  \ 

Yu  l'article  2281  ,  titre  XX  du  Code  civil  ^ 

Yu  paroi Liement  l'article  372  de  la  coutume  de 
Poitou  y  ainsi  conçu  :  oc  L'acquéreur  de  biens  im- 
»  meubles  à  juste  titre^  ayant  possédé  de  bonne  foi; 
a>  paisiblement  9  par  dix  ans  continuels  entre  pré- 
»  sens  ou  par  vingt  ans  entre  absens  ,  se  peut  dé- 
»  fendre  contre  tous  qui  voudraient  prétendre  les- 
»  dits  immeubles  ou  sur  iceux  demander  rentes  ou 
»  autres  servitudes  \  et  sera  cru  de  sondit  titre  par 
»  son  serment  |  sans  autre  exhibition  :  ce  qui  s^en- 
a>  tend  entre  âgés  et  non  privilégiés ,  et  non  contre 
y>  l'église^  mineurs  et  seigneurs  pour  les  droits  sei- 
30  gneuriaux;  féodaux  et  censuels ,  ne  pareillement 
j>  pour  la  première  rente  foncière  9  où  n'y  aurait 
-D  contre  droit  qui  fût  seigneurial  ou  féodal.  » 

Attendu  que  le  titre  d'acquisition  de  Bechmilh- 
Chatenet,  du  3  octobre  1803,  étant  antérieur  à  la 
mise  en  activité  du  Code  civil ,  dont  le  titre  XX 
(  de  la  prescription  )  n'a  été  promulgué  que  le 
25  mars  18049  Ift  prescription  décennale,  invoquée 
par  Bechmilh-Chatenet  9  a  dû  ,  suivant  l'art.  2281 
du  même  code  9  être  réglée  conformément  aux  lois 
anciennes  ;  -—  Que  cependant  c'est  en  appliquant 
Part.  2263  du  Code  civil ,  que  la  cour  royale  de 
Bordeaux  a ,  dans  l'arrêt  attaqué  9  motivé  sa  déci- 
sion ;  -—  Qu'à  la  vérité  le  défendeur  soudent  que  la 
coutume  de  Poitou  9  art.  3729  a  disposé  sur  la 
question,  ainsi  que  l'a  fait  le  Code  civil,  art.  2205^ 
—  Mais  que  l'art.  3/2  de  la  coutume  de  Poitou 
n'avait  admis  la  prescription  décennale  qu'au  regard 
de  tous  autres  que  les  privilégiés  ; 

Attendu  que  9  dans  l'espèce  9  la  prescription  in- 
voquée par  Bechmilh-Chatenet  était  par  lui  opposée 
à  la  commune  de  Champagne-Mouton;  —  Que  9 
sous  l'empire  de  la  législaticm  antérieure  au  Code 
civil,  les  communes  ont  ou  jours  été  comprises  sous 
la  dénomination  de  privilégiés  ;  que  pour  les  tirer 
de  cette  catégorie  9  dans  laquelle  les  plaçait  le 
droit  commun  du  royaume  ,  il  faudrait  y  être  au- 
torisé par  une  disposition  expresse  de  la  loi  9  et  que 
la  coutume  de  Poitou  ne  contient  point  de  dispo- 
sition semblable  \ 


D'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué  renferme  tout 
à  la  fois  fausse  application  .du  Code  civil  dans  son 
article  2265  9  et  violation  de  l'art*  372  de  la  cou* 
tu  me  de  Poitou  : 

La  cour  casse  et  annule  l'arrêt  rendu  par  la 
cour  royale  de  Bordeaux  9  le  12  avril  18249  ®^c* 

1828.   IX  mars.  ARRÊT  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

Contentieux.  —  Délit  forestier.  —  Instance,  -— 
Forme. 

Lorsqu*en  matière  de  délit  forestier  l'administra^ 
tion  de  l'enregistrement  et  des  domaines  exerce 
des  poursuites  pour  le  recouvrement  des  amendes, 
et  lorsqu'il  s'élève  des  difficultés  à  cet  égard, 
l'instruction  de  l'instance  devant  les  tribunaux 
doit  avoir  lieu  ,  non  suivant  les  formes  réglées  par 
le  Code  de  procédure  civile  9  en  matière  civile  or^ 
dinaire,  mais  suivant  les  formes  prescrites  par 
l'art,  i y  de  la  loi  du2y  ventôse  an  g,  c'est  à  dire 
sur  simple  mémoire  ,  sans  plaidoirie. 

Un  sieur  Nicolas  Bailly  avait  été  condamné  à 
40  francs  d'amende  par  un  jugement  rendu  par  défaut 
par  le  tribunal  de  police  correctionnelle  d'Auxerre9 
du  27  septembre  1827  9  pour  délit  forestier  commis 
dans  un  bois  de  l'Etat  9  et  à  pareille  somme  pour 
restitution  du  dommage  résultant  de  ce  délit. 

Il  est  à  remarquer  que  l'individu  9  nommé  Ni-» 
colas  Bailly  dans  le  jugement)  s'appelait9  dans  lefait9 
Nicolas  yalterre9  et  que^  dans  le  pays,  on  lui  don- 
nait le  surnom  de  Bailly 9  et  ce  fait  était  constaté 
par  le  maire  de  Mailly-la-Ville  9  où  résidait  ce 
Valterre. 

En  conséquence ,  on  signifia  le  jugement  9  à  la 
requête  de  la  régie  9  au  sieur  Nicolas  Valterre  ou 
Nicolas  Bailly ,  avec  commandement  de  payer. 

Valterre  ou  Bailly  avait  d'abord  cru  pouvoir  se 
rendre  opposant  au  jugement  rendu  contre  lui 
par  défaut  ;  mais  9  après  avoir  échoué  dans  cette 
tentative ,  il  forma  opposition  au  commandement  9 
et  assigna  la  régie  en  nullité  de  ce  commandement9 
comme  ne  le  concernant  pas  9  attendu  que  le  juge- 
ment était  rendu  contre  un  sieur  Nicolas  Bailly  9 
tandis  que  lui  s'appelait  Nicolas  Valterre. 

Alors  la  direction  générale  a  conclu,  devant  le 
tribunal  d'Auxere  où  l'affaire  était  portée,  à  ce  que 
l'identité  de  l'opposant  Valterre  avec  le  nommé 
Bailly  fût  reconnue  et  déclarée  conforme  au  certi- 
ficat délivré  par  le  maire  de  Mailly*la-Ville9  qui 
attestait  en  effet  que  le  sieur  Bailly  condamné  n'é* 
taît  autre  que  le  sieur  Valterre  9  auquel  le  surnom 
de  Kailly  avait  été  donné  dans  le  pays. 

Dans  cet  état  de  la  contestation  9  le  tribunal 
d'Auxerre,  par  jugement  du  i5  juillet  1826  9  ren- 
voie la  cause  et  les  parties  à  l'audience  9  pour  y 
être  procédé  suivant  hs  formes  admises  en  matière 
ordinaire  , 

oc  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  64  de  la  loi 
du  22  frimaire  an  79  le  tribunal  9  constitué  en  bu- 
reau ouvert  9  n'est  appelé  à  prononcer  que  sur  le 
mérite  des  poursuites  dirigées  par  la  régie  pour  le. 
recouvrement  des  droits  d'enregistrement  et  d'anv^** 


Digitized  by 


Google 


62 


RÉGLEMENS  FORESTIERS.  —  Année  i8a8. 


des  pour  ces  mômes  droiu  9  et  que ,  dans  l'espèce  y 
il  s'agit  de  juger  une .  opposition  relalive  à  une 
amende  pour  délit  forestier  9  ce  oui  rentre  dans  les 
attributions  ordinaires  du  tribunal,  i» 

La  direction  générale  s'est  pourvue  en  cassation 
de  ce  jugement  9  comme  -violant  les  règles  éta- 
blies pour  l'instruction  des  instances  qui  ont  pour 
objet  le  recouTrement  des  droits  dont  la  perception 
lui  est  confiée  j  en  ce  que  le  tribunal  d'Auxerre  a 
dénié  que  les  poursuites  exercées  par  la  régie ,  à  fin 
de  recouvrement  d'une  amende  prononcée  en  ma- 
tière forestière  devaient  être  instruites  et  jugées 
dans  les  formes  ordinaires  tracées  par  le  Code  de 
procédure,  et  non  dans  celles  prescrites  par  les  lois 
des*  32  frimaire  an  7  et  27  ventôse  an  9,  pour  l'ins- 
truction et  le  jugement  des  instances  relatives  au 
recouvrement  des  droits  dont  la  perception  est  con- 
fiée à  la  direction  eénérale. 

Le  11  mars  1820 ,  arrêt  de  la  cour  de  cassation  y 
dont  les  dispositions  suivent  t 

ce  Vu  l'art.  23  ,  titre  IX  de  la  loi  du  29  septembre 
1791  I  sur  l'Administration  forestière  ,  portant  : 
V  Lorsque  les  jugemens  obtenus  au  nom  de  la  con- 
»  servation  auront  été  signifiés  ,  ils  seront  remis 
»  au  receveur  des  droits  d'enregistrement ,  pour  faire 
»  le  recouvrement  des  condamnations  prononcées;  n 

»  Vu  également  l'art.  17  de  la  loi  au  27  ventôse 
an  9  y  ainsi  conçu  :  ce  L'instruction  des  instances 
»  que  la  régie  aura  à  suivre  pour  toutes  les  percep- 
»  tions  qui  lui  seront  confiées  se  fera  par  simples 
3'  mémoires  respectivement  signifiés ,  sans  plaidoi- 
»  ries  ^  les  parties  ne  seront  point  obligées  d'em- 
»  ployer  le  ministère  des  avoués  ;  » 

a»  Attendu  que,  par  le  premier  de  ces  articles ,  la 
poursuite  pour  le  recouvrement  des  amendes  pro- 
noncées à  la  requête  de  l'Administration  fores- 
tière doit  être  faite  par  la  direction  générale  de  l'en- 
registrement et  des  domaines; 

3>  Attendu  qu'aux  termes  du  second ,  l'instruc 
tion  des  instances  suivie  par  la  direction  générale 
de  l'enregistrement  et  des  domaines  pour  toutes 
les  perceptions  qui  lui  sont  confiées  ooit  se  faire 
par  simples  mémoires  respectivement  signifiés,  sans 
plaidoiries  ; 

3>  Attendu  qu'en  ordonnant ,  dans  l'espèce ,  que 
l'instruction  de  l'instance  sur  le  recouvrement  de 
l'amende  prononcée  contre  le  défendeur  et  défaillant 
>ar  le  tribunal  de  police  correctionnelle  d'Auxerre, 
lu  27  septembre  1825,  pour  délit  forestier,  auraitlieu 
suivant  les  formes  réglées  en  matière  civile  ordinaire, 
au  lieu  d'être  suivie  dans  les  formes  prescrites  pour  le 
recouvrement  des  perceptions  confiées  à  la  régie  de 
l'enregistrement  et  des  domaines ,  le  jugement  atta- 
qué a  violé  les  articles  des  lois  ci-dessus  citées; 

7>  La  cour  casse  et  annule ,  etc.  » 

1828.  i5  mars.  ARRÊT  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

Maraudage,  —  Bois  de  particuliers,  —  Vente  de 
bois,  —  Application  du  Code  rural.  —  Jugemens 
de  simple  police. 

Le  fait  commis  antérieurement  au  nouveau  Code 


s; 


forestier ,  éP avoir  conduit  hors  dfun  bois  soumis 
à  ^usage  une  bête  de  somme  chargée  de  bois 
pour  le  vendre  f  ne  constitue  pas  une  contraven" 
tion  lorsque  cette  vente  n'est  défendue  par  au^ 
cuns  réglemens  locaux» 

Les  jugemens  de  simple  police  doivent  contenir  les 
motifs  de  leurs  décisions ^  à  peine  de  nullité* 

Suit  la  teneur  du  réquisitoire  et  de  Tarrêt  : 

A    LA  COVB.  DE  CASSATION  ,    CHAH BE£  CRIMINELLE . 

Le  procureur  général  expose  qu'il  est  chargé  par 
My,  le  garde  des  sceaux,  ministre  delà  justice,  de 
requérir  ,  dans  l'intérêt  de  la  loi ,  l'annulation  de 
cinq  jugemens  rendus  par  le  tribunal  de  simple  pO' 
lice  du  canton  de  Quiflan,  département  de  PAudt, 
les  16  janvier  y  4  ^^  '^  février  et  11  mars  18269 
daiis  les  circonstances  suivantes  ; 

Les  nommés  Catherine  Doumergue ,  femme  Ba- 
bou  I  Xiste  Rieux  ^  Etienne  Rogé,  Antoine  Marti , 
Rose  Teysseyre  femme  Siffre  ,  Etienne  Braux  et 
Rose  femme  Moulis,  tous  prévenus  du  délit  de 
maraudage  prévu  par  l'art.  36  du  titre  II  du  Code 
rural,  du  6  octobre  1791  ,  et  punissable  d'une 
amende  double  du  dédommagement  dû  au  proprié- 
taire ,  et  d'une  détention  qui  peut  être  portée  à 
trois  mois ,  furent  traduits  devant  le  tribunal  de 
simple  police  de  Quillan. 

Il  résultait  des  procès- verbaux  non  contestés  et 
dressés  par  le  garde  champêtre  ,  i^*  que  Catherine 
Doumergue  avait  pris  des  branches  dans  une  palis- 
sade appartenant  à  autrui  et  en  avait  fait  un  fagot  ; 

2^.  Que  Xiste  Rieux  avait  coupé  du  bois  ram- 
pant et  des  branches  au  pied  de  chênes  y  pour 
en  faire  un  fagot  ; 

y,  Qu'Etienne  Rogé  avait  été  surpris  débitant 
en  bûches  deux  chênes  abattus  dans  un  boit  tail- 
lis ,  appartenant  à  la  femme  Sceau ,  et  avait  em- 
porté le  bois  dans  sa  hotte  ; 

4°.  Qu'Antoine  Marti  avait  également  été  surpris 
convertissant  en  bûches  trois  chênes  qu'il  venait 
d'abattre  le  long  d'une  vigne  |  dans  la  propriété  de 
Marti  son  frère } 

5^.  Qu'enfin  la  femme  Siffre,  Etienne  Braux  et 
Rose  Moulis  avaient  été  surpris  conduisant  chacun 
une  bête  de  somme  chargée  de  bois  vert,  dans  un 
autre  village  que  celui  de  leur  résidence. 

La  femme  Doumergue  fut  condamnée  à  2  francs 
d'amende  ; 

Xiste  Rieux ,  à  4  francs  d'amende  et  a  francs  de 
dommages  et  intérêts  \ 

Etienne  Rogé,  à  12  francs  d'amende  et  à  6  francs 
de  dommages  et  intérêts  ; 

Antoine  Marti,  à  3  francs  d'amende,  et  enfin 
la  femme  Siffre  ,  Etienne  Braux  et  RoseMiolis  fu- 
rent condamnés  chacun  à  un  franc  d'amende* 

Toutes  ces  neines  furent  prononcées  par  applica- 
tion de  l'art.  36  ,  titre  II  du  Code  rural,  du  6  ocr 
tobre  1701. 

Le  triounal  de  simple  police  de  Quillan  a  ,  dans 
ces  cinq  affaires ,  excédé  les  bornes  de  sa  compé- 
tence. 

En  effet  ^  dans  les  quatre  premières  y  la  questioi» 


Digitized  by 


Google 


RÉGLEMENS  FORESTIERS.  —  Annbb  1828. 


63 


dépendait  da  dédommagement^ dont  la  valeur  n^était 
ni  convenue  ni  même  articulée  y  et  dont  le  tribunal 
de  police  n'a  point  ordonné  et  ne  pouvait  ordonner 
restimation^  sa  compétence  devant  être  j&zée  in  U- 
mine  litis,  et  ne  pouvant  dépendre  d'une  éventua- 
lité. Le  tribunal  correctionnel  était  donc  seul  com- 
pétent. 

Dans  la  cinquième  afiaire ,  Pezposant  a  cru  de* 
voir  prendre  des  renseignemens  sur  la  nature  du 
fait  pour  lequel  la  femme  SifFre  |  Etienne  Braux 
et  Rose  Moulis  ont  été  poursuivis. 

Déjà  le  rapport  du  garde  champêtre  faisait  en.- 
tendre  que  le  délit  ne  consistait  pas  dans  un  vol , 
mais  dans  la  vente  d'un  \ioU  destiné  à  l'usage  per- 
sonnel. En  effet ,  ce  rapport  porte  :  Nous  avons 
vu  lesdits  individus  qui  conduisaient  chacun  une 
bête  de  somme  chargée  de  bois  de  buis  vert  9  quit- 
tant la  route  ordinaire  qui  conduit  au  village,  et 
s'acheminant  vers  Quillan  ,  et  le  garde  leur  de- 
manda pourquoi  ils  se  permettaient  d'aller  vendre 
ledit  bois ,  attendu  que  défense  leur  en  avait  été 
faite. 

Les  renseignemens  obtenus  par  l'exposant  con- 
firment l'idée  que  le  délit  consistait  dans  l'abus  du 
droit  d'usage ,  par  la  vente  que  les  individus  en 
ont  faite. 

Or  I  d'après  tous  les  réglemens  sur  la  matière 
dont  la  juste  sévérité  a  été  renouvelée  par  l'art.  83  du 
nouveau  Code  forestier,  la  matière  ne  pouvait  ap- 
partenir à  la  juridiction  de  simple  police. 

Ce  considéré  9  il  plaise  à  la  cour  |  vu  la  lettre  de 
Ms'.  le  garde  des  sceaux  9  en  date  du5l  décembre 
dernier  9  casser  et  annuler ,  dans  l'intérêt  de  la  loi, 
les  cinq  jugemens  rendus  par  le  tribunal  de  simple 
police  de  Quillan ,  et  ordonner  qu'à  la  diligence  de 
l'exposant  l'arrêt  à  intervenir  sera  imprimé  et 
transcrit  sur  les  registres  de  ce  tribunal. 

Fait  au  parquet ,  ce  11  février  1828. 

Signé  MoURRE. 

Ouï  le  rapport  de  M.  Gary ,  conseiller ,  et  les 
conclusions  de  M.  Laplagne  -  Barris ,  avocat  gé- 
néral) 

La  cour  y  statuant  sur  le  réquisitoire  du  procu- 
reur général  du  Roi  9  et  adoptant  les  motifs  qui  y 
sont  énoncés  9  quant  aux  jugemens  rendus  10.  con- 
tre Catherine  Doumergue  9  ofi.  contre  Xiste  Rieux , 
30.  contre  Etienne  Rogé ,  4^.  contre  Antoine  Marti  ; 

Attendu ,  quant  au  jugement  rendu  contre  la 
femme  SifFre  9  Etienne  Âraux  et  la  femme  Moulis  9 
prévenus )  suivant  le  procès-verbal,  d'avoir  con- 
duit chacun  une  bête  de  somme  chargée  de  bois  de 
buis  vert ,  quittant  la  route  ordinaire  qui  conduit 
au  village  ,  et  s'acheminent  vers  Quillan  9  au  mé- 
pris des  défenses  expresses  qui  leur  avaient  été  faites 
d'aller  vendre  lesdits  bois  9  que  le  fait  qui  a  donné 
lieu  à  cette  prévention  s'est  passé  antérieurement 
à  la  publication  du  nouveau  Code  forestier  j  et  qu'il 
résulte  du  témoignage  des  autorités  loca(es  qu'il 
n'existait  auparavant  aucun  règlement  municipal  ou 
administratif  contenant  les  défenses  mentionnées 
dans  le  procè»-verbal  t  d'où  il  suit  qu'il  n'y  avait 
pas  de  contravention  de  la  part  des  prévenus ,  et 
qu^en  prononçant  des  peines  contre  eux  à  raison 


d'un  fait  qui  n'était  point  qualifié  contravention  9 
le  tribunal  de  police  a  violé  l'art.  159  du  Code 
d'instruction  criminelle  ; 

Attendu,  d'ailleurs  9  que  les  cinq  jugemens  pré- 
cités ne  contiennent  pas  les  motifs  des  décisions , 
ce  qui  constitue  une  violation  formelle  de  l'art.  7 
de  la  loi  du  20  avril  1810  : 

Le  cour  casse  et  annule  ,  dans  l'intérêt  de  la  loi, 
les  cinq  jugemens  dont  s'agit. 

1828.    20  mars.  ARRÊT  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

Fouéey  fagot.  —  Enlèvement.  —  Amende. 

U article  194  du  Code  forestier  qui,  dans  le  cas  de 
coupe  ou  enlèvement  de  bois,  prononce  une 
amende  de  2  francs  par  fagot  y  fouée  ou  charge 
d'homme,  doit  être  interprété  en  ce  sens,  que  cette 
amende  est  due  par  chaque  fogot  enlevé ,  alors 
même  qu'il  en  faudrait  plusieurs  pour  composer 
une  charge  tf  homme. 

Le  garde  particulier  du  sieur  de  CarragonLa- 
tour  ayant  reconnu  qu'il  se  commettait  dans  ses 
bois 9  la  nuit,  des  dévastations  considérables,  et , 
en  recherchant  les  auteurs ,  se  transporta,  le  2  sep- 
tembre 1827  9  assisté  du  maire  et  de  trois  gendar- 
mes y  dans  la  maison  de  la  veuve  Guiraud  et  de  son 
fils  5  le  procès-verbal  qu'il  dressa  constata  qu'il  avait 
trouvé  dans  leurs  bâtimens  partie  de  deux  chédes 
récemment  coupés  9  qu'il  reconnut  provenir  de  la 
forêt  du  sieur  de  Carragon  5  il  y  trouva  encore  cent 
neuf  fagots  9  essence  de  chêne  et  hêtre,  de  l'âge  de 
dix  ans  et  d'une  belle  venue. 

Lê^s  Guiraud  convinrent  d'abord  que  ces  bois  ne 
provenaient  point  de  leurs  propriétés  5  mais  ils 
soutinrent  que  différens  particuliers  les  leur  avalent 
donnés ,  et  que  les  fagots  avaient  été  apportés  chez 
eux  en  neufvoyages:  le  garde  alors  coupa  plusieurs 
bouts  de  chêne  dans  les  fagots  9  se  transporta  dans 
le  taillis  du  sîeur  de  Carragon  9  accompagné  de 
Guiraud  fils  ,  et  il  trouva  9  dit  le  procès-verbal,  une 
adaptation  complète  en  son  entier  des  bois  faisant 
partie  des  fagots  avec  les  endroits  dévastés. 

Les  prévenus ,  ayant  été  traduits  devant  le  tri- 
bunal correctionnel  de  Castres,  persistèrent  à  sou- 
tenir qu'on  leur  avait  fait  don  de  tous  les  boîs  trou- 
vés dans  leurs  bâtimens  j  que  d'ailleurs  les  cent  neuf 
fagots  étaient  très  petits  ,  et  qu'il  en  fallait  quinze 
ou  dix-huit  pour  faire  la  charge  d'un  homme. 

Sur  quoi  le  tribunal  de  Castres  rendit  un  juge- 
ment le  \5  septembre  1827  ,  par  lequel  il  prononça 
«  que  le  délit  était  parfaitement  établi  par  un  pro- 
3>  cès-verbal  régulier  5  que  les  allégations  des  pré- 
»  venus  n'étaient  appuyées  d'aucune  preuve ,  et 
t>  Qu'il  y  avait  lieu  d'appliquer  les  art*.  194  et  198 
»  du  Code  forestier  ^  a  cependant  il  ne  les  déclara 
atteints  et  convaincus  que  d'avoir  coupé  neuf  fat  ots 
de  bois,  essence  chêne  et  hêtre 9  et  il  ne  les  con- 
I  damna  qu'à  18  fr.  d'amende  envers  le  trésor  9  et  en 
25  fr.  de  dommages  envers  le  sieur  de  Carragon. 
I     Le  ministère  public  appela  seul  de  ce  jugement 
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devant  le  tribunal  d^Alby  ,  dans  Vintèrèi  de  la  TÎn- 
dicte  publique  et  du  trésor  }  le  sieur  de  Carraeon  , 
par  indulgence ,  sans  doute  9  se  contenta  des  dom- 
niaces  qui  lui  avaient  été  adjugés. 

Devaut  le  tribunal  d*appel,  les  préyenus  purent 
reconnaître  quULs  svaient  coupé  les  bois  trouTés 
chez  eux  dans  la  forêt  du  sieur  de  Carragon  ;  mais 
ils  persistèrent  à  soutenir  qu^ils  les  avaient  enlevés 
en  neut  voyages;  ils  en  concluaient  qu'ils  n'étaient 
passibles  que  de  18  fr.  d'amende  9  à  raison  de  2  fr. 
par  chaque  charge  d'homme.  D'après  leur  déclara- 
tion I  le  tribunal  d'AIby  décida  que  les  prévenus 
u  n'avaient  porté  chez  eux  que  neuf  fagots  ,  faisant 
7»  neuf  charges  d'homme  9  ou  fouées  ,  pour  chacun 
7>  desquels  l'amende  était  fixée  à  a  fr.  par  l'art*  194 
71  du  Code  forestier f  n  en  conséquence^  il  confirma 
le  Jugement  de  première  instance* 

L'art.  194  avait  été  formellement  violé  par  le  tri- 
bunal d'Alby  9  la  cour  de  cassation  a  réprimé  cette 
violation  par  l'arrêt  dont  la  teneur  sait  : 

Ouï  le  rapport  fait  par  M.  le  baron  Bernard  | 
conseiller  9  et  les  conclusions  de  M.  le  baron  Fré- 
teau  de  Pény  ^  avocat  génér^al  \ 

Après  en  avoir  délibéré  en  la  chambre  du  con- 
seil , 

Vu  Part,  194  du  Code  forestier  du  11  mai  1827, 
qui  est  ainsi  conçu  : 

ce  L'amende  pour  coupe  ou  enlèvement  de  bois  qui 
»  n'auront  pas  %  décimètres  de  tour  sera  ,  pour 
yi  chaque  charretée  ,  de  10  fr«  par  bête  attelée  ,  de 
ai  5  fr*  par  chaque  charge  de  bête  de  somme  ,  et 
30  de  a  fr.  par  fagot  |  fouée^  ou  charge  d'homme.  30 

Considérant  qu'il  résulte  de  cet  article  que  la 
coupe  ou  enlèvement  de  chaque  &got  de  bois ,  quel 
que  soit  le  volume  dudit  fagoti  est  punissable  d'une 
amende  de  a  fr.  ;  —  Que  le  législateur  n'a  point 
autorisé  les  tribunaux  à  réduire  le  nombre  des  fa- 
gots coupés  ou  enlevés  9  à  raison  du  nombre  de 
charges  d'homme^  que  si  telle  eût  été  son  inten- 
tion y  il  eût  déterminé  des  règles  pour  constater  la 
longueur  et  la  circonférence  des  fagots  ^  comme  il 
l'a  tait  par  l'art.  1921  pour  fibiLer  l'amende  pour  en- 
lèvement d'arbres  ayant  %  décimètres  de  tour  et  au- 
dessus  I  mais  que  l'amende  a  été  fixée  à  raison  du 
mode  employé  par  les  prévenus  pour  la  coupe  ou 
l^enlèvement  du  bois  au  dessous  de  a  décimètres  de 
tour^  et  non  point  à  raison  de  la  quantité  de  bois 
coui)ée  ou  enlevée  ; 

Considérant  que ,  dans  l'espèce  y  un  procès-ver- 
bal du  a  septembre  1827  ^  régulier  et  non  attaqué, 
ayant  constaté  qu'il  avait  été  trouvé  dans  les  bâli- 
ihens  de  la  veuve  Guiraud  et  de  son  fils  cent  neuf 
fagots  coupés  et  enlevés  dans  un  taillis  de  dix  ans, 
essence  chêne  et  hêtre,  d'une  belle  venue,  appar- 
tenant au  baron  de  Carragon*Latour  ^  les  prévenus 
avaient  encouru  une  amende  de  a  fr.  par  chaque  fa* 

§ot:  -i-  Que  cependant  le  tribunal  correctionnel 
'Alby  confirmant ,  uar  jugement  du  a8  décembre 
i8a7,  celui  du  tribunal  de  Castres,  du  i5  septembre 
précédent,  sans  avoir  aucune  base  pour  évaluer  le 
volume  desdits  fagots ,  et  d'après  la  seule  allégation 
des  prévenus  ,  a  décidé  que  les  cent  neuf  faeots  ne 
composaient  que  neuf  charges  d'homme ,  et  n'a  con- 
damné les  prévenus  qu^à  &  fr.  d'amende } 


En  quoi  ce  jugement  a  flumifettement  violé  l'ar- 
ticle 1 94  du  Code  forestier  : 

Par  ces  motifii ,  la  cour  casae  et  annule  le  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal  correctionnel  d'Alby  ^ 
le  28  décembre  1827^ 

Renvoie  devant  la  cour  royale  deToulouae,  cham« 
bre  des  appels  de  police  correctionnelle ,  les  pièces 
de  la  procédure  et  les  parties ,  pour ,  sur  l'appel 
du  jugement  de  Castres  ,  du  i5  septembre  dernier, 
être  ntit  droit  ainsi  qu'il  appartiendra* 

i8a8.  aa  mars.  ARRÊT  DE  LA  COX7R  DE 

CASSATION. 

Chasse.  —  DéliL  —  Responsabilité. 

Le  jugement  'qui  décide  que  le  maure  dont  la  mai^ 
son  est  voisine  d'une  forêt  royale  n'est  pas  civile- 
ment  responsable  du  délit  de  chasse  commis  par  un 
charretier  à  son  service,  parle  motif  que  ce  der^ 
nier  ne  couchait  pas  chez  lui ,  commet  une  wo^ 
lotion  de  l'article  3i  de  F  ordonnance  de  1669. 

Pab.  jugement  rendu  par  le  tribunal  correction- 
nel de  Compiègne ,  le  la  décembre  iSay,  Petit 
fut  condamné  à  aoo  francs  d'amende ,  en  pareille 
somme  de  restitution ,  et  aux  frais  envers  l'inten- 
dant de  la  maison  du  roi ,  comme  civilement  res- 
ponsable des  dommages  causés  par  le  nommé  Char- 
pentier ,  son  domestique ,  prévenu  d'un  délit  de 
chasse  commis  dans  la  forêt  de  Compiègne* 

Sur  l'appel  interjeté  de  ce  jugement  par  Petit , 
le  tribunal  de  Beauvais  rendit ,  le  4  février  iSaS^ 
le  jueement  qui  fût  l'objet  du  pourvoi ,  et  pav 
lequel  I 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  l'enquête  que  Char- 

S entier  était ,  le  4  'décembre  dernier  ,  au  service 
u  sieur  Petit  en  qualité  de  charretier  $  que  ledit 
Petit  a  sept  charretiers  à  son  service  ^  qu'il  est  d'u- 
sage que  les  charretiers  ne  couchent  dans  la  ferme 
que  chacun  à  leur  tour ,  et  qu'il  ne  reste  chaque 
nuit  qu'un  seul  d'entre  eux  pour  faire  le  service  ; 
que  Charpentier  a  couché  à  la  ferme  le  a  décembre  \ 
qu'il  suit  de  laque,  le 4  du  même  mois,  ce  n'était 
pas  à  ce  charretier  à  rester  à  la  ferme  ,  et  qu'il 
pouvait  s'absenter  dès  six  heures  du  soir: —  Que 
dès  lors  le  sieur  Petit  ne  pouvait  plus  être  res- 
ponsable des  «actions  de  ce  charretier ,  décharge  le 
sieur  Petit  des  condamnations  prononcées  contre 
lui ,  le  délaisse  de  la  plainte  et  condamne  la  liste 
civile  aux  frais.  » 

Violation  de  l'article  7 ,  titre  XXXH  de  l'ordon* 
nance  des  eaux  et  forêts  de  1669 ,  réprimée  par 
l'arrêt  dont  la  teneur  suit  : 

Ouï  le  rapport  de  M*  Mangin  ;  conseiller ,  et 
les  conclusions  de  M.  Lapla^e- Barris  ,  avocat 
général  ; 

Vu  l'article  7,  titre  XXXII  de  l'ordonnance  des 
eaux  et  forêts  de  1669; 

Attendu  qu'un  procès-verbal  régulier  a  constaté, 
à  la  charge  du  nommé  Charpentier,  un  délit  de 
chasse  commis  par  lui  dans  la  forêt  royale  de 
Compiègne  ;  *—  Que  le  jugement  attaqué  reconnaît , 
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en  &it  )  qu'à  Pépoque  de  ce  délit  Charpentier  était 
au.  sfinrice  du  nommé  Petit  ^  cultivateur  ^  en  qualité 
de  charretier  ;  —  Que  cependant  ce  jugement  a  dé- 
chargé Petit  de  toute  responsabilité  y  en  se  fondant 
sur  ce  que  le  délinquant  n'était  pas  tenu  de  cou- 
cher à  la  ferme  de  son  maître ,  la  nuit  pendant 
laquelle  il  a  commis  le  délit  dont  il  s'agit  y 

Attendu  que  la  responsabilité  invoquée  contre 
Petit  était  réglée  par  la  disposition  spéciale  de  l'ar- 
ticle 7  y  titre  XXXII  de  l'ordonnance  de  1 660  , 
au3i  termes  duquel  tous  ceux  qui  occupent  des 
maisons  à  deux  lieues  des  forêts  rojrales  sont  res* 
ponsables  civilement  de  leurs  commis ,  charretiers ^ 
|>àtres  et  domestiques  ; 

Qu'il  résulte  de  là  qu'il  n'y  avait  paa  à  distin- 
guer, dans  l'espèce  I  si  le  charretier  couchait  ou  ne 
couchait  pas  chez  son  maître  ;  que  l'article  y  en  dé» 
nommant  les  charretiers^  les  domestiques ,  suppose 
même  que  les  premiers  peuvent  n'avoir  pas  leur 
résidence  habituelle  chez  leurs  maîtres  \  «-^  Qu'ainsi 
le  jugement  attaqué  a  fait  une  distinction  qui  n'est 

S  oint  dans  la  loi ,  et  a  par  suite  violé  Particle  7 
e  l'ordonnance  précitée  : 
Par  ces  moti^.  la  cour  casse  et  annule  le  juge- 
ment du  tribunal  des  appels  de  police  correction- 
nelle de  Beauvais  y  en  date  du  4  février  dernier  ; 

Et  pour  être  statué  sur  l'appel  interjeté  par 
Petit  du  jugement  rendu  contre  lui  par  le  tribu- 
nal correctionnel  de  Compiègne  ^  le  la  décembre 
précédent,  le  renvoie,  ainsi  que  les  pièces  de  la  pro- 
cédure y  devant  la  chambre  des  appels  de  police 
correctionnelle  de  la  cour  royale  de  Paris. 


i8a8.  a6  mars.  DÉCISION  DU  MINISTRE  DES 
FINANCES. 

Frais  de  poursuites.  — Amendes  forestières.  — 
Inscriptions  hypothécaires. 

Les  fiais  des  inscriptions  hypothécaires  prises  pour 
le  recouvrement  des  amendes  et  fiais  prononcés 
pour  délits  commis  dans  les  fi>rêts  ne  sont  pas 
d  la  charge  de  l*  Administration  des  fi:>rêts. 

M.  Lé ,  conservateur  des  hypothèques ,  a  dreesé 
un  état  de  frais  d'inscriptions  prises  pour  assurer  le 
recouvrement  d'amendes  et  frais  prononcés  pour 
délits  forestiers ,  qu'il  a  intâlulé  : 

oc  Etat  des  inscriptions  hypothécaires  requises  en 
exécution  de  l'art.. 3  de  la -loi  du  S  septembre  18079 
contre  les  délinquans  forestiers ,  et  dont  le  rem* 
boursementdoit  être  ordonnancé  (vu  HnsolTabilité 
des  condamnés)  sur  les  fonda  de  l'Administration 
des  foréu ,  en  conformité  des  articles  i^'.f  n^.  149 
i55  y  i5j  et  i58  du  règlement  du  18  juin  1811. 3» 

L'Administration  des  fotéts  a  refusé  d'en  deman- 
der l'ordonnancement  sur  son  budget. 

Le  con.servateur. s'est  alors  adressé  directement  à 
S.  Exe.  le  ministre  dei  finances;  il  a  soutenu  que 
les  frais  d'inscriptions  étaient ,  dans  l'espèce,  à  la 
charge  de  l'Adnwiatixitiqn  des  forêts  y  parce  que  y 
à'Ayrès  l'article  197  du  Co€le  d'instruction  crimi^ 
neÛe,  tous  les  actes  tendant  au  recouvremenl  des 

TOMB  IV. 


amendes  sont  faits  à  la  requête  du  procureur  du 
Roi  'y  que  y  suivant  l'article  à  y  u».  149  du  décret  du 
f8  juin  1811  9  les  inscriptions  hypothécaires  sont 
comprises  sous  la  dénomination  de  frais  de  justice, 
et  que  les  frais  de  Justice  sont  à  la  charge  de 
^Administration  des  forêts  y  par  suite  des  disposi» 
tions  formelles  des  art.  i5j  y  i58  et  iSç  du  même 
décret  ; 

Que ,  d'après  dés  décisions  du  ministre  des  fi- 
nances I  des  3  et  4  thermidor  an  i3  ,  les  adminis- 
trations publiques  ne  sont  plus  dispensées  de  l'a* 
vance  des  droits  et  salaires  y  excepté  pour  les 
inscriptions  prises  sur  les  biens  de  leurs  receveurs 
et  administrateurs  comptables  5 

Que  les  conservateurs  des  hypothèques  ne  jouis- 
sent d'aucun  traitement  fixe  y  et  qu'il  paraîtrait 
d'autant  plus  injuste  de  les  priver  des  salaires  qui 
leur^ont  dus  pour  les  inscriptions  prises  dans  l'in- 
térêt de  l'Administration  des  forêts  y  que  les  ins- 
pecteurs et  les  gardes  forestiers  sont  payés  de  toutes 
les  écritures,  assignations  et  significations  relatives 
à  la  poursuite  des  délits  forestiers ,  quoiqu'ils  jouis- 
sent d'un  traitement  fixe  y  et  sont  intéressés  au  re^ 
couvrement  des  amendes,  puisque  le  produit  leur 
en  est  distribué  en  sus  de  leur  traitement  (i). 

Il  a  ajouté  qu'il  n'était  pas  au  pouvoir  du  con- 
servateur de  poursuivre  le  recouvrement  de  ses 
salaires  sur  les  condamnés ,  puisque  les  inscriptions 
ne  sont  requises  que  contre  des  insolvables  y  et  que , 
d'ailleurs  ,  ils  avaient  été  amnistiés  par  l'ordon- 
nance du  3  novembre  1827. 

L'Administration  des  forêts  a  pensé  que  la  ré<i' 
clamation  lui  était  étrangère  y  attendu  que  les  seuls 
frais  faits  pour  l'obtention  des  jugemena  étaient  à 
sa  charge  $  que  IfiS  articles  du  Urif  de  181 1 ,  cités 
par  le  conservateur ,  n'étaient  pas  applicables  à  l'es* 
pèce ,  et  que  y  d'après  les  art.  1 24  et  126 ,  les  frais 
d'inscriptions  hypothécaires ,  ainsi  que  tous  autres 
qui  ont  pour  objet  d'assurer  le  succès  des  recouvre^ 
mens,  étaient  à  la  chaire  de  l'administration  des 
domaines* 

Enfin,  qu'il  suffisait  pour  prouver  que  l'Admi- 
nistration des  fonêts  n'était  pas  chargée  de  ces  frais, 
d'énoncer  que  les  inscriptions  avaient  été  requises 
par  les  receveurs  des  amendes. 

La  question  à  examiner  était  celle  de  savoir  si 
les  frais  d'inscriptions  hypothécaires  prises  pour 
assurer  le  recouvrement  des  amendes  étaient  réelle- 
ment à  la  charge  de  l'Administration  des  fiarêts , 
comme  le  prétendait  le  conservateur. 

L'art.  197  du  Code  (^instruction  criminelle,  qui 
veut  que  les  poursuites  pour  ^exécution  des  juge- 
mens  aient  lieu  à  la  requête  du  procureur  du  Roi^ 
ne  parait  point  influer  sur  cette  question,  même  en 
le  rapprochant  du  n°.  14  de  l'art.  2  du  décret  du 
18  juin  181 1  ,  qui  classe  parmi  les  frais  de  justice 
les  frais  des  inscriptions  hypothécaires  requises  par 
le  ministère  public. 


(  I  )  Les  amendes  ne  sont  i>lus  distribuées  aux  ageas  et  car- 
des forestiersT)  les  gratifications  qu'Us  reçoivent  sont  prises 
sur  les  fonds  ordinaires  du  trésor,  et  portées  au  budget  de 
l'Administration  pour  une  somme  déterminée  et  indepen-* 
dants  du  produit  dps  amendes. 


Digitized  by 


Google 


IIÈGLEMENS  FORESTIERS.  —  Annbb  iSaS. 


€6 

Les  art*  iSy  et  i58  du  même  décret  ^  qui  met- 
tent les  frais  d^nstruction ,  d^expédidon  et  signifi- 
cation des  jugemens  à  la  charge  des  parties  ciriles, 
et  rangent  les  régies  et  administrations  publiques 
au  nombre  des  parties  civiles»  ne  sont  pas  plus  ùl- 
▼orables  au  système  de  M.  L.  que  le  no.  i4  d^ 
l'art,  a  ^  puisque  Ton  ne  peut  comprendre  les  frais 
d'inscription  d'hypothèques  prise  pour  le  recou-vre- 
ment  des  condamnations  psrmx  les  frais  d'instruc- 
tion ,  ni  parmi  les  frais  d'expédition  et  de  signifi- 
cation de  jugement. 


cret 

décident 
lent  que 

requises  par  le  ministère  public  9  soit  contre  les 
cautions  en  matière  criminelle  ^  soit  au  profit  des 
mineurs  y  du  trésor  royal ,  etc.  y  en  matière  civile  y 
soient  avancés  par  Padrainistration  de  ^enregistre* 
ment|  qui  s'en  rembourse  sur  les  biens  des  con- 
damnés. Il  est  évident  que  ces  articles  n'ont  point 
en  vue  les  inscriptions  prises  pour  le  recouvrement 
des  amendes  en  matière  forestière. 

Four  résoudre  la  question ,  il  faut  recourir  au 
budget  de  chaque  administration. 

On  trouve  cuisses  «ux  dépenses  de  l'administra- 
tion des  domaines  (p.  3/6 ,  budget  de  1Ô97)  les 
articles  suivans  : 

oc  Frais  de  poursuites  et  d'instances  ,  7  compris 
les  honoraires  de  deux  jurisconsultes. 

30  Frais  d'extraits  d'arrêts  et  de  jugemens  en  ma- 
tière criminelle  et  de  police.  » 

Et  aux  dépenses  de  l'Administration  des  forêts 
(p.  378)  l'article  suivant  : 

<  oc  Fmis  de  poursuites  et  d'instances  en  matière 
de  délits  forestiers.  » 

On  pourrait  croire,  au  premier  abord ^  qu'il  ré- 
sulte de  cet  article  du  budget,  que  les  frais  de 
poursuites  ne  doivent  pss  semement  s'entendre  des 
poursuites  antérieures  aux  }ugemeas  y  mais  encore 
de  celles  qui  ont  lieu  pour  Te  recouvrement  des 
amendes  et  des  frais. 

Mais  ,  si  l'on  consulte  la  partie  du  budget  rela- 
tive aux  recettes  y  on  ne  voit  figurer  parmi  celles 
attribuées  à  l'Administration  des  forêts,  ni  amendes 
ni  frais  de  justice  y  mais  seulement  un  article  ainsi 
conçu  :  oc  Recouvrement  de  frais  de  poursuites  et 
d'instances  concernant  les  forêts,  so 
.  Et  comme  les  amendes  y  à  l'exception  de  oelies 
attribuées  aux  communes  et  aux  hospices  y  se  trou^ 
vent  uniquement  au  budget  de  l'administration  de 
l'enregbtremént  et  des  domaines ,  il  semble  en  ré* 
sulter  que  c'est  cette  administration  qui  doit  ac- 
quitter les  frais  des  poursuites  relatives  au  recou- 
vrement, et  que  l'Administration  des  forêts  n'est 
réellement  chargée  que  des  frais  de  poursuites  et 
d'instances  qui  précèdent  le  jugement,  ou  qui  se- 
raient dus  pour  des  actes  faits  à  sa  requête. 

D'ailleurs  on  ne  voit  figurer  dans  le  budget  de 
PAdministration  des  forêts  aucune  dépense  qui  pro- 
vienne du  produit  des  amendes. 

Il  est  bien  alloué  5oo, 000  fr.,  à  titre  de  gratifica- 
tions  communes  aux   agens  de   l'Administration! 
centrale  et  aux  agens  dans  les  départemens  \  mais  | 


cette  allocation  est  fixe  ^  et  ne  dépend  pas  du  plus 
ou  moine  dé  produit  dû  amendiee  en  matière  fo- 
restière. 

Si  Pon  reconnaît  que  les  frais  des  poursuites  qui 
tendent  au  recouvrement  des  amendes  ne  sont  point 
à  la  charge  de  l'Administration  des  forêts,  il  en 
résultera  que  les  frais  d'inscriptiona  hypo^cairea 
prises  par  les  receveurs  de  l'enregistrement  contre 
les  condamnés  pour  causa  de  délits  forestiers  ne 
peuvent  être  demandés  à  cette  Administration  , 
et  que  les  conservateurs  des  hypothèques  doivent 
suivre  les  iaatructions  qui  ont  été  données  par  Pad- 
ministratian  de  l'enregistrement  sur  le  mode  de 
recouvrer  les  droits  de  timbre  et  les  salaires  dus 
par  dès  inscriptions  prises  pour  les  receveurs  de 
l'enregistremant  et  des  domaines  dans  l'intérêt  du 
trésor. 

Une  délibération  prise  dans  ce  sens  par  le  con- 
seil d'administration  des  domaines ,  le  7  mars  1828 , 
a  été  approuvée  par  le  ministre  le  a6  du  même  mois. 
(Extr.  du  Journal  de  i^EnregUtr.) 

1828.  3i  mars.  GIRCITLAIRE  N*.  172. 

Bois  des  communes*  7-*  Coupes*  —  Imprimés.  — 
Fournitures  des  imprimés  éP actes  relatifs  aux 
coupes  de  bois  communaux,  vendues  et  aélivrées 
en  nature* 

L'article  107  du  Code  forestier,  monsieur , 
met  à  la  charge  du  Gouvernement  les  frais  résul- 
tant de  toutes  les  opérations  de  régie  qui  sont  faites 
par  les  agens  forestiers  dans  les  bois  des  communes 
et  des  établissemens  publics. 

Cette  disposition  devant  recevoir  son  exécution 
à  partir  du  i^'.  janvier  1829,  d'après  la  loi  du  6  juin 
1827,  il  est  nécessaire  que  la  direction  générale 
s'occupe  dès  k  présent  de  régler  l'emploi  des  sommes 
qui  pourront  être  mises  à  sa  disposition  pour  faire 
mce  aux  nouvelles  dépenses  qu'elle  aura  à  sup*» 
porter. 

Un  article  de  ces  dépenses  se  compose  des  firais 
d'impression  de  tous  les  actes  mentionnés  au  tableau 
que  vous  trouverez  ci-Joint,  et  comme  la  fourniture 
des  imprimés  doit  se  faire  par  la  direction  générale, 
je  vous  invite  à  me  faire  connaître  le  nombre  de 
ceux  qui  sont  nécessaires  pour  toute  votre  conser- 
vation pendant  une  année. 

Vous  transmettrez^  à  cet  effet,  Un  exemplaire  de  la 
présente  à  tous  les  agens  chefs  de  service,  et  trois 
exemplaires  du  tableau  ci- joint,  pour  qu'ils  aient  à 
reraptir  les  indications  que  ce  tableau  comporte,  et 
qu'ils  puissent  vous  en  envoyer  un  double. 

Chaque  agent  chef  de  service  devra  joindre  au 
tableau  qu'il  vous  adressera  un  exemplaire  de  cha- 
cun des  modèles  d'actes  de  tonte  nature  ^  relatifs 
aux  bois  communaux,  et  dont  l'impression  a  été 
&ite  jusqu'à  présent  par  leurs  soins.  Si ,  à  raison 
des  circonstances  locales  ,  les  agens  ont  été  dans 
l'usage  de  faire  imprimer  des  actes  autres  que  ceux 
désignés  dans  ce  tableau ,  ils  devront  les  indiquer 
dans  l'espace  qui  y  a  été  laissé  en  blanc  à  cet  effet, 
et  envoyer  également  un  exemplaire  de  ces  actes. 
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En  me  tnuumettant  tons  ces  moâèlety  ainsi  que 
les  états  partiels  des  besoins  des  agens,  vous  vou- 
drez bien  y  monsieur ,  me  faire  connaître  vos  obser- 
vations sur  la  nécessité  de  maintenir  ou  de  modi- 
fier ces  modèles ,  et  même  de  réformer  ceux  qui  ne 
vous  paraitraient  pas  nécessaires.  Je  désire  pour- 
voir convenablement  à  tous  les  besoins  de  ce  genre; 
mais  |e  veux  aussi  que  les  modèles  à  faire  imprimer 
soient  rédigés  de  manière  à  ne  rien  contenir  de  su- 
perflu j  ni  qui  exige  trop  d'écritures ,  et  qu'enfin 
l'emploi  des  imprimés  se  £ftsse  avec  économie. 

Les  seules  impressions  qui  continueront  à  être 
confiées  aux  soins  des  inspecteurs  et  des  autres 
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agens  chefs  de  service  se  composeront  ^es  affiches 
et  des  clauses  particulières  des  cahiers  des  charges. 
La  dépense  sera  remboursée  à  ces  agens  par  les 
caisses  du  domaine  ^  sur  la  production  des  mémoires 
des  imprimeurs ,  qui  me  seront  préalablement 
adressés. 

Je  vous  recommande  d'apporter  la  plus  g;rande 
célérité  dans  l'exécution  des  dispositions  de  la  pré* 
sente  ^  afin  aue  je  puisse  faire  parvenir  aux  agens  , 
en  temps  utile ,  les  divers  imprimés  dont  ils  pour- 
roat  avoir  besoin  pour  tout  ce  qui  est  relatif  aux 
coanes  de  bois  des  communes  et  des  établissemens 
publics  y  de  l'ordinaire  1829., 


CONSERVATION. 


DIRECTION  GÉNÉRALE  DES  FORÊTS. 
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DÉSIGNATION  DES  ACTES. 


Procès-Terbal  d'arpentage.  .  • 

Idem,,  p  •  ifi  balivage  et  martelage • 

Cahier  des  charges  pour  les  ventes 

Idem*  «  •  •  •  •  pour  les  délivrances  en  nature. 

Procès-verbal  d'adjudication 

état  détaillé  des  frais  d'adjudication 

Procès-rerbal  de  délivrance.  ••••••» 

Permis  d'exploiter» • 

Citation  aux  féarpentage  et  récolement 

Procès-verbal  de  réarpentage 

Idem  ...  de   récolement .• 

Idem.  •  •  •  de  décharge  d'exploitation.  •  •  . 
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i8à8.  7  avril.  DÉLIBÉRATION  DU  CONSEIL 
D'ADMINISTRATION  DES  DOMAINES. 

Échange.  —  Contiguïté.  —  Chemin  vicinal. 

Deux  propriétés  rurales  séparées  par  un  chemin  vici- 
nal peuvent-elles  être  considérées  comme  contiguës? 

Le  ao  janvier  1828^  devant  nataire ,  le  sieur  Gé- 
nîs^ieu  et  la  veuve  Ar£encé  ont  fait  un  échange  de 
biens  ruraux ,  avec,  soulte. 

Les  biens  reçus  à  ce  titre  par  la  TeuTe  Argencé 
étaient  séparés  de  ses  propriétés  rurales ^ar  un  che" 
min  vicinal.  .    . 

11  a  été  perçu  ,  à  cause  de  cette  circonstance ,  deux 
et  demi  pour  cent  sur  la  moindre  part,  et  cinq  et 
demi  pour  cent  sur  la  soulte. 

On  a  réclamé,  et,  en  avouant  la  régularité  de  la 
perception  sur  la  soulte ,  on  a  demandé  que  celle 
sur  rechange  fût  réduite  au  droit  fixe  établi  par 
l'art.  2  do  la  loi  du  16  juin  18249  parce  que,  sui- 
vant cet  article,  les  échanges  d^im meubles  ruraux 
ne  doivent  qu'un  franc  pour  tous  droits  d'enregistre- 
ment et  de  transcription  lorsque  l'un  des  immeubles 
échangés  est  contigu  aux  propriétés  de  celui  des 
échangistes  qui  le  reçoit,  et  que  la  séparation  de 
deux  propriétés  par  un  chemin  vicinal  n'empêche  pas 
qu'elles  soient  cont'rguës. 

Selon  la  définition  de  l'Académie  ^  on  appelle  con- 
tiguës  les  choses  qui  se  touchent  sans  qu'il  y  ait 
rien  entre  elles. 

Ainsi,  pour  que  la  propriété  reçue  en  échange 
par  la  veuve  Argencé  eût  été  contigue  à  ses  autres 
propriétés  rurales ,  il  aurait  fallu  que  rien  ne  les  sé- 
parât^ ou ,  ce  qui  reviendrait  au  même ,  que  le  che- 
min qui  les  sépare  appartint  d  cette  veuve. 

Or,  les  chemins  vicinaux  sont  la  propriété , des 
communes  où  ils  sont  situés ,  et  entretenus  par  elles  : 
on  le  voit  dans  les  art.  i^'. ,  2  et  3  de  la  section  6  du 
titre  I^'.  de  la  loi  du  28  septembre  1791,  sur  la  po- 
lice rurale  ,  et  dans  la  loi  du  28  juillet  1824.  • 

Donc ,  dans  l'espèce ,  la  contiguïté  n'existait  point. 

II  en  aurait  été  de  même  si ,  au  lieu  d'un  chemin 
vicinal,  un  chemin  ou  une  route  à  la  charge  d(. 
l'Etat  avait  séparé  les  propriétés  dont  il  s'agît, 
puisque,  d'après  l'art.  538  du  Code  civil ^  les  che- 
mins et  routes  à  la  charge  de  TEtat  sont  considérés 
comme  des  dépendances  du  domaine  public. 

En  conséquence ,  la  perception  faite  sur  Pacte 
d^ échange  du  20  janvier  1828  a  été  maintenue  par 
une  solution  du  7  avril  suivant. 

Nota,  Une  décision  contraire  a  ëtë  prise ,  le^  7  août  1829, 
à  l'occasion  d'un  jugement  du  tribunal  de  Bëziers.    - 

1828.  Il  avril.  ARRÊT  DE  LA  COUR  n£  CASSA- 
TION. —  Tribunaux  de  police."^  Compétence. 

Les  tribunaux  de  police  ne  peuvent  connaître  des 
questions  de  possession  ou  de  propriété;  ils  doi- 
vent suspendre  leur  jugement  sur  la  contravention 
qui  leur  est  déférée  ,  jusqu'à  ce  que  les  tribunaux 
civils  aient  statué  sur  ces  questions,  sauf  à  fixer 
le  délai  dans  lequel  la  décision  doit  être  rapportée. 

Nota.  Il  s'affissait  d'une  contravention  à  la  loi  sur  la  po- 
lice rurale.  Y.  le  Bulletin  des  arrêts  de  la  cour  de  cassation 
en  matiîre  criminelle,  t.  XXXIII,  p.  260. 


1828.  i3  avrU.  0RD014NANCB  DU  ROI, 

Travaux  publics,  -r-  Torts  et  dommages.  —  Corn* 
pétence. 

Les  réclamations  formées  contre  un  entrepreneur  de 
travaux  publics,  pour  extractions  de  matériaux 
destinés  d  l'entretien  d'une  route  royale,  doivent, 
être  portées  devant  le  conseil  de  préfecture  ,  et  non 
devant  les  tribunaux, . 

Charles,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  con- 
tentieux, )  .. 

Vu  lès  lois  des  2  septembre  1795  (  16  fructidor 
an  3)  ,  17  février  1800  (28  pluviôse  an  8)  et  16  sep* 
tembre  1807  ;  les  arrêtés  des  23  août  180»  (5  frtic- 
tidor  an  9), 4 novembre  1801  (  i3  brumaire^in  10)  , 
et  Tordonnance  royale  du  12  décembre  1821  ^ 

Considérant  que  les  fouilles  dont  il  s'aeit  ont  eu 
lieu  de  la  part  du  sieur  Berdoly  en  sa  qualité  d'en- 
trepreneur de  travaux  publics ,  et  pour  ht  confection 
de  ces  travaux;  que  dès  lors,  aux  termes  des  lois 
ci-dessus  énoncées  des  17  février  1800  (28  pluviôse 
an  8)  et  i6  septembre  1007  ,  il  n'appartenait  qu'au 
conseil  de  préfecture  de  connaître  des  contestations 
relatives  aux  indemnités  prétendues  à  raison  de  ces 
fouilles: 

Art.  i*'.  L'arrêté  de  conflit  pris  parle  préfet  du 
déparlement  du  Lot ,  le  19  octobre  1827  ,  est  con- 
firmé. 

2.  Le  jugement  rendu  par  le  fuge  de  paix  de  Sotiîl- 
lac,  le  5  octobre  1827,  sera  considéré  comme  non 
avenu  ^  ainsi  que  tous  actes  de  procédure  qui  l'au« 
raient  précédé  ou  suivi. 


1828.  i3  avril.  ORDONNANCE  DU  ROL 

Communes.  —  Sections.  —  Actions. 

Lorsqu'il  y  a  opposition  fFintéréts  entre  les  habitans 
d'une  section  de  commune  et  les  autres  habitans 
de  la  commune,  il  y  a  lieu  de  suivredes  formali^ 
tés  prescrites  par  r arrêté  du  i4  avril  i8o5« 

En  1807 ,  plusieurs  habitans  du  hameau  de  La- 
tude ,  commune  de  Sorbs,  arrondissement  de  Lo- 
dève ,  département  de  l'Hérault ,  sont  assignés  en 
police  .  correctionnelle  pour  avoir  fait  indûment 
paître  leurs  bestiaux  sur  les  propriétés  du  sieur  AmiU 
t>au.  Les  délinquans  se  défendent  en  soutenant  qu'ils 
ont  usé  d'un  droit  acquis  à  tous  les  autres  habitans 
de  la  commune  deSorbs^.à  laquelle  iisappartienBent. 
Cette  exception  préjudicielle  est  accueillie  y  et  le 
sieur  Amilhau  les  cite  à  £ns  civiles.  Les  habitans 
produisent  des  titres  qui  établissent  le  droit  de  dé- 
paissance  non  seulement  au  profit  de  la  commune 
de  Sorhs ,  mais  encore  an  profit  de  celle  de  Vissecq. 
Ils  appellent  en  cause  la  communié  A»  Sorbs  et  de- 
mandent à  être  mis  hors  d'instance.  Ces  conclusions 
sont  également  accueillies. 

Le  sieur  Amilhau  demande  un  cantonnement, 
qui  est  accordé  par  jugement  confirmé  stir  appel* 
En  procédant  au  cantonnement ,  les  experts  y  com- 
prennent des  terres  vaines  et  vagues  et  même  la- 
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bourables  |  qui  appartiennent  en  propre  aux  habi- 
tans  de  Latude  :  ceux-ci  protestent  contre  cet  em- 
piétement 9  et  leurs  procestations  sont  consignées 
dans  le  rapport  d'experts.  Le  sieur  Amilfaau  obtient 
l'entérinement  du  ra;'port  ;  les  maires  de  Sorbs  et 
de  Vissecq  forment  opposition  au  jugement  9  maïs 
le  premier  déclare  qu'il  n'est  pas  suffisamment  au- 
torisé pour  défendre  à  la  demande  en  revendica- 
tion formée  par  les  habitans  de  Latude  ,  à  ûause  de 
l'opposition  d'intérêt  entre  ces  babitans  et  ceux  de 
l'autre  partie  de  la  commune*  Cette  opposition  étant 
évidente  j  le  tribunal  lui  donne  acte  de  sa  déclara- 
tion. Les  habitans  de  Latude  demandent  au  conseil 
de  préfecture  de  l'Hérault  l'autorisation  de  plaider 
en  leur  nom.  -^^  2a  mars  1826,  arrêté  qui  refuse 
cette  autorisation  par  le  motif  que  le  maire  de  Sorbs 
avait  une  autorisation  suffisante  pour  défendre  leurs 
intérêts. 

Recours  au  conseil  d'état.  Les  habitans  de  Latude 
ont  démontré  qu'il  y  avait  opposition  d'intérêts; 
qu'eux  seuls  étaient  intéressés  à  revendiquer  des 
terrains  qui  étaient  leurs  propriétés  personnelles  et 
qu'on  avait  mal  à  propos  compris  dans  le  cantonne- 
ment; que  l'effet  ae  l'action  en  revendication  ten- 
dait nécessairement  à  modifier  le  partage  du  can- 
tonnement; que 9  par  suite,  la  part  des  autres  ha- 
bitans de  Sorbs  serait  moindre  qu'elle  ne  l'est  ac- 
tuellement ;  que  dès  lors  leurs  intérêts  étaient  op- 
posés aux  leurs }  qu'ainsi  il  y  avait  lieu  de  recourir 
aux  formes  prescrites  par  1  arrêté  du  24  germinal 
an  11. 

•  C'est  ainsi  que  l'a  jugé  le  conseil  en  prononçant 
l'annulation  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture. 

CiiABLEs,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  con- 
tentieux^ 

Vu  l'arrêté  du  1 4  avril  i8o3  (24  germinal  an  11  ), 
relatif  à  la  manière  dont  les  contes  tablions  entre  dif- 
férentes sections  d'une  même  commune  doivent 
être  suivies  devant  les  tribunaux  ; 

Considérant  qu'il  résuite  de  l'examen  des  pièces 
et  qu'il  est  reconnu  par  le  maire  de  la  commune  de 
Sorbs  qu'il  y  aurait  oppositioii  d'intérêt  entre  les 
babitans  de  la  section  de  Latude  et  le  surplus  des 
habitans  de  la  commune  de  Sorbs;  que  dès  lors 
il  y  a  lieu  à  l'application  des  formalités  prescrites 
par  l'arrêté  susénoncé  du  14  avril  i8o3  (24  ger- 
minal an  11): 

An.  !«'.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de 
l'Hérault  9  du  22  mars  18269  est  annulé. 

2.  Il  n'y  a  lieu  à  statuer ^  quant  à  présent,  sur  la 
demande  en  autorisation  de  plaider;  et  la  section 
de  Latude  >  canton  de  Sorbs  ,  est  renvoyée  devant 
le  sous -préfet  de  l'arrondissement  pour  l'accom- 
plissement des  formalités  prescrites  par  l'arrêté  du 
14  avril  i8o3  (  24  germinal  an  11  ). 


1828.  14  avril.  DÉCISION  MINISTÉRIELLE. 

Coupe  par  nettoiement.  —  Adjudication.  —  Récla- 
mation de  l'adjudicataire.  —  Interprétation  de 
Pacte  de  vente.  —  Expertise.  —  Compétence. 

Lorsque  l'adjudicataire  et  une  coupe  de  bois  par  net-- 
toiement  a  acheté  les  bois  connus  sous  la  déno» 
mination  de  bois  blancs,  et  prétend  que,  sous 
cette  dénomination  ,  se  trouve  comprise  une  espèce 
d'arbre  que  les  agens  forestiers  soutiennent  appar^ 
tenir  d  la  classe  des  bois  durs  ,  il  y  a  lieu  défaire 
vérifier  l'espèce  d'arbre  par  une  expertisé  contra^- 
dictoire. 

Les  difficultés  qui  s'élèvent  sur  l'interprétation  de 
l'acte  de  vente  sont  de  la  compétence  des  tribu^ 
naux. 

Le  sieur  Gsell  se  rendit  adjudicataire  d'une  coupe 
par  nettoiement  de  bois  blancs,  autorisée  dansles  bois 
de  la  commune  de  Holtz  et  WickerAwihr,  Haut- 
Rhin. 

le  cahier  des  charges  portait  que  les  chênes  , 
frênes ,  ormes,  et  les  arbres  fruitiers  indistincte- 
ment étaient  exceptés  de  la  vente. 

Le  sieur  Gsell  prétendit  qu'une  espèce  de  bois 
qu'il  appelait  TVeiden^Kuster  était  un  bois  blanc 
compris  dans  la  vente  ^  tandis  que  les  agens  fores- 
tiers soutenaient  que  c'était  un  orme,  espèce  qui.  en 
était  formellement  exceptée. 

M.  le  préfet  demanda  si,  attendu  que  les  difficul- 
tés de  cette  nature  n'étaient  pas  prévues  parle  code, 
c'était  au  ministre ,  ou  aux  préfets,  ou  aux  conseils 
de  préfecture,  ou  enfin  aux  tribunaux  à  connaître 
de  ces  difficultés  et  y  statuer. 

Ainsi  deux  questions  étaient  à  résoudre  :  Tune 
était  une  question  de  fond ,  et  qui  consistait  à  savoir 
si  le  TVeiden-Ruster  était  un  orme  ou  un  bois 
blanc)  et  l'autre  était  une  question  de  compétence. 
Comme  les  questions  de  compétence  se  décident  par. 
la  nature  des  matières,  causa  materiœ ,  il  convenait 
d'examiner  en  premier  lieu  la  nature  même  de  la 
réclamation  :  voici  dans  quels  termes  elle  a  été  sou- 
mise à  la  délibération  du  conseil  d  administration 
des  forêts. 

ce  L'ad  j  udicataire  dit  qu'il  a  acheté  toutes  les  brous- 
sailles et  les  bois  blancs;  que  l'espèce  de  bois  dési- 
gnée en  allemand  par  ce  mot  composé  Weiden-Rus-* 
ter  est  un  bois  blanc  ;  que  ce  bois  est  appelé  ^j^r^a»^. 
blanc  de  Hollande,  espèce  de  tremble  ou  d'orma 
dans  l'ouvrage  de  Chauveau  sur  le  Code  forestier^ 
que  cet  arbre  est  placé  par  le  même  auteur  dans  la 
deuxième  classe  des  arbres  forestiers ,  et  à  c6té  des 
peupliers  et  par  conséquent  dans  les  bols  blancs  ; 
que  si  on  examine  la  signification  grammaticale  du 
mot  fVeiden-Kuster ,  on  verra  qu'elle  désigne  mot 
à  mot  en  français  un  bois  de  saule  :  d'où  on  doi^ 
conclure  qu'il  s'agit  réellement  d'un  ))ois  blanc  ;  et 
en  effet ,  ajoute  l'adjudicataire  ,  jamaia  cet  arbre  n'a 
été  réservé  comme  bois  dur;  il  a  toi^jours  fait  partit) 
de  la  vente  des  bois  blancs., 

7»  Il  demande  en  conséquence  qu'il  «oit;  notnyié 
des  experts,  tant  par  PAdminiatratioa qu^  pa7.lMi> 
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pour  reconnaître  l'essence  de  bois  y  et  dire  si  elle 
ziadt  ou  non  partie  de  la  vente ,  et  si  jamais  elle  a 
été  exceptée  des  ventes  de  bots  blancs* 

3>  Le  conservateur^  consulté  sur  celte  ^lemande,  fait 
remarquer  que  le  sieur  Gsell  y  nouvel  adjudicataire, 
ne  saitjLrop  comment  qualifier  l'espèce  d'arbre  qu'il 
revendique  y  puisqu'il  en  fait  tantôt  un  saule  et  tan- 
tôt un  orme. 

»  Cet  agent  y  ne  voulant  pas  suivre  le  réclamant 
dans  ce  qu'il  appelle  ses  ridicules  prétentions  y  se 
borne  à  dire 

9  i^*  Que  l'ordonnance  du  Roi,  oui  a  autorisé  la 
coupe  |)ar  nettoiement  ne  comprend  dans  son  auto- 
risation que  les  bois  blancs  ; 

»  2^.  Que,  par  suite  de  cette  ordonnance,  la  vente 
n\  été  consentie  aue  sous  la  réserve  àea  chênes, 
frênes,  ormes  et  arores  fruitiers ^ 

»  i"".  Que  l'affiche  et  l'acte  d'adjudication  font 
mention  de  cette  réserve  ; 

30  4*« 'Qu'il  »*«•*  P*w  nécessaire  de  chercher  à  dis- 
tinguer l'espèce  d'orme  réservée,  ni  de  prouver  que 
ces  ormes  ont ,  depuis  un  temps  immémorial ,  fait 
partie  des  coupes;[que  celle  dont  il  s'agit  aujourd'hui, 
n'étant  qu'un  nettoiement,  ne  peut  être  comparée  aux 
coupes  ordinaires,  et  que  d'un  autre  côté  U  suffit  de 
savoir  que  les  conventions  légalement  formées 
tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  faites  i  et 
qu'au  cas  particulier  les  ormes  indistinctement  sont 
^serves. 

a>  11  parait  bien  certain  que  le  sieur  Gsell ,  nouvel 
adjudicataire,  ne  connaît  point  les  arbres  forestiers , 
et  qu'en  s'attachant  à  la  dénomination  allemande  de 
l'espèce  qu'il  réclame  comme  faisant  partie  de  son 
acquisition ,  il  n'a  même  pas  su  donner  à  cette  dé- 
nomination son  véritable  sens.  Une  observation  im- 
portante devait  cependant  le  fixer  comme  allemand, 
c'est  que  presque  toutes  les  fois  qu'un  mot  allemand 
se  trouve  composé  de  deux  mots ,  c'est  le  dernier  qui 
est  conlidéré  comme  le  substantif,  tandis  que  le  pre- 
mier n'exprime  qu'une  modification,  qu'une  qualité 
de  ce  substantif.  Ainsi,  dans  le  composé  FTeiden" 
Ruster,  le  dernier  mot  qui  signifie  orme  est  le  sub- 
stantif,  et  le  premier  qui  signifie  saule  est  bien 
aussi  un  substantif,  mais  employé  pour  modifier  le 
sens  du  dernier  :  d'où  il  résulte  que  la  véritable  tra- 
duction de  ce  mot  composé  est  orme^saule,  ou  à 
feuilles  de  saule,  ou  participant  de  quelques  unes 
des  propriétés  du  saule.  Mais  c'est  un  orme,  c'est 
l'orme  que  Linnée  appelle  ulmus  suberosa,^c.j  qne 
quelques  Français  et  des  A-Hemands  ont  aussi  appelé 
y  préau  ou  iper,  parce  que  cet  arbre  est  assez  com- 
mun aux  environs  de  la  ville  d'Ypres  dans  la  Flandre 
française.  Ils  ont  donné  le  même  nom  et  pour  la 
même  cause  à  un  peuplier  blanc.  C'est  cette  confor- 
mité de  nom  donné  à  des  arbres  très  différens  et  qui 
«'-«"•»»*«ut  pas  au  même  genre,  qui  a  causé  l'erreur 


de  l'auteur  cité  par  le  réclamant  et  dont  il  semble  se 
faire  une  autorité. 

39  On  ne  peut  pas  croire  que  les  agens  forestiers 
aient  pu  ccmfondre  un  orme ,  ulniius,  avec  un  saule  ni 
un  peuplier  *,  et  toutes  les  observations  du  sieur  Gsell 
tombent  d'elles-mêmes  devant  ce  simple  exposé. 

»  Mais  sa  réclamation  n'en  subsiste  pas  moins, 
et  elle  doit  être  jugée.  Elle  consiste  à  demander  que 


l'espèce  d'arbre  qui  fait  l'objet  de  la  difficulté  soit 
constatée  par  experts  et  qu'il  soit  fait  une  eaquétts 
pour  savcHr  si,  dans  les  coupes  précédentes,  on  n'a 
pas  compris  au  nombre  des  arbres  vendus  ladite 
espèce  d'arbre« 

3»  D'après  le  Code  forestier,  le«  préfeto  et  les  con- 
seils de  préfecture  n'ont  à  statuer  que  sur  les  con* 
testations  relatives  aux  enchères  et  aux  surenchères. 
Quant  aux  autres  contestations  qui  peuvent  s'éle* 
ver  entre  l'adjudicataire,  l'Etat  et  les  communes ^ 
elles  sont  toutes  de  la  compétence  des  tribunaux  ^ 
ainsi  qu'il  a  été  décidé  par  les  décrets  des  la  avril 
i8ii  et  17  août  i8i3,  et  par  les  ordonnances  du 
^i  des  II  décembre  18149  6  mars  1816,  3i  juin» 
18  novembre  et  a4  décembre  1818  et  7  avril  1819  \ 
et  aucune  disposition  dans  le  code  n'a  dérogé  à  ce 
principe,  oui  est  de  droit  commun. 

30  Mais  la  difficulté  qui  se  présente  ne  peut  réel- 
lement pas  donner  lieu  à  une  procédure ,  car  il  ne 
s'agit  que  de  consUter  na  point  de  £ait ,  et  il  suffira 
que  l'adjudicataire ,  s'il  persiste  dans  sa  prétention  , 
nomme  un  expert,  qui  v^fiera^  avec  les  agens  fores- 
tiers, si  l'espèce  d'arbre  désignée  par  la  dénominatioii 
de  fVeiden^Rusier  est  un  orme ,  ou  un  peuplier ,  ou 
un  saule.  C'est  là  toute  la  vérification  à  taire ,  et 
M.  le  préfet  peut  l'ordonner  sans  dépasser  les  li- 
mites de  ses  attributions. 

X  Quant  à  la  question  de  savoir  si,  dans  des  ventes 
précédentes,  le  fVMen-Ruster  n'a  pas  été  réservé  , 
elle  ne  doit  pas  même  être  examinée,  puisqu'on  ne 
peut  comparer  des  coupes  ordinaires  avec  des  coupes 
par  nettoiement  et  où  l'on  ne  vend  que  les  bois  blancs^ 
tandis  que  dans  les  autres  on  comprend  toute  es* 
pèce  d'arbres  dans  la  vente. 

»  Si  le  résultat  de  la  vérification  est  conforme  aux 
observations  de  l'Administration,  il  est  probable  que 
l'adjudicataire  s'y  soumettra }  et  dans  le  cas  con- 
traire, il  sera  libre  de  porter  sa  réclamation  devant 
les  tribunaux ,  de  même  que  la  commune  proprié* 
taire  pourra,  avec  l'autonsation  du  conseil  de  pré* 
fecture ,  défendre  à  l'action  judiciaire.  » 

Ces  observations  ont  été  adoptées  par  décision  de 
S.  Exe.  le  ministre  des  £iiances ,  du  14  avril  i8a8 , 
qui  a  autorisé  la  vérification  réclamée  par  le  sieur 
(yseU,  adjudicataire. 

i8a8.  i5  arnU  ORDONNANCE  DU  ROI. 

Domaines  nationaux. — Interprétation. ^^Titres  an- 
clens,^^  Compétence.^^Dédaration  préalable. 

Les  conseils  deprifocture  doivent  se  déclarer  incom* 
pétenspouT  prononcer  sur  une  question  é^interpré^ 
talion  de  vente  de  biens  nationaux  ,  lorsqi^it^a* 
git  de  recourir  à  des  titres  anciens  dont  lapplica* 
tion  n'appartient  qu'aux  tribunaux. 

Toutefois  ils  doivent  foire  la  déclaration  de  ce  qui 
a  été  vendu  par  le  procès^verbal  d'adjudication. 

Crarjlbs  ,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  con- 
tentieux , 
~Yu  la  loi  du  17  février  ) 800 (28  pluviôse  an  8); 
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Considérant  que  ni  le  pvocès-Terbftl  d'adjudica- 
tion 9  ni  la  dédanoion  du  fermier  Barry  ne  suffisent 
pas  pour  reconnaître  si  les  lisières  de  bois  rëclamées 
par  le  sieur  CoUin  faisaient  ou  non  partie  de  la 
ferme  de  Gineiz  à  Pépoque  de  la  vente  de  cette 
terme  |  et  si  elles  ont  été  désignées  par  ces  expres- 
sions :  et  autres  héritages  ,  qui  se  trouyent  dans  ces 
deux  actes  ^ — Que  cette  reconnaissance  ne  peut  avoir 
lieni  que  par  Pexamen  de  titres  anciens  dont  l'appli* 
cation  n'appartient  qu'aux  tribunaux; —Qu'ainsi 
c^est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  s'est 
déclaré  incompétent  pour  statuer  sur  la  demande  du 
sieur  Collin  y  mais  qu'il  aurait  dû  fidre  la  déclara- 
tion de  ce  qui  aurait  été  vendu  par  l'adjudication 
du  ao  février  1792  ) — Et  qu'il  y  a  lieu  de  réparer 
cette  omission  : 

Art.  1*'.  Il  est  déclaré  qu'il  a  été  vendu  au  sieur 
Collin  ou  à  ses  auteurs  ^  par  adjudication  du  20  fé* 
vrier  1792  ,  un  gagnage  ,  Bande  Sexey-aux^Forges, 
lieu  dit  aux  Gîneix,  possédé  ci-devant  par  l'abbaye 
de  Clairlieu,  consistant  en  une  maisoui  terres  ^  prés 
et  autres  héritages  ;  en  quatre  fauc|iées  de  prés  ,  si- 
tuées aux  Neuves-Maisons  ou  environ  ^  comme  il  est 
détaillé  en  la  déclaration  jointe  au  procès-verbal ,  à 
l'effet  de  servir  d'indication  à  iVcquéreur ,  et  tel  au 
surplus  qu'en  ont  joui  ou  dû  jouir  les  ci-devant  pro- 
priétaires, par  eux  ou  par  leurs  fermiers  f  — Et  les 
parties  sont  renvoyées  devant  les  tribunaux  sur  la 
qvesti<Mi  de  savoir  si  les  lisières  de  bois  réclamées 
par  le  sieur  Collin  faisaient  ou  non  partie ,  à  l'épo- 
que de  l'adjudication  da  ao  février  1792,  de  la 
ferme  de  Gineiz. 

a.  Le  pourvoi  de  notre  ministre  des  finances  est 
rejeté. 
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1828.  18  ami.  DÉLIBÉRATION  DU  CONSEIL 
D'ADMINISTRATION  DES  DOMAINES- 

Enregistrement.  -^  BaiL--^ Charges. —  Valeur. 

Les  charges  imvosées  au  fermier  en  sus  du  prix 
d'un  bail  à  ferme  doivent  être  considérées  comme 
une  augmentation  de  prix. 

Fa^  son  testament  notarié  du  i3  juin  t825,  la 
demoiselle  de  Cosne  a  institué  pour  son  légataire 
universel  le  sieur  de  Gastii,  notaire  à  Bron. 

Lors  de  la  déclaration  après  décès  ^  on  a  ajouté 
au  prix  principal  des  baux  les  charges  imposées  au 
fermier  ,  telles  que  quatre  tombereaux  de  fumier  et 
cent  bottes  de  paUle. 

Le  légataire  a  prétendu  que  ces  objets  ne  devaient 
pas  faire  partie  des  revenus  |  et  que  le  propriétaire 
ne  les  exigeait  pas  du  fermier  ;  que  c'était  seule- 
ment de  sa  part  une  réserve  d'une  partie  de  sa  pro- 
priété, qui  ne  faisait  point  partie  de  la  jouissance 
du  locataire. 

L'art.  i5,  n*.  7  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7,  porte 
que  la  valeur  de  la  propriété  des  immeubles  pour 
les  transmissions  qui  s'effectuent  par  décès  est  dé- 
terminée par  l'évaluation  qm  sera  faite  et  portée  à 
vingt  fois  le  produit  des  biens  ou  le  prix  des  baux 
courans  ^  sans  distraction  de  charge. 
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La  clause  imposée  au  fermier  de  fournir,  chaque 
année,  quatre  tombereaux  de  fumier  et  cent  bottes 
de  paille  ,  est  une  charge  annuelle ,  et  si  elle  n'avait 
pas  été  imposée  au  fermier ,  il  aurait  supporté  une 
augmentation  équivalente  dans  le  prix  du  bail. 

La  perception  était'donc  conforme  aux  principes, 
et  elle  a  été  maintenue  par  une  délibération  du 
18  avril  1828. 

Nota.  C'est  par  le  même  motif  que  l'on  ajoute  au  prix 
principal  des  adjudications  de  coupes  de  bois  la  valeur  des 
charges  unpoM^es  aux  adjudicataires,  pour  determiaer  le 
montant  des  droits  d'enregistrement. 


»%%»»»»%%»»»%%»»%»  »^%^^^»i^^^^^^^^^^^^^^^^^ 


1828. 


«9 


avril.  aRCULAIRE  N°.  173,  faisant 
suite  à  celle  N**.  170. 

Baliveaux.  —Arbres  dépérissons.  —  //  suffit  d'é^ 
noncer  dans  les  états  à* assiette  que  les  arbres  dé^ 
péri^sans  feront  partie  des  coupes. 

^Je  vous  ai  annoncé,  monsieur,  par  ma  circulaire 
n^.  170,  du  7  mars  dernier,  que  l'autorisation  royale 
n  était  pas  nécessaire  pour  comprendre  dans  les  cou- 
pes en  tour  d'exploitation  les  arbres  qui  sont  dépé- 
rissans  ou  hors  d'état  de  prospérer  jusqu'à  une  nou- 
velle révolution  ,  et  que  l'approbation  donnée  aux 
états  d'assiette  par  S.  Exe.  le  ministre  des  financée 
était  suffisante. 

Il  est  évident  que  cette  disposition  ne  peut  pas 
obliger  les  agens  à  porter  sur  les  étals  d'assiette  le 
nombre  ni  les^  espèces  d'arbres  à  comprendre  dans 
les  coupes ,  puisque  ce  n'est  qu'après  le  balivage  et 
le  martelage  qu'ils  peuvent  les  connaître. 

On  doit  donc  se  borner  à  énoncer  dans  la  colonne 
d'observations  que  les  ventes  et  délivrances  des  cou- 
pes comprendront  les  arbres  existant  sur  ces  coupes, 
et  qui  seront  reconnus,  lors  du  martelage ,  dépéris» 
sans  ou  hors  d'état  de  prospérer  jusque  une  nou- 
velle révolution. 

Recevez,  monsieur, etc. 

i8a8.  a4  avril.  ARRÊT  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

Extraction  de  bruyères  ,  genêts ,  etc.  — Amende. 

Le  nombre  des  amendes  d  prononcer,  dans  le  cas  de 
l'art.  144  du  Code  ïoTtsXitr  y  pour  enlèvement  dans 
les  forêts  de  tourbe  ,  genêt ,  etc.,  se  détermine  par 
le  nombre  des  bêtes  attelée^,  et  non  par  celui  des 
personnes  employées  à  1^ extraction. 

Oui  le  rapport  de  M.  le  baron  Bernard,  conseil- 
ler, la  lecture  du  mémoire  du  procureur  du  Roi  près 
le  tribunal  de  Melun  ,  et  M.  Laplagne -Barris,  avo- 
cat général ,  en  ses  conclusions  \ 

Vu  l'article  \é^à\k  Code  forestier ,  ^ui  est  ainsi 
conçu  : 

ce  Toute  extraction  ou  enlèvement  non  autorisé 
«  de  pierres,  sable,  minerai,  terre  ougason,  tourbe, 
»  bruyère,  genêts,  herbages,  feuilles  vertes  ou 
»  mortes,  engrais  existant  sur  le  sol  des  forêts. 
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»  donnera  lîevL  à  des  amendes  qui  seront  fixées  ainsi 
10  quUl  suit  : 

V  Par  charretée  ou  tombereau ,  de  lO  à  3o  fr.  pour 
y>  chaque  baie  attelée  ; 

39  Par  chaque  charge  de  béte  de  somme  ^  de  6  à 
»  i5fr. 5  » 

30  Par  chaque  charge  d^hommOy  de  a  à  6  fr.  jai 

Attendu  quM  résulte  clairement  des  termes  de 
cet  article  que  le  législateur  a  voulu  punir  l^extrac- 
tion  ou  Penlèyemeiit  non  autorisé  des  matières  que 
ledit  article  énonce  9  non  à  raison  du  nombre  des 
personnes  qui  y  seraient  employées ,  mais  à  raison 
du  mode,  d^enlève  ment  desdites  matières  x  par  char- 
retée ou  tombereau,  et  pour  chaque  bête  A.TTEi.iE , 
par  chaque  charge  de  béte  de  somme  ou  par  chaque 
charge  d'homme  ^ 

Attendu  qu^en  disposant  que  l'extraction  ou  Pen- 
lèvement  de  chaque  charretée  ou  tombereau  serait 
puni  d'une  amende  de  10  à  3o  fr.  pour  chaque  bête 
attelée  ^  il  a  évidemment  entendu  que  ce  serait 
le  nombre  des  bêtes  attelées  qui  déterminerait  le 
nombre  des  amendes  de  i  o  à  3o  fr.  ;  —  Que  si  ^  par 
son  article  2o3 ,  le  code  a  défendu  aux  tribunaux 
d'atténuer  les  peines  qu'il  prononce  y  ilane  doivent 
pas ,  à  plus  forte  raison ,  les  aggraver  \ 

Attendu  que  ^  dans  l'espèce ,  un  procès  verbal  ré- 
gulier et  non  attaqué  a  constaté  que ,  le  5  septembre 
1827  ,  Sébastien  noudin  et  sa  femme  avaient  coupé 
dans  le  bois  du  sieur  Lebec  dix  gerbes  de  genêts 
qu'ils  chargeaient  sur  une  charrette  attelée  d^un 
mulet  ; 

Attendu  que  ,  pour  la  répression  de  ce  délit ,  les 
deux  prévenus  ayant  été  traduits  devant  le  tribunal 
correctionnel  de  Fontainebleau  ^  et  par  appel  devant 
celui  de  Melun^t  le  ministère  public  ayant  conclu 
à  ce  que  clutêun  des  deux  prévenus  fût  condamné  à 
une  amende  de  10  à  3ofr.,  le  tribunal  de  Fontaine 
bleau  a  jugé  que  la  charrette  n'étant  attelée  que  d'i/Tz 
mulet ,  il  ne  devait  être  prononcé  qu'z^n^  amende  de 
10  à  3o  fr.9  supportable  par  les  deux  délinquans  cu- 
mulativement|  par  la  raison  que  le  nombre  des  dé- 
linquans n'était  point,  d'après  l'art.  j44y  un  des 
élémens[de  condamnation  ;  que  ,  sur  l'appel ^  céder- 
nier  Jugement  a  été  confirmé  par  celui  du  tribunal 
de  Melun  du  29  février  18289  et  qu^en  jugeant  ainsi 
le  tribunal  de  Melun  s'est  conformé  ^  l'esprit  et  au 
texte  de  la  loi  : 

Par  ces  motifs  ,  la  cour  rejette,  etc. 

i8a8.  25  avHl.  ORDONNANCE  DU  ROI. 

Travaux  publics.  ^^  Ouvrages  (Futilité  publique,  — 
Plans  approuvés*  —  Surveillance*  —  Compétence. 

L'article  4  de  la  loi  du  ly  février  1800  n'est  appli- 
cable qu'aux  ouvrages  œ  utilité  publique  dont  les 
plans  ont  été  approuvés  par  te  Gouvernement 
dans  les  firmes  prescrites,  et  dont  l'exécution  est 
surveillée  par  un  agent  délégué  d  cet  effet  par  l'au 
torité  supérieure. 

Lorsque  les  trava,ujç  ne  présentent  pas  la  réunion 


de  ces  caractères ,  les  contestations  qui  s* élèvent 
sont  dès  lors  du  ressort  des  tribunaux  (i)« 

11  s'agissait,  dans  l'espèce,  d'une  question  de  res- 
ponsabilité dont  la  solution  ne  peut  Ôtre  donnée  que 
d'après  les  principes  du  droit  civil  (art.  1^92  et 
2270  du  code). 

il  est  de  principe  que  les  attributions  juridiques 
de  l'autorité  administrative  sont  exceptionnelles 
et  par  conséquent  de  droit  étroit,  c'est  à  dire  qu^il 
faut  s'en  tenir  aux  termes  de  la  loi  et  ne  pas  leur 
donner  plus  d'extension  qu'ils  ne  comportent.  Or  y 
la  toi  du  17  février  1800,  qui  attribue  aux  con- 
seils de  préfecture  le  jugement  des  contestations 
qui  peuvent  s'élever  entre  les  entrepreneurs  de 
travaux  publics  et  l' administration ^  concernant 
le  sens  ou  l'exécution  des  clauses  de  leurs  mar^ 
chés,  ne  parle  point  de  la  responsabilité  des  ou- 
vrages faits  par  les  entrepreneurs;  il  faut,  dès  lors  , 
que  les  contestations  relatives  à  cette  responsabilité 
soient  jugées  par  les  tribunaux.  C'est,  d'ailleurs, 
plutât  une  question  d'intérêt  privé  que  d'intérêt  pu- 
blic, et  sous  ce  rapport  l'administration  est  moins 
compétente  que  les  tribunaiix. 

Charles  ,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  con- 
tentieux , 

Vu  la  requête  à  nous  présentée  au  nom  du  sieur 
Urbain ,  conducteur  des  ponts  et  chaussées  et  ar- 
chitecte, demeurant  à  Chàteau-Salins ,  département 
de  la  Meurthe;  ladite  requête  enregistrée  au  se- 
crétariat général  de  notre  conseil  d'état  le  29  mars 
1828  ,.et  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  l'ar- 
rêté du  conseil  de  préfecture  de  département  de  la 
Meurthe',  du  16  novembre  1827;  subsidiairement  ^ 
réformer  ledit  arrêté ,  et  décharger  l'exposant  de 
toute  responsabilité  à  l'égard  de  la  réparation  de 
la  fontaine  d'Alincourt,  et  condamner  les  adver* 
saires  aux  dépens  ; 

Vu  l'arrêté  attaqué  du  conseil  de  préfecture  de  la 
Meurthe  du  16  novembre  1827,  portant,  entre 
autres  dispositions  ,  que  les  frais  de  réparation 
de  la  fontaine  d'Alincourt  seront  solidairement  et 
par  moitié ,  supportés  par  le  sieur  Camus ,  entre- 
preneur des  travaux,  et  par  le  sieur  Urbain,  qui 
avait  été  commis  à  leur  surveillance  \ 

Vu  l'art.  4  de  la  loi  du  17  février  1800  (28  plu- 
viôse ftn  7); 

Considérant  que  ledit  article  4  de  la  loi  sasvisée 
n'est  applicable  qu'aux  ouvrages  d'utilité  publique, 
dont  les  plans  ont  été  approuvés  par  le  Gouverne- 
nement,  dans  les  formes  prescrites,  et  dont  l'exé- 
cution est  surveillée  par  un  agent  délégué  à  cet 
effet  par  l'autorité  supérieure  ; 


(i)  Pendant  long^temps  on  a  voula  faire  considérer  les 
travaux  qui  s'exécutent  dans  les  forêts  royales  comme  des 
travaux  publics ,  dans  le  sens  de  la  loi  du  aS  pluviôse  j  mai^ 
les  conseils  de  préfecture  se  sont  toujours  refusés  à  con-* 
nattre  des  contestations  qu'ils  ont  fait  naître  ;  et  le  ministre 
des  finances  a ,  par  une  décision  du  iS  septembre  1829 ,  re- 
connu leur  incompétence.  V.  Travaux  publics ,  dans  mon 
Dictionnaire  des  forêts. 
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Considérant  que  les  travaux  dont  il  s^agit ,  dans 
l'espèce,  ne  présentent  pas  la  réunion  de  ces  ca- 
ractères, et  [que  dès  lors  c'était  aux'  tribunaux  à 
connaître  de  la  contestotion  relative  aux  travaux  de 
Ja  fontaine  d'Alincourt: 

.  Art,  1er.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  dé- 
partement de  la  Meurthe,  du  16  novembre  1827,  est 
annulé  pour  incompétence, 

i8a8.  a5  avril.  ARRÊT  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

Chasse  sans  le  consentement  du  propriétaire  du 
terrain. 

Le  fait  de  chasse  sur  la  propriété  ^autrui  sans  le 
consentement  du  propriétaire  est  punissable  des 
peines  prononcées  par  les  art.  \^^.  et  5  delà  loi  du 
3o  ami  1790,  quelle  que  soit  l'étendue  des  pro- 
priétés sur  lesquelles  le  délit  a  été  commis. 

Traduiïs  devant  le  tribunal  de  police  correction- 
nelle de  Colmar,comme  prévenus  d'un  délit  de  chasse 
sur  la  propriété  d'autrui ,  les  sieurs  Klein  et  Kiener 
y  avaient  été  condamnés ,  par  jugement  du  1 1  sep- 
tembre 1827,  chacun  en  20  h:,  d'amende  et  aux 
dépens  et  en  10  fr.  d'indemnité  et  aux  dépens  en- 
vers le  sieur  Radat ,  cessionnaire  du  droit  de  chasse, 
intervenant  par  application  des  art.  iw,  et  5  de  la 
loi  du  3o  avril  1790. 

L^  condamnés  interjetèrent  appel  de  ce  juge- 
ment, et,  par  Parrét  attaqué,  la  cour  royale  de 
Colmar  en  prononça  la  réformation ,  déchargea  les 
prévenus  des  condamnations  contre  eux  prononcées, 
et  les  renvoya  des  demandes  formées  contre  eux. 

Elle  se  fonda  principalement  ^pr  ce  que  le  droit 
de  chasse  concédé  au  sieur  Radat  ne  s'étendait  pas 
sur  toutes  les  propriétés  sises  dans  la  même  ban- 
lieue 5  que  par  conséquent  tout  chasseur  avait  droit 
de  traverser  la  pièce  ou  la  terre  d'autrui  sans  faire 
retirer  s^  chiens  et  ^ans  cesser  de  guetter  le  gibier  5 
que  même  du  jchamp  d'autrui ,  on  pouvait  tirer  sans 
contravention  du  gibier  sur  une  propriété  voisine 
sur  laquelle  on  aurait  droit  de  chasse  j  qu'enfin  il 
faut  Élire  une  erande  distinction  entre  le  cas  où  il 
y  a  bail  partiel  et  celui  où  le  bail  comprendrait 
toute  une  banlieue.  L'annulation  de  l'arrêt  de  la 
cour  royale  de  Colmar  a  été  prononcée  par  les  motifs 
exprimés  dans  celui  dont  la  teneur  suit  « 

Ouï  le  rapport  fait  par  M.  de  Crouseilhes,  con- 
seiller ,  et  les  conclusions  de  M.  Laplagne-Barris , 
avocat  général, 

Vu  la  déclaration  de  pourvoi  faite  par  le  procu- 
reur général  près  la  cour  royale  de  Colmar  5  vu  les 
art.  !«.  et  5  de  la  loi  du  3o  avril  17905 

Attendu  que ,  d'après  les  articles  précités ,  le  fait 
de  chasse  sur  la  propriété  d'autrui  sans  le  consen- 
tement du  propriétaire  dûment  constaté  est  punis- 
sable des  peines  qui  y  sont  prononcées ,  quelle  que 
soît  l'étendue  des  propriétés  sur  lesquelles  le  délit 
a  été  commis; 

Attendu  que  la  cour  de  Colmar  s'est  refusée  à 
appliquer  les  articles  précités,  en  se  fondant  sur  une 
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distinction  qu'elle  à  établie  entre  les  propriétés  con- 
sidérables et  les  propriétés  de  moindre  étendue; 

En  quoi  elle  a  méconnu  les  dispositions  des  arti-< 
clés  !«'•  et  5  de  ladite  loi  du  3o  avril  1790  : 

Par  ces  motifs,  la  cour  casse  et  annule  l'arrêt  de 
la  cour  de  Colmar ^  en  date  du  ai  novembre  der- 
nier, 

Renvoie  les  parties  et  les  pièces  de  la  procédure 
devant  la  cour  royale  de  Nancy. 

1828.  26  avril.  CIRCULAIRE  No.  174. 

Bois  des  communes  et  des  établissemens  publics*  «— 
Régime  forestier. 

Exécution  de  Vart.  90  du  Code  forestier  et  de  Parti- 
de  1 28  de  if  ordonnance  réglementaire  concernant 
les  bois  des  communes  et  des  établissemens  pu^ 
blics  qui  doivent  être  soumis  au  régime  forestier. 

L'art.  90  du  Code  forestier ,  monsieur,  soumet 
à  la  surveillance  de  TAdministration  des  forêts  les 
bois  des  communes  et  des  établissemens  publics  qui 


restière,  et  d'après  l'avis  des  conseils  municipaux 
ou  des  administrateurs  des  établissemens  publics. 

L'ordonnance  réglementaire  dispose,  art.  128, 
que  l'Administration  forestière  dressera  incessam- 
ment un  état  général  de  ces  bois  ;  que,  s'il  y  a  con- 
testation de  la  part  des  communes  et  des  établisse- 
mens propriétaires ,  la  vérification  de  l'état  des  bois 
sera  faite  par  les  agens  forestiers ,  contradictoire* 
ment  avec  les  maires  ou  administrateurs ,  et  que  le 
procès-verbal  de  la  vérification  sera  envoyé  par  le 
conservateur  au  préfet ,  chargé  de  faire  délibérer 
les  conseils  municipaux  ou  les  administrateurs  des 
établissemens  publics,  et  de  transmettre  le  tout 
avec  son  avis  au  ministre  des  finances ,  sur  le  rap- 
port duquel  il  doit  être  statué  par  le  Roi. 

Pour  l'dxécution  de  ces  dispositions ,  je  vous  in- 
vite ^  monsieur,  à  adresser  à  chacun  de  MM.  les 
préfets  des  départemens  dont  se  compose  votre  con- 
servation un  double  de  l'état  que  vous  avez  formé 
d'après  le  vœu  de  ma  circulaire  du  14  mai  1827, 
n^.  162^  et  qui  avait  pour  objet  l'exécution  de  l'ar- 
ticle 106  du  Code  forestier.  Vous  trouverez  ci-joint 
le  nombre  d'exemplaires  de  cet  état  qui  vous  est 
nécessaire.  Vous  mentionnerez  à  la  colonne  d'ob- 
servations, par  ces  mots  à  maintenir  sous  le  régime 
forestier,  les  bois  qui  vous  paraîtront  devoir  rester 
en  effet  sous  la  surveillance  de  l'Administration. 
Quant  à  ceux  qui^  à  raison,  de  leur  faible  conte- 
nance ,  de  la  nature  des  essences  qui  s'y  trouvent 
et  du  mauvais  état  de  leur  peuplement,  comme 
aussi  des  difficultés  de  les  améliorer,  vous  paraî- 
tront sans  intérêt  pour  l'utilité  générale ,  vous  les 
noterez  comme  devant  être  affranchis  du  régime 
forestier.  Vous  m'enverrez  un  état  particulier  de 
ceux-ci,  avec  l'explication  des  motifs  qui  vous  au- 
ront déterminé  à  proposer  d'en  rendre  la  libre  ad- 
ministration aux  communes  ;  et  si  tous  les  bois  de 
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BÉGLEMENS  FORESTIERS.  ^  Â>^iE  1828. 


TOtre  conaervation  devaient  demeurer  soumis  au 
régime  forestier  ^  tous  me  le  ferez  connaître  en 
m^ccusant  réception  de  la  présente. 

Lorsque  MAI.  les  préfets ,  après  avoir  fait  com- 
muniquer vos  propositions  aux  maires  des  com* 
-munes  et  aux  administrateurs  des  établissemens 
propriétaires  j  vous  feront  connaître  des  réclama- 
tions, vous  donnerez  sur-le-champ  l'ordre  aux  agens 
forestiers  de  vérifier,  contradictoirement  avec  les 
maires  ou  administrateurs,  Tëtat  des  bois  qui  fe- 
ront l'objet  de  ces  réclamations  ,  et  vous  adresserez 
les  procès-verbaux  de  vérification  au  préfet,  qui, 
contormément  au  troisième  alinéa  de  Part.  i^Û  de 
Tordonnance,  fera  délibérer  les  conseils  munici- 
paux ou  les  administrateurs  des  établissemens  pro- 
Îriétaires,  et  enverra  le  tout,  avec  son  avis ,  à  Son 
Sxc»  le  flùnistre  des  finances. 

Les  agens  forestiers  constateront  dans  leurs  véri- 
fications la  contenance  des  bois  qui  feront  Tobjet  des 
réclamations ,  leur  distance  des  bois  les  plus  voisins 
qui  seraient  soumis  au  régime  forestier,  la  situa- 
tion et  la  nature  du  sol ,  les  espèces  de  bois  qui  s'y 
trouvent,  l'état  du  peuplement  et  toutes  les  cir- 
constances propres  à  raire  juger  du  plus  ou  du  moins 
d'intérêt  actuel  ou  futur  qu'il  y  aura  à  conserver 
ces  bois  sous  la  surveillance  de  l'Administration , 
ou  à  lea  remettre  à  la  libre  disposition  des  com- 
munes. 

Jusqu'à  la  décision  du  Gouvernement  sur  les  con- 
testations ,  voua  continuerez  à  faire  faire  les  opé- 
rationa  dans  les  bois  qui  seraient  actuellement  sous 
le  régime  forestier,  comme  vous  vous  abstiendrez 
de  prendre  l'administration  des  bois  qui  n'y  seraient 
pas  encore  soumis  et  qu'on  prétendrait  ne  devoir 
pas  y  être  assujettis. 

Je  vous  recommande,  monsieur  ,  d'apporter  dans 
l'exécution  des  mesures  dont  il  s'agit  tous  les  soins 
qu'elles  exigent ,  et  de  faire  en  sorte  que  vos  rela- 
tions avec  MM.  les  préfets  aplanissent  les  diffi- 
cultés mal  fondées ,  et  obtiennent  des  résultats  con- 
formes au  but  de  la  loi ,  qui  est  de  conserver  les 
bois  des  communes,  mais  sans  qu'on  puisse  consi- 
dérer comme  tels  des  terrains  plantés  de  quelques 
ambres  on  de  broussailles ,  et  qui  ne  sont  réellement 
i^as  susceptibles  d'aménagement  ou  d'une  exploita- 
tion régulière. 


i8j8.  218  apn/.  CIRCULAIRE  N*.  175. 

Bois  des  communes. — JDécime pour  franc •-^Cottpes 
extraordinaires. 

On  doit  regarder  comme  sans  objet,  dans  les  or-' 
donnances  et  décisions  autorisant  des  coupes 
extraordinaires,  la  condition  de  payer  le  décime 
et  les  vacations^ 

L'article  i07da  CtM&^/e^/î&rporte,  monsieur, 
que,moyennant  les  perceptions  ordonnées  par  l'article 
1  o6,il  n'y  aura  pluslieu  d'exiger  des  communeset  éta- 
blissemens  publics  aucuns  droits  de  vacations,  déci- 
meyfrais  d'arpentaee  et  de  réarpentage,et  prélèvement 
auelconque  pour  les  opérations  des  agens  forestiers 
dans  les  bois  de  ces  communes  ou  établissemens. 


Cette]disposition  doit ,  aux  termes  de  la  loi  du 
6  juin  1827,  recevoir  son  exécution  à  partir  du 
i«'.  janvier  1829. 

Comme  quelques  ordonnances  ou  décisions  auto- 
risant des  coupes  pour  cet  exercice,  et  qui  ont  été 
rendues  récemment,  pourraient ,  par  suite  des  an- 
ciennes formules  imprimées,  renfermer  encore  la 
condition  du  paiement  du  décime  ou  des  vacations, 
vous  voudrez  Lien  la  regarder  comme  non  avenue 
dans  les  actes  de  cette  nature  qui  vous  auraient  été 
adressés  pour  des  coupes  dudit  ordinaire. 

Nota.  Gett«  circulaire  n'a  eu  d'exécution  au'à  partir  du 
I*'.  janvier  1819,  attendu  que^  d'après  une  décision  insérée 
dans  la  circulaire  n**.  186,  le  décime  pour  franc  a  dû  être 
perçu  sur  toutes  les  cou]>e8  de  l'ordiDaire  1819.  qui  ont 
été  adjugées  avant  le  i*'.  janvier  de  ladite  année. 


1828. 3o  avrU.  ORDONNANCE  DU  ROL 

Communes.  —  Procédure.  —  Recours  contre  une 
décision  contradictoire, — Rejet, 

Une  commune  n'est  pas  recevable  d  attaquer  un 
décret  rendu  contradictoirement  avec  elle  et  quia 
reçu  son  exécution, 

La  loi  du  24  août  1793,  en  mettant  les  dettes  des 
communes  à  la  charge  de  l'Etat,  établit  une  espèce 
de  compensation  ,  en  les  dépossédant  en  même 
temps   de  leurs  biens. 

uejis  l'espèce,  la  commune  de  Massevaux  (Haut- 
Rhin  )  demanda ,  quelques  années  après  ladite  loi  , 
l'autorisation  de  vendre  une  partie  de  ses  bois  pour 
acquitter  elle-même  ses  dettes.  Un  décret ,  rendu 
le  10  mars  i8o5 ,  rejeta  cette  demande,  et  ordonna 
àl'administratîoitdes  domaines  de  poursuivre  l'exé- 
cution de  la  loi  de  1793.  Ce  décret  fut  exécuté  par 
la  prise  de  possession  ,  effectuée  en  1806,  de  la 
forêt  de  Barenlocb,  appartenante  la  commune.  Cette 
demande  ayant  été  renouvelée  en  1825,  à  l'occasion 
des  coupes  de  bois  dont  le  prix  avait  été  séquestré , 
le  ministre  des  finances  l'a  déclarée  de  nouveau  mal 
fondée ,  et ,  sur  le  recours  de  la  commune  ,  le 
conseil  d'état  a  prononcé  un  arrêt  de  rejet  conçu 
en  ces  termes  : 

Chaules,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  con- 
tentieux , 

Considérant  que  la  commune  de  Massevaux  est 
non  reœvable  à  attaquer  le  décret  du  10  mars  i8o5 
(  19  ventôse  an  11  )  ,  rendu  contradictoirement 
avec  elle  ,  et  exécuté  par  le  procès«verbai  de  prise 
de  possession  du  12  avril  i8oi5 1 

Art.  i«r.  La  requête  de  la  commune  de  Masse- 
vaux est  rejetée. 
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1828.  1^':  mcU,  DECISION  BU  AIIlfISTmE  DS8  FI- 
NANCES. —  Adjudication  de  coupes  de  bois,  — 
Surenchère .  —  Timbre, 

JLe  registre  des  surenchères ,  dont  la  tenue  est  pres- 
crite par  Fart,  25  da  Code  forestier ,  doit  être  en 
papier  timbré,  -^  Les  déclarations  de  surenchère 
sont  sujettes  à  P enregistrement,  —  Les  droits  du 
timbre  de  ce  registre  sont  avancés  par  le  secré^ 
taire  chargé  de  recevoir  les  surenchères,  {Décision 
du  ministre  des  finances ,  du  l«^  mai  1828.) 

1828.  2  mai,  DÉCISION  MINISTÉRIELLE. 

Droits  d* usage,  —  Anciens  réglemens,  —  Pénalité, 
—  Abrogation, 

Les  peines  prononcées  par  les  anciens  réglemens 
sont  abrogées  par  le  Code  forestier,  et  remplacées 
par  les  peines  que  ce  code  a  déterminées. 

Un  habitant  de  la  commune  de  Walscheid^  et 
usager  dans  les  forêts  royales  du  ci-devant  comté 
de  fiabo ,  ayant  abusé  de  ses  droits ,  vendu ,  échangé 
et  détourné  les  bois  de  travail  9  de  construction  et 
de  réparation  qui  lui  avaient  été  délivrés ,  a^  par 
une  décision  ministérielle  du  12  juillet  18261  été 
rayé  de  Pétat  des  usagers  et  privé  de  Pexercice  de 
ses  droits,  conformément  aux  articles  j  1  et  1 3  du 
règlement  du  27  juin  i6i3  ^  qui  est  le  titre  en  vertu 
duquel  les  habitans dç  Pancien  comté  de  Dabo  jouis- 
sent de  ces  usages. 

Il  s^est  pourvu  auprès  de  S.  £kc.  le  ministre  des 
finances ,  pour  obtenir  le  rapport  de  cette  décision  : 
la  réclamation  a  présenté  la  question  de  savoir  si  le 
nouveau  Code  forestier,  en  rapportant  tous  les  ré- 
glemens antérieurs ,  et  en  se  bornant  aujourd'hui  à 
n'infliger  que  des  amendes  aux  usagers  qui  abusent 
des  bois  qui  leur  sont  délivrés  9  a  entièrement  aboli 
les  dispositions  du  règlement  particulier  de  16 1 3 , 
qui  prononcent ,  en  certains  cas ,  la  privation  des 
droits  d'usage  j  ou,  en  d'autres  termes,  si  cette  pri- 
vation de  droits  doit  être  considérée  comme  n'étant 
qu'une  condition  expresse  de  la  concession,  ou 
comme  une  disposition  pénale  réformée  par  la  nou- 
velle législation  forestière. 

Cette  question  a  été  résolue  par  Son  excellence  de 
la  manière  suivante  : 

oc  Attendu  que  celui  qui  a  concédé  des  usages  n'a 
n  pas  le  droit  d'en  6ter  l'exepcice  pour  abus  et  délits, 
»  tors  même  qil'il  s'en  serait  réservé  la  faculté  par 
»  le  contrat,  puisque  ce  serait  se  faire  justice  à soi- 
»  même ,  ce  qui  serait  contraire  aux  principes  de  la 
»  législation  5  qu'en  conséquence  ce  serait  aux  tri- 
»  bunaux  à  connaître  de  la  réclamation  du  pétition- 
»  naire  ;  mais  que  le  nouveau  Code  forestier ,  en  île 
»  prononçant  qu'une  amende  contre  les  usagers  qui 
»  vendent  le  bois  qui  leur  est  délivré ,  a  abrogé  la 
»  disposition  pénale  du  règlement  de  161 3  5  que  c'est 
»  toujours  la  loi  la  plus  douce ,  existante'  à  l'époque 
»  du  jugement,  qui  est  appliquée,  et  que  d'ailleurs 
y>  le  réclamant  a  supporté  une  peine  assez  fctrte  par 
»  la  privation  de  ses  droits  pendant  deux  ans.  v 


Décide  que  le  réclamant  sera  rétabli  purement  et 
simplement  sur  l'état  des  usagers  de  la  commune  de 
Walscheid ,  à  partir  de  1828. 


1828.  2  mai.  DÉCISION   DU  MINISTRE  DES 
FINANCES. 

Enregistrement  et  timbre,  —  Gardes  particuliers, 
—  Procès^verbaua:,  —  Débet, 

Les procès'verbaux  des  gardes  des  particuliers  ,  lors 
même  qu'ils  auraient  pour  objet  des  délits  qui  se-" 
raient  poursuivis  d'office  par  le  ministère  public  , 
ne  peuvent  être  enregistrés  en  débet. 

Monseigneur  le  garde  des  sceaux  a  demandé  au 
ministre  des  finances  que  Son  excellence  fît  donner 
des  ordres  pour  que  les  procès-verbaux  des  sardes  des 
particuliers  qui  constatent  des  délits  publics  soient 
visés  pour  timbre  et  enregistrés  en  débet. 

Cette  demande  avait  été  provoquée  par  M.  le  pro- 
cureur du  Roi  près  le  tribunal  de  Kancy.  Ce  ma- 
gistrat a  cru  voir,  dans  une  instruction  du  24  sep- 
tembre 1823,  que  les  procès-verbaux  des  gardes  des 
particuliers  devaient  recevoir  la  formalité  du  timbre 
et  de  l'enregistrement  en  débet ,  lorsqu'il  s'agissait 
d'une  contravention  ou  d'an  délit  que  le  ministère 
public  doit  poursuivre  d'office. 

La  loi  du  28  avril  1616  a  supprimé  tout  visa  pour 
timbre  en  débet.  Celle  du  25  mars  1817  a  autorisé 
l'enregistrement  en  débet  des  actes  et  procès-ver- 
baux des  huissiers,  gendarmes,  préposés  et  gardes 
champêtres  et  forestiers  ;  mais  elle  a  excepté  ceux 
des  gardes  des  particuliers.  Ainsi  la  loi  s'oppose 
formellement  à  ce  que  les  procès -verbaux  des  gardes 
des  particuliers  soient  timbrés  et  enregistrés  en  dé- 
bet. Mais  Mgr.  le  garde  des  sceaux  pense  qu'il  ne  faut 
pas  s'en  tenir  à  la  lettre  de  la  loi,  et  que  c'est  l'es- 
prit qu'il  faut  consulter. 

Mgr.  le  garde  des  sceaux  croit  que  le  refus  de  viser 
pour  timbre  et  d'enregistrer  en  débet  les  procès- 
verbaux  des  fi;arde8  des  particuliers,  lorsqu'ils  cons- 
tatent des  délits  de  nature  d  nécessiter  l'action 
directe  du  ministère  public,  paralyserait  cette  action, 
au  grand  détriment  de  l'ordre  public  et  de  l'intérêt 
de  la  société ,  en  la  subordonnant  à  l'intervention  fa- 
cultative de  la  partie  lésée. 

Une  première  observation  se  présente.  Qui  sta- 
tuera que  le  délit  est  de  nature  à  nécessiter  l'action 
directe  du  ministère  public?  Le  receveur  de  l'enre- 
gistrement ne  f leut  être  ainsi  juge  du  caractère  d'un 
délit  5  cependant  il  faudrait  qu'il  le  fht  pour  décider 
si  ce  procès-verbal  doit  ou  non  être  enregistré  en 
débet. 

On  cite,  il  est  vrai ,  les  époques  où  la  pêche  et  la 
cliasse  sont  prohibées,  et  on  rappelle  un  arrêt  de  la 
cour  de  cassation,  suivant  lequel  un  propriétaire 
commet  un  délit  en  chassant  en  temps  prohibé, 
même  sur  ses  propres  terres;  mais  ce  ne  sera  pas  le 
garde  du  propriétaire  lui-même  qui  constatera  le 
délit ,  cela  n'est  pas  à  présumer.  Ce  sera  donc  un 
garde  commissionné  par  l'autorité  publique;  ce  sera 
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un  gendarme  ^  le  garde  de  la  commune ,  et  alors 
point  de  difficulté  ;  le  procès-verbal  sera  visé  pour 
timbre  et  enregistré  en  débet. 

On  prétend  que  PEtat  ne  peut  perdre  à  l'enre- 
gistrement en  débet  y  parce  que ,  si  le  propriétaire  se 
rend  partie  civile ,  il  sera  tenu  des  frais ,  et  que ,  si 
les  poursuites  ont  lieu  à  la  requête  du  ministère 
public  I  le  contrevenant  y  sera  condamné. 

Mais  il  y  a  trois  choses  à  observer.  Première- 
ment, le  garde  particulier 9  après  avoir  fait  enre- 
gistrer son  procès -verbal  pour  le  remettre  à  son 
maître ,  celui-ci  peut  juger  à  propos  de  n'en  pas  faire 
usage.  Dans  ce  cas,  les  droits  de  timbre  et  d'enre- 
gistrement seront  perdus  si  les  formalités  ont  eu  lieu 
en  débet. 

Deuxièmement,  le  délit  peut  n'être  pas  réel;  le 
prétendu  délinquant  peut  être  renvoyé  de  l'instance. 
Dans  ce  cas  encore ,  si  les  poursuites  n'ont  pas  eu 
lieu  à  la  requête  de  la  partie  civile ,  les  droits  de 
timbre  et  d'enregistrement  du  procès-verbal  ne 
pourront  pas  être  recouvrés. 

Troisièmement,  le  délinquant  condamné  aux  frais, 
sans  partie  civile ,  peut  être  insolvable,  et  les  droits 
seraient  perdus  pour  le  trésor. 

On  craint  que  l'ordre  public  ne  souffre  de  l'assu- 
jettissement au  timbre  et  à  l'enregistrement  des 
Ïtrocès-verbaux  des  gardes  des  pardculien.  Mais 
orsque  le  délit  est  constant,  lorsqu'il  est  grave,  on 
ne  peut  pas  présumer  que  le  propriétaire  qui  a  la 
faculté  d'avoir  un  garde  à  ses  gages  n'ait  pas  celle 
d'avancer  1  fr.  45  c.  pour  faire  revêtir  des  forma- 
lités le  procès-verbal  qui  constate  le  délit*  Aucune 
crainte  sérieuse  ne  parait  au  contraire  fondée  sur  ce 
point. 

Ainsi,  d'un  c6té  ,  la  loi  est  positive.  Les  procès- 
verbaux  des  gardes  des  particuliers  ne  peuvent  re- 
cevoir les  formalités  en  débet ,  et  on  ne  peut  rien 
opposer  au  texte  formel  de  la  loi. 

D'un  autre  côté,  ainsi  qu'on  l'a  déjà  fait  remar- 
quer,  les  préposés  de  l'administration  ne  peuvent 
pas  juger  si  un  procès- verbal  est  ou  non  de  nature 
à  donner  lieu  à  des  poursuites  de  la  part  du  mi- 
nistère public.  Ce  jugement  est  étranger  à  leurs 
fonctions.  Les  obliger  à  juger  ainsi  des  procès-ver- 
baux dont  il  sVgit ,  c'est  s'exposer  à  l'arbitraire  : 
les  uns  enregistreront  tous  les  procès-verbaux  en 
débet ,  et  les  autres  exigeront  les  droits  sur  tous«  On 
ne  transige  pas  avec  la  loi. 

Aussi  le  ministre  des  finances  a-t-il  décidé,  le  2 
mai  j8a8,  d'après  une  délibération  du  conseil ,  du 
3l  août  précédent ,  que  l'on  doit  continuer  d'exé- 
cuter l'art.  74  de  la  loi  du  25  mars  1817 ,  et  par  con- 
séquent d'exiger  que  les  procès- verbaux  des  gardes 
des  particuliers  soient  dressés  sur  papier  timbré ,  et 
enregistrés  avec  paiement  des  droits.  (Extrait  du 
Journal  de  l'Enregistrement,) 


1828. 3  mai.  LETTRE  DE  M.  LE  DIRECTEUR 
GÉNÉRAL  DES  FORÊTS  A  UN  PARTICULIER. 

plantation  près  des  héritages*  — •  Distance, 

L'obligation  de  ne  planter  près  des  héritages  qu'à 
la  distance  fixée  par  ^ article  671  du  Code  civil 
est  imposée  aux  particuliers  à  P égard  des  pro^ 
prié  tés  du  Gouvernement,  comme  au  Gouvernement 
à  l'égard  des  propriétés  des  particuliers. 

Vous  demandez,  monsieur,  si,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 55^  du  Code  civil ,  vous  pouvez  planter  près 
d'une  forêt  royale ,  et  si  la  distance  exigée  par  l'ar- 
ticle 671  du  même  code  (c'est  à  dire  2  mètres)  doit 
être  observée. 

L'ordonnance  de  1669  ,  titre  XXVII,  art.  6,  dé- 
fendait aux  particuliers  de  planter ,  à  la  distance  de 
100  perches  des  forêts  royalea,  sans  l'autorisation 
du  Roi.  . 

Cette  disposition  n'a  point  été  renouvelée  par  le 
Code  forestier f  et  elle  se  trouve  dès  lors  abrogée 
par  l'article  218  de  ce  code. 

On  est  donc  rentré  dans  le  droit  commun,  et  le 
Gouvernement  s'est  imposé  à  lui-même,  par  l'article 
176  de  l'ordonnance  du  i«r.  août  1827,  l'obligation 
de  ne  planter  près  des  héritages  des  particuliers  qu^à 
la  distance  ^é%  par  l'article  671  du  Code  civil. 

Nul  doute  que  les  particuliers  ne  soient  tenus  de 
se  conformer,  à  l'égard  des  propriétés  du  Gouverne- 
ment, à  la  loi  générale. 


1828.  8  mai.  DÉCISION  MINISTÉRIELLE. 
Usagers*  —  Vente  de  bois,  —  Prohibition,. 

Les  usagers  ne  peuvent  vendre  une  partie  des  bois 
qui  leur  sont  délivrés  pour  faire  face  aux  frais 
Œ  exploitation  et  de  distribution  de  ces  bois,  1/ ar- 
ticle 109  du  Code  forestier  ne  s'applique  qu'aux 
communes  propriétaires. 

On  ne  doit  ni  branches  ni  remanans  aux  usagers  qui 
n'ont  droit  qu'à  des  arbres  de  construction. 

Son  Exc.  le  ministre  de  l'intérieur  avait  demandé 
si  les  communes  usagères  dans  las  forêts  de  l'Etat 
pouvaient  user  de  la  faculté  qui  est  accordée  ,  par 
l'article  109  du  Coc/tf^re^/z^r,  aux  communes  pro- 
priétaires de  bois ,  de  vendre  une  portion  des  coupes 
qui  leur  sont  délivrées,  pour  payer  les  frais  d'exploi- 
tation et  de  distribution. 

L^article  53  du  Code  forestier ,  conforme  aux 
anciennes  ordonnances  et  à  toutes  les  règles  en  ma- 
tière d'usage ,  défend  aux  usagers  de  vendre  ou  d'é- 
changer les  bois  qui  leur  sont  délivrés  ^  et  il  n'y  a 
aucune  exception  à  cette  défense. 

Les  usages  sont  des  droits  accordés  pour  les  be- 
soins personnels  de  ceux  qui  en  jouissent,  et  non 
pour  en  disposer  autrement. 

Lorsque,  d'après  les  titres ,  l'exploitation  àes 
coupes  est  à  la  charge  des  usagers  ,  c'est  à  eux  à 
pourvoir  aux  frais  de  cette  exploitation,  soit  en  la 
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faisant  faire  par  un  entrepreneur  responsable ,  soit , 
si  la  déliyrance  est  mise  en  charge  sur  l'adjudica- 
tion d'une  coupe ,  en  remboursant  le  prix  de  cette 
exploitation  à  l'adjudicataire. 

Ce  serait  détourner  les  bois  de  leur  véritable  desti- 
nation ,  nuire  à  l'intérêt  du  propriétaire  du  fonds 
grevé  9  et  compromettre  la  conservation  des  forêts , 

Sue  de  permettre  la  vente  d'aucune  portion  de  bois 
'usage. 

L'article  I23  de  l'ordonnance  d'exécution  du 
i«r.  août  1827,  que  l'on  invoque  comme  favorable 
aux  usagers ,  ne  parait  pas  avoir  été  entendu  dans 
son  véritable  sens  ;  il  porte  que  l'abattage  aura  lieu 
flux  frais  de  l'usager  ^  et  s^il  dit  que  les  branches  des 
arbres  destinés  aux  constructions  seront  vendues 
comme  menus  marchés ,  cette  dernière  disposition 
signifie  que  la  vente  des  branches  et  remanans  se 
fera  au  profit  de  l'Etat,  puisque  l'on  ne  doit  ni 
branches  ni  remanans  à  ceux  qui  n'ont  droit  qu'à 
des  arbres  de  construction. 

Ainsi,  sous  aucun  prétexte  et  pour  quelque  cause 
que  ce  soit,  on  ne  peut  permettre  aux  usagers  de 
vendre  la  moindre  portion  des  bois  qui  leur  sont 
délivrés. 

Le  ministre  des  finances ,  adoptant  les  observa- 
tions ci-dessus ,  qui  lui  avaient  été  adressées  par 
M.  le  directeur  générai  des  forêts,  lui  a  écrit,  le 
8  mai  1828,  qu'il  répondait  dans  ce  sens  au  mi- 
nistre de  l'intérieur ,  qui  l'avait  consulté. 


1828.  9  mfù.  ARRÊT  DE  CASSATION. 

Chasse. — Garde  forestier.  — Défaut  de  caractère,-^ 
application  de  F  article  160  du  Code  forestier. 

Un  garde  forestier  n'a  aucun  caractère  pour  cons- 
taterunfait  de  chasse  sur  des  terres  ensemencées ^ 
attendu  que  l'article  160  du  Code  forestier^  en  sta- 
tuant  que  les  gardes  forestiers  rechercheront  les 
délits  et  contraventions  dans  l'arrondissement  du 
tribunal  près  duquel  ils  sont  assermentés  n'a  rien 
ajouté  à  leurs  attributions,  comme  officiers  de 
police  judiciaire  ,  pour  les  faits  autres  que  les  con~ 
traventions  et  délits  forestiers» 

Par  suite  d'un  procès-verbal  dressé  par  un  garde 
forestier,  le  i«'.  septembre  1827,  Maitrèjean  fut 
traduit  au  tribunal  de  police  correctionnelle  de  Di- 
jon ,  comme  prévenu  d'un  délit  de  chasse  commis 
sur  des  terres  non  encore  dépouillées  de  leurs  ré- 
coltes. 

Maitrejean  demandais  nullité  de  ce  procès- verbal, 
comme  n'étant  pas  écrit  de  la  main  du  garde  ou  d'un 
fonctionnaire  ayant  qualité. 

Mais,  par  jugement  du  aS  du  même  mois,  ce  tri- 
bunal ,  considérant  que  le  procès-verbal  avait  été 
rédigé  sous  l'empire  du  nouveau  Code  forestier,  dont 
l'article  i65  permet  aux  gardes  forestiers  de  suppléer 
a  cette  formalité  par  une  autre  formalité  qui  avait 
été  observée  dans  l'espèce,  déclara  le  procès-verbal 
valable,  et  condamna  Maitrejean  aux  peines  voulues 
par  la  loi. 


Celui-^ci,  ayant  interjeté  appel  de  ce  jugement, 
soutint  devant  la  cour  royale  de  Dijon  que  le  pro- 
cès-verbal était  nul,  par  défaut  de  caractère  du  garde  x 
mais  ses  conclusions  ne  furent  pas  admises  par  Tar» 
rêt  attaqué,  qui  décida,  au  contraire,  quele garde 
forestier  avait  caractère  pour  dresser  le  procès-verbal 
en  question  \  en  conséquence ,  le  déclara  valable  , 
et  confirma  le  jugement  de  première  instance. 

Sur  le  pourvoi  du  ministère  public^  l'annulation 
de  cet  arrêt  a  été  prononcée  ainsi  qu'il  suit  : 

Ouï  le  rapport  fait  par  M.  de  Crouseilhes,  con- 
seiller, et  les  conclusions  de  M.  Laplagne- Barris, 
avocat  général  \ 

Vu  le  mémoire  produit  à  l'appui  du  pourvoi  ;•— Vu 
l'article  16  du  Code  ^instruction  criminelle, — Et 
l'article  1 60  du  Code  forestier;  —Attendu  qu'il  ré- 
sulte de  l'arrêt  attaqué,  que  le  fait  qui  a  motivé  les 
poursuites  était  un  fait  de  chasse  sur  des  terres  non 
dépouillées  de  récoltes,  constaté  parDerivet,  garde 
forestier,  dans  son  procès- ver  bal  du  i'^.  septembre 
1827; — Qu'aux  termes  de  l'article  16 du  Code  d'ins^ 
truction  criminelle  les  gardes  forestiers  n'ont  qua- 
lité pour  instrumenter,  comme  officiers  de  police 
judiciaire,  que  dans  le  territoire  pour  lequel  ils  sont 
assermentés  ;— Que  l'article  160  du  Code  forestier  , 
en  statuant  que  les  gardes  rechercheront  les  délits  et 
contraventions  dans  l'arrondissement  du  tribunal 
près  duquel  ils  sont  assermentés,  n'a  rien  ajouté  à 
leurs  attributions ,  comme  officiers  de  police  judi- 
ciaire ,  pour  les  faits  autres  que  les  contraventions 
et  délits  forestiers  \ — Que  dès  lors  le  garde  Derivet 
n'avait  pas  qualité  pour  constater  le  fait  de  chasse 
dont  il  s'agit  sur  des  terres  ensemencées  : 

Par  ces  motifs,  la  cour  casse  et  annule  l'arrêt  de 
ia  cour  royale  de  Dijon  ,  du  21  novembre  dernier  ; 

Renvoie  le  prévenu  et  les  pièces  de  la  procédure 
devant  la  cour  royale  de  Besançon ,  chambre  des  ap* 
pels  de  police  correctionnelle,  etc. 


1828.  10  maL  CIRCULAIRE  N^  177, 
Inspecteurs  des  finances. — Vérifications. 

Les  inspecteurs  desfinances  sont  chargés  de  recueillir 
des  renseignemens  sur  toutes  les  parties  de  Fad^ 
ministration  des  finances. 

Son  £xc.  le  ministre  des  finances  m'annonce  ^ 
monsieur,  que  les  inspecteurs  des  finances  vont  se 
rendre  dans  les  départemens  ,  pour  procéder ,  ainsi 
que  cela  a  lieu  ,  cnaque  année  ,  à  des  vérifications 
locales ,  dont  l'objet  est  de  compléter  les  contrôles 
auxquels  sont  soumis,  au  centre  de  l'administration 
des  finances,  les  différens  services  qui  en  dépendent. 
Ils  porteront  par  conséquent  leur  examen  sur  tous 
ces  services  et  sur  la  gestion  des  divers  agens  aux- 
quels la  direction  et  l'exécution  en  sont  confiées. 

Suivant  les  intentions  de  Son  excellence  et  l'es 
instructions  qui  leur  sont  données ,  leurs  travaux 
auront  le  double  but  de  s'assurer  et  de  faire  connaî- 
tre si  les  dispositions  des  lois  et  des  réglemens  géné- 
raux soiit  exactement  et  uniformément  observées^ 
,et  de  recueillir  sur  toutes  les  parties  de  i'adminia* 
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tration  des  finances  des  reaseignemens  propres  à 
éclairer  le  ministère  sur  la  marche  générale  du  ser- 
vice. 

Son  excellence  me  charge  de  tous  faire  connaître 
qae  les  chefs  de  service  de  mon  administration,  ainsi 
que  leurs  subordonnés,  auront  à  fournir  aux  inspec- 
teurs des  finances  les  renseignemens  etéclaircissemens 
dont  ceux-ci  pourront  ayoir  besoin  sur  toutes  les 
parties  du  service  sans  exception  ;  elle  me  prévient 
qu^eile  examinera  avec  une  attention  particulière 
les  rapports  quHls  sont  charges  de  lui  adresser ,  et 
que  des  mesures  promptes  et  efficaces  seront  prises 
pour  redresser  les  irrégularités  qui  pourront  être  si- 
gnalées. 

Vous  voudrez  bien  ,  monsieur,  en  transmettant  un 
exemplaire  de  la  présente  instruction  à  ceux  de  vos 
subordonnés  qui  sont  chefs  de  service,  leur  recom- 
mander de  satisfaire  aux  demandes  qui  leur  seront 
faites  par  les  inspecteurs  des  finances  ,  et  de  leur 
donner  tous  les  moyens  de  rendre  leurs  vérifications 
faciles  et  complètes. 

1828.  14  mai.  ORDONNANCE  DU  ROI. 

Echanges.  —  Indemmté Biens  échangés. — Det^ 

tes, — Déduction. — Procédure. — Jonction» 

Lorsque  les  décisions  attaquées  concernent  les  mêmes 
personnes  y  il  y  a  lieu  de  statuer  sur  les  pourvois 
par  une  seule  et  même  ordonnance. 

Lorsque  la  dépossession  a  eu  lieu,  non  pas  en  exécu- 
tion des  lois  sur  les  émigrés  ,  les  déportés  et  les 
condamnés  révolutionnainsment,  mais  en  vertu  de 
la  loi  du  3  septembre  179a,  qui  a  révoqué  les 
échanges  faits  avec  P ancien  Gouvernement,  il  n'y 
a  pas  lieu  à  indemnité. 

Les  sommes  payées  à  la  décharge  de  P  ancien  pro^ 
priétaire  doivent  être  portées  en  déduction, 

Charles,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  con- 
tentieux 9 

Vu  la  loi  du  3  septembre  1 792,  qui  déclare  enga- 
gement pur  et  simple  le  cotitrat  du  i«'.  février  1772 
par  lequel  le  sieu  r  Ângran  d'Alleray  avait  abandonné 
au  roi  Louis  XV,  à  titre  d'échange  contre  le  comté 

de  Mailly,  1927  arpens  de  la  forêtde  Senonches; 

Vules  divers  actes  administratifs,  desquels  il  résulte 
qu'en  exécution  de  cette  loi  l'État  a  pris  immédiate- 
ment possession  dudit  domaine  de  Mailly  *, Vu 

l'avis  du  conseil  d'état,  en  date  du  19  septembre 
1804  (2*-  jour  complémentaire  an  12),  portant 
qu'iln'y  a  pas  lieu  d'admettre  les  dames  de  la  Luzer- 
ne et  de  Vibraye  à  faire  la  soumission  autorisée  par 
la  loi  du  5  mars  1799  (14  ventôse  an  7  ) ,  pour  ac- 
quérir la  propriété  des  biens  provenant  de  l'échange 
du  i«'.  février  1772  ,  au  moyen  de  ce  que  la  loi  du 
i«r.  février'! 804  (  11  pluviôse  an  12)  a  réglé  défi- 
nitivement le  sort  des  engagemens  et  échanges  de 
^bois  nationaux,  et  déterminé  les  formes  dans  les- 
quelles il  doit  être  pourvu  à  l'indemnité  des  échan- 


K'  tes  en  cas  de  révocation  de  leurs  échanges  $«-Vu 
divers  actes  administratifs  relatif  à  la  liquidation 
des  indemnités  réclamées  parles  dames  de  la  Luzerne 
et  de  Vibraye ,  en  exécution  de  l'avis  du  conseil 
d'état  ci-dessus  visé  \ — Vu  le  décret  du  7  avril  1809 , 
qui  fixe  ces  indemnités,  toutes  déductions  et  corn* 
pensa  tions  faites ,  à  une  rente  de  cinq  pour  cent 
consolidés  de  20,000  fr. ,  représentative  tant  de  la 
valeur  des  bois  réunis  au  domaine  que  de  la  finance 
de  810,000  fr.,  originairement  versée  au  trésor  par 
le  sieur  Angran  d'AUeray,  pour  le  prix  de  la  conces- 
sion des  bois  de  la  forêt  de  Senonches  \ 

Considérant  oue  les  pourvois  ci-dessus  visés  de 
notre  ministre  aea  finances  sont  relatifs  à  trois  dé- 
cisions de  la  commission  de  liquidation  qui  concer- 
nent les  mêmes  personnes; — qu'ainsi  il  y  a  lieu  d'y 
statuer  par  une  seule  et  même  ordonnance  ; 

Sur  le  pourvoi  de  notre  ministre  des  finances  contre 
ladécisiondu%i)Juini%vj  ^  Considérant,  â  P  égard 
de  P  actif,  que  le  sieur  Angran  d'AUeray  a  été  dé- 
possédé du  domaine  de  Mailly,  non  pas  en  exécution 
des  lois  sur  lés  émigrés,  les  déportés  et  les  condam- 
nés révolutionnairement,  mais  en  vertu  de  la  loi  du 
3  septembre  1 792 ,  qui  a  révoqué  l'échange  fait 
entre  lui  et  le  roi  Louis  XV,  le  i*'.  février  1772;-^ 
qu'ainsi  ledit  domaine  n'était  plus  la  propriété  du 
sieur  Angran  d'AUeray  lorsqu'il  a  été  vendu  en 
partie  par  l'Etat,  d'où  il  suit  qu'aucune  indemnité 
n'est  due  à  raison  de  ce  domaine  ; 

Considérant,  <j  P  égard  du  passif,  que  les  20,000  f- 
de  rente  sur  l'Ëtat,  qui  ont  été  attribués  aux  héri* 
tiers  Angran  d'Alleray,  par  le  décret  du  6  avril 
1809  '  ^^^^  ^^^  ^^  donnés  .en  paiement  des 
indemnités  auxquelles  ils  avaient  droit  en  vertu 
de  la  loi  du  i^'.  février  1804  (11  pluviôse  an  12  ) , 
comme  échangistes  dépossédés  ;  —  qu'ainsi  cette 
somme  ne  présente  pas  une  indemnité  relative  à 
l'une  des  confiscations  spécifiées  dans  l'art,  i^'.  de 
la  loi  du  27  avril  1825  :  d'où  il  suit  qu'elle  ne  peut 
donner  lieu  à  aucune  des  déductions  établies  par 
l'article  9  de  la  loi  du  27  avril  1 826  \ 

Considérant  qu'il  résulte  des  états  de  déductions 
ci-dessus  visés  ,  et  qu'il  est  d'ailleurs  reconnu  par 
les  héritiers  Angran  d'AUeray  ,  que  la  somme  de 
43,125  fr.  a  été  payée  par  l'Etat  à  la  décharge  de 
leurs  auteurs  ) — qu'ainsi  il  y  a  lieu  de  déduire  cette 
somme  du  montant  de  l'indemnité  ; 

Sur  le  pourvoide  notre  ministre  des  finances  contre 
les  décisions  des  7^/4  ^^ril  1826  ,  Considérant  que 
ce  qui  précède  établit  qu'il  n'y  a  plus  lieu  à  la  dé- 
duction des  400,000  fr.,  et  qu'il  résulte  des  pièces, 
ainsi  que  notre  ministre  des  finances  le  reconnait,que 
les  autres  sommes  énoncées  aux  pourvois  de  notredit 
ministre  ont  été  proposées  en  déduction  sur  d'autres 
liquidations  et  y  ont  trouvé  leur  emploi;  d'où  il 
suit  que  ces  pourvois  sont  devenus  sans  objet: 

Art.  i". — La  décision  ci-dessus  visée  de  la  com- 
mission de  liquidation  du  29  juin  1827  est  annulée, 
seulement  daiis  le  chef  par  lequel  la  déduction  de 
43, 1 25  fr.  a  été  rejetée  ;— Enconséquence,  l'indem- 
nité due  aux  héritiers  Angran  d'AUeray,  à  raison  des 
biens-fonds  situés  dans  le  département  de  l'Yonue, 
est  ^xée  à  la  somme  de  123,447  fr.  27  c. 
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2.  Les  pourvois  ci-dessus  TÎsés  de  notre  minis- 
tre des  fincnces  contre  les  décisions  de  la  com- 
mission de  la  liquidation I  des  7  et  i4  avril  1806,  sont 
rejetés. 

1828.  14  mai.  ORDONNANCE  DU  ROI. 

Domaines  nation  aux, '^KivUre  navigable.^^Droit 
de  pêche. — Inaliénabilité . 

j4tix  termes  des  lois  des  95  août  1 79a ,  3o  juillet  et 
a8  novembre  iTçS,  les  droits  de  pêche  sur  les 
rivières  navigables  n'étaient  pas  aliénables. 

Charles,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  con- 
tentieux , 

Vu  les  lois  des  aS  août  17929  6  et  3o  juillet  1793 
et  a8  novembre  1 793  (  8  frimaire  an  1 1 }  ; 

Considérant  qu4l  résulte  des  lois  de  la  matière , 
ci-dessus  visées ,  que  le  droit  de  pêche  réclamé  par 
le  sieur  Merle,  sur  la  rivière  navigable  de  la  Cha- 
rente I  n*était  pas  aliénable  à  Pépoque  de  la  vente 
et  quHi  est  établi,  par  les  actes  d^estimation  et  d^ad- 
judBcation  ,  qu^en  effet  il  n'a  pas  été  aliéné  : 

Art.  i«r.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  delà 
Charente^  du  9  novembre  1821 1  est  annulé. 


i8a8.  14  mai.  ORDONNANCE  DU  ROI. 

Communes. — Biens.^^Droit  de  propriété.^^Droit 
^ usage.  — Mode  de  Jouissance.-^  Changement.  — 
Compétence  respective.-^  Arrêté depréjet.^'-Excès 
de  pouvoir. 

Lorsque  plusieurs  habitans  d'une  commune  réclament 
la  propriété  d'arbres  plantés  sur  les  bords  de  che- 
mins Vicinaux,  les  triounaux  sont  compétens  pour 
prononcer^ 

Soni-Us  aussi  compétens  pour  prononcer  sur  un  droit 
de  dépaissance  dans  des  biens  communaux,  reven- 
diqués par  des  particuliers  en  vertu  de  leurs  titres 
ou  de  la  possession  d  Rés.  aff.  impl. 

Ils  ne  peuvent  connaître  de  Popposition  formée  par 
un  certain  nombre  tP habitans  au  changement  or- 
donné  dans  le  mode  de  jouissance  des  oiens  com- 
munaux. 

Les  habitans  opposans  doivent  se  pourvoir  confor- 
mément aux  règles  prescrites  par  le  décret  du 
3 1  octobre  1804,  ^^/'^r  P ordonnance  réglementaire 
du  7  octobre  t8i8. 

Les  préfets  excèdent  leurs  pouvoirs  lorsqu'ils  décla- 
rent, après  avoir  élevé  le  conflit,  q^il  est  sursis 
d  toutes  procédures  judidairea. 

Charles,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  con- 
tentieux , 

Sur  la  question  de  propriété  des  arbres  dont  il 
t^agii.  Considérant  que  cette  question  est  du  ressort 
des  tribunaux  \ 


Sur  le  changement  de  mode  de  jouissance.  Con- 
sidérant qu'il  ne  s'agit  pas ,  dans  l'espèce ,  d'un 
droit  de  dépaissance  revendiqué  par  des  particuliers 
en  vertu  de  leurs  titres  ou  de  la  possession,  mais  de 
l'opposition  d'un  certain  nombre  d'habitans  au 
changement  ordonné  dans  le  mode  de  jouissance  des 
biens  communaux  ;  et  qu'à  cet  égard  le  sieur  Ga- 
con  et  autres  doivent  se  pourvoir  conformément  aux 
règles  prescrites  par  le  décret  du  3i  octobre  1804 
(  9  brumaire  an  i3  ),  et  par  l'ordonnance  réglemen- 
taire du  7  octobre  1818  ;— Qu'en  ce  point  le  conflit 
est  régulièrement  pris ,  mais  que  le  préfet  ne  s'est 
pas  borné  à  élever  ledit  conuit ,  et  qu'il  a  déclaré 
le  sursis  à  toutes  procédures  judiciaires^— qu'en  cela 
il  a  excédé  ses  pouvoirs  : 

Art.  1*'.  L'arrêté  de  conflit  pris  parle  préfet  de 
l'Isère  est  maintenu  dans  la  disposition  seulement 
par  laquelle  il  revendique,  pour  l'autorité  adminis- 
trative ,  le  droit  de  statuer  sur  l'opposition  formée 
par  quelques  habitans  au  changement  du  mode  de 
jouissance  des  biens  communaux  de  Villeurbanne. 

s.  L'exploit  d'assignation,  du  17  octobre  1817, 
et  les  actes  qui  l'ont  suivi  ,  sont  considérés  comme 
non  avenus,  relativement  au  même  objet  seulement. 


i8a8.  17  mai.  ARRÊT  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

Chasse.  —  Permis  de  port  iP armes. 

Les  permis  de  port  d'armes  de  chasse  ne  sont  valables 
que  pour  un  an,d  dater  dujour  de  leur  délivrance. 

Il  résultait  d'un  procès-verbal  dressé  par  le  garde 
champêtre  de  la  commune  de  Fresnois ,  le  5  sep- 
tembre 1827,  que  le  sieur  Aubry  avait  été  trouvé 
chassant  sur  le  territoire  de  cette  commune  sans 
être  muni  d'un  permis  de  port  d'armes. 

Traduit  devant  le  tribunal  de  police  correction- 
nelle de  Sedan ,  comme  prévenu  du  délit  prévu  par 
l'art.  i«r.  du  décret  du  4  nifti  1812,  Gérard  Aubry 
représenta  un  permis  de  port  d'armes  à  lui  délivré  le 
4  septembre  1 8a6,  et  ce  tribunal  le  renvoya  de  l'action 
contre  lui  intentée ,  en  décidant  que  le  permis  de 
port  d'armes  était  encore  valable  le5  septembre  1827. 

Le  ministère  public ,  ayant  interîeté  appel  de  ce 
jugement,  le  tribunal  de  Charleville  le  confirma. 

L'annulation  de  son  jugement  a  été  prononcée 
en  ces  termes  par  l'arrêt  dont  la  teneur  suit  : 

Ouï  le  rapport  fait  par  M.  de  Crouseilhes ,  con- 
seiller, et  les  conclusions  de  M.  Fréteau  de  Pény, 
avocat  général  ; 

Vu  les  observations  produites  par  le  procureur 
du  Roi  près  le  tribunal  de  Charleville  ;} 

Vu  l'article  la  du  décret  du  11  juillet  1810,  ainsi 
conçu  :  a  Les  permis  de  port  d'armes  de  chasse  ne 
»  seront  valables  que  pour  un  an ,  à  dater  du  jour 
9>  de  leur  délivrance  \  » 

Attendu  que^  dans  l'espèce,  le  port  d'armes  de 
chasse  représenté  par  Gérard  Aubry  avait  été  déli- 
vré le  4  septembre  1 836  ^  — •  Qu'aux  termes  de  la 
disposition  précitée  du  décret  du  ii  juillet  i8fO, 
ce  port  d'armes  n'était  valable  que  pour  un  an ,  à 
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dater  du  jour  de  sa  délivrance  ;  t]ue  l'année  pour  la 
durée  de  laquelle  était  valable  ledit  port  d'armes 
finissait  avec  le  3  septembre  1827  ; 

Attendu  qu'en  décidant  que  le  port  d'armes  dont 
il  s'agit  était  encore  valable  le  5  septembre  1827,  le 
jugement  attaqué  a  contrevenu  aux  dispositions  de 
l'art.  12  du  décret  du  11  juillet  1810  : 

La  cour  casse  et  annule  le  jugement  du  tribunal 
dç  Charleville^  en  date  du  6  novembre  1827  ; 

Renvoie  la  cause  et  les  parties  pardevant  la  cour 
royale  de  Metz  ^  chambre  des  appels  de  police  cor- 
rectionnelle. 


1828.  17  mai.  LETTRE  DE  M,  LE  DIRECTEUR 
GÉNÉRAL. 

Bois  de  particuliers.  —  Déclaration  des  cantons 
défensaotes*  —  A  gens  forestiers,  —  Indemnités. 

Est-il  dû  des  indemnités  aux  agens  forestiers  pour 
leurs  opérations  dans  les  bois  des  particuliers 
ayant  pour  objet  de  reconnaître  les  cantons  qui 
peuvent  être  défensables^ 

L'art.  109  du  Code  forestier  ^OT\e  que  les  droits 
de  pâturage  y  parcours ,  panage  et  glandée  dans  les 
bois  des  particuliers  ne  pourront  être  exercés  que 
dans  les  parties  de  bois  qui  auront  été  déclarées  défen- 
sables  par  l'Administration  forestière. 

L'art.  i5i  de  l'ordonnance  réglementaire  déter- 
mine le  mode  de  procéder  pour  obtenir  l'interven- 
tion des  agens  forestiers ,  et  les  fonctions  que  ces 
agens  auront  à  remplir. 

Mais  ni  la  loi  ni  l'ordonnance  tie  règlent  les  in- 
demnités à  accorder  aux  agens  pour  les  opérations 
de  cette  nature. 

L'Administration  avait  proposé^  dans  le  projet 
d'ordonnance  qu'elle  avait  préparé  ,  de  fixer  leurs 
rétributions  à  la  moitié  de  l'indemnité  qui  est  ac- 
CQrdée  par  les  a/rt.  i6<)  à  162  du  décret  du  16  fé- 
vrier i8p7i  pour  les  vacations  des  arpenteurs. 

La/coromission  chargée  de  la  révision  du  projet  n'a 
pas  cru  devoir  admettre  cette  proposition ,  ni  rien 
statuer  sur  l'indemnité.  A-t-on  voulu  laisser  les 
choses  dans  le  droit  commun  et  permettre  aux  agens 
forestiers  9  soit  de  stipuler  eux-mêmes  le  prix  de 
leurs  opérations  comme  experts,  soit  de  réclamer 
le  taux  des  vacations  qui  est  accordé  aux  experts 
par  le  décret  de  1807?  ou  bien  9  a-t-on  prétendu 
qu'ils  ne  devaient  rien  exiger,  parce  que  l'obli- 
gation 4^  déférer  aux  réquisitions  des  propriétaires 
ou  des  usagers  dans  les  bois  des  particuliers  leur  est 
imposée  par  la  loi  9  et  qu'aux  termes  de  l'art.  35  de 
l'ordonnance  les  agenç  et  les  gardes  ne  doivent 
rien  exiger  ni  recevoir  des  communes,  des  éta- 
blissemçns  publics  et  des  particuliers  pour  les  opé- 
rations qu'ils  font  à  raison  de  leurs  fonctions  ? 

Cette  dernière  suppositiofi ,  disait-on,  pourrait 
être  admise  s'il  ne  s'agissait  que  de  quelques  opé- 
rations rares  et  peu  dispendieuses;  mais  il  n'e^  est 
pas  ainsi ,  et  il  y  a  des  départeinens  où  les  bois  sont 
presque  entièrement  dans  les  mains  des  particu- 
liers ;  de  telle  sorte  que  l'Administration  des  forêts 


ne  pourrait  même  pas,  avec  le  peu  d'sgens  qu*eUe 
y  entretient,  satisfaire  au  vœu  de  la  loi  ,  si  les  opé- 
rations devaient  être  purement  gratuites. 

M.  le  directeur  général  dans  la  réponse  qu'il  a 
faîte  au  conservateur,  qu'il  avait  consulté,  a  fait 
observer  que  la  loi  n'ayant  rien  statué  relativement 
à  l'indemnité  qui  pouvait  être  due  aux  agens  pour 
les  vérifications  dont  il  s'agit,  il  ne  lui  appartenait 
pas  d'interpréter^ son  silence;  et  que,  si  quelques 
agens  se  trouvaient  dans  le  cas  de  faire  des  dé- 
penses extraordinaires  pour  cet  objet  et  qui  ne 
leur  seraient  pas  remboursées  par  les  parties,ce  serait 
le  cas  de  les  noter  favorablement  sur  l'état  des 
gratifications. 

1828.  22  mai.  DÉCISION  DU  GARDE  DBS 
SCEAUX. 

Port  d'armes.  —  DéliU  —  Gendarme. 

Les  greffiers  des  tribunaux  de  première  instance  ae 
peuvent  être  contraints  à  délivrer  gratuitement 
aux  gendarmes  qui  ont  constaté  des  délits  en  ma- 
tière  de  port  d'armes  ,  les  extraits  des  jugemens 
qui  ont  condamné  les  auteurs  de  ces  délits. 

L'ordonnance  royale  du  17  juillet  i8i6  attribue 
aux  gendarmes  une  indemnité  par  chaque  jugement 
de  condamnation  en  matière  de  port  d'armes,  lors- 
qu'ils établissent  qu'ils  ont  arrêté  les  déiinquans 
et  constaté  le  délit. 

Pour  justifier  du  jugement ,  il  est  nécessaire  qu'ils 
en  produisent  des  extraits. 

On  a  demandé  si  les  greffiers  des  tribunaux  de 
première  instance  pouvaient  se  refuser  à  délivrer 
sans  frais  les  extraits  des  jugemens  dont  il  s'agit. 
Quelques  uns  s'y  sont  refusés  en  se  renfermant  dans 
les  dispositions  de  l'art.  5o  du  décret  du  18  juin 
1811,  qui  leur  assure  une  indemnité  pour  chaque 
extrait  de  jugement  qu'ils  délivrent. 

Cette  difficulté  s'était  déjà  présentée,  et  Son  Exe, 
le  ministre  des  finances ,  aptes  s'être  concertée  avec 
Mgr.  le  garde  des  sceaux,  avait  fiût  connaître , 
par  une  décision  du  14  août  1821,  qu'aucune  dis- 
position de  la  loi  n'obligeait  les  greffiers  à  délivrer 
gratuitement  des  extraits  ou  certificats  de  l'espèce 
dont  il  s'agit,  et  l'article  du  décret  précité  leur  as- 
surant au  contraire  une  indemnité  pour  cette  dé- 
livrance ,  on  ne  pouvait  imposer  à  ces  officiers  pu- 
blics un  surcroît  de  travail  non  salarié,  auquel  ni 
la  loi  ni  les  réglemens  ne  les  obligent. 

Son  excellence  ajoutait  que  les  agens  qui  ont  droit 
à  la  gratification  pour  avoir  constaté  les  délits  peu- 
vent se  contenter  de  produire  un  certificat  sur  papier 
non  timbré,  qui  serait  délivré  par  M.  le  procureur 
du  Roi. 

Mgr.  le  garde  des  sceaux  s'est  prononcé  dans  le 
même  sens  par  une  lettre  du  22  mai  1828. 
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'i8a8.  ^7  mai.  DÉLIBÉRATION  DU  CONSEIL 
D'ADMINISTRATION  DES  DOMAINES. 

Usagers.  —  Empreintes.  —  Dépôt. 

Les  actes  constatant  le  dépôt  au  greffe  des  tribu- 
naux  de  première  instance,  de  la  part  des  usa- 
gers ,  de  l*empreinte  de  la  marque  de  leurs  bes- 
tiaux, sont  sujets  aux  droits  de  timbre,  de  greffe 
et  à^enregistremenU 

L'art.  74  du  Code  forestier ,  àa  vl\  mai  18^7, 
porte  que  «rusager  sera  tenu  de  déposer  Peropreinte 
30  de  la  marque  au  greffe  du  tribunal  de  première 
39  instance ,  et  le  fer  servant  à  la  marque  au  bureau 
9»  de  l'agent  forestier  local  ;  le  tout  sous  peine  de 
i»5ofr.  d'amende.  » 

On  a  demandé  si  Pacte  consUtant  le  dépôt  au 
greffe  de  l'empreinte  de  la  marque  ne  devait  pas 
être  exempt  des  divers  droits  de  timbre ,  de  greHe 
et  d'enregistrement,  en  le  considérant  comme  un 
acte  administratif. 


Le  dépôt  n'est  point  un  acte  administratif:  il  a 

eu  dans  l'intérêt  des  usagers  comme  des  proprié- 

il  est  reçu   par  un  officier  qui  n'a  point 

ité  administrative,  et  qui  exerce  des  fonc- 


Keu 
taires , 

d'autorité  ... 

tions  judiciaires.  L'acte  de  dépôt  doit  donc  être 
soumis  I  comme  tous  ceux  que  rédigent  les  greffiers, 
aux  droits  de  timbre ,  de  greffe  et  d'enregistrement. 
D'ailleurs ,  si  le  législateur  eût  voulu  affranchir 
cette  espèce  d'acte  des  droits  auxquels  ils  sont  lé- 
galement soumis,  il  l'eût  exprimé. 


i8a8.  29  ai.  LETTRE  DE  M.  LE  DIRECT  EUR 
GÉNÉRAL  DES  FORÊTS. 

Délimitation*  —  Homologation  des  procès-verbaux 
de  délimitation, 

V homologation  royale  doit  être  donnée  aux  procès- 
verbaux  qui  constatent  des  délimitations,  soit  gé- 
nérales, soit  partielles. 

Il  s'était  élevé  la  question  de  savoir  si  les  procès- 
verbaux  qui  constatent  des  délimitations  partielles 
devaient  être  soumis  à  l'approbation  royale. 

Il  avait  paru  que  si  cette  formalité  était  néces- 
saire pour  une  délimitation  générale,  parce  que, 
dans  ce  cas ,  les  agens  forestiers  opèrent  seuls ,  et 
qu'un  délai  doit  être  accordé  tant  aux  riverains 
pour  réclamer  contre  l'opération,  qu'au  Gouverne- 
ment pour  l'approuver  ou  la  désavouer ,  la  même 
solennité  de  formes  ne  devait  point  être  exigée  pour 
une  délimitation  partielle  dans  laquelle  les  deuii 

f parties  sont  représentées  par  des  experts ,  et  que 
'homologation  semblait  devoir  rentrer  dans  les  at- 
tributions du  ministère  chargé  de  l'administration 
des  bois  de  l'Etat. 

Il  a  été  répondu  :  le  principal  motif  qui  a  déter- 
iné  l'insertion  dans  la  loi  de  l'obligation  im- 
agée à  l'administration  de  soumettre  les  procès  de 


miné 
posée 
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délimitation  à  l'homologation  du  Gouvernement  a 
été  puisé  dans  la  considération  qu'il  y  aurait  eu  du 
danger  à  laisser  aux  autorités  locales  le  soin  de 
régler  définitivement  des  contestations  qui  inté- 
ressent le  domaine  de  l'Etat.  On  a  pensé  que  l'in- 
térêt privé  se  trouvant  en  présence  de  l'intérêt  pu- 
blic ,  on  ne  pouvait  pas  accorder  une  confiance 
illimitée  aux  opérations  des  experts  du  Gouverne- 
ment, et  qu'il  fallait  réserver  à  la  haute  adminis- 
tration un  droit  d^examen  et  de  censure  à  l'égard 
des  procè»-verbaux  de  délimitation. 

L'art.  62 de  l'ordonnance  du  x^.  août  1827,  qui 
parle  de Thomologation  royale,  semble,  il  est  vrai, 
ne  se  référer  qu'aux  délimitations  générales ,  en  ren- 
voyant ,  pour  le  délai  ,  à  l'art.  1 1  du  Code  forestier , 
où  il  n^est  question  que  de  celte  sorte  de  délimita- 
tion. Mais  l'obligation  de  faire  approuver  les  opé- 
rations partielles  n'en  subsiste  pas  moins  dans  l'in- 
tention de  la  loi ,  et  dès  que  l'ordonnance  régle* 
mentaire  spécifie  l'homologation  royale  dans  un  cas, 
l'Administration  des  forêts  a  dû  penser  que  le  même 
mode  devait  s'appliquer  à  l'autre  cas.  Elle  s'est 
fortifiée  dans  cette  opinion ,  en  considérant  qu'une 
délimitation  peut  être  réputée  partielle ,  quoique 
embrassant  une  très  grande  partie  du  périmètre  d'une 
forêt,  et  quoique  ayant  lieu  à  la  fois  entre  un  grand 
nombre  de  riverains,  puisqu'il  suffit  de  quelques 
portions  de  limites  non  soumises  à  la  reconnais- 
sance, pour  que  la  délimitation  ne  puisse  être  con- 
sidérée comme  générale. 

D'un  autre  côté,  les  art.  i3o  et  i3i  de  la  même 
ordonnance  ,  relatifs  aux  délimitations  des  bois  des 
communes,  en  se  référant  aux  art.  58  et  Sç ,  appli- 
quent le  même,  mode  d'approbation  (l'homologa- 
tion royale  }  aux  délimitations  partielles  et  aux  dé- 
limitations générales. 

Il  n'a  pu  être  dans  l'intention  des  rédacteurs  de 
ce  règlement  que  Tes  0|)érations  relatives  aux  bois 
communaux  fussent  assujetties  à  des  formes  plus 
solennelles  que  celles  qui  concernent  les  bois  de 
l'Etat. 

Tfoia.  Ces  observations  ont  été  accueillies  par  S.  Gxc.  le 
ministre  des  finances,  et  en  conséquence  les  procès -ver- 
baux oui  constatent  des  délimitations  partielles  sont  sou- 
mis àrhomologation  du  Roi,  comme  ceux  qui  constatent 
des  délimitations  générales. 


i8a8.  t  juin.  CIRCULAIRE  N^.  178. 

Comptabilité.  —  Gardes  forestiers  des  communes. 
—  Traitement, 

Les  agens  forestiers  chefo  de  service  transmettront, 
à  ta  fin  de  chaque  trimestre  ,  aux  maires  des 
communes  comprises  dans  leur  arrondissement 
un  état  des  traitemens  dus  par  ces  communes  au  a: 
gardes  de  leurs  bois. 

Une  ordonnance  royale  du  23  avril  i8a3  porte, 
monsieur,  que  les  traitemens  des  gardes  forestiers 
communaux  seront  ordonnancés  par  les  maires  des 
communes^  et  le  ministre  de  l'intérieur  a,  par  une 
circulaire  du  i*''.  mars  de  cette  année,  rappelé  aux 
préfets  l'exécution  de  cette  disposition* 
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Il  importe  cependant  que  l'Administration  des 
forêts  continue  à  interrenir  dans  la  liquidation  du 
traitement  des  gardes,  mais  il  est  aussi  nécessaire 
de  prescrire  un  mode  simple  et  uniforme  ,  qui 
évite  des  retards  dans  le  paiement  des  gardes  ^  et 
qui  présente  toutes  les  garanties  nécessaires ,  tant 
sous  le  rapport  de  la  réalité  du  service  des  gardes 
que  sous  celui  de  la  quotité  du  traitement. 

J'ai,  en  conséquence|  arrêté  les  dispositions  sui- 
Tantes  : 

Les  chefs  du  service  forestier  établiront  ^  à  la  fin 
de  chaque  trimestre  ,  et  ce  par  chaque  commune 
ou  établissement  public  compris  dans  leur  arron- 
dissement ,  un  état  de  traitement  conforme  au  mo- 
jièle  ci-joint.  Ces  états  seront  transmis  par  les 
chefs  de  service  aux  maires  ou  présidens  des  com- 
missions d'administration  des  établissemens  publics, 
pour  être  joints  à  Pappui  des  mand^  de  paiement 
à  délivrer  par  eux  ,  conformément  aux  dispositions 
de  l'ordonnance  royale  du  a5  avril  iSsS. 

Je  vous  adresserai  incessamment  des  imprimés. 

'Veuillez  m'accuser  la  réception  de  cette  circu- 
laire ,  et  me  faire  connaître  le  nombre  d'imprimés 
nécessaire  au  service  d'un  trimestre. 

i8a8.  Il  Juin.  CIRCULAIRE  N^  ij8  bis. 

Défrichement.  —  Arrêté  de  préfet.  —  Avis. 

Les  conservateurs  doivent  donner  avis  à  F  Adminis- 
tration des  arrêtés  de  MM.  les  préfets  en  ma^ 
tière  de  défrichement. 

Le  paragraphe  i«'.  de  Tarticle  i^  àe  Pordon 
nance  du  i«'.  août  dernier ,  pour  l'exécution  du 
Code  forestier ,  vous  prescrit,  monsieur ,  lorsque 
vous  estimez  qu'un  bois  ne  doit  pas  être  défriché, 
de  faire  signifier  au  propriétaire  une  opposition  au 
défrichement ,  et  d'en  référer  au  préfet  du  dépar- 
tement en  lui  transmettant  les  pièces  avec  vos  ob- 
servations. D'un  autre  c6té  ,  Part.  1 1)5  de  ladite  or- 
donnanceprescritaux  préfets  de  statuer  dans  le  délai 
d'un  mois  sur  l'opposition ,  par  un  arrêté  qui  doit 
être  signifié,  dans  un  autre  délai  de  huit  jours,  à 
l'agent  forestier  supérieur  de  Parrondissement , 
ainsi  qu'au  propriétaire  du  bois,  pour  être  ensuite 
soumis,  avec  les  pièces  à  Papptri ,  au  ministre  des 
finances,  qui  doit  statuer  dans  les  six  mois  à  dater 
du  jour  de  la  signification  de  l'opposition. 

Mais  ces  arrêtés ,  dont  je  n'ai  connaissance  que 
lorsqu'ils  me  sont  communiqués  par  le  ministre, 
peuvent  être  adressés  tardivement  à  Son  excellence, 
ou  même  oubliés,  ainsi  que  cela  est  déjà  arrivé  dans 
les  bureaux  de  préfecture.  Four  obvier  à  un  tel 
inconvénient,  et  éviter  que  les  affaires  de  l'espèce 
ne  périssent  pas ,  je  vous  invite  à  me  tenir ,  à 
l'avenir^  au  courant  de  tous  les  arrêtés  rendus  dans 
votre  conservation  en  matière  de  défrichement,  par 
MM.  les  préfets ,  en  énonçant  la  date  de  leur  si- 
gnification ,  afin  qu'étant  ainsi  prévenu  je  puisse 
veiller  à  ce  que  les  décisions  du  ministre  soient: 
rendues  en  temps  opportun. 


i8a8.  !>;  juin.  CIRCULAIRE  N^  179- 

Comptabilité.  —  Gardes  forestiers  des  communes. 
—  Traitement. 

Monsieur  lb  préfet,  j'ai  l'honneur  de  vous 
adresser  ampliation  d'une  circulaire  aue  je  viens 
de  transmettre  aux  conservateurs  des  forêts,  et  qui 
est  relative  au  mode  de  liquidation  des  traitemens 
des  gardes  des  bois  des  communes  et  des  établisse- 
mens publics. 

£n  prescrivant  aux  agens  chefa  de  service 
d'adresser  directement  aux  maires  des  communes 
comprises  dans  leur  arrondissement  un  certificat 
du  service  fait  par  chaque  garde ,  je  me  suis  pro- 
posé de  hâter  autant  que  possible  le  paiement  des 
traitemens  et  de  concourir  à  l'exécution  de  l'ordon- 
nance royale  du  23  avril  iSaS,  relative  à  l'ordon- 
nancement des  dépenses  communales ,  et  dont  les 
dispositions  ,  en  ce  qui  concerne  les  gardes  fores*- 
tiers ,  ont  été  rappelées  à  MM.  les  préfets  par 
S.  £xc.  le  ministre  de  l'intérieur ,  le  i*'*  mars 
dernier. 

Il  est  à  regretter  qu'on  ait  jugé  convenable  d'é- 
tendre jusqu'aux  traitemens  des  gardes  forestiers 
la  faculté  donnée  aux  maires  d'ordonnancer  les 
dépenses  communales.  Les  difficultés  élevées  par 
plusieurs  maires  et  conseils  municipaux  |  dans  la 
nxation  des  traitemens,  et  la  tendance  qu'ont  gé- 
néralement les  communes  à  se  soustraire  à  Pexé- 
cution  des  mesures  conservatrices  imposées  par  les 
réglemens,  me  font  craindre  que  les  gardes  qui 
montreront  le  plus  de  zèle  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions  n'éprouvent  de  la  part  des  maires  et  des 
conseils  municipaux  ,  soit  des  réductions,  soit  des 
retards  dans  le  paiement  de  leur  traitement. 

Je  ne  puis ,  monsieur  le  préfet ,  que  recom- 
mander à  votre  sollicitude  le  sort  de  ces  préposés, 
tant  sous  le  rapport  de  la  quotité  des  traitemens 
que  sous  celui  de  l'exactitude  que  les  maires  de- 
vront apporter  dans  la  délivrance  des  mandats. 

Ci-joint  un  modèle  du  certificat  de  service  à  dé- 
livrer aux  maires  par  les  agens  forestiers.  Ce  certi- 
ficat relate  que  le  traitement  à  payer  a  été  compris 
dans  le  budget  de  la  commune ,  dûment  approuvé 

Sir  le  préfet ,  et  vous  jugerez  sans  doute  convenable 
'ordonner  que  les  certificats  seront  annexés  comme 
pièces  justificatives  aux  mandats  que  délivrercmt  les 
maires. 

J'ai  l'honneur,   etc. 


i8a8.  x^juin.  ORDONNANCE  DU  ROI. 

Domaines  nationaux.  —  Actes  insufflsans.  —  Re^ 
cours,  '^  Déclaration. 

Lorsque  les  actes  qui  ont  précédé  et  consommé  les 
ventes  ne  suffisent  pas  pour  faire  reconnattre 
dans  lequel  de  trois  biens  vendus  ont  été  com^ 
prises  des  portions  de  terrains  litigieuses  ^  il  y  a 
lieu  ,  par  le  conseil  de  préfecture ,  avant  de  ren^- 
vojrer  les  parties  devant  les  tribunaux,  de  dé^ 
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clarer  ce  qui  a  été  compris  dans  chacune  des 
'ventes,  t^ après  les  actes  administratifs  (i). 

L* ANCIENNE  abbaye  de  Fontaine-Daniel  y  située 
dans  la  commune  de  Saint-George-Buttavent ,  près 
de  Mayenne  y  département  de  ce  nom  ,  est  possédée 
aujourd'hui  par  le  sieur  Uorem  et  les  héritiers  Gas- 
seau.  Il  s'est  élevé  entre  eux  une  contestation  au 
sujet  d'une  ruelle  :  les  héritiers  Gasseau  préten- 
daient en  a-voir  la  propriété  9  soit  parce  qu'elle 
était  comprise ,' selon  eux  9  dans  l'acte  de  vente 
nationale  consentie  à  leur  auteur,  soit  parce  qu'elle 
leur  était  acquise  par  prescription. 

Le  sieur  norem  contestait  ces  prétentions  ,  et 
soutenait  que  là  ruelle  faisait  partie  des  biens  ven- 
dus aux  sieurs  Chateney  et  Toutain ,  dont  il  était 
l'ayant-cause.  Le  tribtuial  civil  de  Mayenne  a  été 
saisi ,  à  la  requête  du  sieur  Horem  ;  mais  ce  tri- 
bunal s'étant  déclaré  incompétent  ^  la  cause  a  été 
portée  devant  le  conseil  de  préfecture ,  qui  ^  par 
arrêté  du  2a  février  idaS,  a  déclaré  que  les  objets 
en  litige  ne  paraissaient  avoir  été  nommément 
vendus  à  aucun  adjudicataire  9  et  qu'il  était  juste 
de  laisser  le  tribunal  juger ,  d'après  les  principes 
du  droit  civil  9  la  question  de  propriété  9  avec  d'au- 
tant plus  de  raison  que  les  héritiers  Gasseau  invo- 
quaient la  prescription* 

Cet  arrêté  a  été  attaqué  et  défendu  devant  le 
conseil  d'éut  ;  et  il  a  été  annulé ,  conformément  à 
la  jurisprudence  du  conseil  9  comme  ne  contenant 
]  as  la  déclaration  des  objets  rendus. 

Charles,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  con- 
tentieux , 

Yules  actes  d'adjudication  des  16  mai,  3i  août 
J791  et  23  août  1796  (6  fructidor  an  /|)5  —  Vu  le 
procès-verbal  d'estimation  du  11  juillet  1796  (23 
messidor  an  4}  9 

Considérant  que  les  actes  qui  ont  précédé  et 
consommé  les  ventes  ne  suffisent  pas  pour  faire 
reconnaître  dans  lequel  des  trois  biens  vendus  ont 
été  comprises  les  portions  de  terrains  litigieuses  5 
que,  dans  cet  éut,  le  conseil  de  préfecture  devait 
se  borner  à  déclarer  ce  qui  a  été  compris  dans  cha- 
cune desdites  ventes  ,  d'après  les  actes  adminis- 
tratifs : 

Art.  1"-  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du 
département  de  la  Mayenne,  du  22  février  1825, 
est  annulé. 

2.  (Suit  la  désignation  des  biens  vendus.)  —  Le 
tout  étant  vendu  sans  garantie  pour  erreur  dans  les 
tenans  et  aboutissans  9  mesure  et  contenance ,  tels 
qu'en  ont  joui  ou  dû  jouir  les  précédons  fermiers 
ou  ceux  dont  ils  proviennent. 

3.  Les  parties  seront  renvoyées  devant  les  tribu- 
naux 9  pour  être  prononcé  par  eux  sur  les  questions 
de  servitude  et  de  bornage. 

4.  La  partie  qui  succombera  devant  les  tribunaux 
est  condamnée  aux  dépens. 


1828.  jtÇ/Wn.  DÉCISION  MINISTÉRIELLE. 

Coupe  de  bois,  —  Caution*  —  Déchéance*  — -  Folle 
enchère.  «—  Contrainte  par  corps. 

La  contrainte  par  corps  peut  être  exercée  contre  u/^ 
adjudicataire  déchu  pour  le  paiement  de  sa  folle 
enchère,  et  elle  peut  Pétre  en  vertu  même  de 
Pacte  qui  prononce  la  déchéance,  et  sans  qu^il 
soit  besoin  de  jugement. 

L'article  24  du  Code  forestier  porte  que  9  faute 
par  l'adjudicataire  de  fournir  les  cautions  exigées 
par  le  cahier  des  charges  dans  le  délai  prescrit  |  il 
sera  déclaré  déchu  de  l'adjudication  par  un  arrêté 
du  préfet  \  qu'il  sera  procédé  à  une  nouvelle  ad- 
judication de  la  coupe  à  sa  folle  enchère  9  etc.  \ 
que  l'adjudicataire  sera  tenu  ^  par  corps ,  de  la 
différence  entre  son  prix  et  celui  de  la  revente  | 
sans  pouvoir  réclamer  l'excédant  s'il  y  en  a« 

L'article  28  du  même  code  ajoute  que  tout  pro- 
cès-verbal d'adjudication  emporte  exécution  parée 
et  contrainte  par  corps  contre  les  adjudicataires  et 
leurs  cautions ,  tant  pour  le  paiement  du  prix  prin- 
cipal que  pour  accessoires  et  frais  :  d'où  il  suit 
que  )  pour  faire  exécuter  la  contrainte  par  corps 
en  matière  d'adjudication  de  coupe  de  boiS|  il 
n'est  pas  besoin  de  l'ordonnance  du  juge. 

Un  préfet  annonça  que  le  nommé  C. ,  s'étant 
rendu  adjudicataire  d'une  coupe  de  l'ordinaire  de 
1828 faisant  partie  d'un  bois  communal^  moyennant 
le  prix  de  6,000  francs,  n'avait  pas  fourni  ses 
cautions  dans  le  délai  ûmê  par  l'art.  21  du  cahier 
des  charges,  et  qu'en  conséquence  il  avait  été  dé-» 
claré  déchu  par  un  arrêté  du  3i  janvier  1829^ 
conformément  audit  article  et  à  l'article  24  du  Code 
forestier» 

Une  nouvelle  adjudication  fut  faite  ,  et  seule- 
ment pour  le  prix  de  4)4^  ^  francs  5  de  sorte  que  l'ad- 
judicataire primitif  se  trouve  passible  et  par  corps 
du  paiement  d'une  somme  de  590  francs ,  pour  la 
différence  du  prix  de  revente. 

Le  préfet  pensa  qu'il  y  avait  lieu  d'exercer  la 
contrainte ,  et  proposa  de  charger  le  maire  de  la 
commune  propriétaire  de  présenter  une  requête 
au  président  du  tribunal ,  afin  que  ce  magistrat 
commit  un  huissier  pour  faire  incarcérer  l'adju- 
dicataire déchu  3  mais  comme  il  s'agissait  de  l'exé- 
cution du  nouveau  Code  forestier  en  yigueur  de- 
puis peu  de  temps  ,  et  qu'on  ne  peut  être  trop 
prudent  lorsqu'il  est  question  de  priver  un  citoyen 
de  sa  liberté  ,  le  préfet  consulta  le  Gouvernement 
pour  savoir  s'il  approuvait  la  mesure  proposée. 

L'Administration  des  forêts  fit  observer  que  la 
contrainte  par  corps ,  autorisée  par  l'article  24  du 
Code  forestier ,  n'était  point  une  r'gueur  nouvelle 
qui  aurait  été  établie  pur  cette  loi  \  qu'elle  était 


(i)  C'est  un  point  de  jurisprudence  constant.  L'autorité 
administrative  déclare  ce  qui  a  été  vendu  par  l'Eut ,  et , 
lorsqu'il  y  a  doute  sur  le  sens  des  actes,  ou  qu'on  se  fonde 
sur  oes  moyens  tirés  du  droit  civil,  elle  renvoie  devant  les 
juges  naturels  des  parties.  Mais  la  déclaration  des  objets 


vendus  est  nécessaire  pour  prévenir  tout  recours  ultérieur 
devant  l'administration.  Les  consdJs  de  préfecture  doivent 
bi-^n  se  pénétrer  de  cette  vérité^  qui  sert  de  base  à  )aju  - 
risprudence  du  conseil  j  car  il  importe  â  l'Etat  de  mettre 
un  terme  aux  procès  administratifs  qui  ont  pour  objet 
les  ventes  de  biens  nationaux.  {J^ote  de*  auteurs  du  iJe- 
oueil  tics  arréu  du  conseU,) 
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déjà  prononcée  par  ^ordonnance  de  1669  ^  comme 
elle  l'est  aussi  en  matière  d'adjudication  par  l'ar- 
ticle 744  <^u  Code  de  procédure  civile  ,  et  que  le 
préfet  pouvait  donc ,  en  Ycrtu  de  l'article  24  du 
Code  forestier  ^  faire  procéder  à  la  contrainte  par 
corps ,  qui  ,  d'après  l'article  28  de  la  même  loi, 
pouvait  avoir  lieu  sans  qu'il  fût  besoin  de  ju- 
gement. 

Cette  proposition  a  été  adoptée  par  une  déci- 
sion de  S.  £xc.  le  ministre  des  finances  du  28  juin 
1828. 


1828.  3oy«i«.  DÉCISION  MINISTÉRIELLE. 

Bois  des  communes.  —  Coupes  d^urgence^ 

La  disposition  de  f  article  1 23  de  Pordonnanee  ré- 
^élémentaire  ^  qui  autorise  les  préfets  à  ordonner, 
pour  cause  a  urgence  constatée ,  des  délivrances 
de  bois  auœ  usagers  d'ans  les  bois  de  VÉtat ,  ne 
s'applique  point  à  la  jouissance  des  communes 
dans  leurs  propres  bois.  —  Elle  en  est  exceptée 
par  Vart.  \  46  de  la  même  ordonnance. 

Le  dernier  alinéa  de  l'article  i23  de  l'ordon- 
nance réglementaire  porte  que,  dans  le  cas  d'ur- 
gence constatée  par  le  maire  de  la  commune ,  la 
délivrance  des  bois  demandés  par  les  usagers  pourra 
être  faite  en  vertu  d'un  arrêté  du  préfet ,  rendu  sur 
l'avis  du  conservateur. 

L'art.  14^  <^u  même  règlement,  et  qui  fait  partie 
du  titre  relatif  aux  bois  des  communes  et  des  éta- 
blissemens  publics  ,  excepte  des  dispositions  appli- 
cables à  la  jouissance  des  communes  et  des  établis- 
semens  publics  ledit  article  1  a3 ,  qui  concerne  les 
usagers. 

Il  a  été  observé  que  cette  exception  semblait  ne 
devoir  s'appliquer  qu'aux  trois  premiers  alinéas  de 
l'article  1 23  9  et  non  au  dernier ,  attendu  que  les 
communes  ne  devaient  pas  avoir  dans  les  bois  dont 
elles  sont  propriétaires  moins  de  droits  que  les 
usagers  dans  les  bois  où  ils  n'exercent  qu'une  ser- 
vitude. Cette  opinion  avait  été  adoptée  par  le  mi- 
nistre des  finances.  Mais  il  lui  a  été  observé  que 
ce  n'était  point  sans  motif  que  l'article  \\6  avait 
compris  dans  son  exception  toutes  les  dispositions 
de  l'art.  i23  ;  que  s'il  en  était  autrement 9  îl  pour- 
rait en  résulter  de  fâcheuses  conséquences  pour  la 
conservation  des  bois  communaux,  puisque  ce  se- 
rait le  maire  qui  constaterait  lui-même  l'urgence 
des  besoins  de  la  commune  sans  contrôle  et  sans 
opposition  ,  et  qu'il  serait  ainsi  le  maître  de  faire 
délivrer  toutes  sortes  de  bois  aux  habitans  ,  sous 
le  prétexte  d'urgence  et  hors  des  coupes  ordi- 
naires. On  avait  même  ajouté  que^  par  suite  de  cette 
faculté ,  les  préfets  pourraient  autoriser  des  coupes 
dans  les  quarts  de  réserve. 

S.  Exe.  le  ministre  des  finances  a  reconnu  qu'en 
effet  il  pourrait  y  avoir  des  abus  en  appliquant  aux 
communes  propriétaires  de  bois  la  dernière  dis- 
position de  l'article  i93  de  l'ordonnance  réglemen- 
taire y  et  qu'on  devait  considérer  cette  disposition , 
ainsi  que  celles  des  trois  premiers  alinéas  de  l'ar- 


ticle ,  comme  n'étant  pas  applicables  aux  coni'-^ 
munes  propriétaires.  Voici  la  lettre  qu'il  a  écrite  à 
cet  égard  à  M.  le  directeur  général  des  forêts  : 

a  J'ai  reçu  ,  monsieur,  les  observations  que  vous 
m'avez  adressées  ,  au  sujet  de  ma  décision  du  26 
mai  dernier  ,  portant  que  les  préfets  peuvent  auto- 
riser ,  après  s'être  entendus  avec  les  agens  fores- 
tiers locaux ,  des  délivrances  de  bois  ,  soit  au  profit 
des  communes  ,  soit  au  profit  des  usagers  dans  les 
bois  communaux ,  lorsque  ces  délivrances  auront 
pour  objet  des  réparalions  de  ponts  ,  églises,  fon- 
taines ,  maisons  incendiées  ,  travaux  de  fascinage 
sur  les  fleuves ,  et  généralement  toutes  les  répara*- 
tiens  d'intérêt  public  dont  l'urgence  sera  sufHsam* 
ment  constatée. 

»  Vous  annoncez  que  cette  mesure  peut  avoir 
des  conséquences  fâcheuses  pour  l'ordre  d'améua- 
gement  des  bois  communaux  et  pour  leur  con- 
servation ;  qtie  bientôt  les  coupes  d'urgence  vont 
se  multiplier  à  l'infini  ,  puisque  co  sont  les  maires 
eux-mêmes  qui ,  après  avoir  constaté  l'urgence  , 
provoqueront  ces  coupes  et  que  les  agens  forestiers 
ne  pourront  opposer  qu'une  résistance  passive. 

»  Vous  ajoutez  que  les  préfets  pourront  même 
autoriser  ces  coupes  d* arbres  dans  les  quarts  en 
réserve,  ou  parmi  des  arbres  réservés ,  qui  exigent 
des  ordonnances  royales ,  puisque  la  décision  pré- 
citée ne  pose  à  cet  égard  aucune  limite. 

»  J&  ne  saurais  ,  monsieur  ,  partager  votre  opi- 
nion quant  à  cette  dernière  observation  ;  en  effet , 
le  Code  forestier  eï  l'ordonnance  d'exécution  dé- 
terminant d^une  manière  fixe  et  invariable  la  forme 
à  suivre  pour  les  délivrances  de  coupes  de  bois 
dans  les  quarts  en  réserve  ;  ce  serait  sans  aucun 
fondement  que  les  autorités  locales  s'appuieraient 
d'une  décision  qui  n'a  d'ailleurs  aucun  rapport  avec 
les  coupes  do  l'espèce,  pour  éluder  les  dispositions 
précises  du  code. 

»  A  l'égard  des  autres  observations  que  vous 
m'avez  transmises ,  elles  me  paraissent  fondées  ;  et 
comme  la  mesure  sur  laquelle  elles  portent  pour- 
rait en  effet  amener  des  abus  en  rendant  trop  fa- 
cile l'obtention  des  coupes  d'urgence,  et  nuire  aux 
intérêts  du  sol  forestier ,  je  vous  prie  de  considérer 
ma  lettre  du  26  mai  dernier  comme  non  avenue,  o 


1828.  i«.yiw7/fi/.DÉLIBÉRATI0N  DU  CONSEIL 
D'ADMINISTRATION  DES  DOMAINES. 

Coupe  de  bois»  —  Bail.  —  Vente. 

Un  acte  qualifié  de  bail,  pour  trois  ans,  du  droit 
d'exploiter  trois  coupes  successives  dans  des  bois 
aménagés  est  passible  du  droit  de  2  fr.  pour 
100  fr. 

Pak  acte  passé  devant  notaire,  le  3  octobre  1827, 
M»  Delahaye,  intendant  de  S*  A.  R.  Mgr.  le  duc 
de  Bourbon ,  a  cédé  au  sieur  Simon ,  sous  le  titre 
de  bail  pour  trois  ans,  moyennant  le  prix  total 
de  150,967  fr.  85  c.  ,  le  droit  d'exploiter,  pendant 
les  années  1828,^  182^  et  i83o,  trois  coupes  dési- 


Digitized  by 


Google 


RÉGLËMENS  FORESTIERS.  —  AKNis  i8a8. 


gnées  dans  dWerses  forêts  aménagées  en  coupes  ré- 
glées de  i8  à  22  ans. 

Il  est  convenu  qu^aucune  des  exploitations  n^aura 
lieu  qu^après  un  procès-verbal  de  délivrance,  et 
que  les  coupes  pourront  être  remises  en  adjudication 
publique ,  si  le  fermier  ne  se  libère  pas  aux  époques 
fixées  pour  le  paiement.  Un  prix  particulier  est  sti- 
pulé pour  chacune  des  coupes  ^  et  le  sieur  SîmoD 
s'oblige  d'exécuter  toutes  les  clauses  et  charges  gé- 
nérales imposées  aux  précédées  adjudicataires  par 
le  cahier  eénéral  rédigé  pour  les  adjudications  de 
Pespèce.  On  n'a  perçu  sur  cet  acte  que  le  droit  de 
bail,  en  se  fondant  sur  des  décisions  du  ministre 
des  finances  des  6  juillet  et  16  août  1808  (  instruc- 
tion no.  400 ,  (3  )  ,  qui  portent  que  les  bois  pouvant 
erre  affermés  comme  tous  autres  immeubles,  lors- 
qu'ils sont  en  coupes  réglées,  les  actes  passés  à  cet 
eflet  ne  donnent  ouverttire  qu'aux  droits  fixés  par 
la  lai  pour  les  baux  ordinaires. 

Mais  ces  décisions  ont  été  mal  appliquées. 

L'art.  1709  du  Code  dvil  définit  le  contrat  de 
louage  a  une  convention  par  laquelle  l'une  des  par- 
a»  lies  s'oblige  à  faire  jouir  Pautre  d'une  chose 
a>  pendant  un  certain  temps ,  et  moyennant  un  cer- 
j»  tain  prix  que-  celui-ci  s'oblige  de  lui  payer.  » 

Or,  on  ne-  peut  réellement  voir  une  cession  de 
jouissance,  même  temporaire,  dans  la  faculté  ac- 
cordée au  sieur  Simon  d'exploiter,  à  une  époque 
£xe  ,  telle  portion  désignée  d'une  for4t. 

Cette  convention  ne  confère  point  à  l'acquéreur 
le  droit  de-s'immiscer  dans- l'administration  de  cette 
forêt)  les  gardes  de  la  propriété  ne  sont  point  à  sa 
nomination ,  et  il^  ne  peut  ordonner  aucuns  travaux 
d'amélioration  des  produit»  qui  lui  ont  été  aliénés. 

Il  ne  s'agit  done  pats  d'un  bail ,  et  les  décisions 
invoquées ,  relatives  au  cas  où  la  totalité  des  coupes 
d'une  même  forêt  serait  concédée  à  titre  de  bail , 
sont  étrangères  à  l'espèce  actuelle,  où  il  n'y  a 
qu'une  cession  partielle,  avec  des  conditions  qui 
sont  essentiellement  contraires  à  celles  qui  forment 
l'essence  du  contrat  de  louage. 

£n  conséquence,  le  conseil  d'administration  a 
délibéré,  le  j«r.  juillet  1828,  que  l'acte  dont  il 
s'agit  donne  ouverture ,  comme  vente  mobilière , 
au  droit  de  deux  pour  cent,  et  qii'U  y  a  lieu  de  ré- 
clamer le- supplément. 

Cette  délibération  a  été  approuvée  le  8  du  même 
mois.  (Extrait  du  Journal  de  l'Enregistrement,  ) 

1828.  %juilUt.  ORDONNANCE  DU  ROI. 

Bois  de  l'État, —  adjudicataire  de  coupes  de  bois  de 
fEtat. — Privilège  du  trésor.  —  Créance  ordinaire. 
—  Saisie  et  vente.  —  Compétence: 

Lorsqu'un  adjudicataire  de  coupes  de  bois  de  VE- 
tat  est  tombé  en  faillite  ,  etqi^une  saisie  a  été  faite 
sur  ses  biens  au  nom  du  trésor,  la  question  de 
savoir  si  cette  saisie  et  la  vente  qui  s'en  est  suivie 
sont  régulières,  et  quel  effet  elles  doivent  produite 
vis  à  vis  des  créanciers  du  failli,  est  du  ressort  des 
tribunaux. 

Le  sieur  Montaignac ,  propriétaîre  d'usines  à 
Givet,  aujourd'hui  en  faillite,  achetait  des  coupes 
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de  bois  de  l'État ,  et  souscrivait  ou  endossait  des 
traites  payables  à  l'ordre  du  receveur  général  des 
Ardennes.  La  plupart  de  ces  traites  ont  été  payées 
par  des  cautions  ;  l'une  d'elles,  s'élevant  à  la  somme 
de  5,167  fr.  25  c. ,  ayant  été  protestée  à  son 
échéance ,  une  saisie  mobilière  a  été  exercée  et  exé- 
cutée ,  la  vente  a  produit  une  somme  plus  que  suffi- 
sante :  les  poursuites  ont  été  faites  dans  l'intérêt  du 
receveur  général ,  alors  en  débet  envers  le  trésor. 

Les  syndics  de  la  faillite  Montaignac  ont  réclamé 
devant  le  ministre  des  finances  contre  ces  poursuites, 
par  le  motif  que  le  trésor  n'avait  pas  de  privilège, 
et  se  trouvait  dans  le  rang  des  créanciers  ordinaires. 
Ils  ont  demsndé,  en  conséquence,  la  restitution 
du  produit  delà  vente,  et  une  somme  Je  2,000  fr. 
à  titre  de  dommages-intérêts.  Son  excellence,  oc  consi- 
3»  dérant  que  ce  n'était  pas  par  le  fait  du  trésor 
»  royal  que  la  vente  avait  eu  lieu ,  mais  que  le 
»  trésor  ayant  reçu,  sur  le  produit  de  cette  vente, 
33  une  somme  de  5,167  fr.  25  c.  imputée  sur  une 
33  traite  ordinaire  non  privilégiée ,  il  était  juste  de 
»  rapporter  cette  somme  à  la  masse ,  y>  a  ordonné 
la  restitution  de  ladite  somme,  sauf  aux  syndics  à 
se  pourvoir  contre  qui,  et  ainsi  qu'ils  aviseraient. 

Les  sieurs  Mesmer  et  Vassal  ont  attaqué  la  déci- 
sion du  ministre  devant  le  conseil  d'état ,  et  voici 
comment  il  a  été  statué  sur  leur  pourvoi. 

Charles  ,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  con- 
tentieux , 

ConsiiJérant  qu'à  l'époque  où  la  vente  a  été  faite 
le  privilège  du  trésor  avait  cessé  par  l'acquittement 
antérieur  et  intégral  des  traites  coupes  de  bois ,  qui 
avait  été  effectué  par  les  cautions  de  l'adjudicataire  ; 
^  qu'à  ladite  époque  le  trésor,  ainsi  que  le  mi- 
nistre des  finances  le  reconnaît,  n'était  plus  que 
créancier  ordinaire  de  la  faillite  Montaignac,  à  rai- 
son des  traites  particulières  acceptées  par  ledit 
sieur  Montaignac  ,  et  trouvées  dans  la  caisse  d'un 
receveur  général  en  débet;  —  que  dès  lors  la 
question  relative  aux  effets  de  ladite  vente  est  du 
ressort  des  tribunaux  ordinaires  ;  —  que  la  décision 
du  ministre  des  finances  ne  fait  pas  obstacle  à  ce 
que  les  syndics  de  la  faillite  se  retirent  devant  les 
tribunaux,  pour  faire  statuer  sur  ladite  question, 
puisque  ladite  décision  se  borne  à  ordonner  la  res- 
titution de  la  somme  de  5,167  ^''*  ^^  ^'  versée  dans 
les  caisses  du  trésor  : 

Art.  !««'.  La  requête  des  syndics  provisoires  de  là 
faillite  Montaignac  est  rejetée  ,  et  les  parties  sont 
renvoyées  devant  l'es  tribunaux  surla  question  dont 
il  s'agit. 

1828.  ^juillet,  DÉCISION  MINISTÉRIELLE. 
Fabrique,  —  Restitution,  ^~  Revenu. 

Lorsqu'une  fabrique  esf  renvoyée  en  possession  de 
bois  ou  autres,  biens  qui  lui  ont  appartenu ,  sa 
jouissance  ne  doit  partir  que  de  l'envoi  enposseS" 
sion. 

Lr  a-avis  ont  été  partagés  long-temps  sur  cette  ques- 
tion. Tantôt  on  voulait  que  les. fruits  fussent  resti- 
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tués  à  partir  de  la  loi  ou  du  règlement  qui  renvoie 
les  fabriques  en  possession  de  leurs  biens;  tantôt  on 
ne  leur  accordait  que  les  revenus  échus  depuis  leui 
demande  en  restitution. 

Le  ministre  des  finances  9  ayant  de  nouToau  exa- 
miné la  question  ,  a  décidé  9  le  18  janvier  et  le  a  juil- 
let 1828,  que  les  fabriques  ne  sont  réellement  in- 
vesties de  la  propriété  ou  jouissance  des  biens  qui 
leur  sont  rendus  que  par  V envoi  en  possession,  de 
telle  sorte  que  les  revenus  perçus  antérieurement  à 
cet  envoi  sont  et  demeurent  acquis  à  PÉtat. 


1828.  ^juillet,  CIRCULAIRE  N*.  180. 
Délimitation.  '^Bois  des  communes. 

Mode  de  procéder  à  la  délimitation  partielle  entre 
des  bois  communaux  et despropâétés  particulières. 

Il  s'est  élevé  des  difficultés ,  monsieur,  sur  le 
mode  de  procéder  à  des  délimitations  partielles  en- 
tre les  bois  des  communes  et  des  propriétés  parti- 
culières. 

Un  conservateur  pensait  qu*on  devait  suivre  les 
formes  tracées  par  l'instruction  ministérielle  du 
19  septembre  1811 ,  c'est  à  dire  procéder  en  pré- 
sence d'un  délégué  nommé  par  le  préfet  ^  d'un  agent 
forestier  agissant  dans  l'intérêt  de  la  commune  |  et 
de  l'expert  choisi  par  le  propriétaire  riverain. 

Le  préfet  du  département  où  ces  difficultés  se  sont 
présentées  observait  que  l'art.  2x8  du  Code  fores- 
titr  avait  abrogé  tous  les  réglemens  antérieurs ,  et 
que  l'art.  58  do  l'ordonnance  du  i«r.  août  1827 
avait  statué  que  les  délimitations  partielles  auraient 
lieu  dans  les  formes  ordinaires.  Ce  magistrat  deman- 
dait en  conséquence  si  les  délimitations  partielles 
de  forêts  devaient  être  faites ,  ainsi  qu'il  est  d^usage 
pour  toute  autre  délimitation ,  en  présence  du  juge 
de  paix,  assisté  d'un  arpenteur,  et,  de  plus,  avec 
le  concours  d'un  agent  forestier  agissant  dans  l'in- 
térêt de  la  commune,  et  de  l'expert  du  propriétaire. 

J^ai  adressé  à  S.  Exe.  le  ministre  des  finances  les 
observations  suivantes  : 

Les-  délimitations  des  bois  de  l'Etat,  des  com- 
munes et  des  établisseniens  publics  étaient  faites 
d'après  les  formes  spéciales  tracées  par  les  titres 
XXllI,  XXIV,  XXy  et  XXVII  de  l'ordonnance 
de  1669,  régularisées  par  des  instructions  admi- 
nistratives ,  et  particulièrement  par  la  décision  mi- 
nistérielle du  19  sej)tembre  1811. 

Le  Code  forestier  a  changé  une;  partie  de  ces  for- 
mes ,  et  spécifié  celles  qui  doivent  être  suivies  à  l'a- 
venir. L'ordonnance  du  i«r.  août  1827  a  déterminé 
les  moyens  d'exécution.  C'est  donc  dans  la  loi  et 
l'ordonnance  qu'il  faut  chercher  les  règles  à  suivre 
pour  la  délimitation  des  bois  et  forêts  soumis  au 
régime  forestier,  et  l'on  ne  doit  avoir  recours  aux 
lois  générales  que  pour  les  cas  non  précisés  dans  la 
loi  forestière. 

L'art.  9  de  cette  loi  porte  que  l'action  en  sépara- 
tion sera  intentée  soit  par  PEtat,  soit  par  les  pro- 
Sriétaires  riverains,  dans  les  formes  ordinaires. 
lais  ces  dispositions  ne  se  rapportent  qu'à  l'action 
judiciaire  qui  peut  avoir  lieu  dans  le  cas  où  les  par- 


ties ne  aéraient  point  d'accord  |)our  opérer  la  déli* 
mitation  9  et,  dans  ce  cas,  la  loi  renvoie  les  partiea 
à  procéder  suivant  les  formes  que  l'on  suit  ordinai* 
rement  dans  les  actions  oui  intéressent  soit  l'Etat , 
soit  les  communes,  soit  les  particuliers. 

Le  second  paragraphe  de  Tart.  59  de  l'ordonnance, 
toujours  relatif  aux  délimitations  partielles,  ajoute 
que  lorsque ,  les  parties  étant  d'accord  pour  opérer 
la  déUmitalion  ou  le  bornage,  il  y  aura  lieu  à  nom- 
mer des  experts,  le  préfet,  après  avoir  pris  l'avis 
du  conservateur  des  forêts  et  du  directeur  dos  do- 
maines, nommera  un  agent  forestier  pour  opérer 
comme  expert,  dans  l'intérêt  de  l'Etat.  Telles  sont 
les  règles  spéciales  tracées  par  la  nouvelle  législa- 
tion pour  les  délimitations  partitiles  des  bois  do- 
maniaux. 

Elles  sont  déclarées  applicables  aux  bois  des  com- 
munes par  l'art.  90  du  code,  et  par  l'art.  1 29  de  l'or- 
donnance réglementaire,  sauf  quelques  exceptions. 

L*art.  i3o  de  l'ordonnance  vent  que,  soit  dans  le 
cas  prévu  par  l'art.  58,  soit  dans  celui  qui  eat  spé- 
cifié par  Part.  69  de  ladite  ordonnance,  c'est  à  dire 
soit  qu'il  s'agisse  de  délimitations  partielles ,  ou 
d'une  délimitation  générale,  cet  article  veut  que 
le  préfet,  avant  de  nommer  les  agens  forestiers 
chargés  d'opérer  comme  experts  dans  l'intéiêt  des 
communes  ou  des  établîssemens  propriétaires, 
prenne  l'avis  des  conservateurs  des  forêts ,  et  celui 
des  maires  des  communes  ou  dea  administrateurs 
des  établissemens  propriétaires. 

La  seule  différence  qui  résulte  de  cet  article , 
comparé  avec  l'art.  58 ,  qui  concerne  les  bois  de  !'£• 
tat,  c'est  que 9  lorsqu'il  s'agit  de  la  délimitation 
d'un  bois  communal  ou  d'établissement  public ,  le 
préfet  doit  prendre  l'avis  du  maire  de  la  commune 
ou  des  administrateurs  de  l'établissement ,  au  lieu 
(le  prendre  celui  du  directeur  des  domaines,  qui  de- 
vient sans  qualité  pour  les  opérations  qui  intéressent 
les  communes  et  non  le  domaine  de  l'Etat. 

L'art.  i5i  donne  au  maire  de  la  commune  et 
aux  administrateurs  de  l'établissement  propriétaire 
le  droit  d'assister  à  toutes  les  opérations ,  soit  par- 
tielles ,  soit  générales ,  avec  l'agent  forestier  nommé 
par  le  préfet. 

L'ordonnance  réglementaire  ne  parle  point  du 
cas ,  qui  est  assez  fréquent ,  où  il  est  nécessaire  de 
nommer  un  arpenteur  pour  les  délimitations  par- 
tielles \  mais  il  est  évident  que  l'on  doit  suivre  la 
règle  tracée  par  l'art.  69  ,  qui  concerne  les  délimita* 
tions  générales ,  et  que  c'est  encore  au  préfet  à  nom- 
mer cet  arpenteur,  soit  dans  l'intérêt  de  l'Etat,  soit 
dans  l'intérêt  des  communes. 

Il  résulte ,  tant  de  ces  observations  que  de  l'usage 
constamment  suivi,  1^.  que,  lorsqu'il  s'agit  d'une 
délimitation  soit  générale ,  soit  partielle,  entre  les 
bois  d'une  commune  ou  d'un  étaulissement  public, 
et  des  propriétés  particulières  contiguës ,  le  préfet 
doit ,  sur  la  proposition  du  conservateur  et  du  maire, 
ou  de  la  commission  administrative  de  l'établisse- 
ment ,  nommer  l'agent  forestier  et  l'arpenteur  char- 
gés d'opérer  dans  IHntérêt  de  la  commune  ou  de 
l'établissement  ;  2^.  qu'il  doit ,  à  cet  offet ,  prendre 
un  arrêté  qui  ù^e  le  jour  de  l'opération ,  et  qui  doit 
être  communiqué  au  conservateur  ^  au  piaire  de  la 
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commune  et  au  propriétaire  riverain;  3^.  que  ce 
dernier  doit  nommer  son  expert ,  à  moins  qu^il  ne 
veuille  se  présenter  lui-même  $  4^«  <]ue,  si  le  pro- 

{>rié taire  riverain  jugea  propos,  pour  économiser 
es  frais ,  de  ne  point  nommer  d^rpetiteur^  celui 
qui  sera  délégué  par  le  préfet  pourra  opérer  dans 
lUntérct  commun^  5^.  quHl  ne  peut  être  question 
d^appeler  le  juge  de  paix  dans  ces  opérations  lors- 
que les  parties  sont  a^accord  pour  y  procéder. 

S.Exc,  le  ministre  des  finances  m^a  fait  connaitre| 
par  sa  lettre  du  26  mai  dernieri  qu^elle  adoptait  les 
observations  que  je  viens  de  rapporter* 

Vous  voudrez  bien  •  en  conséquence  y  les  prendre 
pour  règles ,  lorsqu'il  s'agira  d'opérer  des  délimi- 
tations partielles  entre  des  bois  communaux  et  des 
propriétés  particulières. 
Recevez  I  monsieur,  ete« 

i8a8.  —  5  juiUel.  ARRÊT  D£  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

Adjudicataire.  —  Éleciion  de  domicile.  —  Cahier 
des  charges.  ^-  Secrétariat  de  préfecture.  ^-Assi- 
gnation. 

JLa  disposition  de  Part.  26,  titre  XV de  ^ordonnance 
de  1669,  qui  imposait  d  l'adjudicataire  d^une 
coupe  l'obligation  d^élire  domicile  ,  est  générale 
et  ne  concerne  pas  seulement  les  contestations 
civiles  qui  peuvent  naître  du  contrat  d'adjudi- 
cation, mais  aussi  toutes  celles  auxquelles  le  dé- 
faut de  vidange  et  la  mauvaise  eoeploitation  de 
r adjudicataire  peuvent  donner  lieu. 

Le  cahier  des  charges  qui  dispose  que  tous  les  actes 
à  signifier  le  seront  au  secrétariat  de  la  préfec" 
ture  j  aujourd'hui  de  la  sous^préfecture  (Cod.  for., 
art.  27  )y  faute  tTun  domicile  élu  au  lieu  de  P ad- 
judication ,  rend  valable  P assignation  en  police 
correctionnelle  déposée  en  ce  àeu  pour  Padjudi- 
cataire. 

JLe  secrétariat  de  la  vente  a  remplacé  Pancien 
greffe  des  maîtrises  des  eaux  et  forêts. 

Cette  affaire  présente  la  question  desavoir  si  un 
adjudicataire  qui ,  aux  termes  de  l'ordonnance  de 
1 669 ,  sous  l'empire  de  laquelle  il  avait  contracté, 
et  du  cahier  des  charges ,  avait  été  assigné  par  la 
voie  de  la  préfecture  au  domicile  qu'il  j  avait  élu , 
ou  qu'à  son  défaut  la  loi  établissait  pour  lui ,  avait 
été  assigné  valablement  y  ou  s'il  devait  l'être  à  son 
domicile  de  fait. 

Le  tribunal  correctionBel  et  la  coor  royale  avaient 
décidé  cette  question  en  faveur  de  l'adjudicataire. 
L'arrêt  attaqué  a  été  annulé  par  les  motifJB  diaprés 
développés. 

Oiû  M.  Chantereyne ,  conseiller,  en  son  rapport, 
et  M.  lAplagne-Barris^  avocat  général,  en  ses  con- 
clusions \ 

Vu  l'art.  4B4  ^  Code  pénal,  portant  que,  dans 
toutes  les  matières  qui  n'ont  pas  été  réglées  par 
ledit  code ,  et  qui  sont  régies  par  des  lois  et  régie- 
mens  particuliers ,  les  cours  et  tribunaux  cont'- 
nueront  à  les  observer  ;  — Vu  Parte  26,  titie  XV  de 


l'ordonnance  de  1669,  portant  que  toutes  personnes 
qui  enchériront  seront  tenues  d'élire  domicile  au 
lieu  où  les  adjudications  seront  faites  ,  tant  pour  la 
validité  des  actes  qui  doivenii  suivre  t adjudication 
que  pour  l'exécution  de  leurs  enchères  ,  révocations 
et  adjudications ,  tiercement  et  dcmi-tiercenient , 
et  de  tous  autres  actts  qu'il  sera  nécess  «ire  de  faire  , 
et  qu'à  défaut  d'en  élire  les  assignations  leur  se- 
ront faites  au  grefle  de  la  maîtrise ,  qui  seront  ré- 
putées valables  } 

Et  attendu  que  la  disposition  que  prosente  cet 
article  de  l'ordonnance  est  générale,  absolue,  in- 
définie ;  qu'elle  s'étend  donc  indistinctement ,  et 
sans  exception  aucune ,  à  toutes  les  assignations  , 
quel  qu'en  soit  l'objet,  qui  peuvent  être  données 
aux  adjudicataires  des  coupes  de  bois  ,  par  suite  de 
leur  aujudication  et  des  faits  qui  s'y  rattachent^  — 
Que  la  faculté  de  les  assigner  au  domicile  élu  et 
déterminé  par  la  loi  doit  d^autant  moins  être  res- 
treinte à  des  iAtér6t9  et  différens  purement  civils, 
que  la  disposition  de  l'ordonnance  dont  il  s'agit 
n'est  que  le  corollaire  des  articles  constitutifs  de  la 
juiidiction  spéciale  des  eaux  et  forêts ,  juridiction 
dont  la  compétence  embrassait  non  seulement  les 
différens  civils  appartenant  à  cette  matière ,  mais 
encore  s'étendait  à  tous  les  délits ,  abus  et  mal- 
versations y  relatifs ,  et  que ,  dans  ces  derniers 
cas ,  il  J  avait  même  raison  que  dans  les  pre- 
miers pour  établir  ,  à  défaut  d'élection  de  domi» 
cile ,  un  domicile  de  droit  pour  des  adjudicataires 
•lont  le  domicile  réel  pouvait  être  fort  éloigné  du 
lieu  de  leur  exploitation  ^  — -  Qu'on  ne  peut  donc  , 
sans  s'écarter  de  l'esprit  et  du  texte  même  de  l'or- 
donnance ,  prétendre  que  l'obligation  imposée  aux 
adjudicataires  d^élire  domicile  ne  concerne  que  les 
contestations  purement  civiles  qui  peuvent  naître 
de  leur  contrat,  et  ne  s'applique  noint  aux  diverses 
circonstances  où  le  défaut  de  vidange  de  la  coupe 
dans  le  délai  prescrit ,  la  mauvaise  exploitation  de 
l'adjudicataire ,  la  responsabilité  des  délits  fores- 
tiers commis  dans  la  vente  sans  qu'on  les  ait  fait 
constater ,  et  les  peines  pécuniaires  qu'il  a  consé- 
quemment  encourues  ,  sont  le  résultat  de  l'infrac- 
tion des  conditions  essentielles  de  l'adjudication 
elle-même  \  -—  Que  c^est  en  conséquence  a'un  statut 
remarquable  par  la  [)récisîon  et  la  généralité  de  ses 
expressions  que  Part.  23  du  cahier  des  charges 
oblige  tous  les  enchérisseurs  à  élire  domicile  dans 
le  lieu  où  se  font  les  adjudications ,  déclarant  oue 
les  actes  qui  suivent  l'adjudication  seront  valable- 
ment signifiés  à  ce  domicile ,  et  que ,  faute  d'en 
élire,  lesdits  actes  seront  valablement  signifiés. au 
secrétariat  de  la  vente,  subrogé  au  greffe  de  la 
maîtrise  depuis  la  suppression  de  ces  établissemens ^ 


pétence  toute  réelle  des  juges  en  matière  forestière 
ne  se  réglait  point  par  le  domicile  du  défendeur  | 
mais  par  le  lieu ,  s'il  s'agissait  de  délits ,  abus  ou 
malversations ,  ou  par  la  situation  de  la  forêt ,  lors- 
qu'il s'agissait  de  l'exécution  ordinaire  des  contrats  \ 
—  Que  rien  ne  s'oppose  donc  à  l'exécution  d'un  en- 
gagement souscrit  en  connaissance  de  cause ,  et  qui 
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a  pour  base  une  disposition  de  loi  fondée  sur  des 
motifs  d'intérêt  public  j  —  Que  si,  depuis  la  sup- 
pression des  maîtrises  des  eaux  et  forêts,  et  dans 
l'état  actuel  de  la  législation  y  la  connaissance  des 
affaires  qui  appartenait  à  ces  juridictions  spéciales 
est  attribuée  aux  conseils  de  préfecture  et  aux  tri- 
bunaux correctionnels,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, le  nouvel  ordre  de  choses  ne  peut  rien  chan- 
ger à  l'application  d'un  article  de  loi  sainement  et 
constamment  interprété  dans  l'usage ,  diaprés  l'in- 
tention présumée  qu'avait  le  législateur,  et  d'après 
l'ordre  de  choses  existant  au  moment  où  la  loi  a 
été  portée  ; 

Attendu,  en  fait  ,  qu'un  procès- verbal  de  récole- 
ment,  en  date  du  2a  mai  1827,  constate  que  la 
portion  de  la  coupe  eitraordinaire  de  1826  de  la 
commune  de  Champdôtre ,  adjugée  à  Pierre  RoUec, 
était  encore^  à  cette  époque,  chargée  de  trois  cent 
trente-quatre  moules  de  bois  ,  de  deux  mille  trois 
cent  soixante  et  quinze  fagots ,  et  autres  objets  dé- 
pendant de  ladite  coupe,  tandis  que,  d'après  le 
cabier  des  charges  ,  elle  eût  dû  être  entièrement 
vidée  le  i5  avril  précédent^  •—  Qu'en  conséquence 
de  ce  procès -ver  bal,  et  par  exploit  du  4  juillet  même 
année ,  signifié  par  un  garde  forestier  et  par  la  voie 
de  la  préfecture  où  s'était  faite  la  vente ,  et  en  par- 
lant au  secrétaire  général ,  Rollet  a  été,  à  la  requête 
du  directeurgénéral  des  forêts,  assigné  à  comparaître 
le  24  du  même  mois  devant  le  tribunal  correctionnel 
de  Dijon ,  pour  se  voir  condamner  aux  amendes , 
restitutions  et  dommages  et  intérêts  portés  dans 
l'ordonnance  ;  —  Que  cet  adjudicataire,  après  s^être 
laissé  condamner  par  défaut,  a  obtenu,  le  i5  sep- 
tembre dernier ,  un  jugement  définitif  qui  déclare 
nulle  et  de  nul  effet  l'assignation  du  4  juillet,  et 
en  renvoie  Rollet  avec  dépens; — Que,  sur  l'ap- 
pel de  ce  jugement,  interjeté  au  nom  de  l'Admi- 
nistration des  forêts ,  la  cour  royale  de  Dijon  l'a 
confirmé,  sur  le  motif  que  l'assignation  donnée  à 
Rollet  par  la  voie  de  la  préfecture  devait  être  si- 

fnifiée  à  son  domicile  réel  $  que  les  motifs  de  cette 
écision ,  tirés  de  ce  qu'aucune  loi  n'autoriserait  la 
voie  de  procéder  suivie  dans  l'espèce,  et  qu'elle 
ne  peut  se  concilier  avec  les  dispositions  du  Code 
d'instruction  criminelle  ,  sont  en  opposition  mani- 
feste avec  l'ordonnance  de  1669 ,  et  que  si  l'art.  182 
du  susdit  code  porte  que  le  tribunal  correctionnel 
sera  saisi  de  la  connaissance  des  objets  de  sa  com- 
pétence ,  soit  par  le  renvoi  qui  lui  en  sera  fait,  d'au- 
près les  articles  i5o  et  160,  soit  par  la  citation  don- 
née directement  au  prévenu  ,  en  matière  forestière, 
par  les  agens  de  l'Administration ,  l'expression  <//- 
rectement  n'est  employée  dans  cet  article  que  par 
opposition  au  premier  mode ,  suivant  lequel  le  tri- 
bunal correctionnel  peut  se  trouver  saisi ,  et  que 
les  dispositions  du  Code  d^ instruction  criminelle, 
qui  accordent  au  prévenu  un  bref  délai  pour  pré- 
pirer  ses  moyens  de  défense ,  sont  loin  d'avoir  été 
enfreintes  dans  l'espèce ,  puisqu'en  raison  même  de 
son  domicile  personnel  Rollet  a  eu  jusqu'au  24  î^^^' 
let  un  délai  plus  long  que  celui  qu'il  aurait  eu  d'a- 
près le  code ,  et  que  la  voie  par  laquelle  l'assigna* 
tion  lui  a  été  transmise  est  une  garantie  suffisante 
qu'il  l'a  reçue  eu  effet ,  et  qu'il  ae  l'a  pas  tardive- 


ment reçue  ;  — Qu'enfin  l'élection  de  domicile  im- 
posée par  le  cahier  des  charges  à  l'adjudicataire 
n'est  pas  seulement  relative  à  des  intérêts  pour- 
suivis par  la  voie  civile,  mais  qu'elle  embrasse  dans 
sa  généralité  toutes  ies  assignations  qui  peuvent  être 
faites  par  suite  d'une  stipulation  qui  tire  toute  sa 
force  des  dispositions  mêmes  de  la  loi  spéciale  qui 
règle  la  matière  ;  —  Qu'en  s'écartant  de  ces  prin- 
cipes la  cour  royale  de  Dijon  a,  par  une  fausse 
application  des  dispositions  du  Code  d* instruction 
criminelle^  violé  l'art.  26  ,  titre  XV  de  l'ordon- 
nance de  1669 ,  violé  par  suite  les  art.  40  et  47 , 
même  titre  de  la  même  ordonnance,  et  l'art.  77  du 
cahier  des  chargea ,  dont  elle  avait  à  faire  l'appli- 
cation : 

Farces  motifs,  la  cour  casse  et  annule  Parrêt 
rendu  le  28  novembre  1827  par  la  cour  royale  de 
Dijon ,  chambre  des  appels  de  police  correction- 
nelle ,  en  faveur  de  Pierre  Rollet  aîné  5 

Et  pour  être  statué  conformément  à  la  loi  sur 
l'appel  du  jugement  du  tribtuial  correctionnel  de 
Dijon,  en  date  du  i5  septembre  précédent ,  renvoie 
les  parties  et  les  pièces  du  procèa  devant  la  cour 
royale  de  Meta,  chambre  des  appels  de  police  cor- 
rectionnelle. 


Le  même  jour  ,  5  juillet ,  la  cour  a  cassé ,  par 
les  mêmes  motifs ,  un  arrêt  rendu  le  même  jour , 
28  novembre,  par  la  même  cour,  en  faveur  de 
l'adjudicataire  Bertrand ,  dans  les  mêmes  circons- 
tances, sauf  que  cet  adjudicataire  était  poursuivi 
pour  un  déficit  de  neuf  arbres  marqués  en  réserve 
sur  sa  coupe. 


1828.  S  juillet,  ARRÊT  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

Pêche.  —  Barrage*  —  Compétence. 

Le  seul  établissement  dans  une  rivière  d'un  instru- 
ment de  pêche  prohibé ^  tel  que  gord  ou  barrage 
non  autorisé j  constitue  une  contravention  dont 
le  possesseur  ne  peut  être  excusé  sous  le  prétexte 
qu'il  n'en  a  pas  fait  usage. 

Les  tribunaux  sont  seuls  compétens  pour  réprimer 
cette  contravention  ,  de  même  que  l'autorité  ad- 
ministrative peut  seule  en  ordonner  la  destruction. 

Il  s'agissait,  au  procès,  de  l'établissement,  sans 
autorisation,  dans  la  rivière  de  l'Adour,  d'un  gord, 
espèce  d'appareil  ou  d'instrument  de  pêche  prohibé 
par  l'ordonnance,  en  ce  qu'il  tend  au  dépeuplement 
des  rivières.  Le  tribunal  correctionnel  de  Saint- 
Sever  avait  relaxé  les  prévenus  du  délit  de  pêche 
qui  leur  était  imputé,  et  le  tribunal  supérieur  avait 
confirmé  son  jugement  par  des  motifs  dont  la  réfu- 
tation se  trouve  dans  l'arrêt  dont  la  teneur  suit  : 

Ouï  le  rapport  de  M.  de  Chantereyne,  conseiller, 
et  M.  Laplagne-Barris ,  avocat  général  en  sçs  con- 
clusions ; 
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Vn  Part.  iO|  tit.  XXXI  de  Pordonnance  de  1669; 
ainsi  conçu  :  «  Faisons  très  expresses  défenses  aux 
»  maîtres  pécheurs  de  se  servir  d^aucuns  engins  et 
»  Larnois  proLibés  par  les  anciennes  ordonnances 
»  sur  le  fait  de  la  pêche,  et  en  outre  de  ceux  ap- 
To  pelés  giles  ,  etc.  9  dont  elles  ne  font,  point  men- 
»  tion  I  et  de  tous  autres  qui  pourraient  être  inyen- 
30  tés  au  dépeuplement  des  rivières ,  comme  aussi 
»  d'aller  au  barandage,  à  peine  de  100  francs  d'a- 
x>  mende  pour  la  première  fois.  » 

Vu  également  l'article  25  du  même  titre  de  Por- 
donnance 9  conçu  en  ces  termes  :  a  Si  les  officiers 
3>  des  maîtrises  trouvent  des  engins  défendus, 
r>  ils  les  feront  brûler ,  à  Pissue  de  l'audience , 
x>  au  devant  de  la  porte  de  leur  auditoire,  et  con- 
X»  damneront  les  pécheurs  sur  qui  ils  ont  été  saisis 
»  aux  peines  ci-devant  déclarées ,  sans  les  pouvoir 
»  modérer.  » 

Attendu,  en  droit,  aue,  des  dispositions  com- 
binées de  ces  deux  articles  de  l'ordonnance  ,  il  ré- 
sulte que,  pour  l'application  des  peines  qu'elle  pro- 
nonce contre  ceux  qui  emploient  des  instrumens 
ou  appareils  de  pèche  propres  à  opérer  le  dépeuple- 
ment des  rivières  ,  il  n'est  pas  nécessaire  que  ces 
contrevenans  soient  trouvés  au  milieu  même  de 
l'exercice  de  la  pêche  à  laquelle  ces  instrumens  sont 
destinés ,  «t  qu'il  suffit  que  les  appareils  destruc- 
teurs établis  par  eux  aient  été  trouvés  en  leur  pos- 
session ;  —  Attendu  que  rétablissement  d'un  gord 
ou  barrage  pratiqué  sur  une  portion  considérable 
d'une  rivière ,  avec  des  pieux  enfoncés  dans  son  lit 
et  disposés  de  manière  à  empêcher  la  remonte  du 

Soisson  et  le  forcer  à  aller  à  une  petite  ouverture 
'où  il  doit  tomber  dans  les  filets  d'une  pêcherie  , 
présente  les  caractères  d'un  fait  tendant  au  dé- 
peuplement de  la  rivière ,  et  constitue ,  par  con- 
séauent,  un  délit  de  pêche  prévu  et  puni  pur  les  ar- 
ticles de  l'ordonnance  ci-dessus  énoncés  \ 

Attendu,  en  fait,  qu'il  est  constaté  par  un  procès- 
verbal  régtilier  et  dont  les  énonciations  n'ont  pas 
été  contestées,  que  ,  le  ii  du  mois  dernier ,  deux 
gardes-pêche  parcourant  les  rives  de  la  rivière  na- 
Tigable  de  l'Adour ,  dans  l'étendue  du  quatrième 
cantonnement  de  pêche ,  reconnurent  qu'il  existait 
dans  le  lit  de  ce  fleuve  deux  rangées  de  piquets  ,  an 
nombre  de  vingt  chaque,  avec  fascines,  plantés  sur 
deux  lignes ,  sans  autorisation  pour  le  service  de  la 
péxhe  ;  —  Que  s'étant  approchés  de  cette  pêcherie , 
ils  ont  remarqué  de  plus  que  les  deux  rangées  de 
piquets  se  trouvaient  séparées  Pune  de  Pautre  de 
deux  mètres  environ  ,  lesquels  se  rapprochent  gra- 
duellement en  forme  d'entonnoir  ;  —  Que  ce  gord 
embrasse  une  grande  partie  du  fleuve,  sert  à  retenir 
les  filets  des  pêcheurs,  qu^on  y  attache  pour  l'exploi- 
tation de  la  pêche  de  l'anguille,  et  d'une  autre  pêche 
particulière  à  cette  localité  \  —  Qu'ayant  appris  que 
cette  pêcherie  avait  été  faite  par  Laraset,  par  Fau- 
thous ,  son  beau-frère  ,  et  par  le  sieur  Marsan ,  qui 
la  possédaient  depuis  un  an  ou  deux,  et  s'étant 
transportés  au  domicile  desdits  Laraset  et  Fauthous, 
ce  dernier  déclara  qu'ils  avaient  effectivement  cons- 
truit le  gord  dont  il  s'agit  et  sans  autorisation 
préalable  \  qu'ils  lui  déclarèrent ,  en  conséquence , 
qu'il  allait  être  dressé  procès- verbal  contre  eux  , 

TOMB  IV. 


comme  étant  en  contravention  aux  dispositions  de 
l'ordonnance  ,  et  d'autant  plus  répréhensibles ,  que 
tous  les  gords  existant  antérieurement  à  1820 
avaient  été  détruits,  par  arrêté  du  préfet  du  34  juil- 
let de  la  même  année ,  dans  le  cantonnement  de 
pêche  à  eux  affermé  ,  et  qu'ils  n'avaient  point  été 
autorisés  à  rétablir  celui  dont  l'existence  venait 
d'être  reconnue  } 

£t  attendu  qu'un  appareil  et  un  instrument  de 
pêche  employé  au  dépeuplement  d'une .  rivière  est 
une  infraction  qui  rentre  dans  la  classe  des  délits 
de  pêche  dont ,  aux  termes  de  Part.  17,  titre  V 
de  la  loi  du  14  fioréal  anX,  la  surveillance  et 
la  poursuite  appartiennent  à  l'Administration  des 
forêts:  —  Que  si ,  par  une  fausse  application  de 
l'article  4^  y  ^Itre  XaVII  de  l'ordonnance  de  1669, 
et  de  l'art.  60  du  cahier  des  charges  ,  les  agens  char- 
gés des  premières  poursuites  avaient  requis  la  con- 
da m na tion  portéeauxdits  articles,  comme  s'il  s'agis- 
sait d'un  gord  de  l'espèce  de  ceux  qui  nuisent  à  la  na- 
vigation ,  auquel  cas  le  conseil  de  préfecture  eûtété 
seul  compétent,  le  tribunal,  qui  avait  sous  les  yeux 
un  procès- ver  bal  constatant  un  véritable  délit  de 
pêche ,  devait  reconnaître  sa  compétence  ,  et  pro- 
noncer la  condamnation  et  l'amende  résultant. des 
articles  10  et  a5;  titre  XXXI  de  Pordonnance  de 
1669;  •—  Que  cependant  le  tribunal  correctionnel 
de  Saint-Sever  a  relaxé  les  prévenus  du  délit  qui 
leur  était  imputé  ,  et  que  le  tribunal  supérieur 
de  Mont-de-Marsan,  sans  avoir  égard  aux  nou- 
velles conclusions  prises  en  appel  par  l'Adminis- 
tration ,  et  fondées  sur  une  juste  application  de 
l'article  10 ,  titre  XXXI  de  l'ordonnance,  a  con- 
firmé le  jugement  du  tribunal  de  première  instance 9 
sous  prétexte  que  le  procè»-verbal  ne  constate  pas 
ce  que  le  tribunal  reconnaît  être  vraisemblable, 
qu'ils  aient  fait  usage  du  gord  construit  par  eux, 
depuis  un  ou  deux  ans  ,  pour  le  service  de  leur 
pêcherie ,  mais  que  la  construction  même  et  la 
possession  d'un  appareil  et  instrument  de pêc^e  in* 
venté  au  dépeuplement  d'une  rivière  sont  en  elles  un 
délit  prévu  et  puni  par  Part,  de  l'ordonnance  dont 
l'Administration  des  forêts  demandait ,  en  dernière 
analyse  ,  l'application  \  —  Que  si  l'on  peut  obtenir 
la  permission  de  construire  un  gord  lorsque  son 
établissement  ne  nuit  point  au  service  public  ni  à 
des  tiers  \  que  si  la  pêche  en  des  gords  légalement 
établis  est  permise ,  l'établissement  et  la  possession 
d'un  gord  non  autorisé  ne  sont  pas  moins  un  délit 
qui ,  sous  le  rapport  des  entraves  apportées  à  la 
navigation ,  est  de  la  compétence  de  l'autorité  ad- 
ministrative ,  à  qui  il  appartient  d'en  ordonner  la 
suppression ,  mais  qui  ,  relativement  à  la  destina- 
tion de  cet  établissement ,  comme  moyen  de  pêche 
dangereux  et  prohibé ,  peut  et  doit  être  réprimé  par 
les  tribunaux^  —  Que  c'est  donc  contre  le  vœu  de 
la  loi  que  le  tribunal  dé  Mont-du-Marsan,  tout  en 
reconnaissant  dans  l'espèce  l'existence  d'un  gord 
établi  sans  autorisation  y  et  qui ,  d'après  un  procèsr 
verbal  non  attaqué  ,  présentait  les  caractères  d'un 
instrument  de  pêcherie  défendu  ,  a  confirmé  le  ju- 
gement par  lequel  le  tribunal  correctionnel  de  Saint- 
Sever  a  relaxé  les  prévenu$  du  délit  de  pêche  à  eux 
imputé  \ 
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En  quoi  le  tribunal ,  dont  le  jugement  est  atta- 
aué  y  a  violé  Part.  iO|  titre  XXXI  de  ^ordonnance 
de  1669: 

Far  ces  motifii  ^  la  cour  casse  et  annule  le  juge- 
ment en  dernier  ressort,  rendu  par  l6  tribunal  su- 
périeur de  Mont*de-Marsan  ^  le  1 9  décembre  der- 
nier ,  entre  TAdministration  forestière  d'une  part , 
et  les  nommés  Laraset  ,  Fauthoua  et  Manon , 
d^autre  part  ; 

£t  9  pour  être  statué  conformément  à  la  loi  sur 
l'appel  du  jugement  rendu,  le  27  octobre  précédent^ 
par  le  tribunal  correctionnel  de  Saint-Sever  ,  ren- 
voie les  parties  et  les  pièces  du  procès  devant  la 
cour  royale  de  Pau  |  chambre  des  appels  de  police 
correctionnelle . 


*^^%»»  %%%%»%»!»»%%•»% 


»%»»%»%*'%%%»  »%%%%»%»» 


i8a8.   y./tOUef.   ARRÊT  DE  LA  COUR    DE 
CASSATION. 

Commune, "^Assignation.^Maire. — Adjoint, 

Lorsque  la  copie  de  ^assignation  donnée  â  une 
commune  a  été  laissée  à  P adjoint,  d  son  domicile, 
en  l* absence  du  maire,  au  lieu  d'être  remise  au 
juge  de  paix  ou  au  procureur  du  Roi,  la  nullité  de 
l'exploit  doit  être  prononcée. 

La  cour  royale  de  Lyon  avait  déclaré  valable  une 
assignation  donnée  à  la  commune  d'Ambutrix  à  la 
reqaéte  des  communes  de  Saint-Denis  et  de  Bétemps, 
quoique  la  copie  de  cette  assignation  n*eùt  été  laissée 
ni  à  la  personne  ni  au  domicile  du  maire,  et  quoique 
cette  copie  eût  été  remise  à  la  personne  et  au  domi- 
cile de  l'adjoint,  au  lieu  de  l'être  au  juge  de  paix  ou 
au  procureur  du  Roi ,  comme  l'article  69  du  Code 
de  procédure  civile  l'exige  à  peine  de  nullité,  en  cas 
d'absence  du  maire ,  ou  de  refus  de  viser  l'original , 
soit  par  lui  ou  par  les  personnes  trouvées  à  son  do- 
micile. 

Cet  arrêt  contenait  ainsi  une  double  contraven- 
tion expresse  au  texte  de  l'article  69  du  Code  de 
procédure  ,  qui  ne  présente  dans  sa  rédaction  litté- 
rale ni  obscurité  ni  insuffisance  ,  et  à  la  lecture 
duquel  ,  par  conséauent ,  s'évanouissent,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  les  discuter  ,  les  considérations  plus 
ou  moins  spécieuses  sur  lesquelles  la  cour  royale 
s'est  fondée  pour  conférera  l'adjoint  des  pouvoirs 
que  la  loi  lui  a  refusés ,  par  cela  seul  qu'elle  ne  les 
lui  a  pas  donnés. 

La  cassation  de  cet  arrêt  a  été  prononcée  ainsi 
qu'il  suit  : 

Ouï  le  rapport  fait  par  M.  le  conseiller  Poriquet, 
officier  de  l'ordre  royal  de  la  légion-d'honneur;  les 
observations  de  Bruzard ,  avocat  de  la  commune 
d'Arabutrix  5  celles  deNicod,  avocat  descommunes 
de  Saint-Denis  et  de  Bétemps;  ensemble  les  conclu- 
sions de  M.  Joubert ,  premier  avocat  général,  aussi 
officier  du  même  ordre  \ 

Vu  les  articles  60  et  70  du  Code  de  procédure^ 

Considérant  que  l'article  69  du  Code  de  procédure 
civile,  placé  au  titre,  des  Ajournemens,  contient  une 
législation  spéciale  sur  les  formes  à  suivre  pour  as- 
signer les  chefs  des  établissemcns  publics  et  des 


communes  )  que  cet  article  ordonne,  en  termes  et* 

{>rès  et  sous  la  peine  de  nullité  prononcée  par 
'article  ^  ,  que  les  assignations  seront  données 
aux  coMunea  en  la  personne  ou  au  domicile  du 
maire  ,  et  défend,  par  conséquent,  que  les  assigna* 
tions  soient  données  à  d'autres  personneset  à  d'autres 
domiciles  \ — Que  ce  même  article  prévoyant  le  cas 
d'absence  du  maire  ou  du  refus  de  viser  l'original , 
(ait  soi  par  lai  ,  soit  par  les  personnes  trouvées  à 
son  domicile ,  déroge  à  la  règle  générale  établie 
dans  l'article  68  ,  aux  termes  auquel  la  copie  doit 
être  remise  à  un  voisin,  et  ordonne  qu'en  cas  d'ab* 
sence  ou  de  refus  dn  maire  on  des  personnes  étant 
à  son  domicile,  l'huissier  feni  viser  l'original  de 
l'exploit  par  le  juge  de  paix  ou  par  le  procureur  du 
Roi,  auquel,  en  ce  cas,  la  copie  en  sera  laissée;  d'où 
résulte  encore  pour  l'huissier  la  défense  de  donner 
l'assignation  à  d'autres  que  ceux  qui  sont  nomina- 
tivement désignés  par  la  loi  \ 

Considérant  que,  dans  le  concours  de  la  législa- 
tion générale  avec  la  législation  spéciale ,  <rest  à 
celle-ci  qu'il  faut  toujours  se  référer,  et  que  ,  lors- 
que la  loi  contient  une  disposition  expresse,  lorsque 
cette  disposition  n'est  ni  obscure  ni  insuffisante  ^ 
lorsqu'elle  peut  être  exécutée  dans  les  termes  où 
elle  est  conçue,  sans  qu'il  soit  besoin  de  la  modi- 
fier ou  d'y  ajouter,  les  tribunaux  sont  tenus  de  s'y 
conformer,  et  ne  peuvent  pas  s'écarter  de  ce  qu'elle 
prescrit  littéralement,  sous  le  prétexte  d'en  recher* 
cher  le  sens  ou  l'esprit ,  ou  de  la  rendre  plus  par- 
faite ; 

Considérant  que  de  là  il  suit  qu'en  déclarant  va- 
lable l'assignation  donnéeàlacomrauned'AmbutriXi 
quoique  cette  assignation  n'ait  été  donnée  ni  en 
parlant  à  la  personne  du  maire ,  ni  à  son  domicile } 
quoiqu'il  ji'ait  pas  été  constaté  par  l'huissier  au  do- 
micile du  maire  qu'il  fût  absent ,  ou  que  ,  soit  par 
lui  ,  soit  par  les  personnes  trouvées  à  son  domicile, 
il  y  ait  eu  refus  ae  viser  l'original  ;  quoiqu'enfin  la 
copie  de  cette  assignation  ait  été  remise  à  l'adjoint, 
en  son  domicile ,  au  lieu  de  l'être ,  comme  l'article 
69  le  prescrit,  à  peine  de  nullité,  au  juge  de  paix  ou 
au  procureur  du  Roi,  la  cour  royale  a  sans  nécessité 
ajouté  à  la  loi ,  et  a  expressément  violé  les  articles 
69  et  70  du  Code  de  procédure  : 

Par  ces  motifs  ,  la  cour  casse  et  annule  l'arrêt 
de  la  cour  royale  de  Lyon  ,  du  a3  février  i8a5. 

i8a8.  10  juillet.  CIRCULAIRE  DU  MINISTRE 
DES  FINANCES  AUX  PREFETS. 

Surenchères. — Mode  (Fexécution  de  l'article  a5  du 
Code  forestier  relatif  aux  surenchères  en  matière 
d'adjudication  de  coupes  de  bois. 

DivBasEs  questions,  monsieur,  m'ont  étéprésentées 
sur  le  mode  d'exécution  de  l'article  25  du  Codé^Jores^ 
^rrelatif  aux  surenchères  en  matière  d'adjudication 
de  coupes  de  bois,  lequel  porte  oc  que  toute  personne 
»  capable  et  reconnue  solvable  sera  admise,  jusqu'à 
»  l'heure  de  midi  du  lendemain  de  l'adjudication  , 
»  à  faire  une  offre  de  surenchère,  qui  ne  pourra  être 
»  moindre  du  5^.  du  montant  de  l'adjudication.  » 
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On  a  demandé  î^.  si  plusieurs  personnes  peuvent 
faire  sur  la  même  coupe  la  surenchère  du  5«.|  ou  si, 
dès  quHl  y  a  une  surenchère  du  S*,  j  les  personnes 
qui  Teulent  aussi  surenchérir  cette  coupe  sont  te- 
nues de  faire  une  surenchère  supérieure  à  celle  du 
5«.  déjà  faite  ;  a<».  si  en  supposant  que  la  première 
surenchère  excède  le  5*.  9  minimum  fixé  par  la  loi 
p:)ur  cette  première  surenchère  y  on  peut  admettre, 
après  cette  surenchère ,  d'autres  surenchères  infé- 
rieures, pourvu  quelles  soient  du  5«.  ;  3^«  si,  comme 
l'adjudicataire  et  tous  les  surenchérisseurs  sont  ad- 
mis pendant  24  heures  à  faire  de  simples  surenchè* 
res  ,  l'intention  de  la  loi  est  d'admettre  toutes  les 
surenchères,  pourvu  que  le  minimum  soit  du  5««  du 
prix  ,  afin  de  faciliter  ensuite  l'exercice  du  droit  de 
simple  surenchère  ;  4^.  si ,  admettant  que  l'on  peut 
faire  plusieurs  surenchères  du  5«. ,  l'adjudication 
ne  doit  pss  être  dévolue  à  la  personne  oui  aura  fait 
la  première  surenchère ,  lorsque  ni  l'adjudicataire 
ni  les  surenchérisseurs  n'useront  point  ensuite  du 
droit  de  simple  surenchère. 

L'objet  de  l'article  a5  du  code  a  été  de  substituer 
aux  surenchères  très  fortes  et  très  compliquées  qui 
existaient  sous  les  noms  de  tiercement,  doublement 
et  demi-tiercement ,  un  mode  plus  simple  ,  mieux 
approprié  à  l'état  actuel  de  l'Administration  t  cette 
faculté  de  surenchérir  après  l'adjudication,  en  même 
temps  qu'elle  est  favorable  aux  marchands  que  des 
coalitions  auraient  écartés  des  premières  encnères , 
est  accordée  aussi  dans  l'intérêt  du  trésor,  puis- 
qu'elle établit  une  nouvelle  concurrence  dans  le  cas 
où  des  coupes  auraient  été  adjugées  beaucoup  au- 
dessous  de  leur  valeur  réelle. 

Si  le  Code  fbresUer  a  restreint  an  5*.  du  montant 
de  Padjudicatidh  le  minimum  de  la  première  offre 
à  faire  pour  être  admis  à  surenchérir  sur  l'adjudica- 
taire, c'est  parce  qu'il  avait  été  reconnu  que  les  tier- 
cemens  établis  par  le  titre  XV  de  l'ordonnance  de 
1669  étaient  trop  élevés  et  privaient  le  trésor  de 
la  ressource  de  cette  nouvelle  concurrence,  dans  des 
cas  où  le  préjudice  résultant  de  la  vente  ,  quoique 
moindre  du  tiers ,  était/cependant  con6idéi;abie.  11 
est  érident  que  ^article  a5,  qui  parle  plusieurs  fois 
des  surenchérisseurs,  qui  fixe  un  terme  pour  suren- 
chérir, moyennant  l'offre  d'un  5«.  en  sus  du  prix  de 
vente ,  et  permet  ensuite  de  simples  enchères  entre 
l'adjudicataire  et  les  surenchérisseurs ,  n'a  voulu 
ni  empêcher  qu'il  y  eût  plus  d'un  seul  surenchéris- 
seur, ni  exempter  de  l'oBligation  d'offrir  au  moins 
le  5®.  en  sus  les  marchands  qui  auraient  pris  part 
à  l'adjudication  première. 

En  conséquence,  il  a  été  reconnu  1^.  que,  jusqu'à 
l'heure  de  midi  du  lendemain  de  l'adjudication  ,  on 
doit  admettre  ^es déclarations  de  tous  ceux  qui  feront 
l'offre  d'un  5^.  au  moins ,  en  sus  du  prix  de  vente  \ 
^^.  que  ces  surenchérisseurs  peuvent,  pendant  ce  dé- 
lai, faire  une  offre  plus  élevée,  et  que  s'il  se  présentait 
ensuite  un  autre  surenchérisseur  qui  fit  une  offre 
moins  élevée  ,  mais  cependant  égale  au  5*.  en  sus 
du  prix  de  vente  ,  sa  déclaration  doit  être  enregis- 
trée, puisqu'elle  lui  donnerait  le  droit  de  faire  de 
nouvelles  enchères  ;  3^.  que  la  faculté  de  £dre  de 
nouvelles  surenchères,  jusqu'à  l'heure  de  midi  du  sur- 
lendemain de  l'adjudication ,  n*est  accordée  qu'à 


l'adjudicataire  et  à  ceux  qui  j  avant  l'heure  de  midi 
du  lendemain  de  radjudication,  auront  fait  leur  dé* 
claration  d'offrir  au  moins  le  5*.  en  sus  du  prix  de 
vente }  4^*  ^^^^^  que  si  plusieurs  dires  égales  ont 
été  £iites  sans  qu'il  y  ait  eu  ensuite  de  surenchère  ^ 
l'adjudication  doit  ,  d'après  les  règles  générales  sur 
les  enchères ,  demeurer  à  celui  qui  a  fait  l'of&e  le 
premier. 

J'ai  cru  devoir,  monsieur,  vous  donner  connaissance 
de  ces  explications,  pour  prévenir  les  difficultés  qui 
pourraient  s'élever  lors  des  procha  ines  ad  j  udications. 

Note.  Il  résulte  delà  décision  du  ministre  que 
le  surenchérisseur  qui  succède  à  un  autre  qui  a  déjà 
fait  l'offre  d'un  5*.  en  sus  de  l'adjudication  n'est 
point  obligé  d'augmenter  d'un  nouveau  5*.  ce 
prix  d'adjudication  ,  et  qu'il  peut  se  borner  à  faire 
ta  même  offre  que  le  premier,  ou,  pour  mieux  dire, 
s'associer  à  une  oflre  déjà  faite. 

Cette  décision  ne  parait  pas  conforme  à  l'inten- 
tion des  rédacteurs  de  l'article  a5  du  code  :  on  avait 
trouvé,  il  est  vrai,  que  la  surenchère  dite  iîertemeni 
était  trop  forte ,  et  c'est  pour  cette  raison  que  la 
nouvelle  surenchère  a  été  fixée  av  5'.  \  mais  on 
n'avait  point  voulu  qu'il  ne  pût  y  avoir  qu'une  seule 
surenchère  de  ce  taux  ;  et  ce  oui  le  prouve,  c'est  la 
rédaction  primitive  de  l'article ,  rédaction  qui  est 
conçue  en  ces  termes  ? 

a  Toute  personne  solvable  pourra  faire  une  ou  plu« 
sieurs  surenchères,  chacune  d'un  6*.  (  on  la  voulait 
fixer  alors  au  6*. }  du  prix  principal  de  la  vente  ^ 
jusqu'au  lendemain  midi  du  jour  de  l'adjudication, 
après  lequel  temps  ,  s'il  n'a  été  fait  aucune  suren* 
cnère  ,  l'adjudication  sera  définitive. 

s  Mais  si,  dans  le  délai  ci-dessus  fixé  ,  il  a  été 
surenchéri  par  une  ou  plusieurs  personnes  ,  il  sera 
accordé  un  nouveau  délai  de  24  heures  y  pendant 
lequel  il  pourra  être  fait  de  même  par  une  ou  plu* 
sieurs  personnes  de  nouvelles  surenchères  en  sus . 
de  celles  déjà  reçues  ,  et  toujours  d'un  6*.  du  prix 
principal  de  la  vente  :  de  telle  sorte  qu'un  suren- 
chérisseur pourra  être  engagé  pour  un  >  detue  ou 
trois  sixièmes  de  ce  prix.  » 

L'Administration  chargée  de  la  rédaction  du  pre- 
mier projet  avait  d'abprd  adopté  cet  article  $  mais 
elle  pensa  ensuite  qu'on  devait  se  borner  à  poser 
dans  la  loi  le  principe  des  surenchères  sans  en  dé- 
terminer le  taux,  attendu  que  le  cahier  des  charges 
pourrait  le  faire.  En  conséquence,  le  premier  projet 
imprimé  ne  parla  point  du  taux  des  surenchères  ; 
mais  la  commission  du  conseil  d'état  inséra  dans 
le  a*,  projet,  qui  fut  communiqué  aux  autorités,  une 
disposition  qui  rétablissait  le  tiercement.  Cette  dis- 
position fut  critiquée  \  on  demanda  que  les  suren- 
chères fussent  seulement  du  5*.  ou  du  6*.  du  prix 
principal.  La  dernière  commission  qui  eut  à  s'occu- 
per du  code  adopta  le  5*.  ;  mais  sa  rédaction  de  l'ar* 
ticle  %S  se  trouve  moins  larse  et  moins  explicite  que 
celle  qui  avait  été  d'abord  adoptée  par  l'Admiaistra<- 
tion.  Toutefois ,  il  n'est  paa  douteux  pour  noios 
qu'elle  a  entendu  qu'il  y  aurait  autant  de  surenchè- 
res du  5*.  ,  ajoutées  les  unes  aux  autres,  qu'il  se 
présenterait  de  surenchérisseurs  jusqu'à  l'heure  de 
midi  du  lendemain  de  l'adjudication* 
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■  Il  serait  bien  important,  pour  faire  cesser  le  de- 
sordre auquel  donne  lieu  Tarticle  26  du  code  ,  que 
cette  interprétation  fût  admise.  On  ne  verrait  plus 
une  foule  de  surenchérisseurs  venir  s^associer  à  une 
surenchère  unioue  du  5*.,  pour  avoir  le  droit  de 
concourir  par  de  simples  surenchères ,  qu'ils  font 
le  surlendemain  de  ^adjudication  avec  une  précipi- 
tation scandaleuse ,  au  moment  où  Phorloge  va 
sonner  midi. 


1828.  11  juillet.  CIRCULAIRE  N^  181. 

Adjudication   de  coupes  de  bois.   —   Command. 

Dispositions  relatives  au  mode  d^ exécution  de  V ar- 
ticle 23  du  Code  forestier  ^  soncemant  les  déclara-' 
tions  de  command. 

L'article  23  du  Code  forestier  porte ,  moBsieûr, 
qu'aucune  déclaration  de  command  ne  sera  admise 
si  elle  n'est  faite  immédiatement  après  l'adjudica- 
tion et  séance  tenante. 

L'exécution  de  cet  article  a  donné  lieu  à  plusieurs 
questions ,  sur  lesquelles  la  direction  générale  des 
toréts  a  été  appelée  à  donner  ses  observations. 

S.  £xc.  le  ministre  des  finances ,  à  qui  elles  ont 
été  soumises,  m'a  fait  connaître  sa  décision  par  une 
lettre  du. 21  mai  dernier,  dont  suit  la  teneur  : 

oc  Vous  avez  adressé^  monsieur,  le  i3  décembre 
dernier,  à  mon  prédécesseur,  avec  votre  avis  ap- 
probalif ,  une  délibération  du  conseil  de  votre  admi- 
nistration ^  relative  aux  difficultés  que  M.  le  préfet 
de  la  Meurthe  annonce  s'être  élevées  sur  le  mode 
d'exécution  de  l'article  23  du  Code  forestier ,  le- 
quel porte  qu'aucune  déclaration  de  command  ne 
sera  admise  lors  des  adjudications  de  coupes  de  bois  ^ 
si  elle  n'est  faite  immédiatement  après  l'adjudica- 
tion et  séance  tenante. 

»  M.  le  préfet  de  la  Meurthe  a  demandé 

»  SHl  est  nécessaire  que  le  command  élu  soit  pré- 
sent et  accepte  l'adjudication  \ 

»  Si,  dans  le  cas  où  il  ne  serait  pas  indispensable 
que  le  command  fût  présent,  son  acceptation  peut 
avoir  lieu  par  un  acte  séparé  ;  dans  quelle  forme  et 
dans  quel  délai  l'acte  doit  être  passé ,  et  à  quel  droit 
d'enregistrement  il  est  sujet  \ 

33  Si  l'acte  par  lequel  le  command  accepte  la  dé- 
claration doit  être  notifié  au  président  de  la  vente. 

30  Le  conseil  de  votre  administration  expose  qu'en 
principe  une  déclaration  de  command  ne  peut  avoir 
pour  effet  de  fixer  la  propriété  de  la  chose  vendue 
sur  la  tête  du  command  qu'autant  qu'il  y  a  con- 
sentement du  vendeur  et  acceptation  de  la  part  du 
command  ,  et  que  par  conséquent  le  contrat  ne  peut 
être  parfait  que  par  la  réunion  de  ces  deux  condi- 
tions. 

»  Examinant  ensuite  comment  l'acceptation  doit 
êtr  faite ,  le  conseil  est  d'avis  qu'un  acte  séparé 
pour  cet  objet  n'est  pas  nécessaire  si  le  command 
est  présent,  et  qu'il  suffit  dès  fors  d'en  faire  men- 
tion au  procès- verbal  d'a^ijudication,  qui  sera  signé 
par  lui.  Mais  le  conseil  pense  que,  si  le  command 
élu  n'est  pas  présent  |  il  est  indispensable  qu'un 


acte  particulier  de  son  acceptation 'tfoit  rédigé  9  et  ce 
dans  le  délai  de  trois  jours ,  selon  ce  qui  se  prati* 
quait  en  1820  pour  les  ventes  de  bois,  sol  et  su* 
perficie.  A  Tégard  du  droit  d'enregistrement  de 
l'acte  d'acceptation  du  command ,  suivant  l'opinion 
du  conseil,  ce  droit  ne  pourrait  être  que  de  3  fr. 

30  Pour  aplanir  les  difficultés  que  présente  l'exé- 
cution des  dispositions  précitées  du  Code  forestier  ^ 
il  m'a  semblé,  monsieur,  qu'il  serait  convenable 
d'adopter,  dans  les  ventes  dont  il  s'agit,  la  règle 
établie  par  l'article  709  du  Code  de  procédure  civile, 
relativement  aux  aajudications  faites  en  justice ,  et 
d'après  laquelle  l'avoué  dernier  enchérisseur  est 
tenu ,  lorsqu'il  ne  fournit  pas  l'acceptation  du  com- 
mand ,  de  représenter  son  pou9oir ,  pour  être  annexé 
à  sa  déclaration.  A  la  vérité ,  l'avoué  a  trois  jours 
pour  faire  cette  déclaration;  tandis  que,  d'aprèi 
l'article  23  du  Code  forestier,  l'adjudicataire  n'a  que 
quelques  instans.  Mais  cette  différence  ne  peut  être 
un  obstacle  à  ce  que  l'article  709  du  Code  de  pro^ 
cédure  soit  appliqué  à  l'adjudicataire  enchérisseur 
^dans  les  ventes  de  coupes  forestières,  en  ce  qui  con- 
cerne la  faculté,  de  remplacer  l'acceptation  du  coin- 
imand  par  la  production  d'un  pouvoir^  lequel,  dans 
ce  cas ,  devra  être  enregistré  avant  d'être  joint  au 
procès-verbal  d'adjudication ,  ou  au.  plus  tard  en 
même  temps  que  l'adjudication ,  moyennant  le  droit 
exigé  pour  les  procurations  pures  et  simples. 

)»  D'après  ces  considérations,  monsieur,  et  après 
avoir  préalablement  consulté  l'administration  de 
l'euregistrement  et  des  domaines ,  j'ai  décidé ,  au 
I sujet  dfs  questions  présentées  par  M.. le  préfetde  la 
Meurthe, 

»  Que  si  le  command  élu  a.  les  qpalités  requises 
pour  être  admis,  et  que  l'adjudicataire  présente  un 
mandat  immédiatement ^  et  séance  tenante ,  il  n'est 
pas  nécessaire  d'acceptation  de  la  part  du  command, 
mais  que,  si  ce  dernier  n'a  pas  oonné  de  mandat, 
il  doit  accepter  par  le  procès-verbal  même  et  séance 
tenante  ;  qu'ainsi  il  ne  doit  pas  y  avoir  d'acte  séparé 
.pour  cette  accepta tion^qui aura lieu.dans.le  contexte 
même  du  procès- ver  bal} 

3>  Queladéclaration  de  command  et  l'acceptation, 
étant  insérées  dans  le  procès- verbal  d'adjudication, 
ne  donnent  lieu  à  aucun  droit  particulier,  attendu 
qu'elles  ne  forment  qu'un  tout  avec  l'adjudication  \ 

»  £t  enfin  qu'au  mojren  de  ces  dispositions  il 
n'est  besoin  d'aucune  signification  particulière  au 
président  de  la  vente.  , 

»  Je  vous  prie ,  monsieur ,  de  donner  les  ins« 
tructions  nécessaires  pour  l'exécution  de  cette  déci- 
sion, dont  j'informe  M.  le  préfet  de  la  Meurthe  et 
M.  le  directeur  général  de  l'enregistrement  et  des 
domaines. 

»  Agréez,  etc. 

i>  Le  ministre  secrétaire  éPétat  des  finances, 
C«-.  Roy.» 


Vous  voudrez  bien,  monsieur,  vous  conformer, 
en  ce  qui  vous  concerne ,  aux  dispositions  de  la  pré- 
sente décision ,  et  en  recommanaer  l'exécution  auj; 
agens  sous  vos  ordres. 


Recevez 


I  monsieur ,,  etc» 
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i8a8.  iQ^juiUet.  CIRCULAIRE  JS*»,  i8a. 
Terrains  usurpés.  —  Délimitation* 

Demande  d'états,  par  département 9  des  terrains 
usurpés  sur  les  forêts  royales ,  et  de  Vétat  général, 
par  conservation  ,  des  forêts  qui  eapigent  une  déli' 
mitation  générale, 

\l  existe )  monsieur ,  aux  rires  et  dans  ^intérieur 
de  plusieurs  forêts  domaniales,  des  usurpations  plus 
ou  moins  considérables^  et  qui  remontent  à  diflfé- 
fentes  époques.  Ces  usurpations  privent  TEtat  d'une 
portion  de  ses  propriétés,  et  font  naître  des  difû- 
cultes  qui  retardent  la  délimitation  et  Pabomement 
des  forets ,  la  eonfection  des  fossés  de  clôture  et  les 
traraux  d^amén  âge  ment.  D'un  autre  côté,  les  dé- 
tenteurs, qui  craignent  d'être  évincés,  ne  se  livrent 
qu^avec  réserve  aux  améliorations  que  les  terrains 
pourraient  recevoir ,  et  il  en  résulte  un  préjudice 
pour  la  consommation.  Les  xnconvéniens  d'une 
puissance  précaire  ont  fait  désirer  à  plusieurs-  dé- 
tenteurs de  devenir  propriétaires  incommutables  au 
moyen  d'une  estimation  contradictoire  y  et  sans  être 
assujettie  aux  formalités  d'une  adjudication  pu- 
blique et  aux  enchères. 

/'ai  rendu  compte  de  cet  état  de  cboaes  à  S.  Exe. 
le  ministre  des  finances ,  qui  m'a  fait  connaître-,  par 
sa  réponse  du  26  avril  dernier ,  qu'avant  de  prendre 
aucune  mesure  il  était  indispensable  de  faire  re- 
connaître et  constater  toutes  les  usurpations  qui  ont 
été  commises  sur  les  forêts  de  l'Etat,  afin  que  le 
Gouvernement  fût  fixé  sur  leur  nature  et  leur  im- 
portance. 

Son  excellence  a ,  en  conséquence,  décidé  1^.  que 
PAdministration  des  forêts  et  celle  des  domaines  s'oc- 
cuperaient incessamment  de  la  reconnaissance  de  ces 
usurpations ,  et  en  dresseraient,  de  concert ,  un  état, 
sur  le  vu  duquel  des  mesures  seraient  ultérieure- 
ment adoptées ,  quant  aU  mode  de  leur  aliénation  ; 
20.  que  L'Administration  des  forêts  ferait  également 
dresser  et  présenterait  à  Son  excellence  l'état  général 
des  forêts  royales  dont  la  délimitation  et  le  bornage 
n'ont  pas  encore  été  effectués ^  et  qu'elle  prescrirait 
les  mesures  les  plus  promptes  pour  que  ces  opéra- 
tions s'exécutassent  conformément  aux  règles  pres- 
crites par  le  titre  111  du  Code  forestier^ 

Pour  l'exécution  de  la  première  disposition ,  je 
TOUS  invite,  monsieur,  à  vous  faire  fournir  par  les 
agens  forestiers  un  état  conforme  au  modèle  ci-joint, 
sous  le  n**.  i**. 

Comme  il  ne  s'agit  de  présenter  au  GouTerne- 
ment  qu'un  simple  aperçu  des  usurpations  commises 
sur  les  forêts  domaniales ,  pour  lui  en  faire  con- 
naître l'importance,  et  non  d'avoir  en  ce  moment 
des  documens  positifs  et  de  nature  à  être  produits 
en  justice ,  vous  n'aurea  pas  à  provoquer  la  convo- 
cation des  possesseurs,  ni  à  faire  procéder  à  des  re- 
connaissances contradictoires  f  il  suffira  que  les 
agens  forestiers^  aidés  des  titre»  et  des  documens 
qui  sont  en  leur  possession  ou  qii'ils  pourijont  se 

Srocurer,  soit  auprès  des  préposés  du  domaine  ,  soit 
ans  les  archives  publiques  y  fassefit  eux-mêmes  la 
reconnaissance  àps  terrains  ^  qu'ils  en  indiquât  ap- 


proximativement la  contenance  et  la  valeur,  la 
quantité  de'  parcelles  ^ont  ils  se  composent,  le 
nombre  des  détenteurs  actuels  et  la  date  présumée 
des  usurpations.  Ils  feront  connaître,  dans  la  co- 
lonne d'observations,  si  les  droits  de  propriété  de 
l'Etat  sont  ou  non  contestés  |  et  s'il  existe  des  ins- 
tances en  revendication.. 

.L'intention  de  S  «  Exe.  le  ministre  des  finances  est 
qu'il  soit  procédé  le  plus  tôt  possible  à  ces  vérifica- 
tions \  et  il  est  d'autant  plus  nécessaire  de  s'^.  con- 
former, que  le  Gouvernement  aura  des  mesures  à 
prendre  pour  interrompre  la  prescription,  qui,  aux 
termes  de  l'article  2227  du  Code  cisfil,  peut  être 
opposée  à  l'Etat  comme  aux  particuliers,  du  moins 
en  ce  qui  concerne  la  possession  ou  la  jouissance  de- 
puis la  publication  de  ce  code. 

Je  pense  que  ce  travail,  qui,  je  le  répète,  n'est 
destiné  qu'à  servir  de  renseignera ens  et  ne  peut  être 
considéré  comme  base  d'aucune  action  judiciaire, 
pourra  être  terminé  dans  trois  mois,  et  je  vous  in- 
vite à  tenir  la  main  à  ce  que  ce  terme  ne  soit  pas 
dépassé. 

Vous  formerez  un  état  général ,  par  département , 
de  tonales  états  particuliers, que  vous  aurez  reçus. 
Il  en  sera  fait  deux  expéditions,  l'une  que  vous 


m'adresserez,  et  l'autre  que  vous  enverrez  au  di- 
recteur des  domaines,  avec  tous  les  renseignemens 
que  vous  aurez  pu  vous  procurer ,  pour  qu'il  puisse 
en  faire  l'usage  qui  lui  est  prescrit  par  son  admi- 
nistration. Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  que  vous 
devez  accompagner  les  états  que  vous  avez  à  m'a- 
dresser  de  vos  obsei'vations  particulières. 

Relativement  à  la  disposition  de  la  flécision  qui 
ordonne  la  rédaction  d'un  état  général  des  forêts 
dont  la  délimitation  et  le  bornage  n'auraient  pas 
encore  été  effectués ,  vous  aurez  à  dresser  cet  état 
pour  toute  votre  conservation,  et  vous  y  compren- 
drez non  seulement  les  bois  et  forêts  qui  n'auraient 
pas  été  délimités,  mais  encore  ceux  dont  les  limites 
auraient  disparu  ou  seraient  devenues  incertaines ,  et 
qui  eiigeraient  une  délimitation  générale. 

Cet  état  sera  conforme  au  modèle  n^.  a. 

Le  mode  de  procéder  aux  délimitations  soit  gé* 
nérales,  soit  partielles ,  est  tracé  par  la  première 
section  du  titre  111  du  Code  forestier ,  et  par  la  pre- 
mière section  du  titre  11  de  l'ordonnance  réglemen- 
taire. Je  vous  adresserai  des  instructions  relative- 
ment à  quelques  difficultés  que  l'exécution  de  leurs 
dispositions  a  paru  présenter,  à  mesure  qu'elles  au- 
ront été  résolues  par  l'autorité  compétente. 

Je  vous  envoie  des  exemplaires  des  états  qui  vous 
sont  demandés  par  la  présente  circulaire,  en  nombre 
suffisant  pour  vous  et  les  agens  forestiers  qui  doivent 
concoi^rir  à  leur  rédaction. 

Recevez,  monsieur,  etc. 
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i8a8.  i5  juUki.  DÉCISION  DU  MINISTRE  DBS 
FINANCES. 

Pâturage.  «»  Dépôt  éPempreinte.  —  Timbre.  •» 
Greffe. 

L^ACTE  de  dépôt  au  erefTe  du  tribunal  de  première 
instance  )  prescrit  par  r  article  74  du  Code  forestier, 
de  ^empreinte  du  fer  servant  à  la  marque  des  bes- 
tiaux des  usagers,  doit  être  rédigé  sur  papier  timbré. 
li  est  sujet  au  droit  fixe  d^enregistrement  de  3  &• , 
et  au  droit  de  greffe  |  de  rédaction^  de  1  fr.  a5  c. 

x8a8.  16/M&/.CIEGULAIRB  N^  i8ft  (&w), 
FAisAmr  svzTB  ▲  UL  ciacuzjizaB  n^.  17a. 

Bois  des  communes.  —  Formules  df  actes  pour  les 
opérations.  — »  Impressions. 

Les  agens  Jbrestiers  sont  autorisés  d  se  servir,  pour 
l'ordinaire  iS^^^des  anciennes  formules  des  actes 
relatifs  aux  coupes  de  bois  communaux* 

La  direction  générale  s'était  proposé  ,  moniieuf  ^ 
de  faire  imprimer,  cette  année,  toutes  les  formules 
d'actes  relatifs  aux  coupes  de  bois  communaux  ven- 
dues et  délivrées  en  nature* 

Par  ma  circulaire  n'^.  17a ,  je  tous  avais,  en  con- 
séquence, demandé  Tetat  des  besoins  de  votre  arron- 
dissement en  imprimés  de  ce  genre  pour  le  service 
d^une  année,  et  en  même  temps  j'avais  prescrit 
renvoi  d'un  exemplaire  de*  chacun  des  modèles 
d'actes  en  usage  dans  cliaque  localité ,  afin  d'exa- 
miner si  ces  modèles  ne  pourraient  pas  être  établis 
uniformément  pour  tous  les  arrondissemens  ;  mais 
le  retard  que  plusieurs  agens  ont  apporté  à  fournir 
les  états  et  modèles  demandés,  et  l'époque  assez 
rapprochée  des  ventes  et  délivrances ,  me  forcent 
d'ajourner  à  l'année  prochaine  l'impression  des  for- 
mules d'actes  dont  il  s'agit. 

D'un  autre  côté,  plusieurs  agens  ont  annoncé 
u'ils  étaient  approvisionnés  en  grande  partie  des 
ormules  nécessaires  pour  les  coupes  de  l'ordinaire 


182a.  16  juillet.  ORDONNANCB  DU  ROL 


fc 

1829,  et  comme  la  direction  générale  doit  acquitter 
les  avances  que  ces  agens  ont  faites ,  il  devient  né- 
cessaire d'épuiser  d'abord  les  approvisionnemens 
existans ,  avant  de  les  renouveler. 

Je  vous  préviens ,  en  conséquence,  que,  pour  les 
coupes  communales  de  l'ordinaire  1819,  les  agens 
devront  se  servir  des  imprimés  qu'ils  ont  à  leur 
disposition ,  et  en  faire  imprimer  le  complément  né- 
cessaire pour  cet  ordinaire  seulement. 

Ils  produiront  ensuite  l'état  de  la  dépense  qu'ils 
auront  fidte  pour  les  impressions  de  l'ordinaire  1829. 

Je  vous  invite ,  monsieur,  à  donner ,  sans  délai, 
des  instructions  aux  agens  de  votre  conservation, 
pour  aanirer  Fexéciisioo  de  la  préseate. 


j4ménagement.^^Futaie,^^  Exploitation  par  éclair^ 
de.  —  Application  du  système  à  la  forêt  de  Se- 
nonches. 

ObserçaUons  et  analyse  des  rapports  qui  ont  servi 
de  base  à  Fordormance. 

La  méthode  des  exploitations  par  éclairde  se 
propage  de  plus  en  plus  ;  mais  son  succès  ne  sera 
complètement  assuré  que  lorsqu'elle  sera  bien  com- 
prise par  ceux  qui  sont  chargés  de  la  mettre  à  exé- 
cution. Nous  en  avons  expliqué  la  théorie  dans  notre 
Dictionnaire  des  forêts,  aux  xoois  Aménagement  et 
Exploitation,  et  nous  en  avons  sommairement  rap- 
pelé les  principes  à  la  duîte  de  l'art.  68  de  l'ordon- 
nance réglementaire  du  l•^  août  1827,  dans  notre 
commentaire  du  Cède  forestier.  Ces  principes  de- 
viendront plus  palpables  à  mesure  que  l'application 
en  sera  faite  à  diverses  situations  de  forêts  ;  et  c'est 
pour  atteindre  ce  but  que  nous  proposons  d'insérer 
dans  ce  Recueil  quelques  exemples  d'aménagemens 
fondés  sur  cette  méthode ,  en  choisissant  ceux  qui 
nous  paraîtront  les  plus  propres  à  l'expliquer. 

M.  de  Foucault,  conservateur  des  forêts  à  Paris  , 
a  proposé  d'appliquer  le  système  à  la  forêt  de  Se- 
noncheSy  située  dans  le  département  d'Ëure-et-Loir, 
et  qui  contient  49^^^  hectares  5o  ares,  non  com- 
pris 161  hectares  provenant  des  religieux  de  Bel- 
homer ,  et  79  hectares  provenant  des  bénédictins  de 
Tours. 

A  l'égard  de  ces  deux  bois ,  le  conservateur  a 
pensé  qu41s  ne  pouvaient  être  aménagés  en  futaie  \ 
et  il  a  même  proposé  de  supprimer  le  quart  de  ré- 
serve qui  Avait  été  établi  du  temps  des  anciens  pos- 
sesseurs. Cette  disposition  fait  l'objet  de  l'art,  2  de 
l'ordonnance. 

Quant  aux  4»  1 13  hectares  5o  ares  qui  formentl'an- 
cienne  forêt  de  Senonches,  voici  l'analyse  des  rensei- 
gnemens  et  des  propositions  contenus  dans  le  rapport 
du  conservateur. 

La  forêt  de  Senonches  a  été  arpentée  et  délimitée 
en  1781  ;  mais  la  délimitation  n'ayant  point  été 
faite  contradictoirement,  il  est  nécessaire  de  procé- 
der à  une  nouvelle  opération  conformément  aux 
dispositions  du  code. 

En  exécution  d'un  arrêt  du  conseil  de  1781  ,  la 
masse  de  4)  1 1 3  hectares  5o  ares  a  été  divisée  en  trois 
séries  d'aménagement  :  la  première  a  été  subdivisée 
en  3o  coupes  exploitables  à  l'âge  de  3o  ans  ;  la  se- 
conde de  665  hectares ,  également  en  3o  coupes  ) 
la  troisième,  contenant  1,688  hectares  5o  ares,  a 
été  subdivisée  en  100  coupes,  exploitables  à  l'âge 
de  100  ans. 

Cet  aménagement  n'était  pas  celui  qui  convenait 
à  la  forêt ,  à  raison  de  la  nature  de  son  sol  et  sur- 
tout des  essences  chênes  et  hêtres ,  qui  forment  la 
futaie,  et  qui,  à  100  ans,  n'ont  pas  encore  atteint 
le  maximum  de  leur  croissance. 

La  totalité  de  la  farêt  de  Senonches  peut  être  amé- 
nagée en  futaie;  mais  comme  les  parties  qui  sont 
actuellement  en  taillis  ne  peuvent  recevoir  immé- 
diatement cette  destination ,  il  faut  continuer  à  les 
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traiter  proTisoirement  en  taillîa  ^  avec  réserve  d'un 
nonibre  de  baUveaux  suffisant  pour  les  amener  à 
Tétat  de  futaie. 

Il  convient}  en  conséquence,  i  <>•  de  traiter  de  suite 
en  futaie  pleine  les  cantons  ci-après  dénommés , 
savoir  : 

•  Dans  la  première  série  de  1781  ,  les  cantons  des 
Trois-Pierres  (en  partie),  leYieux-Haron ,  la  Mare 
à  la  Canne,  et  le  Gué  au  Chéron  (en  partie)  ,  for- 
mant un  massif  de  1,120  hectares,  côté  E,  au  plan 
joint  au  rapport,  ci i,iao  hect.     »  a. 

Dans  )a  deuxième  série,  une 
partie  du  canton  du  bras  de 
Louvilliers,  près  des  forges  de 
Dampierro,  côté  A,  au  plan^ 
et  contenant 170 

Enfin  la  totalité  de  Tancienne 
troisième  série,  côté  G,  et  con- 
tenant aujourd'hui  (depuis  une 
restitution  de  lao  arpens  aux 
héritiers  le  Féron) 1 ,628 


Total  de  la  masse  à  traiter 
de  suite  en  futaie  pleine  .   •  •     A)9i8 

a°.  De  continuer  provisoire- 
ment à  exploiter  en  taillis,  arec 
réservée  de  haliveaux  ,  les  par- 
ties dont  la  population  n'est 
pas  aujourd'hui  assez  riche  en 
essences  de  bois  durs  pour  être 
amenée  de  suite  à  Télat  de  fu- 
taie, et  de  prendre  les  bali- 
veaux parmi  tes  essences  et  lea 
sujets  les  plus  propres  à  donner 
des  semis  naturels  de  bois  durs. 
Ces  parties  sont  : 

Dans  la  première  série  de 
1 78 1 ,  les  cantons  de  Palfroc , 
desTrois-Pierres  (en partie),  et 
du  Gué  au  Chéron  (  aussi  en 
partie) ,  côtés  C,  D,  P,  et  con- 
tenant       700 

Dans  l'ancienne  deuxième 
série,  partie  du  bras  de  Lou* 
villiers,  côté  B,  et  contenant.      49^ 


5o 


Total  de  la  masse  • 


4,1x3 


5o 


Ces  dernières  parties,  qui  doivent  continuer  pro- 
visoirement à  être  exploitées  en  taillis,  et  qui  for- 
ment ensemble  1,195  hectares,  peuvent  être  divisées 
effectivement  en  trois  séries  d'âge ,  chacune  de  3o 
coupes,  exploitables  à  l'âge  de  3o  ans,  de  manière 
à  former  annuellement  une  coupe  de  39  hectares 
80  ares  }  la  division  des  coupes  sur  le  terrain  est 
inutile,  puisque^  après  deux  révolutions  au  plus ,  la 
presque  totalité  des  1,195  hectares,  aujourd'hui  en 
taillis ,  pourra  être  réunie  à  l'aménagement  en  fu- 
taie: un  plan  de  masse  bien  exact  sera  suffisant  pour 
pouvoir  procéder  annuellement  à  l'assiette  de  la 
trentième  partie. 

Sur  les  2,198  hectares  dont  se  composent  les 
parties  à  traiter  de  suite  en  futaie  ,  il  y  a  800  hec- 
tares qui  ont  déjà  subi  l'opération  de  l'expurgade 


des  bois  blancs ,  opération  qui  à  offert  les  réeultats 
les  plussatisfaisans,  et  qui  peut  être  appliquée  avan- 
tageusement au  surplus  des  cantons  destinés  à  for- 
mer l'aménagement  en  futaie.  Il  sera  nécessaire  aussi 
de  faire  une  autre  éclaircie,  qui  aura  pour  objet  d'en^ 
lever ,  parmi  les  bois  durs ,  ceux  qui  seront  morts , 
viciés ,  dépérissans  et  surabondans.  Le  produit  de 
ces  exploitations  équivaudra  à  peu  près  à  celui 
des  coupes  annuelles  de  futaie,  qu'il  est  nécessaire 
de  suspendre  pendant  i3  ans  pour  que  les  bois 
puissent  arriver  successivement  à  l'âge  de  120  ans  , 
qui  parait  devoir  être  le  terme  de  l'exploitation 
définitive. 

Ces  expurgades  seront  terminées  en  i3  années, 
en  s'étendant  annuellement  à  la  treizième  partie 
de  la  masse  susceptible  de  les  recevoir,  et  qui  est 
évaluée  à  2,290  hectares.  Chaque  expurgade  *  an- 
nuelle sera  donc  d'environ  1 76  nectares  ;  toutefois 
il  conviendra  de  conduire  l'opération  de  manière  à 
rendre  les  produits  de  chaque  année  à  peu  prèa 
égaux.   ^ 

Comme  pour  ces  sortes  d'exploitations  on  ne 
peut ,  aans  danger ,  introduire  dans  la  même  en- 
ceinte deux  adjudicataires,  l'un  pour  les  bois 
blancs ,  et  l'autre  pour  les  bois  durs  viciés  ou  dé- 
périssans, le  conservateur  a  proposé  de  n'exploiter^ 
pour  la  première  année,  que  les  bois  blancs  exis- 
tans  sur  la  partie  destinée  au  service  de  l'ordinaire ^ 
en  réservant  sur  pied  dans  la  même  partie  les  bois 
durs  viciés  et  dépérissans ,  pour  être  coupés  l'année 
suivante ,  en  même  temps  qu'un  autre  adjudicataire 
exploiterait  les  bois  blancs  d'une  autre  partie,  et 
ainsi  dé  suite  jusqu'à  l'expiration  des  i3  années. 

Une  ordonnance  du  Roi,  du  18  juillet  1827 ,  a 
autorisé  la  coupe ,  par  expurgade  ,  pour  l'ordi* 
naire  de  1828,  de  5,745  arbres  mûrs  et  dépérissans 
sur  168  hectares ,  au  canton  de  la  Fizilière;  cette 
ordonnance  ne  parait  pas  devoir  être  exécutée  , 
attendu  que  les  168  hectares  renferment,  outre  les 
bois  durs  dépérissans ,  une  grande  quantité  de  bois 
blancs  dont  l'exploitation  devra  nécessairement  pré- 
céder celle  des  bois  durs  viciés  et  dépérissans,  pour 
opérer  conformément  à  l'ordre  proposé  pour  les 
autres  parties. 

Enfin  les  expurgades  étant  terminées,  la  futaie 
la  plus  âgée  aura  atteint  Tàge  de  120  ans  proposé 
pour  l'aménagement.  C'est  alors  que  l'exploitation 
en  futaie  pleine  commencera ,  et  qu'on  pourra  l'o- 
pérer d'après  le  système  du  réensemencement  na- 
turel. 

Le  conservateur  pensait  que ,  pour  ce  mode  d'ex- 
ploitation, il  était  inutile  de  diviser  les  coupes  sur 
te  terrain ,  comme  cela  se  pratique  pour  les  autres 
aménagemens,  et  qu'il  suffisait  de  faire  livrer  le 
plan  de  masse  de  la  forêt,  avec  l'indication  exacte 
des  contenances  de  chaque  triage ,  canton  ou  en- 
ceinte formé  par  les  routes. 

Tels  étaient  les  renseignemeps  et  les  propositions 
du  conservateur. 
Observations  et  propositions  de  P  Administration. 

La  division  de  la  masse  de  la  forêt  de  Senonches 
en  deux  sections  d'exploitation ,  l'une  pour  la  futaie 
pleine  actuelle,  l'autre  pour  les  taillis  existans ,  ne 
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mut  donner  lleU  à  aucune  objection ,  puisquUl  est 
bien  certain  c|ue  Tétat  actuel  des  taillis  ne  permet , 
en  ce  moment,  que  de  les  préparer  pour  Pavenir 
à  former  une  futaie  pleine. 

L^âge  proposé  de  120  ans  pour  l'exploitation  dé- 
finitive ne  parait  pas  suffisant  pour  qu'on  puisse 
obtenir  des  futaies  telles  que  le  sol  de  la  forêt  de 
Senonches  peut  en  produire.  Avant  1779  >  époque 
à  laquelle  fut  exécuté  Paménagement  qui  i^éduisit 
à  100  ans  l'âge  de  la  futaie ,  la  totalité  de  cette 
forêt  était  exploitée  à  i5o  et  160  ans,  et  il  est 
constaté  que  depuis  que  cette  forêt  est  sous  la  main 
de  l'Administration,  des  coupes  qui  étaient  parve- 
nues à  i55  ans  étaient  encore  entièrement  peuplées 
d'arbres  sains  et  susceptibles  de  prospérer. 

La  troisième  série  de  l'aménagement  de  1781  et 
qui  se  compose  de  I1628  hectares  offre  surtout  une 
Tégétation  des  plus  remarquables. 

D'un  autre  côté,  le  sol  de  la  forêt ,  quoique  bon 
et  profond  ,  est  généralement  froid  ^  ce  qui  ne  per- 
met pas  à  la  futaie  de  se  développer  rapidement ,  et 
rend  par  conséquent  plus  nécessaire  encore  de 
porter  l'âge  des  coupes  à  1 40  ans  au  moins,  ainsi 
qu'on  l'avait  proposé  dans  des  rapports  antérieurs. 

En  adoptant  cet  âge ,  il  convient  d'examiner  si 
la  proposition  de  ne  pas  diviser  sur  le  terrain  les 
coupes  de  la  partie  à  traiter  immédiatement  en  fu- 
taie peut  être  admise.  La  première  objection  qui 
se  présente  et  qui  est  la  principale ,  c'est  que  si  on 
se  fait  pas  cette  division ,  les  exploitations  se  trou- 
Teront,  en  quelque  sorte,  livrées  à  l'arbitraire  des 
agens,  puisqu'ils  seront  libres  de  proposer  les  cpu- 
pos  annuelles  sur  tel  ou  tel  point  de  la  surface  to- 
tale de  2,918  hectares.  Cette  objection  mérite  d'au- 
tant plus  d'attention ,  qu'il  suffirait  de  la  mauvaise 
gestion  d'un  seul  agent  pour  causer  de  grands  dé- 
sastres dans  les  exploitations. 

En  Allemagne,  où  la  méthode  des  éclaircies  est 
en  pleine  activité ,  il  n'y  a  point  toujours  de  divi- 
sion sur  le  terrain  y  pour  les  coupes  annuelles  \  et 
l'on  se  borne  à  déterminer  dans  chaque  forêt  une 
étendue  dans  laquelle  l'agent  forestier  doit  se  ren- 
fermer pendant  une  certaine  période,  fixée  à  10,  20 
ou  3o  ans.  C'est  sans  doute  d'après  cet  exemple 
que  le  conservateur  a  été  d^avis  de  ne  point  établir 
la  division  des  coupes  annuelles.  Mais  il  faut  ob- 
server que  l'Administration  ,  en  Allemagne ,  n'est 
point,  comme  chez  nous ,  gênée  par  le  mode  d'ex- 

Sloitation  et  par  l'état  actuel  de  sea  forêts,  qui, 
epuis  long-temps,  sont  traitées  suivant  le  mode 
des  éclaircies.  Elle  connaît,  par  ses  aménagemens 
et  par  l'inventaire  qu'elle  fait  de  ses  forêts ,  Tes  res- 
sources qu'elle  peut  attendre  de  chaque  division 
principale  ,  et  c'est  d'ailleurs  elle-même  qui  fait 
l'exploitation  des  bois  avant  de  les  mettre  en  ad- 
judication. Elle  peut  donc ,  diaprés  ses  cahiers  d'à- 
ménagemens  et  les  indications  sommaires  des  coupes 
à  faire  dans  chaque  canton,  triage  ou  série,  ainsi  que 
d'après  les  évaluations  des  produits  de  chaque  année, 
diriger  ses  exploitations  sur  tel  ou  tel  point  d'un 
même  canton ,  suivant  les  exigences  locales ,  et  de 
manière  à  avoir  annuellement  des  produits  à  peu 
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près  égaux  (1).  11  n'en  est  pas  de  même  en  France, 
où  les  coupes  sont  adjugées  sur  pied  et  exploitées 
par  des  hommes  qui  ne  doivent  aucun  compte  des 
produits  qu'ib  obtiennent,  et  où  par  conséquent 
l'Administration ,  n'ayant  pas  de  données  certaines 
sur  les  produits  des  coupes  faites,  ne  peut  que,  par 
approximation,  établir  des  calculs  pour  l'avenir. 
Cette  différence  de  position  exige  qu'en  France  les 
coupes  soient  géométriquement  divisées  sur  le  ter- 
rain, en  les  classant  de  manière  à  ne  pas  anticiper 
sur  leur  âge ,  ni  à  les  dépasser. 

Cependant,  s'il  n'est  pas  possible  de  suivre  rigou- 
reusement en  France  le  système  des  Allemands, 
on  peut  du  moins  s'en  rapprocher ,  tout  en  divisant 
les  coupes  sur  le  terrain.  Le  moyen  consisterait, 
après  avoir  onéré  la  division  en  autant  de  coupes 
qu'il  y  aura  d'années  dans  la  révolution,  et  avoir 
reconnu  scrupuleusement  l'état  de  la  population  et 
la  nature  du  sol  de  chaque  coupe ,  à  former  êes 
réunions  d'un  certain  nombre  de  coupes^  de  dix 
par  exemple  ,  ainsi  que  cela  s'est  pratiqué  dans  les 
ibrêts  des  départemens  de  la  rive  gauche  du  Rhin , 
sous  l'ancienne  Administration  des  forêts.  Il  serait 
donné  à  ces  réunions  la  dénomination  de  décennies, 
qui  se  composeraient  de  dix  coupes  contiguês  au* 
tant  que  possible,  et  en  cas  d'impossibilité  ,  de  dix 
coupes  prises  dans  plusieurs  cantons  et  toujours  de 
manière  à  ce  que  les  bois  des  âges  les  plus  rappro- 
chés formassent  une  décennie.  Comme  ces  coupes 
seraient  toutes  désignées  tant  sur  le  terrain  que  sur 
le  plan ,  le  cahier  d'aménagement  contiendrait  un 
état  général  par  décennie,  indiquant  les  numéros 
et  la  désignation  des  coupes  à  exploiter  dans  cha- 
cune de  ces  décennies.  Mais  en  ce  qui  concerne 
les  époques  des  exploitations  des  coupes  \  il  est 
important  de  faire  remarquer  que  l'établissement 
des  décennies  n'aurait  aucun  avantage  sur  le  mode 
actuel  de  procéder,  si  les  agens  étaient  tenus  de  se 
conformer  à  l'ordre  numérique  des  coupes  sur  le 
terrain  ,  puisqu'ils  ne  pourraient  alors  avoir  égard 
à  la  maturité  des  bois  j  à  l'abondance  ou  au  défaut 
de  semences ,  à  Tétat  plus  ou  mois  complet  des  se- 
mis naturels  et  à  leur  degré  de  croissance.  11  faut 
donc  que  les  agens,  en  se  déterminant  par  ces 
diverses  circonstances ,  puissent  proposer,  dans  une 
décennie,  de  porter  les  exploitations  annuelles  sur 
celles  des  coupes  qu'ils  jugeront  en  état  de  les  rece- 
voir. C'est  dans  cette  latitude  laissée  à  l'expérience 
du  forestier,  mais  restreinte  dans  les  limites  de  cha- 
que décennie,  que  consiste  l'un  des  principaux 
avantages  du  système  appliqué  à  nos  forêts. 

D'un  autre  côté,  ce  système  lui-même  semble 
devoir  subir,  pour  la  forêt  de  Senonches,  une  mo- 
dification particulière,  qui  consisterait  à  supprimer 
l'exploitation  qu'on  appelle  coupe  claire,  pour  ne 
faire  que  la  coupe  sombre  ou  ^ensemencement,  ut 
la  coupe  définitive. 


(i)  Voyez,  dans  le  Dictionnaire  des  Forêts,  au  mot  Ame 
nagementy  rexemple  d^un  aménagement  exécuté  pour  la 
forêt  de  Kirkcl.  ^ 

On  peut  ajouter  aux  observations  ci  -dessus  que  les 
forestiers  allemands,  ayant  une  plus  grande  habitude  du 
système,  peuvent  jouir  de  plus  de  liberté  dans  le  choix 
des  coupes  à  faire  chaque  année. 
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D^abordy  dans  VéXût  actuel  des  parties  de  cette  1  176  hectares  par  année,  de  tous  les  bois  blancs  et 
rét  qui  sont  destinées  à  être  traitées  eo  futaie,  cette  1  des  bois  durs,  viciés,  dépérissans  et  nuisibles,  qui 


forêt  ^ 

modification  est  nécessaire ,  au  moins  pendant  la 
première  révolution ,  attendu  quHl  existe  environ 
2,290  hectares  de  ces  parties  qui  sont  embarrassés 
de  bois  blancs  et  dWbres  dépérissans,  qu'il  est  ur- 
gent de  faire  extraire;  et,  comme  ces  bois  sont  en 
grand  nombre  ,  il  est  certain  qu'après  leur  extrac- 
tion la  futaie  restante  ne  serait  pas  assez  serrée 
pour  pouvoir  fournir  les  trois  exploitations  dites 
coupe  sombre  ou  d'ensemencement,  coupe  claire  et 
coupe  eléfiniitve,  et  qu'on  devra  se  borner  à  la 
coupe  sombre  et  à  la  coupe  définitive  (i).  Il  y 
plus ,  c'est  qu'en  thèse  générale  on  peut  sans  in- 
convénient simplifier  le  système  qui  prescrit  les 
trois  coupes,  en  supprimant  absolument  la  coupe 
claire ,  qui  n'est  nas  aussi  nécessaire  dans  la  plus 
grande  partie  de  la  France  qu'elle  l'est  en  Aile* 
magne ,  où  les  gelées  obligent  le  forestier  à  ne  dé- 
couvrir les  semis  naturels  que  peu  à  peu. 

Les  coupes  sombres,  ou  plutôt  d'ensemencement, 
se  pourront,  dans  Tespace  de  dix  années,  dépasser 
les  limites  de  la  décennie  en  exploitation. 

Quant  aux  coupes  définitives,  comme  elles  sont 
subordonnées  à  1  état  plus  ou  moins  complet  du 
semis  naturel  obtenu  des  coupes  sombres,  on  ne 
peut  point  fixer  le  terme  précis  auquel  elles  de- 
vront se  faire. 

Ces  deux  coupes  ou  exploitations  devront  être 
précédées,  à  chaque  révolution,  par  l'extraction  des 
bois  blancs  et  par  des  éclaircies,  qui  porteront  sur 
les  bois  durs,  viciés,  dépérissans  ou  surabondaus. 
Ces  éclaircies  ont  lieu  ordinairement ,  pour  les  bois 
blancs ,  à  l'ftge  de  3o  ans ,  et ,  pour  les  autres  es- 
sences, k  6oy  80  et  100  ans  successivement.  Après 
ces  éclaircies,  les  coupes  restent  intactes  jusqu'à 
l'âge  fixé  pour  la  coupe  sombre. 

La  grande  étendue  des  parties  à  traiter  en  futaie 
dans  la  forêt  de  Senonches  oblige  à  diviser  la  fu- 
taie en  plusieurs  séries  de  coupes,  afin  de  faciliter 
les  ventes  annuelles,  et  de  répartir  les  exploitations 
sur  plusieurs  points.  Ces  séries  peuvent  être  au 
nombre  de  quatre,  et  divisées  chacune  en  i4o  coupes 
égales;  chaque  série  comprendra  quatorze  décennies. 

Tel  est  le  mode  d'exploitation  que  l'on  propose 
d'appliquer  pour  l'avenir  à  la  futaie  de  la  forêt  de 
Senonches,  et  qui  consiste  à  ordonner  la  division 
sur  le  terrain  en  décennies  et  en  coupes  régulière- 
ment assises.  Ce  mode  toutefois  et  cette  division  ne 
pourront  être  mis  à  exécution  que  dans  sa  ans  par 
les  motifs  qui  vont  être  expliqués. 

On  a  vu  que  le  conservateur  proposait  d'opérer 
l'extraction  en  treise  années,  sur  une  étendue  de 


(i)  Obserrons  même  c^ue  la  première  coupe,  dite  d'( 
mencementy  pourra  bien  n'être  pas  une  coupe  soml 


semencementy  pourra 

dans  toute  la  signification  du  mot*,   parce  qu'il  n'y 

id  arbres  pour  lui   donner  l'aspect  que  ca- 


l'en- 
sombre 
,   ,  ^ ^   res- 

tera pas  assez  d  arbres  pour  lui  donner  l'aspect  que  ca 
racterise  l'ëpithéte.  On  pourra  se  trouver  dans  la  nëcessi 
té  de  pourvoir  à  l'insuffisance  du  semis  naturel  par  des 
ensemencemens  artificiels  dans  quelques  parties  ;  opération 

3ue  H.  de  Foucault  a  déjà  fait  exécuter  dans  les  coupes 
e  même  espèce  de  la  forêt  de  la  Neuville-cn-Hez  ;  il  sera 
alors  bien  important  d'exécuter  immédiatement  ces  en- 
ftemencemens  artificiels  et  de  prévenir  le  gazonnement 
au  terraui. 


existent  aufourd'hui  sur  une  surface  totale  de  2^290 
hectares  des  parties  à  traiter  en  futaie.  Il  parait  con- 
venable de  réduire  les  exploitations  à  environ  1 00 
hectares  par  ordinaire,  d'autant  plus  que  la  révo* 
lution  des  coupes  de  futaie  doit  être  portée  à  140 
ans;  cette  étendue  sera  encore  bien  considérable; 
mais  il  y  a  nécessité  de  s'y  arrêter ,  parce  que  plus 
on  la  réduirait ,  plus  on  reculerait  le  terme  des  ex- 
tractions ,  ce  qui  ne  permettrait  sans  doute  pas 
d'en  retirer  un  produit  satisfaisant,  et. empêcherait, 
en  outre,  de  déoarrasser  assea  tôt  les  bonnes  essen- 
ces de  celles  qui  sont  nuisibles  à  leur  développe- 
ment. 

En  fixant  donc  à  100  hectares  environ  l'étendue 
d^s  extractions,  comme  il  s'agit  d'opérer  sur  2,290 
hectares,  elles  seront  terminées  en  aa  ans,  et  rem- 

f>laceront,  ainsi  que  le  propose  le  conservateur, 
es  coupes  ordinaires ,  qui  seront  suspendues  pen- 
dant tout  ce  temps.  A  la  fin  de  ces  extractions, 
on  commencera  l'exploitation  de  la  futaie  pleine, 
dont  la  partie  la  plus  âgée  n'aura  pas,  il  est  vrai, 
atteint  l'âge  de  140  ans,  qui  est  proposé  (1); 
mais  c'est  un  inconvénient  qu'il  faudra  subir  pen- 
dant la  première  révolution,  à  moins  d'ajourner 
encore  les  coupes  de  i5  à  18  ans  après  les  extrac- 
tions. 

Cette  mesure  ne  serait  pas  sage,  puisqu'elle  pri- 
verait la  localité,  pendant  le  cours  de  ces  i5  à 
18  ans,  des  bois  de  fortes  dimensions  dont  elle  a  be- 
soin ,  et  qui  ne  se  trouvent  que  dans  les  forêts 
royales  du  département  d'Eure-et-Loîr ,  notam- 
ment dans  la  forêt  de  Senonches. 

Relativement  aux  trois  séries  que  le  conservateur 
propose  de  traiter  provisoirement  en  taillis ,  sans 
division  de  coupes  sur  te  terrain ,  on  fera  observer 
qu'il  serait  en  effet  peu  raisonnable  d'établir  de  suite 
cette  division,  puisqu'il  est  certain  que  plusieurs 
portions  de  ces  séries  pourraient ,  à  la  rigueur  ,  être 
réunies  dès  aujourd'hui  à  la  masse  de  la  futaie ,  et 
que ,  tôt  ou  tord ,  la  plus  grande  partie  de  ces  trois 
séries  sera  convertie  en  futaie.  D'ailleurs,  la  divi- 
sion de  la  futaie  en  séries  et  en  coupes  ne  doit  avoir 
lieu  que  dans  aa  ans,  lorsque  les  extractions  se- 
ront terminées.  Pendant  cet  intervalle,  on  aura 
préparé  à  être  converties  en  futaies  toutes  les  par- 
ties du  toillis  qui  en  seront  susceptibles ,  et  qui  se- 
ront réunies,  à  l'expiration  de  ces  vinet-deux  an- 
nées ,  à  la  masse  qui  est  aujourd'hui  déterminée , 
Eour  en  opérer  ensuite  une  division  régulière  sur 
î  terrain.  Ce  qui  restera  du  toillis  sera  aussi ,  à  cette 
époque,  soumis  à  une  semblable  division.  Jusque- 
là,  U  paraît  convenable  d'éviter  les  frais  d'une  opé- 
ration qui  serait  en  pure  perte ,  et ,  en  conséquence, 
d'exploiter  les  parties  qui  doivent  rester  provisoire- 
ment en  taillis,- à  raison  du  trentième  de  la  masse 
ordinaire. 

Le  surplus  des  propositions  du  conservateur ,  qui 
concerne  le  rapport  do  l'ordonnance  du  18  juillet 
i8a7  )  ^®'  Tentes  séparées  des  bob  blancs  et  des  bois 


en 


i)  La  fatoie ,  d'après  le  rapport  du  conservatour , 
1827 ,  depuis  6  ans  jusqu'à  100  ans. 
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durs  à  enleTer  par  expurgade  ou  extraction ,  et  la 
suppression  des  réserves  établies  dans  les  bois  de 
Belhomer  et  des  Friches,  parait  devoir  être  adopté. 

C'est  diaprés  le  rapport  dont  nous  venons  de  pré- 
senter Tanalyse,  qu^a  été  rendue  l'ordonnance  du 
Roi, du  i6  îuiliet  1828,  oui  &xe  les  bases  de  l'amé- 
nagement de  la  forêt  de  Senonches,  et  dont  suit  la 
teneur  : 

Charles  ^  etc. 

Vu  un  rapport  du  conservateur  des  forêts  à  Paris, 
du  a3  octobre  1 827,  tendant  à  Esiire  procéder  à  l'amé- 
nagement de  la  forêt  royale  de  Senoncbes,  compre- 
nant la  forêt  de  Senoncnes  proprement  dite  et  les 
bois  de  Belhomer  et  des  Friches ,  situés  dans  l'ins- 
pection de  Chàteauneuf  (Eure-et-Loir); 

Les  observations  et  l'avis  du  directeur  général  des 
forêts } 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
des  finances, 
(Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  !«'•  Il  sera  procédé  à  la  délimiution  géné- 
rale ,  au  levé  du  plan  et  à  l'aménagement  de  la  forêt 
royale  de  Senonches ,  y  compris  les  bois  de  fielbo- 
mer  et  celui  des  Friches. 

a.  Les  deux  portions  qui  formaient  la  réserve  des 
bois  de  fieilioroer  et  des  Friches  seront  réunies  aux 
coupes  ordinaires  de  ces  bois,  qui  comprendront  à 
1  avenir  deux  séries  d'exploitation ,  composées  de 
vingt  coupes  chacune,  et  exploitables  dans  un  pareil 
nombre  d^années. 

Le  bois  des  Friches,  coté  H  au  plan  joint  au  rap- 
port du  ooaservsteur,  formera  une  série  ;  les  bois  de 
Belhomer,  indiqués  par  la  lettre  I,  formeront  une 
autre  série. 

3.  Le»  parties  cotées  au  plan  par  les  lettres  B , 
C,  D,  F,  et  connues  sous  les  dénominations  des 
cantons  de  Palfroc,  des  Trois-Pierres  (en  partie), 
du  Gné-au-Chéron  (en  partie),  et  du  Bras-de- 
Louvilliers  (aussi  en  partie),  et  contenant  approxi- 
mativement 1,195  hectares  ,  formeront  prorisoi- 
rement  trois  séries*  d'aménagement,  qui  seront 
exploitées  à  l'âge  de  3o  ans,  à  raison  du  tren- 
tième de  la  masse  annuellement.  L'exploitation  des 
coupes  sera  conduite  de  manière  à  favoriser  leur 
repeuplement  en  essences  de  chêne  et  hêtre^  et  à  les 
convertir  en  futaie  le  plus  tôt  possible. 

4«  Les  parties  cotées  A ,  £ ,  G  ,  contenant  environ 
2,9 18  hectares,  et  connues  sous  les  dénominations 
des  Trois-'Pierres  (en  partie) ,  du  Vieux-Harron ,  de 
la  Mare-à- la-Canne,  du  Gué-au-Chérou  (en  par- 
tie), du  Bras-de  Louvilliers  (en  partie)  ,  et  de  l'an- 
denné  troisième  série ,  seront  aménagées  en  futaie, 
à  la  révolution  de  1 40  ans ,  et  soumises ,  dans  leur 
exploitation ,  au  système  des  éclaircies. 

5.  Il  sera  sursis,  pendant  vingt-deux  années,  à 
toute  exploitation  ordinaire  de  la  futaie  |  dans  les 
parties  désignées  à  l'article  précédent }  et  durant  un 
même  nombre  d'années,  il  sera  procédé,  sur  enti- 
ron  2^00  hectares  desdites  parties,  et  à  raison  du 
vingt-deuxième  par  exercice,  aux  extractions  des 
bois  blancs  et  des  bois  durs  viciés,  nuisibles  et  dé- 
périssans.  Ces  extractions  se  feront  sur  enTiron 
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TOO  hectares  (1)  chaque  année ,  et  de  telle  sorte  que 
l'extraction  des  bois  blancs  précède  toujours  d'une 
année  l'extraction  des  bois  durs  yiciés  et  dépéris-» 
sans. 

Notre  ordonnance  du  18  juillet  1827,  qui  auto- 
rise la  coupe,  par  expurgade^de  5,745  arbres  etbrins 
nuisibles,  morts  et  dépérissans,  sur  une  étendue  de 
168  hectares ,  au  canton  de  la  Fixelière ,  est  modifiée 
dans  le  sens  des  dispositions  précédentes. 

6.  L'exploitation  par  coupes  sombres  de  la  futaie 
pleine  commencera  immédiatement  après  l'expira* 
tion  des  vingt-deux  années  que  doivent  durer  les 
extractions.  A  cette  époque ,  toutes  les  parties  indi- 
quées à  l'article  3 ,  qui  auront  été  reconnues  sus- 
ceptibles d'être  traitées  en  futaie ,  seront  réunies  à 
celles  comprises  dans  l'article  4^  ot  il  sera  formé,  de 
la  totalité  de  ces  diverses  narties,  quatre  séries  d'a- 
ménagement, qui  seront  divisées  chacune  en  cent 
Quarante  coupes  \  chaque  série  comprendra  quatorze 
écennies ,  et  chaque  décennie  se  composera  de  dix 
coupes  contiguës  autant  que  possible,  et,  en  cas  d'im- 
possibilité ,  de  dix  coupes  prises  dans  plusieurs  can- 
tons ,  et  toujours  de  manière  à  ce  que  les  bois  des 
âges  les  plus  rapprochés  entre  eux  forment  une 
même  décennie. 

Un  état  général  de  ces  décennies  indiquera  les 
numéros  des  coupes  dont  chacune  d'elles  sera  com- 
posée* 

Les  coupes  sombres  ne  pourront ,  dans  l'espace 
de  dix  années ,  dépasser  les  limites  de  la  décennie 
en  exploitation.  Quant  aux  coupes  définitives ,  les 
époques  en  seront  déterminées  par  les  étals  d'as- 
siette. 

7«  La  direction  générale  des  forêts  est  autcnrisée  à 
faire  ouvrir  toutes  les  tranchées  et  laies  sommières 
qui  seront  jugées  nécessaires  pour  asseoir  régulière- 
ment ces  aménagemens  sur  le  terrain. 

8.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est 
4  ha/gé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Sain t-Cloud ,  le  16  juillet  de  l'an  de 
grâce  1828,  et  de  notre  règne  le  quatrième* 
Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi, 
Le  ministre  secrétaire  d'état  des  financée^ 
Signé  RoY. 

1828.  17  juiUet.  DÉCISION  MINISTÉRIELLE. 

Bois  des  communes.  —  Recepages.  — *  Ouvertures 
de  chemins»  —  Autorisation  des  préfets. 

Les  coupes  de  bois  d  opérer  soit  comme  recepages  , 
soit  comme  essartement  sur  Pemplacement  des 
chemins  à  ouvrir  dans  les  bois  des  communes^  ne 
peuvent  être  exécutées  cT après  Pordre  des  préfets 
qu* autant  que  la  dépense  à  faire  excède  tes  pro^ 
doits. 

L'art.  i36  de  l'ordonnance  du  i".  août  1827 
porte  que  les  préfets  peuvent,  quand  les  communes 


(i)  Une  ordonnance  du  99  octobre  i8a8  a  porte  à  176  hec^ 
tares  .pour  Tordinaire  1839  senlement ,  la  coai>6  par  extrac- 
tion des  bois  blancs  et  des  bois  durs^  sauf  a  rentrer ,  en 
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n^élèveut  aucune  objection  contre  des  travaux  pro- 
jetés dans  leurs  bois,  autoriser  ces  travaux  sur  la 
proposition  du  conservateur.  Mais  il  s*est  élevé  la 
question  de  savoir  si ,  dans  ce  ca»,  les  arrêtés  de 
MM.  le*  préfets  doivent  être  soumis  à  l'approba- 
tion du  ministre  des  finances  ^  et  Son  Excellence  a 
fait  connaître,  par  sa  lettre  du  i5 novembre  1827  , 
que  ces  arrêtés  peuvent  être  exécutés  immédiatement, 
à  moins  cependant  qu'ils  n'autorisent ,  avec  les  tra- 
vaux ,  la  coupe  d'arbres  ou  de  taillis  d'une  valeur 
excédant  celle  de  ces  travaux.  Cette  décision  fui 
communiquée  aux  conservateurs  par  une-  circulaire 
de  M.  le  directeur  général  des  forêts,  en  date  du 
5  décembre  1827. 

Nonobstant  cette  restriction ,  un  préfet  autorisa, 
pour  Couverture  de  plusieurs  cbemins  projetés  dans 
des  boie communaux,  la  coupe  de  i87arbres  et  d'en- 
viron 70  ares  de-  taillis ,  qui  étaient  estimés  devoir 
produire  3,488  fr. ,  somme  de  beaucoup  supérieure 
aux  frais  de  l'établissement  de  ces  cbemins.  Cette  cir- 
constance a  donné  lieu  de  rappeler  combien  il  était 
important  de  maintenir  la  restriction  posée  par  la 
décision  du  i5  novembre  ,  et  d'empêcher  que,  sou« 
prétexte  de  travaux ,  il  ne  fû[t  fait  des  coupes  extraor- 
dinaires dans  les  bois  des  communes.  Il  a  été  ob- 
eervé  que  si  l'ouverture  de  nouveaux  chemins  pou- 
vait déterminer ,  dans  certains  cas ,  le  sacrifice  des 
bois  qui  en  couvraient  l'emplacement,  il  arrivait 
aussi  que  des  communes  abusaient  de  ce  moyen  pour 
se  faire  des  ressources  au  préjudice  de  la  conserva- 
tion de  leurs  bois,  sans  que  le  Gouvernement  pût  ap- 
Srëcier  l'importance  des  coupes  qu'elles  obtenaient 
e  cette  manière. 

S.  Exe.  le  ministre  des  finances  ,  en  adoptant 
les  conclusions  du  rapport  de  la  direction  géné- 
rale des  forêts,  a  statué ,  par  une  décision  du  17  juil- 
let 1828,  que  la  coupe  qui  était  proposée  devait 
être  assimilée  aux  coupes  extraordinaires,  et  que  dès 
lors  les  conseils  municipaux  des  communes^  intéres- 
sées auraient  à  se  pourvoir  dans  la  forme  prescrite 
par  le  code  pour  les  délivrances  de  l'espèce. 

Une  autre  décision  du  3i  décembre  1827  porte 
que  les  recepages  ne  peuvent  être  exécutés  d'après 
l'ordre  des  préfets  qu'autant  que  l'a  dépense  à  âiire 
excède  les  produits. 

1828,  19  juillet.  ARRÊT  DE   LA  COUR   DE 

CASSATION. 

BoU, . —  Mesurage*  —  Octrois-^ 

Les  tribunaux  ne  peuvent  exempter  des  droits  d'oo 
troiles  bois  dont  le  diamètre,  mesuré  conformément 
au  tarif,  les  soumet  au  droit  de  ^o  centimes  par 
mètre,  sous  prétexte  qu* en  adoptant  un  autre 
mode  de  calcul  pour  mesurer  le  pourtour  de  ces 
bois  leur  dimension  est  inférieure  à  celle  soumise 
d  ^ impôt. 

Le  motif  qui  a  donné  lieu  à  cette  annulation  est 
suffisamment  exprimé  dans  l'arrêt  qui  suit  x 


18^0  et  pour  lc8  ordinaire?  saivans,  dan»  l'ordre  prescrit 
par  Part.  6  dePordonnance  d'aménagement.  Cette  exception 
pour  Tordinaire  1829  a  été  motivée  sur  les  besoins  de  la 
coBsommatiQa.. 


Ouï  le  rapport  de  M.  Mangin  ,  conseiller  ;  les 
observations  de  LatruiFe,  avocat  des  demandeurs; 
celles  de  Jouhaud,  avocat  de  Reynaud,  interve- 
nant^ et  les  conclusions  de  M.  Laplagne-Barria  , 
avocat  général  ; 

'  Vu  le  tarif  annexé  au  règlement  de  l'octroi  de  la 
ville  de  Limoges  \ 

Attendu  qu'aux  termes  du  tarif  précité  les  bois 
de  construction ,  de  charron  nage  ^  équarris  ou  non  | 
ayant  plus  de  3o  centimètres  de  diamètre  au  milieu 
de  la  longueur ,  sont  assujettis  à  un  droit  d'entrée 
de  35  centimes  par  mètre  ;  et  ceux  ayant  de  ao  à 
3o  centimètres,  à  un  droit  de  20  centimes  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ces  expressions  du  tarif 
que  le  pourtour  des  bois  de  construction  et  de  char- 
ronnage  équarris  doit  être  supputé  comme- si  ces  bois 
éi aient  encore,  au  moment  de  leur  introduction  ^ 
dans  leur  état  primitif,  parce  qu'en  effet  c'est  la 
valeur  réelle  de  ces  corps  ,  après  qu'ils  ont  reçu  un 
premier  travail ,  qui  a  dû  être  prise  en  considération 
pour  la  fixation  du  droit  \  que  c^est  évidemment  par 
ce  motifque  le  tarif,  leur  appliquant  un  mode  de  me- 
surage  consacré  par  l'usage ,  établit  la  perception  se- 
lon lo  diamètre  des  bois  équarris^ — Qu'il  résuite  dhin 
procès-verbal  régulier  que  Reynaud  a  introduit  dans 
Li  ville  de  Limoges  des  bois  dont  le  diamètre ,  me- 
suré conformément  au  tarif,  les  faisait  rentrer  dans 
la  classe  de  ceux  soumis  au  droit  de  ao  centimes  j 
que  ce  mesurage  ne  donna  lieu  à  aucune  contesta- 
tion ;.  que  Reynaud  ne  prétendit  pas  que  son  mode  fût 
inexact ,  qu'il  soutint  seulement  que  ses  bois  n'é- 
taient que  de  petits  soliveaux;  —  Que  l'arrêt  atta- 
qué ,  au  lieu  de  le  condamner  au  paiement  du  droit  | 
s'est  livré  à  des  calculs  sur  la  manière  de  mesurer 
le  pourtour  des  bois  équarris  ;  qu'il  a  contredit  et 
rejeté  le  mode  déterminé  par  le  tarif;  qu'il  y  a 
substitué  \XTt  calcul  vrai  en  mathématiques ,  mab 
que  le  tarif  a  précisément  voulu  exclure,  puisqu'il  a 
donné  le  diamètre  d'un  corps  carré  pour  base  du 
mode*  de  mesurage  qu'il  détermine  t  d'où  résulte 
que  cet  arrêt  a  violé  le  tarif  x 

Par  ces  motifs ,  la  cour  casse  et  annule  l'arrêt  de 
la  cour  royale  de  Limoges,  chambre  des  appels  de 
police  correctionnelle:^  en  date  du  a8  février  der- 
nier 'y 

£t,  pour  être  statué  sur  l'appel  inte0)eté  par  les 
fermiers  de  l'octroi  de  Limoges  du  jugement  rendu 
par  le  tribunal  correctionnel  de  cette  ville,  le  9  jan- 
vier précédent,  renvoie  les  parties  et  les  pièces  du 
procès  devant  la  chambre  des  appels  de  police  cor- 
rectionnelle de  la  cour  royale  de  Poitiers, 

i8a8.    10  iuUUt.  ARRÊT  DE  LA  GOUR  DB 
CASSATION. 

Procès-verbal.  —  Signature.  —  Ecriture* 

Le  procès^erbal  à* un  garde  forestier  n^est  pas  nul 
par  le  motif  que  la  signature  de  ce  gafuè  n*esi 
placée  qu'à  la  suite  de  l'affirmation^ 

Le  motif  qui  a  donné  lieu  à  cette   annulation 
et  les  faits  de  la  cause  sont  sufiisamment  expliquée 
{dans  l'arrêt  qui  auit  ;. 
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Oui  le  rapport  de  M.  Maiigin  ,  conseiller  9  et  les 
conclusions  de  M.  Laplagne-Barris ,  avocat  général; 

Vu  l'art.  1 65  du  Codejorestier,  ainsi  conçu  : 

ce  Les  gardes  écriront  eux-mêmes  leurs  procès- 
3»  verbaux^  ils  les  signeront  et  les  affirmeront  au 
»  plus  tard  le  lendemain  de  la  clôture  desdits  pro- 
»  ces- verbaux  ^  par  devant. . .  le  maire  ou  l'ad joint». .  : 
»  le  tout  sous  p  ine  de  nullité  $ 

a»  Toutefois  SI ,  par  suite  d'un  empêchement  quel- 
»  conque  ,  le  procès-Terbal  est  seulement  signé  par 
f>  le  garde  y  mais  non  écrit  en  entier  de  sa  main  , 
w  l'omcier  public  qui  en  recevra  i'affîrmation  devra 
9  lui  en  donner  préalablement  lecture  et  faire  en- 
3»  suite  mention  de  cette  formalité:  le  tout  sous 
s»  peine  de  nullité  du  procès-verbal  \  » 

Attendu  que  si  ^  aux  termes  de  l'article  précité , 
les  procès- verbaux  des  gardes  forestiers  doivent  être 
signés  par  eux ,  soit  qu'ils  les  aient  écrits^  soit  quHls 
les.  aient  fait  écrire  par  un  tiers ,  il  est  certain  que 
le  procès-verbal  qui  donne  lieu  aux  poursuites  ac- 
tueilea  est  revêtu  delà  signature  du  garde ,  et  que  le 
jugement  attaqué  n'en  a  prononcé  l'annulation  que 
parce  que  cette  signature  est  placée  à  la  suite  de 
i'afBrmation  f 

Attendu  qu'il  est  constant  que  ce  procès- verbcd 
est  écrit  en  entier  de  la  main  du  maire  de  la  com- 
mune 9  qui  en  a  reçu  l'afârmation  ^  que  les  déclara- 
tions du  garde  ^  le  résultat  dea  recherches  du  maire, 
qui  a'était  joint  à  lui  pour  découvrir  les  auteurs 
du  délit,  et  l'afârmation,  sent  rédigés  de  suite 
sur  un  même  feuillet,  et  ne  forment  qu'un  seul  et 
môme  acte  \  qui!  résulte  de  là  que  la  signature  du 
garde  se  réfère  à  tout  le  contexte  de  cet  acte ,  consé- 
quemment  à  ses  déclarations ,  dont  lecture  lui  a  été 
préalablement  donnée,  et  qu'ainsi  le  vœu  de  la  loi 
a  été  rempli  : 

Farces  mot!  fa,  la  cour  casse  et  annule  le  jugement 
du  tribunal  des  appels  de  police  correctionnelle  de 
Perpignan,  en  date  du  8  mai  dernier; 

£t ,  pour  être  statué  sur  l'appel  interjeté  par  le 
ministère  public  du  jugement  du  tribunal  correc- 
tionnel de  Pradea,  en  date  du  8  février  précédent, 
renvoie  Bonaventure  Patau,  dit  Baille  >  et  les  pièces 
du  procès  devant  la  chambre  des  appels  de  police 
correctionnelle  de  la  cour  royale  de  Montpellier» 


i.8a8.  !k3jtuUet.  CIRCULAIRE  No.  tS^  {ter). 

Bois  des  communes.  —  Cahier  dés  charges.  —  Im* 
pression.^ 

Le  cahier  des  charges  pour  lés  adjudications  des 
coupes  de  bois  communaux  s' imprimant  à  Paris , 
les  conservateurs  doivent  faire  connaître  le  nombre 
d'exemplaires  qui  leur  est  nécessaire. 

La  direction  générale  s^occujpe  y  monsieur ,  de  la 
rédaction  du  cahier  des  charges  de  l'ordinaire  1829, 
comme  elle  doit,  d'après  la  nouvelle  législation, 
s'abstenir  de  faire  supporter  aux  adjudicataires  des 
coupes  communales  aucuns  frais  d^im pression  pour 
les  actes  relatifs  à  ces  coupes',  elle  fera  imprimera 
Paris  et  en  nombre  suffisant  pour  toutes  les  conser- 
vations le  cahier  dea  «harges  concernant   les  bois 


lOI 

comm  unaux  :  il  est  possible  que  la  même  merare  soit 
adoptée  pour  le  cahier  des  charges  des  bois  royaux. 
Les  états  d'assiette  ne  contenant  pas  des  détails  asses 
précis  pour  pouvoir  déterminer  le  nombre  d'exem- 
plaires à  faire  tirer  de  l'un  et  de  l'autre ,  soit  parce 
que  la  division  des  coupea  par  lots  ou  la  destination 
de  ces  coupes  n'est  pas  exactement  indiquée ,  je  vous 
invite  à  m  adresser,  par  le  retour  des  courriers ,  les 
indications  que  comporte  le  tableau  ci-après  : 


D^partemens 


Désignation 

de 
chaque  lien 
de  vente. 


Nombre 

d'articles 

à  vendre 

dans 

chaque  lieu. 


BOIS    EOYAUX. 


Nombre 
de  Cahiers 
des  charges 

pour 
chaque  lieu 

de  vente. 


BOIS    COMMUNAUX. 


i8a8.  25  juUlet.  ARRÊT  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

Adjudicataire.  —  Responsabilité.  —  Oute  de  la 
cognée.  —  Réponse. 

L'adjudicataire  d'une  coupe  de  bois,  poursuivi  pour 
des  délits  commis  dans  un  bois  voisin  de  sa  coupe, 
à  Vouïe  de  la  cognée  et  dans  l'étendue  de  sa  ré^ 
ponse  légale,  ne  peut  échapper  à  la  responsabi^^ 
lité  imposée  par  l  ordonnance  de  1669^  sous  pré'» 
texte  qi^ entre  la  limite  de  sa  coupe  et  le  bois  voi^ 
sin  il  existait  des  terres  et  des  vignes  appartC" 
nant  à  des  particuliers. 

U  y  a  lieu  (Fanntder  le  jugement  qui  ordonne  une 
vérijiccaion  dont  le  résultat,  quel  qu'il  soit,  ne 
peut  exercer  aucune  inûuence  sur  P  existence  du 
délit. 

L'adjudicatâikb  poursuivi  â  raison  de  délita 
commis  dans  un  bois  voisin  de  sa  coupe ,  d  Pouie 
de  sa  cognée  et  dans  détendue  de  sa  réponse,  dé- 
lits dont  il  est  obligé-  de  dresser  ou  £ure  dresser 
procès-verbal ,  à  peine  d'en  répondre ,  pouvait-il 
échapper  à  la  responsabilité  prononcée  par  l'ordon- 
nance de  1669,  soua  prétexte  qu'entre  la  limite 
de  sa  coupe*  et  le  bois  voisin,  sur  lequel  a'étendait 
l'obligation  de  sa  surveillance,  il  existait  des  terres 
et  des  vignes  appartenant  à  des  particuliers? 

L'affirmative  avait  été  préjugée  par  l'arrêt  inter-* 
locutoire,  objet  du  pourvoi  :  la  cour  en  a  prononcé 
l'annulation  par  les  motifs  ci-après  énoncés. 
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Oui  M.  Ckantereyne  ^  conseiller,  en  son  rapport, 
et  M.  le  baron  Fréteau  de  Pény  ,  arocat  générai  |  en 
•eë  conclusions  ; 

Vu  les  art.  $9  et  5i  9  tit.  XV  de  ^ordonnance  de 
1669 ,  desquels  il  résulte  que  les  adjudicataires  des 
coupes  de  dois  demeurent  responsables  de  tous  les 
délits  commis  à  toute  de  la  cognée  ,  aux  environs  de 
leurs  ventes ,  estimés  pour  les  Dois  de  5o  ans  et  au- 
dessus  à  5o  perches,  et  à  a5  perches  pour  ceux  de- 
puis 5o  ans  et  au  dessous ,  lorsque  ces  adjudicataires 
ou  leurs  facteurs  n'en  ont  pas  fait  leurs  rapports  ; 
qu^aînsi ,  à  défaut  de  remplir  ces  obligations  et  les 
u)rmalités  que  l'ordonnance  leur  prescrit ,  ils  sont 
passibles  des  amendes  relatives  aux  délits  dont  ils 
n'ont  pas  fait  connaître  les  auteurs; 

£t  attendu  que  l'ordonnance ,  ea  déterminant 
autour  dés  ventes  l'étendue  de  terrain  dans  laquelle 
chacun  des  adjudicataires  est  responsable  de  tout 
délit ,  depuis  la  délivrance  du  permis  d'exploiter 
jusqu'au  congé  de  cour,  ne  fait  aucune  distinction, 
et  conséquemment  n'en  admet  aucune  relativement 
à  la  nature  du  terrain  environnant ,  et  compris  dans 
la  réponse  desdites  ventes} 

Que  la  disposition  de  la  loi  est  générale  et  abso- 
lue ;  qu'elle  se  borne  à  établir  une  base  de  respon- 
aabilité  fondée  uniquement  sur  une  distance  fixe ,  à 
partir  de  la  limite  de  la  coupe  au  lieu  où  s'est  com- 
mis le  délit ,  et  n'exige  qu'une  condition  indépeir- 
dante  de  toute  autre  circonstance ,  c'est  qu'à  raison 
de  cette  distance  le  déUt  ait  été  commis  à  l*ouie  de 
la  cognée  f 

Que  si,  pour  faire  disparaître  la  garantie  légale 
dont  est  grevé  l'adjudicataire ,  et  à  laquelle  il  s'est 
soumis  par  le  cahier  des  charges ,  il  suffisait  qu'il  y 
e^t  solution  de  continuité  entre  la  masse  de  la  fo- 
rêt dont  sa  coupe  dépend ,  et  d'autres  portions  de 
bois  où,  dans  l'étendue  de  sa  réponse,  se  commet- 
tent des  délits  dont  il  ne  fait  pas  dresser  des  rap- 
ports ,  il  en  résulterait  des  inconvéniens  graves  que, 
par  une  disposition  applicable  à  toutes  les  circons- 
tances ,  la  loi  a  voulu  prévenir  | 

Attendu,  en  fait,  qu'un  procès- verbal  régulier, 
et  dont  les  énonciations  ne  sont  pas  contestées, 
constate  que  l'agent  et  le  garde  forestier ,  auteurs  de 
ce  rapport,  ont,  dans  les  deux  cantons  du  bois  de 
Reffroy ,  y  désignés ,  reconnu  i^.  un  chêne  scié  sur 
pied  depuis  environ  un  mois ,  à  touïe  de  la  cognée, 
distance  de  200  mètres  de  la  coupe  du  canton  de 
Haymay,  bois  de  Reffroy,  de  l'ordinaire  de  i8a6, 
vendu  au  sieur  Pierre  Pilotelle}  a*,  un  autre  chêne 
scié  sur  pied  dans  le  même  canton,  scié  à  la  hauteur 
d'un  mètre ,  et  ayant  2  mètres  de  pourtour ,  aussi  à 
Vouïe  de  la  cognée,  distance  de  100  mètres  du  can- 
ton de  Varol,  bois  deRef&oy,  vendu  au  même  adju*» 
d  ica  taire  $ 

Que,  par  suite  de  ce  procès-verbal,  Pilotelle 
ayant  été  traduit  devant  le  tribunal  correctionnel  de 
Saint -Mihiel ,  pour  s'y  voir  condamner  aux  peines 
par  lui  encourues ,  ce  tribunal,  sans  prononcer  les 
condamnations  requises  par  l'Administration,  et  sans 
renvoyer  l'adjudicataire  des  poursuites,  a,  par  un 
sursis  contraire  ,  tant  à  l'ordonnance  de  1669 
qu'aux  dispositions  de  la  loi  du  29  septembre  1791, 


renvoyé  PaSaire  après  le  récolement  des  ventes  dont 
il  s'agit; 

Que,  sur  l'appel  de  ce  jugement  interjeté  par  l'Ad- 
ministration et  par  l'adjudicataire  lui-même,  la 
cour,  royale  de  Nancy  a  cru  devoir  l'annuler  pour 
un  vice  de  forme;  mais  que,  frappée  du  soutien 
fait  par  l'adjudicataire  que  les  coupes  exploitées  par 
lui  dans  le  Dois  de  Reffroy  étaient  limitées  par  des 
terres  et  des  vignes,  au  delà  desquelles  était  une  por- 
tion de  bois  séparée  par  cette  barrière  naturelle  \  et 
sur  le  motif  que  ce  fait  n'avait  pas  été  expressément 
désavoué  par  l'Administration ,  qui  s'était  bornée  à 
faire  observer  que  la  responsabilité  imposée  à  tout 
adjudicataire ,  pour  les  délita  commis  à  P€uûe  de  la 
cognée,  n'admettait  aucune  distinction ,  ladite 
cour  royale  a  ordonné  que ,  dans  ua  délai  fixé ,  l'Ad- 
ministration des  foréta  serait  tenue  de  s'expliquer 
sur  les  faite  allégués  par  Pilotelle,  et  notamment 
sur  l'existence  des  terres  et  vi^es  limitrophes  de 
son  exploitation  ,  et  la  distance  des  deux  taillis  qui 
en  sont  l'objet ,  à  l'autre  bois  séparé  par  des  terns 
et  vignes ,  et  dans  lequel  les  délita  ont  été  commis  $ 

Que  ,  par  cet  arrêt  interlocutoire,  la  cour  royafe 
de  Nancy  a  fait  dépendre  sa  décision  définitive  de  la 
vérification  d'un  état  de  choses,  qui ,  fùt-il  reconnu 
conforme  aux  allégations  de  l'adjudicataire,  pouvait 
d'autant  moins  le  mettre  à  l'abri  des  poursuites , 
qu'il  n'alléguait  aucun  empêchement  apporté  par 
qui  que  ce  soit  à  l'accomplissement  de  9e%  obliga- 
tions \  qu'ainsi  ladite  cour  royale  a  nécessairement 
préjugé  le  fond;  qu'elle  a  supposé  d'avance  que  la 
surveillance  de  l'adjudicataire  ne  pouvait  s'étendre 
au  delà  des  bois  voisins  et  contigus  à  sa  coupe ,  et 
que  l'existence,  dans  les  limites  mêmes  de  sa  réponse 
légale ,  de  terres  intermédiaires  entre  ladite  coupe 
et  la  portion  d'un  bois  voisin  comprise  dans  les 
mêmes  limites,  était  une  circonstance  aufiisante 
pour  le  dégager  de  la  responsabilité  que  lui  impose 
la  loi; 

Qu'en  préjugeant  ainsi  la  question  de  droit  qui  lui 
était  soumise ,  et  en  proscrivant  des  explications  sur 
un  fait  de  distance  légalement  constaté  par  un  pro- 
cès-verbal que  n'attaquait  pas  l'adjudicataire,  la 
cour  royale  de  Nancy  a  violé  non  seulement  la  ibi 
due  à  cet  acte ,  mais  encore  les  art.  39  et  5 1 ,  titre  XV 
de  l'ordonnance  de  1669,  et  par  suite  les  art.  1  ,  5 
et  8  de  la  même  ordonnance ,  dont  elle  avait  à  faire 
l'application  : 

Par  ces  motifs,  la  cour  casse  et  annule  l'arrêt 
rendu  ,  le  8  mars  dernier ,  par  la  cour  royale  de 
Nancy,  chambre  des  appels  de  police  correctionnelle; 

£t ,  pour  être  statué  conformément  à  la  loi  sur 
l'appel  du  jugement  rendu,  le  3o  juin  1827 ,  par  le 
tribunal  correctionnel  de  Sain t- Mihiel,  entre  r Ad- 
ministration des  forêts  et  Pierre  Pilotelle ,  renvoie 
les  parties  et  les  pièces  du  procès  devant  la  cour 
royale  de  Meta^  chambre  des  appels  de  police  cor- 
rectionnelle. 

Nota,  Le  principe  consacré  par  c^t  arrêt  s'appliquerait 
également  à  la  nouvelle  distance  fixëç  par  le  Codefire^Uer 
pour  la  responsabilité  de  Tadjudicatairef 
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1828.  fkôjuiOet  ARRÊT  DE  LA  COUR  D£ 
CASSATION. 

Pêche.  —  Epervier.  —  Marque. 

Le  fait  de  pèche  dans  une  nvière  avec  épemer  ou 
engin  prohibé,  et  non  revêtu  du  sceau  de  P  Admi- 
nistration ,  doit  entraîner  les  peines  cumulées  des 
art,  19  et  i3  du  titre  XXXJ  de  ^ordonnance 
de  1669,  et  de  Part.  8,  titre  XXXII de  la  même 
ordonnance. 

Les  faits  de  la  cause  et  les  motifs  qui  ont  déter- 
zniaé  cette  ajioulation  seront  sufEsammeot  connus 
par  Parrét  dont  la  teneur  suit  : 

Ouï  M.  CKoppin  d^Arnouvillei  conseiller,  en  son 
rapport,  et  M.  Fréteau  de  Pény,  avocat  général ,  en 
ses  conclusions  | 

Yu  l'article  i3,  titre  X\XI  de  l'ordonnance 
de  1 669  9  qui  dispose  que  les  pécheurs  ne  pourront 
se  seryir  de  harnais  ou  engins  qui  ne  seraient  pas 
rerêtusdu  sceau  de  PAdministration  des  eaux  et  fo- 
rêts; 

Vu  également  l'art.  8  du  titre  XXXII  de  la  même 
ordonnance ,  qui  dispose  que  des  restitutions  au 
moins  égales  au  montant  des  amendes  seront  pronon- 
cées contre  les  délînquans  ^ 

Attendu,  en  fait,  qu'il  résultait  d'un  procès-ver- 
bal régulier,  qu'Ayrai  avait  péché  dans  la  rivière  de 
l'Aveyron  avec  épervier  ou  engin  proliibé  et  non 
revêtu  du  sceau  de  l'Administration  jque,  par  cette 
double  contravention ,  il  avait  encouru  les  peines 
portées  aux  art.  i  o  et  1 3 ,  titre  XXXI  de  l'ordon- 
nance précitée ,  ainsi  que  celles  de  l'article  8  du 
titre  XXXII  de  la  même  ordonnance  \ 

Attendu  quHl  s'agit  d'une  matière  spéciale  \  que 
chaque  contravention  doit  être  punie  de  la  peine 
que  la  loi  y  attache  ; 

Attendu  que  la  cour  de  Montpellier,  en  s'abste- 
nant  de  prononcer  les  peines  portées  en  l'art.  i3  , 
cumulativement  avec  celles  de  l'art.  10,  a  violé  le 
premier  de  ces  articles  \ 

Attendu  que  l'art.  8  du  titre  XXXII  de  la  même 
ordonnance  embrasse,  dans  la  généralité  de  ses 
dispositions,  tous  les  délits  ou  contraventions  qui  , 
aux  termes  de  l'ordonnance  des  eaux  et  forêts, 
donnent  lieu  à  une  condamnation  d'amende; 

Et  attendu  que  la  cour  de  Montpellier ,  en  refu- 
sant d'appliquer,  dans  l'espèce,  les  dispositions 
pénales  de  l'art,  o  précité ,  a  violé  ledit  article  : 

Par  ces  motifs  ,  la  cour  casse  et  annule  l'arrêt 
rendu  par  la  cour  de  Montpellier  (chambre  des  ap- 
pels de  police  correctionnelle  )  ,  à  la  date  du  7.5  fé- 
vrier i8a8,  con£rmatif  d'un  jugement  du  tribunal 
de  Rodez ,  en  date  du  la  mai  1827} 

Et,  pour  prononcer  sur  Tappel  du  sous-inspecteur 
des  forêts,  à  la  date  du  19  mai  1827^  renvoie  la 
cause  et  les  parties  pardevant  la  cour  royale  de 
Nimea  >  chamore  des  appels  de  police  correctionnelle. 


1827  (1).  27  juillet.  ARRÊT  DE  LA  COUR  DB 
CASSATION. 

PmcèS'Verbal. — Enregistrement. — Nullité. 

Les  tribunaux  saisis  de  la  poursuite  d'un  délit  cons^ 
taté par  un  procès^verbal  qu'ont  dressé  des  agens 
auxquels  la  loi  en  a  donné  le  pouvoir  ne  peuvent 
le  rejeter  comme  nul  et  refuser  d* y  faire' droit ,  sur 
le  motif  que  ce  procès  ^verbal  n  a  point  été  revêtu 
delà  formalité  de  F  enregistrement ,  quand  la  loi 
n*a  pas  formellement  attaché  cette  peine  au  défaut 
de  la  formalité. 

oc  Là  cour,  sur  les  conclusions  de  M.  Laplagne- 
Barris  ,  avocat  général  ; 

30  Vu  les  art.  34  et  4?  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7  ; 

»  Considérant  que  l'enregistrement  d'un  acte  est 
étranger  à  sa  substance  ,  qu'il  n'en  est  qu'ime  for- 
malité extrinsèque  ;  que  son  omission  ne  peut  donc 
rendre  l'acte  nul  ,  si  ce  n'est  dans  le  cas  où  la  loi 
y  aurait  formellement  attaché  cette  peine  (2)  ; 

»  Considérant  que ,  si  l'article  34  de  la  loi  du  22 
frimaire  an  7  a  prononcé  d'une  manière  générale  la 
nullité  des  exploits  et  procès- verbaux  non  enregis- 
trés dans  le  délai  prescrit,  cette  disposition  générale 
a  été  nécessairement  restreinte  par  l'article  ^j  de  la 
même  loi,  qui  ne  défend  de  rendre  jugement  sur  deé 
actes  non  enregistrés  que  lorsque  le  jugement  serait 
rendu  en  faveur  des  particuliers;  que,  par  cette  res- 
triction, la  loi  a  voulu  évidemment  conserver  toute 
leur  force  aux  actes  qui  intéressentUordre  et  la  vin- 
dicte publics,  et  ne  pas  subordonner  leurs  effets  aux 
intérêts  pécuniaires  du  fisc,  sauf  le  recouvrement  de 
ses  droits  à  la  charge  de  qui  il  appartient;  qu'il  s'en- 
suit, par  une  conséquence  nécessaire,  que  les  tribu- 
naux saisis  de  la  poursuite  d'un  délit  constaté  par  un 
procès- verbal  dressé  par  des  agens  auxquels  la  loi  en 
a  donné  le  pouvoir  ne  peuvent  le  rejeter  comme  nul 
ni  refuser  d'y  faire  droit,  sous  prétexte  quQ  cet  acte 
n'aurait  point  été  soumis  à  l'enregistrement,  et  qu'en 
le  faisant  ils  commettent  un  excès  de  pouvoir: 

»  Et  attendu  ,  dans  l'espèce,  que,  par  un  procès- 
verbal  du  3  août  1826  ,  régulièrement  dressé  par  un 
sous-inspecteur  et  un  garde  général  forestier  ,  il  a 
été  constaté  que  Xavier  Loison  et  Bernard  Grats  ont 
été  trouvés  en  chasse  dans  une  forêt  communale,  en 
temps  prohibé ,  avec  chiens  et  fusils  ,  sans  permis 
de  port  d'armes  ,  délits  prévus  par  la  loi  du  3o  avril 
1790  et  le  décret  du  4  niai  1812  ;  que  ce  procès-ver- 
bal devait  donc  faire  foi  en  justice  ,  conformément 
aux  dispositions  du  titre  IX  de  la  loi  forestière  de« 
i5-29  septembre  1791  ,  et  àes  articles  i54,  189  et 
211  du  Code  d'instruction  criminelle}  que  néan- 
moins le  tribunal  correctionnel  de  Strasbourg  ,  ju- 
géant  sur  appel ,  a  déclaré  ledit  procès- verbal  nul  , 
à  défaut  d'avoir  été  enregistré  dansle  délai  prescrit, 


S(i\  Cet  arrêt  de  iSit  a  été  omis  à  sa  date. 
(a)  Les  articles  170  du  Code  forestier  et  47  de  la  loi  sur  la 
^che  fluviale  attachent  cette  peine  aux  procès-verbaux 
e  délit  forestier  ou  de  pêche  non  enregistra  dans  les  quatre 
jours.  Ainsi  ^  désormais  les  procès-verbaux  constatant  des 
délits  forestiers  on  des  délits  de  pêche  doivent  être  enre- 
gistré», a  peincdc  mUUté. 
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et  a  9  par  ce  seul  motif,  renvoyé  les  prévenus  de 
toutes  poursuites^  que  ce  tribunal  a  ainsi  fausse- 
ment appliqué  et  violé  les  lois  précitées  ^  casse  ce 
jugement  du  i5  janvier  1827.  » 

Messieurs  les  rédacteurs  du  Journal  de  VenrepS'- 
trement  combattent  le  principe  consacré  par  cet  ar- 
rêt, ce  Nous  persistons ,  disent«-ils  ,  dans  l'opinion 
émise  9  article  8Ô08  de  ce  Journal,  et  nous  pensons 
que  si  Tarticle  fyj  de  la  loi  du  aa  frimaire  an  7  ^ 
qui  défend  aux  juges  de  rendre  aucun  jugement  sur 
aes  actes  non  enregistrés ,  n'est  applicable  qu'aux 
actes  concernant  les  particuliers ,  et  si  par  suite 
il»  peuvent  prononcer  sur  des  procès-verbaux  non 
enregistrés  qui  intéressent  l'État ,  il  semblerait  qu'il 
n'en  résulte  pas  nécessairement  que  ces  procès-ver- 
baux puissent  être  reconnus  valables  ^  et  servir  de 
base  à  une  condamnatiou  contre  le  délinquant  , 
lorsque  par  une  disposition  formelle  de  la  loi  ils 
sont  déclarés  nuls  et  de  nul  effet ,  faute  d'avoir  été 
enregistrés  \  et  l'on  pourrait  croire  dès  lors  que  lors- 
que le  tribunal  prononce  sur  ce  procès-verbal ,  il 
doit  décider  ^  comme  l'a  fait  le  tribunal  de  Stras- 
bourg 9  que  ce  même  procès-verbal  est  nul. 

»  Cette  opinion  paraît  d'autant  plus  fondée  que  la 
loi  du  22  frimaire  an  7  n'est  pas  la  seule  qui  ait 
statué  que  les  procès -verbau](  aes  agens  forestiers 
sont  nuls  à  défaut  d'enregistrement. 

»  Celle  des  5-19  déceniDre  1790,  tarif  3«.  classe, 
a«.  section  ,  n^.  importe  que  les  procès -verbaux  de 
délits  et  contraventions  aux  réglemens  géi^éraux  de 

Solice  et  d'imposition  seront  enregistrés  ,  à  peine 
e  nullité  dans  les  quatre  jours  de  leur  date, 

»  Il  est  vrai  que  cette  disposition  générale  avait 
été  modifiée  par  laloi  du  0^7  pluviôse  an  2.  portant  que 
les  procès-verbaux  dressés  par  les  gardes  et  autres 
agens  forestiers  des  délits  commis  dans  les  forêts  ne 
pourraient  être  déclarés  nuls  parle  défaut  d'enregis- 
trement dans  les  quatre  jours  de  leur  date. 

3>  Une  loi  du  a3  thermidor  an  4  avait  même 
exempté  de' l'enregistre  ment  les  procès -verbaux  des 
gardes  champêtres  et  forestiers. 

3P  Mais  ces  exceptions  ont  cessé  depuis  la  loi  du 
22  frimaire  an  7,  qu} ,  p^r  son  article  34^  prononce 
de  nouveau  et  en  termes  généraux  la  nullité  des  pro- 
cès-verbaux enregistrés  dans  les  quatre  jourS)  et  qui 
reproduit  ainsi  les  dispositions  de  la  loi  des  5-19  dé- 
cembre 1790. 

»  Enfin  le  Code  forestier,  article  170 ,  maintient 
formellement  la  peine  de  nullité  à  l'égard  des  pro- 
cès-verbaux non  enregistrés  dans  le  délai  de  quatre 
jours  de  leur  date  ou  de  leur  affirmation. 

30  On  pourrait  conclure  de  ces  rapprochemens  que 
la  loi  civile  et  la  loi  fiscale  sont  d'accord  sur  ce 
point ,  que  le  défaut  d'enregistrement  entraine  la 
nullité  des  procès-verbaux  dont  il  s'agit.  » 

Nota,  Le  Code  forestier  el  la  loi  sar  la  pèche  flaviale 
prononcent  la  nullité  du  procès-verbal ,  faute  d^enregistre- 
ment  dans  les  quatre  jours.  Il  n^  aurait ,  dans  ce  moment , 
que  les  procès-verbaux  de  délits  de  chasse ,  dressés  par  les 
agens  forestiers  et  non  enregistres ,  qui  pourraient  recevoir 
Tapplication  de  l'arrôt  de  la  cour  de  cassation. 


»%»»%»  %%^  »»%%»»%%> 


i8a8.  3o  juillet.  ORDONNANCE  DU  ROI. 

Emigrés .  — Indemnité, — Biens  engagés*  — -  DéduC" 
tion  du  quart  de  la  valeur. 

Lorsque  les  biens  détenus  par  P émigré,  à  titre  d'en* 
gagement,  ontété  confisqués  et  vendus  en  exécu^ 
tion  des  lois  relatives  à  r aliénation  dès  biens 
cT  émigrés,  r  article  i^.  de  la  loi  du  27  avrâ  iSaS 
est  applicable. 

U article  9  de  ladite  loi  accorde,  pour  les  biens  en- 
gagés, vendus  sur  les  émigrés,  une  indemnité  qui 
n'est  soumise  qu'à  la  déduction  du  quart. 

La  jurisprudence  nous  parait  être  définitivement 
établie  sur  ce  point.  L'article  9  de  la  loi  du  27 
avril  i8a5  résout  9  ce  nous  semble,  J  la  question 
d'une  manière  évidente.  Voici  les  termes  dans 
lesquels  il  est  conçu  ,  au  sujet  des  biens  engagés  : 

oc  Le  ministre   des  finances  vérifiera 4^*  ^^ 

quelques  uns  des  biens  vendus  sur  lui  ne  prove^ 
noient  pas  à^engagemens  ou  autres  aliénations  du 
domaine  royal,  qui  n'auraient  été  maintenus  par 
les  lois  des  14  ventôse  an  7  et  28  avril  i8a6  qu'à 
la  charge  de  payer  le  quart  de  la  valeur  desdits  biensy 
auquel  cas  if  sera  £eiit  déduction  du  quart  sur  l'in- 
demnité due  pour  les  mêmes  biens.  y> 

Charles,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  con- 
tentieux , 

Considérant  que  la  difficulté  dont  il  s'agit  est  re- 
lative à  des  biens  tenus,  parle  père  des  réclamans, 
à  titre  d'engagement; ^-Considérant  que lesdits  biens 
ont  été  confisqués  et  aliénés  sur  le  père  des  récla- 
mans  I  émigré,  en  exécution  des  loi^  relatives  à 
l'aliénation  des  biens  d'émigrés; — Qu'ainsi  Partie  le 
!«'.  de  la  loi  du  27  avril  1825  est  applicable  à  l'es- 
pèce \ — Considérant  que  l'article  9  de  la  même  loi 
accorde ,  poui^  les  biens  engagés  ,  vend  us  sur  les 
émigrés  ,  une  indemnité  qui  n'est  soumise  qu'à  la 
déduction  du  quart  c 

Art.  i^r.  Le  pourvoi  de  notre  ministre  des  fi- 
nances est  rejeté. 


1828.    »«.  août.    ARRÊT  DE  LA  COUR  DB 
CASSATION. 

Frocès^verbal  non  écrit  par  le  garde. 

Lorsque,  par  un  empêchement  quelconque,  lepro^ 
çès^verbc^l  qui  constate  une  contravention  fores- 
tière  est  seulement  signé  et  non  écrit  en  en- 
tier par  un  garde  forestier,  il  n'est  pas  nécessaire, 
pour  sa  validité,  qu'il  y  soit  fait  mention  de  la 
cause  qui  a  empêché  le  garde  de  l'écrire  lui* 
même^ 

II.  s'agissait  de  U  validité  on  de  l'invalidité  d'un 
procès-verbal  signé  par  le  garde  rapporteur  |  mais 
écrit  par  une  main  étrangère, 

L^officier  public  qui  avait  reçu  l'affirmation  du 
garde  lui  avait  donné  préalablement  lecture  de  ce 
procès- verbal ,  et  fait  ensuite  meutioi}  de  cette  lec- 
ture dans  l'acte  d'affirmation. 

Le  tribunal  correctionnel  de  Langres  d'abord , 
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ensuite  I«  tribunal  de  Chaumont ,  ATaient  jugé  ce 
procès-verbal  nul ,  en  ce  que  Ton  ne  trouvait ,  ni 
dans  cet  acte,  ni  dans  tout  autre,  la  preuve  ou 
même  l'énonciation  de  la  cause  qui  avait  empêché 
le  garde  d'écrire  lui-même  son  rapport. 

C'étaient'à  la  fois  un  excès  de  pouvoir  que  la  cour 
devait  frapper  de  sa  censure ,  une  fausse  application 
et  une  violation  formelle  de  l'art.  i65  du  Code  fo- 
restier. 

Le  jugement  du  tribunal  de  Chaumont  a  donc 
été  annulé  ,  par  les  motifs  développés  dans  l'arrêt 
dont  la  teneur  suit  : 

Ouï  M.  Chantereyne ,  conseiller,  en  son  rapport , 
et  M.  Laplaigne-Éariis ,  avocat  général ,  en  ses 
conclusions  ; 

Yu  l'att.  i65  du  Code  forestier,  conçu  en  ces 
termes  :  a  Les  gardes  écriront  eux-mêmes  leurs 
9D  procès- ver  baux  \  ils  les  signeront  et  les  affirme 
90  ront  au  plus  tard  le  lendemain  de  la  clôture  des 
»  procès-verbaux,  pardevant  le  juge  de  paix  du 
30  canton,  ou  l'un  de  ses  su ppléans ,  ou  pardevant 
V  le  maire  ou  l'adjoint ,  soit  de  la  commune  de  leur 
30  résidence,  soit  de  celle  où  le  délit  a  été  commis 
10  ou  constaté;  le  tout  sous  peine  de  nullité. 

»  Toutefois  si,  par  suite  d'un  empêchement 
30  quelconque ,  le  procès-verbal  est  seulement  signé 
»  par  le  garde,  mais  non  écrit  en  entier  de  sa 
30  main,  l'officier  public  qui  en  recevra  l'affirma- 
»  tion  devra  lui  en  donner  préalablement  lecture, 
9  et  faire  ensuite  mentiop  de  cette  formalité  ;  le 
»  tout  sous  peine  de  nullité  du  procès- verbal.  » 

Attendu  que  si,  par  la  première  disposition  de 
cet  article,  la  loi  établit,  sous  peine  de  nullité,  la 
règle  générale  que  les  gardes  doivent  écrire  eux- 
mêuies  leurs  procès- verbaux,  et  les  affirmer,  le  len- 
demain de  la  clôture  de  ces  actes,  devant  l'officier 
public  compi'tent ,  cette  règle  est  modifiée  par  Tex- 
ception  que  présente  le  deuxième  paragraphe  du 
•  même  article,  exception  de  laquelle  il  résulte  que, 
dans  tous  les  cas  où,  par  un  empêchement  quelcon- 
que ,  le  procès-verbal  est  seulement  signé  par  le 
garde  et  non  écrit  en  entier  de  sa  main,  l'officier 
public  qui  en  reçoit  l'affirmation  doit  lui  en  donner 
lecture  et  faire  ensuite  mention  de  cette  formalité  ; 
—  Que  la  peine  de  nullité  est,  il  e>t  vrai  y  attachée  à 
l'inobservation  des  formes  prescrites  par  Tart.  i65 
du  Code  forestier,  mais  que  cette  peine  ne  saurait 
être  arbitrairement  étendue  au  delà  de  ce  que  pres- 
crit cet  article  \  qu'ainsi ,  et  d'après  la  généralité  des 
expressions  contenues  au  deuxième  paragraphe , 
toutes  les  fois  que ,  par  suite  à^un  empêchement  quel- 
conque, le  procès-verbal  est  seulement  signé  par 
le  garde  et  non  écrit  en  entier  de  sa  main,  deux 
conditions  spéciales  pour  tout  empêchement  de  cette 
nature  sont  tout  à  la  fois  nécessaires  et  suffisantes  : 
la  première ,  que  l'officier  public  qui  en  reçoit  l'af- 
firmation en  donne  préalablement  lecture  au  garde 
instrumen taire  \  la  deuxième  ,  qu'il  fasse  ensuite 
mention  de  cette  formalité  ;  —  Q^^t  ^u  moment  où 
les  deux  seules  conditions  prescrites  par  la  loi  se 
trouvent  remplies,  l'exception  établie  indéfiniment 
pour  tous  les  cas  où,  par  suite  d'un  empêchement 
quelconque ,  le  procès-verbal ,  signé  seulement  par 

e  garde,  n'est  pas  écrit  en  entier  de  sa  main,  sub- 

ToMi  IV. 
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siste  dans  toute  sa  force;  —  Que  le  nouveau  code 
n'ayant  exigé  aucune  mention  de  l'espèce  d'empê- 
chement qui  a  pu  mettre  obstacle  à  ce  que  le  pro* 
cès-verbal  fût  écrit  entièrement  de  la  main  même 
du  garde  instrumentaire ,  et  s'étant  borné  à  établir, 
pour  tous  les  cas  d'empêchement ,  des  garanties  et 
à^s  formes  particulières ,  dont  le  concours  est  de 
nature  à  prévenir  tout  abus ,  les  tribunaux  ne  peu- 
vent rien  exiger  au  delà  de  ce  que  la  loi  exige ,  ni 
créer  des  nulutés  qu'elle  n'a  pas  établies  ; 

Attendu ,  en  fait ,  qu'un  procès-verbal  régulier 
constate  que ,  dans  un  bois  appartenant  à  la  com- 
mune de  rraslay,  taillis  de  onze  à  douze  ans,  cinq 
bêtes  à  cornes  appartenant  à  Simon  Guillemtnotp 
et  gardées  à  vue  par  Remy  Bertrand,  son  domes- 
tique, ont  été  trouvées  champoyantce  taillis  ; — Que 
si  ce  procès-verbal ,  signé  seulement  par  le  garde 
Quenot,n*est  pas  écrit  en  entier  de  sa  main  ,  l'acte 
d'affirmation  qui  est  à  la  suite,  et  qui  a  été  reçu  par 
le  maire  de  la  commune  de  Fraslay,  fait  mention 
que  ce  garde  ne  l'a  affirmé  qu'après  que  ler.ture  lui 
en  a  été  faite  ;  que,  par  cette  double  formalité  de 
la  lecture  préaLible  et  de  l'énonciation  qui  la  cons- 
tate, le  vœu  delà  loi  se  trouve  entièrement  rempli; 
—  Qu'il  y  avait  donc  lieu ,  dans  l'espèce  ,  à  condam- 
ner les  prévenus  en  Tamende  de  25  francs ,  outre 
les  dommages-intérêts  et  restitution  envers  la  com- 
mune de  Pjaslay  ,  conformément  aux  art.  198,  1 99, 
202  et  206  du  Code  forestier f  —  Que  cependant 
le  tribunal  .correctionnel  de  Langres,  surle  prétexte 
que  l'on  ne  voit,  ni  dans  le  procès-verbal,  ni  dans 
Pacte  d'affirmation ,  le  motit  pour  lequel  le  garde 
rapporteur  ne  l'a  pas  écrit  lui-même ,  a  déclaré  nul 
le  procès-verbal  dont  il  s'agit ,  et  renvoyé  Remy 
Bertrand  et  Guilleminot,  son  garant ,  des  demandes 
contre  eux  formées;  — Que,  sur  l'appel  de  ae  ju- 
gement, interjeté  au  nom  de  l'Administration  des 
forêts,  le  tribunal  correctionnel  supérieur  séant  à 
Chaumont  a  jugé  également  que  cette  administra- 
tion ne  pouvait  se  prévaloir  de  l'exreptlon  portée 
au  deuxième  paragraphe  de  l'art.  i65  du  Code  fo- 
restier yi^tat  la  raison  que  le  fait  quelconque  qui  a 
empêt  hé  le  garde  d'éi  rire  lui-même  son  procès- ver- 
bal n'est  ni  justifié ,  ni  énoncé,  ni  même  allégué, 
soit  par  le  procès- verbal  même  ,  soit  par  l'acte  d'aU 
firmation ,  ou  de  toute  autre  manière;  —  Qu'en  im- 
posant ainsi  aux  gardes  forestiers  une  obligation 
que  le  code  ne  leur  a  pas  imposée  ,  et  en  confirmant 
If  s  dispositions  du  jugement  dont  l'appel  lui  était 
déféré,  le  tribunal  de  Chaumont  s'en  est  approprié 
^es  vices;  —-Qu'en  exigeant  enfin  ce  que  la  loi  n'a 
pas  prescrit,  et  en  créant  une  nullité  qu'elle  n'a  pas 
établie,  ce  tribunal  a  commis  un  excès  de  pouvoir 
qu'il  est  du  devoir  de  la  cour  de  n^primer,  fausse- 
ment appliqué  la  première  disposition  de  Tart.  i65 
du  Code  forestier ,  violé  formellement  le  deuxième 
paragraphe  dudit  article,  violé  par  suite  les  art.  19b, 
199,  202  et  ao6  dudit  code,  dont  il  avait  à  faire 
l'application  : 

Far  ces  motifs,  la  cour  casse  et  annule  le  juge- 
ment rendu  sur  appel  par  le  tribunal  supérieur  de 
Chaumont,  le  29  mars  dernier,  entre  l'Administra- 
tion des  forêts  d'une  part,  Simon  Guilleminot  et 
Remy  Bertrand,  son  domestique,  d'autre  part; 
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Et }  pour  être  statué  conformément  à  la  loi  sur 
rappel  du  jugement  rendu  en  première  instance  y 

Er  le  tribunal  correctionnel  de  Langres ,  renvoie 
»  parties  et  les  pièces  du  procès  devant  la  cour 
royale  de  Metz ,  cnambre  des  ap[>els  de  police  cor- 
rectionnelle |  etc. 

i8a8.  a  août.  ARRÊT  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

Chasse»  —  Procès-verhaL  —  Gendarme.  —  Enre- 
gistrement. 

Les  procès-verbaux  des  gendarmes  qui  coitstatenl 
des  délits  de  chasse  ne  peuvent  être  déclarés  nuls, 
parce  qu'ils  n'ont  pas  été  enregistrés. 

Thaduit  devant  le  -  tribunal  correctionnel  de 
Perpignan,  comme  prévenu  d'un  délit  de  chasse  au 
tir  sans  permis  de  port  dWroes ,  Jean  Gary  avait 
été  relaxé  des  poursuites  contre  lui  dirigées,  par 
jugement  de  ce  tribunal  du  27  septembre  1827. 

Sur  l'appel  interjeté  de  ce  jugement  par  le  minis 
tère  public  ;  le  jugement  attaqué  le  démit  de  son  ap- 
pel 9  et  confirma  celui  de  première  instance,  par  le 
motif  qu'à  défaut  d'enregistrement  du  procès- ver- 
bal à.QS  gendarmes  constatant  le  délit  ,  ce  procès- 
verbal  ne  pouvait  et  ne  devait  même  être  considéré 
que  comme  simple  renseignement  ^  et  que,  dans  ce 
caS|  le  délit  n'avait  point  été  suffisamment  cons- 
taté. 

Ce  jugement  ayant  été  attaqué  par  la  voie  du  re- 
cours en  cassation,  l'annulation  en  a  été  pronon- 
cée ,  par  les  motifs  exprimés  dans  l'arrêt  dont  la  te- 
neur suit  : 

Ouï  le  rapport  fait  par  M.  le  baron  de  Crouseilhes, 
conseiller,  et  les  conclusions  de  M.  Laplagne -Bar- 
ris ,  avocat  général  5 

Vu  l'art.  1 54  du  Code  d'instruction  criminelle  ; 

Vu  les  art.  34  )  4?  ®^  7<^  ^^  ^^  ^^^  ^^  ^^  frimaire 
an  7  5 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  s'agissait  d'un  pro- 
cès-verbal dressé  par  des  gendarmes ,  en  matière  de 
délit  de  chasse ,  par  défaut  de  port  d'armes ,  pour- 
suivi à  la  requête  du  ministère  public  \ 

Attendu  que  ce  procès-verbal ,  qui  ne  faisait  foi 
que  jusqu'à  preuve  contraire,  n'avait  point  été  en- 
registré; 

^Attendu  que  de  la  combinaison  des  art.  i\  y  4? 
et  70  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7  il  résulte  que 
les  procès- ver  baux  de  gendarmerie  ne  peuvent  être 
considérés  comme  nuls  pour  défaut  d'enregistrement 
lorsqu'ils  concernent  l'ordre  public  et  la  vindicte 
publique  ; 

Attendu  que  dès  lors  le  tribunal  de  Tarcassoline 
a  fait  une  musse  application  des  articles  ci-dessus 
rappelés,  en  se  refusant  à  prendre  en  considération 
le  procès-verbal  dressé  contre  Jean  Gary,  sans  se 
fonder  sur  Aucune  preuve  contraire,  et  d'après  la 
seule  omission  de  la  formalité  de  l'enregistrement  : 

Par  ces  motifs,  la  cour  casse  et  annule  le  jifge- 
ment  du  tribunal  de  Carcassonne,  en  date  du  1 2  jan- 
vier dernier  5 


Renvoie  PaSaire  et  le  prévenu  Jean  Gary  parde- 
vant  la  cour  royale  de  Montpellier,  chambre  cor* 
rectionnelle  j  pour  y  être  statué  conformément  à  la 
loi. 

Nota.  Trois  autres  arrêts  semblables  ont  ^  rendus,  le 
même  jour,  3  août,  qui  ont  aussi  annulé  trois  jugemens  en 
dernier  ressort  rendus  par  le  même  tribunal  de  Carcas- 
sonne,  le  la  janvier  i8aS:  le  premier,  dans  Tafiaire  du 
nomme  Eugène  Durand  j  le  deuxième  ,  dans  celle  de  Joseph 
Marigo ,  et  le  troisième  ,  dans  la  cause  d^ Achille  Durand. 


»»»  »ii>»%%»  %%>»%<*  %^  %%»  »»«»  »%»»%»% 


»%%»%»%»^^ 


i3%8.7aoât.  CIRCULAIRE  N^.i8a  (quater). 

Afft'ctations.  —  Instances.  —  Appels. 

Les  instances  relatives  aux  demandes  en  maintenue 
d'affectations  de  bois  dans  les  forêts  de  tEtai 
doivent  être  suivies  par  les  préfets  t  auxquels  les 
conservateurs  des  forêts  et  les  directeurs  des 
domaines  adressent  respectivement  leurs  mè^ 
moires  pour  la  défense  des  intérêts  de  l'Etat.  -« 
Mais  les  conservateurs  ^  avant  de  remettre  aux 
préfets  leurs  mémoires  et  les  titres,  doivent  les 
communiquer  d  t  Administration^  Us  doivent  aussi 
lui  faire  connaître  les  jugemens  intervenus. 

Les  préfets  ne  sont  point  tenus  <P attendre  les  ordres 
du  ministre  pour  interjeter  appel  des  jugemens  qui 
blesseraient  les  intérêts  de  l*Etat. 

L'art.  58,  monsieur,  du  Code  forestier  disposa 
que  les  concessionnaires  d'affectations  qui  préten- 
draient que  leur  titre  n'est  pas  atteint  par  les 
prohibitions  dont  il  est  question  dans  cet  article  , 
et  qu'il  leur  confère  des  droits  irrévocables,  devront, 
pour  y  faire  statuer,  se  pourvoir  devant  les  tribu- 
naux dans  l'année  qui  suivra  la  promulgation  du 
code  ,  sous  peine  de  déchéance.. 

Le  terme  accordé  se  trouvant  aujourd'hui  ex[)iré, 
je  vous  invite  à  vous  assurer  quels  sont  ceux  de  ces 
concessionnaires  qui  se  sont  pourvus  et  à  m'en 
adresser  un  état  indicatif. 

Vous  n'ignorez  pas  qiie  toutes  les  instances  ju(?i' 
cîaires  de  celte  nature  qui  peuvent  être  introduites 
doivent  être  suivies  par  les  préfets ,  sur  mémoires 
respectivement  communiqués ,  et  d'après  les  titres 
et  re^seîgnemens  que  vous  êtes  chargé  de  leur  four- 
nir,concurremment  avec  les  directeurs  des  domaines; 
mais  comme  l'art.  58  du  code  maintient  ces  conces- 
sionnaires en  jouissance  jusqu'en  1 887 ,  et  qu'en 
conséquence  il  n'y  a  aucun  péril  en  la  demeure ,  je 
tiens  à  ce  qu'avant  de  renvoyer  aux  préfets  les  mé- 
moires et  les  titres  qu'ils  vous  auront  communiqués, 
ainsi  que  vos  réponses ,  vous  me  transmettiez  le  tout. 
Cette  mesure  est  d'autant  plus  nécessaire  que  l'Ad- 
ministration générale  ne  doit  pas  rester  étrangère  à 
la  poursuite  de  ces  instances^  et  qu'elle  peut  avoir 
à  vous  fourhir  des  renseîgnemens  utiles  pour  com- 
battre les  prétentions  qui  seraient  élevées  par  ces 
concessionnaires. 

Je  vous  recommande  surtout  de  vous  tenir  tou- 
jours exactement  au  courant  de  la  suite  de  ces  in  s* 
tances  ^  de  m^en  rendre  compte  et  de  tous  entendre 
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tant  avec  les  préfets  qu'avec  les  directeurs  des  do- 
maines ,  pour  qu'il  soit  interjeté  appel .  en  temps 
utile  y  de  tous  jugemens  qui  rejetteraient  les  conclu- 
sions prises  en  faveur  de  l'Etat ,  et  blesseraient  ses 
intérêts. 

Ainsi  que  le  prescrivent  les  art.  5  et  6  de  la  dé- 
cision du  ministre  des  finances  du  i6  mai  1821, 
-vous  aurez  soin  de  me  donner  aussitôt  connaissance 
des  iugemens  qui  auront  été  rendus ,  et  des  motifs 
sur  lesquels  ils  seraient  fondés ,  dans  le  cas  où  ils 
seraient  en  faveur  des  concessionnaires. 

Au  surplus  I  je  vous  ferai  remarquer  que,  d'après 
l'art.  6  de  cette  décision ,  il  n'est  pas  rigoureuse- 
ment nécessaire  que  les  préfets  attendent  les  ordres 


les  délais  d'appel  expireraient  avant  qu'ils  ne  fussent 
parvenus  et  que  ces  jugemens  acquerraient  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée  ^  ce  qu'il  est  bien  important 
de  prévenir. 

i8a8.  7  août.  ARRÊT  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

Exploit.  — '  Défaut  de  remise  à  persoitné  ou  à 
domicile. 

La  contravention  à  Particle  45  du  règlement  du 
i^juin  i8i3,  d'après  lequel  l'huissier  eloit  re- 
mettre  lui-même  à  personne  ou  domicile  Peœ- 
ploit  qu'il  a  été  chargé  de  signifier ,  ne  peut  être 
excusée  soit  par  la  bonne  foi  de  cet  officier  mi- 
nistérielf  soit  parce  que  r exploit  est  parvenu  à 
sa  destination,  soit  parce  qu  il  en  a  surveillé  la 
remise. 

Par  jugement  du  tribunal  correctionnel  des  An- 
delys ,  du  7  mai  dernier  ,  le  sieur  Veber  avait  été 
suspendu  de  ses  fonctions  pendant  trois  mois ,  et 
condamné  en  outre  à  une  amende  de  aoo  francs, 
pour  n'avoir  pas  remis  lui-même,  le  a6  avril  pré- 
cédent, une  copie  d'exploit  au  sieur  Feugneur , 
cultivateur  à  Heudricourt. 

Sur  l'appel  interjeté  de  ce  jugement  par  le  pré- 
venu ,  intervint  le  jugement  attaqué  par  le  minis- 
tère public  et  par  lequel  : 

«  Attendu  que  Feugneur  convient  avoir  reçu  la 
»  copie  de  l'exploit  qui  sert  de  base  à  l'action  cor- 
»  rectionnelle;  que  l'instruction  atteste  que  Veber 
»  était  présent  à  cette  délivrance  5  qu'ainsi  le  vœu 

jo  de  la  loi  a  été  rempli %  admet  l'appel,  an- 

»  nule  le  jugement  et  décharge  Veber  des  pour- 
»  suites  dirigées  contre  lui,  3» 

Sur  le  pourvoi  du  procureur  du  Roi ,  ce  juge- 
ment a  été  cassé  par  les  motifs  exprimés  dans  l'arrêt 
dont  la  teneur  suit  : 

Oui  le  rapport  de  M.  Mangin,  conseiller,  et 
les  conclusions  de  M.  Freteau  de  Pény ,  avocat 
général  ^ 

Vu  l'art.  45  du  règlement  du  i4  juin  i8i3,  sur 
les  huissiers  ,  portant  : 

a  Tout  huissier  qui  ne  remettra  pas  lui-même 


»  à  personne  ou  domicile  l'exploit  et  les  copies  de 
»  pièces  qu'il  aura  été  chargé  de  signifier  sera 
»  condamné,  par  voie  de  police  correctionnelle  ,  à 
39  une  suspension  ,  etc. 

»  Si  néanmoins  il  résulte  de  l'instruction  qn^l 
»  a  agi  frauduleusement ,  il  sera  poursuivi  crimi- 
»  neliement|  et  puni  d'après  l'article  146  da  Codïs 
39  pénal.  » 
Vu  également  l'article  65  du  Code  pénal ^ 

Attendu  qu'il  résulte  du  jugement  attaqué  que 
le  prévenu  n'a  point  remis  lui-même  l'exploit  qu'il 
était  chargé  de  signifier  à  Feugneur  \  que  cette  re- 
mise a  été  faite  à  ce  dernier  par  un  tiers ,  et  que  les 
énonciations  contenues  dans  l'acte  de  signification, 
|)ortant  que  Phuissier  s'est  transporté  au  domicile 
de  Feugneur ,  qu'il  a  remis  à  son  épouse  la  copie 
de  l'acte,  sont  mensongères;  —  Que  cependant  le 
jugement  attaqué  a  excusé  cette  contravention  , 
sous  prétexte  que  le  prévenu  était  présent  à  la  re« 
mise  de  l'exploit  fidte  par  ce  tiers  | 

Attendu  qu'une  pareille  excuse  était  inadmis- 
sible \  que  le  but  de  l'article  ^5  précité  a  été  de 
proscrira  tout  intermédiaire  entre  l'huissier  et  la 
partie  à  laquelle  l'exploit  est  destiné ,  et  de  pré- 
venir par  là  les  négligences  et  les  infidélités  qui 
pourraient  résulter  de  l'intervention  d'un  tiers  ;  — 
Que  cet  article  ayant  soigneusement  distingué  le 
cas  où  l'huissier  a  agi  frauduleusement  de  celui  où 
il  n'y  a  eu,  de  sa  part ,  que  négligence  à  s'acquit* 
ter  du  devoir  que  la  loi  lui  impose ,  cette  négli- 
gence n'est  susceptible  d'aucune  excuse  tirée,  soit 
de  la  bonne  foi  de  l'huissier  ,  soit  du  fait  que  l'ex- 
ploit est  parvenu  à  sa  destination  ,  soit  que  l'huis- 
sier en  a  surveillé  la  remise  t 

Par  ces  motifs ,  la  cour  casse  et  annule  le  juge- 
ment du  tribunal  des  appels  de  police  correctionnelle 
d'Évreux,  en  date  du  4  juillet  dernier; 

Et,  pour  être  statué  sur  Tappel  interjeté  par 
l'huissier  Veber  du  jugement  rendu  contre  lux 
par  le  tribunal  correctionnel  des  Andelys ,  en  date 
du  7  mai  précédent,  le  renvoie,  ainsi  que  les  pièces 
du  procès ,  devant  la  chambre  des  appels  de  police 
correctionnelle  de  la  cour  royale  de  Rouen. 


1828.  10  août.  ORDONNANCE  DU  ROI. 

Bois  des  communes.  —  Prix.  —  Traites.  —  Caisse 
(F amortissement.  —  Prélèvemens. 

L'ordonnance  royale  du  27  décembre  18149  qui 
réduit  à  cinquante  pour  cent  les  prélèvemens  au* 
torisés parles  décrets  des  22  septembre  1810  et 
6  mars  181 2  ,  sur  les  sommes  provenant  des 
coupes  de  bois  des  communes,  déposées  en  traitts 
à  la  caisse  d'amortissement  pour  en  faire  le  re* 
couvrement,  ne  s'applique  qu'aux  coupes  de  bois 
postérieures  au  1  «'.  janvier  1 8 1 4» 

Pour  les  coupes  de  bois  antérieures  d  ladite  ordon- 
nance ,  les  décrets  du  22  septembre  i8to  et 
6  mars  1812  doivent  être  appliqués. 

Un   décret   du    19    avril  1806  autorisa  la  ville 
de  Gueret  à  vendre  la  coupe   du  quart  de  réserve 
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de  ses  bois.  L'adjudication  eut  lieu,  en  1807  et 
1808,  au  profit  du  sieur  Guy,  moyennant  la  somme 
de  41  f  149  fr.  74  c.  :  cette  somme  fut,  par  un  dé- 
cret du  II  janvier  1808,  spécLilemont  affectée  au 
rachat  et  aux  réparations  des  bâti  mens  et  dépen- 
dances de  ^ancien  collège  de  la  ville  de  Gueret , 
ui  y  à  cette  époque  ,  faisait  partie  de  la  dotation 
Je  la  sénatorerie  de  Limoges.  Malgré  cetteaffecta- 
tion  spéciale ,  le  prix  total  des  ventes  y  réalisé  en 
traites  payables  à  diverses  époques,  n^en  dut  pas 
moins  être  versé  provisoirement ,  comme  dépôt , 
à  la  caisse  d'amortissement,  qui  devait  en  opérer 
le  recouvrement  pour  le  compte  de  la  ville  de  Gue- 
ret ,  conformément  à  l'arrêté  du  Gouvernement  du 
19  ventôse  an  10. 

En  18149  I&  majeure  partie  du  prix  avait  été 
payée  à  la  caisse  d'amortissement }  il  ne  restait  à 
recouvrer  que  la  somme  de  9,894  fr.  36  c.  C'est 
cette  somme  (sur  laquelle  il  a  été  versé  6,894  fr. 
5 1  c.  à  la  caisse  du  receveur  général ,  le  26  février 
i8a5}  que  la  ville  de  Gueret  a  réclamée  du  minis- 
tre  âea  finances.  Son  excellence  a  rejeté  la  réclama- 
tion, par  décision  du  a5  juillet  i8ik3  ,  en  se  fondant 
principalement  sur  les  décrets  des  23  septembre 
1810  et  6  mara  1812  ,  qui  ont  ordonné  des  prélè- 
vemens  énormes  sur  les  fonds  versés  par  les  com- 
munes à  la  caisse  d'amortissement. 

La  ville  de  Gueret  s'est  pourvue  au  conseil  d'état 
contre  la  décision  du  ministrs  ^  elle  a  soutenu  que 
les  décrets  invoqués  n'étaient  pas  applicables  à  sa 
réclamation ,  attendu  q;ue  les  fonds  avaient  été 
versés  postérieurement  à  Tabrogation  desdits  dé- 
crets ,  par  l'ordonnance  du  27  décembre  1814  et 
la  loi  des  finances  de  1816;  que,  dans  tous  les 
cas  ,  cette  ordonnance ,  qui  avait  réduit  les  prélè- 
vemens  à  5o  pour  cent,  devait  seule  recevoir  ap- 
plication. £n  conséquence ,  elle  a  conclu  à  l'annu- 
lation de  la  décision  ministérielle. 

Le  ministre  a  défendu  la  décision,  par  les  motifs 
qui  servent  de  base  à  l'ordonnance  suivante  : 

Charles,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  con- 
tentieux. 

Vu  les  décrets  des  22  septembre  1810  et  6  mars 
18125  —  Vu  l'ordonnance  royale  du  27  décembre 
i8i4-. 

Considérant  que  l'ordonnance  royale  du  27  dé- 
cembre 1814,  qui  réduit  les  prélèvemens  à  cin- 
quante pour  cent ,  ne  s'applique  qu'aux  coupes  de 
bois  postérieures  au  i*"^.  janvier  1814? — qu'il 
s'agit ,  dans  l'espèce ,  de  coupes  de  bois  dont  les 
produits  versés  en  1807  et  1808,  soit  en  numé- 
raire ,  soit  en  traites ,  ont  été  absorbés  ,  en  tota- 
lité,  au  profit  du  trésor,  tant  par  les  prélèvemens 
ordonnés  par  les  décrets  ci-dessus  visés  et  autres , 
ue  par  la  réunion  à  un  fonds  commun  du  résidu 
iesdits  produits  : 

Art.  !•'.  La  requête  de  la  ville  de  Gueret  est 
rejetée. 


l 


1828.  lo  août.  ORDONNANCE  DU  ROL 

Domaines  nationauœ.  —  Bois.  —  Vente.  — -  Inter- 
prétation. — <  Confins. — Servitudes.  -«  Renvoi. 

Un  conseil  de  préfecture  n'excède  pas  ses  pouvoirs 
lorsqu'il  se  renferme  dans  V interprétation  des 
actes  administratifs. 

L* arrêté  passé  en  Jbrce  de  chose  jugée  ,  qui  a  dé- 
claré qu*un  chemin  donné  pour  confins  et  limites 
à  un  bois  vendu  par  l*Etat  n'est  pas  compris 
dans  la  vente  ,  ne  peut  être  réformé. 

Un  chemin  fait  partie  de  la  vente  lorsque  le  bien 
vendu  a  été  confiné  par  un  hois  en  de^d  duquel 
se  trouve  ledit  chemin  (  1  )^ 

Les  arrêtés  par  lesquels  lés  conseils  de  préfecture 
statuent  dans  ces  limites  ne  font  aucun  obstacle 
à  ce  que  les  questions  de  servitude  et  de  droit 
de  passage  soient  portées  devant  les  tribunauof. 

La  question  était  simple  dans  l'espèce ,  et  les 
actes  aJraînistcatifs  suFfisans  pour  la  rvsoudre. 
L'objet  du  litige  était  une  laie  {via  lata)  ou  chemin 
situé  entre  deux  forêts  a|)partenant  au  sieur  Kolb, 
d'une  part ,  et  au  sieur  Hervé  ,  d'autre  part ,  pro- 
venant toutes  deux  du  domaine  de  l'Etat.  Ce 
chemin  est  donné  pour  limites  au  bois  adjugé  au 
sieur  Kolb^  tandis  que ,.  dans  l'acte  de  vente  passé 
postérieurement  au  sieur  Hervé ,  c'est  le  bois  du 
sieur  Kolb  qui  est  donné  pour  confins.  Dans  cet 
état  de  choses ,  le  chemin  étant  entre  les  deux 
propriétés,  il  est  évident  qu'il  devait  appartenir  au 
sieur  Hervé»  Aussi  le  conseil  d'état  a  confirmé  l'ar- 
rêté du  conseil  de  préfecture  du  Bas-Rhin ,  sauf  au 
sieur  Kolb  à  faire  valoir  devant  les  tribunaux  tous 
droits  de  servitude  qu'il  prétendait  avoir  sur  ce 
terrain. 

Crables  ,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  con- 
tentieux , 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  était 
compétent  pour  décider  ce  qui  a  été  vendu  par 
l'Administration,  et  qu'il  s'est  renfermé  dans  l'in- 
terprétation des  actes  administratifs  ;  ^-  Considé- 
rant que,  par  l'arrêté  du  6  septembre  1826,  qui  a 
acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée ,  il  a  été  dé- 
claré que  l'acte  d'adjudication  du  bois  vendu  au 
sieur  Kolb  lui  donnait  pour  limites  la  laie  de 
Rohan,  située  entre  ce  bois  et  celui  qui  a  été  vendu 
au  sieur  Hervé  ;  — -  que  l'acte  d'adjudication  du 
bois  vendu  postérieurement  au  sieur  Hervé  lui 
donne  pour  limites  le  bois  du  sieur  Kolb  ;  d'où  il 
suit  que  la  laie  de  Rohan  s^est  trouvée  comprise 
dans  ladite  adjudication,  et  qii'en  le  déclarant  le 
conseil  de  préfecture  a  fait  une  juste  application  de 
l'acte  de  vente  \  —  Considérant  que  les  arrêtés  du 
conseil  de  préfecture  ne  statuent  que  sur  la  pro- 
priété du  sol  vendu  par  l'État ,  et  ne  font  point 

(i)  Cette  règle  est  établie  sur  un  erand  nombre  de  déci- 
sions qui  forment  la  jurisprudence.  (Voyez  les  Questions  de 
droit  administratif  t  tom.  s  ,  pag.  aSo ,  des  Confins,  sous  la 
rubrique  Domaines  nationaux.  ). 
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obstacle  à  ce  que  le  sieur  Kolb,  en  son  nom  ,  ou 
comme  étant  aux  droits  des  communes  usagères , 
porte  y  devant  les  tribunaux  ,  les  questions  rela- 
tives aux  droits  de  passage  ou  autres  servitudes 
qu^il  peut  avoir  sur  la  laie  de  Bohan  : 

Art.  1».  La  requête  du  sieur  Kolb  est  rejetée. 

2.  11  est  déclaré  que  la  laie  de  Rohan  est  com- 
prise daùs  les  limites  du  bois  vendu  au  sieur  Hervé. 
-—  Les  parties  sont  renvoyées  devant  les  tribunaux, 

f^our  faire  statuer  sur  les  questions  de  servitude  re- 
atives  à  ladite  laie. 

1828.  10  août*  —  Ordonnance  du  roi.  '—  Déci- 
sion ministérielle*  —  Connaissance  pleine  et  en^ 
tière.  —  Recours  tardif.  —  Déchéance* 

Lorsqu'il  résulte  d^une  signification  faite  par  Vap-^ 
pelant  qu'il  a  eu  connaissance  pleine  et  enti^ 
de  la  décision  ministérielle  qu'il  attaque  ,  il  y  a 
lieu  de  rejeter  son  pourvoi  ,  s'il  a  été  formé  tar^ 
tUvementm 

i8a8.  10  août.  ORDONNANCE  DU  ROI. 

Voirie  {grande)  et  cours  d'eau,  —  Navigabilité.  — 
Digue,  —  Droit  de  passage,  —  Compétence* 

Vn  conseil  de  préfecture  excède  ses  pouvoirs  en 
faisant  à  un  particulier  la  concession  d'une 
digue  située  sur  les  bords  de  la  mer* 

Lorsqu'ils^ agit  de  savoir  si  une  rivière  est  nav/gahle 
par  elle-même,  ou  si  la  navigation  maritime  y 
remonte  d  mer  haute,  et  si,  dans  l'un  et  l^ autre 
de  ces  deux  cas ,  la  digue  en  litige  forme  un 
chemin  de  halage  ou  un  passage  nécessaire  à 
la  navigation  ^  ces  questions  sont  de  pure  ad^ 
ministration* 

Avant  que  ces  questions  défait  aient  été  résolues , 
l'Administration  ne  peut  interdire  le  passage  sur 
la  digue,  dont  le  public  avait  la  jouissance  avant 
ladite  concession. 

Charles ,  «te  Sur  le  rapport  du  comité  du  con- 
tentieux | 

JEn  ce  qui  concerne  la  concession  de  la  digue  au 
sieur  Hervieu^Duclos ,  considérant  que  le  conseil 
de  préfecture  a  excédé  sa  compétence  en  faisant  une 
telle  concession  ; 

En  ce  qui  concerne  r interdiction  du  passage  sur 
ladite  digue,  considérant  qu^il  s'agissait,  dans 
Tespèce ,  de  savoir  si  la  rivière  de  Seulles  était 
navigable  par  elle-même  ^  ou  si  la  navigation  ma- 
ritime y  remontait  à  mer  baute  ;  et  si ,  dans  Pun 
et  Tautre  de  ces  deux  cas ,  la  digue  en  litige  for- 
mait  un  cbemin  de  balage  ou  un  passage  néces- 
saire à  la  navigation;  —  9^®  9  ^^^^  <iue  ces  ques- 
tions de  fait  n'avaient  pas  été  ^soiues  par  l'admi- 
nistration compétente ,  le  conseil  de  préfecture  ne' 
devait  pas  interdire  le  passage  sur  la  digue  ^  dont 
le  public  avait  la  jouissance  avant  ladite  concession  : 

Art.  i***.  Les  arrêtés  4u  conseil  de  préfecture  du 
Calvados,  des  5  juillet  1817  et  3o  juin  i8a3  )  sont 
annulés. 

2.  Le  sieur  Hervieu-Duclos  est  condamné  aux 
dépens. 


1828.  10  août*  ORDONNANCE  DU  ROI. 


Communes*  —  Affouage*  —  Vente.  —  Habitons, 
y  oie  contentieuse. 


Lorsque  les  habitans  d'une  commune  n'excipent 
d'aucun  règlement  ni  d'aucun  acte  qui  leur  aient 
attribué  une  part  déterminée  de  tajfouage  ,  ^ar- 
rêté par  lequel  le  préfet  a  homologué  la  délibéra^ 
tion  du  conseil  municipal  relative  à  la  vente  de 
la  moitié  des  coupes  affoua gères  n'est  qu'une 
mesure  administrative,  que  les  réclamans peuvent 
attaquer  devant  le  minisire  de  l'intériet/r,  mais 
qui  n'est  pas  susceptible  d'être  déférée  au  con^ 
séil  d'état  par  la  voie  contentieuse* 

Une  ordonnance  royale,  sous  la  date  du  ii  no- 
vembre 1824 ,  a  autorisé  la  commune  de  Montrond 
à  vendre  la  coupe  d'un  canton  de  ses  boisde  réserve, 
appelé  le  Calmelet,  pour  fournir  aux  frais  de  recons- 
truction de  son  église  paroissic.le  qui  tombait  en  rui- 
nes. Le  produit  de  cette  vente  ayant  été  insuffisant^ 
une  délibération  a  été  prise  par  le  conseil  municipal  , 

Î>ar  laquelle  il  a  proposé  d'affecter  à  la  dépeiLse 
a  moitié  des  coupes  affouagères  des  années  1826 
et  1827.  Cette  mesure,  aj^prouvée  par  le  préfet,  a 
donné  lieu  à  des  réclamations  de  la  part  de  quel- 
ques babitans  y  qui  ont  prétendu  que  la  commune 
ayant  d'autres  ressources,  l'affouage  ne  devait  pas 
chan&er  de  destination,  et  devait  être  partagé  in- 
tégralement entre  les  usagers  ,  comme  il  l'avait  été 
jusqu'alors.  Le  préfet  du  Jura  a  rejeté  la  demande 
des  opposans ,  attendu  qu'ils  n'avaient  pas  qualité 
pour  attaquer  un  acte  régulier  d'administration. 

Recours  au  conseil  d'état.  Les  réclamans ,  au 
nombre  de  quatorze  environ,  ont  établi  leur  qua- 
litû  et  leurs  droits,  et  soutenu  en  même  temps  l'in* 
compétence  du  préfet,  en  argumentant  des  dispo- 
sitions du  décret  du  9  brumaire  an  i3 ,  ainsi 
conçues  :  a  Les  communautés  d'iiabitans  pourront 
délibérer,  par  l'organe  des  conseils  municipaux ^ 
un  nouveau  mode  de  jouissance  (art.  4)*  ^^  déli- 
bération du  ronseil  sera ,  avec  l'avis  du  sous-préfet, 
transmise  au  préfet,  qui  l'approuvera,  rejettera  ou 
modifiera  en  conseil  de  préfecture ,  sauf  de  la  part 
du  conseil  municipal,  et  même  d'un  ou  plusieurs 
habitans  ou  ay ans-droit  à  la  jouissance,  le  recours 
au  conseil  d'état  (art.  5).  »  —  D'après  ces  articles, 
appliqués  à  la  cause  par  les  habitans,  le  préfet  avait 
prononcé  incompétemment  sur  leurs  réclamations  î 
il  n'aurait  pu  le  faire  qu'en  conseil  de  préfecture. 
Quant  à  leur  qualité^  ils  soutenaient  avoir  le  droit 
de  s'opposer  à  la  vente  ,  attendu  qu'il  s'agissait 
de  vendre  des  bois  qui^  annuellement,  doivent  être 
distribués  à  chacun  pour  son  chauffage. 

La  commune  de  Montiond  a  soutenu  que  les 
réclamans  faisaient  à  la  cause  une  fausse  applica- 
tion des  dispositions  du  décret  du  9  brumaire 
an  i3)  que  ces  dispositions  n^avaient  pour  objet 
que  le  changement  de  mode  de  jouissance ,  et  que  , 
dans  l^espèce ,  il  s'agissait  simplement  d'une  me- 
sure administrative  ,  commandée  par  les  besoins 
de  la  commune,  mesure  toute  particulière  et  tem- 
poraire qui  ne  changeait  point  le  mode  de  jouis- 
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sance-  Les  dispositions  du  décret  précité  ne  pou- 
vant être  appliquées  à  la  cause  ^  la  commune  en 
concluait  que  1  arrêté  du  préfet  avait  été  compé- 
temment  rendu  ,  et  que  le  pourvoi  au  conseil  dMtat 
était  non  recevable  pour  défaut  de  qualité  des  ré- 
clamans. 

Le  ministre  de  l'intérieur  a  présenté  ^  sur  le 
fond  de  PafFaire ,  des  observations  que  nous  croyons 
devoir  rapporter  textuellement  ^  quoique  le  pourvoi 
ait  été  rejeté  par  un  moyen  de  forme. 

ce  Les  raisonnemens  et  les  faits  qui  servent  d'ap- 
pui à  la  défense  de  la  commune  me  Semblent 
propres  à  justifier  l'arrêté  attaqué,  du  moins  quant 
au  fond.  On  voit  en  effet  j  d'après  les  observations 
du  sous-préfet  de  Folignyï  et  de  l'inspecteur  des 
forêts  de  l'arrondisse'ment ,  que  la  moitié  de  l'af- 
fouage annuel  est  plus  que  suffisant  aux  besoins 
des  nabîtans  de  Montrond  ,  puisque ,  avec  ce  qui 
leur  est  fourni  par  une  forêt  royale  voisine,  ils 
ont  plus  de  vingt  stères  par  ménage ,  et  que  par 
conséquent  la  vente  de  Pautre  moitié  n'a  pu  leur 
porter  aucun  préjudice  réel. 

»  Les  requérans  objectent  que ,  d'après  les  lois 
existantes ,  la  destination  de  l'affouage  est  d'être 
distribué  aux  habitans ,  et  qu'il  n'en  doit  être  dis- 
trait que  la  portion  nécessaire  pour  couvrir  les  frais 
de  garde,  d'exploitation  et  autres.  Cela  est  vrai 
en  thèse  générale ,  et  je  suis  loin  d'admettre  les 
conséquences  que  le  préfet  tire  de  l'ordonnance  de 
1669  f  d'où  il  résulterait)  selon  lui  j  que  l'affouage 
peut  être  indifféremment  vendu  ou  distribué  en  na- 
ture, et  même  qu'en  cas  de  préférence  la  vente 
seiait  le  jarti  le  plus  conforme  à  l'esprit  de  la  lé- 
gislation forestière.  (7est  une  erreur,  La  destination 
naturelle  de  l'affouage  est  de  servir  aux  besoins  et 
à  la  consommation  domestique  des  habitans  ^  mais, 
par  cela  même  que  l'affouage  est  destiné  aux  be- 
soins de  l'habitant,  il  a  ces  besoins  pour  mesure, 
il  ne  doit  point  les  excéder^  et  dès  lors  la  règle 
contraire  à  la  vente  souffre  des  exceptions  quand 
il  y  a,  d'un  cêté,  surabondance  de  i)ois ,  et,  de 
l'autre  ,  des  besoins  généraux  qui  peuvent  recevoir 
une  application  utile  ou  même  nécessaire  du  pro- 
duit en  deniers. 

3D  Dans  la  forme  ,  la  vente  de  l'excédant  est 
évidemment  un  acte  de  pure  administration  ,  qui 
ne  peut  être  soumis  au  conseil  de  préfecture.  C'est 
au  préfet  à  apprécier  le  mérite  des  délibérations 
prises  à  ce  sujet  par  les  conseils  municipaux ,  et 
à  les  faire  exécuter  sous  l'approbation  de  l'autorité 
supérieure.  Ainsi ,  tout  ce  qu'on  pourrait ,  avec 
raison ,  reprocher  à  M.  le  préfet  4u  Jura ,  c'est  de 
ne  m'avoir  pas  consulté,  comme  il  le  devait,  avant 
de  procéder  à  la  vente  :  l'inobservation  de  ce  préa- 
lable aurait  un  inconvénient  grave  ,  en  ce  que  \qs 
préfets  pourraient  faire  vendre  annuellement ,  dans 
chaque  commune,  une  coupe  de  bois  sans  remplir 
les  formalités  prescrites  pour  l'exploitation  des 
coupes  extraordinaires.  Cette  conduite  ne  trouve- 
rait pas  son  excuse  dHns  la  surabondance  de  l'af- 
foua&e  \  car  il  vaudrait  beaucoup  mieux  ,  en 
pareille  circonstance ,  procéder  à  un  meilleur  amé- 
nagement ,  et  diminuer  l'étendue  des  coupes  af- 
foua^ères  au  profit  de  la  réserve. 


9  Mais  ces  considérations  ne  sont  d'aucun  poids 
dans  la  cause  des  requérans  contre  le  préfet  \  il 
n ^appartiendrait  qu'à  la  commune,  légalement  re- 
présentée par  son  maire ,  de  les  faire  valoir ,  dans 
l'intérêt  administratif  de  la  masse  ,  comme  objet 
réglementaire  et  de  pure  administration.  Je  pense 
donc  que  l'arrêté  attaoué ,  sans  être  absolument 
exempt  d'irrégularité  dans  la  forme,  n'est  pour- 
tant pas  vicié  d'incompétence  pour  raison  de  la 
matière  ,  et  attendu  qu'au  fond  il  n'y  a  rien  qui 
puisse  blesser  le  droit  jiersonnel,  ni  aucune  préten- 
tion légitime  des  requérans,  le  pourvoi  n'est  point 
admissible.  » 

Voici  l'arrêt  intervenu  s 

Charles,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  con- 
tentieux , 

Vu  la  loi  du  17  février  1800  (7.8  pluvioae  an  8), 
et  le  décret  du  3i  octobre  1804  (9  brumaire  an  13^; 

Considérant  que  les  réclamans  n'excipent  d'aucun 
règlement  ni  d'aucun  acte  qui  leur  aient  attribué  une 
part  déterminée  de  l'affouage  ;  qu'ainsi  Tarrêté  par 
lequel  le  préfet  a  homolo.ué  la  délibération  du 
conseil  municipal  relative  à  la  vente  de  la  moitié 
des  coupes  affouagères  des  années  1826  et  1827 
n'est  qu'une  mesure  administrative ,  que  les  récla- 
mans peuvent  attaquer  devant  notre  ministre  de 
l'intérieur ,  mais  qui  n'est  pas  susceptible  de  nous 
être  déférée  par  la  voie  coatentieuse  : 

Art.  ]*r.  La  requête  des  sieurs  Tonnaire,  Guy, 
Dalloz ,  Ben  ois  t  et  consorts  est  re  jetée. 

2.  Lesdits  sieurs  Tonnaire,  Guy,  Dalloz,  Be- 
noist  et  consorts  sont  condamnés  aux  dépens. 


i8a8.  i3  août.  ORDONNANCE  DU  ROL 

Travaux  publics.  —•  Devis»  —  Dépenses  imprévues. 
—  Indemnités. 

V administration  doit  indemniser  un  entrepreneur 
des  dépenses  qv^il  a  faites  pour  des  travaux  non 
prévus  au  devis. 

Cette  règle  Rapplique  au  cas  oà  V entrepreneur ,  en 
vertu  des  ordres  des  ingénieurs ,  a  été  forcé  de 
porter  des  déblais  à  une  distance  beaucoup  plus 
grande  que  celle  énoncée  au  devis. 

U administration  lui  doit  également  indemnité  pour 
toute  dépense  qui  provient  d'une  erreur  commise, 
par  exemple  pour  une  opération  de  tracé  du  prO" 
longement  d^un  môle  qu'il  a  fallu  recommencer. 

Il  n* est  pas  dû  une  indemnité  aux  entrepreneurs, 
à  raison  des  pertes,  avaries  ou  dommages  iicea^ 
sionés  par  négligence,  imprévoyance  ou  fausses 
manœuvres  ,  et  par  exemple  un  éboulemeni  de 
matériaux  causé  par  une  tempête  ,  lorsqu*il  n^est 
pas  prouvé  qu'if  y  eut  obligation  de  déposer  les 
matériaux  dans  un  lieu  exposé  à  l'ac^on  des 
vagues ,  tt  que  d'aiUeurs  V entrepreneur  n*a 
pas  fait  régulièrement  constater  U  perte  alléguée. 

Les  entrepreneurs  sont  responsables  de  leurs  maté- 
riaux  ,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  mis  en  œuvre. 

Cette  règle  s'applique  à  Vécorcement  des  pierres 
taillées  et  à  leur  nettoyage  lors  de  /<?  pos§. 
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1828.  iSooit/.  CIRCULAIRE  No.  i8a   {quinter). 
Pourvoi  en  ccLssation^-^No^cation* 

Les  agens  forestiers  doivent  désormais  faire  rtot^er 
à  qui  de  droit  leurs  déclarations  de  pourvoi  en 
cassation  en  matière  torrectiunnelle. 

Vous  savez,  monsieur,  qu'au Jt  termes  àe  la  circu- 
laire du  9  octobre  iSiaetdeParticle  1 10  de  l'instruc- 
tion du  aîi  mars  iSai  ,  les  agens  forestiers  doivent 
s'abstenir  de  faire  notifier  les  pourvois  en  cassation, 
attendu  que  cette  notification,  qui  n'est  pas  exigée, 
à  peine  de  nullité,  expose  l'Administration  à  payer 
l'indemnité  de  i5o  fr. ,  dans  le  cas  où,  ne  trouvant 
pas  le  pourvoi  fondé,  elle  jugerait  à  propos  de  sedé- 
siaier. 

Cette  disposition  administrative  doit  être  considé- 
rée comme  non  avenue,  depuis  que  la  cour  de  cas- 
sation ,  chambres  réunies  ,  a  décidé  qu'aux  termes 
de  l'article  418  du  Code  d'instruction  criminelle  le 
recours  en  cassation  en  matière  criminelle,  correc- 
tionnelle ou  de  police,  exercé  par  une  partie  civile 
ou  par  le  ministère  public ,  doit  être  notifié  à  la 
partie  contre  laquelle  il  a  été  dirigé  5  qu'on  peut  ne 
pas  tenir  rigoureusement  à  ce  que  cette  formalité 
ait  été  remplie  dans  le  délai  de  trois  jours ,  mais 
qu'il  est  nécessaire  qu'elle  le  soit  pour  mettre  la 
cour  à  portée  de  statuer  régulièrement. 

Vous  voudrez  bien  ,  en  conséquence ,  monsieur, 
prescrire  aux  agens  sous  vos  ordres  qu'ils  aient  doré- 
navant à  faire  exactement  notifier  à  qui  de  droit 
tous  les  pourvois  en  cassation  dont  lisseraient  dans 
le  cas  de  passer  déclaration. 

1828.  20 flo^/.  CIRCULAIRE  N^.  182  {sexter). 
Gardes, — Frais  de  justice  et  de  transport. 

Il  ne  doit  être  alloué  aux  gardes  agissant  en  qualité 
^huissiers  aucune  indemnité  de  frais  de  t  oyage  ^ 
d  moins  que  le  ministère  public  ne  leur  ait  enjoint^ 
pour  causes  graves  et  motivées  ,  dese  transporter 
hors  du  canton  oit^  ils  résident* 

,' ARTICLE  173  du  Code  forestier  porte  textuelle- 
it,  d'une  part,  que  les  gardes  de  l'Administration 
pourront,  dans  les  actions  et  poursuites  exercées  en 
son  nom,  faire  toutes  les  citaticms  et  significations 
d'exploits  sans  pouvoir  procéder  aux  saisies-exécu- 
tions y  et  de  l'autre  part  que  leurs  rétributions  pour 
if  s  actes  de  ce  genre  seront  taxées  comme  pour  les 
actes  faits  par  les  huissiers  des  juges  de  paix. 

De  ces  deux  dispositions ,  celle  relative  à  la  taxe 
des  rétributions  allouées  pour  les  actes  dont  il  s'agit 
avait  engendré  la  question  de  savoir  si  les  gardes  , 
iorsqu'ilB  font  les  fonctions  d'huissiers ,  ont  droit 
aux  frais  de  transport  que  la  loi  accorde  à  ces  der- 
niers, ou  si  ces  frais  doivent  ne  leur  être  alloués,  en 
vertu  des  anciennes  décisions ,  que  dans  le  seul  cas 
d'un  déplacement  par  mandat  du  ministère  public. 
S.  £xc.  le  miùistre  des  finances  ^  sur  le  compte 
qui  lui  a  été  rendu  des  difEcultës  oui  s^étaîent 
élevées  à  cet  égard ,  a  décidé,  le  21  juillet  dernier, 
qu'il  ne  doit  être  alloué  aux  gardes  forestiers  agissant 


L 

ment. 


en  qu colite  d'hui&siers  aucune  indemnité  de  frais  de 
voyages,  hors  le  cas  prévu  par  l'article  84  du  décret 
du  10  juin  181 1  ,  c'est  à  dire  lorsque  le  ministère 
public  leur  enjoint,  pour  cause  grave,  de  se  transpor- 
ter hors  du  canton  où  ils  ont  leur  résidence. 

Vous  voudrez  bien,  monsieur,  concourir,  en  ce  qui 
vous  concerne  ,  à  la  stricte  exécution  de  cette  déci- 
sion ,  et  ne  pas  perdre  de  vue,  à  l'égard  des  dépla- 
cemens  ordonnés  par  le  ministère  public  ,  que  tout 
mandement  y  relatif,  qui  serait  uniquement  moti- 
vé sur  l'urgence,  sans  énonciation  des  actes  graves 
qui  la  constituent,  doit,  aux  termes  des  réglemens, 
être  considéré  comme  nul  et  de  nul  effet. 

1828.  25  août.  aRCULAIRË  N«.  ]83. 

Travauxmisen  charge, -^Leur désignation, — Leur 
exécution. 

On  ne  doit  mettre  en  charge  que  les  travaux  indiqués 
par  le  cahier  des  charges  générales.  Leur  empla* 
cément  et  leur  importance  doivent  être  désignés 
sur  les  actes  d^ assiette  et  de  balivage  ,  ainsi  que 
dans  les  clauses  particulières  des  actes  d'adjudi- 
cation. Leur  exécution  ne  peut  être  confiée  qu'aux 
adjudicataires,  et  si  on  les  fait  exécuter  par  des 
cantonniers  ,  ceux-ci  doivent  être  payés  par  les 
adjudicataires.  Les  agens  ne  peuvent  se  rendre 
dépositaires  de  fonds. 

L'exécution  des  travaux  susceptibles,  monsieur , 
d'être  mis  à  la  charge  des  adjudicataires  des  coupes  a 
souvent  fixé  l'attention  de  la  direction  générale,  qui 
a  plusieurs  fois  précisé  la  nature  de  ces  travaux,  et  a 
donné  des  instructions  pour  que  leur  confection  ne 
donnâc  point  lieu  à  des  abus  \  mais  il  est  des  arron- 
dissemens  où  l'on  n'en  a  pas  moins  persisté  dans  des 
habitudes  qui ,  lors  même  qu'elles  paraîtraient  fa- 
vorables au  bon  entretien  des  forêts  ,  ont  le  grave 
inconvénient  de  laisser  de  l'incertitude  sur  l'exécu** 
tion  des  améliorations  et  sur  l'emploi  réel  des  fonds 
qui  leur  sont  applicables. 

Les  travaux  à  mettre  en  charge  sur  les  ventes  de 
coupes  sont  spécifiés  dans  l'article  64  du  cahier  des 
charges  de  1818,  etdoiveuten  général  se  bornera  des 
réparations  de  routes  et  chemin  de  vidange ,  à  des 
creuse  mens  ou  curemens  de  fossés,  à  des  repiquages 
de  places  vides  ou  à  charbons  dana  Pintérieur  dea 
coupes  ,  et  enfin  quelquefois  à  des  réparations  ou 
confections  de  barrières^  ponts  et  ponceaux* 

Toute  autre  espèce  de  travaux  ne  peut  être  mise 
en  charge sansl'autorisation  de  la  direction  générale, 
et  ces  travaux  ne  doivent  jamais  recevoir  une  ex- 
tension telle  que  le  produit  des  ventes  en  éprouve 
une  réduction  sensible. 

Leur  emplacement  et  leur  importance  doivent 
être  désignés  dans  les  actes  d'assiette  et  do  balivage  , 
ainsi  que  dans  les  clausea  particulières  des  actes 
d'adjudication  ,  de  manière  à  ce  que  la  vérification 
de  leur  exécution  soit  toujours  Uicile  )  et  ce  n'est 
point  les  spécifier  que  de  se  borner  à  imposer ,  ainsi 
que  cela  se  pratique  dans  plusieurs  inspections,  un 
certain  nombre  de  journées  d'ouvriers  :  ce  qui  n'est 
alors  qu'une  charge  pécuniaire  mal  iléguisée. 

Quant  à  leur  exécution  ,  elle  doit  être  confiée  à 
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ceux  à  qui  ils  sont  imposas  et  qui  en  sont  respon- 
sables,  par  conséquent  aux  adjudicataires,  et  L'ar- 
ticle 4^  ^u  CW^^ybrej^/Vra  donné  aux  agens  forestiers 
les  moyens  de  contraindre  à  leur  exécution  ceux  qui 
en  négligeraient  la  confection:  aussi  est-ce  avec  peu 
de  fondement  que,  dans  certaines  conseryations,  on 
a  voulu  ajoutera  la  loi  ,  en  imposant  auxadjudi- 
catairesen  retard  des  peines  ovi  indemnités,  qu'elle 

f^eut  seule  prononcer  ,  et  dont  les  tribunaux  de  po- 
ice  correctionnelle  refuseraient  de  faire  l'applica- 
tion. 

Dans  quelques  arondissemens  et  pour  certaines 
forêts  importantes,  on  a  cru  devoir  employer,  pour 
la  confection  de  travaux  ,  des  ouvriers  qui ,  admis 
par  les  agens ,  sous  la  dénomination  de  routiers  ou 
cantonniers  ,  sont,  pendant  tout  le  cours  de  l'année, 
employés  dans  les  forêts.  Ce  moyen  peut  être  avan- 
tageux pour  la  bonne  exécution  des  travaux  et  pour 
le  maintien  en  bon  état  des  chemins  de  vidange  ; 
mais,  dans  ce  cas,  les  routiers  ou  cantonniers  doivent 
toujours  être  payés  par  les  adjudicataires ,  en  raison 
des  travaux  qui  ont  été  exécutés. 

Je  sais  aussi,  monsieur,  que  des  agens  se  sont  ren- 
dus dépositaires  des  fonds  mis  en  charge  pour  des  tra- 
vaux de  l'espèce  :  les  agens  forestiers  ne  sont  pas  des 
agens  comptables  de  deniers,  et  toutes  les  fois  que, 
sous  un  prétexte  quelconque ,  ils  touchent  pour  le 
service  à^s  forêts  une  somme  qui  n'a  pas  été  ordon- 
nancée par  la  direction  générale  à  leur  proEt ,  ils 
s'exposent  à  être  accusés  de  concussion. 

Quant  à  l'exécution  des  travaux,  elle  doit  toujours 
être  constatée  lors  du  récolement  des  coupes.  J'ob- 
serverai, à  cet  égard,  que  desagens  trop  confiansdans 
les  promesses  des  adjudicataires  en  retard  de  remplir 
leurs  obligations  ne  craignent  pas  de  déclarer  dans 
leurs  procès- verbaux  que  des  travaux  sont  exécutés, 
tandis  qu'ils  ne  le  sont  pas  encore. 

J'appelle  votre  surveillance  sur  des  abus  qui  ont  la 
plus  fâcheuse  influence  sur  la  conBance  que  doivent 
inspirer  les  agens  de  l'Administration,  et  dont  vous 
devenez  garant  toutes  les  fois  que  vous  ne  m'en  signa- 
lez pas  l'existence  5  et  je  vous  prie  de  faire  connaître 
aux  agens  qui  vous  sont  subordonnés  que  j'userai,  à 
l'avenir,  de  la  plus  grande  sévérité  envers  ceux  qui 
s'en  rendraient  coupables  ,  ou  qui  même  ne  se  con- 
formeraient pas  aux  dispositions  que  je  viens  de 
rappîler  pour  la  mise  en  charge  des  travaux,  pour 
leur  exécution  et  leur  paiement. 

1828.  27  août.  ARRÊT  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

Domaine.^^^ Droit  de  pacage, — Instance.  —  Forme 
de  procéder. — Préfet.-^ Avoué. 

Les  préfets  sont  chargés  de  suivre  et  diriger  les  pour- 
suites qui  intéressent  le  domaine  de  l'Etat, 

Les  administrations  litigantes  n'ont  près  des  tribu- 
naux ni  défenseurs  officieux ,  ni  procureurs  fondés  ; 
les  mémoires  sont  lus  à  l'audience  par  le  minis- 
tère public  f  qui  est  tenu  de  faire  valoir  tous  les 


moyens  que  lui  suggèrent  la  justice  et  P intérêt  de 
l'Etat. 

Ainsi  les  procureurs  du  Roi  sont  les  véritables  dé- 
fenseurs et  fondés  de  pouvoir  de  tEtat,  et  il  n^est 
pas  nécessaire  que  tes  préfets  constituent  avoué 
dans  les  questions  de  propriété  qui  intéressent 
l'Etat. 

Les  principes  ci-dessus  établis  résultent  des  lois 
rappelées  et  appliquées  par  l'arrêt  suivant  de  la 
cour  de  cassation  : 

Le  comte  d'Huteau  réclamait  un  droit  de  pacage 
et  de  glandée  sur  le  sol  de  la  forêt  de  Grésigne,  ap- 
partenant à  l'Etat;  et  pour  lui  tenir  lieu  de  ce  droit, 
il  avait  formé ,  contre  le  préfet  du  département  du 
Tarn  ,  une  demande  en  cantonnement  |  ou  en  dis- 
traction d'une  portion  de  cette  forêt. 

Le  tribunal  civil  de  Gaillac  avait  accueilli  cette 
demande  ;  et  par  arrêts  des  28  août  1826  et  24  jan- 
vier 1827  )  ^^  ^^^^  royale  de  Toulouse  avait  déclaré 
nul  l'appel  interjeté  par  le  préfet,  sur  le  fondement 
que  l'exploit  d'appel  ne  contenait  pas  la  constitution 
d'avoué  ,  prescrite,  à  peine  de  nullité ,  par  les  arti- 
cles 61  et  47Û  du  Code  de  procédure  civile. 

Ces  arrêts  ont  été  cassés  pour  violation  des  lois  ci- 
après  énoncées  : 

Ouï  le  rapport  fait  par  M.  le  conseiller  Quéquet  , 
chevalier  de  l'ordre  royal  de  la  légion -d'honneur  ; 
les  observations  de  Teste-Lebeau,  avocat  du  préfet; 
celles  de  Guichird,  avocat  du  comte  d'Huteau  ,  et 
les  conclusions  de  M.  l'avocat  général  Cahier  ,  ofh- 
cier  du  même  ordre  : 

Vu  les  articles  94  de  la  loi  du  27  ventôse  an  8 , 
portant  :  écLes  avoués  auront  exclusivement  le  droit 
i>  de  postuler  et  de  prendre  des  conclusions  dans  le 
»  tribunal  près  lequel  ils  seront  étabUs  ; 

»  Vu  l'article  2  de  la  loi  du  19  nivôse  an  4»  ainsi 
conçu  :  a  Si  les  actions  (  intéressant  l'Etat)  donnent 
»  lieu  à  des  poursuites  devant  le  tribunal  du  dépar- 
30  tement ,  elles  y  seront  suivies  et  dirigées  par  le 
»  commissaire  près  l'administration  départementale 
33  au  nom  de  laquelle  elles  auront  été  intentées  (  au- 
»  jourd'hui  le  préfet  )  ; 

T>  Vu  l'article  2  de  l'arrêté  du  Gouvernement  du 
co  thermidor  an 4;  lequel  dispose  :  oc  Lescomroissai- 
13  res  près  les  tribunaux  (aujourd'hui  les  procureurs 
>3  du  Roi  )  proposeront  tels  moyens  et  prendront 
o  telles  conclusions  que  la  nature  de  l'aUaire  leur 
33  paraîtra  exiger  j 

3f>  Vu  l'article  4  ^Q  la  loi  du  17  frimaire  an  6  , 
donc  voici  les  termes  :  ce  Les  adminîstratioi^sliti- 
>3  gantes  n'auront  près  les  tribunaux  ni  défenseurs 
»  officieux,  ni  procureurs  fondés;  seulement  les  mé- 
»  moires  signifiés  seront  lus  à  l'audience  par  les 
A  commissaires  près  les  tribunaux  (  les  procureurs 
33  généraux  et  leurs  substituts),  qui  seront  d'ailleurs 
33  tenus  de  faire  valoir  tous  les  moyens  que  leur  sug- 
33  g(^reront  la  justice  et  l'intérêt  de  l'Etat  j 

»  Vu  enfin  le  décret  approbatif  de  l'avis  du  con- 
seil d'état  des  i*'.  mai  et  12  juin  1807,  portant 
oc  que  l'abrogation  prononcée  par  l'article  io4i  du 
33  Code  de  procédure  civile  n'a  eu  pour  objet  que  de 
A  déclarer  qu'il  n'y  aurait  désormais  qu'une  seule 
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y>  loi  commune  pour  la  procédure,  et  qu^on  a  enten- 
»  du  porter  atteinte  aux  formes  de  procéder,  soit 
3»  dans  les  affaires  de  Penregistrement  et  des  domai- 
'  t>  nés  ,  soit  dans  toute  autre  matière  pour  laquelle 
yy  il  aurait  été  fait ,  par  une  loi  spéciale  y  exception 
30  aux  lois  générales  ; 

9  Attendu  que  la  loi  du  ay  ventôse  an  8  ,  article 
o4  y  n^est  applicable  qu'aux  affaires  entre  particu- 
liers y  et  nullement  à  celles  qui  intéressent  PEtat , 
pour  raison  desquelles  les  lois  des  19  nivôse  an  4  et 
17  frimaire  an  6  (  non  abrogées  par  Parlicle  94  de 
ladite  loi  du  27  ventôse  an  8)  ont  considéré  les 
commissaires  du  Gouvernement  près  les  tribunaux 
(  aujourd'hui  les  procureurs  généraux  et  leurs  subs- 
tituts }  comme  les  véritables  défenseurs  et  fondés 
de  pouvoirs  de  PËtat,  et  comme  devant  par  consé- 
quent, même  depuis  la  loi  du  27  ventôse  an  8,  rem- 
plir les  mêmes  fonctions  que  dans  toutes  les  autres 
affaires  les  avoués  remplissent  pour  les  particuliers  ; 
d'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué  a  non  seulement 
Ikît  une  fausse  application  de  l'article  94  de  la  loi 
du  27  ventôse  an  8 ,  mais  encore  violé  les  lois  des 
19  nivôse  an  4  et  17  frimaire  an ,6,  et  formellement 
contrevenu,  tant  à  l'arrêté  du  Gouvernement  du  10 
thermidor  an  4  9  qu'au  décret  approbatif  de  l'avis 
du  conseil  d'état  des  i«r.  mai  et  la  juin  1807  : 
»  La  cour  casse  ,  etc.  a» 


1828.  27  aoàt.  ORDONNANCE  DU  ROI. 

Communes, — Bois, — Coupes, — Demande  en  déli- 
vrance. — Propriété. — Compétence. 

Lorsque  les  demandes  adressées  par  une  commune 
au  préfet ,  et  soumises  à  la  décision  du  conseil  de 
préjf^ecture  ,  n'ont  pas  seulement  pour  objet  d'ob^ 
tenir  la  délivrance  en  nature  de  coupes  du  bois  en 
litige ,  mais  qu* elles  tendent  aussi  à  ce  qu'elle 
soit  maintenue  ,  d  ^exclusion  de  l'Etat ,  dans  la 
jouissance  pleine  et  entière,  et  sans  part  d' autrui, 
dans  lesdites  coupes  ,  cela  constitue  une  question 
de  propriété  dont  il  n'appartient  qv^aux  tribunaux 
de  connaître  (i). 

Il  y  a  Ueu  dès  lors  d'annuler  P  arrêté  du  conseil  de 
préfecture  qui  a  statué  sur  le  tout ,  et  d'autoriser 
la  commune  à  faire  valoir  devant  les  tribunaux 
ses  droits  à  la  propriété  exclusive  des  bois. 

Gharxxs,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  con- 
tentieux , 

Sur  le  chef  des  conclusions  tendant  à  P  annulation 
de  P  arrêté  du  conseil  de  préfecture  ,  Considérant 
que  les  demandes  adressées  par  la  commune  de  Mer- 
les au  préfet  de  la  Meuse ,  et  soumises  à  la  décision 
dit  conseil  dé  préfecture ,  n'avaient  pas  seulement 
pour  objet  d'obtenir  la  délivrance ,  en  nature,  des 
coupes  de  ses  futaies ,  mais  qu'elles  tendaient  aussi 
à  ce  qu'elle  fût  maintenue,  à  l'exclusion  de  l'Etat , 
dans  la  jouissance  pleine  et  entière,  et  sans  part 


(j)  Voyez  les  Questions  de  droit  administratif,  Y*.  Com- 
munes. Le  principe  de  cette  jurisprudence  domine  toutes 
1«8  matières  administratives. 

TOMB  IV. 


d'autrui,  desdites  coupes,  ce  qui  constituait  use  vé* 
ritable  question  de  propriété  dont  il  n'appartenait 
qu'aux  tribunaux  de  connaître  : 

Art,  !«'.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du 
département  de  la  Meuse,  du  18  octobre  ]8o3  (  sS 
vendémiaire  an  la)  ,  est  annulé  pour  cause  d'in- 
compétence* 

2.  La  commune  Ae  Merles  est  autorisée  à  faire 
valoir  devant  les  tribunaux  %es  droits  à  la  pro- 
priété exclusive  de  ses  bois. 

3.  Est  condamnée  aux  dépens  la  partie  qui  suc- 
combera en  fin  de  cause. 


1828.  27  août.  ORDONNANCE  DU  ROI. 

Domaines  nationaux.  —  Acte  de  vente.  —  Inter- 
prétation. —  Confins.  —  Règles  du  droit  com- 
mun. 

Un  conseil  de  préfecture  qui  se  borne  à  expliquer 
les  actes  administratifs  qui  ont  préparé  et  con^ 
sommé  la  vente,  et  qui  ne  statue  ni  sur  la  près» 
cription  ni  sur  aucune  autre  question  de  droit 
commun,  ne  sort  pas  des  limites  de  sa  compétence. 

Lorsque,  dans  les  procès-verbaux  d'estimation  et 
d'adjudication,  une  allée  servant  de  chemin  a  été 
donnée  pour  limites  aux  terres  et  pâtures  vendues, 
le  conseil  de  préfecture  fait  une  juste  application 
desdits  procès-verbaux,  en  déclarant  que  le  sol 
audit  chemin,  ensemble  les  arbres  croissant  sur  le 
sol,  ne  f)nt  point  partie  de  Padjudication  (1). 

Toutefois  si,  d'après  le  procès^verbal  d^ estimation, 
l'allée  doit  servir  de  chemin  et  rester  en  chemin, 
et  que  le  conseil  de  préfecture  ait  omis  défaire 
cette  déclaration,  il  y  a  lieu  d'y  suppléer  et  de 
renvoyer  les  parties  devant  les  tribunaux,  sur  la 
prescription  et  sur  les  autres  questions  de  droit 
commun.  ^ 

CharIpEs  9  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  con- 
tentieux , 

Sur  la  compétence  ,  Considérant  que  le  conseil 
de  préfecture  s'est  borné  à  expliquer  les  actes  admi- 
nistratifs qui  ont  préparé  et  consommé  la  vente,  et 
qu'il  n'a  statué  ni  sur  la  prescription ,  ni  sur  au- 
cune autre  question  du  droit  commun  ; 

Au  fond.  Considérant  que,  dans  les  procès- 
verbaux  d'estimation  et  d'adjudication ,  le  chemin 
ou  l'allée  servant  de  chemin ,  qui  est  en  litige ,  a 
été  donné  pour  limites  aux  terres  et  p&tures  ven- 
dues; d'où  il  suit  que  le  conseil  de  préfecture  a  fait 
une  juste  application  desdits  procès-verbaux,  en  dé- 
clarant, dans  son  dispositif,  que  le  sol  du  dit  che- 
min ,  ensemble  les  arbres  croissant  sur  ledit  soi ,  ne 
faisaient  point  partie  desdites  adjudications;  — 
Considérant  que,  d'après  les  passages  du  procès- 
verbal  d'estimation  relaté  dans  l'arrêté  du  conseil 
de  préfecture ,  employés  par  le  sieur  comte  de  Fle- 
chins  dans  sa  défense  ;  et  non  contestés  par  le  sieur 
Guilluy ,  ladite  allée  doit  servir  de  chemin  et  rester 
en  chemin  ;  que  le  conseil  de  préfecture  le  recon- 


(x)  Ost  un  point  de  jurisprudence  constant. 
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naît  dans  ses  motifs  |  mais  qu'il  aurait  dû  le  dédarer 
dans  son  dispositif  ^  et  quHl  y  a  lieu  d'y  suppléer. 
Art.  !«'•  Il  est  déclaré  que  le  sol  du  chemin  ou 
de  l'allée  serrant  de  chemin ^  donné  pour  limites  aux 
terres  et  pâtures  vendues  par  les  procès-verbaux 
d'adjudication  ci-dessus  visés,  ensemble  les  arbres 
croissant  sur  ledit  sol ,  n'ont  pas  fait  partie  desdites 
adjudications  ;  que  seulement  ladite  allée  doit  servir 
de  chemin  et  rester  en  chemin.  —  Lea  parties  sont 
renvoyées  devant  les  tribunaux ,  sur  la  prescription 
et  sur  les  autres  questions  du  droit  commun. 

2.  Est  condamnée  aux  dépens  la  partie  qui  suc- 
combera devant  les  tribunaux. 

1838.  3i  août.  ORDOIïNAKCfi  DU  ROI. 

Domaines  nadonaux.  — ^  Vente.  —  Actes  insuffL- 
sans.  «—  Renvoi. 

Lorsque  les  actes  administratifs  qui  ont  préparé 
et  consommé  ia  vente  de  deux  domaines  ne  suf- 
fisent pas  pour  reconnaître  à  laquelle  de  ces  deux 
propriétés  appartiennent  les  terrains  et  les  arbres 
en  litige  ,  le  conseil  de  préfecture  doit  se  borner 
à  déclarer  ce  qui  a  été  respectivement  vendu  par 
les  actes  d'adjudication ,  et  renvoyer  ensuite  les 
parties  devant  les  tribunaux. 

Charles,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  con- 
tentieux, 

Considérant  que  les  actes  administratifs  qui  ont 

Ê réparé  et  consommé  la  vente  de  la  métairie  de  la 
orde  et  de  la  forêt  Merci-Dieu  ne  suffisent  pas 
pour  reconnaître  à  laquelle  de  ces  deux  propriétés 
appartiennent  les  terrains  dont  il  s'agit ,  et  que 
dès  lors  le  conseil  de  préfecture  aurait  dû  se  bor- 
ner à  déclarer  ce  qui  avait  été  respectivement  vendu 
par  les  actes  d'adjudication  ci-dessus  visés ,  et  à 
renvoyer  le  jugement  des  contestations  à  l'autorité 
judiciaire  : 

Art.  ler."  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  dé 
parlement  de  la  Vienne,  du  29  mars  1827,  est  an- 
nulé* 

a.  Il  est  déclaré  que,  par  l'acte  d'adjudication 
du  4  &^ût  1 796  (  1 7  thermidor  an  4  )»  l'État  a  vendu 
au  sieur  Boyer  la  métairie  de  la  Borde  et  ^s  dé- 
pendances, si' liée  dans  la  commune  de  Pasay-le- 
Veil.  (Suit  la  désignation.) 

3.  il  est  déclaré  1°.  que,  par  l'acte  d'adjudica- 
tion du  10  septembre  1818 ,  il  a  été  vendu  par 
TËtat  au  sieur  Demarçay  les  bois  de  la  Merci- 
Dieu ,  compris  dans  les  limites  ci-après  spécifiées. 
{Suit  la  désignation.) 

4.  Les  parties  sont  renvoyées  à  se  pourvoir  au- 
près de  l'autorité  judiciaire,  pour  qu'elle  décide  si 
c^est  de  l'adjudication  de  l'an  4  ou  de  ce'le  de 
1818  que  font  partie  les  pièces  de  terres  et  les 
arbres  formant  l'objet  du  litige. 

5.  Est  condamnée  aux  dépens  la  partie  qui  suc- 
comoera  devant  les  tribunaux. 


I 


i8a8.  1er.  septembre.  CIACULA1R£  N'>.  184. 

Déâmitation  des  bois  de  FEtat.  —  La  faculté  de 
requérir  la  délimitation  d^une  forêt  domaniale 
peut  être  exercée  par  les  agens  forestiers  supé^ 
rieurs,  mais  après  avoir  fait  connaitre  la  dépense 
à  l'Administration  et  reçu  son  autorisation. 

Le  concours  de  deux  agens  et  de  deux  arpenteursy 
comme  experts  du  Gouvernement,  n'est  pas  exigé 
par  la  loi. 

Les  directeurs  des  domaines  n'ont  pas  à  s' expliquer 
sur  la  nécessité  cTune  délimitation. 

Je  vous  al  fait  connaître ,  monsieur,  par  ma  cir* 
cttlaire  du  a  juillet  dernier  ^  n^.  180  ,  le  mode  de 
procéder  à  des  délimitations  partielles  entre  les  bois 
des  communes  et  des  propriétés  particulières. 

Je  vais  vous  entretenir  aujourd'hui  de  quelques 
difficultés  qui  se  sont  présentâmes  sur  ^exécution  des 
articles  8  et  10  du  Code  forestier ,  en  ce  qui  con- 
cerne les  délimitations  des  bois  de  l'Etat. 

1^.  Un  préfet  a  demandé  si ,  lorsqu'il  s'agit  de 
l'aménagement  d'une  forêt,  le  conservateur  peut, 
lors  même  que  l'ordonnance  qui  autorise  l'aména- 
gement ne  porterait  pas  qu'il  sera  procédé  à  la  dé- 
limitation ,  requérir  cette  délimitation ,  et  s'il  n'était 
pas  nécessaire  ,  dans  ce  cas,  que  ce  fût  la  direction 
générale  elle-même  qui  fit  cette  demande. 

Ce  magistrat  observait  que  l'article  8  du  Codefo-- 
restier  ne  donnait  le  droit  de  requérir  la  délimita- 
tion qu'à  l'Administration  forestière^  que  si  une  or- 
donnance qui  prescrit  un  aménagement  n'autorise 
pas  la  délimitation,  ou  ne  peut  s'en  prévaloir  pour 
soutenir  que  cette  dernière  opération  soit  implici- 
tement autorisée,  puisque  la  (orêt  à  aménager  peut 
se  trouver  circonscrite  par  des  limites  non  con- 
testées 9  que  de  même  qu'on  peut  délimiter  une 
foi  et  sans  en  changer  l'aménagement,  on  peut  l'amé- 
nager sans  la  délimiter }  que  l'aménagement  et  la 
délimitation  sont  deux  opérations  distinctes  et  in- 
dépendantes l'une  de  l'autre  \  que  d'ailleurs  il  y  a 
des  délimitations  générales  et  des  délimitations  par- 
tielles; que  si  une  ordonnance  d'aménagement  ne 
dit  rien  de  la  délimitation,  on  ne  peut  admettre 
que  le  conservateur  sera  compétent  pour  décider  si 
la  délimitation  sera  générale  ou  partielle. 

11  est  certain  que  Ta  délimitation  proprement  dite 
d'une  forêt  à  aménager  n'est  pas  toujours  néces- 
saire, puisque  cette  forêt  peut  êire  circonscrite  par 
des  murs,  des  fossés  ou  par  d'autres  limites  inva- 
riables. Dans  ce  cas,  les  agens  forestiers  doivent 
seulement  reconnaître  les  limites,  et  l'arpenteur 
mesurer  le  périmètre  de  la  forêt.  Il  y  a  donc  néces* 
site,  de  la  part  de  l'Administration  ,  de  requérir  la 
délimitation  générale  ou  partielle  d'une  forêt  quand 
l'ordonnance  d'aménagement  ne  prescrit  pas  en 
même  temps  qu'elle  sera  délimitée.  Mais  par  ce  mot 
administration  on  ne  peut  entendre  seulement  la 
direction  générale  :  c'est  un  terme  générique  qui 
comprend  les  agens  supérieurs,  aussi  bien  que  l'Ad- 
ministration centrale.  Au  surplus ,  comme  les  con- 
servateurs ne  peuvent  provoquer  aucune  opératioa 
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qui  entraîne  une  dépense  sans  avoir  Pattache  de 
PAdministration ,  la  question  élevée  par  M.  le  pré- 
fet sur  le  droit  du  conservateur  est  tout  à  fait  sans 
objet;  et  il  faudra  toujours  que  PAdministration 
autorise  la  délimitation  ^  si  Pordonnance  déména- 
gement n^en  parle  pas. 

2^.  Le  même  préfet  a  demandé  si,  lorsqu^ii  y  a 
lieu  à  une  délimitation  générale  y  un  seul  agent  de 
1? Administration  peut  opérer  comme  expert,  ou,  si 
au  contraire ,  le  concours  de  plusieurs  agens  n^est 
pas  nécessaire.  Il  lui  pnraissait  résulter  de  ces  mots, 
agens  forestiers  f  employés  dans  les  articles  lodu 
code  et  Si)  de  l'ordonnance  d'exécution,  que  plu- 
sieurs agens  devaient  être  chargés  de  Popération. 
Quant  à  Parpenteur,  M.  le  préfet  reconnaissait 
qu'un  seul  pouvait  suffire  pour  une  petite  forêt} 
mais  il  pensait  que  si  la  délimitation  devait  s'opérer 
sur  une  forêt  d'une  forte  contenance ,  il  était  né- 
cessaire que  deux  arpenteurs  fussent  employés  pour 
se  surveiller  et  se  contrôler  réciproquement. 

J'ai  fait  observer  que  les  termes  du  code  et  de 
Pordonnance  réglementaire  n^avaient  point  eu  pour 
objet  de  déterminer  si  les  délimitations  seraient 
faites  par  un  ou  par  plusieurs  agens ,  et  que ,  comme 
il  y  a  des  cas  où  il  peut  être  utile  d'en  employer  plu- 
«îeufs,  cette  circonstance  avait  dû  faire  admettre  le 
pluriel  dans  Pexpression  de  la  loi ,  afin  qu'on  ne  pût 
f>as  cisûire  que ,  dans  tous  les  cas ,  il  ne  niUait  qu'un 
«eul  ageat. 

Mais  11  n^y  a  aucune  nécessité  de  faire  nommer 
par  le  préfet  deux  agens  forestiers  ni  deux  arpen- 
teurs pour  opérer  dans  l'intérêt  de  P£tat;  quand 
un  seul  agent  et  un  seul  arpenteur  sont  suffisans, 
comme  c'est  le  cas  le  plus  ordinaire,  soit  qu'il 
s'agisse  d'une  délimitation  générale  ou  d'une  déli- 
mitation partielle.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que 
les  experts  nommés  par  le  préfet  n'agissant  pas  dans 
l'intérêt  des  riverains^  le  préfet  ne  peut  leur  en  dé- 
léguer le  pouvoir;  et  s^il  convoque  les  riverains, 
«'est  parce  que  ceux-K:i  ont  le  droit  d'assister  eux- 
mêmes  aux  opérations  ou  de  s'y  faire  représenter 
par  des  experts.  Chacun  agit  donc  dans  son  propre 
intérêt ,  et  les  opérations  se  trouvent  suffisamment 
contrûlées  par  les  dires  et  observations  des  parties. 

L'arpenteur  nommé  |>ar  le  préfet  n'agit,  comme 
l'agent  forestier,  que  dans  l'intérêt  de  l'£tat,  et 
chaque  riverain  est  libre  de  prendre  un  arpenteur 
'de  son  choix;  cependant  il  est  d'usage,  pour  écono- 
miser les  frais ,  que  les  riverains  se  dispensent  de 
nommer  un  arpenteur  pour  leur  compte  ,  et  qu'ils 
«'en  rapportent  à  celui  qui  est  nommé  par  le  préfet. 
Dans  ce  cas,  les  opérations  du  géomètre  se  font  dans 
l'intérêt  commun,  et  les  frais  en  sont  également 
supportés  en  commun. 

3^.  Enfin  on  a  demandé  si  le  directeur  des  do- 
maines, qui ,  aux  termes  de  l'article  58  de  l'ordon- 
jiance  du  i^r.  août  1827,  doit  donner  son  avis  pour 
le  choix  de  l'expert  du  Gouvernement ,  avait  à  s'ex- 
pliquer sur  la  nécessité  même  de  la  délimitation. 

La  négative  ne  pouvait  être  douteuse  :  en  effet, 

.l'article  8  du  Code  forestier  porte  que  la  séparation 

entre  les  bois  de  l'Etat  et  les  popriétés  riveraines 

pourra  être  requise ,  soit  par  l'Administration  des 

forêts ,  soit  par  les  propriétaires  riverains.  Cet  ar- 
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ticle  ni  aucune  autre  disposition  de  la  loi  ou  de  l'or- 
donnance n'exieent  l'intervention  du  directeur  des 
domaines  dans  la  question  de  savoir  si  la  délimitation 
est  ou  n'est  pas  nécessaire.  Le  code  a  dû  conférer 
aux  agens  forestiers  le  droit  de  requérir  la  délimi- 
tation, parce  qu'ils  sont  à  portée  d'en  reconnaître 
l'utilité  d'après  l'état  des  limites  des  forêts  dont  ils 
ont  U  surveillance,  la  nature  des  bornes,  leur  dé- 
térioration ou  transposition,  et  la  connaissance  qu'ils 
peuvent  avoir  acquise  d'usurpations  commises  sur 
le  sol  forestier.  Mais  si  les  directeurs  des  domaines 
n'ont  point  à  s'expliquer  sur  la  nécessité  des  déli- 
mitations, ils  doivent  intervenir  dans  tous  les  actes 
qui  intéressent  les  propriétés  de  l'Etat  5  et  c'est  pour 
ce  motif  qu'ils  sont  appelés  à  donner  leurs  obser- 
vations sur  la  capacité  et  la  moralité  des  personnes 
proposées  pour  experts,  sur  les  réclamations  qui 
peuvent  être  faites  par  les  propriétaires  riverains, 
soit  pendant ,  soit  après  les  opérations ,  conformé- 
ment à  l'article  64  de  l'ordonnance  réglementaire , 
et  enfin  sur  tout  ce  qui  peut  contribuer  à  assurer  les 
intérêts  du  domaine  de  l'Etat. 

S»  Exe.  le  ministre  des  finances,  à  qui  j'ai  sou- 
mis les  questions  rappelées  dans  la  présente  circu- 
laire ,  m  a  fait  connaître  ,  par  sa  lettre  du  14  de  ce 
mois ,  qu'elle  approuvait  les  observations  d'après 
lesquelles  j'en  avais  proposé  la  solution ,  et  qu'elle 
avait  transmis  des  instructions  dans  le  même  sens 
au  préfet  qui  l'avait  consultée. 

n  en  résulte,  monsieur,  1^.  que  le  droit  attri- 
bué à  l'Administration  forestière  par  l'article  8  du 
code  de  requérir  la  délimitation  d'une  forêt  s'ap- 
plique bien  aux  agens  supérieurs  de  l'Administra- 
tion ,  mais  que ,  sous  le  rapport  de  la  dépense ,  ces 
agens  ne  pouvant  provoquer  aucune  opération  sans 
y  être  autorisés ,  ce  sera  toujours  la  direction  géné- 
rale qui  donnera  l'autorisation  d'y  procéder;  2^. 
qu'il  n'y  a  aucune  nécessité  de  faire  nommer  plu- 
sieurs experts  et  arpenteurs  pour  opérer  dans  l'in- 
térêt de  l'Etat ,  quand  un  seul  agent  et  un  seul  ar- 
penteur peuvent  exécuter  ce  travail;  3^.  que  le 
directeur  des  domaines  n'a  pas  à  s'expliquer  sur  la 
nécessité  d'une  délimitation  qui  est  proposée  par  les 
agens  forestiers  ou  requise  par  les  riverains. 


1828.  8  septembre.  CIRCULAIRE  N*.  i85. 

Taxe  d'affouage»  — •  Communes.  —  Article  109 
du  code. 

Les  communes  sont  autorisées  à  acquitter  par  des 
taxes  (^affouage  les  chaires  et  dépenses  prévues 
par  P article  109  du  Code  forestier,  sans  recourir 
à  la  vente  d'une  portion  de  leur  affouage. 

Je  vous  ai  fait  connaître,  monsieur,  par  ma  cir- 
culaire du  i5  janvier  dernier^  n°.  166 ,  que  S.  £xc. 
le  ministre  des  finances  avait,  par  une  décision  du 
18  décembre  précédent,  approuvé  larrêté  d'un  pré- 
fet, qui  avait  pour  objet  de  faire  délivrer  aux  com- 
munes de  son  département  la  totalité  des  bois  de 
leurs  coupes  affouagères ,  lorsqu'elle  serait  néces- 


i5. 


Digitized  by 


Google 


ii6 


RÊGLEMENS  FORESTIERS.  —  Année  i8a8. 


sïire  aux  besoins  des  babitans  ,  mais  sous  la  condi- 
tion que  les  communes  prendraient  l'engagement 
d'acquitter  les  cbarges  et  dépenses  concernant  leurs 
bois,  et  qui,  aux  termes  de  Particle  loo  du  Code 
forestier,  devaient  se  payer  au  moyen  de  la  vente 
d'une  portion  de  la  coupe  affouagère. 

On  a  considéré  que  les  cotisations  destinées  à 
Pacquîttement  de  ces  dépenses  ne  pouvaient  être 
rendues  exécutoires  qu'autant  qu'elles  seraient  au- 
torisées par  la  loi  ;  que  si  elles  étaient  volontaires 
de  la  part  des  babitans ,  la  perception  en  était  in- 
certaine 9  et  que  le  but  de  l'article  109  du  Codefo- 
restier,  qui  était  d'assurer  le  paiement  des  cbarges 
relatives  aux  bois  des  communes ,  se  trouverait 
manqué. 

C'est  dans  la  vue  de  prévenir  ces  inconvéniens  et 
pour  régulariser  la  mesure  précédemment  au toriséei 
que  la  loi  du  17  août  1828 ,  relative  à  la  fixation  du 
budget  des  recettes  de  l'exercice  1 829 ,  a  consacré 
une  disposition  qui  autorise  la  perception  des  taxes 
d'iiffbuage  là  où  il  est  d^ usage  et  utile  d'en  établir. 

D'après  cette  disposition ,  MM.  les  préfets  pour- 
ront dispenser  les  communes  de  vendre  une  portion 
de  leur  affouage  pour  le  paiement  des  frais  de  garde , 
de  la  contribution  foncière  et  des  sommes  qui  re- 
viennent au  trésor  en  exécution  de  l'article  106  du 
Code  Jbrestier ,  lorsqu'il  pourra  être  pourvu  au  paie- 
ment de  ces  charges  et  dépenses  par  une  taxe  d'af- 
fouage. 

Vous  voudrez  bien ,  en  ce  qui  vous  concerne , 
concourir  à  l'exécution  de  cette  disposition. 

1828.  la  septembre.  CIRCULAIRE  N^  i85  {bis). 

Bois  des  communes.  —    Coupes  affhuagères.  ^ 
Perceptions  illégales. 

Cette  circulaire  rappelle  que ,  dans  quelques  dé- 
partemens,  il  avait  été  alloué  aux  agens  forestiers, 
par  des  arrêtés  de  MM.  les  préfets,  une  somme  dé- 
terminée par  coupe  affouagère,  pour  les  indemniser 
de  leurs  frais  d'impressions,  et  les  rembourser  des 
droits  de  timbre  qu'ils  étaient  obligés  d'avancer. 
Des  abus  ayant  eu  lieu ,  le  ministre  des  finances  a 
prescrit  de»  mesures  pour  les  faire  cesser. 

M.  le  directeur  général  recommande  aux  agens 
de  s'abstenir  de  mettre  en  charge  sur  les^  adjudica- 
tions, soit  des  travaux  9  soit  des  conditions  quel- 
conques qui  ne  seraient  pas  de  la  nature  de  ceux  in- 
diqués par  le  cahier  des  charges  générales  ou  par  la 
circulaire  n^.  i83,  et  de  s'abstenir  pareillement  de 
recevoir,  même  à  titre  de  dépôt,  des  sommes  quel- 
conques de  la  part  des  adjudicataires.  Toute  somme 
à  la  charge  des  adjudicataires  doit  être  versée  dans 
les  caisses  du  trésor  ou  des  communes,  suivant  l'es- 
pèce. 

Nota.  Aujourd'hui  que  toutes  les  impressions  des 
actes  relatifs  aux  bois  communaux  se  font  aux  frais 
de  l'Administration ,  et  qu'aux  termes  de  l'article 
104  du  Code  forestier,  les  actes  concernant  les 
coupes  et  arbres  délivrés  en  nature  aux  communes 


et  aux  établissemens  publics  sont  visés  pour  timbre 
et  enregistrés  en  débet,  il  ne  peut  plus  y  avoir  lieu 
à  accorder  aux  agens  aucune  rétribution  à  raison  de 
ces  délivrances. 


i8a8.  12  septembre.  ARRÊT  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

Adjudicataire.  —  Responsabilité.  —  Amnistie. 

Tout  adjudicataire  de  bois  est  responsable  des  dé- 
lits  commis  dans  l'étendue  de  sa  coupe  etâ  Vome 
de  la  cognée ,  pendant  son  exploitation  et  jus^ 
qu'au  récolement,  lorsqu'il  ne  les  a  pas /ait  cons" 
tater  par  des  procès-verbaux  ,  ou  qu'il  n'a  pas 
dénoncé  les  délits. 

Ces  délits  ,  quand  ils  n'ont  été  ni  constatés  ni  dé- 
noncés, constituent  les  malversations  et  abus  des 
adjudicataires,  que  levaragraphe  2  de  fart,  l«^ 
de  l'ordonnance  du  28  mai  loaS  a  exceptés  de 
l'amnistie. 

Les  faits ,  le&  motifs  et  1«  dispositif  du  |ugemeiU 
attaqué  sont  identiquement  les  mêmes  que  ceux  de 
sept  jugemens  rendus  par  le  même  tribunal  de  Car- 
cassonne,  le  4  mars  1826,  en  faveur  de  différens 
adjudicataires  de  bois.  Ces  jugemens  furent  cassés 
par  des  arrêts  du  7  avril  1827 ,  qui  sont  insérés  au 
Recueil  de  cette  même  année ,  p.  Soç  ;  le  jugement 
du  1^  janvier  1827  a  été,  au  rapport  de  M.  le  baron 
Bernard,  annulé  par  les  mêmes  motifs  :  ces  motifs 
sont  que  l'amnistie  n'est  pas  applicable  à  l'adjudi- 
cataire pour  les  délits  commis  dans  sa  vente  ou  à 
L'ouïe  de  la  cognée ,  non  par  lui ,.  mais  par  des  dé- 
linquans  inconnus. 

Ouï  le  rapport  fait  par  M.  le  baron  Bernard ,  con- 
seiller, et  les  conclusions  de  M.  Laplagne-Barria , 
avocat  général; 

Vu  l'art.  5i  du  titre  XV  de  l'ordonnance  de  1669; 

Vu  le  paragraphe  2  de  l'art.  i«'.  de  Pordonnance 
royale  d'amnistie  du  28  mai  1825  \ 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  5i  précité  tout 
adjudicataire  de  bois  est  tenu  de  faire  constater  et  de 
dénoncer  les  délits  commis  dans  sa  vente  et  à  l'ouïe 
de  la  cognée ,  pendant  son  exploitation  et  jusqu'au 
récolement,  sous  peine  d'en  être  déclaré  responsable; 
— Que  l'adjudicataire ,  lorsqu'il  n'a  pas  fait  constater 
et  qu'il  n'a  pas  dénoncé  ces  délits,  est  légalement 
présumé  les  avoir  commis  lui-même  ;«^Qu'il  suit  de 
là  que  Magloire  Soubrevie ,  n'ayant  pas  £ait  consta- 
ter les  délits  reconnus  par  le  procès-verbal  du  6 
avril  1825 ,  il  en  est  lui-même  légalement  réputé 
l'auteur; 

Attendu  que  le  paragraphe  2  de  l'art.  i«'.  de  l'or- 
donnance royale  du  28  mai  1826  excepte  de  l'amnis- 
tie les  adjudicataires  de  coupes  de  bois  poursuivis 
pour  cause  de  mahersations  et  abus  dans  l'exploita- 
tation  de  leurs  coupes  ; 

Attendu  que  les  délits  commis  dans  les  ventes  des 
adjudicataires ,  ou  à  l'ouïe  de  la  cognée ,  qu'ils  n'ont 
pas  fait  constater  et  dont  ils  n'ont  pas  dénoncé  les 
auteurs^ -constituent  des    malversations  et  abus; 
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qu^ausfii  ils  en  sont  déclarés  responsables ,  et  qu'aux 
termes  de  l'ordonnance  royale  ces  délits  sont  ex- 
ceptés de  Pamnistie  : 

Par  ces  motifs ,  la  cour  casse  et  annule  le  juge- 
ment rendu  sur  appel  par  le  tribunal  correctionnel 
de  Carcassonne^  le  iB  jan-vier  1827,  pour  fausse 
application  de  l'ordonnance  d'amnistie  j  du  28  mai 
1825,  à  Magloire  Soubrevie,  adjudicataire  de  bois; 

Renvoie  ledit  Magloire  Soubre\ie  et  les  pièces  de 
la  procédure  devant  la  cour  royale  de  Toulouse  9 
chambre  des  appels  de  police  correctionnelle. 

jTfota.  Deux  antres  arrêts^  semblables,  rendus  le  même 
jour,  ont  aussi  annule  deux  jugemens  en  dernier  ressort, 
rendus  par  le  même  tribunal  de  Carcassonne,  Fun  dans 
Fafiaire  du  même  Magloire  Soubrevie,  et  Fautre  dans  l'af- 
faire d'Antoine  Bez. 


1828.  16  septembre.  CIRCULAIRE  N"".  186. 

adjudications  des  coupes  de  P ordinaire  1829.  — 
Cahier  des  charges.  —  Instruction  sur  les  ventes, 
—  Nombre  de  bougies  à  allumer.  —  Cessation 
delà  flamme,  —  Division  des  coupes  en  plusieurs 
lots.  —  Déclaration  de  commande  —  Surenchè» 
res.  —  Fêtes  légales.  —  Renforcement  de  cau- 
tion. —  Rétrocession.  —  Frais  des  ventes.  — 
Ecorcement*  —  Vidange.  —  Vacations  et  dé- 
cimes. 

Je  tous  envoie  y  monsieur,  en  nombre  suffisant 
pour  toutes  les  ventes  de  votre  conservation,  des 
exemplaires  des  cahiers  des  charges  de  l'ordinaire 
de  1829. 

Je  vous  ai  fait  connaître ,  par  ma  circulaire  du 
1 1  septembre  1827 ,  les  changemens  résultant  delà 
nouvelle  législation.  Vous  voudrez  bien  vous  repor- 
ter à  cette  instruction,  qui  doit  continuer  à  vous 
servir  de  règle  pour  tous  les  articles  qui  n'ont  point 
éprouvé  de  modifications  dans  le  cahier  des  charges 
destiné  aux  ventes  prochaines. 

Je  vais  vous  indiquer  les  nouveaux  changemens 
qui  ont  été  arrêtés ,  et  vous  en  expliquer  les  motifs. 

Cahier  des  charges  relatif  aux  bois  royaux. 

L'art.  i3  portait  que  les  coupes  ne  seraient  adju- 
gées que  lorsqu'un  dernier  feu  aurait  été  allumé  et 
se  serait  éteint  sans  que ,  pendant  sa  durée,  il  eût 
été  fait  aucune  enchère. 

On  a  demandé  s'il  y  avait  nécessité  d'allumer 
trois  bougies  avant  de  trancher  l'adjudication  ^  ou 
s'il  suffisait,  pour  adjuger,  que  la  première  bougie 
allumée  sur  la  première  enchère  reçue  se  fût  éteinte 
sans  qu'aucune  autre  enchère  eût  été  faite  \.  et  on  a 
fait  observer  qu'il  y  avait  à  cet  égard  une  telle  di- 
vergence d'opinions ,  que  ,  dans  des  arrondissemens 
voisins  ^  on  procédait  suivant  Tune  ou  suivant  l'autre 
interprétation.  L'Administration  a  pensé  qu'il  était 
nécessaire  de  fixer  les  incertitudes  sur  ce  point  im- 
portant 5  et  comme  il  lui  a  paru  qu'il  n'était  point 
sans  inconvénient  d'abandonner  le  sort  d'une  vente 
à  la  chance  d'un  seul  feu ,  elle  a  établi  qu'aucune 
adjudication  ne  pourra  être  faite  qu'après  l'extinc- 
tion de  trois  bougies  allumées  successivement.  Cette 
règle  se  trouve  fixée  par  Tart.  1  a  du  nouveau  cahier 


des  charges.  Ainsi,  lors  même  que  la  première  et 
la  deuxième  bougie  se  seront  éteintes  sans  enchère, 
on  devra  en  allumer  une  troisième,  et  l'adjudica- 
tion ne  pourra  être  prononcée  qu'autant  que ,  pen- 
dant la  durée  de  cette  dernière ,  il  n'y  aura  point  eu 
d'enchère. 

On  a  examiné  aussi  la  question  de  savoirs!, 
comme  cela  se  pratique  dans  plusieurs  endroits ,  on 
pouvait  recevoir  des  enchères  après  la  cessation  de 
la  flamme ,  et  tant  que  dure  la  fumée  qui  lui  suc- 
cède. S.  £xc.  le  ministre  des  finances  a  statué,  rela- 
tivement à  ce  dernier  point ,  que  ce  sera  au  prési- 
dent de  la  vente  à  décider  suivant  l'usage  de  cnaque 
localité.  L'observation  devra  en  être  faite  avant  de 
procéder  à  l'adjudication. 

En  ce  qui  concerne  l'art.  i3,  le  ministre  a  pensé 
que  la  grande  élévation  du  taux  des  enchères  pou- 
vant devenir  nuisible  aux  ventes ,  à  raison  de  l'hési- 
tation qu'elle  peut  causer  parmi  les  marchands,  il 
était  à  propos  de  supprimer  le  taux  de  5o  fr.  ^  pour 
y  substituer  tin  degré  inférieur  de  3o  francs. 

Je  profiterai  de  cette  occasion  pour  rappeler  aux 
conservateurs  qu'ils  doivent ,  lors  de  l'assiette  des 
coupes,  faire  diviser  en  deux  ou  plusieurs  lots  celles 
qui  ,  à  raison  de  leur  grande  contenance  ou  de  leur 
haute  valeur,  seraient  hors  de  la  portée  des  mar- 
chands ordinaires.  C'est  un  moyen  de  favoriser  les 
enchères,  qui  leur  a  été  recommandé  plusieurs. fois. 

Plusieurs  questions  s'étant  élevées  sur  le  mode 
d'exécution  de  l'art.  i5 ,  qui  est  copié  de  l'art*  a3 
du  Code  forestier ,  on  a  demandé  :  1^.  s'il  était  né- 
cessaire que  le  command  élu  fût  présent  à  l'adjudi^ 
cation  et  l'acceptât  ;  2^.  si ,  dans  le  cas  où  il  ne 
serait  pas  indispensable  que  le  command  .élu  fût 
présent,  son  acceptation  devait  avoir  lieu  par  un 
acte  séparé;  3*.  dans  quelle  forme  et  dans  quel  dé- 
lai l'acte  d'acceptation  devait  être  passé ,  et  à  quel 
droit  d'enregistrement  il  était  assujetti;  4^.  enfiji  si 
l'acte  par  lequel  le  command  accepte  devait  être  no- 
tifié au  président  de  la  vente. 

S.  £xc.  le  ministre  des  finances  a  statué ,  par  une 
décision  du  21  mai  dernier,  qui  vous  a, été  trans- 
mise par  ma  circulaire  du  1 1  juillet  dernier , 

1^.  Que  si  le  command  élu  a  les  qualités  requises 
pour  être  admis,  et  que  l'adjudicataire  présente  un 
mandat  immédiatement  et  séance  tenante,  il  n'est 
pas  nécessaire  d'acceptation  de  la  part  du  command; 
mais  que  si  ce  dernier  n'a  pas  donné  de  mandat, 
il  doit  accepter  par  le  procès-verbal  même  et  séance 
tenante  ;  qu'ainsi  il  ne  doit  pas  y  avoir  d'acte  séparé 
pour  cette  acceptation^  qui  aura  lieu  dans  le  contexte 
même  du  procès- verbal  f 

2^.  Que  la  déclaration  de  command  et  l'accepta- 
tion, étant  insérées  dans  le  procès-verbal  d'adjudica- 
tion, ne  donnent  lieu  à  aucun  droit  particulier ,  at- 
tendu qu'elles  ne  forment  qu'un,  tout  avec  l'adjudi- 
cation; 

Z°.  Enfin  qu'au  moyen  de  ces  dispositions  il 
n'est  besoin  d'aucune  signification  particulière  au 
président  de  la  vente. 

Ces  dispositions  sont  l'objet  de  deux  paragraphes 
ajoutés  à  l'art.  i5. 

L'art.  16  a  donné  lieu  de  faire  observer  que  les 
fonctionnaires  qui  président  les  ventes  devraieiU 
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être  tenus  de  consulter  les  -agens  forestiers  et  les  re* 
ceyeurs  des  finances,  lorsqu'ils  ont  à  statuer  sur  la 
Ydlidité  des  enchères  et  sur  la  solrabilité  des  enché* 
risseurs  ;  et  S.  Esc.  le  ministre  des  finances  a  déci- 
dé que  la  recommandation  en  serait  faite  à  MM.  les 
préfets. 

L^art.  18 ,  qui  est  copié  de  Part.  a5  du  Codefo^ 
rentier,  porte  a  que  toute  personne  capable  et  recon- 
»  nue  sol  Table  sera  admise,  jusqu'à  rheure  de  midi 
39  du  lendemain  de  l'adjudication,  à  faire  une  offre  de 
ao  surenchère  qui  ne  pourra  être  moindre  du  cin* 
j»  auième  du  montant  de  l'adjudication.  » 

On  a  demandé  1^.  si  plusieurs  personnes  peurent 
faire  sur  la  même  coupe  la  surenchère  du  cinquième , 
ou  si  dès  qu'il  y  a  une  surenchère  du  cinquième ,  les 
personnes  qui  veulent  aussi  surenchérir  cette  coupe 
sont  tenues  de  faire  une  surenchère  supérieure  à 
celle  du  cinquième  déjà  faîte  \  2**.  fri ,  en  supposant 
que  la  première  surenchère  excède  le  cinquième, 
minimum  fixé  par  la  loi  pour  cette  première  suren- 
chère, on  peut  admettre,  après  cette  surenchère, 
d^autres  surenchères  inférieures,  pourvu  qu'elles 
soient  du  cinquième }  3^.  si,  comme  l'adjudicataire 
et  tous  les  surenchérisseurs  sont  admis  ,  pendant 
vingt-quatre  heures  à  faire  de  simples  surenchères , 
l'intention  de  la  loi  est  d'admettre  toutes  les  suren- 
chères ,  pourvu  que  le  minimum  soit  du  cinquième 
du  prix ,  afin  de  uiciliter  ensuite  Pexercice  du  droit 
de  simple  surenchère;  4^.  si,  admettant  que  l'on 
peut  faire  plusieurs  surenchères  du  cinquième ,  l'ad- 
judication ne  doit  pas  être  dévolue  à  la  personne 
qui  aura  fkit  la  première  surenchère,  lorsque  ni  l'ad- 
judicataire ni  les  surenchérisseurs  n'useront  point 
ensuite  du  droit  de'  simple  surenchère. 

Ces  questions  ont  été  résolues  de  la  manière  sui- 
vante, par  une  décision  de  S.  Exe.  le  ministre  des 
finances,  du  10  juillet  dernier. 

ce  L'objet  de  l^art.  25  du  code  a  été  de  substituer 
aux  surenchères  très  fortes  et  très  compliquées  qui 
existaient  sous  les  noms  de  tiercement,  double- 
ment et  demi-tierceraent,  un  mode  plus  simple, 
mieux  approprié  à  Pétat  actuel  de  l'Administration. 
Cette  faculté  de  surenchérir  après  Tadjudication ,  en 
même  temps  qu'elle  est  favorable  aux  marchands  , 
4|ue  des  coalitions  auraient  écartés  des  premières  en- 
chères, est  accordée  aussi  dans  l'intérêt  du  trésor, 
puisqu'elle  établit  une  nouvelle  concurrence  dans  le 
cas  où  des  coupes  auraient  été  adjugées  beaucoup 
au  dessous  de  leur  valeur  réelle. 

a>  Si  le  Code  forestier  2i  restreint  au  cinauième  du 
montant  de  l'adjudication  le  minimum  de  la  pre- 
mière offre  à  faire  pour  être  admis  à  surenchérir 
sur  l'adjudicataire ,  c'est  parce  qu'il  avait  été  re- 
ix>nnu  que  les  ttercemens  établis  par  le  titre  XV  de 
l'ordonnance  de  1 669  étaient  trop  élevés ,  et  pri- 
vaient le  trésor  de  la  ressource  de  cette  nouvelle 
concurrence  dans  des  cas  où  le  préjudice  résultant 
de  la  vente ,  quoique  moindre  du  tiers,  était  cepen- 
dant considérable.  Il  est  évident  que  l'art.  a5 ,  qui 
parle  plusieurs  fois  de  surenchérisseurs ,  qui  fixe  un 
terme  pour  surenchérir  moyennant  Toffre  d'un  cin- 

2uième  en  sus  du  prix  de  vente ,  et  permet  ensuite 
e  simples  enchères  entre  Fadjudicataire  et  les  sur-  j 
enchérisseurs ,  n'a  voulu  ni  empêcher  qu'il  y  eût  | 


plus  d'un  seul  surenchérisseur,  ni  exempter  de  l'o'- 
bligation  d'offrir  au  moins  le  cinquième  en  sus  lea 
marchands  qui  auraient  pris  part  à  l'adjudication 
première. 

»  En  conséquence,  il  a  été  reconnu  lo.  que,  jus- 
qu'à l'heure  de  raidi  du  lendemain  de  l'adjudica- 
tion ,  on  doit  admettre  les  déclarations  de  tous  ceux 
3  m  feront  l'offre  d'un  cinquième  au  moins  en  sus 
u  prix  de  vente  ;  2**.  que  ces  surenchérisseurs  peu- 
vent, pendant  ce  délai  ,  faire  une  offre  plus  élevée, 
et  que  s'il  se  présentait  ensuite  un  autre  suren- 
chérisseur qui  ut  une  offre  moins  élevée  ^  mais  ce- 
pendant égale  au  cinquième  en  sus  du  prix  de  vente  9 
sa  déclaration  doit  être  enregistrée ,  puisqu'elle  loi 
donnerait  le  droit  de  faire  de  nouvelles  enchères  \ 
i^.  que  la  faculté  de  faire  de  nouvelles  enchères  jus- 
qu'à l'heure  de  midi  du  surlendemain  de  l'adjudi- 
cation n'est  accordée  qu'à  l'adjudicataire  et  à  ceux 
3ui ,  avant  l'heure  de  midi  du  lendemain  de  l'adju- 
icadon ,  auront  fait  leur  déclaration  d'offrir  au 
moins  le  cinquième  en  sus  du  prix  de  vente;  4^.  en- 
fin au  e  si  plusieurs  offres  égales  ont  été  faites  sans 
qu'il  y  ait  eu  suite  de  simple  surenchère,  l'adjudi- 
cation doit ,  d'après  les  règles  générales  sur  les  en- 
chères ,  demeurer  à  celui  qui  a  fait  l'offre  le  pre- 
mier. 30 

Il  résulte  de  cette  décision  que  le  anrenchérisaeur 
qui  succède  à  un  autre  qui  a  déjà  faitl'offred'nn  cin* 
quième  en  sus  du  prix  d'adjudication  n'est  point 
obligé  d'augmenter  d'un  nouveau  cinquième  ce  prix 
d'adjudication  et  qu'il  peut  se  borner  à  faire  la  même 
offre  que  le  premier ,  lequel  n'a  alors  sur  Inique  l'a- 
vantage de  la  priorité  3  mais  que ,  s'il  fait  une  offre 
plus  forte,  il  acquiert  lui-même  l'Avantage  de  la 
priorité  ;  et  qu'au  surplus  celte  priorité  n'a  d'effet 
qu'autant  que  l'adjudicataire  et  les  surenchérisseurs 
ne  couvrent  pas  la  principale  surenchère  par  de 
simples  enchères ,  telles  que  celles  qui  sont  fixées 
par  l'art.  i3  du  cahier  des  charges. 

Ces  différentes  explications  n'étant  point  de  nature 
à  entrer  dans  le  contexte  du  cahier  des  charges ,  il 
m'a  paru  suffisant  de  les  rappeler  dans  la  présente 
Instruction ,  en  vous  invitant  à  en  donner  connais- 
sance aux  enchérisseurs  qui  auraient  des  doutes  sur 
le  sens  de  l'art.  25  du  Code  forestier.  Toutefois  on  a 
inséré,  dans  l'art.  18  du  cahier  des  charges,  la  dis* 
position  portant  que  si ,  après  la  surenchère  du  cin- 
quième ,  il  n'est  point  fait  d'offre  de  simple  enchère, 
l'adjudication  sera  dévolue  à  celui  qui ,  le  premier , 
aura  fait  la  déclaration  de  la  surenchère  du  cin- 
quième. 

Un  préfet  a  fait  remarquer  que  l'on  n'avait  point 
renouvelé  la  disposition  des  anciens  cahiers  des 
charges,  portant  que ,  dans  tous  les  cas  où  les  délais 
stipulés  pour  l'accomplissement  de  formalités  quel- 
conques expireront  nn  jour  de  fête  légale,  ils  seront 
prorogés  de  vingt-quatre  heures. 

Cette  observation  a  dû  être  prise  en  considération, 
et  on  en  fait  l'objet  d'un  paragraphe  ajouté  à  l'ar- 
ticle 18  du  cahier  des  charges. 

Quelques  agens  forestiers  ont  fait  observer  que  la 
réception  des  déclarations  de  surenchères  peut  don- 
ner lieu  à  des  contestations  vives  et  de  nature  à  né- 
cessiter l'intervention  des  présidens  des  ventes,  at- 
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tendu  que  les  secrétaires  chargés  de  recevoir  les  su- 
renchères n^ayaient  pas  un  caractère  suffisant  pour 
maintenir  Pordre  parmi  les  surenchérisseurs. 

La  loi,  ayant  elle-même  confié  aux  secrétaires  des 
rentes  le  soin  de  recevoir  les  surenchères  et  de  les 
inscrire,  les  a  dès  lors  investis  d'un  caractère  pu- 
blic; et  )  à  ce  titre ,  ils  ont  le  droit  d'exiger  que  les 
enchérisseurs  procèdent  avec  régularité  et  décence. 
On  doit  compter ,  au  surplus,  que  les  fonctionnaires 
oiiargés  de  présider  les  ventes  surveilleront  la  ré- 
ception des  surenchères,  et  interviendront  toutes  les 
fois  que  leur  présence  pourra  être  nécessaire. 

Relativement  à  l'heure  qui  doit  être  mentionnée 
sur  le  registre  des  déclarations  de  surenchères,  on  a 
désiré  savoir  quelle  devait  être  Phorloge  à  consul-, 
ter.  11  ne  parait  pas  que  les  lois  aient  rien  réglé  à 
cet  égard  :  il  fant  se  conformer  à  l'usage  de  chaque 
localité ,  et  c'est  ordinairement  l'horloge  de  la  ville 
le  pins  à  portée  d^ètre  entendue  qui  fait  loi. 

L'article  21  du  dernier  cahier  des  charges  por- 
tait que  les  cautions  et  certificateurs  de  caution 
pourraient  être  renforcés ,  si  le  cas  y  échéait.  Cette 
disposition  a  été  supprimée  :  on  a  considéré  que  si 
le  renforcement  de  caution  ne  pouvait  être  exigé 
que  dans  les  cînq  jours  de  l'adjudication ,  la  faculté 
de  le  demander  était  inutile ,  puisque  ce  n'est  pas  au 
moment  où  le  receveur  général  exerce  le  droit  d'a- 
gréer ou  de  refuser  les  cautions  et  certificateurs , 
Ju'il  peut  avoir  besoin  d'exiger  qu'ils  soient  ren* 
>rcé8;  et  que ,  si  la  faculté  de  demander  ce  renfort 
doit  s'exercer  lorsque  l'adjudicataire  et  ses  cautions 
ont  cessé  d'offrir  la  solvabilité  qu'on  leur  avait  re- 
connue d'abord ,  elle  était  illusoire ,  attendu  qu'alors 
il  serait  fort  difficile  de  l'obtenir. 

Vous  remarquerez  que  la  disposition  qui,  dans 
l'ancien  cahier  des  charges ,  était  relative  aux  ces- 
sions et  rétrocessions ,  a  été  supprimée.  Le  ministre 
a  considéré  qull  y  aurait  des  inconvéniens ,  tant  au 
fond  que  sous  le  rapport  de  la  compétence ,  à  faire 
intervenir  l'Administration  dans  les  cessions  et  ré- 
trocessions de  coupes  par  les  adjudicataires,  et  à 
fiiire  passer  des  actes  privés  de  ce  genre  au  secré- 
tariat d'une  autorité  administrative  :  l'espèce  de 
sanction  que  l'Administration  semblerait  donnera  ces 
actes  tendrait  à  affaiblir  ou  à  entraver  ses  actions 
contre  l'adjudicataire  et  ses  cautions,  qui  demeurent 


modifié  l'article  27 ,  qui  réduit  à  1 1  francs  le  taux 
ordinaire  des  fralsd'impressions,  transport  d'affiches, 
bougies  et  criées. 

L'article  4B,  basé  sur  les  dispositions  de  l'art.  36 
du  Code  forestier,  porte  que  nul  adjudicataire 
ne  pourra  écorcer  sur  pied  les  bois  de  sa  coupe ,  à 
moins  que  le  procès-verbal  n'en  contienne  l'autori- 
sation expresse^  et  l'article  58  accorde  pour  la  coupe 
des  bois  à  écorcer  un  mois  de  plus  que  pour  la  coupe 
des  autres  bois.  Il  était  bien  entendu  que  ce  délai 
n'était  accordé  qu'aux  adjudicataires  qui  étaient  au- 
torisés à  écorcer  les  arbres  sur  pied,  et  non  à  ceux 
qui ,  n'ayant  reçu  de  l'acte  d'adjudication  aucune 
autorisation,  jouissent  seulement  de  la  faculté  qu'ils 
ont  de  dépouiller  les  arbres  de  leur  écorce ,  après 
qu'ils  ont  été  abattus  dans  le  délai  ordinaire.  Ce- 
pendant quelques  uns  de  ces  derniers  ont  prétendu 
avoir  le  droit  de  jouir  du  délai  accordé  aux  pre- 
miers. C'est  pour  détruire  cette  erreur  que  l'on  a 
ajouté  à  ces  mots  du  deuxième  alinéa  de  l'article  58, 
les  taillis  et  arbres  à  écorcer,  ceux-ci ,  en  vertu  de 
Facte  (^adjudication. 

Le  troisième  alinéa  du  même  article  fixe  les  délais 
pour  la  traite  et  la  vidange  des  coupes.  Quelques  ad- 
judicataires ont  pensé  qu'il  suffisait,  pour  exécuter 
cette  disposition,  de  transporter  les  bois  hors  de  la 
coupe  dans  les  délais  fixés ,  et  qu'ils  pouvaient  les 
déposer  dans  des  places  vides  ou  sur  des  chemins  de 
la  forêt.  Ce  n'est  point  ainsi  que  doit  être  entendu 
le  cahier  des  charges ,  et  l'on  ne  peut  permettre  que, 
sous  prétexte  de  mçonner  les  bois  provenant  d'une 
vente ,  des  ouvriers  s'introduisent  dans  la  forêt  après 
le  délai  de  vidange  expiré,  il  faut  que  les  bois  soient 
transportés  hors  de  l'enceinte  même  de  la  forêt  dans 
le  terme  fixé ,  et  c'est  ce  qui  est  expliqué  dans  la 
première  ligne  du  troisième  alinéa  de  l'article  59. 

Les  autres  articles  du  cahier  des  charges  des  bois 
royaux  n'ont  donné  lieu  à  aucun  changement. 

Cahier  des  clarges  relatif  aux  bois  des  communes. 

A  l'égard  des  coupes  dans  les  bois  des  communes 
et  des  établissemens  publics,  on  a  examiné  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  y  avait  lieu ,  pour  l'ordinaire  1  oaç, 
de  percevoir,  comme  par  le  passé,  sur  le  produit  de 
ces  coupes  et  pour  tout  cet  ordinaire ,  les  droits  de 
vacations,  de  décime,  d'arpentage ,  de  réarpenlage^ 


seids  responsables,  et  donnerait  lieu  à  de  graves   ainsi  que  le   remboursement  des  frais  d'instance 


difficultés  surla  compétence,  en  cas  de  contestations. 

L'article  29  détermine  les  frais  qui  doivent  être 
payés  comptant  par  les  adjudicataires ^  et  au  nombre 
de  ces  frais  se  trouvent  ceux  d'impression  des  actes 
relatifs  aux  ventes.  L'Administration  a  pensé  qu'on 
pouvait  obtenir  des  réductions  considérables  sur  ces 
tirais,  et  en  même  temps  donner  de  l'uniformité  aux 
formules  d'actes,  en  les  £ûsant  imprimera  Paris  et 
tirer  en  nombre  suffisant  d'exemplaires  pour  tous 
les  besoins  des  conservations.  Cette  mesure ,  toute- 
fois ,  n'a  pu  être  mise  à  exécution  pour  les  ventes 
prochaines  qu'en  ce  qui  concerne  les  cahiers  des 
charges ,  parce  qu'il  a  fallu  laisser  aux  agens  fo- 
restiers le  temps  de  faire  usase  des  formules  qu'ils 
avaient  fiiit  imprimer  pour  Tes  balivages,  arpen- 
tages, récolemens  et  réarpentages  des  coupes. 

Cest  en  conséquence  de  cette  disposition  qu'a  été 


avancés  par  l'Administration. 

Son  £xc.  le  ministre  des  finances  a  considéré  que, 
d'après  les  termes  précis  de  la  loi  additionnelle  du 
6  juin  1827,  les  articles  106  et  107  du  Code  fo^ 
restier  ne  sont  exécutoires  qu'à  partir  du  i«'.  jan- 
vier 1829,  et  que  le  Gouvernement  est  autorisé  à 
exercer,  comme  par  le  passé ,  jusqu'à  cette  époque^, 
tes  perceptions  établies  pour  ^indemniser  des  frais 
d'administration  des  bois  communaux  et  d'établis- 
semens  publics. 

En  conséquence,  les  dispositions  des  articles  re- 
latifs à  ces  perceptions  ont  été  maintenues ,  mais 
jusqu'au  i«'.  janvier  i  Baç.  seulement ,  époque  à  la- 
quelle les  communes  rentrant  sous  le  régime  absolu 
de  l'article  107 du  code,  il  y  aura  lieu  par  l'Admi- 
nistration de  rédiger  un  nouveau  cahier  des  charges, 
conforme  aux  dispositions  de  cet  article  pour  les. 
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coupes  de  bois  du  même  ordinaire  qui  seraient  res- 
tées inTendues. 

Vous  voudrez  bien  j  monsieur  ^  transmettre  cette 
circulaire  à  tos  subordonnés,  les  inviter  à  se  con- 
former aux  dispositions  qu^elle  renferme  ^  et  faire 
personnellement  tous  vos  efforts  pour  que  les  Tentes 
obtiennent  le  succès  désirable. 

Le  conseiller  d'état  directeur  gén  éral  des  forêts  , 

Signé  M*'  .  DE  BOUTHILLIEA. 

i8a8.  i6  septembre.  CIRCULAIRE  No.  i3j 
A  MM.  LES  PRÉFETS. 

AdjuéUcation  des  coupes  de  l'ordinaire  1829.  — 
Enpoi  des  cahiers  des  charges  et  de  ^instruction 
relative  aux  ventes. 

Monsieur  le  préfet,  j'ai  l'honneur  de  vous  adres- 
ser deux  exemplaires  des  cahiers  des  charges  pour 
les  adjudications  des  coupes  de  Pordinaire  1829  et 
de  la  circulaire  que  j'écris  aux  conservateurs  pour 
leur  fidre  connaître  les  motifs  de  quelques  change- 
mens  et  suppressions  qui  ont  été  jugés  utiles. 

Je  TOUS  prie  9  monsieur  le  préfet  ^  de  vouloir  bien 
me  faire  accuser  réception  de  cet  envoi. 


i8a8.  ao  septembre.  —  ARRÊT  DE  LA  COUR 
DE  CASSATION. 

Chasse.  —  Délit.   —  Prescription.    —  Bien 
communal. 

^Quoique  Faction  pour  la  poursuite  d'un  délit  de 
chasse  se  prescrive  par  un  mois,  néanmoins  s'il 
y  a  eu  action  intentée  en  temps  utile  ,  ta  pour- 
suite n'est  périmée  que  par  une  interruption  de 
trois  ans  ,  comme  en  matière  ordinaire. 

L' Administration  forestière  a  qualité  pour  citer  et 
poursuivre  correctionnellement  Fauteur  cFun  délit 
de  chasse  commis  dans  un  bois  communal  de  la 
surveillance  duquel  elle  est  chargée. 

Le  sieur  Sossac,  prévenu  d^un  délit  de  chasse  dans 
un  bois  communal,  avait  été  cité  devant  le  tribunal 
correctionnel  de  Montélimart,  qui  9  par  jugement 
du  25  novembre  1826 ,  le  mit  hors  d'instance. 

Sur  l'appel  interjeté  par  l'Administration,  le  ju- 
gement attaqué  décida  que  le  délit  en  question  se 
prescrivait  par  trois  mois  ,  et  que  depuis  la  décla- 
ration d'appel  faite  par  le  garae  général  au  greffe 
du  tribunal  de  Montélimart  9  le  a  décembre  1 826 , 
jusqu'au  jour  de  l'assignation  pour  procéder  sur 
l'appel,  donnée  au  sieur  Sossac  le  1  o  septembre  1827, 
s'étant  écoulé  plus  de  trois  mois  sans  poursuites , 
Faction  était  prescrite. 

Violation  des  articles  637  et  638  du  Code  d'ins» 
truction  criminelle,  réprimée  par  l'arrêt  dont  la  te- 
neur suit  : 

Ouï  le  rapport  fait  par  M.  de  Crouseilhes  ,  con- 


seiller, et  les  conclusions  de  M.  Laplagne-Barris  , 
avocat  générai  ; 

Vu  les  articles  63/  et  638  du  Code  (Tinstruction 
criminelle  ; 

Attendu  qu'il  s'agissait,  dans  l'espèce  ,  d'un  fait 
de  chasse  dons  une  forât  communale,  régulièrement 
poursuivi  à  la  requête  de  l'Administration  fores- 
tière, laquelle  était  chargée  de  la  surveillance  des 
bois  communaux,  par  l'arrêté  du  19  ventôse  an  10  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art,  la  de  la  lot 
du  3o  avril  1790,  l'action  pour  les  délits  de  chasse  se 
prescrit  par  le  délai  d'un  mois} 

Attendu  que  ,  dans  l'espèce ,  la  poursuite  a  été 
intentée  en  temps  utile  ; 

Attendu  que,  dans  le  silence  de  la  loi  sur  le 
droit  requis  pour  la  péremption  des  poursuites, 
auxquelles  donnent  lieu  des  délits  soumis  à  des 
prescriptions  particulières ,  il  fiiut  se  reporter  né» 
cessaiçement  aux  dispositions  générales  du  Code 
d'instruction  criminelle  ^ 

Attendu  qu'aux  termes  des  articles  637  et  638 
dudit  code,  la  péremption  des  poursuites  en  ma- 
tière correctionnelle  ne  peut  être  acquise  que  lors- 
que les  poursuites  ont  été  interrompues  pendant 
trois  années  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  le  tribunal  de  Valence,  en 
déclarant  éteinte  par  la  prescription  l'action  résul- 
tant du  fait  de  chasse  imputé  à  Sossac ,  sur  le  motif 
qu'il  se  serait  écoulé  neuf  mois  sans  poursuites  de- 
puis l'acte  d'appel  interjeté  par  l'Administration  fo- 
restière contre  le  jugement  de  première  instance  de 
Montélimart ,  a  contrevenu  aux  dispositions  des 
art.  637  et  638  du  Code  d'instruction  criminelle  s 

Par  Ces  motifs ,  la  cour  casse  et  annule  le  juge- 
ment du  tribunal  de  Valence ,  en  date  du  24  ^p- 
tembre  1827$ 

Renvoie  la  cause  et  le  prévenu  Sossac  parde- 
vant  la  cour  royale  de  Grenoble  |  chambre  correc- 
tionnelle, 

2Vota.  Un  autre  arrêt  semblable ,  rendu  le  même  jour 
20  septembre ,  a  aussi  annule  un  jugement  en  dernier  res- 
sort  rendu  par  le  même  tribunal  de  Valence,  dans  Faffiiire 
de  Joseph  Foncquet,  fils. 


i8a8.  ao  septembre.  ARRÊT  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

Fiche.  —  Gords  ou  barrages.  —  Compétence. 

Le  fait  de  tendre  dans  une  rivière  des  pièges  arran^ 
gés  de  matdère  d  rendre  la  pèche  plus  abondante, 
comme  if  avoir  formé  une  espèce  de  gord  ,  au 
moyen  de  pieux  plantés  d  certaines  distances  , 
est  un  délit  de  pèche  et  non  un  délit  de  grande 
voirie,  dont  la  connaissance  appartient  aux  tri-- 
banaux  correctionnels  et  non  d  l'autorité  admi" 
nistrative. 

La  nature  de  l'affaire  et  les  motifs  de  cet  arrdt , 
rendu  au  rapport  de  M.  le  baron  Bernard,  sont  les 
mêmes  que  ceux  qui  ont  déterminé  l'arrêt  de  cas- 
sation du  26  juillet  1827,  au  rapport  du  fliéme  ma- 
gistrat. 
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Ouï  le  rapport  fait  par  M.  le  baron  Bernard , 
conseiller,  et  les  conclusions  de  M.  Laplagne*Bar- 
ris  ,  avocat  général  ; 

Vu  Part.  17  du  titre  V  de  la  loi  du  14  floréal 
an  10; 

Vu  Part.  179  da  Code  d'instruction  criminelle  ^ 

Vu  ausai  Part,  lodu  litre  XXXI  de  l'ordonnance 
de  1669; 

Attendu  que  de  ces  dispositions  il  résulte  que  les 
<dëlits  de  pécbe  sont  assimilés  aux  délits  forestiers, 
et  de  la  compétence  des  tribunaux  correctionnels  ; 

Attendu  ,  en  fait ,  que  9  par  un  procès-verbal  du 
SI  mai  1827  9  régulier  «  et  dont  les  énonciations  ne 
sont  pas  contestées  ,  un  garde  brigadier  forestier  et 
un  garde^péche  ont  constaté  que  Larquier,  à\t  Plu- 
masse, sous-fermier  ,  avait  construit  dans  le  troi- 
sième cantonnement  de  pèche  de  la  rivière  de  TA- 
dûur  j  affermé  au  sieur  Lamaison  ,  de  Grenade  ,  un 
gord,  sans  autorisation^  que  ce  gord  était  formé 
dans  le  lit  du  fleuve  par  une  trentaine  de  piquets  , 
entrelacés  avec  àes  branches ,  sur  deux  lignes^  quVu 
moyen  de  ce  gord  ,  qui  n'embrassait  qu'une  partie 
du  fleuve  9  le  courant  s'y  portait  avec  violence  ; 
se  trouvant  resserré  entre  les  deux  rangées  de  pi- 
quets 9  et  qu'à  ces  piquets  étaient  attachés  des  filets 
pour  la  pèche  de  l'anguille  et  de  l'aubour;  qu'ayant 
approché  le  prévenu ,  il  était  convenu  qu'il  avait 
planté  lui-même  les  piquets  pour  rendre  la  pêche 
plus  abondante  i  —  Que  c'était  là  un  fait  employé 
au  dépeuplement  de  l'Adour ,  et  conslituant,  par 
conséquent ,  le  délit  prévu  et  puni  par  l'art.  10  du 
titre  XXXI  de  l'ordonnance  de  1669  9  lequel  était, 
aux  termes  de  l'art.  179  du  Code  d* instruction  cri^ 
minette  j  de  la  compétence  exclusive  des  tribunaux 
correctionnels  \ 

Attendu  cependant  que  Lamaison  et  Larquier 
ayant  été  traduits  devant  le  tribunal  correctionnel 
de  Saint-^Sever  ,  et  par  appel  devant  celui  de  Mont- 
de-Marsan  ,  ce  tribunal  se  fondant  sur  ce  que  le  pro- 
cès-verbal ne  constatait  pas  un  délit  de  pêche,  mais 
un  délit  de  crande  voirie,  qui,  aux  termes  de  l'art.  4^ 
du  titre  XXVlI  de  l'orilonnance  de  1669,  et  de  la 
loi  du  29  floréal  an  10 ,  était  de  la  compétence  de 
l'autorité  administrative,  s'est  déclaré  incompé- 
tent par  jugement  du  5  décembre  1827; 

Attendu  que,  parce  jugement,  le  tribunal  de 
Mont -de-Marsan  a  méconnu  les  règles  de  sa  com- 
pétence, fait  une  fausse  application  de  l'art.  4^  9 
titre  XXVII  de  Tordonnance  de  1669,  et  de  la  loi 
du  ^9  floréal  an  ip  ,  et  par  suite  ouvertement  violé 
l'art.  17  du  titre  V  de  la  loi  du  i4  floréal  an  10  et 
l'art.  179  du  Code  d'instruction  criminelle  $ 

Par  ces  motifs-,  la  cour  casse  et  annule  le  juge- 
ment rendu  le  5  décembre  1Ô27  par  le  tribunal 
correctionnel  de  Mont-de*Marsan  ; 

Et  y  pour  être  dit  droit  sur  Tappel  du  jugement 
deSaintrSever,  du  3i  août  1827,  renvoie  les  par- 
ties et  les  pièces  de  la  procédure  devant  la  cour 
royale  de  Pau  ,  chambre  des  appels  de  police  .cor- 
rectionnelle. 

Xfoia*  Quatre  antres  arrêts  semblables,  qui  ont  été  rendus 
le  même  )our ,  ont  anxmlé  quatre  jugemens  rendus  sur  ap- 
pel par  le  tribunal  correctionnel  de  Mont-de-Marsan  :  le  pre- 
mier ,  dans  Tafiaine  de  Jean  et  Charles  Gadillon  et  Pierre 
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fiichelle  ;  le  second ,  dans  l'afiaire  da  Dondniqne  Thmenon  ^ 
Jean  Glavé,  Damotte,  dit  PetU,  et  Raymond  Lamesson  i 
le  troisième  j  dans  Taflaire  de  Lamaenère,  Jean  Gagé,  Ca- 
deau La  Motte  et  Jean  La  Motte;  et  le  quatrième,  dans^af- 
fàsire  de  Michel  Gassaigne. 

1828.  anseptembn.  DÉCISION  DU  MINISTRE 
DES  FINANCES. 

Arbres  épars.  -^Décime  par  franc, — Vacations, 

Le  décime  par  franc  ne  peut  plus  être  exigé  sur  le 
prix  de  la  vente  cP arbres  épars  appartenant  aux 
communes ,  depuis  la  publication  du  Code  fores* 
tier» 

La  vente  d'arbres  épars  donnait  lieu  au  décime 
par  franc  y  comme  toutes  les  ventes  de  coupes  de 
boia  appartenant  aux  communes  ^  ainsi  Pavait  décidé 
le  ministre  des  finances.  Mais  l'art.  90  du  Code 
forestier  ne  soumet  au  régime  forestier  que  les  boia 
taillis  ou  futaies  qui  auront  été  reconnus  susceptibles 
d'aménagement  ou  d'une  exploitation  régulière  par 
l'autorité  administrative  )  etc. 

Il  suit  de  cette  disposition  que  les  arbres  épars  ne 
sont  plus  soumis  au  régime  forestier. 

Par  la  même  raison  y  les  produits  des  ventes  de 
ces  arbres  ne  sont  plus  passibles  ni  du  décime  par 
franc  ,  ni  des  droits  de  vacation  9  depuis  la  publi- 
cation du  code. 


1828.  217  septembre.  ARRÊT  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

Perquisition.'^  Procès^verbal.  —  Parenté  du  maire 
qui  assistée  la  visite  avec  le  propriétaire  de  la 
forêt. 

Un  procès'Verbal  dressé  par  un  garde  forestier,  à  la 
suite  d'une  perquisition  domiciliaire  ,  n'est  pas 
nul,  pnrce  que  le  maire  qui  accompagnait  l'agent 
forestier  dans  la  visite  est  parent  ou  allié  du 
propriétaire  de  la  forêt  dans  laquelle  a  été  com- 
mis le  délit  constaté. 

Le  garde  des  forêts  de  Briquebecq  ayant  reconnu, 
le  28  avril  1828,  que  9  dansla  nuit  précédente,  on 
avait  coupé  dans  ladite  forêt ,  avec  une  scie ,  un 
chêne  qu'on  avait  enlevé ,  il  suivit  les  traces  du 
délinquant,  qui  le  conduisirent  chez  Louis  Heulin, 
charpentier  ;  le  garde  l'ayant  aperçu  dans  sa  cour, 
qui  sciait  à  la  grande  scie  une  pièce  de  bois  ,  avec 
son  fils  ,  il  fut,  pour  se  conformer  à  l'article  161 
du  Code  forestier ,  inviter  le  maire  de  la  commune 
à  l'assister  dans  la  perquisition  qu'il  se  proposait 
de  faire  chez  ledit  Heulin.  Le  maire  ayant  déféré 
à  cette  réquisition  ,  le  garde  se  rendit  avec  lui  chez 
Heulin ,  qui  ne  fit  aucune  difficulté  de  les  recevoir, 
et  il  constata  ,  par  un  procès-verbal ,  qu'il  avait 
trouvé  six  morceaux  de  bois  qui  venaient  d'être 
débités,  et  qu'il  avait  reconnu  qu'ils  provenaient 
du  tronc  coupé  dans  la  forêt  :  il  offrit  au  prévenu 
d'en  faire  le  rapatronage  en  sa  présence;  mais  celui-ci 
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re&M  dé  se  rendre  dana  la  forêt  ^  il  refusa  auaai 
de  «îgner  le  procès- verbal ,  qui  le  fut  par  le  maire. 

Sur  ce  procès- verbal ,  le  prévenu  ayant  été  tra- 
duit devant  b  tribu  nai  correctionnel  d«  Valoglie^pour 
86  voir  condamner  aux  peines  du  délit,  ce  tribunal , 
par  son  jugement  du  7  juillet  i6s8,  déclara  ce  procès- 
verbal  nul ,  sur  le  motif  que  le  maire,  étant  parent 
oti  allié  des  propriétaires  de  la  forêt  de  Briqoebecq» 
avait  un  intérêt  au  délit;  qu*aiAai  il  n'avait  pas  eu 
capacité  pour  assister  le  garde ,  et  que  ce  dé&ut 
dVssistance  annulait  le  procès  -  verbal  $  le  sieur 
Viel  ayant  appelé  de  ce  jugement  devant  le  tribunal 
correctionnel  de  Coutancea,  et  ce  tribunal  l'ayant 
confirmé  le  9  août  suivant ,  son  jugement  ^  sur  le 
pourvoi  du  sieur  Viel,  a  été  cassé  pour  excès  de 
pouvoir,  et  pour  violation  de  l'art.  177  du  Code 
forestier,  par  l'arrêt  dont  la  teneur  auit  : 

Ouï  le  rapport  fait  par  M.  le  baron  Bernard, 
conseiller ,  et  les  conclusions  de  M.  Laplagnç-Bar* 
ris ,  avocat  général  5 

Vu  les  art.  161  et  177  du  Code  forestier  $ 

Attendu  que  l'art.   161  dudit  code  ne  prohibe 

f>oUit  aux  fonctionnaires  désignés  dans  cet  article  , 
orsqu'ils  sont  parens  ou  alliés  d'une  des  parties  , 
d'assister  le  garde  dans  la  perquisition  qu^il  fait 
dans  la  demeure  du  prévenu  ;  que  cette  assistance 
n'est  qu'une  mesure  de  police ,  qui  n'a  d'autre  objet 
que  de  pourvoir  au  maintien  du  respect  qui  est  dû 
au  domicile ,  et  de  protéger  la  sûreté  indiyiduelle 
ou  domiciliaire  \ 

Que  les  fonctionnaires  dont  il  s'agit  ne  concou- 
rent nullement  au  procès-verbal  \  qu'ils  y  demeu- 
rent entièrement  étrangers,  et  que  ce  procès-verbal 
tire  toute  sa  force  de  la  seule  qualité  et  du  carac- 
tère du  garde  rédacteur;  qu'ainsi  l'alliance  ou  la 
parenté  du  fonctionnaire  qui  accompagne  le  garde 
ne  peut  avoir  aucune  influence  sur  la  Talidité  du 
qîrocès-verbal  de  celui-ci  ; 

Attendu  que  Louis  Heulin  ne  s'est  point  opposé 
à  l'entrée  ,  dans  son  domicile,  du  garde  assisté  du 
maire  de  sa  commune;  qu'il  a  ,  par  conséquent , 
reconnu  leur  droit  de  s'y  introduire; 

Attendu  que  le  tribunal  correctionnel  de  Cou- 
tances ,  en  déclarant  nul  le  procès* verbal  du  28  avril 
1828,  sur  le  motif  que  le  maire  de  Yretot  était 
parent  ou  allié  des  propriétaires  de  la  forêt  de 
Briquebecq  ,  dans  laquelle  avait  été  commis  le  dé- 
lit,  objet  des  poursuites,  a  créé  une  nullité  qui 
n'est  établie  par  aucune  loi  ,  et  qu'il  a  commis  en 
cela  un  excès  de  pouvoir  ; 

Attendu  d^ailleurs  qu'en  .refusant  de  condamner 
le  prévenu  Heulin  aux  peines  d'un  délit  constaté 
par  un  procès-verbal  régulier  en  la  forme,  et  faisant 
foi  jusqu'à  inscription  de  faux  ,  ce  tribunal  a  ouver- 
tement violé  l'art.  177  du  Code  forestier  : 

Par  ces  motifs  ,  la  cour  casse  et  annule  le  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal  correctionnel  de  Cou- 
tances ,  le  9  août  1828. 

Et ,  pour  être  dit  droit  sur  l'appel  du  jugement 
du  tribunal  de  Valogne  ,  du  7  juillet  précédent, 
renvoie  les  parties  et  les  pièces  de  la  procédure  de- 
vant la  cour  royale  de  Gaen ,  chambre  des  appels 
de  police  correctionnelle. 


1828.   l«^  octobre.  DÉCISION  DU  MINISTRE 
DES  FINANCES. 

Bois  de  marine.  —  Actes  des  formcdités  relatives 
aux  bois  destinés  au  service  de  la  marine*  ->— 
Timbre. 

Les  actes  constatant  l* accomplissement  des  farma^ 
lités  qui  doivent  être  observées  rtglativement  aux 
arbres  choisis  et  martelés  par  les  aaens  de  la  ma- 
rine,  notamment  la  déclaration  ae  volonté  ^a-- 
battre  ,  et  le  procès-verbal  du  maire  ,  ayant  pour 
but  d'établir  tes  besoins  personnels  des  ptoprié^ 
taires  des  bois,  peuvent  être  rédigés  sur  papier 
non  timbré,  {Extr.  du  Journ.  de  l'Eiuregist.  )    ^ 


1828.   2  octobre.  ARRÊT  DE    LA  COUR  DE 
CASSATION. 

Délit  dans  un  bois  de  particulier.  —  Tribumai  de 
police.  — •  Règlement  déjuges. 

Il  y  a  lieu  à  règlement  déjuges  par  la  cour  de  cas-^ 
sation  quand  un  tribunal  de  simple  police  ne 
peut  se  composer,  par  l'empêchement  m  juge  de 
paix  et  de  ses  suppléans. 

Le  garde  particulier  des  bois  du  sieur  Cheirau* 
dier-Dusseigneur ,  habitant  à  l'abbaye  de  Valcroia- 
sant,  commune  de  Die,  avait  dressé  six  procèe- 
verbaux  contre  divers  particuliers  y  dénommés, 
prévenus  de  délits  foreatiera. 

Traduits,  en  conséquence,  devant  le  tribunal  de 
police  de  Die ,  le  juge  de  paix  et  le  second  'sup- 
pléant déclarèrent,  à  chacune  des  audiences  qui 
avaient  été  fixées  pour  le  jugement  de  ces  six  af* 
faires ,  se  récuser  pour  cause  de  parenté  avec  le  sienr 
Cbevaudier. 

D'autre  part ,  l'adjoint  à  la  mairie  de  Die  étant 
premier  suppléant  du  juge  de  paix ,  et  remplissant 
les  fonctions  du  ministère  public  près  le  tribunal 
de  simple  police  de  ce  canton  ^  ce  tribunal  ne  pou- 
vait se  composer. 

Dans  ces  circonstances,  le  procureur  du  roi  prés 
le  tribunal  de  première  instance  de  Die  s'étanc 
pourvu  en  règlement  de  juges ,  la  cour  a  statué  sur 
sa  demande  ainsi  qu'il  suit  : 

Ouï  M.  Brière,  conseiller,  en  son  rapport,  et 
M.  Laplagne^Barris ,  avocat  général,  en  ses  conclu- 
sions \ 

Vu  la  requête  du  procureur  du  roi  près  le  tribu- 
nal de  première  instance  de  Die ,  par  laquelle  il 
conclut  à  ce  qu'il  plaise  à  la  cour  ordonner  que  les 
six  affaires  détaillées  dans  sa  requête,  et  pour  le 
jugement  desquelles  le  tribunal  de  simple  police  du 
canton  de  Die  n'a  pas  pu  se  composer,  soient  ren- 
voyées devant  un  autre  tribunal  de  simple  police  , 
qui  sera  désigné  par  la  cour  ; 

Vu  les  pièces  jointes  à  ûidite  requête,  et  no- 
tamment les  deux  actes  du  8  décembre  18*79  celui 
du  24  novembre  précédent^  les  trois  actes  du  a4 
mai  i8a8^  par  lesquels  le  juge  de  paix  du  canton 
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de  Die  et  le  second  suppléant  ont  déclaré  s'abstenir/ 
piùr  le  motif  que  le«  délits  mentionnés  dons  les 
procès-verbaux  et  dans  les  actes  de  citation  avaient 
été  commis  dans  les  propriétés  de  M.  Chevaber- 
Dusseigneur ,  leur  cousin-germain  \ 

Vu  qu'il  est  certifié  par  le  procureur  du  roi- 
que  le  premier  suppléant  du  juge  de  paix  ne  peut 
remplir  les  fonctions  de  juge  au  tribunal  de  police 
dans  les  af&ires  dont  il  s'agit ,  parce  qu'il  y  rem- 
plit les  fonctions  du  ministère  public  y  en.  qualité 
d'adjoint  au  maire  de  Die  $ 

Attendu  que,  dans  cet  état ,  Le  cours  de  la  justice 
est  interrompu,  qu'il  importe  de  le  rétablir,  et 
que  l'impossibilité  de  composer  un  tribunal  est 
une  cause  légitime  de  renvoi  pour  suspicion  légi- 
time^ 

Vu  les  art.  544  ^^  ^4^  du  Code  d^ùistruction 
criminelle,  et  l'art.  iSç,  n^.  4  9  du  même  code  : 

La  cour  y  statuant  sur  la  demande  du  procureur 
du  Roi  près  le  tribunal  de  première  instance  de  Die, 
renvoie,  pour  cause  de  suspicion  légitime,  les 
procès-verDaux  et  les  citations  délivrées  en  consé- 
quence ,  sur  lesquelles  le  juge  de  paix  et  le  second 
suppléant  dudit  juge  de  paix  ont  déclaré  s'abste- 
nir ,  par  les  actes  des  a4  novembre  et  8  décembre 
iSa^i  et  a4  mai  1828 ,  et  les  prévenus,  devant  le 
tribunal  de  simple  jpoÛce  du  canton  de  Cbâtillon  , 
arrondissement  de  Die ,  pour  être  procédé  et  statué 
conformément  à  La  loi,  comme  et  ainsi  qu'il  ap- 
partiendra. 


1828.   3  octobre.   ARRÊT  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

Pêche  pendant  la  nuit*  —  Exception  jhndée  sur  la 
tolérance  d'un  abus, 

ha  prohibitionrde  pécher  pendant  la  nuit,  oonte^- 
nue  dans  fart.  5  de  fonlonnance  de-  1 669 ,  n'a 
reçu  aucune  exception. 

Un  usage  même  immémorial  ne  peut  légitimer  Pin- 
fraction  à  une  loi  positive  et. en  vigueur. 

Uk  procès-verbal  régulier ,  dressé  par  un  garde 
forestier ,  constatait  que ,  le  8  février  1 8â8 ,  il  avait 
trouvé ,  à  deux  heures  du  matin  ,  dans  le  seizième 
cantonnement  de  l'Adour,  Fierce  Doudits  et  Hou - 
dillé  qui  péchaient  à  l'alose,  avec  une  traîne ,  pour 
le  compte  de  Pierre  Cazeau ,  fermier  dudit  canton- 
sèment  :  Caseati ,  étant  arrivé ,  déclara  au  garde 
qu'il  fiûaait  cette  pécbe  depuis  plus  de  trente  ans  , 
et  qn'il  entendait  la  continuer. 

Toute  pécke  de  nuit  étant  formellement  prohi- 
bée par  l'art.  5  du  litre  XXXI  de  l'ordonnance  de 
1669  I  les  trois  prévenus  furent  cités  devant  le  (tri* 
bunal  correctionnel  de  Dax ,  pour  se  voir  condaoi-* 
ner  aux  peines  de  la  loi. 

A  l'audience ,  Cazeau ,  prenant  fait  et  cause  pour 
aes  deux  ouvriers ,  soutint  que  si  l'article  5  prohi- 
bait toute  pêche  de  nuitj  Part.  7  du  même  titre 
exceptait  de  la  prohibition  la  pèche  aux  saumons  , 
aux  aloses  et  aux  lamproies^  et  le  tribunal ,  par 


son  jugement  du  18  mars,  le  décidant  aiad ,  relate 
les  prévenus  de  la  plamle,  et  condamna  l'Adminis- 
tration forestière  aux  dépens. 

Sur  l'appel  de  ce  jugement  par  l'Administration  , 
devant  le  tribunal  correctionnel  de  MonC-de»Mar- 
san  ,  ce  tribunid  ,  déclarant  que  les  dispositions  de 
l'article  5  paraissaient  générales,  et  qu'elles  étaient 
principalement  fondées  ^ur  des  motifs  tf  ordre  pu- 
blic, confirma  néanmoins  le  jugement  du  tribunal 
de  Dax  ,  le  i4  mai  suivant,  sur  le  motif  qu'un 
usage  immémorial ,  invoqué  par  les  prévenus,  avait 
rendu  cet  article  5  inapplicaDle  ^  que  les  a|en8  de 
l'Administration  avaient  toujours  toléré  la  plcbe  de 
nuit  >.  que  cette  tolérance  était  d'ailleurs  fondée  sur 
l'article  7  ,  qui  renfermait  une  exception  à  la  pro- 
hibition de  l'article  5  ;  que ,  si  cette  prohibition 
avait  lieu,  la  confiance  ae»  fermiers  de  la  pèche 
aurait  été  trompée,  et  que  le  bail  de  la  pèche  leur 
deviendrait  onéreux  • 

Ce  jugement  faisait  une  fausse  application  de 
l'article  7,  et  violait  ouvertement  l'article  5.  L'Ad- 
ministration s'étant  pourvue  dans  le  délai,  cette 
violation  a  été  réprimée  par  larrèt  dont  la  teneur 
suit  i 

Ottî  le  rapport  &it  par  M.  le  baron  Bernard  , 
conseiller ,  et  les  conclusions  de  M.  Laplagiïe- 
Barris  ,  arocat  général  ^ 

Vu  l'article  6  du  titre  XXXI  de  l'ordonnance 
de  i669,>qui  a  défend  à  tous  pécheurs  de  pécher , 
»  en  quelques  jours  et  saison  que  ce  puisse  être  ,  à 
»  autres  heures  que  depuis  le  lever  du  soleil  jus- 
7»  qu'à  son  coucher  ;  9 

Vu  Particle  6 ,  qui  porte  que  ,  a  les  pécheurs  n;e 
a»  pourront  pécher ,  pendant  le  temps  de  frai ,  qu'à 
3>  certaines  époques  9  » 

Vu  l'article  7,  qui  est  ainsi  conçu  :  a  Excep- 
»  tons  toutefois  de  la  prohibition  contenue  en  l'ar- 
3»  ticle  la  pèche  aux  saumons ,  aloses  et  lam- 
3»  proies ,  qui  sera  continuée  en  la  manière  accou- 
»  tumée  ;  9 

Vu  l'arrêté  du  directoire  exécutif  du  28  messi- 
dor an  6  (  16  juillet  1798  ) ,  qui  ordonne  que  les 
articles  ,  6 ,  7  et  autres  du  titre  XXXI  de  l'or- 
donnance de  1669  continueront  d'être  exécutés 
(  sauf  quelques  modifications  }  ;  et  que  ,  conformé- 
ment à  l'article  609  du  Code  des  délits  et  des 
peines,  les  tribunaux  correctionnels  appliqueront  à 
ceux  qui  contreviennent  aux  dispositions  de  ces  ar- 
ticles les  peines  qu'ils  prononcent  ] 

Attendu  que  la  prohibition  de  l'article  5,  de  pê- 
cher pendant  la  nuit ,  a  été  faite  dans  l'intérêt  de 
l'ordre  public ,  du  respect  des  propriétés  et  pour  la 
sûreté  des  citoyens ,  la  pêche  pendant  la  nuit  pou- 
vant servir  de  prétexte  pour  commettre  des  dégâts 
dans  les  propriétés  riveraines ,  d'autres  délits  et 
même  des  crimes;  que  l'article  7  n'a  apporté  au- 
cune exception  à  cette  prohibition  ;  que  celle  éta- 
blie par  leidit  article  7  n'est  applicable  qu'à  Par- 
tiole  «6 ,  qui  prohibait  d'une  manière  générale:  la 
pêche  pendant  le  temps  du  frai ,  parce  que  la  pêche 
aux  saumons,  aux  aloses  et  aux  lamproies  avait 
toujours  eu  lieu  pendant  le  temps  du  frai  ;  que  d'ail- 
leurs l'article  7 ,  en  disant  qu'il  excepté  de  la  pro- 
hibition contenue  en  Particle  ht  pêche  aux  saumons 
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«t  êxoL  lunproiety  indique  clairemant  que  Pezcep 
tion  ne  s'applique  qu'à  un  «eul  article  ,  lequel  ne 

Kut  être  que  celui  qui  procède  immédialement 
xceptioD } 

Attendu  que ,  (ùuil  justifié  que ,  d'après  un  uaage 
immémorial  y  la  pèche  avait  Heu  pendant  la  nuit , 
la  prohibition  jK)ftée  par  l'article  5,  ayant  été  re- 
nouvelée pai^article  44  ^^  cahier  des  charees  pour 
le  bail  ^asaé  à  CaxeaU|  aérait  ainti  obugatoire 
pour  lui  ) 

Attendu,  d'ailleurs,  qu'on  ne  peut  se  créer  un 
droit  au  wfiojen  d'une  contravention ,  et  surtout  au 
moyen  d'un  délit  $  qu'un  usaae  même  immémorial 
ne  peut  légitimer  l'infraction  mite  à  une  loi  positive 
et  en  vigueur  $ 

Attendu  qu'il  résulte  d'un  procès-verbal  du  8  fé» 
vrier  iSaS,  régulier  et  non  attaqué ,  que  les  nom- 
més Doudits  et  Houdillé  péchaient ,  À  deux  heures 
du  matin  ,  pour  le  compte  de  Caaeau,  fermier  de  la 
pèche»  dans  le  seizième  cantonnement  de  l'Adour  ^ 
qu'ils  étaient,  par  conséquent,  en  contravention 
à  l'article  5  précité  ;  qu'au  lieu  de  les  condamner  à 
la  peine  de  ladite  contravention,  le  tribunal  de 
Mont'de-Marsan  a,  par  son  jugement  du  14  mai 
j8a8,  relaxé  les  prévenus,  et  condamné  l'Adoûnis- 
tration  forestière  aux  dépens  \ 

En  quoi  ce  jugement  a  fait  une  &usse  applica- 
tion de  l'article  7  du  titre  XXXi  de  l'ordonnance  de 
1669 ,  et  ouvertement  violé  l'article  5  du  même 
titre  : 

Par  ces  motifs ,  la  cour  casse  et  annule  le  fuge- 
ment  rendu  par  le  tribunal  de  Mont-de-Marsan  ,  le 
a4niaii8a8^ 

Et,  pour  être  dit  droit  sur  l'appel  du  jugement 
rendu  par  le  tribunal  correctionnel  de  Dax,  le  18 
mars  précédent,  renvoie  les  parties  et  les  pièces  de 
la  procédure  devant  la  cour  royale  de  Pau ,  cham- 
bre des  appels  de  police  correctionnelle. 

1828.  4  octobre.  DÉCISION  DU  MINISTRE  DBS 
FINANCES. 

Extraits  des  jugemens  de  condamnation,  —  Sigrù-' 
fication.  — Actes  de  poursuites.  —  Timbre. 

1".  Les  extraits  des  jugemens  et  arrêts  déliçréspar 
^  S^ffi^'^  ^^^^  agcns  forestiers  et  aux  receveurs 
des  domaines  sont  exempts  du  timbre.  Toute- 
fois ceux  des  jugemens  par  défaut  destinés  à  être 
signifiés  immédiatement  peuvent  être  visés  pour 
timbre  en  débets  avant  dêtre  remis  aux  agensfo^ 
restiers  chargés  de  leur  signification . 

a^.  La  signification  des  jugemens  contradictoires 
n'est  point  obligatoire  ^  néanmoins  il  convient 
que  le  commandement  prescrit  par  Part,  an  du 
Code  forestier  soit  signifié  à  la  suite  de  Pextrait 
de  ces  jugemens  ,  préalablement  visé  pomr  timbre* 

y.  L'original  et  la  copie  de  la  signification  des 
jugemens  par  défaut  par  les  agent  forestiers 


peuvent  être  écrite  sur  papier  visé  pour  timbre  en 
débet.  Les  actes  de  poursuites  à  la  diUgence  des 
receveurs  des  domaines,  ayant  pour  objet  le  re- 
couvrement des  condamnations,  doivent  être  sur 
papier  timbré* 

Le  ministre  des  finances  a  rendu  ,  le  4  octobre 
]8a8  ,  une  décision  dont  voici  le  texte  ; 

et  I.  Les  extraits  des  jugemens  qui  portent  con- 
damnation contre  les  délinquans  en  matière  fores- 
tière ,  et  qui  sont  remis  par  les  greffiers ,  savoir  : 
aux  agens  forestiers  lorsque  les  jugemens  sont  par 
défaut ,  et  aux  préposés  de  l'enregistrement  lorsque 
les  jugemens  sont  contradictoires  y  seront  conformes 
à  ce  que  prescrit  l'art.  209  du  Code  forestier  (x}« 

»  n.  dîes  extraits  seront  délivrés  par  les  greffiers 
sur  papier  non  timbré,  ainsi  qu'il  a  été  précédem- 
ment décidé  (  Instruction  générale  du  domaine ,  du 
27  prairial  an  la,  n^.  229;  Décision  du  14  bru- 
maire sn  14$  lustructions  générales,  n*'.  3ai  et 
557)  \  mais  ils  seront  visés  pour  valoir  timbre  en 
déoeti  au  droit  d'un  franc  aS  cent.,  lorsqu'il  en 
sera  fait  usage  soit  pour  la  signification  qui  doit  en 
être  faite  aux  parties  par  les  agens  forestiers  ou  à  (a 
requête  des  préposés  de  l'enregistrement  et  des  do- 
maines ,  selon  que  les  jugemens  sont  par  défaut  ou 
contradictoires,  soit  pour  toute  autre  cause. 

vIlL  L'original  de  la  signification  pourra  être  mis 
à  la  suite  de  l'extrait  ainsi  visé  pour  timbre ,  con- 
formément à  l'art.  23  de  la  loi  du  i3  brumaire  an  7, 
soit  qu'il  s'agisse  d'un  jugement  par  défaut ,  soit 
qu'il  s'agisse  d'un  jugement  contradictoire. 

»IV.  En  conformité  de  la  loi  du  0.5  mars  1817, 
art.  74 ,  les  copies  de  la  signification  à  remettre  aux 
délinquans  condamnés  seront 'aussi  sur  papier  visé 
pour  timbre  en  débet  lorsqu'il  s'agira  de  jugemens 
par  défaut  signifiés  à  la  diligence  des  agens  fores- 
tiers. 

3»  V.  Toutes  autres  copies,  ainsi  que  les  divers 
actes  de  poursuites  qui  auront  lieu  pour  le  recou- 
vrement du  montant  des  condamnations,  ne  pour- 
ront être  que  sur  papier  timbré. 

3»  VI.  La  signification  de  l'extrait  des  condamna- 
tions prononcées  par  jugement  contradictoire  con- 
tiendra en  même  temps  le  commandement  de  payer, 
prescrit  par  l'art,  an  du  Code  forestier  ^oMt  pou- 
voir exercer  la  contrainte  par  corps ,  de  sorte  que  , 
s'il  y  a  lieu  d'employer  la  voie  de  remprîsonnement, 
il  ne  soit  pas  nécessaire  d'un  autre  commande- 
ment.» {Extr.  du  Journ.  de  l'Snregist.  }    ' 


(i)  Les  jugement  rendus  à  la  requête  de  l'Administration 
forestière ,  ou  sur  la  poursuite  du  ministère  public ,  seront 
signifiés  par  sim]>le  extrait  «  qui  contiendra  le  nom  des  par- 
ties et  le  dispositif  du  jugement. 

Cette  signification  fera  courir  les  délais  de  Popposîtion  et 
de  l'appef  des  jugemens  par  défaut,  (art.  «09  du  Codé 
forûMtter.) 
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i8a8.   5  oeiobre.  ARRÊT  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

Bêles  à  laine*  —  Délit  de  pâturage*  — >  Responsa- 
bilité  du  propriétaire  de  troupeau*  — -  Amende. 
—  Dommages-intérêts.  —  Peine  contre  le  pâtre. 

L'introduction  tTun  troupeau  dans  les  bois  d^une 
commune  fait  encourir,  dans  tous  les  cas,  au 
propriétaire  les  peines  portées  dans  Part,  199 
du  Code  forestier  ^  sans  que  Pon  puisse  distin 
guer  le  cas  oà  ce  propriétaire  aurait  autorisé  Vin 
traduction ,  et  celui  oii  le  bétail  aurait  été  con- 
duitd  son  insu. 

Il  y  a  lieu  d'annuler  le  jugement  qui  décharge  le 
propriétaire  s  du  troupeau  introduit  dans  les  bois 
de  V  amende  et  des  frais  dont  fart*  ^06  du  Gode 
fareatier  le  déclare  civilement  responsable,  et  qui 
prononce  seulement  contre  le  pâtre  une  oondam 
nation  en  dommages  et  intérêts. 

Le  ao  août  1827 ,  un  procès-Terbal  dressé  par 
deux  gardes  forestiers,  ayant  constaté  quUls  avaient 
trouvé ,  dans  on  bois  de  la  commune  de  Charens  , 
François  Barnaud,  berger  de  Jean  Bernard  et  de 
Jacques  Payan,  qui  gardait  un  troupeau  leur  ap- 
partenant ,  de  soixante  bétes  k  laine  et  quatre 
chèvres  9  ces  propriétaires  et  leur  berger  furent  ci- 
tés devant  le  tribunal  de  Die ,  pour  se  voir  con- 
damner,  les  propriétaires  aux  peines  prononcées 
par  l'art*  199 ,  et  le  berger  à  celles  de  Partw  78» 

Ce  tribunal,  interprétant  &u8semettt  Part.  110 
du  Code  forestier ,  décida  ^  par  son  jugement  du 
j3  décemore  1827,  que  les  propriétaires  des  bes- 
tiaux trouvés  en  déut  n'étaient  passibles  de  Pa- 
mende  prononcée  par  Part.  199  Am  Code  forestier 
que  lorsqu'ils  les  avaient  eux-mêmes  introduits  , 
ou  qu'ils  auraient  permis  de  les  y  introduire  \  et , 
comme  il  n'était  pas  prouvé  que  ces  propriétaires 
eussent  permis  de  l«s  conduire  dans  les  bois ,  et 
que  de  fiut  ils  ne  les  y  avaient  pas  conduits  person- 
nellement ,  ils  furent  déchargés  de  toute  amende  \ 
mais  le  pâtre  fut  condamné  à  ramend^  de  l'art.  1 99, 
qui  s'élevait  à  i36  fr. 

Ce  système,  qui  aumit  amené  bientôt  l'entier 
anéantissement  des  forêts  9  était  une  violation  ma- 
nifeste des  art.  1 10  et  190  ^  sur  l'appel  de  ce  juge- 
ment y  le  tribunal  de  Valence  en  adopta  les  vices 
par  son  jugement  du  a8  mars  18289  quant  aux 
propriétaires  des  bestiaux  ^  il  le  réforma  quant  au 
pâtre ^  et  ne  le  condamna  qu'à  i5  fir*  d'amende. 
Mais  ayant  jugé  qu'il  était  dû  des  dommages-inté- 
rêts y  le  tribunal  de  Valence  y  condamna  le  pâtre  y 
contre  la  disposition  formelle  de  l'art.  20a  dudit 
Code  forestier  :  ce  pâtre  ayant  été  condamné  aux 
frais  le  concernant,  les  propriétaires  des  bestiaux  , 
ses  maîtres  et  commettans  n'en  furent  pas  déclarés 
civilement  responsables,  ce  qui  était  une  violation 
de  l'art.  ao6  du  même  code. 

Toutes  ces  vlolaticms  ont  été  réprimées  par  l'ar- 
rêt dont  la  teneur  suit  1 

Oui  le  rapport  fait  par  M.  le  baron  iBeniard|  con* 


seiller,  et  les  conclusions  de  M.  le  baron  Prêt^au 
de  Pény ,  avocat  général  \ 

La  cour,  après  en  avoir  délibéré  en  la  chambre 
du  conseil  j 

Vu  l'art.  78  du  Codé  forestier ,  qui  dispose  que 
ce  les  pâtres  ou  bereers  qui  conduisent  les  bestiaux 
»  des  usagers  dans  les  bois  soumis  à  leur  usage  se- 
»  ront  condamnés  à  une  amende  de  i5  fr.  ;  v 

Vu  l'art.  TiO)  qui  est  ainsi  conçu  t  oc  Dans  au- 
»  cun  cas  et  sous  aucun  prétexte ,  les  babitans  des 
»  communes  et  les  administrateurs  et  employés  des 
»  établisseofens  publics  ne  pourront  introduire  ni 
»  faire  introduire^  dans  les  bois  appartenant  à  ces 
90  communes  ou  établissemens  publics ,  des  chè- 
»  vres ,  brebis  ou  moutons  9  sous  les  peines  portées 
39  par  l'art.  199  contre  ceux  qui  aurai«Dt  introduit 
»  ou  permis  d'introduire  ces  animaux  |  et  par  l'art. 
y>  78  contre  les  pâtres  on  gardiens  ;  » 

Vu  l'art.  J999  qui  porte  s  a  Le^  propriétaires 
0  d'animaux  trouvés  de  jour,  en  délit,  dantf  les 
3»  bois  de  dix  ans  et  au  oessns ,  seront  condamnés 
3»  en  l'amende  de.  ....  2  francs  pour  une  bète  à 
»  laine.  .  •  . ,  4  francs  pour  une  cnèvre  : 

39  L'amende  sera  double ,  si  les  bois  ont  moins 
»  de  dix  ans,  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  des 
»  dommages-intérêts  \  » 

Vu  l'art,  aoa ,  qui  porte  :  or  Dans  tous  les  cas  où 
»  il  y  aura  lieu  d'adjuger  des  dommages-intérêts  , 
»  lia  ne  pourront  être  inférieurs  à  l'amende  simple, 
3»  prononcée  par  le  jugement  f  » 

Vu  l'art.  ao6,  qui  porte  s  a  Les  maris,  pères  , 
p  mères  et  tuteurs  ,  et  en  général  tous  maîtres  et 
33  commettans ,  seront  civilement  responsables  dès 
3»  délits  et  contraventions  commis  par  leurs  femmes^ 
3»  enfans  mineurs  et  pu^Âlles ,  demeurant  avec  eux 
»  et  non  mariés  ;  ouvriers ,  voituriers  et  autres  su- 
»  bordonnés,  sauf  tout  recours  de  droit: 

9  Cette  responsabilité  sera  réglée  conformément 
3»  au  paragrapne  dernier  de  l'art.  3&4  du  Code  civil, 
»  et  s'étendra  aux  restitutions,  dommages-intérêts 
»  et  frais  $  » 

Attendu  que  l'art,  t  10 ,  en  disposant  que  les  ba- 
bitans des  commune»  ne  peuvent  introduire  ni 
faire  introduire  des  chèvres,  brebis  et  moutons^ 
dans  les  bois  appartenant  à  ces  communes  ,  sous  les 
peines  prononcées  «ar  l'art.  199  contre  ces  babi- 
tans ,  et  par  l'art.  70  contre  les  pâtres  et  gardiens  , 
n'a  point  entendu ,  par  cette  disposition  ,  affran- 
cKir  ces  babitans  des  peines  de  l'art.  199  ,  lorsqu'ils 
n'auraient  pas  personnellement  introduit  ces  bes- 
tiaux dans  les  bois  ,  ou  qu'il  ne  serait  pas  prouvé 
qu'ils  ont  permis  de  les  y  introduire ,  pour  ne  sou- 
mettre que  les  pâtres  ou  gardiens  à  une  amende  de 
i5  fr.  •  —  Que  cette  interprétation  serait  ouverte- 
ment contraire  à  l'esprit  et  au  but  de  la  nouvelle 
législation  ,  qui  ont  été  la  conservation  si  précieuse 
des  forêts,  puisque  leur  dévastation  demeurerait 
impunie,  les  propriétaires  de  grands  troupeaux  ne 
les  conduisant  pas  eux-mêmes  dans  les  bois ,  et  étant 
impossible  de  prouver  en  justice  qu'ils  ont  permis 
de  les  y  conduire  \ 

Attendu  que  l'art.  110  se  réfère  â  l'art,  199  ,  et 
lue  celui-ci  prononce  une  amende  par  chaque  tête  . 

bétail  contre  les  propriétaires  dudit  bétail,  sans 
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Êtlre  aucune  distinction  entre  les  propriétaires  dont 
les  bestiaux  auraient  été  introduits  dans  les  bois  à 
leur  insu ,  et  les  propriétaires  qui  les  auraient  in- 
troduits eux-mêmes ,  ou  qui  auraient  permis  de  les 
y  introduire;  qu'ainsi  cet  art.  i  lo  est  évidemment 
applicable  aux  habitons  des  communes  qui  sont  pro- 
priétaires des  bestiaux  trouvés  en  délit  \ 

Atteadu  que  les  domma^s -intérêts  ne  sont  pas 
dus  par  les  paires  ou  bergers ,  ttiais  qu'ils  le  sont  par 
les  propriétaires  de  bestiaux  qui  proEtent  du  délit, 
et  que  Vart.  aoa  |  en  disposant  qt^ils  ne  pouvaient 
être  inférieurs  à  V amende  simple  f  a  clairement  ex- 
ilé qu'ils  ne  pouvaient  pas  être  encourus  par  le 

srger)  qui  n'est  soumis  qu'à  une  amende  fixe  de 
i5  Srancs; 

Attendu  que  le  propriétaire^  en  qualité  de  maître 
et  commettant,  était  responsable,  d'après  Part.  206, 
des  frais  auxquels  avait  été  condamné  le  pâtre  ; 

Attendu,  cependant^  que  le  tribunal  correctionnel 
de  Valence,  par  son  jugement  du  »8  mars  i8a8  9  a 
déchargé  de  toute  amende  Jacques  Fajan  et  Jean 
Bernard,  dit  Isaac,  propriétaires  d'un  troupeau  de 
soixante  bêtes  à  laine  et  de  quatre  chèyres ,  qu'un 
procès-verbal  régulier  et  non  attaqué,  du  20  août 
1827 ,  a  constaté  avoir  été  trouvées  en  dépaissance 
dans  les  bois  de  la  commune  de  Cfaarens^  appelés 
Bois'Moi^  —  Que,  par  ce  même  jugement,  il  a 
condamné  François  Barnaud,  qui  gardait  lesdits 
animaux  y  à  i5  fr.  de  dommages-intérêts;  —  £t 
qu'il  n'a  pas  condamné  les  propriétaires  des  bes- 
tiaux, maîtres  et  commettans  du  gardien,  aux  frais 
auxquels  celui-ci  était  condamné,  comme  en  étant 
civilement  responsable  par  l'art.  206  \ 

En  quoi  ledit  jugement  a  maaifestement  violé  les 
art.  110  et  199  combinés^  lait  une  fausse  applica- 
tion de  Part.  202,  et  encore  violé  ledit  article, 
ainsi  que  Part.  206  du  Code  forestier  : 

Par  ces  motifs ,  la  cour  casse  et  annule  le  )U£e- 
ment  rendu  par  le  tribunal  correctîoanel  de  Va- 
lence ,  le  28  mars  1828  ; 

Et,  pour  être  dit  droit  sur  l'appel  du  jugement 
du  tribunal  de  Die ,  du  7  décembre  1827  ,  renvoie 
les  parties  et  les  pièces  de  la  procédure  devant  la 
cour  royale  de  urenoble ,  chambre  des  appels  de 
police  correctionnelle. 

Nota,  Onze  arrêts  semblables  ont  ëte  rendus  à  la  même 
audience,  au  rapport  du  même  magistrat,  sur  onze  pour- 
vois formes  par  1  Administration  contre  des  jugemens  ren- 
dus par  le  même  tribunal  de  Valence  qqi  avaient  commis 
ces  mêmes  violations. 


i8a8.  7  octobre.  CIRCULAIRE  N°.  187  {iet). 

Personnel-  —  Prestation  de  serment.  —  Entrée  en 
fonctions.  —  Changement  de  résidence. 

Les  conservateurs  doivent  faire  connaître  à  l^Adfni-" 
nistration ,  par  lettre  spéciale  et  dant  ,le  plus 
bref  délai ,  la  date  précise  de  la  prestation  de 
serment,  de  ^ enregistre rhent  de  la  commission 
ou  de  l'installation  de  chaque  hgtnt  ou  garde. 

J'ai  reconnu  ,  monsieur ,'  ^ue  dans,  Pintérét  des 
liquidations   de',pensions ,'  fomme  pour  la  régula 


rite  des  contrôles  ,  il  é|àit  de  toute  nécessité  que 
chaque  conservateur  me  fît  toujours  connaître,  avec 
la  (?ate  précise  desprestations  de  serment  de  chaque 
agent  et  garde,  celle  de  leur  entrée  en  fonctions  , 
(  quand  u  s'agit  de  nouveaux  titulaires  }  et  celle  du 
jour  où  (  dans  le  cas  de  simple  changement  de  ré- 
sidence )  ils  ont  cessé  d'être  payés  sur  le  trésor  au 
poste  qu'ils  viennent  de  quitter. 

Je  vous  invite ,  en  conséquence  ,  à  ne  pas  omettre 
pour  l'avenir  de  ni'adresser  par  lettre  spéciale,  pour 
chacun ,  les  renseignemens  dont  il  s'agit ,  et  ce 
dans  la  première  quinzaine  qui  suivra  la  prestation 
de  serment,  ou  l'installation  de  chaque  employé  , 
ou  sa  cessation  de  service. 

Ces  renseignemens  étant  nécessaires  pour  tontes 
les  mutations  qui  ont  eu  lieu  depuis  le  i^.  janvier  de 
cette  année  ,  vous  «ures  à  me  taire  conoaicr»,  dans 
le  plus  bref  délai  et  par  lettre  spéciale ,  pour  cha- 
cun ,  tes  dates  précises  des  prestations  de  serment , 
enregistrement  des  commissions  ou  inslaiUtiona» 

Vous  voudrez  bien  vous  rappeler  qu'aux  termes 
de  ma  circulaire,  N^.  167  bis,  ces  renseignemens 
doivent  être  donnés  par  Icrttre  individuelle. 


iSaS.  8  octobre.    DÉCISION  MINISTÉRIELLE. 

Adjudication*  —  Chef  lieu  de  vente.  -*  Art^    86 
de  l^ ordonnance  réglementaire* 

Les  venàes  de  coupes  de  bois  dont  la  valeur  ex-^ 
cède  5oo  francs  doivent  être  faites  paràevant  les 
préfets  et  sous'-préfets  dans  les  cheSf»4ieux  d*ar^ 
rondissemens  ;  mais  il  n*est  pas  absolument  né- 
cessaire que  ce  soit  dans  le  chef-lieu  de  Varron* 
dissement  où  sont  situés  les  bois. 

Cbttb  décision  résulte  de  la  lettre  de  S*  Exe. 
le  ministre  des  finances ,  du  8  octobre  18^8  , 
à  M.  U  directeur  général  des  foréis ,  et  dont  suit  la 
teneur  : 

a  Le  conseil  de  votre  administration  expose, 
monsieur  ,  par  un  rapport  en  date  du  8  juillet  der- 
nier, que,  depuis  1801,  l'adjudication  des  coupes  de 
la  forêt  royale  du  Gavre ,  située  dans  l'arrondisse- 
ment de  Savenay,  département  de  la  Loire-Infé-^ 
rieure  ^  avait  toujours  eu  lieu  dans  la  petite  ville  de 
Blain  ,  située  à  proximité  de  cette  forêt  ;  que  ,  d'a- 
près l'article  86  de  ^ordonnance  d'exécution  du 
code  ,  l'adjudication  des  coupes  devant  se  faire  dans 
les  chefs -lieux  d'arrondissetnéns  ^  la  ville  de  Save- 
;  nay  ferait  aujourd'hui  le  lieu  où  les  coupes  de  la 
forêt  du  Gdvre  devraient  être  adjugées ,  mais  que 
depuis  long-temps  l'Administration  a  le  projet  de 
transférer  radjudicattôn  à  Nantes ,  et  que  la  propo- 
sition en  est  aujourd'hui  reproduite  par  le  conser- 
vateur. 

tf  La  proposition  de  ce  fonctionnaire  a  pour  moti& 
qu'il  s^st  établi  iHie  coalition  entre  les  marchands 
de  bois  pour  obtenir  à  bas -prix  les  coupes  de  la  fo- 
rêt ,  et  que  ces  marchands  but  beaucoup  de  facilité 
pou>r  s'^éntendirél entre  eux  à  Blain,  où  ils  trouvent 
des  moyens  de  rapprochement ,  desquels  il  résulte 
une  cOttittlllnaMé'd^ntéréttf  <^  empêche  toute  cOn- 
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Gurrencè}  ^ne  UmAme  ineOBTénieDt  ocktârait  à 
Savenfty,  qui  ett  une  tsop  petiloviilo  pdur  qua  ka 
marchâJLds  ne  soient  pa«  inioroiës  de  tout  ce  qui  e^y 
passe,  tandb  qu'à  Nantes  la  concurrence  sera 
beaucoup  plus  grande  et  les  coalitions  bien  moins 
praticables.' 

»  Lés  avantages  que  présento  cette  noUTelle  me- 
sure ne  TOUS  partissent  point  doutons  ;  Toas  faites 
seulement  obsenrcv  que  ,  d'ajprès  Tart.  86  de  l'or- 
donnance d'exécution  du  code ,  len  ventes  doivent 
avoir  lieu  dan9  les  chefs-lieux  d^arrondissemens  , 
mais  quMl  résulte  de  la  combinaison  des  divers  pa- 
ragraphes du  même  article  que  l'on  a  eu  Tinten- 
tion  d'empêcher  qu^aucune  vente  importante  pût 
avoir  lieu  dans  un  chef-lieu  de  commune  \  que  dès 
lors  il  semble  que,  sans  déroger  à  l'art.  86 ,  les 
ventes  de  la  forêt  du  Gavre  peuvent  dorénavant  être 
faites  dans  la  ville  de  Nantes. 

»  Cet  article  |  monsieur ,  en  déclarant  que  les  ad- 
judications auront  lieu  pardevant  les  préfets  et 
sous-préfets  dans  les  chefs-lieux  d'arrondiisemens  , 
ne  dit  point  en  effet  que  ces  chefs- lieux  seront  ex- 
clusivement ceux  de  l'arrondissement  où  se  trou- 
vent situés  les  boiS|  et  dès  lors  le  Gouvernement, 
qui  d'ailleurs  n'a  pu  se  priver  de  la  fJBLCuUé  de 
choisir  les  localités  où  les  adjudications  lui  sem- 
blent devoir  obtenir  le  plus  de  succès  |  est  libre  , 
suivant  les  circonstances  9  de  désigner  pour  les 
ventes  soit  le  chef-lieu  de  département ,  soit  l'un 
des  chefs- lieux  d'arrondissemens  du  même  dé- 
partement. 

9  La  proposition  défaire  procéder  à  Nantes  à  l'ad- 
judication des  coupes  de  la  forêt  royale  du  Gavre 
m'ayant  d'ailleurs  paru  suffisamment  motivée  ,  je 
viens  d'y  donner  mon  approbation.  » 

i8a8.   ^octobre.  —  Lettbe  du  ritnistrb  des  fi- 
nances AUX  pnirxTSy  concEaNANT  LR  Dirai- 

CRZMENT. 

Voir  la  circulaire  du  24  octobre. 


1828.   10  ociobnf.  DÉCISION  DU  MINISTRE 
DBS  FINANCES. 

DroUs  d^usage.  —    Compétence.  — *  Arrêtés  des 
conseils  de  préfecture, 

hes  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  portant  re 
connaissance  des  droits  d'usage,  et  revêtus  de 
F  approbation  du  ministre,  antérieurement  à  la 
promulgation  du  Code  forestier,  doivent  être  con- 
sidérés comme  des  actes  du  Gouvernement,  dont 
r effet  est  (^admettre  ceux  qui  les  ont  obtenus  d 
ta  jouissance  définitive  de  leurs  droits  d'usage. 
Mais  les  arrêtés  qui ,  lors  de  la  promulgation  du 
code,  n'avaient  point  été  approuvés  par  le  minis- 
tre, quoique  renatts  contraaictoirement  avec  PAdr 
ministration  forestière,  n'ont,  (auprès  la  jurispru- 
dence du  conseil  d'état,  que  le  caractère  de  sim- 
pie  avis.  Ceux  qui  les  ont  obtenus  doivent  les 
soumettre  d  Papprobatian  du  ministre  des  fi- 
nonces,  sauf,  en  cas  de  refus  ^approbation ,  dse 


pourvoir' devant  ies  tribnnauWf  s'ils  s'y  traienê 
fondés. 

Enfin  les  usagers  qui,  d  l'époque  de  la  promulga- 
tion  du  code,  jouissaient  en  vertu  de  titres  qui 
7^  étaient,  dcétte  époque,  l'objet  d'aucune  instance, 
doivent  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  dans  le 
délai  prescrit  par  la  loi, 

PiXjsiEVks  préfets  )  monsieur 9  ont  élevé  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  usagers  qui,  en  exécution  de  la 
loi  du  a8  ventôse  an  1 1  ^  ont  produit  leurs  titres  et 
Fait  connaître  leurs  droits  par  des  arrêtés  de  con- 
seils de  préfecture,  contradictoirement  avec  l'Ad- 
ministration des  forêts ,  sont  encore  obligés,  d'après 
les  dispositions  de  lart.  6 1  du  Code  forestier,  de  se 
pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  en  obtenir  la 
confirmation. 

L'art.  61  du  code,  monsieur ,  n'a  pas  remis  en 
question  les  droits  des  usagers  reconnus  par  des  ar- 
rêtés de  conseils  de  préfecture  revêtus  de  la  sanc- 
tion ministérielle:  ces  arrêtés  sont  au  nombre  des 
actes  du  Gouvernement  qui  ont  un  effet  définitif  et 
dont  les  dispositions  ont  acquis  l'autorité  de  la 
chose  jugée}  les  individus  au  profit  desquels  ils  ont 
été  rendus  se  trouvent  conséquemment  compris  dans 
la  i**.  classe  des  usagers  désignés  dans  l'article  pr^ 
cité,  laquelle  se  compose  de  ceux  dont  les  droits 
ayant  été  ,  antérieurement  au  code  ,  reconnus  fon- 
dés, peuvent  être  exercés  sans  que  l'Administra- 
tion y  mette  obstacle. 

Il  n'en  est  pas  ainsi  à  l'égard  des  arrêtés  de  con- 
seils 4e  préfecture  rendus  sur  la  même  matière  et 
qui  n^ont  point  été  soumis  à  l'autorité  ministé- 
rielle: ces  arrêtés,  d'après  la  jurisprudence  adop- 
tée par  le  conseil  d'état,  n'ont  que  le  caractère  de 
simples  avis;  les  usagers  porteurs  de  ces  arrêtés  sont 
considérés  comme  se  trouvant  en  instance  adminis» 
trative  et  sont  tenus  de  se  pourvoir  devant  le  mi- 
nistre des  finances,  pour  obtenir  ,  s'il  y  a  lieu,  la 
confirmation  de  ces  arrêtés  et  le  maintien  définitif 
de  leurs  droits,  sauf,  en  cas  de  refus^  à  se  pourvoir 
devant  les  tribunaux  dans  le  délai  fixé;  ils  sont 
conséquemment  rangés  dans  la  a«.  classe  désignée 
dans  l'art.  61  du  code ,  laquelle  se  compose  de  ceux 
dont  les  droits  sont  en  litispendance. 

Enfin,  monsieur,  les  usagers  compris  dans  la 
troisième  classe  désignée'  dans  le  même  article  ,  et 
qui  sont  ceux  qui ,  à  l'époque  de  la  promulgation 
du  code  jouissaient ,  en  vertu  de  titres  qui  n'étaient 
à  cette  époque,  l'objet  d'aucune  instance  adminis* 
trative  ou  judiciaire  ^  doivent  désormais  se  pour^ 
voir  devant  les  tribunaux  dans  le  délai  prescrit  par 
la  loi)  l'autorité  judiciaire  étant  aujourd'hui  la 
seule  compétente  poiur  statuer  sur  les  droits  préten- 
dus postérieurement  à  la  promulgation  du  code.^ 

Je  ne  puis,  monsieur^  que  vous  inviter  à  baser 
sur  ces  observations  les  instructions  que  vous  ju- 
geries  utile  de  transmettre  aux  communes  ioté- 
ressées. 

Agrées,  monsieur,  l'assurance  de  ma  parfaite 
considération. 

Le  ministre  secrétaire  4F  état  des  finances , 
Signé  Rot. 
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i8;i8.  t3  ociobn.  COLGULAïaB  N"".  i88. 
Bois  de  manne.  --*  Déclarution.  -^  Timbre* 

Les  déclarations  de  volonté  d^ abattre ,  par  les  pro- 
priétaires de  bois,  sont  exemptes  de  la  formalité 
du  timbre^ 

U  ARTICLE  i3a  du  Code  forestier  porte,  mon- 
sieur 9  que  les  formalités  imposées  aux  particuliers, 
pour  les  déclarations  de  volont;é  d'abattre  des  ar- 
bres, seront  remplies  sans  frais. 

Il  s'est  élevé  la  question  de  savoir  si  les  droits 
de  timbre  faisaient  partie  des  frais  dont  Pexemp* 
tion  est  prononcée  par  cet  article,  et  conséquem- 
ment  si  les  déclarations  étaient  assujetties  au 
timbre. 

S.  Ezc.  le  ministre  des  finances  me  fait  con— 
naître  ,  par  sa  lettre  du  i«>^.^  de  ce  mois ,  qu'il  a  re- 
connu que  Part,  i32  précité,  portant  que  les  for- 
malités à  remplir  pour  les  déclarations  dont  il  s^agit 
doivent  être  faites  sans  frais,  il  en  résulte  impli- 
citement que  ces  déclarations  sont  exemptes  de 
timbre. 


1828.  i5  octobre.  ORDONNANCE  DU  ROI. 

Adjudication.  —  Chef-lieu  de  vente. 

Exceptions  pour  quelques  localités  aux  dispositions 
de  l*art.  86  de  l'ordonnance  réglementaire,  qui 
prescrivent  de  faire  les  ventes  aux  chefs-lieux 
d'arrondissemens^ 

Charles,  etc. 

Vu  une  lettre  nar  laquelle  le  préfet  du  départe* 
ment  du  Gard  demande  que  les  communes  pro- 
priétaires de  bois  de  son  département  soient  dis- 
pensées de  vendre  leurs  coupes  aux  chefs  -  lieux 
d'arrondissemens ,  ainsi  que  le  prescrit  Part.  86  de 
notre  ordonnance  du  i«r.  août  18271  rendue  pour 
l'exécution  du  Code  forestier  ; 

Vu  la  demande  formée  par  le  maire  de  Perroles- 
Attily ,  arrondissement  de  Melun ,  département  de 
Seine-et-BiIarne,  à  Peffet  d'obtenir  l'autorisation 
de  faire  adjuger  dans  sa  commune  la  coupe  annuelle 
du  bois  qui  appartient  à  ladite  commune  \ 

Vu  la  lettre  pour  laquelle  le  préfet  des  Landes 
sollicite  également  l'autorisation  de  procéder ,  dans 
chaque  commune  propriétaire,  à  l'adjudication  des 
coupes  d'une  valeur  inférieure  à  5oo  fr.  \ 

Vu  l'art.  86  de  l'ordonnance  précitée  5 

Considérant  que  les  exceptions  réclamées  sont 
dans  l'intérêt  réel  des  communes  propriétaires  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
des  finances  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  lef.  Les  communes  du  département  du  Gard 
propriétaires  de  bois  sont  autorisées  à  vendre  leurs 
coupes  comme  parle  passé ^  savoir: 

Celles  situées  dans  l'arrondissement  d'Uzès,  à 
Bagnoles  et  à  Pont-Saint-Esprit  j  celles  de  l'arron- 
dissement du  Vigan^à  Sauvé. 


A.  Lm  coupes  amniellet  app«rt«Mat  à  la  corn* 
mnne  de  Fenoles-Atdly ,  arroadiasement  de  Ma» 
iun ,  dépanament  de  SeiDe«6t-Manie ,  se  vendront 
à  Pavemr  dans  la  commime  même ,  sous  la  prési- 
dence du  maire. 

3.  Les  coupes  des  bois  communaux  du  départe- 
ment des  Landes  9  dont  la  valeur  sera  inférieure  à 
5oo  francs,  seront  adjugées  dans  chacune  des  com- 
munes propriéuires  sous  la  présjsdence  des  maires. 

4.  Nos  ministres,  etc. 

Nota.  Plusieurs  ordomiances  ont  autorisa  ds  semblables 
exceptions. 

1828.  17  octobre.  DÉCISION  MINISTÉRIELLE. 

A  gens  forestiers.  -^  Rétribution. 

Les  agens  forestiers  ni  peuvent,  sous  aucun  pré- 
texte ,  rien  exiger  ni  recevoir  des  communes , 
des  établissemens  publics  et  des  particuliers^  pour 
les  opérations  qu'ils  auront  faites  d  raison  de 
leurs  fonctions. 

L'APPtiCATioK  de  ce  principe  établi  par  Part.  35 
de  l'ordonnance  réglementaire  dû  i«r.  août  1827  a 
été  faite  par  une  décision  de  S.  £xc.  le  ministre 
des  finances,  du  17  octobre  1828,  aux  agens  d'une 
inspection  du  département  des  Vosges  ,  qui  étaient 
autorisés ,  par  des  décisions  antérieures  ,  à  percevoir 
cinq  centimes  par  chaque  bille  ou  tronce  qu'ils  sont 
tenus  de  marquer  avant  leur  transport  dans  les  scie- 
ries. 

On  a  considéré  que,  dans  l'état  actuel ,  rien  ne 
pouvait  autoriser  la  continuation  de  cette  percep- 
tion. 

i8a8.  24  octobre.  CIRCULAIRE  N"".  188  {bis)^ 
transmissive  d'une  lettre  du  ministre  aux  préfets. 

Défrichement.  -—  Instruction  des  demandes  en  lié- 
frichement.  —  Célérité  à  y  apporter. 

Le  ministre  des  finances  recommande  d  MM.  les 
préfets  de  se  conformer  exactement  aux  disposi- 
tions de  Fart,  i  çS  de  Pordonnance  réglementaire 
pour  l'instruction  des  demandes  en  défrichement^ 
et  d'y  apporter  toute  la  célérité  nécessaire,  afin 
de  prévenir  la  prescription . 

Son  Exc.  le  ministre  des  finances  a  adressa, 
le  9  de  ce  mois,  à  MM.  les  préfets  une  lettre  dont 
la  teneur  suit  ; 

u  L'article  219  du  Code  forestier,  monsieur , 
porte  que 9  pendant  20  ans,  à  dater  de  la  promul- 
gation de  cette  loi ,  aucun  particulier  ne  pourra 
arracher  ni  défricher  ses  bois  qu'après  en  avoir  fait 
préalablement  la  déclaration  à  la  préfecture,  au 
moins  six  mois  d'avance ,  durant  lesquels  l'Admi- 
nistration pourra  faire  signifier  au  propriétaire  son 
opposition  au  défrichement;  que  dans  les  six  mois^ 
à  dater  de  cette  signification,  il  sera  statué  sur 
l'opposition  par  le  préfet,  sauf  le  recours  au  mi- 
nistre des  finances  ;  enfin,  que  si,  dans  les  six  mois 
après  la  signîficatiott  de  l'opposition ,  la  décision  du 
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nùiiUtre  nV  pas  été  rendue  et  signifiée  an  proprié- 
taire des  boiS|  le  défrichement  pourra  être  ef- 
fectué. 

30  Ces  dispositions,  monsieur  |  n^ont  pas  toujours 
été  9  depuis  leur  promulgation  ^  (lonctueiiement  exé- 
cutées )  plusieurs  préfets  ou  n^ont  pas  statué ,  dans 
le  délai  utile ,  sur  ^opposition  des  agens  de  l'Ad- 
ministration forestière  j  ou  n^ont  pas  transmis  leurs 
arrêtés  assez  proroptement  au  ministère  des  finances, 
pour  que  la  décision  pût  être  rendue  avant  l'expi- 
ration du  délai  de  six  mois  j  à  partir  de  la  significa* 
lion  des  oppositions ,  et  dès  lors  les  pétitionnaires 
ont  pu  jouir  de  la  fiicnlté  d'effectuer  les  défriche* 
mens  sans  autorisation. 

»  11  y  a  donc  quelques  raisons  de  craindre  que  les 
dispositions  du  Code  forestier  et  celles  de  l'ordon- 
nance 9  en  ce  qui  concerne  lès  défrichemens,  n'aient 
pas  toujours  été  bien  entendues. 

»  Le  délai  desixmois^  îiyik  pour  statuer  sur  les  op* 
positions  a  été  jugé  suffisant  pour  que  les  fonction- 
naires,  et  les  agens  chargés  de  concourir  à  l'exécu- 
tion de  la  loi  eussent  le  temps  d'instruire  complè- 
tement chaque  affaire ,  et  de  donner  leur  avis  sur  les 
demandes;  mais  comme  la  loi  a  posé  une  limite  qui 
ne  peut  être  dépassée,  il  est  indispensable  que  ces 
sortes  d'affaires  soient  suivies  avec  assez  de  célérité 
pour  que  le  ministre  puisse ,  avant  l'expiration  du 
même  délai  de  six  mois  ,  prendre  connaissance  des 
arrêtés  des  préfets,  consulter  la  direction  générale 
des  forêts,  et  rendre  cependant  sa  décision  en  temps 
utile.  C'est  dans  cette  intention  qu'a  été  rédigé 
l'art.  1 95  dé  l'ordonnance ,  donçu  dans  les  termes 
suivans  : 

a  Le  préfet  statuera  sur  l'opposition  dans  le  dé- 
as  lai  d'un  mois  ^  par  arrêté  énonçant  les  motifs  de 
»  sa  décision. 

»  Dans  le  délai  de  huit  jours ,  il  fera  signifier 
r>  cet  arrêté  à  l'agent  forestier  supérieur  de  l'arron- 
»  dissement ,  ainsi  qu'au  propriétaire  des  bois ,  et 
le  soumettra ,  avec  les  pièces  à  l'appui ,  à  notre 
ministre  des  finances,  qui  rendra  et  fera  signifier 
au  propriétaire  sa  décision  définitive  dans  les  six 
mois  à  datef  du  jour  de  la  signification  de  l'oppo- 
sition. » 

a>  Ces  dispositions ,  monsieur ,  sont  trop  précises 
pour  qu'il  soit  besoin  d'y  joindre  une  explication. 
Je  me  bornerai  donc  à  vous  les  rappeler ,  et  à  vous 
en  recommander*  la  stricte  exécution  ,  afin  de  pré- 
venir les  omissions  ou  des  lenteurs  qui ,  en  étant  à 
l'Administration  les  moyens  de  s'opposer  utilement 
aux  défrichemens,  (courraient  compromettre  les  in- 
térêts généraux  que  l'art.  219  du  Code  forestier  a 
eu  pour  but  de  protéger.  » 

ùtz  dispositions  de  la  lettre  de  Son  excellence  et  les 
instructions  contenues  dans  ma  circulaire  du  1 1  juin 
dernier,  n«.  178  (**s),  sur  laquelle  je  ne  saurais 
trop  appeler  Yotre  attention,  suffiront,  j'espère  , 
pour  qu'à  l'avenir  les  décisions  à  intervenir  en  ma- 
tière de  défrichement  soient  rendues  assez  à  temps 
pour  éviter  toute  prescription. 

Je  saisis  cette  occasion  pour  vous  recommander  de 
nouveau  de  veiller,  avec  le  plus  grand  soin,  à  la 
prompte  expédition  de  ces  sortes  d'affaires. 

TOMB  IV. 


i8a8.  a5  œ^bre.  CIRCULAIRE  DU  MINISTRE 
A  MM.  LES  PRÉFETS. 

Adjudication  de  coupes  de  boîs,  —    Validieé  des 
enchères  et  solvabilité  des  enchérisseurs. 

Les  présidens  des  ventes  doivent  consulter  les  'agens 
forestiers  et  les  receveurs  sur  la  validité  des  e/r- 
chères  et  la  solvabilité  des  enchérisseurs. 

Conformément  à  Part*  20  du  Code  forestier, 
monsieur,  l'art.  16  du  cahier  des  charges  que  je 
viens  d'approuver  pour  les  adjudications  de  coupes 
de  bois  de  l'ordinaire  1829  porte  a  que  toutes  les 
o  contestations  qui  pourront  s'élever,  pendant  les 
»  opérations  d'adjudication,  sur  la  validité  des  en- 
3>  chères  ou  sur  la  solvabilité  des  enchérisseurs  et 
30  àe^  cautions^  seront  décidées  immédiatement 
30  par  le  fonctionnaire  qui  présidera  la  séance  d'ad- 
30  judication.  30 

Les  cahiers  des  charges  des  années  précédentes 
contenaient  une  disposition  d'après  laquelle  le  pré- 
sident de  la  vente ,  avant  de  statuer  sur  les  difficul- 
tés de  l'espèce  qui  viendraient  à  s'élever,  devait 
consulter  tes  agens  forestiers  Ât  les  receveurs  du 
prpduit  des  coupes  assistant  aux  adjudications^  mais 

Î*'ai  considéré  que  le  cahier  des  charges  étant  spécia- 
ement  destiné  à  faire  connaître  aux  enchérisseurs 
les  conditions  et  le  mode  de  la  vente,  et  aux  adjudi- 
cataires leurs  droits  et  leurs  obligations ,  il  n'était 
poiiit  à  propos  d'y  insérer  une  disposition  qui  ne 
faisait  pas  partie  des  charges  de  l'adjudicataire  et  n'é- 
tait obligatoire  que  pour  le  fonctionnaire  qui  prési- 
dait la  vente. 

Mais  en  modifiant  sur  ce  point  le  cahier  des 
charges  des  coupes  de  bois  de  1,'ordinaire  prochain  , 
je  me  suis  réservé  de  vous  faire  connaître  particuliè- 
rement que  mon  intention  n'a  point  été  d'abroger 
une  disposition  en  usage  depuis  long  -  temps  ,  et 
dont  le  maintien  est  reconnu  nécessaire* 

Je  vous  prie  donc ,  monsieur ,  de  vouloir  bien 
faire  connaître  aux  fonctionnaires  de  votre  dépar- 
tement chargés  de.  présider  aux  adjudications  , 
qu'ils  doivent  continuer  de  prendre  les  avis  des 
agens  forestiers  et  des  receveurs  sur  les  difficultés 
relatives  à  la  validité  des  enchères  et  à  la  solvabilité 
des  enchérisseurs  et  des  cautions ,  afin  de  procurer 
à  l'Etat;  aux  communes  et  aux  établissemens  pu- 
blics propriétaires  de  bois  les  garanties  que  doi- 
vent leur  assurer  le  concours  et  les  lumières  des  di- 
vers fonctionnaires  qui  assistent  aux  ventes. 

Agréez,  monsieur,  l'assurance  de  ma  parfaite 
considération. 

Le  ministre  secrétaire  <P état  des  finances, 

Signé  Rot. 
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1828.  2,^  octobre.  CIRCULAIRE  N«.  189. 

Condamnations  forestières* — État  à  fournir  par  les 
agens  forestiers  aux  receveurs  des  domaines.  — 
Ces  états  doivent  indiquer  les  noms  et  prénoms 
des  condamnés ,  leur  domicile  ,  la  date  des  juge^ 
mens ,  celle  de  leur  signification,  le  montant  des 
condamnations  en  amende,  dommages-intérêts  et 
frais,  avec  la  distinction  des  droits  de  timbre  et 
d'enregistrement ,  et  les  frais  de  signification  des 
jugemens  qui  doivent  être  acquittés  par  les  con- 
damnés.  —  L^agent  forestier  supérieur  de  Par" 
rondissement  adresse  ces  états  directement  aux 
receveurs  du  canton ,  et  non  pas  au  receveur  de 
l'arrondissement  communal. 


Quelques  difficultés  se  sont  élevées ,  monsieur  | 
relativement  à  Texécution  de  Tart,  188  do  Tordon* 
nance  réglementaire  du  i«>'.  août  1837^  lequel  cor- 
respond aux  art.  aïo  et  21 1  du  Code  forestier  ,  qui 
ont  pour  objet  l'exécution  des  jugemens  et  le  re* 
couvrcment  des  condamnations. 

Ledit  article  188  veut  que  l'agent  forestier  supé- 
rieur de  l'arrondissement  fasse  signifier  les  juge- 
mens par  défaut  aux  condamnés  ^  et  remette  immé- 
diatement au  receveur  des  domaines  un  état  indi- 
quant les  noms  des  condamnés  ^  la  date  de  la 
signification  des  jugemens  et  le  montant  des  con- 
damnations en  amende,  doipmaees-intéréts  et  frais. 

M.  ie  directeur  général  des  domaines  a  fait  ob- 
server ,  relativement  à  la  formation  des  états  dont 
il  s'agit,  que,  dans  plusieurs  départemens,  cesétats, 
rédigés  par  les  agens  forestiers,  n'énoncent  ni  les 
prénoms  et  le  domicile  des  condamnés ,  ni  la  date 
des  jugemens,  et  qu'ils  ne  distinguent  point,  dans 
les  frais  ,  les  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  ; 
enfin  qtie  ces  états  n'indiquent  point  les  frais  de 
signification  des  jugemens ,  qui  doivent  être  acquit- 
tés par  Itisjdélînquans. 

11  résulté ,  ajoute  M.  le  directeur  général  des  do- 
maines, de  cette  insuffisance  de  renseignemens 
que  la  consignation  des  articles  de  condamnation 
sur  les  sommiers  de  recouvrement  des  receveurs 
des  domaines  ne  peut  être  qu'incomplète,  et  que 
si  les  parties  se  présentent  pour  payer  leurs  con- 
damnations, ces  receveurs  ne  peuvent  faire  acquit- 
ter les  frais  de  signification  des  jugemens,  dont  ils 
ignorent  le  montant ,  ni  porter  en  recette  avec  les 
distinctions  prescrites  les  frais  antérieurs  au  juge- 
ment. 

Je  sais,  monsieur ,  que  les  agens  qui ,  selon  M.  le 
directeur  général  des  domaines ,  n'ont  pas   fourni 

renseignemens   suffisans    pourraient    objecter 


nière  la  plus  efficace ,  et qua 9  d'un  autre  côté,  rien 
ne  s'oppose  à  ce  que,  dans  l'intérêt  du  service |  il 
soit  fait  des  additions  aux  énonciations  exigées  par 
l'ordoanance  réglementaire  y  vous  voudrez  bien 
prescrira  aux  ageos  sous  vos  ordres  de  fournir  aux 
receveurs  de  l'enregistrement  les  documens  supplé- 
tifs susindiquéS|  jugés  nécessaires  par  l'adminis- 
tration des  domaines. 

M.  le  directeur  général  de  cette  administration  , 
après  avoir  fait  observer  qu'il  importe  que  les  états 
des  condamnations  forestières  parviennent  le  plus 
promptement  possible  aux  receveurs  chargés  de 
poursuivre  le  recouvrement ,  ajoute  qu'il  est  indis- 
pensable que  ces  états  soient  adressés  directement 
par  l'agent  forestier  supérieur  de  l'arrondissement 
aux  receveurs  de  canton  ,  et  non  pas,  ainsi  qu'il  est 
arrivé  dans  plusieurs  départemens ,  au  receveur  des 
domaines  du  chef-lieu  de  l'arrondissement  com- 
munal. 

Puisque  la  remise  aux  receveurs  de  canton  des 
états  dont  il  s'agit  est  considérée  comme  nécessaire 
pour  accéléjfer  les  recouvrement ,  et  que  d'ailleurs 
rien  ne  s'oppose  k  ce  qu'elle  leur  soit  faite  directe- 
ment ,  vous  voudrez  bien  prescrire  aux  agens  sous 
vos  ordres  de  (aire  dorénavant  cette  remise  aux  re- 
ceveurs du  domicile  des  condamnés. 

Je  vous  prie ,  monsieur ,  d'apporter  vos  soins  à  ce 
(|ue  les  instructions  que  vous  aurez  à  donner  relati- 
vement aux  dispositions  susénoncées  soient  claires 
et  précises,  et  de  veiller  à  ce  qu'elle*»  soient  exécu* 
tées  sur  tous  les  points  de  votre  conservation. 

Veuillez  bien  m'accuser  réception  de  cette  lettre. 


i8a8.  a6  octobre.  ORDONNANCE  DU  ROL 

Ateliers  insalubres {%^.  classe  )•  —  Combustible. 
—  Faïencerie. 

Les  réserves  établies  dans  Pintérét  de  la  reproduc» 
tion  des  bois  dans  le  canton ,  et  les  besoins  des 
communes  environnantes,  par  la  nomenclature 
/ointe  à  ^ordonnance  royale  du  1 4  janvier  181 5, 
ne  concernent  que  les  établissemens  et  ateliers  de 
première  classe,  et  non  les  établissemens  et  ate» 
tiers  de  deuxième  clas§fi.{\  ) • 

Charles  ,  etc.  Sur  le  rapport  du-  comité  du  con- 
tentieux. 
Considérant  que  les  oppositions  ci-deasna  visées 


que  s'ils  se  sont  bornés  à  énoncer  dans  les  états  en 
question  le  nom  des  condamnés ,  la  date  de  la  si- 
gnification des  jupemens  etle  montant  des  condam- 
nations, dommages-intérêts  et  frais,  ils  se  sont  en 
cela  strictement  renfermés  dans  ce  que  prescrit  l'or- 
donnance réglementaire.  Toutefois ,  comme  d'une 
part  il  importe  que  les  receveurs  de  l'enregistre- 
ment, qui,  aux  termes  de  l'art.  210  du  code,  sont 
chargés  du  recouvrement  des  condamnations  fores- 
tières ,  soient  mis  à  portée  de  l'opérer  de  la  ma-  | 


(')  ^^y*  1®  Manuel  des  Métiers  inâolubree,  deuxième 
partie,  page  i8s.  —  Voyez  aussi  une  espèce  semblable ,  aa 
tome  9  ou  Recueil  des  arrêts  du  conseil ,  page  33^^  Lahtnde 
et  Boulanger.  —  Diaprés  la  jurisprudence  établie  par  cet 
trois  arrêts,  il  est  de  règle  que  les  préfets  ne  doivent  pas 
avoir  éeard,  pour  les  ateliers  de  deuxième  classe,  â  la  ra- 
reté et  a  la  cherté  du  combustible  ;  qu^ils  ne  doivent  même 
pas  demander  Tavis  des  agens  forestiers ,  et  que  leur  devoir 
consiste  seulement  à  apprécier  Tinsalubrité  et  riocomoio- 
dite  de  Tatelier.  —  Il  pourrait  sembler  que  cette  jttrii|»ro- 
dence  s^attache  trop  à  la  lettre  de  rordonnance  du  i4  jan- 
vier i8i5  :  en  efiet,  cette  ordonnance  a  établi  des  réserres, 
dans  Pintérét  général,  pour  les  fabriques  de  première 
classe,  parce  que  la  plupart  de  ces  fabriques  se  fonneot 
dans  les  environs  des  bois  et  forêts  Mais  son  silence  pour  les 
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ne 'sont  relatives  ni  à  rinsalobrité  ni  à  rincoin- 
niodité  de  rétablissement  dont  il  s'agit  ;  —  Que  le 
motif  de  refus  d'autorisation,  énoncé  dans  Parrété 
du  préfet  de  la  Meorthe,  ne  porte,  ainsi  que  les  Op- 

nitions,  que  sur  la  rareté  et  la  clierté  du  com- 
itible  \  —  Que  les  réserves  éublies,  dans  l'intérêt 
de  U  reproduction  des  bois ,  dans  le  canton ,  et  les 
besoins  des  communes  environnantes,  par  la  no 
roendature  jointe  à  l'ordonnance  royale  du  i4  jan 
vier  i8a5,  ne  concernent  que  les  établissemens  et 
ateliers  de  première  classç,  et  non  les  établisse- 
luens  et  ateliers  de  deuxième  classe  ;  —  Qu'il  s'açit, 
dans  l'espèce ,  d'une  fabrique  de  faïence ,  genre  d'é- 
tablissement oui  est  rangé ,  par  ladite  nomencla- 
ture y  dans  la  deuxième  classe  : 

Art.  !«'.  L'arrêté  du  préfet  du  département  de 
la  Meurthe ,  du  4  août  1827  ,  est  annulé. 

2.  La  duchesse  douairière  de  Massa  est  autori- 
sée à  établir  la  fabrique  de  faïence  par  elle  proje- 
tée, à  la  charge  de  se  conformer  à  toutes  les 
mesures  de  police  applicables  à  ces  sortes  d'établis* 
semens. 


i8a8.  a8  ociobre.  DÉCISION. 

Procès-veriaux  des  gardes  et  agens  /bresiiers.  - 
Délai  pour  tenn^gistrerment. 

Les  procès-verbaux  des  gardes  à  pied  doivent  être 
enregistrés  dans  les  quatre  jours  qui  suivent  celui 
de  l'affirmation  auxquels  ils  sont  assujettis,  et  ceux 
qui  sont  rapportés  par  les  agens  forestif  rs ,  Us  gar- 
des généraux  et  les  gardes  à  cheval,  soit  isolément, 
•oit  avec  le  concours  d'un  «arde ,  et  qui  sont  dis- 
pensés de  la  formalité  de  l'affirmation  ,  doivent  être 
enregistrés  dans  les  quatre  jours  de  leur  date.  Solu- 
tion du  98  octobre  1828. 

(  Extrait  du  «/bi^ma/cb  P£nregUtremeM.  ) 


ateliers  de  deuxième  classe  détruit-il  le  motif  qui  a  dicté 
les  réserves?  Ne  suffit-U  pas  que  U  fabrique ,  dans  quelque 
catéfforie  qu'elle  se  trouve ,  soit  mise  en  ezploiUtion  dans 
le  TOisinage  d^un  bois ,  podr  que  le  préfet  soit  autorisé  â 
consulter  les  aaens  forestiers  sur  la  question  de  savoir  si  la 
reproduction  des  bois  dans  le  canton  et  les  besoins  des  com- 
munes environnantes  permetunt  d'accorder  l'autorisation? 
L'idée  qui  a  dominé  le  lëgislaleur  n'est-elle  pas  gëuérale  et 
absolue?  If  est-ce  pas  la  reproduction  des  beu  et  les  besoins 
des  communes  environnantes  ,  c'est  â  dire  l'intérêt  de  tous 
contre  l'intérêt  d'un  senl  ;  l'intérêt  d'une  population  contre 
l'intérêt  d'un  industriel?  Cette  idée  du  législateur  peut-elle 
être  limitée  et  restreinte  par  un  oubli  dans  les  termes  de  la 
loi?  Ne  faut-il  pas  recourir  au  grand  orincipc  d  examen  qui 
a  engendré  cet  axiome  :  Lejonddoit  remporter  sur  la  forme; 
VespHt  vivifie  ,  la  Utire  tue  ?  —  guoi  qu'il  en  soit  de  ces  ré- 


plus  sase  ae  »  eu  icun  »viniicii*^i**«"*-  *w..«*~w  «•■«  «»  -w-,  -^— . 
n'a  étabii  la  réserve  que  pour  les  seuls  ateliers  de  première 
classe  et  Uu'il  est  plus  conforme  aux  princij>es  généraux  du 
droit  de  ne  pas  étendre ,  au  delà  de  ce  qui  a  paru  néces- 
saire, une  limiution  de  la  liberté  de  l'industrie.  (Note  des 
rédacteurs  du  Recueil  des  arrêts  du  conseil,) 


i8a8.  3o  0C/0&/V.  CIRCULAIRE  N«>.  190. 
Délit  de  chasse.  —  Défaut  de  port  d* armes, 

L'Administration  forestière  a  qualité  pour  poursui- 
çre  les  délits  de  ckasse  commis  dans  Us  bois  sou- 
mis au  régime  forestier  t  mais  non  pour  poursuivre 
la  contravention  aux  réglemens  sur  le  port  d^ ar- 
mes ^  d'oà  résulte  la  nécessité,  lorsqi^un  même 
individu  est  prévenu  des  deux  sortes  de  délits,  de 
d(esser  deux  procès-verbaux  ,  dont  l'un  est  pour ' 
suiiû  pur  l'Administration  f  et  Vautre  par  le  pro- 
cureur du  Roi. 

La  cour  de  cassation  a  rendu,  monsieur,  le  29  fé- 
vrier dernier,  un  arrêt  qui  fixe  la  jurisprudence 
sur  un  point  de  droit  en  matière  de  poursuite  *de 
délit. 

Voici  dans  quelles  circonstances  cet  arrêt  a  été 
prononcé. 

Il  s'agissait  de  statuer  sur  un  pourvoi  de  l'Admi- 
nistration  forestière  contre  un  jugement  sur  a[)pel 
d»  tribunal  correctionnel  de  Digne,  portant,  au 
sujet  de  l'action  exercée  par  ladite  Aduiinistration 
pour  la  répression  d'un  délit  tf^  chaese  sans  permis 
de  port  œ armes,  que  ce  double  délit  avait  pu  être 
poursuivi  par  l'Administration  des  forêts ,  pour  /è 
fait  de  chasse,  et  le  prévenu  être  condamné  pour 
ce  même  fait  5  mais  que  la  poursuite  du  délit  de 
port  d^ armes  de  chasse  sans  permis  n'appartient 
qu'au  ministère  public  |  et  non  à  l'Administration 
K>re6tière ,  qui  n'avait  pas  qualité  pour  demander  la 
répression  de  ce  délit. 

L'arrêt  qui  a  rejeté  ce  pourvoi  est  ainsi  conçu  : 

«  Vu  l'art.  1*^  du  Code  if  instruction  criminelle, 
yy  suivant  lequel  l'action  pour  l'applicarion  des 
»  peines  n'appartient  qu'aux  fonctionnaires  aux- 
»  quels  elle  est  confiée  par  la  loi  ; 

»  Attendu  que,  si  l'Administration  forestière  a 
s  qualité  pour  poursuivre  les  délits  de  chasse  com* 
39  mis  tant  dans  les  bois  communaux  que  dans  ceux 
»  de  l'Etat,  il  n'appartient  qu'au  ministère  public 
»  do  poursuivre  le  délit  de  port  alarmes  de  chasse 
»  sans  permis  ,  et  tous  autres  délits  non  forestiers 
39  commis  dans  les  bois^  qu'ainsi  le  tribunal  cor- 
»  rectionnel  de  Digne ,  en  déclarant ,  par  son  juge- 
3»  ment  du  27  avril  1837,  l'Administration  tores- 
9  tière  non  recevable  à  poursuivre  le  fait  de  port 
»  d'armes  de  chasse  sans  permis ,  loin  d  avoir  violé 
a>  aucune  loi,  s'est  conformé  à  l'article  précité  \ 

»  Rejette  le  pourvoi  de  l'Administration  fores- 
»  tière  ,  etc.  ». 

D'après  cette  juri^^prudence,  l'action  à  exercer 
pour  la  répression  d'un  délit  de  chasse  sans  permis 
de  port  dP armes  devant  êtr&  scindée ,  il  devient  in- 
dispensable que  y  lors  de  la  constatation  des  délits 
de  cette  nature,  il  soit  dressé  deux  procès-verbaux, 
qui  hXa^ïtoTLt  le  double  fait,  et  qui  devront  être 
remis,  l'un  an  procureur  du  Roi,  désormais  seul 
compétent  pour  poursuivre  la  répression  du  délit  de 
port  éParmes  sans  permis  ,  et  l'autre  à  l'agent  fores- 
tier  local,  dont  l'action  devra  se  borner  à  la  réprea^ 
sion  à.%1  fait  de  chasse. 

VoQs  vondrea  bien,  monsieur  ^  donner  aux  agens 
aoua  vos  ordres  les  inatructiona  qne  néeeaaite  cette 
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nouvelle  disposition ,  et  leur  prescrire  de  tracer^  à 
ce  sujet,  aux  gardes  la  marche  quUls  doivent 
suivre. 

Nota.  Un  autre  arrêt ,  du  9  mai  i8s8,  décide  que  les  agens 
forestiers  n'ont  point  qualité  pour  constater  un  délit  de 
chasse  commis  sur  des  terrains  non  dépendans  du  sol  fo- 
restier. 


L 


1828.  3i  octobre.  CIRCULAIRE  N^".  191. 
DélinUtaUon  desjbréâs. 

Les  opérations  de  délimitation  commencées  sotts  le 
régime  de  P ordonnance  de  1 66g  ^  et  terminées  sous 
le  régime  du  Code  forestier ,  se  règlent  d'après  les 
dispositions  de  la  loi  en  vigueur  à  V époque  oii 
elles  ont  eu  lieu. 

Plusieurs  opérations  de  délimitation  de  forêts  , 
monsieur  y  qui  étaient  commencée»  sous  le  régime 
de  Pordonnance  de  1669,  se  sont  continuées  sous 
celui  du  nouveau  Code  forestier. 

On  a  demandé  si  les  procès- verbaux  qui  consta- 
tent ces  opérations  devaient,  conformément  à  Par- 
ticle  11  de  ce  code ,  être  déposés  au  secrétariat  de  la 
préfecture ,  et  par  extrait  au  secrétariat  de  la  sous- 
préfecture ',  en  ce  qui  conrerne  chaque  arrondisse- 
ment,  et  si  on  devait  enfin,  à  Pégard  desdites 
opérations ,  observer  les  autres  dispositions  de  Tar- 
ticle  1  ly  celles  des  art.  12 ,  i3  et  14  du  code 9  et  les 
art.  6a  ,  63  f  64  et  66  de  l'ordonnance  d^exécutîon  , 
qui  tracent  les  formalités  à  remplir  après  que  le 
procès-verbal  de  la  délimitation  est  terminé. 

La  loi  ne  rétroagit  point;  mais  elle  doit  commen- 
cer à  recevoir  son  exécution  dès  qu'elle  est  promul- 
guée y  et  s'appliquer  à  tous  les  cas  où  les  choses 
sont  entières.  Or ,  les  opérations  de  délimitation  se 
divisent  en  plusieurs  parties ,  savoir  :  la  convoca- 
tion des  riverains,  fa  reconnoissance  et  la  fixa- 
tion des  limites  9  la  rédaction  du  procès-verbal ,  le 
dépôt  de  ce  procès-verbal  à  la  préfecture  et  aux 
sous-préfecturei,  l'avis  à  donner  de  ce  dépôt  par  un 
arrêté  du  préfet,  l'homologation  du  Gouverne- 
ment ,  la  publication  de  cette  homologation ,  et  la 
plantation  des  bornes.  Ces  diverses  opérations  ne 
dépendent  pas  tellement  les  unes  des  autres,  qu^on 
ne  puisse  aujourd'hui  appliquer  à  celles  qui  n'é- 
taient pas  encore  terminées  à  l'époque  de  la  publi- 
cation du  code  les  dispositions  de  cette  loi  et  celles 
de  l'ordonnance  réglementaire  qui  les  concernent; 
et  comme  ces  dispositious  ont  été  stipulées  dans 
l'intérêt  des  particuliers  ^  il  pourrait  y  avoir  lieu  de 
craindre  des  réclamations  de  leur  part  si  on  voulait 
s'affranchir  des  nouvelles  formalités,  sous  le  pré- 
texte que  la  délimitation  aurait  été  ordonnée  et  au- 
rait re^u  un  commencement  d'exécution  sous  le  ré- 
gime de  l'ancienne  législation. 

S.  £xc«  le  ministre  des  finances ,  à  qui  j'ai  sou- 
rois  ces  observations ,  a  décidé,  le  4  de  ce  mois ,  que 
les  dispositions  du  Code  forestier  ei  de  l'ordonnancé 
réglementaire  devront  s'appliquer  aux  parties  des 
opérations  de  délimitation  qui  n'étaient  pas  exécu- 


tées à  Pépoque  de  la  publication  du  code  et  de  iVur- 
donnance. 

Vous  voudras  bien ,  en  transmettant  cette  circu- 
laire  aux  agens  forestiers  ,  leur  recommander  de  se 
conformer  à  la  décision  du  mittiatre. 

i8a8*  3i  octobre.  CIRCULAIRE  N<>.  193 
A  MM.  LES  PRÉFETS. 

Délimitation  des  forêts. 

Monsieur  x.b  pRér£T|  j'aiThonneurde  vous  adres- 
ser une  circulaire  que  j^écris  aux  agens  de  mon  Ad- 
ministration, pour  leur  faire  connaître  une  décision 
de  S.  Exe.  le  ministre  des  finances,  relative  aux 
opérations  de  délimitation  qui  ont  commencé  sous 
le  régime  de  Tordounance  de  1669  ,  et  qui  se  sont 
terminées  ou  doivent  se  terminer  sous  le  régime  de 
la  nouvelle  législation. 

Comme  cette  décision  s'applique  à  des  formalités 
dont  l'exécution  vous  est  confiée ,  j'ai  cru  dévoila- 
vous  donner  connaissance  de  la  circulaire  qui  en 
contient  les  motifs  et  le  dispositif. 


1828.  6  nowembre.  DÉCISION  DU  MINISTRE 
DES  FINANCES. 

Bois  des  communes. — Quarts  de  réserve.-^  Coupes 
d^ arbres.  -^  Recépage.  —  Travaujie. 

Aucune  coupe  df arbres  ou  de  teUllis  dans  les  quarts 
de  réserve  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  dtune  or-- 
donnance  du  Roi,  lors  même  qu'elle  serait  nécessi- 
tée par  des  travaux  cT  amélioration  et  que  le  produit 
serait  inférieur  d  la  dépense.  lien  est  de  même  des 
recépages  et  de  toute  autre  coupe  non  en  tour 
d'exploitation,  lorsque  le  produit  excède  la  dé* 
pense  de  P amélioration  proposée.  '  ~ 

\)trE  circulaire  du  5  décembre  1837,  n°.  162,  fait 
connaître  que  S.  Ex.  le  ministre  des  finances ,  en 
interprétant  l'art.  i36  de  ^ordonnance  du  Roi,  du 
!«'.  août  1827,  a  décidé  que  si  MM.  les  préfets 
pouvaient  autoriser,  sur  la  proposition  des  conserva- 
teurs et  lorsque  les  communes  n'élevaient  aucune 
objection ,  les  travaux  mentionnés  dans  c^t  article , 
cela  devait  s'entendre  des  travaux  d'amélioration. 
La  circulaire  ajoute  que  les  recépages  ne  peuvent 
être  considérés  comme  tels  qu'autant  qu^ils  forment 
Pobjet  d'une  dépense,  ou  que  du  moins  le  produit 
n'excède  pas  les  frais  de  Topération. 

Une  seconde  décision  ministérielle  du  3i  décem- 
bre 1827  a  de  nouveau  statué  que  les  recépages  ne 
peuvent  être  exécutés ,  d'après  les  ordres  de  MM.  les 
préfets,  qu'autant  que  la  dépense  à  faire  est  supé- 
rieure aux  .produits  ,  et  que,  dans  le  cas  contraire, 
ces  recépages  sont  naturellement  assimilés  aux  cou- 
pes extraordinaires  et  doivent  être  autorisés  par 
l'autorité  supérieure. 

Il  parait  que  quelques  uns  de  MM.  les  préfets^ 
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n'ayant  pas  eu  connaissance  de  la  distincti«in  établie 
par  ces  décisions^  ont  pensé qu4U  pouvaient,  dans 
tons  les  cas  ,•  autoriser  des  coupes  d^arbres  et  de 
taillia  pour  l'ouverture  de  chemins  dans  des  bois 
coismunauz,  et  ils  ont  en  conséquence  pris  des  ar- 
rêtés pour  faire  effectuer  ces  coupes. 

S.'£x.  le  ministre  des  finances  a  fait  conoaitre, 
par  sa  dépêche  du  17  juillet  i8si8,  que  j  lorsque 
les  coupes  proposées  pouvaient  donner  un  produit 
supérieur  aux  irais  que  devait  occasioner  Pou  vert  ure 
des  chemins,  elles  formaient  des  coupes  extraor- 
dinaires •  à  l'égard  desquelles  les  conseils  des  com- 
munes intéressées  devaient  se  pourvoir  dans  la  forme 
prescrite  pour  les  délivrances  de  l'espèce. 

Enfin  une  dernière  décision^  du  6  novembre  1828, 
maintient  le  mode  d'exécution  de  l'article  i36  de 
l'ordonnance  réglementaire,  tel  qu'il  a  été  déterminé 
par  les  décisions  précédentes. 

Les  motifs  de  ces  décisions  cont  faciles  à  saisir  : 
l'article  i36  de  l'ordonnance  du  i«r.  août  1827  a 
Toulu  faciliter  la  prompte  exécution  des  travaux 
d'amélioration  diins  les  bois  des  communes  et  des 
écablissemens  publics  ^  et,  à  cet  effet  y  il  a  dispensé 
de  l'approbation  de  Tautorité  supérieure  les  arrêtés 
deMM.les  pcéfetsrendus,  sur  la  proposition  des  con- 
servateurs ,  pour  autoriser  ces  travaux  \  mais  cet 
article  n'a  pu  avoir  pour  effet  d'affranchir  les  coupes 
de  bois  nécessitées  par  les  travaux ,  des  formalités 
qui  sont  prescrites  par  la  loi  elle-même  et  par  les 
autres  articles  de  l'ordonnance  réglementaire.  Tou- 
tefois^ on  a  considéré  que,  lorsque  la  valeur  des  bois 
à  recéper  par  suite  d'incendie  ou  d'à  brou  tissement, 
et  celle  des  arbres  ou  portions  de  taillis  à  abattre 
pour  l'ouverture  ou  l'élargissement  de  chemins  dans 
les  bois  des  communes,  ne  dépassaient  pas  la  dépense 
des  travaux,  MM.  les  préfets  pouvaient  autoriser 
ces  coupes.  On  n'a  pas  oesoi^  de  faire  remarquer 
que  cette  faculté  ne  pourrait  même  pas  s'étendre  à 
des  coupes  de  quelque  nature  que  ce  fût  dans  les 
quarts  de  reserve ,  puisque  aux  termes  de  l'art.  16  et 
d'après  les  dispositions  du  troisième  paragraphe  de 
Part.  90  du  Code  forestier ,  aucune  coupe  dans  les 
quarts  en  réserve  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu 
d^une  ordonnance  du  Roi. 

Ces  distinctions  sont  nécessaires  pour  empêcher 
que  les  communes,  en  abusant  de  Part.  i36  du 
règlement  du  i«'.  août  1827 ,  ne  se  fassent  faire  des 
délivrances  productives  hors  les  cas  prévus  par  la 
loi ,  et  sous  prétexte  de  travaux  à  exécuter  dans 
leur^ois. 

Ainsi,  toutes  les  fois  que  des  recépages  et  des  cou- 

eîs  de  bois  nécessités  par  des  travaux  devront  avoir 
eu  et  que  le  produit  présumé  excédera  la  dépense 
de  l'opération  ,  les  communes  et  les  établissemens 
publics  procéderont  dans  la  forme  prescrite  par  les 
coupes  extraordinaires;  Il  en  sera  de  même  ouand  il 
s'agira  de  coupes  d'arbres  ou  de  taillis  dans  les 
quarts  de  réserve  ou  dans  les  massifs  réservés  pour 
croître  en  futaie,  lors  même  que  le  produit  serait 
inférieur  à  la  dépense  des  travaux. 

iVbca.  y.  la  Décision  conforme^  du  is  décembre  i8»8. 


i8a8. 7  novembre,  DÉLIBÉRA'nON  DE  L'ADMI- 
NISTRATION DE  L'ENREGISTREMENT. 

Amende  de  consignation,  —  Pourvoi  en  cassation, 
—  Restitution, 

Lorsqu'on  a  consigné  une  amende  pour  se  pourvoir  en 
cassation,  et  qi^on  ne  s'est  point  pourvu  régulier 
rement  par  la  remise  de  la  requête,  on  est  fondé  d 
demander  la  restitution  de  la  somme  consignée. 

L'art.  5  du  titre 4  de  la  première  partie  du  règle- 
ment du  28  juin  1 738  veut  que  le  demandeur  en  cas- 
sation consigne  i5ofr.  à  titre  d'amende^  lorsqu'il 
s'agît  d'un  jugement  contradictoire. 

L'art.  1 7  de  la  loi  du  a  brumaire  an  4  renouvelle 
cette  disposition  ^  il  est  ainsi  conçu  :  a  La  requête 
oou  mémoire  en  cassation,  en  matière  civile,  ne  sera 
»pas  reçu  au  greffe,  et  les  juges  ne  pourront  y  avoir 
«aucun  égajd,  à  moins  que  Ta  quittance  de  là  ton-  ^ 
nsignation  n'y  soit  jointe.» 

Lorsque  ,  dans  le  but  de  se  pourvoir  et  pour  se 
conformer  à  la  loi,  on  consigne  l'a tnende  de  i5ofr., 
cetie  amende  est-elle  restituable? 

Deux  décisions  du  minisire  des  finances,  des  28  fri- 
maire an  9  et  a  décembre  1806,  semblent  répon- 
dre négative  usent;  elles  établissent  le  principe  que, 
dès  qu'une  consignation  d'amen.^ e  en  matière  de 
pourvoi  a  été  efîectuée ,  la  somme  consignée  est 
irrévocablement  acquise  au  trésor,  et  ne  peut  plus 
être  restituée,  à  moins  que  le  jugement  ne  soit  cassé. 

Ces  décisions  doivent  faire  règle  sans  difficulté 
toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d*un  pourvoi  régulièrement 
formé ,  et  lorsque  Va  cour  a  été  saisie  de  l'affaire  par 
une  requête  contenant  les  moyens  de  cassation. 

Si,  dans  ce  cas,  le  demandeur  en  cassation  se 
désiste  de  son  pourvoi ,  c'est  qu'il  reconnaît  que  ce 
pourvoi  était  mal  fondé,  et  dès  lors  on  doit  le  con- 
sidérer comme  s'étant  placé  volontairement  dans  la 
position  où  l'aurait  mis  plus  fard  un  arrêt  de  rejet. 

Mais  jusqu'à  ce  que  la  requête  ait  été  présentée , 
la  consienation  de  l'amende  ne  prouve  que  Pinten- 
tion  de  former  le  pourvoi  ,  et  ne  le  constitue  point, 
la  requête  seule  saisit  la  cour;  l'amende  est  la  peine 
d'un  recours  imprudent  et  mal  fondé.  Quand  ce  re- 
cours n'a  pas  été  formé ,  il  ne  peut  y  avoir  de  peine  ; 
il  n'y  a  point  de  contravention  :  on  ne  peut ,  dans 
l'espèce ,  punir  l'intention. 

Ces  observations,  d'ailleurs,  sont  d'accord  avec 
les  motifs  d'un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du 
22  octobre  1808,  d'après  lequel,  lorsqu'on  a  consigné 
Pamende  dans  l'intention  de  se  pourvoir  en  requête 
civile,  et  que  ce  pourvoi  n*a  pas  été  exercé,  l'amende 
doit  être  restituée. 

Aussi  un  particulier  ayant  réclamé  la  restitution 
d'une  amende  qu'il  avait  consignée  sans  avoir  pré- 
senté de  requête  en  pourvoi,  le  conseil  de  l'adminis- 
tration de  l'enregistrement  a  délibéré,  le  7  novembre 
1828,  que  cette  restitution  devait  avoir  lieu,  et  le  mi- 
nistre des  finances  l'a  ainsi  décidé  le  i«r.  décembre 
suivant. 
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1828.  7  novembre.  — DtaSlOUf  MINISTÉ- 
RIELLE. 

Les  significations  y  faites  aux  personnes  qui  ont  des 
propriétés  contignés  aux  forêts  communales  ,  des 
arrêtés  des  préfets  qui  ordonnent  le  bornage  ou  la 
délimitation  de  ces  forêts  ,  sont  assujetties  au  tim^ 
bre  et  à  f  enregistrement, 

D^APRis  Part.  10  du  Code  forestier ,  lorsque  la 
délimitation  générale  d'une  forêt  royale  ou  commu- 
nale est  prescrite,  Popération  doit  être  annoncée 
deux  mois  d'avance  par  un  arrêté  du  préfet ,  affiché 
dans  les  communes  limitrophes,  et  signifié  au  do- 
micile des  propriétaires  riverains ,  ou  à  celui  de  leurs 
fermiers,  gardes  ou  agens. 

Plusieurs  communes  voulant  faire  procédera  Pamé- 
uagement  de  leurs  bois,  et  par  suite  à  une  délimita- 
tion générale,  le  préfet  a  pris,  en  exécution  des 
'  art.  10  et  90  du  Code  forestier ^  à<ei%  arrêtés  dont 
les  copies  ont  été  transmises  au  conservateur  des 
forêts,  afin  qu'il  en  fit  faire  par  les  gardes  forestiers 
les  significations  au  domicile  des  propriétaires  rive- 
rains. 

On  a  élevé  la  question  de  savoir  si  ces  significa- 
tions devaient  être  soumises  à  l'enregistrement. 

On  a  fait  observer  que  des  communes  seraient 
obligées  de  faire  faire  i,aoo,  i,5oo  et  même  2,000 
significations,  et  qu'elles  ne  pourraient  payer  les 
frais  de  timbre  d'enregistrement. 

On  a  ajouté  que  rien ,  dans  la  discussion  de  l'arti- 
cle 10  du  Code  forestier t  n'annonçait  que  la  significa- 
tion de  l'arrêté  du  préfet  dût  être  considérée  comme 
un  acte  extra  judiciaire ,  soumis  au  timbre  et  à  i'en^ 
registrement }  que  le  législateur  avait  seulement 
voulu  faire  avertir  le  riverain  à  domicile  lorsqu'une 
délimitation  a  lieu  entre  sa  propriété  et  celle  de 
l'E  tat  ou  d'une  commune  ^  mais  que,  s'il  ne  s'y  rend 
pas ,  l'opération  n'en  est  pas  moins  exécutée  ;  et 
l'on  en  a  conclu  que  la  signification  n'est  qu'un  acte 
d 'ad  ministration  • 

Les  droits  d'enregistrement,  a-t-on  dit,  apporte- 
raient des  obstacles  sérieux  à  la  délimitation  des 
forêts  en  augmentant  singulièrement  les  frais. 

L'opération  doit ,  aux  termes  de  l'art.  10  du  Code 
forestier f  être  annoncée  par  un  acte  administratif.  La 
signification  de  cet  acte  aux  domiciles  des  riverains 
n'est  qu'une  modification  faite  suiffant  la  forme  or» 
dinaire  aux  actes  de  l'autorité  administrative. 

Celte  signification  devrait  être  sans  doute  consi- 
dérée comme  un  acte  extra  judiciaire  si  la  délimita- 
tion était  définitive  ;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi ,  puis- 
que le  procès-verbal  de  cette  opération  est  déposé  au 
secrétariat  de  la  préfecture ,  où ,  pendant  un  an ,  les 
parties  peuvent  en  demander  des  extraits  et  former 
des  oppositions. 

Ces  observations  ne  pouvaient  valoir  contre  les 
principes  sur  lesquels  la  perception  se  fonde. 

D'après  l'art.  646  du  Code  civil,  tout  {.ropriétaire 
peut  obliger  son  voisin  au  bornage  de  leurs  proprié- 
tés contiguës. 

Si  un  propriétaire  particulier  veut' user  de  la  fa- 
culté que  lui  accorde  cet  article,  tous  les  actes  aux- 
quels  cette  mesure  donnerait  Heu  seraient  assujettis 


aux  droits  de  timbre  et  d'enregiûitreiiienti  Udoit  en 
être  de  même  à  l'égard  des  commune*^  que  les  lois 
des  aa  frimaire  an  7,28  avril  1816,  l'ordonnanœ 
du  A2  mai  suivant  et  la  loi  du  t6  juÎA  18^49  n'ont 
pas  exemptées  du  paiem^it  des  droits  ^  lorsqu'il 
s'agit  d'actes  passés  dans  leur  intérêt  privé* 

On  dit  que  l'opération  pourrait  donner  li»u  à  des 
frais  considérables;  mais  l'importance  de  ces  frais 
sera  toujours  en  raison  de  l'étendue  de  la  forêt ,  et  il 
est  des  communes  dont  les  revenus  en  bois  commu- 
naux sont  immenses  et  tout  à  fait  disproportionnés 
avec  les  besoins  des  habitans. 

La  discussion  relative  à  l'article  10  du  Codsfores* 
tier  prouve  qu'on  n'ignorait  point  que  tes  frais  pour- 
raient être  considérables.  Deux  membres  de  la  com- 
mission ont  £ait  remarquer  qu'il  pouvait  ae  trouver 
sur  la  lisière  d'une  forêt  a  à  3^ooo  particuliers,  et 
que  les  frais  de  a  à  3,ooo  significations  secaie&t 
ruineux  pour  l'Administration j  mais  M.  U  rap- 
porteur a  répondu  qu'il  fallait  que  les  proprié- 
taires fussent  avertis;  que,  si  l'opération  se  faisait 
hors  de  leur  présence ,  il  en  résulterait  une  fouLe  de 
contestations  qui,  en  définitive,  seraient  bien  plus  oné- 
reuses à  l'Administration  qu'une  simple  signification, 
qui,  d'après  l'art.  173  du  même  code^  pouvait  être 
faite  par  un  garde  forestier. 

Cependant ,  comme  la  délimitation  des  bois  com- 
munaux est  provoquée  par  l'Administration  deafo* 
rets,  et  que  les  gardes  chargés  de  signifier  les  arrêtés 
des  préfets  ne  peuvent  être  tenus  de  faire  l'ava3U)e 
ans  droits  de  timbre  et  d'enregistrement,  c'est  le 
cas  de  les  autoriser  à  faire  enregistrer  et  viser  pour 
timbre  en  débet  toutes  les  significations  qu'ils  feront 
en  matière  de  délimiiation  de  bois  communaux. 

Par  ces  motifs,  le  conseil  d'administration  des  do- 
maines a  émis  l'avis,  le  3  octobre  i8a8,  que  les  si- 
gnifications relative^  à  la  délimitation  des  forêts 
communales  sont  passibles  àts  droits  de  timbre  et 
d'enregistrement ,  mais  que  ces  formalités  doivent 
être  données  en  débet,  sauf  le  recouvrement  des 
droits  sur  les  communes ,  et  le  ministre  des  finances 
l'a  approuvé  le  7  novembre  suivant. 

(Extrait  du  Journal  tie  l'Enregistrement,) 
Nota,  V.  la  Circulaire  du  ^4  jain  1819. 


I»V»^*»  «  «  ^*»%»^'»^»«%% 


i8a8.  \Z novembre.  ARRÊT  DELA  COUR  DE 
CASSATION. 

Maison  sur  perches  ,  lose  ,  baraque,  hangar,  — ^ 
Construction  à  distance  prohibée,     ^ 

U  article  i5a  du  Code  forestier,  qui  défend  d'établir 
sans  ^autorisation  du  Gouvernement  aucune  mai,' 
son  sur  perches  ,  loge ,  baraque  ou  hangar,  dans 
l'enceinte  et  d  moins  d'un  kilomètre  des  bois  et 
forêts ,  s'applique  même  au  cas  où  ces  maisons  et 
loges  font  partie  de  villes^,  villages  ou  hameaux. 

L'exception  portée  dans  l'art,  \56  du  même  code 
ne  /applique  qu'aux  trois  articles  qui  le  précèdent 
et  ne  peut  par  conséquent  être  invoquée  comme 
une  restriction  aux  termes  de  Part,  i52. 

Les  faits  du  procès  et  les  motifs  d'annulation 
sont  clairement  exprimés  dans  Tarrêt  dont  la  teneur 
suit: 
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Ouï  le  rapport  de  .M.  le  )>aroa  Bernard  ^  conaeil* 
1er  I  et  les  conclusioas  de  M.  Laplagne-Bari  is  ^  avp- 
cat  général , 

Vu  l^art.  lia  et  Part.  i56  du  Code  forestier ,  qui 
sont  ainsi  conçus  : 

Art.  lia.  a  II  ne  pourra  être  établi ,  sans  Pauto- 
a»  risation  du  Gouvernement  y  sous  quelque  pré- 
»  texte  que  ce  soit  9  aucune  maison  sur  percnes , 
9  loge  f  oaraque  ^  ou  hangar  y  dans  Tenceinte  et  à 
30  moins  d'un  kilomètre  des  bois  et  forêts ,  sous 
s»  peine  de  5o  francs  d^ameude,  et  de  la  démolition, 
3»  dans  le  mois^  à  dater  du  jour  du  jugement  qui 
»  Paura  ordonnée  ; 

Art.  3i6.  »  Sont  exceptées  des  dispositions  des 
39  trois  articles  précédens  les  maisons  et  usines 
39  qui  font  partie  des  viiUs  ,  villages  ou  hameaux, 
j»  formant  une  population  agglomérée ,  bien  qu'elles 
30  se  trouvent  dans  les  distances  ci-dessus  fixées  des 
3»  bois  et  forêts  \  to 

Attendu  qu'il  résulte  d'un  procès-verbal  de  deux 
gardes  forestiers  ,  régulier  et  non  attaqué  y  et  qu'il 
n'est  pas  contesté  que  Jean- Antoine  Cottin  avait 
fait  une  construction  ce  à  la  distance  ,  à  l'est ,  de 
»  180  mètres  du  quart  en  réserve  de  la  forêt  de 
3»  la  commune  do  Chevigny  ,  et ,  à  Test  ,  de  aoo 
39  mètres  des  coupes  ordinaires  de  cette  corn- 
»  mune  ,  lesquelles  font  masse  avec  les  bois  de  plu- 
39  sieuis  autres  communes^  de  plus  de  600  hec- 
»  tares  ;  » 

Attendu  que  cette  construction  1  étant  en  co- 
lonnes de  bois  remplies  de  potasse  de  terre  en  rou- 
leaux ,  était  de  l'espèce  de  celles  déterminées  par 
l'art,  lia  du  Code  forestier ,  et  ne  pouvait  être  éta- 
blie  sans  l'autorisation  du  Gouvernement,  sous  quel- 
que prétexte  que  ce  ^i\  — Que  Cottin  ayant  de- 
mandé cette  autorisation  au  ministre  des  finances, 
eHe  ne  lui  avait  été  accordée  «  qu'à  la  charge  de 
A  souscrire  préalablement ,  par  acte  notarié  ,  tant 
»  pour  lui  que  pour  ses  successeurs  ou  ayans  droit, 
33  l'obligation  de  démolir  ladite  maison,  si  son  voi- 
33  sinage  devenait  dans  la  suite  dangereux  aux  fo- 
»  rets  ;  39 

Attendu  que  cette  décision  ayant  é^é  notifiée  au- 
dit Cottin  par  un  garde  forestier,  il  avait  néanmoins 
achevé  9  à  une  distance  prohibée  ,  lascon^tructiorf 
de  la  maison  en  bois  dont  il  s'agit,  sans  l'avoir  exé- 
cutée }  —  Qu'il  avait,  dès  lots,  fait  ladite  cons- 
truction sans  autorisation  \ 

Attendu  qu'à  raison  de  cette  contravention ,  ledit 
Cottin  ayant  été  cité  devant  le  tribunal  correction- 
nel de  Besançon,  ce  tribunal,  conformément  à  Par- 
ticle  lia  précité,  le  condamna,  par  jugement  du 
li  décembre  iSa^,  à  la  démolition  de  la  maison  et 
à  io  francs  d'amende  ;  —  Que,  sur  l'appel  inter- 
jeté par  Cottin  de  ce  jugement ,  la  cour  royale  de 
Besançon  |  chambre  ues  appels  de  police  correction- 
nelle, a ,  par  arrêt  du  i4  niars  1828,  faisant  ap- 
[>lication  de  Part.  ii6  du  Code  forestitr ,  réformé 
e  jugement  de  première  instance,  et  relevé  le  pré- 
venu, sur  le  motif  que  la  maison  qu'il  avait  lait 
.construire  faisait  pai  tie  d'un  hameau  3 

Attendu  que  cet  article  i56,  ne  s'appliquant 
qu'aux  trois  articles  qui  le  précèdent ,  ne  s'ap^ 
plique  point  par  conséquent  à  l'article  lâa  |  donr 


la^  dis|iOsitioDs  doivent  être  pleinement  exécutées  ^ 
—  Qu'ainsi  la  cour  royale  de  Besançon  a  fait  une 
fausse  application  de  l'article  \Sù,  et ,  de  {lus  ,  for^ 
mollement  violé  Part,  lia  du  Code  forestier  s 

Far  ces  motifs ,  la  cour  casse  et  annule  l'arrêt  de 
la  cour  royale  de  Besançon  ,  du  14  mars  i6a8  ; 

£t,  pour  être  dit  droit  sur  l'appel  du  jugement 
du  tribunal  correctionnel  de  Besançon  ,  du  li  dé- 
cembre i8a7,  renvoie  les  parties  et  les  pièces  de 
la  procédure  devant  la  cour  royale  de  Dijon,  cham- 
bre correctionnelle. 


i8a8.  16  novembre.  C\KQVLh}KlS.  N^  193. 

Droits  d'usage. -^Compétence, — Arrêtés  de  conseil 
de  préfecture. — Mode  d^ exécution  de  V article  6 1 
du  Code  forestier. 

Des  difficultés,  monsieur,  se  sont  élevées  relati- 
vement à  la  manière  d'interpréter  IHirticIe  61  du 
Code  forestier ,  et  plusieurs  préfets  ont  élevé  la 
c[uestion  de  savoir  si  les  usagers  qui,  en  exécution 
e  la  loi  du  28  ventôse  an  11  ,  ont  produit  leurs 
ûtres  et  fait  reconnaître  leurs  droits  par  des  arrêtés 
de  conseil  de  préfecture,  contradictoirement  avec 
l'Administration  des  forêts ,  sont  encore  obligés , 
d'après  les  dispositions  dudit  article  61,  de  se  pour- 
voir devant  les  tribunaux  pour  en  obtenir  la  confir- 
mation. 

Son  Exe.  le  ministre  des  finances  ,  embrassant 
la  question  générale  du  mode  d'exécution  de  Par  - 
ticle  dont  il  s'agit,  a  rendu,  le  10  octobre  dernier,. 
Li  décision  suivante. 

(  Voyez  cette  décision  d  sa  date.  ) 


1818.  18  novembre.  DÉLIBÉRATION  DE  L'AD- 
MINISTRATION DES  DOMAINES. 

Bois  de  particulier».^-^  Vente  de  fonds  et  superficie 
de  bois,*^£nregistremej!^té 

Lorsque ,  par  deux  actes  séparés,  mais  du  même 
jour,  on  vend  la  superficie  et  le  fonds  d'un  bois 
taillis,  il  y  a  lieu  de  supposer  P intention  d'éluder 
les  .droits  sur  la  vente  entière  du  fonds. 

Fah  acte  passé  devant  notaires,  le  aç  juillet  idaS, 
le  sieur  S.  vend  au  sieur  F.  l'entière  coupeet  super- 
ficie d'un  bois  d'environ  dix  hectares,  moyennant 
i,0O0  fr.  •  payables  à  terme ,  à  la  charge  par  l'ac- 
quéreur de  commencer  l'exploitation  le  (>lus  tôt 
possible. 

Par  acte  du  même  jour,  et  devant  le  même  notaire, 
le  sieur  F.  acquiert  du  sieur  S.  le  sol  du  même  bois 
moyennant  4»ooo  fr. ,  aussi  payables  à  terme. 

La  vente  de  la  superficie  est  présentée  ^  L'enregis- 
trement le  3o  juillet ,  et  la  vente  du  sol  n'est  sou- 
mise à  la  formalité  que  le  7  août  suivant. 

L'instruction  générale  du  3o  juin  1837,  n°*  i.aio, 
}  i3  ,  appelle  Pattention  des  préposi-s  sur  ce  mode 
de  vente  séparé  ,  et  leur  fait  connaître  que  toutes 
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les  fuis  que  la  vente  au  même  acquéreur  de  la  super- 
ficie et  au  fonds  d^un  bois  |  par  des  stipulations  se* 
parées  ,  fera  présumer  Pintention  d^étuder  la  per- 
ception des  droits  d^enregistrement ,  les  receveurs 
doivent  percevoir  sur  le  prix  total  le  droit  de  cinq  et 
demi  pour  cent. 

Le  receveur ,  lors  de  la  présentation  du  second 
acte^  crut  devoir  appliquer  les  dispositions  de  l^ins- 
truction  précitée ,  et  demanda  sur  le  premier  acte 
un  supplément  de  droit  de  trois  et  demi  pour  cent. 

Le  sieur  F.  ,  acquéreur ,  a  réclamé  après  avoir 
payé  :  il  a  argué  de  sa  bonne  foi ,  et  ilaallégvéque 
rintentiond^acquérir  le  fonds  ne  lui  était  venue  qu\- 
près  s^étre  rendu  propriétaire  de  la  superficie  ^  que, 
sachant  que  le  propriétaire  voulait  aliéner  le  fonds^ 
il  avait  craint  d'essuyer  de  la  part  d\m  acquéreur 
nouveau  des  difficultés  qui  auraient  entravé  son  ex- 
ploitation. 

Mais  les  circonstances  de  ces  deux  ventes  simul- 
tanées ^  ou  au  moins  aussi  rapprochées ,  ont  paru 
au  conseil  d'Administration  fournir  la  preuve  de 
Pinlention  d'éluder  les  droits,  et ,  par  sa  délibéra- 
tion du  i8  novembre  i8a8,  il  a  émis  l'avis  de  main- 
tenir la  perception  du  supplément. 

Nota,  Un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  8  septembre 
1818,  a  décid<$  que  Pacquëreur  ne  doit  j^ayer  les  droits 
d^enreeistrement  de  la  première  acquisition  que  comme 
pour  oDJet  mobilier,  lorsque  les  deux  contrats  sont  sépares 
et  à  des  dates  différentes.  Voyez  au  Recueil  des  réglemens 
forestiers  y  tome  1,  page  588. 
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1 828.  1 9  novembre.  DÉCISION  MINISTÉRIELLE. 
Bois  <r apanage. — Incendie.^ — Recépages. 

Les  recépages  à  opérer  par  suite  d'incendie  dans 
les  bois  possédés  à  titre  d'apanage  peuvent  être 
autorisés  par  les  apanagistes  ,  sau/d  en  informer 
la  direction  générale  des  forêts. 

Le  conseil  d'administration  des  forêts  a  délibéré, 
le  a  octobre  1827  ,  sur  une  question  qu'avait  sou- 
mise le  conservateur  des  forêts  de  S.  A.  R.  le  duc 
d'Orléans,  à  l'occasion  d'un  incendie  qui  avait  éclaté, 
le  1 5  avril  delà  même  année,  dans  la  partie  apana- 
gère  de  la  forêt  d'Orléans  ,  et  qui  avait  étendu  ses 
ravages  sur  un  espace  de  72  hectares  32  ares  91  cen- 
tiares. 

Il  s'agissait  de  savoir  si  le  recépage  de  cette  par- 
tie de  bois  ,  qui  se  composait  de  recrues  de  taillis 
exploitësen  18149  'S^^)  1816,  1817,  1818,  1819, 
1822  et  ^823  ,  et  dans  laquelle  il  ne  serait  fait  ré- 
serve que  des  arbres  que  le  feu  n'aurait  pas  atteints, 
devait  être  rangé  dans  la  classe  des  coupes  extraor- 
dinaires, qui  ne  peuvent,  aux  termes  de  l'article  16 
du  Code  forestier,  être  autorisées  que  par  une  or- 
donnancé royale. 

On  avait  représenté,  au  nom  de  S.  A.  R.,  qu'un 
recépage  ne  peut  être  classé  parmi  les  coupes  ex- 
traordinaires prohibées  par  cet  afticle ,  lequel  n'a 
pour  objet  que  des  coupes  qui  seraient  faites  dans 
l'intérêt  particulier  de  celui  qui  dispose ,  et  dont  le 
résultat  serait  de  dépouiller  le  sol  d'une  superficie 


destinée  à  prendre  un  accroissement  de  valeur:  mais 
que  des  boit  dévorés  par  le  feu  sont  incapables  de 
h>rmer  même  un  taillis  ,  sans  avoir  été  rajeunis  par 
un  recépage,  qui  est  un  acte  d'administration ,  com* 
mandé  par  la  conservation  de  la  propriété  ;  enfin 
que  l'administration  des  domaines  du  prince  a  tou- 
jours fait  procéder  aux  opérations  de  cette  nature 
sans  recourir  à  une  autorisation  étrangère. 

Le  conseil  d'administration  des  forêts  a  fait  re- 
marquer de  son  c6té  que  l'article  71  de  l'ordonnance 
d'exécution  du  Code  forestier  considère  comme 
coupes  extraordinaires  toutes  les  coupes  par  antici- 
pation ,  et  celles  qui  intervertiraient  i'ordie  d'amé- 
nagement ;  que  sous  ce  rapport  les  recépages  ren- 
trent nécessairement  dans  la  catégorie  des  coupes 
extraordinaires  \  mais  que  lorsqu'ils  sont  motivés 
par  des  incendies ,  il  est  si  nécessaire  de  les  effectuer 
sans  retard  ,  qu'il  y  aurait  de  graves  inconvéniens 
et  aucun  avantage  à  les  soumettre,  dans  les  bois  apa- 
nages, à  des  formalités  qui  tendraient  à  en  différer 
l'exécution. 

Le  conseil  a  estimé,  en  conséquence,  quMl  y  avait 
lieu  de  décitler  que  les  recépages  dans  les  forêts  dé- 
pendantes des  apanages  pouvaient  continuer  à  être 
autorisés  par  les  apanagistes,  lorsque  ces  opérations 
auraient  exclusivement  pour  objet  des  bois  incen* 
diés  ,  et  à  la  charge  d'en  informer  la  direction  gé- 
nérale des  forêts. 

Son  £xc.  le  ministre  des  finances  a  regardé 
cette  distinction  comme  étant  fondée^  et  elle  a  pensé 
qu'il  était  essentiel  que  le  Gouvernement  Hit  instruit 
de  toutes  les  opérations  extraordinaires  dans  les  fo- 
rêts possédées  à  titre  d'apanage.  Elle  a  en  consé- 
quence donné  son  approbation  à  la  proposition  qui 
Lui  avait  été  faite  par  M.  le  directeur  général  des 
forêts.   . 


1828.  iko  novembre.  CIRCULAIRE  DU  MINISTRE 
A  MM.  LES  PRÉFETS. 

Bois  des  communes. — Régime  forestier. — Mesures 
nécessaires  pour  la  prompte  exécution  des  articles 
go  du  code  et  i^S  de  l'ordonnance  réglementaire 
concernant  les  bois  de  communes  et  d'établisse- 
mens  publics  d  maintenir  sous  le  régime  forestier. 

Une  circulaire,  monsieur,  qui  vous  a  été  adressée 
sous  la  date  du  3o  avril  dernier  ,  contient  des  ins- 
tructions relatives  aux  mesures  que  vous  avez  à 
ftrendre  pour  assurer ,  en  ce  qui  vous  concerne  ^ 
'exécution  des  articles  90  du  code  et  128  de  l'or- 
donnance réglementaire  concernantles  boisdes  com- 
munes et  des  établissemens  publics  qui  sont  suscep- 
tibles d'être  maintenus  sous  le  régime  forestier. 

L'Administration  des  forêts  a  ,  de  son  c6té,  écrit 
circulairement  aux  conservateurs  pour  les  inviter  à 
remettre  à  chacun  de  MM.  les  préfets  des  départe- 
mens  dont  se  composent  leurs  conservations ,  l'état 
des  bois  appartenant  aux  communes  etaux  établisse- 
mens publics,  avec  la  mention  des  bois  à  maintenir 
sous  le  r^ime  forestier,  et  celle  des  bois  qui  peutent 
en  être  amranchis. 
L^Administmtion  des  forêts  annonce  que  ses  pré* 
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posés  ont  satisfait  à  cette  invitatioii  j  mais  que  les 
communes  apportent  beaucoup  de  lenteurs  à  faire 
connaître  les  observations  qu'elles  sont  appelées  à 
fourniry  d^où  résulte  un  étatdHndécision  qui  pourrait 
encore  se  prolonger  long-temps.  Il  est  essentiel  ce- 
pendant que  le  travail  prescrit  par  les  instructions 
soit  promptement  exécuté,  afin  que  P Administration 
des  forêts  puisse  avoir  un  sommier  exact  des  bois 
communaux  et  d^établissemens  publics  qui  seront 
susceptibles  d'aménagement  et  d'une  exploitation 
régulière  ,  et  qu'elle  puisse  justifier  ainsi  ,  auprès 
des  tribunaux,  lorsqu'elle  poursuit  des  délits ^  que 
ses  actions  se  rapportent  réellement  à  des  bois  dont 
elle  a  la  surveillance. 

X>an8  cetétat  de  choses,  un  délai  me  semble  devoir 
être  assigné  aux  conseils  municipaux  et  aux  admi- 
nistrateurs •d'établissemens  publics,  pour  délibérer 
sur  cet  objet  et  vous  mettre  ensuite  à  portée  d'éta- 
blir et  de  me  transmettre  le  plus  promptement  possi- 
ble l'état  des  bois  à  l'égard  desquels  il  n'existerait 
point  de  contestations,  sauf  à  me  référer  ultérieure- 
ment, par  des  rapports  spéciaux ,  des  difficultés  qui 
s'élèveraient  relativement  aux  autres  bois. 

Je  vous  invite  donc  y  monsieur,  i^.  à  vous  faire 
remettre  dans  un  délai  de  deux  mois ,  à  partir  de  la 
réception  de  la  présente  ,  les  avis  des  conseils  mu- 
nicipaux et  des  administrateurs  des  établissemens 
publics  sur  les  propositions  des  conservateurs,  rela- 
tives au  maintien  des  bois  sous  le  régime  forestier  \ 
2°.  à  arrêter  et  à  m'adresser,  dans  le  mois  suivant , 
l'état  des  bois  à  l'égard  desqueb  il  n'existerait  point 
de  contestations  quant  à  leur  conservation  sous  la 
surveillance  de  l'Administration  forestière  }  3°.  à 
presser  la  délibération  des  communes  et  des  établisse* 
mens  publics  sur  les  prbcès-^verbaux  de  vérification , 
oui,  d'après  le  paragraphes  de  l'article  ia8  de  l'or- 
donnance réglementaire  y  doivent  être  envoyés  aux 
préfets  par  les  conservateurs  ;  4^.  à  me  transmettre  le 
plus  promptementpossibledes  rapports  spéciaux  sur 
les  contestations,  à  mesure  qu'elles  auront  été  suffi- 
samment éclaircies,  pour  y  être  statué  par  des  or- 
donnances du  Roi,  conformément  aux  dispositions 
du  paragraphe  précité  de  l'article  ia8  de  l'ordon- 
nance du  !«'•  août  1827. 

Je  recommande  particulièrement  à  vos  soins  , 
monsieur ,  la  prompte  exécution  de  ces  diverses 
dispositions. 

Agréez,  monsieur ,  l'assurance  de  ma  parfaite 
considération. 

Le  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  , 

Signé  Roy. 


i37 


1828.  21  novembre.  ARRÊT  D£  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

Serpe, — Cognée --^  Chemins,  — Personne  trouvée , 
avec  serpe  ou  cognée  ,  'hors  des  routes  et  chemins 
dans  les  forêts  et  coupant  du  bois. — Preuve  tes- 
timoniale, 

La  présomption  de  délit  établie  par  ^article  146  du 
Code  forestier,  qui  punit  d'une  amende  quiconque 
est  trouvé  dans  les  bois  et  forêts ,  hors  des  routes 
et  chemins  ordinaires ,   avec  serpes ,  cognées  et 

Tome  IV. 


aritres  instmmens,  s* évanouit  toutes  les  fois  qu*un 
délit  positif  'Vient  à  être  prouvé. 

Ainsi,  le  fait  de  la  part  de  plusieurs  individus  d'a- 
voir été  trouvés  dans  une  forêt  ,  coupant  avec  des 
serpes  du  bois  pour  en  faire  des  fagots,  ne  cons- 
titue que  le  délit  puni  par  l'article  194  du  Code 
forestier ,  et  on  ne  peut  ajouter  à  cette  peine 
celle  de  l  article  146  ,  sous  prétexte  qt^il  existe 
dans  ce  fait  deux  délits  distincts,  celui  d*nvoir 
coupe  du  bois  ,  et  celui  de  s'être  trouvé  avec  des 
serpes  hors  des  routes  ordinaires. 

Un  tribunal  ne  viole  point  l'article  1 78  du  Code  fo- 
restier en  rejetant  comme  inutile  la  preuve  que 
des  individus  ont  été  rencontras  hors  des  roiites 
ordinaires  d'une  forêt,  lorsqu'il  est  constaté  par 
un  procès-verbal  que  ces  individus  ont  été  trou- 
vés coupant  du  bois  avec  des  serpes. 

Une  question  neuve  et  importante  ,  relative  à 
l  interprétation  de  plusieurs  articles  du  Code  fores- 
tier^ se  présentait  devant  la  cour. 

Trois  individus  avaient  été  trouvés,  par  les  gardes 
forestiers  ,  dans  une  forêt  royale ,  coupant  avec  des 
serpes  des  brins  de  saules  secs  et  de  trembles,  pour 
s  en  composer  chacun  un  fagot.  Us  avaient  été  con- 
damnés ,  pour  ce  fait,  à  l'amende  portée  en  l'ar- 
ticle i94clu  Code  forestier,  avec  les  restitutions  et 
confiscations  prononcées  par  l'article  198  du  même 
code. 

Le  jugement  du  tribunal  d'appel  était  attaqué,  en 
ce  qu'il  n'avait  pas  ajouté  à  ces  peines  celle  détermi- 
née par  l'article  146  pour  le  simple  port  de  haches» 
serpes  et  autres  instrumens  ,  dans  les  bois  et  fo- 
rêts ,  hors  des  chemins  et  routes  ordinaires.  On  sou  - 
tenait  qu'en  tous  cas  les  délinquans  devaient,  au 
moins ,  dans  le  concours  de  deux  déliu  séparés,  et 
conformément  à  l'article  365  du  Code  d'instruction 
criminelle,  suhix  la  plus  forte  peine  attribuée  à  l'un 
de  ces  délits. 

Les  demandeurs  se  plaignaient,  enfin  ,  de  ce  que 
lé  jugement  attaqué  avait  rejeté  une  preuve  offerte  à 
l'appui  du  procès-verbal. 

Ce    '* 


îesdiversmojrens  trouvent  leur  réfutation  dans 
les  motifs  de  l'arrêt  rendu  par  la  cour ,  et  dont  la 
teneur  suit  r 

Ouï  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Chantereyne  , 
et  M.  Laplagne-Barris,  avocat  général,  pour  M.  le 
procureur  général  du  Roi,  en  ses  conclusions; 

Sur  le  premier  moyen  de  cassation  proposé  par 
la  direction  générale  des  forêts,  et  tiré  de  ce  que, 
d'après  le  procès-verbal,  base  des  poursuites,  les  dé- 
linquans  auraient dûêtre  condamnés  non  seulement 
à  la  peine  portée  en  l'article  194  du  Code  forestier, 
pour  la  coupe  de  trois  fagots  dans  la  forêt  dont  il 
s  agit  ,  mais  encore  à  l'amende  par  eux  encourue 
aux  termes  de  l'iairt.  146  du  même  code,  pour  avoir 
été  trouvés  munis  de  serpes  hors  des  routes  et  che- 
mins ordinaires  de  ladite  forêt ,  et  qu'en  tous  cas  , 
dans  le  concours  de  deux  délits,  ils  devaient ,  con- 
formément à  l'article  365  du  Code  ^instruction  cri- 
minelle ,  être  condamnés ,  du  moins ,  à  la  peine  la 
plus  forte,  celle  prononcée  par  l'article  146  du  Code 
forestier^ 
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RÉGLEMENS  FORESTIERS.  —  Ann^e  i8a8. 


•AtteiMlu9«n£iit,que  tout  ee qui  résulte  durapport 
des  gardes  forestiers ,  c^est  que  les  trois  délinquans 
ont  été  trouvés  coupant  avec  des  serpes ,  dans  la 
roRâT ,  et ,  conséquemmenti  hors  des  chemins  or- 
dinaires, des brinsde  saulessecset  de  trembles,  pour 
en  faire  chacun  un  fagot  ; — Que  Ton  ne  trouve ,  ni 
dans  ce  rapport,  ni  dans  la  preuve  offerte  à  l'appui, 
rien  qui  annonce  une  rencontre  en  forêt  des  mêmes 
individus  muuis  de  leurs  serpes,  dans  un  autre  mo- 
ment que  celui  où  ils  ont  été  trouvés  se  servant  de 
ces  instru mens  pour  se  composer  chacun  un  fagot  de 
mauvais  bois  ; — Qu^il  n'y  a  donc  pas,  dansPespèce, 
deux  délits  distincts  et  séparés  L'un  de  l'autre  ,  et 
passibles  de  deux  peines  différentes,  mais  un  seul 
délit  ,  celui  prévu  par  l'art.  194  du  Code  forestier^ 
et  que  ni  la  circonstance  qu*il  aurait  été  commis  loin 
des  chemins  ordinaires,  ni  l'emploi  des  serpes  dont 
les  délinquans  se  sont  servis  pour  le  commettre  ne 
pouvaient  en  changer  la  nature ,  ou  en  aggraver  la 
peine  ^ 

Attendu  y  en  droit ,  que  si  l'article  i46  du  Code 
JbresUer  punit  d'une  forte  amende  quiconque  est 
trouvé  dans  les  bois  et  forêts  |  hors  des  routes  et 
chemins  ordinaires ,  avec  serpes ,  cognées  ,  scies  et 
autres  instrumens  de  cette  nature ,  cette  disposition 
préventive,  et  qui  se  trouve  non  au  titre  des  peines 
et  condamnations,  mais  sous  le  titre  de  la  police  des 
forêts,  n'a  point  pour  objet  d'ajouter  aux  peines 
établies  par  le  titre  XII  duditcode  ,  pour  des  délits 
légalement  constatés ,  mais  bien  de  préserver  ^  par 
une  mesure  conservatrice,  les  forêts  et  les  bois  des 
dévastations  que  lamalveillance  pourrai  t  y  exercer^ — 
Que  ,  pour  mettre  ces  propriétés  à  l'abri  du  danger 
dont  les  menacent  des  individus  qui ,  s'écartant  des 
foutes  ordinaires ,  parcourent  les  forêts  y  armés 
d'instrumens  propres  à  y  porter  le  ravage,  le  légis- 
lateur a  voulu  que  ce  fait  seul  établit  contre  eux 
l'intention  d'y  commettre  des  délits  dont  il  ne  pou- 
vait déterminer  les  caractères  ,  ni  connaître  la  gra- 
vité, mais  dont  les  résultats  pouvaient  devenir 
plus  ou  moins  funestes  au  sol  forestier  ^ — Que,  dans 
cette  pensée  ,  l'article  146  a  créé  une  présomption 
légale,  d'après  laquelle  il  punit  moins  des  délits 
dont  l'existence  estinconnuequ'un  délit  intentionnel 
quelconque,  prêt  à  être  commis;  et  qu'une  telle  dis^ 
position  doit,  avec  la  présomption  qui  enest  la.  base, 
s'évanouir  devant  la  preuve  d'un  délit  positif,  et 
oyi  devient,  dès  lors,  le  seul  objet  de  la  loi  pénale  ] — 
Qu'ainsi  la  contravention  de  police  forestière,  dont, 
à  défaut  de  preuves  d'un  délit  caractérisé,  l'art.  146 
a  voulu  prévenir  les  suites  possibles ,  vient  ici  se 
confondre  avec  un  délit  actuel  et  constant,  dont 
elle  n'est  qu'un  accessoire,  délit  prévu  par  l'art.  194, 
et  qui  n'est  accompagné  d'aucune  circonstance  aggra- 
vante \ — Que  si  un  déUt  forestier  commis,  soit  pen- 
dant la  nuit,  soit  avec  l'emploi  d'iin  instrument  des- 
tructeur ,  tel  que  la  scie  ,  a  dû  être  puni  plus  sévè- 
rement, le  législateur  a  eu  soin  de  s'en  expliquer  , 
mais  que  rien  ne  prouve  qu'il  ait  eu  l'intention  de 
punir  séparément  le  simple  port,  en  forêt,  des  haches 
ou  des  serpes,  quand  leur  emploi  lui-même  à  com- 
mettre un  délit  n'est  puni  qu'avec  le  délit,  sans  ajouter 
à  sagravité; — Que,  dans  cette  manière  d'interpréter 
l^article  146  ,  il  peut  arriver  que  l'individu  trouvé 


simplement  en  forêt,  hors  des  chemins  et  roules  or- 
dinaires, avec  des  instrumens  prohibés,  soit,  pou* 
le  fait  seul  de  cette  contravention^  puni  plus  sévè- 
rement que  s'il  avait,  par  un  délit  positif  et  prouvé, 
porté  une  atteinte  réelle  à  la  propriété  forestière  , 
mais  que  ce  n'est  pas  une  raison  pour  trouver  et  pu- 
nir deux  délits  là  où  il  n'en  existe  qu'un  seul ,  ou 
pour  substituer  à  la  juste  peine  d'un  délit  connu  et 
peu  grave  celle  qui  n  aurait  pour  base  que  la  pré- 
somption de  délits  inconnus,  dont  la  gravité  possi- 
ble a  déterminé  le  législateur  à  mettre  les  foréu  à 
l'abri  d'un  danger  dont  il  ne  pouvait  connaître  Té- 
tendue  ç— Que,  dans  cet  étit  de  la  législation  et  des 
faits  reconnus  par  le  tribunal  de  Saint-Mihiel  1  le 
jugement  attaqué  n''a  violé  ni  l'article  365  du  Code 
d'instruction  eiiminelle ,  ni  l'articU  146  du  Codt 
fanstier,  et  n'a  fait  qu'une  juste  application  de 
l'article  194  du  niêose  code  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  de  cassation,  tiré  d'une 
prétendue  violation  de  l'article  178  du  CodeJbrestieT, 
en  ce  que  le  même  tribunal  quia  rendu  ce  jugement 
aurait  rejeté  la  preuve  offerte  à  l'appui  du  pro- 
cès-verbal ,  que  les  délinquans  ont  été  trouvés  ar* 
mes  de  serpes ,  dans  la  forêt ,  hors  des  routes  et 
chemins  ordinaires;  .  . 

Attendu  que  cette  preuve  supplémenUire  étoit 
inutile,  en  ce  que  le  rapport  des  gardes,  constatant 
la  coupe  de  trois  fogoU  dans  la  forêt,  avdc  des  ser- 
pes ,  prouve  suffisamment  par  lui-même  que  les 
délinquans  y  ont  été  trouvés  munis  decea  instru- 
mens ,  hors  des  chemins  ordinaires,  et  que  cette 
demande  ne  tendait  qu'à  établir  inutilement  encore 
une  double  circonstance  ,  qui  ,  dans  l'espèce  ,  ne 
présentait  ni  les  caractères  d'un  deuxième  délit,  m 
un  motif  légal  d'aggravation  de  la  peine  attachée  au 
délit  existant  \ 

Que,  sous  ce  second  rapport,  le  jugement  atuque, 
en  rejetant  la  preuve  offerte ,  n'a  point  violé  l'arti- 
cle 178  du  Co^yb/wlîer.* 

Par  ces  motifs  ,  la  cour  rejette  tant  le  j  ouryw 
émis  par  la  Direction  générale  des  forêts,  que  celui 
du  procureur  du  Roi  contre  le  jugement  du  tribunal 
de  Saint-Mihiel,  comme  ne  présentant ,  d'après  une 
procédure  régulière,  qu'une  juste  application  de  la 
loi  pénale. 

,8aa.  22  no9embre.  ARRÊT  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

Appel  du  ministère  public.  —  Frais. 

Vindividu  condamné  en  première  instance  à  une 
peine  quelconque  et  aux  dépens,  et  qui  n*a  point 
appelé  de  ce  jugement,  ne  doit  pms  supporter  Us 
fiais  de  V  appel  à  mînimà  interjeté  par  le  ministère 
public,  lorsque  la  première  condamnation  a  été 
confirmée. 

Ouï  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Brière ,  et 
M.  le  baron  Mourre,  procureur  général  du  Roi, 
en  ses  conclusions  ;  1      ^    1 

Vu  le  mémoire  du  procureur  général  près  la  cour 
royale  de  Besançon ,  joint  aux  pièces  du  procès,  a 
l'sppui  du  pourvoi  \ 
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BÈGLEMENS  FOKESTIERS.  —  Année  i8a8. 


Attendu  que^  sons  l'ancien  droSt  criminel,  il  n'é- 
tait prononcé  aucune  condamnation  de  dépenii  «oit 
pour,  soit  contre  le  ministère  public,  chargé ,  dans 
rintérét  de  la  Tindicte  publique,  de  la  poursuite 
des  crimes  et  des  délits,  et  ce ,  d'après  la  jurispru- 
dence constante  et  uniforme  des  pariemens ,  fondée 
sur  les  dispositions  de  l'art.  16 1  de  l'ordonnance 
de  1539 ,  implicitement  maintenues  par  les  art.  6 
au  titre  !«.,  et  17  du  titre  XXV  de  l'ordonnance 
criminelle  de  2  670  ; 

Que  si ,  d'après  ce  qui  est  prescrit  par  les  arti- 
cles 194,  211  du  Code  é^ instruction  crimineUe ,  et 
i56  du  décret  du  18  juin  1811 ,  tout  îndîridu  con- 
damné pour  crime  ou  délit  doit  l'être  par  suite  aux 
Ïr9\s  ^  même  ênpen  Ul  partie  pubHque f  il  n'en  peut 
être  induit  qoe  le  condamné ,  par  un  jugement  de 
première  instance,  et  qui  ne  s'en  est  point  porté  ap- 
pelant,  doive,  dans  le  cas  de  la  confirmation  dudit 
jugement ,  supporter  envers  le  ministère  public  les 
£ai^  d'un  appel  mal  fondé  ,  interjeté  par  ce  dernier 
en  vertu  de  la  faculté  qui  lui  en  est  conférée  par  la 
kn;  que  ce  serait  donner  au  nouveau  droit  une  ex- 
tenaîon  qui  n'est  point  dans  les  termes  sainement 
entendus  des  articles  ci -dessus  cités  du  Code  d'ins- 
truction criminelle,  et  du  décret  du  18  juin  1811  , 
et  qui  serait  d'ailleurs  en  contradiction  avec  les 
principes  généraux  sur  le  règlement  des  dépens  : 

JLa  cour  rejette ,  etc. 

1828.  24  novembre.  CIRCULAIRE  N°.  194. 

AppeL  —  Pourvoi,  —  L'envoi  des  pièces  relatives 
aux  appels  et  auœ  pourvois  provisoirement  formés 
par  les  agens  forestiers  doit  toujours  être  accom" 
pagnéde  Vavis  des  conservateurs. 

J*Ai  remarqué  ,  monsieur ,  que  plusieurs  conser- 
vateurs, lorsqu'ils  m'adressent  les  pièces  relatives 
aux  appels  des  jugemens  rendus  en  matière  fores- 
tière, s'abstiennent  d'émettre  un  avis  sur  le  mérite 
de  ces  appels ,  et  né  font  même  pas  connaître  s'ils 
approuvent  les  moyens  que  renferme  la  requête  de 
l'agent  poursuivant. 

Cette  absence  d'avis  ,  irrégulière  en  tout  temps , 
l'est  plus  encore  à  Tépoque  actuelle  où  la  jurispru- 
dence forestière  ayant  à  s'établir  d'après  les  dispo- 
sitions d'un  nouveau  code  ,  il  importe  que  l'Admi- 
nistration, qui  doit  concourir  à  la  fixation  de  cette 
jurisprudence,  soit  entourée  de  toutes  les  opinions 
quipenvent  l'éclairer. 

^  Voue  voudrex*  donc  bien,  monsieur,  émettre  à 
l'avenir  ,  dans  les  affaires  de  cette  nature ,  votre 
avis  personnel  sur  le  mérite  des  appels  interjetés. 

Toutefois ,  pour  ne  pas  multiplier  les  écritures 
et  pour  ménager  un  temps  précieux ,  vous  pourrez , 
lorsque  les  moyens  développés  dans  la  requête  vous 
paraîtront  ralables  et  sumsans ,  v6us  borner  à 
énoncer  que  vous  vous  y  référez  entièrement  $  mais 
quand  ces  moyens  vous  paraîtront  ou  peu  fondés 
ou  incomplets,  vous  devrez  alors,  selon  le  cas, 
ou  motiver  leur  peu  de  fondement ,  ou  suppléer  à 
leur  insuffisance. 

11  est  inutile  de  vous  faire  observer  que   ce  qui 
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s'applique  ici  aux  appels  concerne  également ,  et 
même  avec  plus  de  raison ,  les  pourvois  en  cassation 
provisoirement  émis  par  les  agens  forestiers. 
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1828.  a6  novembre.  ORDONNANCE  DU  ROI. 

Domaines  nationaux*  —  Bois.  —  Parcours.  —  /«- 
terprétation.  —  Actes  insuffisans.  —  Excès  de 
pouvoir.  —  Renvoi. 

Un  conseil  de  préfecture  excède  les  bornes  de  $a 
compétence,  s* il  détermine  en  cette  matière  la 
nature  et  l'étendue  d'un  droit  de  parcours,  en  se 
fondant  sur  les  usages  locaux,  et  les  titres  anciens 
et  autres  moyens  étrangers  aux  actes  administra^ 
tifs  qui  ont  préparé  et  consommé  la  vente  ? 

Charles  ,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  con- 
tentieux. 

Considérant  <jue  les  exoerts  avaient  proposé  d'an- 
nexer au  domaine  de  Champ-Nouveau  un  canton 
de  bois,  indépendamment  du  parcours,  hors  des  fo- 
rêts de  Sainte-Marie  ,  qui  était  déjà  attaché  audit 
domaine  ;  que  l'adjudication  n'a  distrait  de  l'exper- 
tise que  ledit  canton  de  bois,  d'où  il  suit  que  le 
{parcours  a  été  compris  dans  la  vente  j  —  mais  qu'au 
ieu  de  se  borner  à  le  déclarer,  le  conseil  de  préfec- 
ture a  déterminé  la  nature  et  Tétendue  du<fit  par- 
cours, d'après  les  usages  locaux,  les  titres  anciens  et 
autres  moyens  étrangers  aux  actes  administratifs  oui 
ont  préparé  et  consommé  la  vente  5  —  en  quoi ,  U  a 
excédé  sa  compétence  : 

Art.  i«.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du 
département  du  Doubs,  du  i5  octobre  1827,  est  an- 
nulé.— -Il  est  déclaré  qu'il  a  été  veudu  au  sieur 
Bqurdin,  par  acte  du  23  février  1792^  un  corps  de 
domaine  appelé  Champ-Nouveau,  avec  une  maison, 
jardins,  terres  labourables  et  prés  ,  ainsi  qu'avec  les 
parcours  hors  des  forêts  de  Sainte- Ma  rie.  -—Et  les 
parties  sont  renvoyées  devant  les  tribunaux,  pour  y 
être  statué  relativement  à  la  nature  et  à  l'étendue 
des  droits  des  auteurs  du  sieur  Bourdin,  sur  lesdits 
parcours. 

2.  Est  condamnée  aux  dépens  la  partie  qui  suc- 
combera en  fin  de  cause. 

1828.  27  novembre.  ARRÊT  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

Exploitation  de  bois.  —  Garde  inculpé.  -^^  MiniS" 
tère  public.  -^  Chambre  des  appels  de  police 
correctionnelle. 

Il  est  de  l'essence  du  ministère  public  dtêtre  indé^ 
pendant  dans  l'exercice  d^  ses  fonctions,  et  les 
tribunaux  ne  peuvent  lui  prescrire  de  diriger  des 
poursuites  criminelles,  si  ce  n'est  dans  les  cas 
spécialement  déterminés  par  la  loi. 

La  chambre  des  appels  de  police  eorrectioTimeUe 
iPune  cour  royale,  qui  enjoint  au  ministère  pu- 
blic de  mettre  an  iwuvidu  en  i^uêê,  méconmaitles 
règles  de  sa  compétence  et  commet  u»  eatcès  de 
pouvoir.    - 

Le  nommé  Berry  s'était  rendu  adjudicataire  de 
la  coupe  affouagère  à  délivrer  aux  habi tans  de  la 
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commime  ^e  Toris ,  et  il  avait  subrogé  à  son  entre- 
prise le  nommé  Ganiroard  ,  bûcheron. 

Un  procès- ver  bal  régulier,  du  5  mars  i8a8,  ayant 
constaté  que  ladite  coupe  ,  à  la  surycillance  de  la- 
quelle avait  été  préposé  Jean-Denis- Valentin  Porcq, 
garde  forestier ,  avait  été  mal  exploitée  ,  Berry  et 
&animard ,  prévenus  du  délit  d'avoir  endommagé 
les  soucbes ,  en  les  coupant  rez  terre  et  en  arra- 
chant les  bois,  furent  cités  devant  le  tribunal  de 
Melun  pour  se  voir  condamner  aux  peines  de  la 
loi.  Les  prévenus  soutenant  qtie  leur  exploitation 
avait  été  dirigée  par  le  garde  rorcq  et  exécutée  d'a- 
près ses  ordres ,  le  tribunal  ordonna  que  Forcq  se- 
rait entendu  à  titre  de  simples  renseignemens  : 
Payant  été,  il  déclara  qu'en  effet  c'était  d'après 
ses  ordres  que  les  souches  avaient  été  coupées  rez 
sol,  que  les  bois  n'avaient  point  été  arrachés,  mais 
coupés  ;  que  c'était  dans  l'intérêt  du  fonds  que  la 
coupe  avait  été  faite  ainsi  \  que  toujours  on  avait 
exploité  de  cette  manière ,  sans  qu'aucun  reproche 
eût  été  fait  :  d'après  ces  explications  ,  le  tribunal 
de  Melun  renvoya  les  prévenus  d'instance  par  ju- 
gement du  lo  juillet  1028.  L'Administration  fo- 
restière ayaiit  appelé  de  ce  jugement  devant  la 
cour  royale  de  Paris,  cette  cour,  chambre  des  ap- 

Eels  de  police  correct ionnellc  ,  considérant  que ,  si 
3s  prévenus  étaient  en  délit ,  ils  l'auraient  commis 
à  l'instigation  du  carde  Porcq,  préposé  à  la  surveil- 
lance spéciale  de  l'exploitation  ,  par  arrêt  du  9  oc- 
tobre suivant ,  elle  ordonna,  avant  faire  droit,  qu'à 
la  diligence  du  procureur  jgénéral  le  garde  Porcq 
serait  mis  en  cause  dans  les  formes  voulues  par 
Ja  loi. 

M.  le  procureur  général  s'est  pourvu  contre  cet 
arrêt. 

Les  cours  royales ,  chambres  des  appel  s  de  police 
correctionnelle ,  n'ayant  point  le  droit  d'ordonner 
au  ministère  public  dé  faire  des  poursuites  correc- 
tionnelles ou  criminelles  contre  un  individu  quel- 
conque ,  la  cour  royale  de  Paris  avait,  par  son  ar- 
rêt, méconnu  les  limites  de  sa  compétence  ;  cet  excès 
de  pouvoir  a  été  réprimé  par  l'arrêt  dont  la  teneur 
suit  : 

Ouï  le  rapport  fait  par  M.  le  baron  Bernard,  con- 
seiller, et  les  conclusions  de  M.  Lap}agne-Barris  ^ 
avocat  général} 

Vu  les  art.  2 a  et  29  du  Code  if  instruction  en/ni- 
nelle; 

Vu  l'art.  235  du  Code  cPinstruction  criminelle , 
et  l'art.  11  de  la  loi  du  20  avril  1810,  ainsi  conçus  : 
Article  235.  a  Dans  toutes  les  affaires,  les  cours 
»  royales  ,  tant  qu'elles  n'auront  pas  décidé  s'il  y 
»  a*  lieu  de  prononcer  la  mise  en  accusation  ,  pour- 
j>  ront ,  d'office ,  soit  qu'il  y  ait  ou  non  une  ins- 
x>  truction  commencée  par  les  premiers  juges,  or- 
a>  donner  des  poursuites,  se  faire  apporter  les  pièces, 
»  informer  on  faire  informer,  et  statuer  ensuite  ce 
iB  qu'il  appartiendra  ;  » 

Article  11.  a  La  cour  royale  pourra,  toutes  les 
To  chambres  assemblées,  entendre  les  dénonciations, 
y>  qui  lui  seraient  faites  par  un  de  ses  membres,  de 
»  crimes  et  de  délits  :  elle  pourra  mander  le  pro- 
2>  cureur  général  pour  lui  enjoindre  de  poursuivre 
»  à  raison  àe  ces  laits,  ou  pour  entendre  le  compte 


jo  que  le  procureur  général  lui  rendra"  des  pour' 
»  suites  qui  seraient  commencées;  ?> 

Attendu  que,  par  l'art.  22  du  Code  tTinstntctiojt 
criminelle ,  le  ministère  public  est  chargé  de  la 
recherche  et  de  la  poursuite  de  tous  les  crimes  et 
délits  dont  la  connaissance  appartient  aux  tribu- 
naux de  police  correctionnelle  et  aux  cours  d'as- 
sises^ —  Que  ,  par  l'article  29  dudit  code ,  les  au- 
torités constituées  et  les  fonctionnaires  publies  ne 
sont  tenus  que  de  donner  avis  au  ministère  public 
des  crimes  et  délits  dont  ils  acquièrent  la  connais- 
sance ;  —  Qu'il  est  de  l'essence  même  du  ministère 
public  d'être  absolument  indépendant  dans  l'exer- 
cice <de  ses  fonctions  ;  —  Qu'ainsi  les  tribunaux  ne 
peuvent  lui  prescrire  de  faire  des  poursuites  correc- 
tionnelles ou  criminelles  que  dans  les  cas  qui ,  dé- 
rogeant au  principe  général,  sont  spécialement  dé- 
terminés par  la  loi  \  *—  Qu'il  n'y  a  ,  dans  la  légis- 
lation ,  que  deux  cas  où  les  tribunaux  peuvent  or- 
donner au  ministère  public  de  faire  des  poursuites; 

L'un  est  celui  prévu  par  l'art.  235  précité ,  qui 
donne  aux  cours  royales ,  chambres  des  mises  en 
accusation  ,  le  droit,  dans  toutes  les  alTaires  ei  d'of- 
fice ,  d'ordonner  des  poursuites ,  des  informations, 
tant  que  lesdites  chambres  n'auront  pas  décidé  s'il 
y  a  lieu  de  prononcer  sur  la  mise  en  accusation  \ 

L'autre  cas  est  celui  prévu  par  l'art.  1 1  de  la 
loi  du  20  avril  1810  ,  qui  donne  aux  cours  royales, 
toutes  les  chambres  assemblées,  le  droit  de  mander 
le  procureur  général  pour  lui  enjoindre  de  pour- 
suivre à  raison  des  faits  qui  lui  auraient  été  dénon- 
cés par  un  de  ses  membres  ; 

Mais  qu'aucune  disposition  législative  n'ayant  au- 
torisé les  chambres  des  appels  de  police  correction- 
nelle des  cours  royales  à  ordonner  au  ministère 
public  de  faire  des  poursuites ,  ces  chambres  res- 
tent soumises  au  principe  général  qui  laisse  au  mi- 
nistère public  le  droit  de  faire  des  poursuites  cri- 
minelles ou  correctionnelles^  quand  il  le  juge  néces- 
saire et  convenable  au  bien  de  la  justice  \ 

Attendu,  néanmoins^  que  la  cour  royale  de  Paris, 
chambre  des  appels  de  police  correctionnelle ,  saisie 
de  la  connaissance  d'un  délit  forestier  dont  étaient 
prévenus  les  nommés  Berry  et  Ganimard  ,  a ,  par 
son  arrêt  du  9  octobre  1828,  ordonné  au  procureur 
général  de  mettre  en  cause,  dans  les  formes  voulues 
par  la  loi  y  Jein-Denis^Valentin  Porcq ,  garde  fo- 
restier ; 

Qu'en  prescrivant  au  procureur  fiénéral  de  faire 
des  poursuites,  la  cour  royale  de  Paris,  chambre 
des  appels  de  police  correctionnelle,  a  méconnu  les 
règles  de  sa  compétence  et  commis  un  excès  de 
pouvoir  : 

Par  ces  motifs,  la  cour  casse  el  annule  l'arrêt 
du  9  octobre  1 828  \  et,  vu  l'art.  4^9  <lu  Code  ^ins- 
truction criminelle  ,  attendu  qu'il  n'y  a  rien  à  déci- 
der ultérieurement  et  qu'il  n'y  a  point  de  partie 
civile ,  dit  n'y  avoir  lieu  à  aucun  renvoi. 
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i8a8.  27  novembre.  CIRCULAIRE  No.  içS. 

*  Personnel*  —  Renseignemens.  —  Demande  de  ren- 
seignemens  sur  lé  service  matérUl  des  cantonne^ 
mens  ,  sous-^inspections  et  inspections.  «—  Envoi 
de  feuilles  imprimées  à  remplir. 

La  juste  application  des  hommes  aux  choses  est, 
dans  toutes  les  branches  de  service ,  la  garantie 
première  d'une  bonne  administration.  Ce  principe 
e&t  surtout  applicable  à  P Administration  des  forêts, 
dans  laquelle  tes  emplois  des  difFérens  grades  vaxient 
d'importance  et  de  difficultés,  en  raison  de  l'étendue 
des  circonscriptions,  de  la  nature,  de  l'ordre  d'amé- 
nagement des  bois ,  de  leur  situation  en  montagne 
ou  en  plaine ,  et  des  détails  contentieux  qui  s'y  rat- 
tachent. D'un  autre  c6té ,  la  cherté  des  choses  né- 
cessaires à  la  vie,  dans  certaines  localités ,  l'éléva- 
tion des  loyers ,  doivent  également  influer  dans  les 
choix  des  sujets  à  nommer.  Toutes  ces  considéra - 
lions,  qui  sont  à  consulter  lors  des  vacances  d'em- 
plois y  m'ont  donné  lieu  de  remarquer  que  la  divi- 
sion du  personnel  ne  possédait  pas  remuais ,  dans  un 
cadre  de* travail  uniforme,  tous  les  détails  et  rensei- 
gnemens disséminés  dans  les  diverses  natures  d'états 
transmis  à  l'administration  centrale  ;  de  là  des  in- 
certitudes qu'il  importe  d'éviter.  J'ai ,  en  consé- 
quence ,  donné  des  ordres  pour  faire  dresser  des 
feuilles  de  renseignemens ,  renfermant ,  dans  vingt- 
neuf  questions  posées,  tous  les  détails  propres  à 
me  faire  connaître  le  fort  et  le  faible  des  divers  em- 
plois dans  tous  les  grades.  J'ai  jugé  convenable  de 
rattacher  les  détails  à  fournir  à  chaque  cantonne- 
ment de  garde  général  ;  la  réunion  des  divers  can- 
tonnemens  devant  ensuite  déterminer  l'importance 
des  sous-inspections  et  I  par  suite  ,  des  inspections. 
Vous  sentirez  facilement ,  monsieur ,  l'utilité  de 
ce  travail ,  et  la  nécessité  de  l'établir  sur  l'état  réel 
des  choses  ,  sans  réserve  et  sans  exagération  :  ce  se- 


rait particulièrement  aux  gardes  généraux  qu'il  ap-' 
partiendrait  de  s'expliquer  sur  les  vingt-neuf  ques- 
tions posées  'y  toutefois ,  comme  dans  ce  grade  il 
existe  un  certain  nombre  d'agens  peu  anciens  ou 
nouvellement  appelés  au  poste  qu'ils  occupent,  et 
qui  ne  seraient  pas  en  mesure  pour  donner  des  ren- 
seignemens précis  et  exacts ,  je  charge  spécialement 
les  inspecteurs  et  sous-inspecteurs  de  préparer  eux- 
mêmes  au  besoin,  ou  de  vérifier  le  travail  dont  il 
s'agit. 

Dans  les  vingt-neuf  questions  posées,  il  en  est 
quelques  unes  sur  lesquelles  les  agens  peuvent  ne 
pas  être  préparés  à  répondre  :  dans  ce  cas ,  et  par 
suite  de  mon  désir  bien  positif  d'obtenir  des  expli- 
cations aussi  rapprochées  que  possible  de  la  vérité , 
je  leur  recommande  expressément  de  remettre  à 
s'expliquer  sur  les  questions  dont  il  s'agit  à  l'année 
prochaîne ,  mon  intention  étant  de  me  raire  fournir 
annuellement  ce  travail  de  feuilles,  jusqu'à  ce  qu'une 
expérience  bien  acquise  ,  par  les  rapprochemens  et 
comparaisons  qui  seront  faits  avec  les  détails  fournis 
par  l'inspection  générale  des  finances ,  ait  donné  à 
ce  travail  toute  l'exactitude  don(  il  est  susceptible. 

C'est  dire  assez  combien  je  tiens  à  obtenir  des 
notions  positives  sur  ce  travail  matériel ,  si  important 
pour  le  classement  des  personnes. 

Je  n'ai  pas  besoin ,  monsieur ,  de  vous  recom- 
mander de  surveiller  l'ensemble  de  ce  travail ,  que 
je  -vous  invite  à  m'adresser  le  1^'.  février  prochain 
au  plus  tard  ,  avec  vos  observations. 

Je  TOUS  adresse  un  nombre  suffisant  pour  votre 
conservation  de  feuilles  imprimées  \  veuillez  les 
transmettre  aux  inspecteurs  et  chefs  de  service,  avec 
des  exemplaires  de  la  présente  également  ci-joints. 


P.  4^.  En  répondant  à  la  (Question  N^.  8  des  feuilles  de 
renseignemens ,  on  voudra  bien  ajouter  la  désignation  de 
la  distance  qui  sépare  chaque  cantonnement  des  mefs^lieux 
I  de  sous-inspections  et  d'inspections. 


DIRECTION   GÉNÉRALE 

DES    FORETS. 
DéPAHTEMENT  d 

Inspection  d 

SoQS-Inspection  d 

Cour  royale  d 

I  d'appel, 
Tribunaux..  {  , 
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RENSEIGNEMENS   ET   DÉTAILS 
Sur  le  Cantonnement  d 


OBJETS 

SUR   T.KSQUELS   OH   DOIT   s'eXPLIQUE». 

RENSEIGNEMENS  FOURNIS. 

Arrondissement  communal. 

a». 
Jiu.ices  de  paix. 
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OBJETS 

SUR    LESQUELS    ON    DOIT   s'exPLIQCEB. 

RENSEIGNEMENS  FOURNIS. 

3*. 
Bureaux  des  receveurs  des  domaines. 

Etendue  territoriale. 

5^. 
Population. 

6. 
Quel  est  le  nombre  des  communes  qui,  à   raison 
de  leur  voisinage  des  forêts  ,  donnent  le  plus  ma- 
tière à  surveillance  ? 

0                   ^ 

' 

7  • 
Limités  du  cantonnement,  r  Nord , 

(Indiquer,  s'il  y  a  lieu,  les!   ^^^^ 
noms  des  bourgs  ou  villes  qui*  j    ^^i 
servent  de  limites.  )             (    Ouest. 

Distance  en  kilomètres  k(   Nord  , 
parcourir  du   siège  du     Midi, 
cantonnement    aux  li-|  Est, 
mites.                              (^Ouest. 

9"' 

(  royales, 
Étendue  totale     ^«dîvîses, 
2     ç    A         ^  communales, 
des  lorets          ^^^  établissem^ns  publics  , 
des  particuliers. 

10®.. 
Nature  du  sol  en  général.  Èst-il  propre  à  rece- 
voir de  la  futaie  ou  du  taillis? 

11^. 
Étendue  des  forêts  en  montagnes;  difficultés 
particulières  de  surveillance 
^0 

•  c 

Désignation  ,  cpntenance ,  situation  et  limites 
des  principales  forêts  ,  à  partir  de  3oo  hectares. 

Nota.  Cette  question  devra  être  résolue  de  cette 
manière ,  en  forme  d'état  : 

Forêt  ou  bois  de contenant f> 

sif,oudisséminéesuriuie  étendue  de kil. 

tenant  à aboutissant  à 
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OBJETS 

RENSEIGNEMENS    FOURNIS. 

SUR    LESQUELS   OU    DOIT   s'eXPLIQUER. 

Désignation ,  contenance  des  forêts    dans  les- 

quelles on  suit  l'exploitation  allemande  : 

i**.  Sapinière, 

a**.  Bois  feuillus. 

140. 

Dans  quelle  proportion  les  futaies  de  quatre- 

vîngta  ans  et  au  dessus  entrent-elles  dans  la  masse 

totalede.bois \  '«y""'        , 

1  communaux? 

i5o. 

Natures  des  droits  d'usage. 

i6*. 
Nombre 

1**.  des  communes  usagères  \ 

2?.  Des  usines  et  établissemena  jouissant  d'affec- 

tations ou  concessions. 

Nature  et  montant  des  déliTrances  résultant 

^   ^                 1   à  des  communes, 
(   à  des  individus  j 

2**.  Des  affectations. 

180. 

Terme  moyen,   pendant  les  trois    dernières 

années  ,  des 

i».  Procè-Terbaux de  délits.  .(  Voinyis, 

(  annulés. 

en  condamna- 

a<>.  Instances  judiciaires ^i^n  , 

en  décharge. 

/  encondamna- 

3».   Appels 1     tion, 

(   en  décharge. 

4®.  Pourvois  en  cassation.  .  .  .<    *  ™^;''' 

(  rejetes. 

190. 

Genres  d'industrie  ou  de  commerce  en  rapport 

avec  les  produits  forestiers. 

(  Indiquer  le  nombre  total  des  usines,  des  yerreries 

et  autres,  des  scieries,  etc.,  etc.  ) 

20  •. 
Prix  moyen  dans  la  localité , 

1*.  Du  faoia  de  coiiatructioii  9 

a«.  Du  bois  d'œuvre  5 

3®.  Du  bois  de  chauffage. 
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OBJETS 

SUR   LESQUELS    ON    DOIT   s'eXPLIQUER. 

RENSEIGNEMENS.  FOXJRNIS. 

Renseignemens  sur  le  prix  des  denrées,  sur  les 
loyers  ,   en  un  mot  sur  les  principales  choses  né- 

cessaires à  la  vie. 

aa^ 

Prix  moyen  de  la  journée  de  l'ouvrier  dans  le 
cantonnement. 

a3^ 

Difficultés  générales  résultant  des  dispositions 
locales,  du  caractère  des  habitans.   Ces  disposi- 
tions influent-elles  sur  le  service  et  sur  les  relations, 
administratives,  judiciaires? 

" 

[  des  gardes  à  cheval , 
Nombre <3es  gardes  royaux, 

-yo/«,Indiqo.r,4U.uil.\     ">'3tteS, 
du    chiffr.    doi    garde*    à        de  péclie  , 
cheval,   leurréûUeucc. 

\   communaux. 

1 

25^ 

Le  service  est-il  assez  fortement  monté  quant  au 
personnel  ? 

a6°. 

Montant        /    i  **.  De  la  surveillance  des  bois 

des  avantages   l     appartenant  au  Roi    et  aux 
pécuniaires     I     Princes  (  préciser  la  quantité 
résultant     j     d'hectares  surveillés)  5 
annuellement ,      (   2°.  Des  frais  de  justice. 

Le  garde  général  est- il  logé  en  maison  forestière  ? 

280. 

Montant  des  produits  pécuniaires  de  toute  na- 
ture dans  les  bois  royaux,  y  compris  ceux  de  pè- 
che pendant  l'année. 

Montant  de  la  dépense  totale  pour  le  personnel 
des  bois  royaux  pendant  Tannée. 

Certifié  par 
A 


le 


l33 
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1 8a8.  27  novembre.  CIRCUL AIRB  N®.  1 96. 

PereonneL^^  Feuilleê  indhidueUes*'^  Ohservaiions 
sur  hurrédactkm% 

Le  travail  Aes  feuilles  individuelles  qui  m^a  été 
adiessé  pour  i'ansée  18^7  par  les  diffikena  cliefa  de 
service  sur  leurs  subordonnés  ^  en  exécution  de  ma 
circulaire  du  14  janvier  dernier ,  n^.  \65  ^  m'a  paru 
nécessiter,  en  quelques  pointSi  des  observAtions  sur 
iesqueUes  j'appelle  votre  attention  particulière. 
.  «Tai  remarqué  d'abordque  plusieurs  conservateurs 
et  un  plus  grand  nombre  d'inspecteurs,  de  sous- 
inspeiCteurs  et  de  gardes  généraux  chefs  de  service 
avaient  négligé  de  m'envoyer  les  feuilles  indivi- 
duelles desagei'S  et  gardes  à  cheval  placés  sous  leurs 
ordres,^  je  désire  que  ces  omissions  ne  se  renouvel- 
lent pas  cette  année,  et  que  ces  agens  m'adressent 
chacun  directementet  avec  exactitude  ,  à  la  fin  de 
chaque  année  p  les  notes  de  leurs  subordonnés* 

D'un  autre  c6té ,  il  a  été  reconnu  des  erreurs 
dans  la  désignation  de  la  nature  et  des  dates  des 
services.  La  comparaison  qui  a  été  faite  |  à  cei 
égard  |  des  renscignemens  fournis  à  diverses  épo- 
ques, avec  ceux  tfansinis  l'année  dernière  ^  a  dé- 
montré que ,  soit  nar  l'effet  àes  mouvemens  succes- 
sifs ,  soit  par  les  cnangemens  de  circonscription  des 
arrondissemens  ,  les  conservateurs  y  dans  l'absence 
de  pièces  probantes ,  avaient  en  à  recourir  aux  di- 
vers agens ,  uiéme  pour  obtenir  les  détails  de  leurs 
services. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'insister  sur  le  fiLcheux  effet 
de  ces  irrégularités  ;  la  dernière  surtout ,  qui  con  - 
dnirait  chaque  agent  à  se  faire  un  titre  à  lui-même, 
est  trop  importante  pour  n*y  pas  remédier ,  surtout 
d^près  les  ordres  que  j*ai  donnés  d'établir  à  la  di- 
vision du  personnel  de  mon  administration  un  som- 
mier général  des  services. 

Dans  cette  vue  ,  j'avaisM'abord  pensé  à  réclamer 
PenvcH  de  toutes  les  pièces  justificatives  des  diverses 
natures  de  services  ;  mais  pour  éviter  le  déplacement 
trop  éloigné  des  titres,  j'ai  décidé  que  tous  les  agens 
et  garnies  à  cheval  adresseraient}  par  l'intermédiaire 
de  leurs  chefs  immédiats,  aux  conservateurs  qui  en 
feraient  faire  le  dépouillement  sous  leurs  yeux  : 

lo.  Leur  acte  de  naissance  ,  qui  me  sera  envoyé 
en  original^ 

A^.  Tous  les  certificats,  commissions ,  et  autres 
pièces  constatant  leurs  services  civils  et  militaires 
étrangers  à  l'Administration  des  forêts  ; 

3*  .Toutes  les  commissions  et  lettres  de  passe  jus- 
tifiant de  leurs  nominations  aux  divers  grades  et 
àes  changemens  de  résidence. 

Au  reçu  de  ces  diverses  pièces ,  les  conservateurs 
en  feront  faire  le  dépouillement  exact  sur  les  feuilles 
individuelles  qu'ils  ont  particulièrement  à  fournir 
pour  l'année  i8a8  ,  et  en  y  relatant^  d'une  manière 
circonstanciée ,  les  dates  de  nomination  ,  de  pres- 
tation de  serment,  d'enregistrement  de  commission, 
d'installation,  de  cessation  et  interruption  de  ser- 
vice, telles  qu'elles  sont  indiquées  sur  les  pièces 
fournies  par  .  chaque  agent.  Ces  pièces  seront  en- 
sguite  renvoyées  aux  titulaires. 

Je  ne  saurais  trop  recommander  à  MIM.  les  con- 
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serve teurs  de  procéder ,  dans  cette  circonstance  , 
avec  tout  le  soin  possible  ,  à  la  vérification  des 
services  de  leurs  subordonnés.  Mon  intention  étant, 
comme  je  l'ai  dit  plus  haut,  de  faire  établir  dans 
mes  bureaux  ^  d'après  les  renseignemens  qu'ils  vont 
m'adresser  cette  année,  le  sommier  général  des 
services  ,  ils  doivent  sentir  que  leur  responsabilité 
est  ici  engagée  vis  à  vis  de  moi  à  ce  que  la  plus  scru- 
puleuse exactitude  préside  à  ce  travail. 

Il  résulte  donc  des  expUpations  ci-dessus  que  , 
les  détails  de  la  vérification  des  services  étant  ré- 
servés aux  seuls  conservateurs ,  les  inspecteurs  et 
autres  agens  n'auront  pas  à  s'expliquer  sur  cet  ar- 
ticle dans  la'  rédaction  des  feuilles  de  leurs  subor- 
donnés ,  sur  lesquelles  (  après  avoir  relaté  les  ren- 
seignemens relatifs  aux  noms ,  prénoms ,  lieu,  date 
de  naissance,  état  ou  profession  avant  d'entrer  dans 
l'Administration  )  ils  passeront  de  suite  aux  notes 
et  renseignemens  concernant  la  conduite  ou  la  ca* 
pacité  de  chacun. 

Les  notes  et  renseignemens  qui  m'ont  été  four- 
nis sur  ces  objets ,  l'an  dernier  ,  m'ont  donné  lieu 
de  reconnaître  aue  beaucoup  d'agens,  même  des  con- 
servateurs ,  se  oispensant  de  juger  par  eux-mêmes, 
s'étaient  bornés  à  transcrire  littéralement  les  dé- 
tails que  leur  a  valent  adressés  leurs  subordonnés,  en 
sorte  que  certaines  feuilles  individuelles  (transmises 
par  plusieurs  agens  sur  le  même  employé  )  présen* 
talent  avec  des  notes  pareilles  une  rédaction  uni- 
forme. Ce  point  nécessite  une  observation  :  mon 
intention,  en  demandant  ce  travail  de  notes  aux  dif- 
férens  grades ,  a  été  de  m'assurer  les  moyens  de 
bien  connaître  avec  le  temps  la  conduite  et  la  capa- 
cité de  chaque  employé,  en  multipliant  les  contrôles. 
Ce  n'est  pas  que  j^exige  des  avis  contraires  \  la  vérité 
est  une ,  et  il  est  beaucoup  de  points  de  fait  sur  les- 
quels les  opinions  de  plusieurs  peuvent  et  doivent 
se  rencontrer;  mais  enfin  chaque  agent  a  sa  manière 
particulière  de  voir  ,  de  juger,  de  s'expliquer.  Les 
rapports  plus  ou  moins  rapprochés  ,  plus  ou  moins 
anciens  ,  doivent  amener  nécessairement  des  diver- 
gences,  des  manières  de  voir  différentes  :  en  un. 
mot ,  ce  sont  des  explications  franches  et  positives 
que  je  demande  dans  ces  communications  directes , 
et  non  des  copies  serviles  et  concertées. 

Le  revers  dé  ces  feuilles  ,  destiné  aux  renseigne-o 
mens  les  plus  circonstanciés,  a  reçu  généralement 
peu  d'annotations  \  cependant  il  faut  que  les  agens 
soient  bien  nouveaux  dans  leurs  résidences  pour 
que  les  supérieurs  ne  puissent  entrer  dans  quelques 
explications  sur  la  conduite  administrative  et  privée^ 
comme  sur  la  manière  avec  laquelle  ont  été  traitées, 
pendant  l'année,  les  diverses  natures  de  travaux 
matériels  et  contentieux. 

Mon  intention  n'étant  pas  de  surcharger  les  con- 
servateurs de  travaux  superflus ,  j'ai  décidé  qu'à 
l'avenir  ils  n'auraient  plu^  àme  fournir  qu'une  seule 
expédiiionde  l'état  n**.  3,  prescrit  par  l'article  a5  de 
l'instruction  générale  du  23  mars  1821  ;  les  feuilles 
individuelles  que  les  conservateurs  doivent  m^a- 
dresser  sur  tous  les  agens  et  gardes  à  cheval  dans 
leurs  conservations  suppléeront  à  la  deuxième  ex- 
pédition *de  cet  état. 

Le  terme  du  1^'.  janvier,  auquel  l'état  n^.  3  et 
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les  feuilles  individuelles  doivent  m^Atre  adressés 
par  ies  oonservateurs ,  se  trouvant  trop  rapproché 
cette  année ,  en  raison  de  la  vérification  qu'ils  ont 
à  faire  des  services  de  tons  les  agens  et  gardes  à 
cheval  da  leur  conservation  |  j'ai  fixé  |iour  eux  seuls 
le  délai  d'envoi  au  i^.  février. 

Quant  aux  feuilles  individuellee  que  les  inspee» 
teurs  y  sous -inspecteurs  et  gardes  généraux  cneit 
de  service  ont  à  me  fournir  directement  dans  l'ordre 
hiérarchique,  sur  chacun  de  leurs  subordonnés, 
comme  ils  n^ont  pas  à  s'occuper  des  services ,  ih 
devront  m'adi-esser  leur  envoi  pour  le  i^.  janvier 

Vous  trouverez  ci-joints,  pour  vous  ,  monsieur, 
quatre  tètes  imprimées  de  l'état  ii^.  3^  qui  vous 
sont  particulièrement  destinées ,  ainsi  que  des  im* 
primée  de  feuilles  de  service  en  nombre  suffisant 
pour  votre  conservation. 

Yeuilles  transmettre  à  vos  agens  la  quantité  d'im- 
pHmés  qui  leur  est  nécessaire. 

i8ft8.  28  nofembft.  ARRÊT  D£  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

Chasse^  -^  Permis  de  port  eTarmes. 

L^  fait  4e  chasse  sans  permis  de  port  é^ armes  et 
dans  un  temps  prohibé  constitue  deux  contra  ven  ■ 
tions  passibles  de  deux  peines  différentes  ,  et  qui 
doivent  être  cumulées. 

Le  tribunal  dont  le  jugement  est  attaqué  avair 
reconnu  Reysset  fils  coupable  du  délit  de  chasse  on 
temps  prohibé  et  sans  permis  de  port  d'armes ,  et 
cependant  ne  l'avait  condamné  qu'à  l'amende  de 
3o  francs^  à  la  confiscation  de  son  arme  et  aux  frais 
de  première  instance  et  d'appel,  par  application 
des  articlfcs  i«'.  et  3  du  décret  du  4  mai  181  a,  et 
des  art.  365  et  1 94  du  Code  d' instruction  cnmmeHe. 

Sur  le  pourvoi  du  ministère  public  ,  ce  jugement 
a  été  cassé  et  annulé  par  les  motif»  exprimés  dans 
Tarrét  dont  la  teneur  suit  : 

Our  le  rapport  fait  par  M.  Crouseiihes ,  coaseiU 
1er,  et  les  conclusions  de  M.  Laplagne-Barris , 
avocat  général  ; 

Yu  la  loi  du  3o  avril  1790  et  le  décret  du  4  mai 
18125 

Attendu  que  le  décret  du  4  nai  i8i«,  après  avoir, 
par  9QS  ajrt.  i^f.,  2  et  3,  prononcé  (lies  peines  contre 
ceux  qui  seraient  trouvés  chassant  sans  permis  de 
port  d'armes,  déclare,  par  son  art.  4)  que  les  dispo- 
sitions de  la  loi  du  3o  avril  1790  ,  concernant  ta 
chasse  ^  seront  au  surplus  exécutées  ^ 

Attendu,  dès  lors,  que  la  loi  de  t790  et  le  décret 
du  4  msi  1812  devant  recevoir  respectivement  leur 
application  ^  les  peines  portées  par  ce»  deux  lois 
doivent  être  prononcées  toutes  les' fois- que  l^s  délits 
qu'elles  prévoient  se  rencontrent  j 

Attendu  qu'aucune  distinction  n^e^t  établie  entre 
les  cas  où.  ces  délits  sont  séparément  ou  srmultené» 
ment  poursuivis  f 

Attendu  ,  d'ailleurs  ,  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce  , 
moins  d'une  peine  à  ajouter  à  une  autre  peine  que  { 


de  l'aggravation  d'une  même  peiaepécitiiiatie,  pro* 
noncée  par  la  loi,  par  suite  de  l'aggravation  de  cri- 
minalité d'un  même  fiiit  \ 

Attendu  qu'il  xéaultie  d'un  procès-verbal  régulier 
et  du  jugement  attaqué,  que  Louis  Reysset  avait 
été  tirouvé  ^  le  16  juillet  dernier ,  chassant  sans 
permis  de  port  d'armaa  et  en  temfs  prokibé  ;  que 
dès  lors  le  tribunal  devait  appUoner  à  ces  deux  dé^ 
lits  les  peines  prononcées  par  ta  loi  du  3o  ariil 
i  790,  et  le  décret  du  4  "Mi  i8t3  5  et  qu'en  ne  pvo- 
non^nt  que  la  confiscation  de  Parme  el  use  amèade 
fie  3o  francs,  le  tribunal  de  Valence  a  méconnu  les 
dispositions  des  lois  précitées  i 

Par  ces  motifs,  la  cour  casse  et  annule  le  juge- 
ment du  tribunal  de  Valence  |  en  date  du  29*.8ep* 
tembie  dernier  | 

Renvoie  la:  cause  et  le  prévenu  Reysset  psif- 
devant  la  cour  royale  de  Grenoble ,  chambre  dea 
appels  de  police  corf«ctionnelle« 


i8a8.  2  décembre.  DÉCISION  DU  MINISTRE 
DES  FINANCES. 

Communes,  — KesUttttàons  et  éammages^intéréis, 
— >  Recoutfement*  —  Actes  de  poummtes.  ^En^ 
f^egéttrement* 

La  loi  du  6  juin  1827  a  prorogé  au  i^^.  jan- 
vier 1829  l'exécution  de  l'art.  107  du  Code  fores» 
tier,  en  ce  qui  concerne  le  décime  par  fran^  Qt 
autres  indemnités  perjuea  à  raison  de  i'adminia- 
tration  des  bois  des  communes  ^  etc.  »  et  une  déci- 
sion du  ministre  des  finances  porte  que  les  dona- 
mages  et  restitutions  adjugea  aux  communes  et 
établissemeas  publics  ne  devront  être  perçus  par 
les  préposés  de  l'administration  des  domaines  qu'à 
partir  de  la  même  époque  du  !«'•  janvier  1829. 

Le  ministre  avait  égialesient  décidé^  d'après  un 
avis  de  l'administration  de  l'enregîstreiaent  da 
24  octobre  1828^  que  les  perceptions  ne  se  feraient 
que  pour  les  dommage»,  restitutions,  etc.|^  pro- 
noncés par  jugemens  rendus  depuis  et  comfiris  le 
ler.  janvier  18^9^ 

Une  autre  décision  du  2  décembre  1828  porte 
que  La  perception  des  nestitutipna  et  domfna0Bs*ia- 
téréts  prononcée  au  profit  des  communes  doit  être 
fiûte  gratuitement^  à  partir  da  i^^*^  janvier.  1829, 
par  les  receveur&des  domaines ,  quelle  fue  soit  la 
date  des  condamntktÎQru. 


1828.  4  décembre  ARRÊT  DE  LA  COUR  BB 
CASSATION. 

Ciiatien.  -^  Minière  paSiie. 

Isa  citation  signifiée  à  an  prévtenif  de  délit  forestier 
par  le  ministère  public  doit  contenir,  d  peine  de 
nullité,  la  copie  du  procès^verhal  et  de  VacSe 
d'affirmation.. 

Il  s'agissait  de  savoir  si ,  en  matière  de  délits  fo- 
restiers et  lors  des  poursuites  exercées  d^office  par  le 
ministôre  public,  la  chation  eigpifiée  à  sa  requête 
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•91  prév^na  doijl,  à  p#itie  de  jluUilé^  èUn  accom- 
pagnée d'une  co|»ie  du  proqài-ferbal  et  de  l'acte 
d'affirmation  y  ou  s'il  suffit  qu'elle  contienne  une 
énonciation  des  faito  de  \fL  paurseite* 

Le  tribunal  correctionnel  de  Louhansi  et  le  tri- 
bunal d'appel  séent  A  CUllp&a-8ur*Se^ey  airaieiU, 
par  appli«atMMi  de  l'article  17»  du  Càdefonêiier, 
Oéckré  nulle  la  caution  faîte  au  prévenu^  à  la  re- 
quête du  proGUn^r  du  Roij  snr  le  motif  qu'elle  .ne 
présentait  pas  de  copie  du  procèa-'verbal  et  de  l'acte 
d'affirmation^  base  des  poursuites  ) 

Le  jugement  rendu  sur  appel  était  attaqué  pour 
fausse  application  de  l'article  1711  du  CdOe  Jw99^ 
tûfr,et  pour  riolataoB  de. l'art.  ii%  du  Code  tFins^ 
ifuetion  crimin^Ue, 

^  Le  pourvoi  a  été  rejeté  par  les  motifs  énoncés  dans 
Farrét  dont  la  teneur  smt  : 

Ouï  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Chaatereyney 
M.  le  baron  Fréteau  de  Pény^  avocat  général  ^  en 
ses  conclusions  ) 

Vu  le  mémoire  pfésenté  à  la  cour  par  le  procu- 
reur du  Eoi  prés  le  tribunal  civil  de  Chàlons-sur* 
Saône ,  tendant  à  ce  que  la  cour  casse ,  pour  fausse 
application  de  l'art.  172  du  Code  forestier  et  pour 
violation  de  l'art.  iSa  du  Codq  d'instruction  cri- 
minelle, le  jugement  rendu,  le  3  novembre  dernier, 
par  ledit  tribunal,  et  confirmatif  du  jugement  du 
tribunal  correctionnel  de  Loukans,  lequel,  à  l'oc* 
casion  d'un  délit  de  dépaissance  dans  un  boîs  de 
particulier,  imputé  à  Joseph  Perret,  annule  la  ci- 
tation à  lui  signifiée  à  ia  requête  du  ministère  pu- 
blic, comme  n'étant  pas  accompagnée  d'une  copie 
du  procès-verbal  et  de  Tacte  d'affirmation,  base  des 
poursuites  dirigées  contre  lui  ; 
^  Attendu,  en  droit,  que  la  disposition  par  laquelle 
Tart.  173  du  Code  forestier  veut  que  la  citation 
contienne,  à  peine  de  nullité,  la  copie  du  procès- 
verbal  et  de  l'acte  d'affirmation,  est  générale  ,  ab- 
solue ,  et  ne  fait  aucune  diatincfcian  entre  les  cita- 
tions que  fait  signifier  le  ministère  public  et  celles 
qui  sont  signifiées  à  la  requête  de  l'Administration 
forestière  ou  de  toute  autre  partie  civile  $ 

Attendu  que  cet  article  du  nouveau  code  fait 
partie  du  titre  XI ,  lequel  embrasse,  dans  sa  aéné- 
ralité ,  toutes  les  poursuites  en  réparation  de  délits 
et  contraventions  en  matière  fbreatièrct,  quel  que 
soit  l'auteur  de  ces  poursuites^ 

Que,  si  le  même  titre  est  divisé  en  deux  sec- 
tions ,  dont  la  première  présente  des  règles  spéciales 
pour  les  poursuites  exercées  au  nom  de  l'Adminis- 
tration forestière ,  et  la  deuxième  est  relative  aux 
poursuites  exercées  au  nom  et  dans  l'intérêt  des 
particuliers ,  on  ne  trouve  nulle  part  aucune  dis- 
position exceptionnelle  qui,  sous  le  rapport  de  la 
forme  des  citations,  déroge ,  en  ce  qui  concerne  le 
ministère,  public,  à  la  règle  générale  établie  par 
l'art.  173  5 

'  Attendu  que  l'obligation  imposée  par  cet  article 
a  pour  objet  de  mettre  les  prévenus  à  portée  de 
préparer ,  dès  l'instant  même  où  ils  sont  traduits 
devant  le  tribun^  cesre^tionael ,  les  movena  qu'ils 
peuvent  avoir  à  présenter  sur  la  forme  des  procès- 
verbaux  qu'on  leur  oppose,  ou  relativement  aux 
éoosicîatioass  que  ces  actes  renferment  ;  que  la  dia*- 


positioii  impérative  de  l*art.  17^  du  Code  forestier, 
combiné  avec  l*art.  179  du  même  code  ,  est  d'au- 
tant plus  juste  et  d'autant  plus  nécessaire,  que  le 
prévenu  qui  veut  s'instrire  contre  le  procès-verbal 
est  tenu,  à  peine  de  décbéance,  d'en  faire  par  écrit 
la  déclaration  au  grefie  du  tribunal,  avant  Pau» 
dsenee  indiquée  par  la  citation  )  —  Qu'on  ne  pour- 
rait d6ne,  sans  injustice,  dispenser  le  ministère 
public  d^ttae  formalité  dont  les  motifs  sont  les 
mêmes  par  rapport  à  lui  qu'à  l'égard  de  tout  autre 
poursuivant,  et  dont  l'accomplissement  exact  tiçnt 
essentiellement  au  àtoxl  saôré  de  la  défense;  —Que 
si  l'art.  I  5q  du  Code  forestier  réserve  au  ministère 
public  la  tacttlté  de  poursuivre  d'office  les  délits 
et  contraventions  qui  viennent  à  sa  connaissance  | 
l'éxercîee  du  droit  en  vertu  duquel  le  tribunal  cor-* 
rectioanel  est  saisi  par  une  citation  signifiée  4  sa 
requête  est  nécessairement  subordonné  à  l'aceom^ 
plissement  des  formes  substantielles  de  toute  ci- 
tation en  matière  forestière,  et  que  l'application  de 
l'art.  172  du  nouveau  code  ne  porte  aucune  atteinte 
ni  ans  prérogatives  du  ministère  public,  ni  à  la 
dignité  des  magistrats  qui  l'exercent  ; 

Attendu  que  l'art.  18a  du  Cède  d'instruction 
crinmelée,  en  décidant  de  quelle  manière  les  tri* 
bunaux  correctionnels  peuvent  être  saisis  d'office 
par  le  ministère  public ,  n'a  point  r^lé  la  forme  de 
la  citation  introduttive  de  ses  poursuites,  et  que 
l'art,  ifô  n'établit  à  son  éeard  aucune  forme  par^ 
ticulière)  *—  Qu'ainsi  l'obligation  imposée  à  la 
partie  civile  d'énoncer  dans  les  citations  les  faits 
est  d'une  indispensable  nécessité,  alors  même  que 
cette  citation  est  donnée  à  la  requête  du  minis- 
tère public ,  puisque,  sans  l'exercice  entier  du  droit 
de  défense,  il  n'est  point  de  poursuite  légalement 
exercée  \  -*-  Qu^enfin,  et  dans  le  cas  même  où  l'on 
pourrait  supposer  que  le  Code  ^instruction  crùni» 
nelle  se  serait  écarté  de  ce  grand  principe,  la  règle 
générale  devrait  s'évanouir  devant  la  disporition 
formelle  d'une  loi  spéciale  qui  établit  pour  toutes 
les  cttatiûns  en  matière  forestière  une  règle  com- 
mune ,  et  qui  n^admet  aucune  exception  } 

Attendu,  en  fait ,  que  le  procureur  du  Roi  près  le 
tribunal  de  Louhans ,  en  faisant  citer  Joseph  Perret 
devant  le  tribunal  correctionnel ,  comme  prévenu 
d'uA  délit  de  dépaissance  commis  dans  le  bois  d'un 
particuber,  ne  lui  a  point  fait  ricnifier,  avec  ia 
dUtiOB,  copie  du  procès^ verbal  et  de  l'acte  d'affir- 
mation ,  formalité  prescrite  à  peine  de  nullité  ; 

Qu'ainsi  le  tribunal  supérieur  de  Ghàlons-sur- 
Saôae,  c'a  confirmant  le  jugement  par  lequel  le 
tribunal  correctionnel  de  Louhans  a  déclaré  cette 
citation  nulle,  n'a  point  violé  Tart,  18a  du  Code 
^instruction  criminelle,  et  n'a  fait  qu'une  juste 
application  de  l'art.    171  du  Code  forestier  : 

rar  ces  motifs ,  la  cour  rejette  le  pourvoi  du 
orocureur  du  Roi  près  le  tribuaal  de  Châions-sur- 
daône. 
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1828.  4  décembre.  ARRÊT  DB  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

Pécke^  —  Gord.  —  Barrage* 

La  construction,  sans  autorisation,  dans  une  ri-- 
pière  navigable  ou  flottable,  d^un  gord,  barrage 
et  appareil,  ayant  pour  objet  d^empêchef  le  pas- 
sage du  poisson,  et  tendant  par  conséquent  au 
dépeuplement  de  la  rivière  ,  constitue,  par  son 
existence  seule,  le  délit  de  pêche  prévu  nar  les 
art.  10  ei  a5,  titre  XXIX de  ^ordonnance  ae  1 669 . 

Les  faits  et  motifs  de  cet  arrêt,  qui  sont  les  mêmes 
que  ceux  de  Parrêt  rendu  au  rapport  de  M .  dje  Chan- 
tereyne  ,  le  5  juillet  i8a8 ,  page  88  du.  présent  Re- 
cueil, sont  suffisamment  expliqués  par  rarrêt  dont 
la  teneur  suit  : 

Ouï  le  rapport  de  M .  le  baron  Bernard ,  con- 
seiller ,  et  les  conclusions  de  M.  le  baron  Fréteau 
de  Pény,  avocat  général  j 

Vu  les  art.  10  et  ^  du  titre  XXXI  de  Tordon- 
nance  de  1669; 

Attendu  que  des  dispositions  combinées  de  ces 
deux  articles  il  résulte  que  la  construction  et 
même  la  possession  de  tous  gords ,  barrages  et  ap- 
pareils dans  les  rivières  navigables  ou  flottables  ,  et 
de  tous  autres  moyens  quelconques  tendant  au  dé- 
peuplement des  rivières,  constituent  le  délit  de 
pèche  I  et  sont  passibles  des  peines  portées  par  l'ar- 
ticle 10  précité,  lors  mêmequHl  ne  serait  pas  prouvé 
que  les  possesseurs  desdits  appareils  s'en  fussent 
servis  pour  faire  la  pèche  \ 

Attendu  qu'il  résulte  d'un  procès»verbal  rédigé 
par  deux  gardes  forestiers  ,  régulier  et  non  atta- 
qué, que  Darbo  père  et  fils,  sous-fermiers  du  qua- 
trième cantonnement  de  pèche  de  la  rivière  de 
l'Adour,  avaient,  de  leur  aveu,  consigné  au  procès- 
verbal  ,  construit  dans  ladite  rivière ,  sans  autori- 
sation, un  gord,  barrage  et  appareil,  ayant  pour 
objet  d'empêcher  le  passage  à\\  poisson  ,  et  tendant 
par  conséquent  au  dépeuplement  de  la  rivière;  — 
Que  cet  appareil  constituait ,  par  son  existence 
seule,  le  délit  de  pèche  prévu  par  les  articles  de 
l'ordonnance  ci-dessus  énoncés ,  et  rendait  les  pré- 
venus passibles  de  la  peine  portée  par  l'art.  10  du 
titre  XXXI  de  ladite  ordonnance }— «Que  cependant 
le  tribunal  correctionnel  de  Saint-Sever  a,  par  juge- 
ment du  9  novembre  1827,  relaxé  les  prévenus  du 
délit  qui  leur  était  imputé,  lequel  jugement  a  été 
confirmé  par  celui  du  tribunal  d'appel  de  Mont-de- 
Marsan  ^  du  19  décembre  suivant; 

En  quoi  ledit  tribunal  de  Moût -de -Marsan  a 
manifestement  violé  les  art.  10  et  a5du  titre  XXXI 
de  l'ordonnance  de  1 669  : 

Par  ces  motifs ,  la  cour  casse  et  annule  le  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal  correctionnel  de  Mont- 
de-Marsan,  (e  19  décembre  1827$ 

fit,  pour  être  dit  droit  sur  l'appel  du  jugement  du 
tribunal  de  Saint-Sever  ,  du  9  novembre  précé- 
dent ,  renvoie  les  parties  et  les  pièces  de  la  procé- 
dure devant  la  cour  royale  de  Pau ,  chambre  des 
appels  de  police  correctionnelle. 


iSdS.  5  décembre.  ARRÊTÉ  D'UN  CONSEIL  DB 
PRÉFECTURE. 

Surenchère.  —  Offres  tardives. 

Les  simples  surenchères ,  après  qu'une  surenchère 
du  cinquième  a  été  faite,  ne  peuvent  être  reçues 
que  Jusqu'à  l'heure  de  midi  du- surUndemam  de 
l'adjuaication,  et  il  n'y  a  lieu  de  les  admettre  après 
que  Pheuredemidia  commencé  à  sonner,  La  cir^ 
constance  que  P horloge  de  la  ville  aurait  été  a9am* 
cée ,  peu  de  temps  avant  midi,  ne  peut  être  oppo^ 
séepar  les  surenchérisseurs,  s'il  est  établi  que  ce 
fait  n'a  eu  lieu  que  pour  régler  P horloge  f  et  sans 
intention  de  favoriser  le  surenchérisseur  primitif  • 
Il        A 

Une  coupe  de  bois,  dans  l'arrondissement  de 
Remiremont,  département  des  Vosges,  fut  adjugée, 
le  12  novembre  ida8,  au  sieur  Félix ^  et,  dans  le 
délai  prescrit,  le  prix  de  cette  coupe  fut  augmenlé 
d'un  cinquième  par  le  sieur  L'Huillier  ;  vint  ensuite 
le  sieur  Félix ,  qui  couvrit  la  première  surenchère 
par  une  simple  surenchère. 

Le  surlendemain  du  jour  de  l'adjudication,  les 
surenchérisseurs  étaient  réunis  au  bureau  de  la 
sous-préfecture ,  quelques  minutes  avant  midi,  pour 
faire  de  nouvelles  surenchères.  Le  sieur  L'Huillier, 
la  montre  en  main,  différait  de  faire  son  offre  jus- 
qu'au moment  où  l'horloge  fut  près  de  sonner;  mais 
elle  fut  plus  prompte  que  sa  montre,  et  annonça 
midi  avant  qu'il  eût  fait  son  enchère  11  se  récria, 
prétendit  que  l'heure  avait  été  avancée ,  et  voulut 
faire  accepter  son  offre  de  surenchère  \  ce  qui  fut 
refusé. 

Les  personnes  qui  étaient  au  clocher  de  la  TilIe , 
dans  ce  moment ,  furent  mandées  par  M.  le  procu* 
reur  du  Roi  :  c'étaient  deux  ouvriers  d'un  serrurier 
chargé  de  l'entretien  de  l'horloge.  Il  est  résulté  de 
leurs  réponses  qu'en  effet  ils  avaient  avancé  l'ai- 
guille, mais  qu'il  n'y  avait  eu  de  leur  part  d'autre 
intention  que  de  mettre  l'horloge  à  l'heure  indiquée 
par  le  soleil,  ainsi  qu'ils  le  faisaient  ordinaire- 
ment à  midi. 

M.  le  préfet,  ayant  été  informé  de  ces  faits,  écri- 
vit au  sous-préfet  que,  dès  qu'il  n'y  avait  point  eu  de 
collusion ,  on  s^tait  conformé  à  l'article  25  du  Code 
forestier,  en  n'admettant  plus  de  surenchères,  et 
que  les  réclamans  devaient  remettre,  sans  délais 
leurs  observations  écrites  au  conseil  de  préfecture  , 
chargé  de  statuer  sur  les  contestations  relatives  «ux 
surenchères. 

Un  de  ces  réclamans,  le  sieur  L'HuiUxer,  s^est 
pourvu  contre  la  validité  de  l'adjudication  sur  la- 
quelle il  avait  fait,  à  midi  sonnant,  la  surenchère 
qui  n'avait  point  été  admise. 

Le  conseil  de  préfecture  a  considéré  t  1^.  qu'aux 
termes  de  l'article  25  du  Code  forestier,  les  décla- 
rations de  surenchère  ne  peuvent  être  admises ,  le 
surlendemain  de  l'adjudication,  quejesqu'd  l'heure 
de  midif 

»^.  Qu'il  résulte  des  pièces  produites  et  de  IVven 
même  du  sieur  L'Huillier  que  la  déclaration  de  sur- 
enchère dont  il  voulait  se  prévaloir  n^iurafit  été 
faite  par  lui,  le  surlendemain  de  l'adjodkatio». 


Digitized  by 


Google 


RÉGLEMENS  FORESTIERS.  ~  AKNiB  i8a8. 


149 


qu'au  moment  où  le  premier  coup  du  quarty  annon- 
çant l'heure  de  midi ,  ae  faisait  entendre} 

3^.  Que  les  termes  de  l'article  a5  du  Codefo^ 
tesiîer,  cité  plus  haut|  excluent  toute  enchère  faite 
au  moment  où  l'heure  de  midi  a  commencé  à  sonner; 

4^*  Que  s'il  est  établi  que  lliorloge  de  la  yille  a 
été  avancée  de  quelques  minutes,  au  moment  même 
où  cette  déclaration  de  surenchère  aurait  eu  lieu  y 
il  résulte  également  des  pièces  produites,  et  de 
l'aveu  même  du  sieur  L'Huillier,  consigné  dans  le 
procès- verbal  d'enquête  dressé  par  le  procureur  du 
Roi  )  que  ce  bit  ne  peut  être  attribué  ni  à  la  mé- 
chanceté ni  à  la  frauae,  mnis  qu'il  est  Peffet  d'une 
circonstance  fortuite  j 

5**.  Qu'il  résulte  de  k  déclaration  du  sieur  Man- 
gin  y  insérée  dans  le  même  procès* verbal ,  que  l'hor- 
loge qu'il  est  chargé  de  régler  n'a  été  avancée  de 
quelques  minutes  que  parce  qu'elle  retardait ,  et 
que  l'usage  constant  est  de  la  régler  à  midi; 

6^.  Que  I  dans  cet  état  de  choses  ^  il  est  sans  in- 
térêt d'examiner  si  la  déclaration  de  surenchère  y 
dont  le  sieur  L^HuiUier  veut  se  prévaloir ,  a  été  faite 
par  lui,  comme  il  l'annonce,  ou  par  un  sieur  Mau- 
rice, qui  était  sans  droit ,  à  cet  égard,  comme  TaU 
légue  le  sieur  Félix. 

C'est  d'après  ces  motifs  que  le  conseil  de  pré- 
fecture du  département  des  Vosges  a ,  par  un  arrêté 
du  5  décembre  i8a8  ,  rejeté  la  réclamation  du 
sieur  L'Huillier,  déclaré  bonne  et  valable  la  suren- 
chère faite  par  le  sieur  Félix  9  le  14  novembre ,  deux 
minutes  avant  l'heure  de  midi ,  et  admis  ce  dernier 
comme  adjudicataire  définitif  de  la  coupe. 

L'Administration  des  forêts ,  consultée  sur  cette 
difficulté  j  a  considéré  que  ces  expressions  de  l'ar- 
ticle 25  du  Colcle  forestier  :  jusqu'à  F  heure  de  nûdiy 
excluent  toute  surenchère  qui  serait  faite  lorsque 
l'horloge  commence  à  sonner  midi,  puisque  l'heure 
n'est  annoncée  que  lorsqu'elle  est  entièrement  ré- 
volue, et  que  le  temps  qui  s^écoule  pendant  que 
l'heure  sonne  appartient  à  l'heure  suivante  \ 

Et  que  les  autres  motifs  exprimés  dans  l'arrêté  du 
conseil  de  préfecture  n'étaient  susceptibles  d'au- 
cune critique. 

Le  ministre  des  finances ,  adoptant  cet  avis ,  a  dé- 
cidé, le  24  février  1829  ,  que  l'arrêté  du  conseil  de 
préfecture  qui  rejette  La  réclamation  du  sieur  L'Huil- 
lier  recevrait  son  exécution  ,  sauf  à  ce  dernier  à  se 
pourvoir  au  conseil  d'état  dans  les  délais  îahs  par 
les  réglemens,  s'il  le  jugeait  convenable* 

i8a8.  6  décembre.  CIRCULAIRE  N^.  196  (/c/). 

Comptabilité.  —  Crédits  annulés* 

Les  conservateurs  ne  doivent  porter  aucune  somme 
dans  la  colonne  des  crédits  annulés  qu'autant 
qu'ils  y  seraient  spécialement  autorisés. 

J'ai  remarqué,  monsieur,  en  examinant  les  si- 
tuatir^ns  produites  en  exécution  de  l'instruction  mi- 
nistérielle du  10  décembre  1827,  que  plusieurs 
conservateurs  portaient  dans  la  colonne  des  crédits 
annulés  les  portions  de  crédits  qui  n'étaient  pas 
in 0iédiatement  employées  par  les  mandats  délivrés. 


Cette  colonne  est  destinée,  monsieur,  à  présenter 
l'indication  des  crédits  définitivement  annulés, 
c'est  à  dire  de  ceux  de  ces  crédits  dont  il  n'est  plus 
possible  de  faire  emploi;  ainsi ,  par  exemple,  dans 
l'époque  actuelle ,  les  crédits  ouverts  sur  i'ekercice 
1827  et  dont  on  n'a  pas  encore  disposé  sont  défini- 
tivemcn  t  an  11  ulés . 

Il  suit  de  là  que  les  crédits  délégués  sur  un  exer- 
cice non  clos  et  qui,  par  une  cause  quelconque,  ne 
sont  pas  immédiatement  employés,  doivent  être 
compris  dans  la  colonne  des  crédits  délégués,  et  que 
la  portion  du  crédit  restant  disponible  ressortira 
naturellement  de  la  comparaison  de  ces  crédits  avec 
le  montant  des  mandats  délivrés. 

Les  motifs  des  différences  de  cette  nature  doi* 
veut  être  exactement  indiqués  en  marge  de  la  situa- 
tion ,  en  ayant  soin  de  relater  le  département  et  le 
numéro  de  l'ordonnance.  ^ 

Enfin ,  monsieur,  vous  ne  àtytz  porter  aucune 
somme  ddns  la  colonne  des  crédits  annulés  qu'au«> 
tant  que  je  vous  y  aurai  spécialement  autorisé,  et, 
dans  ce  cas ,  la  date  de  l'autorisation  devra  être 
rappelée  en  marge  du  crédit  annulé. 


1828    9  décembre.  ARRÊT  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

Communes.  —  Terres  vaines  et  vagues^  —  Rtiven^ 
dication.  '•^  Délai.  —  Titres  produits,  — Appré" 
dation  '  —  Appel. 

Vappréciaûon  des  actes  produits  par  une  commune 
pour  établir  ses  droits  de  propriété  sur  des  terrains 
qu'elle  revendique  ^st  dans  le  domaine  dés 
cours  royales,  et  ne  peut  motiver  la  censure  de 
la  cour  de  cassation. 

La  revendication  de  terres  vaines  et  va  gués,  faite 
par  une  commune ,  doit,  à  peine  de  déchéance  ^ 
être  formée  dans  le  délai  de  cinq  ans,  à  dater  de 
f époque  de  t  usurpation,  conformément  à  l'ar^ 
Ucle  9  de  la  loi  du  28  août  1792. 

Il  suffit  que,  dans  le  délai  utile,  une  commune  ait 
interjeté  appel  d'un  jugement  qui  la  déclarait 
sans  droit  à  revendiquer  des  terres  vaines  et  va^ 
gués,  pour  quelle  conserve  la  faculté  de  faire 
valoir  ses  réclamations,  quoique  plus  de  cinq 
années  se  soient  écoulées  depuis  cet  appel  :  Fa^ 
ticle  9  de  la  loi  du  28  août  1792  n'est  pas  appli- 
cable dans  ce  cas. 

Le  pourvoi  distinguait,  dans  les  terrains  formant 
l'objet  de  la  revendication  de  la  commune,  ceux 
qui  sont  productifs  d'avec  ceux  qui ,  lors  de  la  loi 
des  28  août  1792  et  10  juin  179^ ,  étaient  du  nombre 
des  terres  vaines  et  vagues. 

A  l'appui  du  pourvoi ,  deux  moyens  étaient  pro- 
posés, dont  le  premier  s'appliquait  stulement  aux 
terrains  de  la  première  espèce ,  et  concernait  seul 
les  tiers  détenteurs. 

La  cour  de  cassation  ayant  rejeté  ce  premier 
moyen ,  et  le  pourvoi ,  en  ce  qui  concerne  les  tec'- 
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rains  produGtifi  et  les  tierë  acqtiérwirs,  il  m  raate 
à  parior  que  du  Ueuiiiôine  moyen  relatif  aitx  terres 
Taines  et  vagues  :ce  moyen  n'intéfesse  que  les  hé- 
ritiers Fassy* 

Il  consiste  à  dire  que  la  cour  rojale  d^Aix ,  en  re- 
jetant la  réclamation  de  ces  terres  Taines  et  vagues, 
a  fait  une  fausse  application  de  Particle  9  de  la  loi 
du  a8  août  if^^î  qu^elle  a^  par  suite,  violé  Tar- 
ticle  l«^  ,  section  IV  de  la  loi  du  10  juin  1795  9  les 
règles  en  matière  de  prescription  ^  et  notamment 
rarticleaaa9  du  Code  civil. 

Le  reproche  de  fausse  application  de  Partide  9 
de  la  loi  du  28  août  1792  reproduisait  une  question 
sur  laquelle  la  jurisprudence  est  irrévocablement 
fixée  par  un  grand  nombre  de  décisions  »  celle  de 
savoir  si  la  revendication,  par  les  communes,  de 
ces  terras  vaines  et  vagues  devait  être  présentée 
dans  le  délai  de  cinq  ans. 

Aussi  la  commune  de  Puyloubier,  reconnaissant 

2|ue  cette  jurisprudence  repousse  le  reproche  d^avoir 
àussement  appliqué  cet  article  9,  s^est-elle  atta- 
chée à  démontrer  qu'ayant  agi  dans  le  temps  utile , 
ayant  acquis  possession  pendant  plusieurs  années , 
et  se  trouvant  dans  le  bénéfice  à  elle  conservé  par 
cette  action  et  celte  possession  temporaire ,  la  dé- 
chéance quinquennale  lui  avait  été  appliquée  con- 
trairement à  la  loi ,  ce  qui  opérait  la  violi^tiôn  de 
l'article  i*^,  section  IV  de  la  loi  du  10  juin  1793, 
de  l'article  2229  du  Code  civil,  et  même  de  l'art.  9 
de  la  loi  de  1792. 

Dès  que  l'action  a  été  ouverte  par  la  loi  du  10  juin 
1793,  qui  déclarait  même  les  communes  proprié- 
taires des  terres  vaines  et  vagues,  la  commune  de 
Puyloubier  a  formé  la  demande  le  22  messidor  an  2 , 
obtenu  jugement  le  29  brumaire  an  3,  et  de  suite  la 
possession,  qui  ne  lui  a  été  reprise  que  le  24  prairial 
an  9,  en  exécution  d'un  jugement  du  29  nivôse 
précédent. 

Mais  elle  a  frappé  d'ap^tel  ce  jugement  par  acte 
eztrajudiciaire  du  3  messidor  suivant ,  et  elle  esi 
restée  dans  le  bénéfice  de  cet  appel  y  jusqu'à  la  de- 
mande formée  en  1 822  ,  pour  tenir  lieu  de  la  re- 
prise de  cet  appel  $  d'ailleurs  il  a,  dans  l'inter- 
valle ,  été  formé  d'autres  demandes  et  fait  des  actes 
conservatoires,  et  l'on  peut  d'autant  moins  con- 
tester à  la  <?ommune  la  faculté  de  suivre  sa  de- 
mande en  revendication ,  que  cette  faculté  lui  fut 
expressément  réservée  par  le  jugement  même  de 
rasi^ation  du  29  fructidor  an  5,  qui,  tout  en  cassant 
la  sentence  arbitrale  du  29  brumaire  an  3 ,  avait 
conservé  le  fond  de  la  demande ,  en  la  renvoyant 
devant  qui  de  droit:  de  sorte  que  la  commune  peut 
être  considérée  comme  ayant  toujours  été  en  de- 
mande ,  et  même  par  suite  du  jugement  arbitral  et 
de  sa  possession  de  fait  pendant  six  années  ,  avoir 
conservé  la  possession  de  droit  par  son  action  iou- 
jours  subsistante ,  d^  telle  sorte  qu'il  est  impossible 
d'o{'poser  aucune  prescription  ni  déchéance* 

De  leur  côté ,  les  défendeurs  ont  fiaiit  valoir  les 
motifs  de  l'art  et  de  la  cour  royale  et  ceux  du  juge- 
ment confirmé.  Far  cette  confirmation,  la  cour  royale 
adopte,  sans  qu'il  soit  besoin  de  le  dire^  les  motifs 
qui  tendent  au  maintien  de  sa  décision,  lorsqu'elle 
fi* a  rien  dit  de  contraire.   De  ce  que  l'arrêt  s'est. 


attaché  au  seul  moyen  de  déchéance  quHl  a  déve- 
loppé ,  il  ne  s'ensuit  pas  que  l'on  doive  exclure  les 
autr^,  lesquels  jont  :  i^  en  fait,  que  l'existence 
en  nature  de  terres  vaines  et  vagues  n'est  pas  justi- 
fiée, ce  qui  rend  même  inntile  toute  discussion; 
2^«  qu'il  résulte  des  titres  et  actes  produits  que Jes 
seigneurs  de  Fuyloubier  ont  toujours  eu  la  pro- 
priété et  la  possession  de  ces  terres  vaines  et  vagues, 
s'il  en  existait  encore  à  l'époque  des  lois  de  1792  et 
de  1793^  que  9  n'ayant  pas  cessé  de  combattre  les 
prétentions  de  la  commune,  les  héritiers  Fassy 
trouvent  dans  la  justification  dé  leur  droit  de  pro- 
priété, dans  les  jugement  et  arrêts  qu'ils  ont  obte- 
nus, et  dans  la  loi  même  du  10  juin  1793,  des 
moyens  invincibles  contre  nne  revendication  aussi 
étrange  en  1822. 

L'arrêt  qui  a  rejeté  le  pourvoi,  quant  aux  ter- 
rains productifs,  mab  qui  l'a  accueilli  quant  aux 
terres  vaines  et  vagues ,  est  con^ u  en  ces  termea  ; 

Ouï  le  rapport  fait  par  M.  le  conseiller  Piet ,  cbe* 
valier  de  l'ordre  royal  de  la  légion-d'honneur;  les 
observations  de  Guichard  père ,  avocat  de  la  com- 
mune de  Puyloubier ,  demanderesse^  celles  de  Nicod 
et  Grangpr ,  avocats  des  défendeurs  $  ensemble  les 
conclusions  de  M.  Joubert ,  premier  avocat  général, 
officier  du  même  ordre,  et  après  qu'il  en  a  été  déli- 
béré en  la  chambre  du  conseil  : 

Sur  le  premier  moyen ,  concerr.ant  les  terrains 
productifs  ^ 

Considérant  que,  la  demande  de  la  commune  ayant 
pour  objet  unique  la  désemparation  ou  la  revendi- 
cation de  la  propriété  desdits  terrains,  il  n'a  point 
été  question  des  droits  d'usage ,  à  l'éaard  desquels 
il  n'a  point  été  pris  de  conclusions  et  T'arcét  n'a  pu 
statuer  ; 

Quant  à  la  propriété ,  la  commune  ne  la  pouvant 
obtenir  qu'en  faisant  les  justifications  prescrites  par 
la  loi  du  28  août  1792  ,  la  cour  royale  a  jugé,  par 
apprécia tioM  des  actes  et  titres  produits ,  que  la  conk^ 
m  une  n'avait  eu  ni  la  propriété  ni  la  possession  des- 
dits terrains  ^  qu'ainsi  la  demande  en  désemparation 
contre  les  héritiers  Fassy  et  contre  les  tiers  acqué- 
reurs ne  pouvait  être  accueillie  ;  que  cette  appré- 
ciation était  dans  le  domaine  de  la  cour  royale  ,  et 
que  les  motifs  puisas  par  elle  dans  Us  actes  suffisent 
pour  écarter  le  reprocne  d^avoir  violé  ou  Eaussement 
appliqué  les  articles  6  et  8  de  cette  loi  ; 

La  cour  rejette  le  premier  moyen. 

Sur  le  second  moyen ,  concernant  les  termes  vaines 
et  vagues; 

Vu  les  articles  9  de  la  loi  du  28  août  1792,  et 
i«^r. ,  section  IV  de  celle  du  10  juin  1793; 

Considérant  que ,  pour  rejeter  la  demande  de  ces 
terres  vaines  et  vagues ,  s'il  en  existe ,  l'arrêt  s'est 
uniquement  fondé  sur  la  déchéance  prononcée  par 
l'article  9  de  ladite  loi  du  28 août  1792 ,  déchéance 
qui  ne  pouvait  être  appliquée  à  la  commune  de  Puy- 
loubier, laquelle,  dès  l'an  2,  avait  revendiqué  les 
terrains ,  avait  obtenu  jugement  et  par  suite  s'était 
mise  en  possession  ;  ^-  Que  la  commune  n'a  cessé  ^ 
de  fait ,  d'avoir  cette  possession ,  que  lors  de  l'exé- 
cution du  jugement  au  29  nivôse  an  9)  —  Que 
s'étant  rendue  appelante  de  ce  Jugement,  par  acte 
extrajudiciaire  du  3  messidor  suivant ,  l'effet  de  cet 
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appoLnibéiataik  encore  à  Vépa^  de  ie  demaade  par 
elle  formée  eu  mois  d^aoûA  i8»a  }  qu^atnsi  le  comr 
siiixie  a  consemé ,  par  ces  actes ,  la  faculié  qai  d'ail- 
leurs lui  avait  été-expreteémeet  réservée ,  par  le  ju- 
gement de  caasation.du  39  fructidor  an  5  9  de  faire 
valoir  aea  réclamatione  devant  qui  de  droit  s  d'où  il 
suit  que  l'arrêt,  en  prononçant  cette  déchéance,  a 
faussement  appliqué  ^article  9  de  la  loi  du  a8  août 
«792,  et  violé  Tarticle  1^.  ,  section  IV  de  celle  du 
10 -juin  17931 

La  cour  casse ^  uniquement  en  ce  point,  l'arrêt 
de  la  cour  royale  d'Ain  ^  du  9  décembre  idsS. 


idaa.  10  dàsêmbn.  ARRÊT  DR  LA  OQUR  DE 
CASSATION. 

Bois,  -^  Récùltes  et  fruits  pendanspar  branches  et 
par  racine^,  *—  Meubles^  —  Vente.  —  Huissiers, 

Lés  bois  non  abattus,  les  récoltes  et  fruits  pendams 
par  branches  eû  par  racines ,  et  les  matières  à  ex^ 
traire  des  mines,  n^ont  le  caractère  de  meubles  ni 
de  leur  nature  y  ni  par  la  détermination  de  la  loij 
AU  moment  de  la  vente  j  ils  ne  l'acquièrent  que  par 
Feffetde  cette  vente  :  en  conséquence,  les  huissiers 
ne  peuvent  procéder  aux  ventes  publiques  de  ces 
objets.  ^ 

Tl  s*était  élevé  la  question  de  savoir  si  les  huissiers 
pouvaient  procéder  aux  ventes  publiques  de  ré- 
coltes pendantes  par  racines  de  bois  non  coupés,  etc. 

Cette  Question  avait  été  dt^cidée  négativement  par 
arrêt  de  la  cour  rovale  d'Amiens,  le  21  novembre 
1823,  contre  lequel  on  s'était  inutilement  pourvu 
en  cassation.  L'arrêt  de  rejet  est  du  18  )uillet  Î826. 

Lie  contraire  avait  été  jugé  par  la  cour  rojale  de 
Rouen ,  le  1 8  février  1 826  ;  mais ,  sur  le  pourvoi , 
cet  arrêt  a  été  cassé  le  ro  décembre  1828,  par  les 
motife  ci-après  ; 

ce  Vu  l'art.  !««'.  du  décret  du  26  juillet  1790, 
l'art,  i^  du  17  septembre  1793,  le  décret  d'organi- 
sation des  huissiers  du  t4  juin  181 3,  art.  37,  tit.  U , 
)  3  ,  et  les  art.  520  et  52 1  du  Code  civil ^  attendu 
que  les  attributions  données  aux  huissiers  par  les 
lois  ci-dessus  citées,  étant  spéciales ,  doivent  être 
restreintes  à  leurs  dispositions  ; 

»  Attendti  qu'elles  n'accordent  aux  huissiers  que 
le  droit  de  prt)céder  aux  prisées  et  ventés  publiques 
de  meubles  et  effets  mobiliers } 

«  Attendu  que,  par  ces  mots  meubles  et  effets 
mobiliers,  on  ne  peut  entendre  que  les  objets  qui 
sont  meubles  de  leur  nature ,  ou  qui  ont  ce  carac- 
tère par  la  détermination  de  la  loi ,  avant  la  rente 
et  au  momest  de  fa  vente ,  et  non  ceux  qui  ne  sont 
mobilisés  que  par  l'édet  de  la  tente  elle-même  ,  sauf 
les  exceptions  spéciales  qui  pourraient  être  portées 
par  les  fors,  et  notamment  celle  contenue  an  Code 
de  procédure  civiie,  au  titre  de  la  saisie^ brandon  ; 

»  £t  attend»  que  les  récoltes  et  fruits  pendans 
par  branches'  et  par  racines  non  encore  recueillis  , 
les  bois  non  abattus ,  et  les  matières  à  extraire  des 
mines  et  minières  ^  n'ont  le  caractère  de  meubles 


l5l 

ni  de  leur  nature ,  ni  pair  la  détevminution  de  la  loi  > 
au  moment  de  la  vente  \  qu'ils  ne  Tacquièrent  que 
par  l'effet  de  ta  veste  9  qne  ^  par  suite '^  ils  ne  sont 
pa--  com  prie  dans  les  attributions  des  huissiers  ,  dé- 
terminées par  les  lois  ci-dessus  citées,  et  qu'en  ju-«> 
fieantle  contraire,  l'arrêt  attaqué  ai  violé  ces  mêmes 
Loia,  ainsi  que  les  art.  520  et  621  du  Code  civil:  par 
cee  motifs ,  casse.  »  ' 


182&  1 1  décembre.  DÉCISION  MINISTÉRIELLE. 

Élagage.  —  Arbres  de  lisière.  ^-  Bois  des  communes* 

C^ est  au  ministre  des  finances  â  autoriser  Pélagage 
des  arbres  de  lisière  soit  des  bois  royaux,  soit 
des  bois  communaux* 

Uk  préfet  avait  pris  un  arrêté,  qu'il  avait  basé  sur 
l'art.  176  de  l'ordonnance  réglementaire  ,  pour  au- 
toriser l'élagage  des  arbres  de  lisière  d'une  forêt 
communale  le  long  de  la  proj>riété  d'un  particu- 
lier. 

L'article  invoqué  porte  que  «  quand  les  arbreede 
»  lisière  qui  ont  actuellement  plus  de  trente  ans 
^  auront  été  abattus ,  les  arbres  qui  les  remplace- 
»  ront  devront  être  élagués  conformémeot  à  Tar- 
'>  ticle  672  du  Code  c^/r/V^  lorsque  l'élagage  en  sera  re- 
39  quis  par  les  riverains.  »  Cet  article  n'était  nulle-' 
ment  applicable  au  cas  particulier ,  et  d'ailleurs  il 
n'existe  aucune  disposition  de  la  nouvelle  législa-^ 
tiott  forestière,  qui  accorde  aux  préfets  la  faculté 
de  donner  de  pareilles  autorisations  :  c'est  au  minis- 
tre seul  qu'il  ap[  artient  de  les  donner  d'après  la  vi* 
site  des  arbres  par  les  agens  forestiers,  et  sur  le  rap- 
port de  la  direction  générale  des  forêts. 

Une  décision  de  S.  Exe  le  ministre  des  finances, 
du  1 1  décembre  1828 ,  a  consacré  ce  principe.  Tou- 
tefois ,  comme  MM.  les  préfets  ne  peuvent  pas 
rester  étrangers  aux  produits  des  bois  communaux, 
les  agens  forestiers  doivent  leur  faire  connaître  les 
décisions  qui  autorisent  des  élagages  dans  ces  bois, 
par  suite  de  l'exécutkm  de  l'art.  i5o  du  code. 


1827.  12  décembre.  ORDONNANCE  DU  ROI. 

Échanges.  —  I>omaines  de  l*Etat* 

Règles  à  suivre  dans  l'instruction  des  demandes 
d'échanges  €P immeubles  contre  des  propriétés  de 
l'État. 

Charles^  etc. 

Voulant  déterminer  les  règles  à  suivre  dans  l'ins- 
truction des  demandes  d^échanges  d'immeubles i;on- 
tre  des  propriétés  de  l'État  ; 

Vu  rart.  8  de  la  loi  du  1".  décembre  1790,  rela- 
tif aux  aliénations  du  domaine  de  PÉtat  ; 

Notre  conseil  d*état  entendu  5 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
des  finances , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i«'.  Toute  demande  contenant  proj  osîtîon 
d'échange  d'un  immeuble  avec  un  autre  immeuble 
dépendant  du  domaine  de  l'État  sera  adressée  di^ 
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rectentent  à  notre  ministre  àw  financée.  Seront  an- 
nexés à  la  demande  les  titres  de  propriété  et  une 
déclaration  authentique  des  duirges,  serritudes, 
hypothèques ,  dont  serait  grevé  lUmmeuble  offert  en 
échange. 

3.  Si  notre  ministre  des  finances  juge  qu^ii  y  a 
lieu  ûe  donner  suite  ^  il  communiquera  la  demande 
et  les  pièces  au  préfet  du  département  de  la  situation 
des  biens  à  échanger. 

Le  préfet,  après  avoir  consulté  les  agens  de  l'ad- 
ministration des  domaines,  et  en  outre ,  dans  le  cas 
où  il  s'agirait  de  bois ,  les  agens  de  l'Administration 
des  forêts  I  donnera  son  avis  sur  la  convenance  et 
Tutilité  de  l'échange. 

Si  l'immeuble  oftert  en  échange  et  celui  demandé 
en  contre  échange  sont  situés  dans  des  départemens 
difFérenS|  notre  ministre  des  finances  consultera  les 
préfets  des  départemens  de  la  situation  des  biens, 
afin  qu'après  avoir  pris  Pavis  des  aeens  ci- dessus  in- 
diqués ils  fassent  connaître  la  valeur  approxima- 
tive, la  contenance  et  l'état  de  conservation  de 
lUmmeuble  situé  dans  leur  département  respectif; 
le  préfet  du  département  de  la  situation  de  l'im- 
meuble appartenant  à  PËtat  donnera ,  en  outre  ^ 
des  renseignemens  sur  les  avantages  ou  les  inconvé- 
niens  de  son  aliénation. 

Ces  réponses  et  pièces  seront  communiquées, 
avec  les  titres  de  propriété  du  demandeur  y  à  l'ad- 
ministration des  domaines ,  et,  s'il  y  a  lieu ,  à  l'Ad- 
ministration des  forêts.  Les  avis  des  conseils  d'ad- 
ministration seront  transmis  avec  telles  observations 
que  de  droit  par  les  directeurs  généraux  à  notre 
ministre  des  finances. 

3.  Lorsque  notre  ministre  des  finances ,  d'après 
le  résultat  des  renseignemens  qui  lui  auront  été 
transmis,  aura  reconnu  que  l'échange  est  utile  à 
l'État ,  il  prescrira  au  préîet  de  faire  procédera  l'es- 
timation des  biens  de  la  manière  suivante  .* 

Trois  experts  seront  nommés  :  un  par  le  préfet  du 
département,  sur  la  proposition  qui  lui  en  sera  faite 
par  le  directeur  des  domaines  ^  un  par  le  proprié- 
taire du  bien  offert  en  échange;  un  par  le  président 
du  tribunal  de  la  situation  des  biens,  à  qui  la  re-^ 
quête  sera  présentée,  à  cet  effet,  par  le  directeur  des 
domaines  )  et,  dans  le  cas  oùles  immeubles  à  échan- 
ger seraient  situés  dans  le  ressort  de  deux  ou  plu- 
sieurs tribunaux  différens,  par  le  président  du  tri- 
bunal du  lieu  où  l'immeuble  appartenan  tau  domaine, 
ou  sa  plus  forte  partie ,  sera  situé. 

Lorsqu'il  s'agira  de  bois,  de  forêts ,  ou  de  terrains 
enclavés  dans  les  bois  ou  forêts,  le  conservateur  de 
l'arrondissement  indiquera  au  directeur  des  domai- 
nes trois  préposés  de  l'Administration  des  forêts, 
parmi  lesquels  ce  directeur  choisira  l'expert ,  dont  il 
devra  soumettre  la  nomination  à  l'approbation  du 
préfet.  , 

4*  Les  experts  ,  après  avoir  prêté  serment  en  la 
forme  accoutumée  devant  le  tribunal  civil  ou  devant 
un  juge  délégué,  visiteront  et  estimeront  les  im- 
meubles dont  l'échange  est  proposé ,  et  en  constate- 
ront la  valeur,  en  ayant  égard  aux  charges  réelles 
et  servitudes  dont  ils  seraient  grevés. 

LorsquUl  s'agira  d^échange  de  bois ,  les  experts 
feront   mentiou    i°.  de  la  contenance   des   bois; 


2?.  de  l'évaluation  du  fonds;  3®.  de  l'évaluation  de 
la  superficie,  en  distinguant  le  taillis  de  U  Tieille 
écorce,  et  mentionnant  les  claires-voies,  s'il  y  en  a  ; 
4^.  de  l'indication  des  rivières  flottables  on  naviga- 
bles qui  servent  aux  débouchés f  et  des  villes  et  usi- 
nes à  la  consommation  desquelles  les  bois  sont 
employée. 

Les  experts  constateront  les  résultats  de  leurs 
opérations  par  un  procès-verbal ,  qui  sera  par  eux 
affirmé  devant  le  juge  de  paix  du  canton  de  la  si^ 
tuation  des  biens  ou  de  leur  plus  forte  partie* 

5.  Les  procès-verbaux  d'eipertise  seront  remis 
au  préfet  et  par  lui  communiqués  au  directeur  des 
domaines,  et  an  conservateur  des  forêts  delà  localité, 
s'il  s'agit  de  bois  ou  de  terrains  enclavés  dans  les 
bois  et  forêts  de  l'Ëtat  ;  il  les  adressera  ensuite ,  avec 
les  observations  de  ces  fonctionnaires  et  son  propre 
avis,  à  notre  ministre  des  finances. 

6.  Les  procès- verbaux,  observations  et  avis  dont 
il  vient  d'être  parlé  seront  examinés ,  i^.  en  con- 
seil d'administration  des  domaines,  et  en  outre, 
si  fa  nature  des  immeubles  le  demande ,  en  conseil 
d'Administration  des  forêts;  2^«  par  le  comité  des 
finances  de  notre  conseil  d'état. 

Nous  nous  réservons,  sur  le  compte  qui  nous  sera 
rendu  de  ses  délibérations  par  notre  ministre  secré- 
taire d'état  des  finances  ,  de  l'autoriser,  s'il  y  a  lieu, 
à  passer  acte  avec  l'échangiste,  lequel,  dans  tous 
les  cas ,  n'entrera  en  jouissance  que  lorsque  la  loi 
aura  été  rendue. 

7.  Le  contrat  d'échanee  déterminera  la  soulle 
à  payer  en  cas  d'inégalité  dans  la  valeur  des  immeu- 
bles échangés)  il  contiendra  la  désignation  de  la, 
nature,  de  la  consistance  et  de  la  situation  de  ces 
immeubles,  avec  énouciation  des  charges  et  servi- 
tudes dont  ils  seraient  grevés  j  il  relatera  les  titres 
de  propriété ,  les  actes  qui  constateront  la  libération 
du  prix,  enfin  les  [)rocè8-verbaux  d'estimation ,  les- 
quels y  demeureront  annebiés. 

Il  pourra  être  stipulé,  si  la  partie  intéressée  le  re- 
quiert, que  l'acte  d  échange  demeurera  comme  noii 
avenu,  si  la  loi  approbative  de  l'échange  n'intervient 
pas  dans  un  délai  convenu. 

8.  Le  contrat  d'échange  sera  enregistré  et  trans- 
crit )  l'enregistrement  sera  fait  gratis,  conformément 
à  l'art.  70  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7  (  12  décem- 
bre 1799);  il  ne  sera  payé,  pour  la  transcription,  que 
le  salaire  du  conservateur. 

La  soultesera  régie,  quant  au  droit  proportionnel  • 
d'enregistrement  dont  elle  est  passible ,  par  les  lois 
relatives  aux  aliénations  ordinaires  des  biens  de 
l'£tat. 

9.  Les  formalités  établies  par  l'art.  2194  du  Code 
civil,  par  les  avis  du  conseil  d'état  des  7  mai  1807 
et  5  mai  1812 ,  et  par  l'art.  854  <lu  Code  de  prvcé^ 
dure  civile  f  pour  mettre  tout  créancier,  ayant  sur 
les  immeubles  offerts  en  échange  hypothèque  non 
inscrite,  en  demeure  de  prendre  inscription,  seront 
remplies  à  la  diligence  de  l'administration  des  dof 
maines. 

10.  S'il  existe  des  inscriptions  sur  l'échangiste  , 
il  sera  tenu  d'en  rapporter  mainlevée  et  radiation 
dans  quatre  mois  du  jour  de  la  notification  qui  lui 
en  aura  été  faite  par  l'administration  des  don}aineS| 
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sHl  ne  lui  a  pas  été  accordé  un  plus  long  délai  par 
racted^échange;  faute  par  lui  de  rapporter  ces  main* 
levée  et  radiation  pleines  et  entières  ^  le  contrat  d^é- 
change  sera  résilié  de  plein  droit.  . 

11.  Le  projet  de  loi  relatif  à  rechange  ne  sera 
présenté  aux  chambres  qu^autant  que  les  maîn-leyée 
et  radiationdçsinscriptioDS  existant  au  jour  du  con- 
trat auront  élé  rapportées,  et  quUl  ne  sera  point 
survenu  d^înscription  dans  rintervallé. 

12.  La  loi  approbative  de  Péchange  proposé  ne 
fera  point  obstacle  à  ce  que  des  tiers  ^  revendiquant 
tout  ou  partie  de  la  propriété  des  immeubles  échan- 
gés |  puissent  se  pourvoir  par  les  voies  de  droit  de- 
•vant  les  tribunaux  ordinaires. 

i3.  La  loi  sera  .transcrite  sur  la  minute  et  sur  les 
expéditions  du  contrat  d'échange,  qui,  ainsi  que 
toutes  les  pièces  et  titres  de  propriété  à  Pappui|  de- 
meurera déposé  aux  archives  de  la  préfecture.. 

14.  Tous  les  frais  auxquels  ^échange  aura  donné* 
lieu  seront  supportés  par  Péchangiste,  s^il  a  été  ré- 
silié de  plein  droit  dans  las  cas  prévus  par  les 
art.  7  y.  10  et  12  de  la  présente  ordonnance. 

Dans  le  cas  où  l'échange  sera  sanctionné  par  la 
loi|  comme  dans  le  cas  où  Usera  rejeté^  les  frais 
seront  supportés  moitié  par  Téchangistei  et  moitié 
par  PEtat. 

Le  droit  d'enregistrement  des  soultes  payables  à 
r£tat  sera  toujours  à  la  charge  de  l'échangiste. 

i5.  L^instruction  des  demandes  d'échange  qui 
auraient  été  présentées  à  notre  ministre  secrétaire 
des  finances,  antérieurement  à  la  présente  ordon- 
nance y  sera* reprise  d'après  les  règles  ci-dessus  éta- 
blies. 

1 6.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances , 
et  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'é- 
tat de  la  justice,  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  les 
concerne ,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 


1826.  12  décembre.  DECISION  DU  MINISTRE 
DES  FINANCES. 

Bois  des  communes.  —  Travaux,  —  Bois  ou  arbres 
à  abattre. 

Les  préfets  ne  peuvent  se  prévaloir  de  ^article  i36 
de  l'ordonnance  réglemenéaire  pour  autoriser  des 
.  communes  à  abattre  des  arbres  ou  des  bois,  pour 
la  confection  des  chemins  et  des  autres  travaux  à 
faire  dans  deS'  bois  communaux ,  quand  la  va- 
leur  de  ces  arbres  ou  bois  dépasse  la  dépense  des 
travaux  à  exécuter.  La  coupe  desdits  bois  et  ar-^ 
bres  doit,  dans  ce  casy  être  soumise  d  Papproba- 
tion  de  l^ autorité  supérieure. 

Un  préfet  avait  adressé  des  observations  sur  l'exé- 
cution de  l'article  i36  de  l'ordonnance  réglemen- 
taire du  1^1^.  août  1827,  portant  que  si  les  communes 
n'élèvent  aucune  objection  contre  les  travaux  pro- 
posés par  les  agens  forestiers,  ces  travaux  pourront 
être  autorisés  par  les  préfets.. 

|l  n'adoptait  pas  la  distinction  qui  avait  été  faite 
p^r  la  circulaire  du  5  décembre  1827,  n^.  162,  et  de 
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laquelle  il  résultait  que  les  recéj^ages  ne  pouvaient 
être  considérés  comme  rentrant  dans  la  classe  des 
améliorations  ordinaires,  lorsque  leur  produit  devait 
excéder  les  frais  de  l'opération.  Il  pensait  que  là  où 
l'ordonnance  ne  distinguait  pas  ,  on  ne  pouvait 
établir  une  distinction  ;  et  il  citait  plusieurs  déci- 
sioiu  ministérielles  qui  avaient  statué  que  les  pré- 
fets étaient  compétens  pour  autoriser  des  coupes 
d'arbres,  lorsqu'il  s'agissait  d'ouvrir  des  chemins 
dans  les  bois  communaux. 

L'Administration  des  forêts  a  répondu  à  ces 
observations  :  Il  est  i^ossible  que  des  abatis  de  ce 
genre  aient  été  autorisés  sans  distinction  du  cas  où 
les  bois  à  abattre  avaient  une  valeur  supérieure  aux 
frais  de  confection  des  chemins  f  mais  on  ne  peut 
s'en  autoriser  pour  soutenir  que,  dans  tous  les  cas , 
MM.  les  préfets  puissent  faire  couper  telle  quan- 
tité de.  bois  qui  se  présenteia  dans  le  tiacé  des  che* 
mins.  Si  le  principe  contraire  était  admis,  il  suffi- 
rait aux  communes, pour  s'affranchir  de  l'autorisa- 
tion du  Gouvernement ,  d'obtenir  l'agrément  des 
conservateurs  et  des  préfets  pour  faire  ouvrir 'des 
percées  à  travers  leurs  bois,  ou  pour  obtenir,  à 
titre  de  recépages ,  des  coupes  d'un  produit  consi- 
dérable. La  disposition  de  l'article  i36  de  l'ordon- 
nance ainsi  entendue  ,  il  ne  serait  plus  possible 
d'exécuter  l'article  16  du  code,  qui  interdit  toute 
coupe  extraordinaire,  ni  l'article  90,  qui  applique 
cette  prohibition  aux  bois  communaux,  ni  enfin  l'ar  • 
ticle  71  de  l'ordonnance,  qui  spécifie  les  coupes  ex- 
traordinaires. On  ne  soutiendra  point  sans  doute 
qu'un  recépage  qui  peut  porter  sur  plusieurs  coupes 
à  la  fois ,  et  même  sur  la  totalité  d'un  bois ,  n  est 
point  une  coupe  extraordinaire ,  et  cependant  l'art. 
i36  range  les  recépages  dans  la  classe  des  travaux; 
mais  il  ne  les  place  évidemment  dans  cette  classe 
que  lorsqu'ils  peuvent  être  considérés  comme  des 
améliorations  proposées  uniquement  dans  Pintérêt 
de  la  conservation.  11  fallaii  donc  ,  pour  empêcher 
les  communes  et  les  autorités  locales  d'abuser  de 
l'article  i36  ,  établir  une  distinction  qui  ramenât 
l'exécution  de  cet  article  à  son  véritable  esprit  ;  et 
cette  distinction  ne  pouvait  être  autre  que  celle  qui 
a  été  faite  par  la  circulaire  n".  162,  basée  sur  la  dé- 
cision ministérielle  du  i5  novembre  1827  ,  qui 
n'admet  le  droit  dévolu  aux  préfets  d'autoriser  des 
coupes  de  bois  que  lorsqu'il  s^agit  d'améliorations, 
c'est  à  dire  de  travaux  exigeant  une  dépense ,  et 
non  découpes  productives.  U faut,. à  l'égard  de  ces 
coupes,  soit  l'autorisation  ministérielle  ,  soit  Pau* 
torisation  royale,  suivant. qu'elles  peuvent  être  con- 
sidérées commecoupes  ordinaires  ou  extraordinaires. 

Comment  d'ailleurs  concilier  l'interprétation 
donnée  par  M.  le  préfet  à  l'article  i36  avec  l'ar- 
ticle 169,  qui  ne  permet  pas  de  faire  dans  les  bois 
communaux  l'extraction  d^un  produit  quelconque 
sans  l'approbation  du  directeur  génifiral  ?  La  même 
ordonnance  aurait  donc  exigé  l'intervention  de  Pau- 
torité  supérieure  pour  des  délivrances  souvent  de 
très  peu  d'importance,  et  donné  à  Pautorité  locale, 
à  celle  qui  est  le  phis  exposée  à  Pimportunité  des 
communes,  le  droit  de  faire  faire,  sous,  différentes 

I  dénominations,  les  coupes  les  plus  productives. 
Il  est  important  de  renfermer  dans  ses  véritables 
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Hinites  le  droit  attribué  aux  préfixa  par  Part.  iS6 
de  rordonnance  réglementaire,  de  maintenir  par 
conséquent  le  principe  consacré  par  la  décision  du 
i5  novembre  1827,  et,  en  expliquant  ce  principe,  de 
statuer  que  l'autorisation  supérieure  sera  nécessaire 
toutes  les  fois  que  ia  valeur  des  boisa  abattre,  àl'oc- 
casion  de  quelques  travaux^  excédera  la  dépense  ds 
ces  travaux. 

.  Cette  proposition  a  été  adoptée,  le  1  a  décembre 
1828,  par  S.  Bxc.  le  ministre  des  finances,  approuvée 
le  12  décembre  1828. 


1828.  i5  décembre.  DÉCISION  MINISTÉRIELLE. 

Bois  comthunaUx.  -^  Concession  de  terrains,  — 
Inxécution  des  travaux,  —  Refus  des  communes 
de  contraindre  les  entrepreneurs  d  remplir  leurs  en- 
gagemenS.  —  Moyen  de  faire  exécuter  les  tra- 

■  vaux. 

Lorsque  des  concessionnaires  de  terrains  dans  les 
bois  communaux  négligent  d* exécuter  les  travaux 
qui  forment  le  prix  de  leur  jouissance  ,  et  que  les 
communes  ne  prennent  aucurie  mesure  pour  les  y 
contraindre,  il  y  a  lieu  défaire  délibérer  les  con- 

''  seils  municipaux  sur  la  question  de  savoir  s'ils 
entendent  ou  non  exercer  des  poursuites  contre 
les  concessionnaires.  Lorsque  les  conseils  munici- 
paux refusent  d'exercer  ces  poursuites,  c'est  le 
cas  de  recourir  d  l'autorité  royale. 

Le  sieur  Mienot,  de  la-  commune  de  Terray,  dé- 

Sartemeiit  de  la  Haute-Saône,  a  obtenu,  en  vertu 
e  l'autorisation  du  Gouvernement ,  la  concession 
de  terrains  vides  dans  les  bois  communaux  de  Mo- 
rogne,  Sornay  et  BresSlly ,  à  la  chatge  de  plante^ 
ces  terrains  après  quelques  années  Se  jouissance. 
Le  terme  &^é  pour  l'exécution  des  travaux  étant 
arrivé,  le  concessionnaire  fut  invité  à  remplir  ses 
engagemensf  mais  plusieurs  années  se  passèrent 
sans  qu'on  pût  obtenir  de  lui  l'entier  accomplisse- 
ment de  ses  obligations.  Cet  entrepreneur  avait  bien 
essayé  quelques  travaux  qui  furent  endommagés, 
mais  qui  ne  remplissaient  pas  la  condition  de  la 
concession.  Il  demanda,  après  avoir  tiré  du  sol  d^a- 
bondantes  récoltes,  à  être  déchargé  de  ses  engage- 
mens.  Sa  demande  ayant  été  rejetée ,  il  prétendit 
ensuite  qu'une  ordonnance  dû  Roi,  du  8  mai  1822, 
qui  avait  affecté  au  repeuplemetit  de  l'un  des  can- 
tons compris  dans  sa  concession  le  produit  d'une 
vente  d^arbres,  autorisée  en  faveur  de  la  commune 
de  Sornay,  avait  implicitement  prononcé  sa  dé- 
charge, du  moins  à  l'égard  de  ce  terrain.  Mais  cette 
ordonnance  ne  pouvait  le  délier  de  l'obligation 
qu'il  avait  contractée  envers  la  commune,  et  dont  il 
avait  reçu  le  prix  au  moyen  de  aea  récoltes. 

De  son  côté,  la  commune  de  Sornay,  qui  désirait 
convertir  le  terrain  en  pâturages,  se  montrait  peu 
disposée  à  poursuivre  l'exécutitni  de  la  plantation- 

Il  en  était  à  peu  près  de  même  à  l'égard  des  au* 
treè  terrains  ,  de  sorte  que  l'Administration  fores- 
tière se  trouvait  sans  moyen  de  faire  exécuter  la 
soumission  du  sieur  Mignot. 

Dans  le  compte  rendu  de  cette  affaire  à  S.  £xc. 
le  ministre  des  finances,  il  a  été  observé  quelW- 


trepreneur  n'ayant  pas  rempli  les  engagemens  qu'il 
avait  contractés  envers  les  communes ,  ce  serait  à 
ces  communes  à  le  poursuivre  et  à  demander,  à  cet 
effet,  l'autorisation  du  conseil  de  préfecture,  mais 
qu'elles  ne  la  demanderaient  point,  parce  que  leur 
intérêt  do  moment  était  de  taire  pairre  leurs  bes- 
tiavx  sur  les  terrains  $  que  cependant  le  recours  aux 
tribunaux  ne  paraissait  pas  nécessaire  pour  obtenir 
>e  repeuplement  du  canton  de  la  Vaivre,  puisque 
l'ordonnance  royale  du  8  mai  1822  avait  affecté  à 
ce  repeuplement  le  produit  d'une  vente  d'arbres , 
qui  s'était  élevé  à  4)Mo  fr.,  et  qu'il  suffirait  au  pré- 
fet de  faire  procéder  à  l'adjudication  des  travaux , 
aux  frais  de  la  commune,  et  jusqu'à  concurrence  de 
ladite  somme  de  4)^0  fr.  ;  qu'à  l'égard  des  autres 
travaux,  il  semblait  qu'on  pouvait  ordonner  qu'à 
défaut  par  les  communes  d^en  poursuivre  l'exécution, 
il  y  serait  pourvu  conformément  à  l'article  t56  de 
l'ordonnance  réglementaire  du  i«'.  août  1827. 

S.  Exe.  le  ministre  des  finances,  par  sa  lettre  du 
i5  décembre  1828,  adressée  à  M.  le  directeur  géné- 
ral des  forêts,  a  fait  la  réponse  dont  suit  la  teneur  : 

a  Monsieur  le  directeur  général ,  j'ai  pris  con*- 
naissance  des  observations  présentées  par  le  con* 
seil  de  votre  administration,  dans  sa  délibération  du 
28  septembre  dernier  ,  sur  les  moye4s  de  faire  exé* 
cuter  le  repeuplement  des  terrains  vides  dans  les  bois 
communaux  de  Morogue,  Sornay  et  Bresilly,  dépar« 
tement  de  la  Haute-Sa6ne. 

3>  ilest  exposé,  danscettedélibération,  qu'en  vertu 
d'un  acte  du  i^'.  août  1812,  consenla  par  les  com- 
munes et  approuvé  par  Tautorité  supérieure  ,  le 
sieur  Mignot  a  obtenu  la  concession  de  34  hectares 
88  ares  de  ces  terrains,  à  la  charge  de  les  repeupler 
et  d'entretenir  la  plantation  pendant  trois  ans. 

x>  Il  parait  qu'une  très  petite  partie  du  repeuple- 
ment a  réussi  ;  qu'à  l'égard  du  surplus,  et  notam- 
ment en  ce  qui  concerne  le  canton  de  la  Vaivre,  lt;s 
travaux,  plusieurs  fois  commencés,  ont  été  détruits 
par  les  inondations  et  par  les  habitans  eux-mêmes. 
On  voit  en  outre  que  les  opérations  ont  dû  être  en- 
tièrement susjendues  jusqu'après  L'exploitation  des 
vieux  arbres  existant  sur  ceux  de  ces  terrains  qui 
appartiennent  aux  communes  de  £resilly  et  de  Sor- 
nay ;  enfin  qu'une  ordonnance  royale  du  8  mai 
1822,  qui  a  autorisé  la  coupe  de  5o  arbres  dans  le 
canton  de  la  Vaivre,  dé[>endant  du  quart  de  ré- 
serve de  ceUe  dernière  commune,  affecte  le  prix  de 
la  coupe  aux  travaux  de  repeuplement  du  terrain. 

»  Depuis  ce  temps,  les  deux  communes  proprié- 
taires n'ont  fait  aucune  démarche  pour  contraindre 
le  sieur  Mignot  à  remplir  ses  engagemens  ;  celle  de 
Sornay  n'a  cessé  au  contraire  de  soUicitet  la  con- 
version en  pâturage  de  la  partie  de  sa  réserve  qui 
devait  être  repeuplée,  de  sorte  que  les  travaux  mis  à 
la  charge  du  concessionnaire  n'ont  encore  reçu  qu'un 
faible  commencement  d'exécution. 

19  Le  conseil  d'administration  représente  que  l'au- 
torité se  trouve  sans  moyen  de  faire  ordonner  par 
les  tribunaux  l'entière  confection  de  ces  travaux , 
attendu  que  les  communes,  envers  lesquelles  l'en- 
gagement a  été  contracté ,  ont  seules  qualité  pour 
poursuivre  Tentrepreneur ,  sauf  à  demander,  à  cet 
effet,  l'autorisation  nécessaire  au  conseil  de  préfec- 
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twce  X  rnnis  il  ajoute  qu'il  n'est  pas  à  présunex 
qu'elles  la  demandent ,  parce  que  leur  intérêt  du 
moment  est  de  faire  pâturer  leurs  bestiaux  dans  les 
terrains  4épendant  de  leurs  bois. 

n  A  l'égard  du  repeuplement  du  canton  de  la 
YaÎTrei  le  recours  aux  tribunaui^  ne  lui  parait  pas 
nécessaire  pour  l'obtenir  ^  la  charge  en  ayant  été 
imposée  à  la  commune  deSornayi  par  l'ordonnance 
du  8  mai  ]8aa.  Je  p^nee  en  effet  que,  puisqu'il  ne 
s'agit  que  de  faire  exécuter  une  ordonnance  rendue 
bien  antérieurement  à  la  promulgation  du  Çodefo 
resder,  il  suffira  que  le  préfet  fasse  procéder  à  l'adju- 
dication des  travaux,  aux  frais  de  la  commune  et 
jusqu'à cencurrence'del»  eonMM- de 4^24^  f''*?  mon- 
tant de  la  coupe  extraordinaire  effectuée  'sur  ce  can- 
ton,  et  dont  le  prix  était  spécialement  ifEecté  aux 
dépenses  du  repeuplement 

»  Quant  au  surplus  des  travaux  qui  devaient  être 
exécutés  par  le  sîeur  Mîgnot  daps  cette  même  ré- 
serve^ et  au  repeuplement  des  19. hectares  8  ares  de 
vides  existans  dans  celle  de  la  commone  deBreailly, 
vous  pensez  I  monsieur,  qu'il  y  aurait  lieu  de  pro- 
poser une  ordonnance  du  Roi,  ayant  pour  objet  de 
prescrire  qu'à  défaut  par  les  deux  communes  de 
poursuivre  l'exécution  du  marché  passé  le  \^^%  août 
181a,  il  sera  également  procédé  à  l'adjudication  des 
travaux  j  à  leurs  frais. 

3>  Dans  de  telles  circonstances  ,  monsieur,  il  me 
semblerait  plus  régulier  de  commencer  par  mettre 
les  communes  de  oornay  et  de  Brésil ly  en  demeure 
de  déclarer  si  elles  sont  dans  l'intention  de  con- 
traindre le  sieur  Mignot  à  remplir  les  engagemens 
qu'il  a  pris  envers  eUt^.  Ce  ne  serait  que,  sur  leur 
refus  formellement  exprimé  par  les  conseils  muni- 
cipaux, qu'il  pourrait  être  question  de  prendre  les 
ordres  du  Roi  et  de  lui  soumettre  les  mesures  à 
prendre  pour  y  mettre  fin. 

-»  Cette  marche  est ,  au  surplus  ,  celle  tracée  par 
les  articles  i35  et  i36  de  rordonriance  du  i*'.  août 
1 827  :  c'est  donc  la  seule  qu'il  soit  permis  de  suivre 
aujourd'hui.  Il  serait  possible  en  effet  que ,  placées 
dans  cette  alternative ,  les  communes ,  qui  jusqu'à 
présent  se  soi\t  bornées  à  opposer  une  force  d'inertie, 
n'élevassent  aucune  objection.  Les  travaux  seraient 
alors  autorisés  par  le  préfet|  sur  la  proposition  du 
conservateur,  sans  qii'il  fût  besoin  de  recourir  à 
l'autorité  du  Roi. 

»  Je  ne  puis  donc  que  vous  engager  ,  monsieur  , 
à  tenter  ce  moyen  préalable  ,  qui  me  parait  devoir 
être  également  employé  pour  l'application  au  repeu- 
plement du  canton  delà  Yaivre  du  prix  de  la  coupe 
extraordinaire  effectuée  en  vertu  de  l'ordonnance 
royale  du  8  mai'  1822.  » 

1828.  17  décembn.  ORDONNANCE  DU  ROI. 

Bois  de  l'Etat.  —  Vente  en  vertu  de  la  loi  du 
a5  avril  1817.  —  Question  de  propriété,  — 
Compétence,  —  Sursis, 

La  loi  du  a5.  avril  1817  a  prescrit  seulement  de  se 
conformer,  dans  la  vente  des  bois  affectés  à  la  do^ 
tation  de  la  caisse  d'amortissement ,  aux  forma- 
lités établies  pour  P aliénation  des  propriétés  pu^^ 
Hliqiies. 


Elle  n'a  point  dérogé  au  droit  commun  sur  le  ju* 
gement  des  questions  de  propriété  entre  le  do^ 
moine  et  ses  ayons  cause,  et  des  tiers  revendis 
quant  la  propriété  de  tout  ou  partie  des  biens 
vendps* 

Il  y  a  heu  dès  lors  de  renvoyer  les  parties  devant 
les  tribunaux. 

Les  sieurs  Portier  etconsorts  ontacqui^  de  l'Etat, 
en  vertu  de  la  loi  du  a5  mars  1817  (art.  145 )  ,  la 
forêt  d'Oberwalt,  située  sur  le  territoire  de  la  com- 
mune de  Ruestenhard  (Haut-Rhin).  Quelque  temps 
après  la  vente,  il  s'est  élevé  une  contestation  entre 
cette  commune  et  les  acquéreurs ,  au  sujet  d'un 
chemin  donné  pour  confins  à  la  forêt.  La  commune 
soutenait  que  le  chemin  était  vicinal  et  qu'il  n'avait 
pas  été  compris  dans  l'adjudication  ;  les  acquéreurs 
prétendaient  au  contraire  qu'il  en  faisait  partie 
comme  une  dépendance  du  boiç.  Le  conseil  de  pré- 
fecture du  Haut-Rfiin  ,  saisi  de  la  contestation  ,  a 
déclaré  que  le  chemin  en  litige  ne  faisait  pas  partie 
de  l'adjudication,  et  n'y  était  pas  compris^  en 
conséquence ,  il  a  débouté  les  acquéreurs  de  leur 
den^ande. 

Sur  l'appel,  le  conseil  d'étot  a  reconnu  que  la 
contestation  n'était  pas  du  ressort  du  conseil  de 
préfecture,  et  que  c'était  aux  tribunaux  à  pronon- 
cer. Toutefois  le  conseil  a  retenu  la  cause  pour  sta-^ 
tuer  sur  les  effets  de  la  vente  administrative,  apirès 
le  jugement  des  tribunaux  sur  la  question  de  pro^ 
prié  té  du  chemin. 

Il  nous  semble  que  le  dispositif  de  l'arrêt  du  con- 
seil est  en  contradiction  avec  ses  motifs.  En  effet , 
qu'y  aura<-t-il  à  juger  après  la  sentence  des  tribu- 
naux? Rien,  absolument  rien,  puisqu'ils  sont  ap- 
pelés à  prononcer  sur  la  vente  et  à  l'interpréter 
comme  un  titre  privé  invoqué  par  les  adversaires  de 
la  commune.  Il  en  serait  autrement  si  cette  inter- 
prétation avait  élé  attribuée,  comme  en  matière  de 
biens  nationaux ,  à  l'autorité  administrative.:  alors 
on  aurait  à  statuer  ultérieurement  sur  les  effets.de 
la  vente  ,  et  encore  il  serait  plus  régulier  de  suivre 
la  jurisprudence  établie  en  cette  matière,  et  de  dé- 
clarer préalablement  ce  qui  a  été  vendu  par  l'Etat. 
Mais ,  dans  l'espèce ,  la  vente  n'est  pas  régie  par  la 
loi  et  la  jurisprudence  relative  aux  domaines  natio- 
naux ;  en  outre,  le  domaine  est  étranger  à  la  con- 
testation et  ne  réclame  point ,  dès  lors  la  contes- 
tation étant  essentiellement  judiciaire,  le  sursis 
prononcé  nous  parait  en  contradiction  avec  les  mo- 
tifs de  l'arrêt. 

Charles  ,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  con- 
tentieux ) 

Considérant  que  la  loi  du  25  mars  1817 ,  en  vertu 
de  laquelle  la  vente  a  eu  lieu,  dans  l'espèce,  a 
prescrit  seulement  de  se  conformer ,  dans  la  vente 
des  bois  affectés  à  la  dotation  de  la  caisse  d'amor- 
tissement ,  aux  formalités  établies  pour  l'aliénation 
des  propriétés  publiques ,  mais  n'a  pas  dérogé  au 
droit  commun  sur  le  jugement  des  questions  de  pro- 
priété entre  le  domaine  et  ses  ayans  cause  et  des 
tiers  revendiquant  la  popriété  de  tout  ou  partie  des 
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biens  vendus;  —  Considérant  que  cette  question 
préalable  est  du  ressort  des  tribunaux  : 

Art.  i***.  Il  est  sursis  à  statuer  sur  les  effets  de 
la  vente  administrative ,  du  14  novembre  1822  ^  jus- 
qu\<iu  jugement  définitiif  des  tribunaux  sur  la  ques- 
tion de  propriété  dont  il  s^agit. 

2,  Les  dépens  sont  réservés. 


1828.  18  décembre.  CIRCULAIRE  N"".  197. 

Délimitation  des  bois  communausc.  -^  A  gens  fo* 
restiers. 

Les  agens  forestiers  ne  doivent  rien  exiger  ^  ni  rien 
recevoir  des  communes  pour  leur  coopération  à  la 
délimitation  des  bois  communaux  ;  mais  les  ar^ 
penteurs  doivent  être  payés  par  elles  de  leurs  opé- 
rations. 

On  a  demandé  9  monsieur ,  sMl  devait  être  alloué 
par  les  communes  des  indemnités  aux  agens  fores- 
tiers qui  procèdent ,  comme  experts  ,  à  la  délimita- 
tion de  leurs  bois. 

La -négative  résulte  10.  de  l'art.  107  du  Code 
forestier ,  portant  que  toutes  les  opérations  de  con- 
servation et  de  régie  dnns  les  bois  des  communes  se- 
ront faites  par  les  agens  de  l'Administration  ,  sans 
aucuns  frais  ;  2».  de  l'art.  55  de  l'ordonnance  ré- 
glementaire ^  qui  défend  aux  agens  de  rien  exiger  ni 
recevoir  des  communes ,  des  établissemens  publics 
et  des  particuliers  pour  les  opérations  qu'ils  auront 
faites  à  raison  de  leurs  fonctions^  5o.  des  disposi- 
tions de  la  première  section  du  titre  3  du  code  , 
rendue  applicable  aux'communes  par  l'art.  90  do  la 
même  loi  ,  et  des  art.  i3o  et  i3i  de  l'ordonnance  , 
qui  .  exigent  l'intervention  des  egens  forestiers  , 
comme  experts ,  dans  toutes  les  délimitations ,  et 
qui,  par  conséquent ,  considèrent  ces  opérations 
comme  des  actes  de  leurs  fonctions. 

Maïs  on  a  objecté  que  les  demandes  en  délimita 
tîon,  de  la  part  des  communes  ou  des  propriétaires 
riverains  de   leurs    bois,    étaient  nombreuses,   et 
que  les  opérations  entrainnient  les  agens  dans  des 
frais  extraordinaires. 

A  cet  égard ,  il  a  été  observé  qu'une  décision 
ministérielle  du  9  février  dernier,  transmise  par  ma 
circulaire  du  7  mars,  n®.  169,  accordait  des  in 
demnitésaux  agens  pour  des  travaux  extraordinaires 
et  d'une  importance,  notoire,  et  que  ces  indemnités, 
en  ce  qui  concerne  les  bois  communaux,  devaient 
être  payées  par  l'Etat,  qui  reçoit  le  montant  de 
ses  frais  de  régie  au  moyen  de  la  contribution  qu'au- 
torise l'art.  106  du  code. 

Quant  aux  arpenteurs  ,  qui  ne  jouissent  d'aucun 
traitement,  et  à  L'égard  desquels  les  communes  ne 
supportent  d'autres  frais  que  ceux  relatifs  à  l'ar- 
pentage des  coupes  ,  il  est  juste  qu'ils  reçoivent  de 
ces  communes  le  prix  de  leurs  vacations  pour  leurs 
délimitations ,  aménagemens  ou  autres  travaux  ex 
traordinaires. 

S.  £xc.  le  ministre  des  finances,  à  qui  il  a  été 
rendu  compte  de  ces  observations  ,  a  décidé ,  le 
10  novembre  dernier,  i*^.  que  les  agens  forestiers  ne 
peuvent  rien  exiger,   ni  rien   recevoir  des  com- 


munes pour  leur  coopération  à  la  délimitation  des 
bois  communaux  \  et  que  si ,  dans  des  circonstances 
extraordinaires ,  il  devait  leur  être  alloué  une  in* 
demnité ,  ce  serait  au  Gouvernement  à  la  leur  ac- 
corder; 

2°.  Que  les  arpenteurs  doivent ,  au  contraire  , 
recevoir  des  communes  propriétaires  le  paiement  de 
leurs  opérations  de  délimitation. 

Je  vous  invite,  monsieur,  à  donner  connais» 
sance  de  cette  décision  aux  agens  employés  sous  vos 
ordres. 

Recevez  ,  monsieur  ,  ééc, 

1828.  18  décembre.  DÉLIBÉRATION  DU  CON- 
SEIL D'ADMINISTRATION  DBS  FORÊTS. 

Bois  communaux  »  —  Coupe  extraordinaire.  — 
Receveur  généraU  —  Vente pardevant  un  meure. 

Les  receveurs  généraux  peuvent  se  faire  représenter 
à  r adjudication  (Tune  coupe  extraordinaire  $  mais 
ils  demeurent  responsables  des  deniers  de  la 
vente. 

Une  vente  faite  pardevant  un  maire ,  en  vertu  de  la 
délégation  du  préfet,  ne  doit  pas  être  soumise  à 
V approbation  de  ce  magistrat» 

Un  préfet  rendit  compte  d^une  difficulté  qui  Pa- 
vait déterminé  à  surseoir  à  Tadjudication  d^une 
coupe  extraordinaire  de  Sp  arbres  dans  un  bois 
communal.  Ces  5o  arbres  étaient  estimés  à  içS  fr.; 
le  prix  principal  devait ,  aux  termes  de  l'art.  2  de 
l'ordonnance  qui  en  autorisait  la  coupe ,  être  versé 
dans  la  caisse  du  receveur  général. 

Comme  l'art.  86  de  l'ordonnance  réglementaire 
porte  que  les  ventes  seront  faites  en  présence  des 
receveurs  chargés  du  recouvrement  des  produits, 
M.  ie  préfet  demandait  si  le  receveur  général  était 
tenu  de  se  rendre  à  l'adjudication  de  ces  5^  arbres, 
qui ,  ne  devant  pas  produire  5oo  fr. ,  pouvait  être 
faite  dans  la  commune  même,  aux  termes  dudit 
art.  86  5  ou  bien  s'il  suffisait  que  le  receveur  gé- 
néral se  fit  représenter  par  le  receveur  communal , 
et  dans  ce  cas ,  si  ce  dernier  pourrait  procéder  dé* 
finitivement  et  recevoir  les  traites  sous  sa  propre 
responsabilité,  ou  comme  délégué  du  receveur  gé- 
néral. 

L'Administration  a  pensé  que  rien  n^obligeait  les 
receveurs  généraux  à  assister  par  eux-mêmes  aux 
ventes  dont  ils  <foivent  recevoir  les  produits,  et 
qu'ils  pouvaient  se  faire  représenter  et  choisir  leur 
délégué;  mais  que,  quel  que  fût  ce  délégué ,  le  rece- 
veur général  n'en  demeurait  pas  moins  responsable 
des  deniers  de  la  vente. 

M.  le  préfet  demandait  en  même  temps  si ,  at- 
tendu que  la  vente  devait  se  faire  hors  de  sa  pré- 
sence, il  n'était  pas  nécessaire,  pour  plus  de  garantie 
et  pour  l'ordre  de  la  comptabilité,  de  stipuler  que 
l'adjudication  ne  serait  définitive  qu'autant  que  le 
procès-verbal  en  aurait  été  approuvé  par  lui.  Il  in- 
clinait pour  l'affirmative,  attendu,  disait-il ,  que  la 
lui  ne  considère  comme  définitives  qne  les  adjudi- 
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cations  qui  ont   lieu  derant  les  préfets  et  sous- 
préfets. 

L'article  86 ,  a  dit  rAdininistratîon ,  autorise  les 
préfets  à  déléguer  les  maires  pour  procéder  aux  ad- 
judications des  coupes  dont  PéTaluation  n'excède 
pas  5oo  fr.  Celui  qui  délègue  tes  pouvoirs  peut  le 
faire  sans  restriction  ou  avec  restriction  ;  mais  dans 
le  cas  particulier ,  il  peut  y  avoir  beaucoup  dHn- 
convéniens  à  ne  procéder  qu'à  une  vente  provisoire, 
surtout  pour  un  objet  de  peu  d'importance.  LêCs 
marchands  ne  se  détermineraient  que  difficilement 
à  enchérir,  s'ils,  devaient  attendre  de  la  préfecture 
la  confirmation  ou  l'infirmation  de  l'acte  de  vente. 
Ce  ne  pourrait  donc  être  que  dans  le  cas  de  suspi- 
cion de  fraude  qu^une  réserve  de  l'espèce  proposée 
pourrait  avoir  lieu. 


1828.  iç décembre.  DECISIOIN  MINISTÉRIELLE. 

Bois  de  marine.  —  Déclarations  de  volonté  d^a- 
battre,  —  ApIs  à  donner  de  ces  déclarations  aux 
agens  forestiers. par  les  sous-préfets. 

Les  avis  qste  les  sous-préfets  sont  tenus  de  donner 
aux  agens  forestiers  des  déclarations  de  volonté 
d* abattre  des^  arbres,  qui  leur  sont  remises  par 
les  propriétaires  de  bois,  doivent  indiquer  le  nom 
et  la  demeure  des  déclarans,  le  nom  des  bois  et 
le  nombre  des  arbres  à  abattre. 

Leî^.  paragraphe  de  l'art.  i54  de  l'ordonnance 
du  i«r.  août  1827  porte  que  les  sous-préfets  qui 
auront  reçu  des  déclarations  de  volonté  d'abattre 
les  feront  enregistrer  9  les  transmettront  immédia- 
tement au  directeur  du  service  forestier  de  la 
marine  I  et  en  donneront  avis  à  l'agent  forestier 
local. 

Un  sous-préfet  avait  prétendu  qu'il  devait  se  bor- 
ner à  donner  aux  agens  forestiers  un  avis  pur  et 
simple  de  Penvoi  des  déclarations  à  l'officier  de  la 
marine 9  et  que  c'était  auprès  de  cet  officier  que 
l'agent  forestier  devait  demander  les  noms  et 
demeures  des  déclarans,  la  dénomination  ci  es  bois 
et  le  nombre  des  arbres  à  abattre.  Mais  l'art.  i54 
<le  l'ordonnance  réglementaire  n'établit  aucune  re- 
lation entre  les  agens  de  la  marine  et  ceux  des  fo- 
rêts 'j  et  la  correspondance  que  cet  article  établit  au 
contraire  entre  les  sous-préfets  et  les  agens  fores 
tiers  serait  sans  objet  j  si  les  sous-préfets  devaient 
se  borner  à  donner,  à  ces  derniers,  avis  des  envois  de 
déclarations  qu'ils  font  aux  officiers  de  la  marine  , 
sans  accompagner  ces  avis  des  détails  que  compor- 
tent les  déclarations,  et  qui  puissent  \ea  mettre  en 
mesure  de  surveiller  Texécution  des  dispositions  du 
Code  forestier ,  relatives  aux  coupes  sans  décla- 
ration. 

S.  Bxc.  le  ministre  des  finances  ^  à  qui  il  a  été 
rendu  compte  de  cette  difficulté ,  a  fait  connaître  à 
Is  direction  générale  des  forêts ,  par  une  lettre  du 
19  décembre  i8a8 ,  qu'elle  adoptait  les  observations 
qui  viennent  d'être  exposées ,  et  qu'elle  avait  écrit 
^8  ce  sens  au  préfet  du  département  dans  lequel 
la  difficulté  s'était  présentée. 


i8a8.  19  décembre.  ARRÊT  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

toiture.  —  Brouette.  —  Chemin.  —  Routes. 

Le  motyoxixkte,  dont  s'est  servi  Vart.  \fyj  du  Code 
forestier ,  exprime  tout  ce  qui ,  conduit  par  des 
hommes  ou  des  animaux  ,  mu  par  une  ou  plu^ 
sieurs  roues ,  peut  servir  de  moyen  de  transport 
soit  pour  des  personnes,  soit  pour  des  objets  mo- 
biliers. —  Ainsi,  l^ introduction  d'une  brouette  , 
dans  un  bois,  hors  des  routes  et  chemins  ordi* 
noires,  constitue  le  délit  prévu  par  cet  article^ 

Les  faits  et  les  circonstances  de  l'affaire ,  ainsi 
que  les  motifs  *qui  ont  déterminé  cette  décision , 
sont  suffisamment  expliqués  dans  l'arrêt  dont  la 
teneur  suit  :    . 

Ouï  le  rapport  de  M.  le  baron  Bernard  ,  conseil- 
ler,  et  les  conclusions  de  M.  Fréteau  de  Pény  , 
avocat  général  ; 

Après  en  avoir  délibéré  en  la  chambre  du  con- 
seil } 

Et  vu  l'art.  147  du  Code  forestier,  qui  est  ainsi 
conçu  : 

ce  Ceux  donc  les  voitures,  bestiaux,  animaux  de 
»  charge  ou  de  monture,  seront  trouvés  dans  les 
»  forêts  9  hors  des  routes  et  chemins  ordinaires ,  se- 
»ront condamnés,  savoir  : 

»  Par  chaque  voiture,  aune  amende  de  10  fr.  , 
n  pour  les  bois  de  dix  ans  et  au  dessus  j  et  de  20  fr. 
x>  pour  les  bois  au  dessous  de  cet  âge  \  » 

Con^dérant  qu'une  brouette  est  un  moyen  de 
transport  qui  rentre  dans  la  généralité  de  (a  si- 
gnification du  mot  voiture ,  employé  dans  cet  ar- 
ticle ;  —  Que  ce  mot  exprime  tout  ce  qui ,  servant 
à  transporter  des  personnes  ou  des  objets  mobiliers, 
se  meut  par  une  ou  plusieurs  roues ,  soit  que  des 
hommes  ou  des  animaux  le  conduisent  \  que  cet  ar- 
ticle défend  par  conséquent  l'introduction  des 
brouettes  dans  les  bois ,  hors  des  routes  et  chemins 
ordinaires  ,  sous  les  peines  qui  y  sont  portées; 

Attendu  qu'il  résulte  d'un  procès-verbal  dressé 
par  un  garde  forestier,  le  18  janvier  i8â8;  régula- 
risé et  non  attaqué,  que  Marie  T ruche ,  domes- 
tique de  Gentil  Clerc,  adjoint  de  la  commune  de 
Haute^Pierre ,  avait  été  trouvée  conduisant  avec 
une  brouette  les  pierres  d'un  champ  appartenant 
audit  Gentil  Clerc  dans  une  coupe  âgée  de  sept 
ans,  appartenant  à  la  commune  de  Mouthier;  — 
Que  ce  fait  constituant  le  délit  prévu  par  l'art.  147 

f>récité,  ladite  Marie  Truche,  et  Gentil  Clerc,  civi- 
ement  responsable,  furent  traduits  devant  le  tribu- 
nal correctionnel  de  Besançon ,  pour  se  voir  con- 
damner aux  peines  de  la  loi  ;  —  Que  cependant  ce 
tribunal  y  par  jugement  du  8  mars  18289  annula  la 
citation  ,  sur  le  motif  que  le  fait  constaté  nepré^ 
sentait  point  le  délit  prévu  par  Vart.  xfyj  5  que  FAd- 
ministration  forestière  ayant  appelé  de  ce  jugement 
devant  la  cour  royale  de  Besançon  ,  chambre  des 
appels  de  police  correctionnelle ,  cette  cour ,  adop- 
tant les  motifs  du  jugement  de  première  instance  , 
l'avait  confirmé  purement  et  simplement  par  arrêt 
du  12  mai  de  la  même  année  \ 
Attendu  que  la  cour  royale  de  Besançon,  en  dé- 
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cidant  que  l'introduction  ^une  brouette  dans  les 
bois,  hors  des  routes  et  chemins  ordinaires,  ne 
constituait  pas  le  délit  prévu  et  puni  par  l'art.  j47 
(lu  Code  forestier ^  a  manifestement  riolé  ledit  ar- 
ticle :  •    • 

La  cour  casse  et  annule  Parrét  de  la  cour  royale 
de  Besançon^  du  1 2  mai  1828  $ 

Et,  pour  être  dit  droit  sur  l'appel  du  jugement 
du  tribunal  correctionnel  de  fiesançon  9  du  8  mars 
précédent)  renvoie  les  parties  et  les  pièces  de 
la  procédure  devant  la  cour  royale  de  Met8}  cliam- 
bre  des  appels  de  police  correctionnelle. 


1828.  24  décembre.  ORDONNANCE  DU  ROI. 

Domaines  nationaux.  —  Vente,  —  Interprétation. 
—  Actes  insnjjfisans.  —  Compétence. 

En  cette  matière,  le  conseil  de  préfecture  doit  pro- 
noncer dans  les  limites  de  ses  attributions,  res^ 
treintes  à  V interprétation  des  termes  et  des  clauses 
de  rade  de  vente. 

Lorsque  les  actes  administratifs  qui  ont  préparé  et 
consommé  la  vente  ne  suffisent  pas  pour  résoudre 
la\  difficulté,  le  conseil  de  préfecture  doit  se 
borner  à  déclarer  ce  qui  a  été  vendu  et  renvoyer 
ensuite  les  parties  devant  les  tribunaux,  pour  être 
procédé  à  la  délimitation ,  d'après  les  titres  an^ 
ciens,  enquêtes,  et  autres  moyens  de  droit  com- 
mun. 

PRBMli&£    ESPÈCE, 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  a  été  ré- 
gulièrement saisi  de  la  contestation  y  mais  pour 
prononcer  dans  les  limites  de  ses  attributions,  res- 
treintes à  l'interprétation  des  termes  et  des  clause  s 
du  contrat  administratif;  -*  Considérant  que  les 
actes  administratifs  qui  ont  préparé  et  consommé  la 
vente  ne  suffisaient  pas  9  dans  l'espèce ,  pour  ré- 
soudre la  difficulté  proposée  \  —  Que  dès  lors  le 
conseil  de  préfecture  aurait  dû  se  borner  à  déclarer 
(  e  qui  a  élé  vendu ,  et  renvoyer  ensuite  les  parties 
devant  les  tribunaux,  pour  être  procédé  à  la  déli- 
mitation, d'après  les  titres  anciens,  enquêtes  et 
autres  moyens  du  droit  commun  ; 

Art.  i*r.  L'arrêté  du  cpnseil  de  préfecture  de 
Seine-et-Marne,  du  25  novembre  i825,  est  annulé. 
Il  est  déclaré  qu'il  a  été  vendu  au  sieur  Vacheron, 
par  procès^Terbal  du  19  janvier  1^04  (21  nivôse 
an  1 1)  ,  quatre  arpens  de  pré  situés  près  le  moulin 
'  de  Boucard ,  tenant  du  midi  au  grand  chemin  et  au 
ru  ;  du  nord  au  domaine ,  à  Verdelot ,  à  Villaume 
sur  Belloc  d'un  bout  ;  d'orient  à  une  haie  vive  ,  et 
du  nord  sur  le  sieur  Godard  de  Meauz  \  au  pourtour 
duquel  pré  sont  plantés  cent  quatre-vingt-quinze 
peupliers  et  vingt  saules.  Les  parties  sont  renvoyées 
devant  les  tribunaux,  pour  être  procédé,  d'après 
ladite  déclaration,  à  la  délimitation  deadita  ter- 
rains. 

2.  Est  condamnée  aux  dépens  la  partie  qui  suc- 
combera devant  les  tribunaux. 


DEUxiÀME  xspice. 

Charles  ,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  au  eoti<« 
tentienx , 

Considérant  que  les  ftotes  administratifa  qui  ont 
consommé  la.  vente  ne  suffisaient  pas,  dans  Pespèce, 
pour  résoudre  la  difficulté  proposée  9-— Que  àès  lors 
le  conseil  de  préfecture  aurait  dû  se  bornera  déclarer 
ce  qui  avait  été  vendu ,  et  à  renvoyer  les  parties  de- 
vant les  tribunaux,  pour  y  faire  décider,  a^amrèa  les 
règles  et  movens  du  droit  commun ,  si  les  oDjets  en 
litige  dépendaient  ou  non  ,  à  l'époque  de  la  vente, 
de  la  maison  abbatiale  de  l'Absie  : 

Art.  l«^  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  des 
Deux-Sèvres*,  du  8  avril  1818,  est  annulé.  11  est 
déclaré  qu'il,  a  été  vendu  au  sieur  Débarques,  par 
procès  -  verbal  d'adjudication  du  3i  mars  1791, 
la  maison  abbatiale,  cour,  jardin,  grange,  circon- 
stances et  dépendan<fes ,  dans  l'état  où  elle  est  ac- 
tuellement, avec  toutes  les  servitude»  et  chargea 
dont  elle  peut  être  légitimement  tenue.  Et  les  par- 
ties sont  renvoyées  devant  les  tribunaux,  pour  y 
faire  décider  si  les  objets  en  litige  étaient  ou  non , 
àTépoqueMe  la  vente  du  3i  mars  1^1,  au  nombre 
des  dépendances  de  ladite  maison. 

2.  Est  condamnée  aux  dépens  la  partie  qui  suc- 
combera devant  les  tribunaux. 

TROISIÈME  aSPàCE. 

Chables,  etc.  Sur  le  rapport. du  comité  ,  etc. 

Sur  l'adjudication  du  6  fuin  1798  (18  prairial 
an  6  ) ,  considérant  qu'il  n^a  été  vendu  au  sieur 
Levacher-Durclé  qu'un  bois,  apoelé  le  Bois-d^A- 
jeux,  tel  qu'il  a  été  décrit  dans  le  procès -rerbol 
d'estimation  du  4  m^rs  1798  (i5  floréal  an  6),  et 
nulle  autre  espèce  de  propriété  ; 

Sur l* adjudication  du  ta  décembre  1791 ,  considé- 
rant que,  par  ledit  acte,  il  a  été  vendu  aax  auteurs  du 
sieur  Roberval  une  ferme  dite  la  Ferme  du  Bois-d'A- 
jeux,  avec  ses  dépendances  \  et  que  la  question  de  sa- 
voir si  le  terrain  de  la  plaine  était  ou  non ,  à  l'époque 
de  ladite  vente ,  au  nombre  des  dépendances  de  la 
ferme  du  Bois-d'Ajeux  ,  ne  peut  être  résolue  ,  dans 
le  silence  des  actes  qui  ont  préparé  et  consommé  la 
vente ,  que  par  les  titres  anciens  et  les  règles  du 
droit  commun  ,  dont  la  connaissance  appartient 
aux  tribunaux  ]  —  Considérant  qu'il  appartient  éga- 
lement  aux  tribunaux  de  prononcer  sur  la  question 
de  savoir  si  le  vivier  du  Grès  «st  la  propriété  de 
la  commune  de  Bois-d'Ajeux  ou  du  domaine  : 

Art.  1er,  La  requête  du  sieur  Levacher-Durclé, 
contre  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  l'Oise , 
du  24  décembre  1819  ,  est  rejetée. 

2.  Il  est  déclsré  que,  par  procès- verbal  du  12  dé- 
cembre 1791,  il  a  été  vendu,  aux  auteurs  du  sieur 
Roberval,  une  ferme  dite  de  Bois-d'Ajeux,  avec  ses 
dépendances.  Le  sieur  Roberval  et  le  domaine  sont 
renvoyés  devant  les  tribunaux ,  sur  la  question  de 
savoir  si  la  propriété  de  la  plaine  faisait  ou  non ,  à 
l'époque  de  la  vente,  partie  de  ladite  ferme. 

3.  Le  domaine  et  la  commune  de  Bois-d'Ajeux 
sont  renvoyés  devant  les  tribunaux ,  sur  la  question 
de  propriété  relative  au  vivier  du  Grès. 

4«  I^  sieur  Levacber-Durclé  est  condamné  aux 
dépens. 
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1828.  %^dé€embre,  ORDONNANCE  DU  ROL 

Pensions.  —  Régie  des  domaines. 

La  pension  éPun.  inspeeieur  de  renregistrenieni  et 
des  domaines  doit^  bux  termes  de  l'ordonnance 

.  du  iTi  janvier  iSfiSi  être  de  la  moitié  du  traite-^ 
ment  dont  il  m,  joui  pendant  les  quatre /iernières 

•    années  de  son  aetù^ité. 

Une  ordonnance  royale  du  23  décembre  1827  a 
rdgié  la  pension  du  eiear  Perret^  inspecteur  de 
^enregistrement  et  des  domaines ,  à  2,000  fr.  9  dia- 
prés un  traitement  fixe  de  6,000  fr.,  qui  était  atta- 
ché à  ses  fonctions.  Cette  ordonnance,  rendue  sur 
le  rapport  du  ministre  des  finances ,  était  fondée 
sur  les  lois  et  réglemens  antérieurs  à  cellô  du 
1 2  janvier  1825  y  qui  déclare ,  dans  son  art«  1 1 ,  que 
la  pension  sera  de  moitié  du  traitement  fixe. 

'  Le  sieur  Pierret  s^est  pourru  nu  conseil  d*état, 
et  a  demandé  le  rapport  de  cette  ordonnance.  Il  a 
fait  observer  qu'il  jouissait  d'un  traitement  fixe 
de  69O00  fr.  de^'uis  plus  de  quatre  ans^  quM  était 
dès  lors  dans  les  cas  prévus  par  ^ordonnance  du 
12  janvier  1825,  et  que  l'application  devait  lui  en 
être  faite,  sans  avoir  égard  aux  anciens  réglemens 
qui  se  trouvaient  abrogés  de  fait  par  ladite  ordon- 
nance* 

Charles^  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  con- 
tentieux , 

Vu  les  anciens  réglemens  sur  les  pensions  de 
l'administration  des  domaines,  et  notamment  les 
arrêtés  des  27  octobre  1796  et  20  mars  1796  (4  bru- 
maire et  3o  ventôse  an  4) ,  et  23  juillet  1 797  (5  ther- 
midor an  5); 

Considérant  qu'il  résulte  des  pièces  ci -dessus 
visées  y  notamment  de  la  décision  ministérielle  du 
à  décembre  1827  et  du  certificat  de  notre  cour  des 
comptes ,  que  le  sieur  Pierret  a  joui,  depuis  1816  , 
d^uji  traitement  de  6,000  francs,  sans  distinction  de 
traitement  ^ilq  et  des  remises,  et  qu'il  a  supporté 
une  retenue  de  5  pour  cent  sur  la  totalité  audit 
traitement  : 

Art.  1^.  L'ordonnance  du  23  décembre  1827, 
qui  règle  la  pension  du  sieur  Pierret,  est  rapportée, 
et  la  pension  sera  liquidée  diaprés  le  traitement 
de  6,000  francs  dont  le  sieur  Pierret  a  joui  et  sur 
lequel  il  a  supporté  la  retenue  depuis  i8i6« 

1828.  27  décembre.  ARRÊT  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

Proeès^verhal  non  écrit  par  le  garde.  —  Lecture 
de  ce  procès^veroal. 

Le  procès*verbal  d'un  garde  forestier,  signé  seule- 
ment de  lui  et  non  écrit  de  sa  main  ,  ne  peut 
être  annulé  sous  le  prétexte  qu'il  ne  constate  pas 
que  lecture  lui  en  ait  été  faite  préalablement  à 
^affirmation  par  le  juge  de  paix,  si  l'observa- 
tion  de  cette  formalité  résulte  clairement  des 
termes  du  procès^verbal» 

Les  faits  et  les  motifs  qui  ont  déterminé'la  cas- 
sation sont  suffisamment  expliqués  dans  l'arrêt 
dont  la  teneur  suit  : 
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Ouï  le  rapport  fait  par  M.  le  baron  Bernard  , 
conseiller  ,  et  les  conclusions  de  M.  Laplagne- 
Barris  ,  avocat  général ,  après  en  avoir  délibéré 
dans  la  chambre  du  conseil  ; 

Va  le  paragraphe  second  de  Particle  1 65  du  Code 
forestier,  qui  est  ainsi  conçu  : 

ce  Si,  par  suite  d'un  empêchement  quelconque, 
»  le  procès- verbal  est  seulement  signé  par  le  garde, 
»  mais  non  écrit  en  entier  de  sa  main,  l'officier 
»  public  qui  en  recevra  ^affirmation  devra  lui  en 
"o  donner  préalablement  lecture  ,  et  faire  ensuite 
n  mention  de  cette  formalité  ,  le  tout  sous  peine 
»  de  nullité  du  procès-verbal  \  » 

Attendu  que,  dans  Pespèce ,  il  résulte  claire- 
ment de  Pacte  d'afiirmation  du  procès-verbal  du 
garde  Daval,  du  29  janvier  1828,  seulement  signé 
par  lui ,  mais  non  écrit  de  sa  main ,  que  le  juge 
de  paix  de  Faucogney  ,  qui  le  même  jour  a  reçu 
cette  affirmation ,  a  préalable^uent  donné  à  ce  garde 
la  lecture  proscrite  par  ledit  paragraphe  second  de 
ParticLe  i65 ,  et  qu'ainsi  les  dispositions  de  ce  pa- 
ragraphe ont  reçu  leur  pleine  exécution  \ 

Attendu  que ,  néanmoins,  le  tribunal  correction- 
nel de  Ijutc  a  prononcé  ^annulation  dudit  procès- 
verbal,  par  jugement  du  !«'.  avril  dernier,  en  se 
fondant  sur  ce  que  le  juge  de  paix  de  Faucogney 
n'avait  point  donné  Lecture  au  garde  Daval  du 
procès-verbal  dudit  jour ,  29  janvier  ^  préalablement 
à  l'affirmation  que  ce  garde  en  avait  faite; 

Kt  attendu  que  le  tribunal  correctionnel  de  Ve- 
soul,  jugeant  sur  Pajjpel,  a  confirmé  par  son  juge- 
ment du  14  juin  suivant  le  jugement  dont  appel, 
par  le  même  motif  admis  par  les  premiers  juges; 

En  quoi  le  tribunal  de  Vesoul  a  fait  une  fausse 
aoplication  du  paragraphe  second  de  l'article  1 65  du 
Code  forestier  : 

Par  ces  motifs,  la  cour  casse  et  annule  le  juge* 
ment  rendu  en  dernier  ressort  par  le  tribunal  de 
Vesoul ,  le  14  juin  1828; 

fit,  pour  être  dit  droit  sur  l'appel  du  jugement  du 
tribunal  de  Lure  ,  du  i«r.  avril  même  année, 

Renvoie  les  parties  et  les  pièces  de  la  procédure 
devant  la  cour  royale  de  Lyon ,  chambre  des  appels 
de  police  correctionnelle ,  etc. 

1828.  29  décemb.  DÉCISION  MINISTÉRIELLE. 

Affowige.  —  Douaniers.  —  Bois  communaux. 

Les  préposés  des  douanes  ne  doivent  pas  participer 
aux  distributions  àffbuagères  dans  les  bois  com- 
munaux, s'ils  ne  réunissent  les  diverses  candi* 
tions  d'admissibilité  déterminées  par  t^art.  io5  du 
Code  Forestier. 

M.  XE  Di&ECTBUiL  DÉS  DOUANES  avait  réclamé  con- 
tre une  décision  de  M.  le  préfet  du  Jura  ,  qui  avait 
pour  objet  de  ne  plus  admettre  les  préposés  des 
douanes  au  partage  des  bois  d'affouage ,  avec  les 
habitans  des  communes. 

M.  le  directeur  général  exposait  que  jusqu'alors 
les  préposés  de  son  administration  avaient  été  ad> 
mis ,  sans  difficulté ,  à  prendre  part  à  la  distribu- 
tion des  bois  d'alfouage ,  dans  les  communes  où 
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ils  résidaient  ;  que  cet  ëtat  de  choses  yenaît  d'être 
chance  dans  l^arrondlssement  de  Saint- Claude  9  par 
une  décision  de  M.  le  préfet  9  qui  y  les  assimilant 
aux  gendarmes ,  leur  appliquait  les  dispositions 
d'une  décision  du  ministre  de  Tintérieur  relative  à 
ceux-ci  )  mais  qu'on  ne  pouvait  assimiler  les  pré- 
posés des  douanes  aux  gendarmes^  qui  sont  des  mi- 
litaires n'ayant  point  de  domicile  fixe ,  ne  payant 
aucune  contribution  personnelle  ou  mobiliaire ,  et 
dont  le  chauffage  est  assuré  par  l'État ,  tandis  que 
les  p^posés  des  douanes  ont  une  résidence   fixée 

f^ar  leur  commission  ,  et  participent  aux  charges 
ocales. 

Examinant  la  question  du  domicile ,  et  répon- 
dant à  l'observation  faite  par  M.  le  préfet ,  que  les 
préposés  des  douanes  n'ont  pas  de  domicile  dans  les 
communes  où  ils  résident ,  parce. qu'ils  ne  rempli- 
raient pas  les  conditions  exigées  par  les  art.  102  et 
107  du  Code  civil,  M.  le  directeur  général  conve- 
nait que  ce  dernier  article  ne  concernait  pas  les 
préposés  f  puisqu'il  n'est  applicable  qu'aux  fonc- 
tionnaires inamovibles  ;  mais ,  disait-il  9  on  ne  peut 
nier  qu'ils  ne. (•oient  domiciliés  suivant  les  disposi- 
tions combinées  des  articles  102,  io3et  io5  ;  car 
ils  habitent  de  fait  ^  et  d'après  leur  condition  so- 
ciale I  ils  sont  néces<;airement  et  inévitablement 
dans  l'intention  d'avoir  leur  principal  ^  leur  seul 
établissement,  au  lieu  de  leur  résidence  adminis- 
trative. 

S'appuyant  ensuite  sur  les  termes  du  Ccdejb^ 
restier ,  M.  le  directeur  générai  observait  que  le 
partage  du  bois  d'affouage  devait  se  faire  par  feu  , 
c'est  à  dire  par  chef  de  famille  ou  de  maison,  ayant 
domicile  réel  et  fixe  dans  la  commune  y  que  lors  de 
la  discussion  à  la  Chambre  des  députés  ,  les  mots 
ou  de  maison  ont  été  ajoutés  au  projet  primitif , 
pour  que  les  fonctionnaires  publics  célibataires  , 
par  exemple  les  desservans  ^  eussent  i)art  à  Taf- 
Fouage  j  et  que  M.  Favard  de  Langiade  a  expliqué 
que  tout  fonctionnaire  qui  habite  une  commune  u 
bien  un  domicile  réel  et  fixe. 

A  ces  observations,  M.  le  directeur  général  ajou- 
tait que  la  décijiion  du  préfet  du  Jura  plaçait  Its 
employés  dans  la  position  la  plus  critique  ^  qu*ii  n') 
avait  dans  le  rayon  qu'ils  habitaient  que  des  forêts 
communales,  dont  les  bois  se  partageaient  entre 
les  habitans  ]  qu'il  faudrait  donc  que  les  préposi's 
fissent  venir  du  bois  d'assez  loin  ,  et  qu'ils  le  payas- 
sent fort  cher  ;  ce  qui  absorberait  une  forte  partie 
de  leur  traitement ,  et  pourrait  compromettre  le 
service. 

Voici  les  observations  qui  ont  été  opposées  à  la 
réclamation  de  M.  le  directeur  général  des  doua- 
nes :  cette  réclamation  repose  sur  trois  motifs  : 
1^.  la  possession  ;  2^.  la  résidence  ,  telle  qu'elle  est 
exigée  par^e  Code  forestier ^  3o.  les  circonstances 
locales. 

Relativement  à  la  possession  ,  on  peut  otfjecter 
ue ,  d'après  l'article  2232  du  Code  civil ,  les  actes 
e  pure  faculté  et  ceux  de  simple  tolérance  ne 
peuvent  fonder  ni  possession  ni  prescription.  Or, 
on  ne  connaît  aucune  loi ,  aucun  règlement  qui  aient 
accordé  un  droit  d'affouage  aux  fonctionnaires  amo- 
vibles ,  établis  dans  les  communes  propriétaires  de 
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bois.  L'affouage  n'appartient  qu'à  l'habitant  de  la 
commune,  parce  que  c'est  une  propriété  de  la  com- 
mune. L'ancien  conseil  du  Roi  le  refusait  même 
aux  curés  et  desservans ,  ainsi  qu'on  le  voit  par  des 
arrêts  des  22  juin  x'jSd  et  3i  janvier  1758. 

L'art.  io5  du  Code  forestier  ^tte  que  s'il  n'v  a 
titre  ou  usage  contraire ,  le  partage  des  bois  dW- 
fouagé  se  fera  par  feu ,  c'est  à  dire  par  chef  de  fii- 
mille  ou  de  maison, ayant  domicile  réel  et  fixe  dans 
la  commune. 

M.  le  directeur  général  des  douanes  prétend  que 
les  préposés  de  son  administration  ont  un  domicile 
réel  et  ^%e ,  et  il  s'appuie  sur  une  observation  du 
rapporteur  de  la  Chambre  des  députés,  qui  a  dit 
que  les  fonctionnaires  avaient  bien  un  domicile  réel 
etjixe. 

Hien  dans  le  Code  civil  ne  justifie  cette  inter- 
prétation :  l'article  106  porte  que  le  citoyen  appelé 
à  une  fonction  publique,  temporaire  ou  révocable, 
conservera  le  domicile  qu'il  avait  auparavant,  s'iln'a 
pas  manifesté  l'intention  contraire.  On  soutient  que 
cette  manifestation  résulte  de  l'acceptation  d'une 
fonction  et  de  la  prise  de  possession  du  domicile 
assigné  par  la  commission  du  fonctionnaire  ;  si  cela 
était ,  il  n'en  résulterait  pas  encore  que  ce  nouveau 
domicile  fût  un  domicile  JSre  et  tel  que  le  Code  fo- 
restier l'exige.  11  est  si  peu  fixe  ,  qu'il  peut  changer 
à  chaque  instant,  et  qu'il  est  possible  qu!au  moment 
où  un  employé  aura  reçu  son  affouage ,  il  soit  en- 
voyé ^  par  son  administration ,  à  une  autre  rési- 
dence. 

L'article  107  du  Code  civil  ait  que  l'acceptation 
de  fonctions  conférées  à  vie  emportera  translation 
immédiate  du  domicile  du  fonctionnaire  dans  le 
lieu  où  il  doit  exercer  ses  fonctions. 

Cette  distinction  de  la  loi  entre  les  fonctions  tem- 
poraires et  les  fonctions  à  vie  ,  quant  au  domicile  , 
prouve  bien  qu'il  ne  suffit  pas  d'accepter  une  fonc* 
tion  temporaire  ,  pour  que  ce  domicile  soit  de  droit 
transféré  au  lieu  de  la  nouvelle  résidence}  elle 
prouve,  au  contraire,  qu'il  faut  une  manifestation 
expresse.  Mais  comment  les  préposés  des  douanes 
pourraient-ils  manifester  l'intention  de  fixer  irré- 
vocablement leur  domicile  dans  un  lieu  ,  étant  obli- 
gés ,  coname  ils  le  sont ,  de  se  soumettre  aux  muta- 
tions et  changemens  de  résidence  que  leur  admi- 
nistration peut  ordonner  î 

Il  n'est  donc  pas  exact  de  dire  que  les  fonction- 
naires amovibles  ont  un  domicile^ore  dans  le  lieu 
où  ils  remplissent  leurs  fonctions  ;  et  c'est  pour  eux, 
comme  pour  tous  ceux  qui  sont  appelés  à  résider 
momentanément  dans  les  communes ,  que  ces  mots 
domicile  fixe  ont  été  employés  dans  la  loi. 

il  est  bien  vrai  cependant  que  les  desservans  et 
les  maîtres  d'écoles,qui  n'ont  pas,  non  plus  que  les 
douaniers,  un  domicile  fixe  dans  le  sens  du  Code 
forestier,  devront  participer  à  l'affouage  ;  mais  c'est 
parce  qu'ils  ont  été  l'objet  d'une  discussion  spéciale 
à  la  Chambre  des  députés ,  et  que  l'intention  de 
cette  Chambre  a  été  de  faire  une  exception  en  leur 
faveur ,  en  ajoutant  à  l'art.  io5  les  mots  cAef  de 
maison  à  ceux  de  chef  de  famille  ,  qui  ne  pouvaient 
convenir  aux  desservans. 

Il  a  été  aussi  question  des  préposés  des  douanes  | 
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«sais  pour  les  ejxlure  de  refbQâge)  car  M.  de 
Kergariott  a^ett  oppo^  à,  ce  qu'on  retranchât  du 
projet  les  mots  domiàtejùse  ,  attendu^  a-t-il  dit , 
que  dans  beaucoup  de  départemens  les  communes 
sont  remplies  de  casernes  de  douaniers  qui  n'y 
sont  que  temporairement ,  et  que  si  an  supprimait 
le  mot^^e,  on  donnerait  TafFoosge  à  des  étrangers. 

Relativement  aux  considérations  psrticulières  que 
Ton  fait  valoir  en  faveur  des  préposés  des  douanes , 
elles  ne  peuvent  prévaloir  contre  les  droits  de  proprié- 
té des  communes,  et  rien  ne  peut  obliger  ces  com- 
munes à  accorder  à  des  fonctionnaires  salariés  par 
PÉrat  des  attrib  étions  de  chauffage  qui  ne  leur 
sont  pis  dues. 

S.  JSzc.  le  ministre  des  finances  |  en  adoptant  les 
observations  qu'on  vient  de  rapporter ,  a  Uit  con  - 
naître  à  l'administrateur  des  forêts,  par  sa  dépêche 
du  29  décembre  i8a8 ,  que  les  préposés  des  douanes 
ne  doivent  point  participer  aux  distributions  af- 
fousgères  dans  les  bois  communaux ,  s'ils  ne  réunis- 
sent les  diverses  conditions  d'admissibilité  déter- 
minées par  l'art.  io5  du  Code  Jbresiier» 


oe 


»  L'Administration  des  forêts  annonce  que 
préposés  ont  satisfait  à  cette  invitation ,  mais  ( 
les  communes  apportent  beaucoup  de  lenteur  à  faire 
connaître  les  observations  qu'elles  sont  appelées  à 
fournir,  d'où  il  résuite  un  état  d'indécuSon  qui 
pourrait  encore  se  prolonger  long-temps.  U  est  es» 
sentiel ,  cependant ,  que  U  travail  prescrit  par  les 
instructions  soit  proroptement  exécuté ,  afin  que 
l'Administration  des  forets  puisse  avoir  un  sommier 
exact  des  bois  communaux  et  d'établissemens  pu- 
blics qui  seront  susceptibles  d'aménagenient  et 
d'une  exploitation  régulière  ,  et  qu'elle  puisse  jus* 
tifier  ainsi,  auprès  des  tribunaux,  lorsqu'elle  pour* 
suit  les  délits ,  que  ses  actions  se  rapportent  réelle- 
ment à  des  bois  dont  elle  a  la  surveillance. 

30  Dans  cet  état  de  choses ,  un  délai  me  semble 
devoir ^tre  assigné  aux  conseils  municipaux  et  aux 
administrateurs  d'établissemens  publics ,  pour  déli-> 
bérer  sur  cet  objet ,  et  vous  mettre  ensuite  à  portée 


i8'^8.  ^^  décembre.  CIRCULAIRE  No.  J98. 

Bois  des  communes  et  des  éiablissemens  publics ^^-^ 
Régime  forestier.  —  Mesures  prescrites  par  S, 
JELrc.  le  ministre  des  finances  pour  la  prompte 
exécution  des  articles  90  du  code  et  i  a8  cfe  for- 
donnance  réglementaire,  concernant  les  bois  des 
communes  et  (tétablissemens  publics  à  maintenir 
sous  le  régime  fores Uen 


J'ai  appelé 
des  finances 


l'attention  de  S.  Exe.  le 


miniêtre 
,  monsieur,  sur  la  nécessité  de  termi- 
ner, dans  le  moindre  délai  possible,  le  tableau  gé- 
néral des  bois  des  communes  et  des  établissemens 
oublies  qui  doivent  être  maintenus  sous  le  régime 
forestier. 

S.  excellence,  prenant  en  considération  les  obscr- 
vations  que  j'ai  eu  l'honneur  de  lui  adresser,  a ,  par 
sa  lettre  du  ao  novembre  dernier,  prescrit  à  MM.  les 
préfets  les  mesures  nécessaires  pour  la  prompte 
exécution  des  articles  90  du  code  et  128  de  l'ordon- 
nance réglementaire.  Cette  lettre,  dont  il  m'a  paru 
utile  de  vous  donner  connaissance  ,  est  ainsi 
conçue  : 

oc  Une  circulaire ,  monsieur  ,  qui  vous  a  été 
adressée  sous  la  date  du  3o  avril  dernier,  contient 
des  instructions  relatives  aux  mesures  que  vous  avez 
à  prendre  pour  assurer,  en  ce  qui  vous  concerne , 
Pexécution  àes  articles  90  du  code  et  ia8de  Por- 
donnance  réglementaire  ,  concernant  les  bois  des 
communes  et  des  établissemens  publics  qui  sont  sus- 
ceptibles d'être  maintenus  sous  le  régime  forestier. 

^  L'Administration  des  forêts  a,  de  son  c6té, 
écrit  circulairement  aux  conservateurs  ,  pour  les 
inviter  à  remettre  à  chacun  de  MM.  les  préfets  des 
départemens  dont  se  compose  leur  conservation 
1  état  des  bois  appartenant  aux  communes  et  aux 
éublissemens  publics ,  avec  la  mention  des  bois  à 
maintenir  sous  le  régime  forestier,  et  celle  des  bois 
^ui  peuvent  en  être  affranchis. 

Tome  IV. 


ultérieurement ,  par  des  rapports  spéciaux  ,  des  dif- 
ficultés qui  s'élèveraient  relativement  aux  autres 
bois. 

»  Je  vous  invité  donc,  monsieur,  1*.  à  vous 
fidre  remettre  dans  un  délai  de  deux  mois,  à  partir 
de  la  réception  de  la  présente ,  les  avis  des  conseils 
municipaux  et  des  administrateurs  des  établisse- 
mens publics  y  sur  les  propositions  des  conserva* 
teurs  relatives  au  maintien  des  bois  sous  le  régime 
forestier  ^  a^.  à  arrêter  et  à  m'adresser,  dans  le  mois 
suivant,  l'état  des  bois  à  l'égard  desquels  il  n'exis* 
terait  point  de  contestations  quant  à  leur  conserva- 
tion sous  la  surveillance  de  l'Administration  fo- 
restière \  30.  à  presser  la  délibération  àes  communes 
et  des  établissemens  publics  sur  les  procès-verbaux 
de  vérification  qui,  d'après  le  }  5  de  l'article  ia8 
de  l'ordonnance  réglementaire,  doivent  être  en* 
voyés  aux  préfets  par  les  conservateurs  ;  4^.  à  me 
transmettre  le  plus  promptement  possible  des  rap* 
ports  spéciaux  sur  lescontestaâons,à  mesure  qu'elles 
auront  été  suffisamment  éclaircies ,  pour  y  être  sta- 
tué par  des  ordonnances  du  Roi ,  conformément 
aux  dispositions  du  paragraphe  précité  de  Part.  ia8 
de  l'ordonnance  du  i*'.  août  1827. 

»  Je  recommande  particulièrement  à  vos  soins  , 
monsieur,  la  prompte  exécution  de  ces  diverses 
dispositions. 

9  Agrées ,  monsieur ,  l'assurance  de  ma 
»  parfidte  considération. 

9  Le  ministre  secrétaire  (Té tôt  des  finances, 
»  iS^ff^ROY.  » 

Les  instructions  de  Son  excellence  sont  précises 
et  n^ont  pas  besoin  d'explication.  J'invite  les  agens 
forestiers  chargés  de  concourir  à  leur  exécution  à 
se  reporter  à  ma  circulaire  du  a6  avril  dernier,  et  à 
mettre  la  plus  grande  diligence  dans  l'accomplisse- 
ment des  mesures  qui  leur  ont  été  prescrites. 

Vous  voudrez  bien,  monsieur ,  leur  adresser,  sans 
délai,  un  exemplaire  de  la  présente. 

Receves ,  monsieur,  etc. 
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i8a8.  99  décembre.  CIRCULAIRE  N^  199. 

Surenchèœs.  ^^Mode  de  réception.  — *  Sign^turt 
des  déctaraae. 

Les  préstdens  des  ventes  peU9eni  p  loisqu'ils  le  ju- 
gent  utile,  procéder  à  la  réception  des  simples 
surenchères ,  en  ftùsant  allumer  des  feux,  Ùans 
ce  cas,  l'adjudication  demeure  â  celaiqui,  le  der- 
nier p  a  enchéri  ,  lorsqu'un  feu  s^est  éteint  sans 
que  f  pendant  sa  duréft  $  il  ait  été  fait  aucune 
autre  enchère.  Mais  nulle  offre  n'est  admise  après 

.  P heure  de  midi  du  surlendemain'  de  Padjudica-> 
tion. 

Les  déclarations  de  surenchères  doivent  être  signées 
sur  le  registre ,  si  elles  sont  faites  verbalement , 
et ,  dans  le  cas  contraire ,  les  actes  qui  les  con- 
tiennent doivent  être  remis  et  signés  par  les  dé- 
clara ns. 

Les  rarenchères ,  monsieur ,  doivent,  aux  termes 
du  quatrième  paragraphe  de  Veut.  ^5  du  Code  fo- 
restier, être  reçues  par  le  secrétaire  de  la  vente  9  et 
consignées  immédiatement  Sur  un  regbtre  à  ce  des- 
tiné. 

L'exécution  de  cette  disposition  a  présenté  des 
difficultés  relativement  à  la  réception  des  simples 
Surenchères,  et  il  a  paru  nécessaire  de  recourir  à  une 
mesure  particulière  pour  atteindre  le  but  de  la  loi. 

On  a  remarqué  que  ,  quelquefois  ,  les  marchands 
attendent ,  à  peu  de  minutes  pri^s,  Pheure  de  midi 
dti  surlendemain  de  l'adjudication ,  pour  faire  leurs 
oflfres  de  surenchères  ;  quUls  se  présentent  plusieurs 
à  la  fols  et  font  leurs  déclarations  avec  une  telle 

Srécrpitation  ,  qu'il  est  impossible  de  les  inscrire 
ans  Vordre  nécessaire,  et  que  même  il  arrive  qu'on 
ne  peut  juger ,  à  l'instant  où  midi  sonne  ,  quel  est 
le  dernier  surenchérisseur;  et  on  a  ajouté  que  la 
confusion  est  au  comble  lorsque  six  à  sept  suren- 
chérisseurs réunis  font  leurs  déclarations  simultané- 
ment. 

Four  prévenir  ce  grave  inconvénient  et  tes  con- 
testations qui  en  résultent,  on  a,  dans  plusieurs 
arrondissemens ,  procédé  à  la  réception  des  simples 
surenchères ,  en  allumant  des  feux ,  à  l'exemple  de 
ce  qui  se  pratique  pour  l'adjudication. 

Cette  mesure .  que  la  loi  n'interdît  pas  et  qui 
est  propre  à  en  faciliter  l'exécution  j  a  paru  à  Son 
Exe.  le  ministre  des  finances  devoir  être  autorisée. 
BUe  a,  en  conséquence,  décidé,  le  21  novembre  der- 
nier ,  que  les  présidens  des  ventea  peuvent ,  lors- 
qu'ils le  jugent  utile ,  procéder  à  la  réception  des 
simples  enchères  ,  en  taisant  allumer  des  feux  ,  et 
Que  l'adjudication  devra  demeurer  à  celui  qui  y  le 
dernier  j  aura  surenchéri ,  lorsqu'un  feu  se  sera 
éteint  sans  que ,  pendant  sa  durée  ,  il  ait  été  fait 
aucune  enchère  ;  mais  que ,  conformément  à  la  loi , 
nulle  offre  ne  pourra  être  reçue  après  Theure  de 
midi  du  surlendemain  de  l'adjudication. 

Une  autre  question  s'est  présentée  :  la  loi  ne  dit 
pas  si  les  déclarations  de  surenchères  doivent  être 
signées  sur  le  registre  paé  les  déclarans  ,  et  on  a 
demandé  si  cette  formalité  était  nécessaire.  L'affir- 
mative ne  pouvait  être  dovleuse  $  car  tout  engage- 


ment ,  tout  marché  écrit  doivent  être  revêtus  de  la 
signature  de  celui  qui  les  contracte,  ou  du  moins  con- 
tenir la  mention  aes  causes  qui  l'ont  empêché  de 
signer;  et ,  dans  le  cas  présent,  la  signature  du  sur- 
enchérisseur a  pam  d'autant  plus  nécessaire ,  que  le 
commis  préposé  à  la  réception  des  surenchères  n'a 
pas  un  caractère  suffisant  pour  que  sa  simple  signa- 
ture puisse  dispenser  d'une  formalité  qui  est  exigée 
par  l'article  9 1  de  l'ordonnance  réglementaire  pour 
les  adjudications  qui  se  font  en  présence  d'un  ma- 
gistrat et  de  plusieurs  fonctionnaires  qui  en  signent 
le  procès-veroal  avec  l'adjudicataire. 

S.  Exe.  le  ministre  des  finances,  en  adoptant 
ces  observations  |  a  statué  j  par  la  même  décision 
du  ai  novembre  dernier,  que  les  déclarations  de 
surenchères  doivent  être  signées  sur  le  regbtre  ^  si 
elles  sont  faites  verbalement ,  et  que ,  dans  le  cas 
contraire ,  les  actes  qui  les  contiendront  devront 
être  remis  et  signés  par  les  déclarans. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  faire  observer,  mon- 
sieur, que  la  signature  particulière  de  chaque  suren- 
chérisseur sur  le  registre  des  déclarations  n'est  né- 
cessaire que  lorsqu'on  procède  séparément  à  la 
réception  de  leurs  offres ,  et  que  si ,  le^  surenché- 
risseurs étant  réunis,  on  procède  aux  enchères  à  l'ex- 
tinction des  feux  ,  il  suffit  de  mentionner  chaque 
enchère  sur  le  registre  ,  avec  le  nom  du  surenché- 
risseur ,  et  de  fuire  signer  celui  qui ,  le  dernier  ,  a 
surenchéri ,  puisqu'il  demeure  seul  obligé  par  l'ad- 
judication qui  lui  est  faite.  Dans  ce  cas ,  le  magis- 
trat qui  aura  présidé  à  la  réception  des  simples  sur- 
enchères en  signera  immédiatement  le  procès-verbal 
avec  le  dernier  surenchérisseur  ou  son  fondé  de 
pouvoir. 

Vous  voudrez  bien  adresser  un  exemplaire  de 
cette  circulaire  aux  agens  chefs  de  service  dans 
votre  conservation. 

Recevez  ,  monsieur  ,  etc. 


<^»»^%%%%%%» 
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i8a8. 3i  décembre.  —  ORDONNANCE  DU  ROI. 

Émigrés.  ^-Restitution  de  biens.  — Remises    de 
fruits.  ^^  Séquestre*^^  Intérêts* 

L'administration  des  domaines  ne  doit  pas ,  aux 
termes  de  Fart.  '6  de  la  loi  du  5  décembre  1814  , 
faire  la  remise  aux  émigrés  ou  d  leurs  ayons 
cause  des  fruits  perdus  antérieurement  â  cette  loi. 

Lorsque  les  fruits  perçus  par  l'administration  des 
domaines  l'ont  été  à  titre  de  séquestre  seulement , 
elle  ne  doit  pas  en  payer  les  intérêts. 

La  commune  de  Gersthcim  plaidait  ^  avant  la  ré- 
volution ,  contre  le  sieur  Dettlingen  ,  au  sujet  de 
la  forêt  du  même  nom  :  le  procès  fut  terminé  à 
l'avantage  de  cette  commune ^  par  un  jugement  du 
4  septembre  1791,  qui  l'envoya  provisoirement  en 
jouissance  de  la  forêt  en  litige.  Le  domaine  avait 
un  droit  indivis  dans  cette  propriété ,  à  cause  de 
l'('*migration  de  l'adversaire  de  la  commune.  En 
1808  ,  une  nouvelle  contestation  s'engagea  entre 
cette  dernière  ,  restée  en  possession ,  et  tous  les 
prétendans  droit  à  la  forêt  divisée  en  trente  et  un 
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cantons.  Le  préfet  du  Bas -Ahin  ordonna^,  par 
arrêté  du  la  mai  1808,  «  que  le  produit  desio- 
»  rets  en  litige  serait  versé  à  IVvenir  dans  la  caisse 
»  du  recereuT  de  l^enregistrement ,  qui  en  ac- 
i>  quitterait  les  frais  de  garde  et  autres  relatifs  à 
30  l^admînistration  de  ces  forêts ,  et  remettrait  le 
u  restant  à  qui  de  droit  en  définition  de  cause.  «> 
Ce  procès ,  où  le  domaine  était  partis  tomme  repré- 
sentant la  dame  Dettiîngen  j  émigrée  9  fut  jngé  en 
définitive  par  la  cour  royale  de  Goimar,  qui  déclara 
que  la  commune  n'avait  aucan  droit  de  propriété  , 
maïs  simplement  des  droits  d'usage  qu'elle  ferait 
valoir  comme  bon  lui  semblerait. 

Dans  cet  état  de  cbosesy  et  le  8  octobre  l8i6|  les 
émigrés  représentés  par  le  domaine  sont  rentrés  en 
possession  de  la  part  indivise  qui  leur  revenait  dans 
la  forêt.  Le  domaine  a  fait  remise  aux  ayans  droit 
des  fruits  perçus  depuis  1808  jusqu'au  i^,  février 
i8i5 ,  ec  a  distrait  la  part  qui  revenait,  dans  ces 
fruits,  aux  émigrés  au'il  représentait,  et  qui  sont  le 
sieur  Dettiingen  et  la  dame  de  Berstett ,  née  Dett- 
lingen.  Le  sieur  Zom  de  Bulach  ,  l*un  descopro* 
priétaires  ,  a  réclamé  contre  cette  remise  de  fruits  ; 
tl  a  prétendu  que  l'État  devait  remettre  la  part 
échtie  à  ces  derniers  5  que,  dans  tous  les  cas,  la  re- 
tenue ne  devait  avoir  lieu  que  dans  la  proportion 
des  droits  de  la  dame  Dettiingen ,  qui  étaient  de 
7,!24o  *"  l^eu  de  14,3409  qu*en  outre  l*Ëtat  devait 
tes  intérêts  de  l'intégralité  des  sommes  déposées. 

li'administration  des  domaines  a  fait  observer 
que  cette  réclamation  était  thaï  fondée  ]  qu'aux 
termes  de  ^article  3  de  la  loi  du  5  décembre  1814 
elle  n'était  pas  tenue  de  restituer  les  fruits  perçus 
antérieurement  ;  qu'elle  ne  devait  compte  que  da 
jour  de  la  promulgation  de  la  loi  ;  qu'il  en  était  de 
même  des  intérêts  des  sommes  séquestrées }  qu'en 
principe  général  le  domaine  ne  doit  jamais  d^in- 
téréts  des  sommes  qu'il  restitue  ;  que  le  principe  a 
été  reconnu  par  la  cour  de  cassation.  L'adminis- 
tration a  fait  observer,  en  outre ,  que  l'erreur  signa- 
lée parle  réclamant  au  sujet  des  droits  de  la  dame 
,  Dettiingen  avait  été  reconnue  et  rectifiée  par  le 
ministre  des  finances.  Elle  a  conclu  ^  en  consé- 
quence, au'  rejet  du  pourvoi  ,  qui  a  été  prononcé 
dans  les  termes  suivans  : 

Chakl£s,  etc.  j  sur  le  rapport  du  cbntté  du  cxm- 
tentievx , 

■    Vu  la  loi  du  5  décembre  1814 , 

Sur  le  chef  des  conclusions  du  sieur  de  Bulack  , 
relatif  à  la  retenue  faite  par  notre  ministre  dès 
finances  des  parts  ramenant  d  la  dame  de  Berstett 
et  au  sieur  Dettiingen  dans  les  produits  de  la  forât 
de  Gerstheim  ,  considérant  que  la  transaction 
du  I S  mars  1^19  ,  qui  a  terminé  le  litige  existant 
entre  lu  commune  cie.  Gerstheim  et  ses  anciens  sei- 
gneurs ,  au  sujet  de  la  forêt  du  même  nom ,  et  donné 
à  ces  derniers  tous  lés  fruits  échus  depuis  1808, 
n^étaut  que  déclarative  des  patts  de  propriété  appar- 
tenant à  chacun  d'^ux  dans  cet  immeuble j  a  eu  pour 
résultat  de  faire  considérer  la  commune  et  ses  an- 
ciens seîgnears  coi^mré  ayant  toujours  eu  la  pos- 
session de  ce  qui  leur  a  été  attribué  par  cette  tran- 
saction ;  — *  Considérant  que  le  prix  des  coupes  àe 


la  forêt  de  Gerstheim  ayant  été  payé  par  les  ac- 
quéreurs I  dans  la  caisse  du  receveur  des  domaines , 
le  versement  postérieur  d'une  partie  de  ses  produits, 
fait  par  le  directeur  receveur,  à  la  caisse  des  con- 
signations ,  n'a  pas  diangé  la  nature  et  les  effbtis 
de  cette  perception  ;  Que  dès  lors  l'administration 
des  domaines  doit^  aux  termes  de  ^article  3  de  la 
loi  du  5  décembre  1814  y  conserver  les  fruits  échus 
et  perçus  antérieurement  à  la  promulgation  de 
cette  loi ,  pour  la  portion  desdits  Traits  correspon* 
dant  à'  la  part  des  propriétaires  émigrés  que  l'État 
représentait  alors  \ 

Sur  les  conclusions  tendant  d  faire  déclarer  que 
la  retenue  du  chef  da  sieur  de  Dettiingen  n'aurait 
dû  être  y  dans  tous  les  cas,  que  de  1,^40  au  lieu  de 
14,240;  considérant  qne  notre  ministre  des  fi- 
nances a  lui-même  ,  et  depuis  l'introduction  d)i 
pourvoi ,  fait  d^oit  à  cette  partie  des  demandes  du 
sieur  de  Bulach  ,'par  sa  décision  du  24  janvier  1 827  \ 
.  Sur  les  oonclusioms  tendant  au  paiement  des  in- 
térêts des  produits  de  la  forêt  de  Gerstheim,  verses 
dans  les  caisses  du  domaine ,  .considérant  qi|,e 
i'Ëtat  n'a  reçu  ,  quant  aux  parts  qui  ne  lui  appar- 
tenaient pas,  les  produits  de  cette  JForêt  qu'à  titre 
de  séquestre  3eulement|'-n£t  que.  dès  lors  il  n'e^ 
doit  pas  les  intérêts  : 

Art..i«%  La  requête  du  aieur  Zor/ide  Bulçf h ^st 
rejetée. 


1828.  3i  déoèmire.  OBDONNANCE  DU  ROL 


Domaines  engagés.  —  Questions  de  propriété,  — 
•  Compétence. 

En  cette  matière  f  toute  question  de  propriété  dont 
la  solution  doit  être  prise  dans  les  titres  anciens 
et  privés  est  du  ressort  des  tribunaux» 

Lb  16  janvier  1 558,  le  roi  d'Espagne  ,  Philippe  11, 
alors  possesseur  de  la  province  d'Artois  ,  par  suite 
dos  désastres  que  la  France  avait  éprouvés  sous  le 
règne  de  Fanç'ois  !«'. ,  concéda  deux  fiefs, ,  situés 
dans  la  banlieue  de  Bé thune,  aux  sieurs  Çouronnol 
et  Lavassent ,  dont  les  rieurs  Duhays  et  consorts  se 
-disent  les  àyans  droit.  Ces  deux  fiets  étalent  les  bois 
du  Grand  et  du  Petit-Bralle.  La  province  d'Artois 
étant  rentrée  sous  la  domination  du  roi  de  France  , 
les  biens  concédés  furent  réunis  au  domaine  de  la 
couronne ,  sauf  restitution  des  finances  aux  conces- 
sionnaires ;  plus  tard  ,  ces  biens  furent  cédés  au  duc 
de  Béthune.  Après  la  publication  de  la  161  du  1 4  ven- 
tôse an  7 ,  les  sieurs  Duhays  et  consorts  ont  de- 
mandé à  soumissionner  lesdits  biens  ,  en  (Qualité 
d'engÀgistes.  Leur  demande  a  été  rejetée'  par  un 
décret 'définitif  du  22  janvier  1811  ,  attendu  qu'ils 
avaient  perdu  cette  qualité  et  qu'ils  n'avaient  au- 
cun droit  aux  biens  détenus  par  le  duc  de  Béthune. 
L'administration  ayant  reconnu'  ensuite  qu'il  s'agis- 
sait d*une  question. de  propriété  entre  les  parties, 
elles  ont  été  renvoyées  .devant  les  tribunaux  .'par 
décision  du, ministre  des  finances,. du  f'7  juin  1826. 
Cest  cette  décision  ministérielle  qui  a^  eî^  attaquée 
par  la  duchesse  de  Beaumont ,  tutrice  dé  ses  petits- 
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fils  iiiitt«ur8|  Joseph  et  François  de  Béthiuie-Sullj. 

Charles  I  etc.  our  le  rapport  du  comité  du  con- 
tentieux, 

Considérant  que  le  décret  du  ai  janvier  1811 
n*a  repoussé  les  sieurs  Duhay$  et  consorts  qu^autant 

?[u^ils  auraient  été  simplement  engagbtes  du  bien 
itigieuz  ^  —  mais  que  lesdits  sieurs  Duhays  et  con- 
sorts se  prétendant  propriétaires  à  titre  incommu- 
table,  c^est  devant  les  tribunaux  que  ladite  question 
de  propriété  a  été  et  dû  être  renvoyée  »  conformé- 
ment aux  dispositions  de  Partlcle  27  de  la  loi  du 
4  mars  1799  (  t4  ventôse  an  7)1 

Art.  i«'.  La  requête  de  notre  cousine  la  du- 
chesse de  BeaumoHt,  au  nom  qu'elle  agit  |  est  re- 
jetée. 

a.  La  duchesse  de  Beaumoni^  audit  nom ,  est 
condamnée  aux  dépens. 

i8a8.  3i  décemhn.  aRCULAIRB  N"".  aoo. 

Affouage  dés  communes,  —  Partage  de  bois  indins 
entre  des  communes. 

Les  communes  ne  peuvent  vendre  une  porU&n  de 
leur  affouage  qu'à  défaut  de  ressources  onÙnams 
pour  acquitter  leurs  dépenses.  Aucun  prélèvement^ 
ne  doit  avoir  Heu  sur  Faffouage  en  faveur  des 
étabUsfemens  de  la  commune. 

Les  tabitans  peuvent  consesver  ta  tataiUé  de  hur 
affouage  en  acquittant  la  taxe  autorisée. 

L'autorisation  royale 'est  nécessaire  pour  le  partage 
d'un  bois  communal  iuaivis. 

La  nomination  des  experts  se  fait  par  les  communes 
intéressées,  et  conformément  aux  dispositions  du 
Code  civil  et  du  Code  de  procédure  civile. 

Son  Bxc.  le  mixistrb  pus  FiNANCsa,  monsieur , 
m'a  écrit ,  le  a&  novembre  damier,  la  lettre  dont 
suit  la  teneur; 

«  Vous  m'avex  adressé  ,  monsieur ,  un  rapport 
de  votre  administration  9  en  date  du  i3  j.uin  der- 
nier |  contenant  des  explications  demandées  par 
M.  le  ministre  de  Tintérieur  sur  les  questions  sui- 
Tantes ,  qui  lui  sont  soumises  par  divers  préfets. 

oc  lo.  Les  communes  qui  n'ont  point  d'autre  res- 
»  source  qUe  leur  affouage  peuTent-elles  être  au- 
»  torisées  à**  en  vendre  une  parfie  pour  subvenir  à 
3»  des  dépenses  urgentes,  antres  que  les  charges 
jo  mentionnées  en  Part.  109  du  Coae forestier p  sans 
»  priver  toutefois  les  habitans  de  la  quotité  rigou- 
9  reusement  nécessaire  pour  leur  chauffage  ? 

»  2^.  Les  communes  peuvent-elles  prélever  sur 
»  le  produit  des  coupes  aflFouagères  de  leurs  bois 
w  une  portion  pour  le  chauffage  de  la  maison  eom- 
30  mune  et  celui  des  écoles  ,  et  nn  supplément  d'af- 
»  fouage  en  faveur  du  ctiré  oudesservant|  de  l'instî- 
x>  tuteur  ou  de  l'institutrice  ? 

M  y.  Les  habitans  d'une  commune,  désirant  con- 
p  server  la  totalité  de  leur  chauffage ^ peuvent-ils  , 


»  en  contentant  à  se  cotiser  pour  le  paiement  des 
o  chargea  mentionnées  en  l'article  109  du  Code 
9  forestier,  éviter  la  distraction  et  la  vente  de  la 
»  portion  de  l'affouage  destinée  à  acquitter  ces  frais? 

»  4^«  Dans  le  cas  où  il  y  a  lieu  d'effectuer  le  par- 
9  tage  d'un  boia  communal  indivis  entre  deux  com* 
»  munes  y  est-il  nécessaire  que  ce  partage  soit  au- 
o  torisé  par  une  ordonnance  royale  ? 

3»  5^.  Ûans  ce  même  cas,  qui  doit  nommer  les 
»  experts  pour  effectuer  le  partage  ?  9 

9  En  ce  qui  concerne  la  première  question  j  je 
rappellerai  que  l'art.  109  du  Code  forestier  affecte 
principalement  le  produit  des  coupes  ordinairea  et 
extraordinaires  aux  paiemens  des  traiad»  garde  et 
de  la  contribution  foncière.  Or,  loin  de  ne  lui  donner 
que  cette  aflTectation  |  la  loi ,  par  le  mot  orincipa^ 
iementp  suppose  évidemment  que  ce  proauit  peut 
être  employé  à  acquitter  d'autres  charges. 

0  Le  produit  des  biens  des  communes  est  d'abord 
destiné  à  acquitter  leurs  dépensea;  ce  n'est  mi'en  cas 
d'insuffisance  ^  et  à  défiiut  de  ressources  ordinaires^ 

3u'elles  doivent  être  autorisées  à  vendre  une  partie 
e  leur  affouage  pour  subvenir,  à  ces  dépenses» 

n  La  seconde  question  ^  relative  au  prélèvement 
d'une  portion  de  coupe  afTouagère  en  mveur  de  la 
maison  commune  j  des  écoles^  du  curé  ou  de  l'iaati- 
tuteur ,  me  semble  devoir  être  résolue  négativement. 
£n  effet ,  toutes  les  dépenses  des  communes  doivent 
être  évaluées  et  portéea  en  sommes  ou  deniers  dana 
leucs  budgets^  pour  être  approuvées  chaque  année  ; 
les  prélèvemena  en  nature  dont  il  s'agit  entratae-r 
raient  d'ailleurs  beaucoup  d'abus  et  tendraient  à 
altérer  les  revenus^  à  augmenter  «t  à  dissimuler  les 
dépenses. 

a»  Quant  à  la  troisième  question ,  elle  est  résolue 
affirmativement  par  l'art.  i«'.  de  la  loi  des  finances 
du  17  août  i8ad ,  qui  maintient  les  taxes  d'affouage 
là  où  il  est  d'usage  et  utile  d'en  établir.  La  dispo- 
sition précitée  de  l'art  «  100  di|  Code  forestier  sup- 
pose aussi  que  le  produit  aes  coupes  peut  être  af- 
recté  à  d'autres  dépenses  que  celles  qu'il  Indique 
comme  privilégiées. 

a>  Bn  ce  qui  touche  la  quatrième  question,  rela"> 
tive  au  partage  des  bois  indivis  entre  communes  y  il 
est  à  remarquer  que  ce  n'est  paa  seulement  pour 
autoriser  l'action  en  parUge  que  l'autorité  royale 
doit  intervenir  ^  nuds  encore  parce  qu'il  s'agit  a'un 
acte  de  propriété  qui  ne  peut  être  valable  de  In  port 
d'une  commune  incapable  )  vu  l'état  spécial  de  mi- 
norité dans  lequel  les  lois  l'ont  placée  |  qu'autant 
qne.le Gouvernement, son  tuteur  légal,  intervient 
pour  l'autoriser.  J'estime  donc  que  tout  partage  de 
Dois  indivis  doit  être  revêtu  de  l'autorisation 
royale. 

»  Enfin  ,  sur  la  cinquième  question  ,  je  ferai  ob- 
server que,  si  le  Code  forestier  n'a  rien  prescrit 
quant  au  mode  de  procéder  au  partage ,  c'est  qu'il 
n'y  avait  aucuu  motif  de  déroger  en  cette  matièie 
aux  règles  du  droit  cojumun  ;  que  ,  par  conséquent, 
la  nomination  des  experts ,  comme  les  aucces  opé* 
rations  pour  effectuer  le  partage,  doivent  avoir  Uen 
confornùément  aux  dispositions  du  Code  civil  et  du 
Code  de  procédure  ck^ile. 

n  Ainsi,  U  nomination  des  experts  pour  procéder 
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au  partage  appaident  aux  commones  ialéressces  ^ 

Sour  être  exercée  conformémejit  aux  dispositions 
es  codes  sur  cette  matière. 
a>  Je  viens  de  transmettre  des  explications  dans 
ce  sens  à  M.  le  ministre  de  IHntérieur ,  et  je  ne 
pms  que  vous  inviter ,  monsieur,  à  donner  connais- 
sance de  ces  dispositions  aux  préposés  en  chef  de 
votre  administration. 
»  Agréez ,  etc.  » 

Il  résulte  des  disoositions  contenues  dans  la  lettre 
de  Son  excellence  i  •  que  ce  n'est  que  dans  le  cas  d'in- 
suffisance ^  et  à  début  de  ressources  ordinaires  |  que 
les  communes  doivent  être  autorisées  à  vendre  une 
partie  de  leur  affouage' pour  acquitter  leurs  dépen- 
ses }  2^.  qu'elles  ne  peuvent  faire  sur  leur  affouage 
aucun  prélèvement  en  faveur  de  la  maison  com- 
mune I  des   écoles ,  du  curé  ou  de  l'instituteur  \ 


3o.  que  lorsque  les  habitans  des  communes  dési- 
rent conserver  la  totalité  de  leur  affouage ,  ils  peu- 
vent y  au  moyen  de  la  taxe  autorisée  par  la  loi 
des  finances  du  17  août  1828)  éviter  la  distrac- 
tion et  la  vente  de  la  portion  d'affouage  destinée  à 
acquitter  les  charges  mentionnées  en  l'article  109 
du  Code  forestier  $  4^.  que  tout  partage  de  bois  in- 
divis entre  des  communes  doit  être  revêtu  de  l'au- 
toiisation  royale  \  5^.  enfin  que  la  nomination  dea 
experts  et  leurs  opérations  doivent  avoir  lieu  con- 
formément aux  dispont  ions  du  Code  civil  et  du 
Code  de  procédure  civile. 

Je  vous  invite  à  donner  connaissance  de  la  pré- 
sente circulaire  aux  agens  sous  vos  ordres  ^  et  à  leur 
recommander  de  concourir ,  en  ce  qui  les  concerne  | 
à  l'exécution  des  dispositions  qui  y  sont  rappelées. 

Recevez,  monsieur,  etc. 


FIN     DES     EEGLEMENS     FORESTIERS     DE     L*ANN£E      1828* 
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1829.  6  janvier.  CIRCULAIRE  N'^.aoï. 

troupes  affbuagères.  -^  Réarpentage  et  récolement 
•  des  coupes  de  Vordimure  i8a8. 

lues  réarpentages  et  récolemens  des  coupes  ajfoua- 
gères  des  communes  pour  l^ ordinaire  i8a8  ne  de- 
meureront  à  la  charge  des  communes  qu'autant 
qu'ils  auront  été  exécutés  avant  le  i*'.  jan- 
vier 1829. 

Je  toi»  ai  fek  oonnaltre  9  monsieur ,  par  ma  cir- 
culaire du  16  septembre  dernier ,  oui  accompagnait 
l'envoi  du  cahier  des  charges  ^  ^ue  S.  Sxc.  le  minis- 
tre des  finances  avait  décidé  9  le  11  du  même  mois  , 
que ,  d'après  les  termes  précis  de  la  loi  du  6  juin 

1827,  les  articles  1 06  et  107  du  Code  forestier  n^ 
devaient  recevoir  leur  exécution  qu'à  partir  du 
i«'.  janvier  1829,  et  que  ^  jusqu'à  cette  époque, 
les  perceptions  établies  pour  indemniser  le  Gouver- 
nement de  ses  frais  de  régie  des  bois  des  communes 
et  des  établissemens  publics,  devaient  se  faire  comme 

Îiar  le  passé  ;  mçis  qu'à  dater  de  la  même  époque , 
es  communes  rentrant  sous  le  régime  absolu  de 
Particte  107,  il  y  avait  lieu  de  cesser  ces  percep- 
tions. 

11  s'est  élevé  la  question  de  savoir  si  le  Gouver- 
nement peut  exiger  des  frais  de  vacations  pour  des 
récolemens  de  coupas  affouagères    de    l'ordinaire 

1828,  qui  ne  s'exécuteraient  qu'en  1829. 

S.  Eitc.  le  ministre  des  finances,  à  qui  j'ai  soumis 
cette  question  ,  m'a  fait  l'honneur  de  me  répondre , 
le  18  décembre  dernier,  dans  les  termes  suivans  : 

a  J'ai  examiné,  monsieur,  la  délibération  prise 
au  conseil* de  votre  administration,  le  24  octobre 
dernier,  et  vos  observations  particulières  du  3 1  du 
même  mois,  sur  la  question,  présentée  par  le  conser- 
vateur à  Dijon ,  de  savoir  ^  si  Pon  peut  exiger  des 
communes  le  paiement  de  vacations  pour  les  opéra- 
tions de  récolement  des  coupes  affouagères  de  l'or- 
dinaire 1 828  y  bien  que  ces  opérations  ne  doivent  pas 
avoir  lieu  avant  le  i5  mai  1829. 

»  Le  conseil,  en  )Be  référant  aux  dispositions  de 
ma  décision  du  11  septembre  dernier,  laquelle  re- 
connaît '  que  le  Gouvernement  est  autorisé ,  aux 
termes  de  laioi  du  6  juin  1827,  à  exercer ,  jus- 
qu'au 1er.  janvier  1820  seulement,  les  anciennes 
perceptions  établies  sur  les  bois  communaux,  estime 
qu^il  n*y  a  pas  lieu  d'exiger  des  communes  ou  éta- 
blissemens publics  des  frais  de  vacations,  soit  à  rai- 
son des  récolemens,  soit  à  raison  de  toute  autre 
opération  forestière ,  foits  postérieurement  au3i  dé- 
cembre 1828. 

»  £n  annonçant  que  vous  partagez  cette  opinion, 
TOUS  ajoutez  notamment  que  la  loi  du  6  juin  préci- 
tée, en  autorisant  jusqu'au  i*'.  janvier  1829  les 
perceptions  établies  pour  indemniser  le  Gouverne- 
ment  de  ses  frais  d'administration  ,  suppose  des  frais 
faits,  attendu  que  l'on  ne  doit  pas  d^indemnité  pour 
des  opérations  qui  ne  sont  pas  même  commencées  \ 
que  conséquemment  les  vacations  ne  doivent  être 
portées  sur  les  états  ^  par  le  conservateur,  que  sur  le 

TOMB  IV. 


vu  des  procès-verbaux  qui  constatent  que  les  opéra- 
tions auxquelles  ces  frais  se  rattachent  oat  été  exé- 
cutées. 

30  Cette  question  ,  monsieur,  ne  me  semble  pré- 
senter aucune  difficulté;  et  il  suffit,  en  effet,  que 
toute  opération  forestière  soit  postérieure  au  i^'.  jan- 
vier 1829  pour  que  l'État  n'ait  à  prétendre,  pour  se 
couvrir  de  ses  frais ,  que  la  contribution  autorisée 
par  l'article  106  du  ôode.-o 

Il  résulte,  monsieur,  de  cette  décision ,  que  les 
réarpentages  ,  les  récolemens,  et  toute  autre  opéra- 
tion ,  qui ,  bien  que  se  rattachant  aux  coupes  de 
l'ordinaire  182^3,  seraient  exécutés  postérieurement 
au  i«r.  janvier  1 829 ,  ne  peuvent  donner  lieu  aux 
perceptions  supprimées  par  Particle  107  du  Code , 
et  que ,  dans  ce  cas ,  PÉtat  ne  peut  prétendre ,  à  par- 
tir  de  cette  époque,  qu'à  la  contrioution  autorisée 
par  Part.  106. 

Vous  voudrez  bien,  en  conséquence ,  informel* 
les  agens  forestiers  qu'ils  ne  doivent  porter  sur  les 
états  des  vacations  à  payer  par  les  communes  et 
les  établissemens  publics,  pour  l'ordinaire  1828  ^ 
que  les  récolemens  des  coupes  affouagères  de  cet  or* 
diuaire  qui  auront  été  exécutés  avant  le  !«■'.  jan* 
vier  1829  j  et  que  les  arpenteurs  ne  devront  égale- 
ment être  payés  par  les  communes  que  des  réarpen* 
tages  opérés  par  eux  avant  ladite  époque.  Les 
opérations  de  ces  derniers ,  exécutées  postérieurer 
ment,  leur  seront  payées  par  le  trésor  royal  de  la 
même  manière  et  sur  le  même  pied  que  pour  les 
réarpentagestles  coupes  royales  du  même  ordinaire. 
Mais  je  n'ai  pas  besoin  de  vous  faire  observer  que 
le  réarpentage  des  coupes  affouagères  ne  doit  avoir 
lieu  que  dans  les  localités  où  il  s'exécute  ordinaire- 
ment. 

Vous  voudrez  bien,  monsieur,  transmettre  cette 
circulaire  à  vos  subordonnés,  pour  qu'ils  aient  à  s'y 
conformer. 

Recevez,  etc. 

1829.  8  janvier.  CIRCULAIRE  N**.  201  (bis). 
Décisions.  •—  Communication. 

M.  LE  pRiT£T,  j'ai  Phonneur  de  vous  adresser 
des  exemplaires  de  deux  circulaires  que  j'écris  aux 
agens  de  mon  administration  ,  pour  leur  faire  con- 
naître i^*  une  décision  de  S.  Ëxc.  le  ministre  des 
finances;  sur  la  surenchère  et  le  mode  de  procéder 
à  leur  réception  ;  2°.  une  autre  décision,  relative  aux 
vacations  pour  les  réarpentages  et  récolemens  des 
coupes  affouagères  des  communes  pour  l'ordinaire 
1828. 

J'ai  l'honneur  d'être ,  etc. 


Digitized  by 


Qoogle 


BÉ&LEMENS  POKESTIERS.  —  Annbb  1829- 


168 

1829.  8  janvUr.  DÉCISION    MINISTÉRIELLE. 

Affouage,  —  Vente  de  lois  J^ affouage»  —  Forma- 
lités. •—  Assistance  des  agens  forestiers. 

Les  ventes  des  lots  d*affbuage  ,  lor§  même  que  ces 
lots  sont  abandonnés  par  les  affouagistes  pour 
cause  de  non- paiement  des  contributions  relatives 
auœ  biens,  doivent  se  faire  avec  t intervention  deS 
agens  forestiers. 

Des  difficultés  s'étaient  éleTees  sur  la  question  de 
savoir  si  des  ventes  de  lots  d'afTouage  provoquées 
par  suite  de  non-paiement  de  la  part  des  affoua- 
gistes ^  des  contributions  relatives  aux  bois,  pou- 
vaient avoir  lieu  sans  l'intervention  des  agens  fores- 
'  tiers. 

Un  préfet  soutenait  que  les  articles  loo  et  109  du 
Code  forestier^  et  i44  ^^  ^ordonnance  réglemen- 
taire ne  pouvaient  recevoir  d'application  en  ce  qui 
concernait  l'intervention  des  agens  forestiers  y  lors- 

3u'il  s'agissait  de  ces  ventes,  parce  que  les  lots 
'affouage  étaient  devenus  la  propriété  de  l'afïbua- 
cîste  et  faisaient  alors  partie  de  ses  biens  meubles, 
il  pensait  que  l'art.  100  ne  s'appliquait  qu'aux  coupes 
oxtiinaires  ou  administratives  appartenant  aux  corn-- 
munes  ,  et  que  l'art.  t44  n'était  relatif  qu'aux  bois 
provenant  de  ces  coupes  dont  les  communes  sont 
restées  propriétaires,  tandis  que  les  lots  d'af- 
fouage, étant  devenus  la  propriété  des  affouagistes 
immédiatement  après  le  tirage,  ne  devaient  pas  être 
soumis  aux  mêmes  règles,  surtout  lorsque  ces  lots 
ne  sont  pas  délivrés  à  titre  d'usage.  Enfin  ,  il 
ajoutait  que  si  les  agens  forestiers  exerçaient,  comme 
il  était  de  leur  devoir  de  le  faire ,  une  surveillance 
active  y  il  ne  serait  pas  commis  d'abus  dans  les  bois 
où  les  ventes  auraient  lieu,  et  que  si,  au  surplus,  il 
en  était  commis,  ils  les  constateraient,  et  que  les 
déllnquans  seraient  punis.  ' 

11  a  été  répondu  à  ces  observations  dans  les  ter- 
mes suivans  :  Le  motif  de  la  loi,  en  ordonnant  que 
les  agens  forestiers  in  ter  tiendraient  dans  les  adjudi- 
cations de  coupes  de  bois,  soit  de  l'Etat,  soit  des 
communes ,  a  été  de  mettre  ces  agens  à  portée  de 
donner  des  renseignemens  sur  la  situation ,  la  quan- 
tité ,  les  espàcea-et  la  valeur  des-boi»  à  vendre  ,  sur 
les  personnes  qui  se  présentent  pour  enchérir ,  sur 
leur  solvabilité  et  les  garanties  qu'elles  peuvent  of- 
frir pour  la  bonne  et  fidèle  exploitation.  On  doit 
croire,  d'après  ce  moiif,  qu'il  n'y  a  aucune  espèce 
de  vente  à  laquelle  les  agens  ne  soient  appelés  à 
prendre  part.  La  qualité  du  propriétaire  du  lot  à 
vendre  est  une  chose  tout  à  fait  indifférente  à  cet 
égard;  il  s'agit  d'un  objet  d'ordre  qui  intéresse  la 
conservation  des  forêts,  et  non  de  la  propriété  com- 
munale ou  privée  des  bois  mis  en  adjudication.  Il  y 
a  erreur  dans  l'assertion  par  laquelle  on  prétend  que 
si  les  agens  forestiers  exercent  une  surveillance  ac- 
.  tive ,  il  n'y  aura  pas  de  délits  ,  ou  que  du  moins  s'il 
en  est  commis,  ils  seront  constatés  et  punis.  On  sait 
que  la  surveillance  la  plus  active  est  insuffisante 

{>our  empêcher  et  même  pour  faire  découvrir  tous 
es  délits  que  favorise  l'introductieti  de  toutes  sortes 
de  personnes  dans  les  bois.  Il  est  bien  plus  prudent 


d'en  écarter  les  déllnquans ,  et  la  présence  des  agens 
forestiers  aux  ventes  suffit  le  plus  souvent  pour  dé-> 
tourner  ceux-ci  de  l'idée  de  s'y  présenter. 

Si  les  agena  n'assistaient  pointa  ces  adjudications, 
l'autorité  locale  serait  tenue  de  leur  adresser  les 
actes  de  vente  avec  les  noms  des  adjudicataires,  puis^ 
que  nul  ne  peut  fiiire  de  coupée  dans  un  bois  soumis 
au  régime  forestier  sans  un  titre  et  un  permis  d'exploi- 
ter. Or ,  cette  obligation  ne  pourrait  que  causer  des 
retards  et  des  embarras.  Enfin,  les  communes  ont 
intérêt  à  ce  que  toutes  les  ventes  soient  faites  régu- 
lièrement ,  et  on  ne  voit  point  de  motif  pour  déro- 
ber aux  dispositions  de  la  loi  qui  ont  pour  objet 
d'assurer  cette  régularité  des  ventes  et  d'empêcher 
les  ventes  clandestines. 

Ces  observations  ont  été  adoptées  par  S.  Exe.  le 
ministre  des  finances,  qui  a  décidé,  le  8  jan- 
vier 1 829 ,  que  les  aeens  forestiers  doivent  interve- 
nir dans  les  ventes  de  lots  provenant  de  coupes  af- 
fouagères,  et!qui  sont  abandonnés  pour  cause  de  non- 
paiement  des  contributions  relatives  à  ces  lots. 

1829.  10  ;Mpi^r.  DÉCISION  MINISTÉRIELLE. 

Surenchère.  —  Une  surenchère  faite  dans  le  délai 
voulu  par  la  loi  est  valable  lors  même  que  le  se^ 
crétaire  chargé  de  la  recevoir  ne  Paurait  inscrite 
sur  son  registre  qu'après  ce  délai.  Mais  le  secré- 
taire qui,  sans  cause  légitime,  aurait  retardé 
rinscription  sur  son  registre  d'une  surenchère 
dont  la  déclaration  lui  aurait  été  faite,  serait  pas- 
sible des  peines  prononcées  par  V article  25  du 
Code. 

M.  LE  PRif  ET  de  la  C6te-d'Or  a  rendu  compte 
d'une  contestation  qui  s'était  élevée  lors  de  la  vente 
de  la  coupe  d'un  quart  en  réserve  appartenant  à  la 
commune  de  Bery. 

Cette  coupe  fut  adjugée  ,  le  i3  octobre  9  au  aieur 
Mollerat^  le  lendemain,  le  sieur  Janniard  se  pré- 
senta ,  à  onze  heures  du  matin,  au  bureau  de  la  pré- 
fecture ,  pour  faire  la  surenchère  du  cinouième  \ 
mais  remployé  chargé  de  la  partie  des  adjudica- 
tions ne  put  inscrire  sur-le-champ  la  déclaration 
du  sieur  Janniard ,  étant  appelé  dans  ce  moment 
pour  assister  à  la  séance  qui  venait  de  s'ouvrir  pour 
la  continuation  des  ventes.  Ce  ne  fut  qu'entre  trois 
ou  quatre  heures  du  soir  que  le  secrétaire  de  la  vente 
inscrivit  sur  son  registre  la  déclaration  de  la  auren* 
chère. 

Le  sieur  Mollerat,  adjudicataire,  a  prétenda  que 
l'enregistrement  n'en  ayant  pas  été  fait  immédiate* 
*ment ,  cette  surenchère  était  nulle ,  et  il  a  porté  sa 
réclamation  au  conseil  de  préfecture}  mais  elle  n'a 
pas  été  accueillie. 

Le  conseil  de  préfecture  a  considéré  ,1^.  qu'il  est 
certain  que  la  déclaration  du  sieur  Janniard  a  été 
faite  à  Onze  heures  du  matin ,  et  non  pas  à  quatre 
heures  du  soir,  comme  l'avait  d'abord  avancé  le 
sieur  Mollerat  ;  allégation  qu'il  a  incontinent  aban- 
donnée lorsque  y  appelé  à  la  séance  du  conseil  de 
préfecture  ,  il  a  demandé  à  être^ tendu,  at  n'apai 
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ffiêine  fait  difficulté  d^ayouer  que  son  fils,  ayant 
Pbeure  de  sûdi  du  i4y  s^étant  enquis  auprès  du  com- 
mis de  la  préfecture  si  la  coupe  ayait  étésurenchérie^ 
il  lui  ayait  été  affirmé  eue  des  ofiFres  de  surenchère 
ayaient  été  faites  par  le  sieur  Janoiard ,  ce  dont 
lui ,  Molierat  9  avait  été  prévenu  de  suite  par  son 
fils; 

a".  Que  dès  lors  ,  si  le  réclamant  ainsi  averti  en- 
tendait conserver  l'adjudication,  il  devait  faire  dans 
les  vingt-quatre  heures  une  déclaration  de  simple 
enchère  ,  faculté  dont  il  a  négligé  d'user  ou  n'a  pas 
youlu  user  3 

3^<  Que  )  néanmoins ,  s'il  est  constant  que  la  dé- 
claration de  surenchère  du  sieur  Janniard  a  été  faite 
à  onze  heures  du  matin  de  la  journée  du  i4  octobre, 
il  est  vraiy  d'un  autre  côté,  que  cette  déclaration  n'a 
pas  été  enregistrée  de  suite ,  et  qu'elle  l'a  été  seule- 
ment entre  trois  ou  quatre  heures  du  soir,  parce  que  le 
secrétaire  de  la  vente  était  appelé  à  la  séance  ou- 
verte pour  la  continuation  des  adjudications; 

4^-  Que  si  l'art.  26  du  Code  forestier,  et  l'art.  18 
du  cahier  des  charges  qui  s'y  réfère  frappent  de 
nullité  les  déclarations  de  surenchères  qui  ne  sont 
pas  faites  avant  l'heure  de  midi  du  lendemain 
de  Padjudication-,  ils  prononcent  une  toute  autre 
peine  pour  le  retard  qui  serait  apporté  à  consi- 
gner les  déclarations  sur  un  registre  à  ce  destiné , 
mais  que  ce  retard  n'entraine  pa^  leur  nullité  ; 

5o.  Que  par  conséquent  les  offres  de  surenchère 
d'im  cinquième  faites  par  le  sieur  Janniard  le  14  oc- 
tobre, à  onze  heures  du  matin,  ont  eu  lieu  dans  le* 
délai  fixé  par  la  loi ,  et  que  l'empêchement  du  se- 
crétaire de  la  vente  n'est  point  du  fait  du  sieur  Jan- 
niard et  ne  peut  lui  ét/e  opposé,,  ni  préjudicier  à 
ses  droits* 

Far  ces  motifs ,  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté 
la  réclamation  du  sieur  Molierat^  et  décidé  que  les 
offres  de  surenchère  faites  par  le  sieur  Janniard  sor- 
tiraient leur  plein. et  entier  effet. 

Le  sieur  Molierat .  appelé  à  la  séance  du  conseil 
de  pvéfecture ,  déclara  qu'il  se  pourvoirait  au  con* 
seil  d'état  contre  cette  décision  ;  mais  il  ne  réalisa 
point  son  pourvoi. 

Observatiaas.  -^  L'art.  a5  du  Codeforesder  rem- 
place les  art.  3i ,  3a  et  34  du  tit.  XV  de  l'ordon- 
nance de  1669 ,  c'est  à  dire  qu'il  contient  les  trois 
dispositions  principales  qui  se  trouvaient  détermi- 
nées par  cea  trois  articles  de  l'ordonnance ,  savoir  : 
le  délai 'pendant  lequel  les  surenchères  peuvent  être 
faites  ,  le  mode  de  notification  des  surenchères ,  et 
l'obligation  imposée  au  commis  chargé  de  recevoir 
les  surenchères  de  les  consigner  sur  un  reeistre , 
avec  la  mention-  du  jour  et  de  l'heure  des  déclara- 
tions. 

Dans  le  Code  forestier,  comme  dans  l'ordonnance 
^de  1669,  les  oUigations  imposées  aux  surenchéris- 
seurs et  aux  adjudicataires  sont  indépendantes  de 
celles  qui  sont  prescrites  au  secrétaire  de  la  vente  , 
et  les  ijifrac lions  des  unes  et  des  autres  sont  punies 
differeoiment. 

L'art,  a 5  du  Ct^de ,  dans  les  trois  premiers  ali- 
néasy  ne  concerne  que  les  surendiérisseurs  et  les  ad- 
judicatairea.  31  fixe  le  délai  pendant  lequel  ils  doi- 
vent faire'leuvs  offres  de  surenchère  du  cinquième  et 


de  simple  surenchère;  et  il  veut  que  ces  offres  «oient 
bites  dans  les  délais  fixés  ,  à  peine  de  nullité. 

Le  quatrième  alinéa  ne  concerne ,  au  contraire  , 
que  le  secrétaire  de  la  vente.  Il  lui  impose  l'obliga- 
tion,  à  peine  de  3oo  francs  d'amende,  de  coosigner 
immédiatement  les  déclarations  sur  un  registre  à  ce 
destiné,  d'y  fidre  mention  expresse  du  jour  et  de 
l'heure  précise  où  il  les  aura  reçues,  et  d'en  donner 
communication  à  l'adjudicataire  et  aux  surenchéris- 


seurs. 


Le  sieur  Janniard ,  qui  a  surenchéri  d^un  cin- 

3uièmela  coupe  du  quart  de  réserve  de  la  commune 
e  Bery,  s'est  conformé  aux  dispositions  qui  le  con- 
cernaient ,  puisqu'il  s'est  présenté  à  onse  heures  du 
matin  du  lendemain  de  l'adjudication ,  et  que  si  sa 
déclaration  n'a  pas  été  inscrite  immédiatement  sur 
le  registre ,  c'est  par  une  circonstance  indépendante 
de  sa  volonté. 

Sous  le  régime  de  l'ordonnance  de  1 669 ,  un  fait 
semblable  à  celui  qui  se  présente  a  eu  lieu  dans  le 
même  département  ,^  et  la  décision  a  été  la  même 

3ue  celle  rendue  dans  l'affaire  actuelle  par  le  conseil 
e  préfecture  de  la  C6te-d'0r.  Une  coupe  avait  été 
adjugée  au  sieur  Couturier ,  le  11  novembre  1816; 
elle  mt  tiercée  te  la,  à  neuf  heures  du  matin ^  par 
le  sieur  Maroillier  ;  et  ledit  jour,  à  midi  moins  cinq 
minutes  ,  le  sieur  Philippon  se  présenta  au  bureau 
dans  l'intention  de  faire  un  demi-tiercement  ;  mais 
le  secrétairede  la  préfecture ,  occupé  à  rédiger  un 
acte  de  cautionnement,  ae  put  répondre  sur-le- 
champ  au  sieur  Philippon,  et  ce  ne  fut  qu'à  midi  et 
un  quart  qu'il  inscrivit  la  déclaration  du  demi*tier- 
cement. 

Une  décision  du  ministre  des  finances  du  a4  sep- 
tembre 1817  (  Dictionnaire  des  forêts^  verbo  tier- 
cernent ,  p.  893)  déclara  valide  ce  demi-tiercement , 
attendu  qu'il  était  notoire  que  le  sieur  Philippon 
s'était  présenté  dans  le  délai  utile. 

Il  y  avait  donc  même  motif  de  déclarer  le  bien- 
jugé  du  conseil  de  préfecture  de  la  Côte-d'Or,  dans 
l'espèce  présente.  Le  surenchérisseur  avait  fait  son 
offre  dans  le  délai  prescrit ,  dans  le  lieu  ^iL.é  par  le 
cahier  des  charges ,  et  devant  la  personne  qui  avait 

Qualité  pour  la  recevoir  \  la  loi  ne  lui  en  deman- 
ait  pas  davantage. 

On  pouvait  peut-être  objecter  que  l'inscription 
seule  constitue  l'acte  de  déclaration  ;  que  si  une  dé- 
claration verbale  était  jugée  suffisante ,  on  pourrait 
craindre  que  les  secrétaires  des  ventes  n'abusassent 
de  la  &cilité  qu'ils  auraient  de  régler  eux-mêmes 
l'ordre  des  inscriptions  de  surenchères ,  et  même  de 
priver  les  adjudicataires  du  bénéfice  que  leur  ac- 
corde le  deuxième  alinéa  de  l'art.  a5 ,  de  ftdre  des 
déclarations  de  simple  surenchère  dans  le  délai  • 
voulu,  en  leur  laissant  ignorer,  pendant  tout  ce 
délai,  qu'il  y  aurait  une  surenchère  d'un  cin- 
quième. 

On  pouvait  encore  objecter  qu'en  ne  considérant 
pas  la  consignation  de  la  déclaration  de  surenchère 
sur  le  registre  à  ce  destiné  ,  comme  nécessaire  pour 
rendre  cette  déclaration  valable,  il  pourrait  arriver 
que  le  secrétaire  commis  pour  recevoir  les  déclara- 
tions affirm&t ,  pour  favoriser  un  individu  quel- 
conque ,  qu'une  déclaration  non  faite  avam)t4'h««*re     ^ 
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de  midi  9  et  par  conséquent  non  inscrite  avant  cettç 
heure,  aurait  été  cependant  faite  avant  midi,  fraude 
ou  collusion  qu'il  serait  difficile  de  prouver^  puis- 
qu'il n'est  point  exigé  de  témoin  pour  faire  la  décla- 
ration ^  mais  la  fraude  prévue  par  cette  objection 
serait  poursuivie  de  la  même  manière  que  l'on  pour- 
suit les  délits  imputésvsux  fonctionnaires  qui  se  ren- 
dent coupables  de  collusion;  l'art.  25- du  Code  fo- 
restier le  dit  positivement.  Il  serait  toutefois  néces- 
saire, dans  ce  cas,  d'attendre  l'issue  de  la  procédure 
contre  l'iemployé,  avant  de  statuer  sur  le  sort  de 
iVd judication ,  puisque  si  la  fraude  était  reconnue 
juridiquement  y  celui  en  faveur  duquel  elle  aurait 
été  commise  ne  pourrait  plus  en  profiter.  Il  y  aurait 
même  lieu  à  poursuivie  ce  dernier ,  si  la  fraude  avait 
été  le  résultat  de  la  corruption,  et  à  lui  appliquer 
les  peines  prononcées  par  le  Code  pénal. 

Cette  marche  était  également  suivie  sousle  régime 
de  l'ordonnance  de  1669.  Un  arrêt  du  conseil, 
du  a6  juin  1  yaS ,  a  prononcé  i^.  la  condamnation  à 
l'amende  d'un  greffier  pour  n'avoir  pas  fait  mention 
d'un  tiercemcnt  sur  l'expédition  d'un  acte  d'adjudi- 
cation; 20,  la  condamnation  solidaire  à  3,ooo  francs 
d'amende  du  tierceur  et  de  l'adjudicataire,  pour 
s'être  entendus  à  L'effet  de  paralyser  le  tiercement  et 
d'écarter  les  enchères. 

Un  autre  arrêt  du  i«r.  janvier  1 7 a6>  a  interdit  un 
greffier  de  ses  fonctions  et  Ta  condamné  à  6,000  fr. 
d'amende  pour  avoir  annulé  un  tiercement  ;  enfin  , 
un  troisième  arrêt  du  4  juin  1726  a  pronpncé  éga- 
lement des  peines  contré  un  greffier  et  plusieurs  of- 
ficiers forestiers  pour  un  fait  de  même  nature  (Z>/c* 
tionnaire  des  forêts  ,  t.  2,  p,  898). 

Mais  rien  de  semblable  n'avait  eu^  lieu  dans  l'es- 
pace. Le  sut  enchérisseur  avait  fait  sa  déclaration 
dans  le  délai  prescrit ,  l'adjudicataire  en  avait  eu 
connaissance,  et  il  n'avaii:  point  voulu  user  du  droit 
qu'il  avait  de  couvrir  la  surenchère  du  cinquième 
par  une  simple  surenchère.  Il  avait  donc  renoncé  par 
le  fait  à  tous  ses  droits  sur  la  vente.  Le  secrétaire 
était  excusable ,  et  rien  n'annonçait  de  sa  part  la 
moindre  intelligence  avec  le  surenchérisseur.  Toute- 
fois, il  eût  été  à  désirer  que  le  président  de  la  vente 
eût  maintenu  constamment  au  secrétariat  un  em- 
ployé pour  recevoir  les  offres  de  surenchère 

M.  le  préfet  de  la  Côte-d'Qr  demandait  s'il  de- 
vait trancher  l'adjudication  au  profit  du  surenché- 
risseur, ou  s'il  devait  attendre  la  décision  du  conseil 
d'état  sur  le  pourvoi  que  le.  sieur  MoUerat  se 
proposait  de  faire. 

Mais  l'adjudication  était  déjà  tranchée  au  profit 
du  surenchérisseur  par  l'arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture ;  seulement  cet  arrêté  pouvait  être  attaqué 
par  un  pourvoi  au  conseil  d'état ,  attendu  que  l'ar- 
ticle 26  du  Code  forestier  n'a  point  interdit  ce  re- 
cours ,  et  que  même  il  a«  été  expliqué  ,  dans  la  dis- 
cussion devant  les  chambres,  que  les  décisions  des 
conseils  de  préfecture ,  en  matière  des  surenchères, 
ne  sont  point  irrévocables,  comme  doivent  l'être 
\gts  décisions  que  les  présidens  des  ventes  sont  auto- 
usés  à  prendre  en  vertu  de  l'art.  20  du  Code ,  sur 
las  contestations  qui:  peuvent  s^élever  pendant  les 
opérations  d'adjudication. 

Ainsi)  le  sieur  MoUerat  poarait  ae  pourvoir  au 


conseil  dVtat ,  et  il  avait  trois  mois  à  dater  de  Fa 
signification  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture 
pour  présenter  son  pourvoi. 

Mais<  il  a  été  observé  qu'aux  termes  de  l'art.  3  do 
décret  du  22  juillet  1806,  le  recours  au  conseil  d^état 
n'a  point  d'effet  suspensif,  s'il  n'en  est  autrement 
ordonné;  que  ce  ne  serait  pas  le  ca«^  d'ordonner  le 
sursis  à  l'exécution  de  l'arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture, lors  même  q^i'il  y  aurait  un  pourvoi  formé, 
attendu  que  l'intérêt  public  s'y  opposerait.  En 
effet ,  a-t-on  dit ,  la  commune  de  Bery  ne  peut  pas 
attendre  l'issue  d'une  longue  contestation  pour  jouir 
du  produit  de  sa  coupe  ,  et  ne  peut  pas,  d'un  autre 
c6té,  différer  indéfiniment  l'exploitation  de  cette 
coupe. 

Ces  observations  ont  été  approuvées  par  S.  Esc 
le  ministre  des  finances,  le  lo  janvier  1829  ;  et  il 
a  été  écrit  au  préfet  de  mettre  le  sieur  Janniard  en 
possession  de  la.  coupe,  en  vertu  de  Tarrêté  du  con- 
seil de  préfecture  du  département  de  la  Cête-d'Or, 
du  17  octobre  1828. 

1829.  i6jahsfler,  DÉLIBÉRATION  DU  CONSEll 
D'ADMINISTRATION  DES  FORÊTS. 

Correspondance  de^  agens.  —  Exécution  de  rarù- 
de  i5  de  r ordonnance  réglementaire  sur  le  mode 
de  correspondance  des  agens  forestiers  avec  Us 
autorités  locales.. 

L'art.  i5  de  l'ordonnance  du  i«r.  aoAt  i8a7}Sur 
l'exécution  du  Code  forestier ^  porte  que  les  conser- 
.vateurs  correspondront  directement  arec  les  autori- 
tés supérieures  des  départemens,  et  que  les  autres 
'agens  correspondront  avec  le  chef 'de  ser?ic6  sous 
les  ordres  duquel  ils  seront  placés  immédiatement, 
et  lui  rendront  compte  de  leurs  opérations. 

Un  conservateur  a  fait  observer  que,  dans  son  ar- 
rondissement ,  les  inspecteurs  et  sous-inspecteurs 
étaient  en  correspondance  réglée  avec  MM.  les  pré- 
fets et  sous-préfets  ^  que  les  aflaires  se  préparaient  j 
se  suivaient  et  s'instruisaient  à  son  insu  j  qu'il  nVn 
était  saisi  par  les  préfets  qu'au  moment  où  il  n^ 
lui  restait  plus  que  l'avis  de  forme  à  donner  pour 
compléter  ^instruction  \  qu'il  résultait  de  cet  état 
de  clioses  que  beaucoup  aaffaxres  incomplètement 
ou  mal  jugées  par  les  -agena  prenaient  une  fausse 
direction,  et  n'offraient  pas  toutes  les  données  es* 
sentîelleff qu'elles  comportaient;  tandis  que  si  les 
affaires  étaient  dans  le  principe  communiquées  par 
le  préfet  au  conservateur,  celui-ci  pourrait,  dans  le 
renvoi  aux  agens,  leur  donner  des  instructions  con- 
venables ,  et  s'assurer  de  la  célérité  qu'ils  mettraient 
dans  l?expédition  de  ces  affaires* 

Il  a  été  répondu,  par  une  lettre  de  M.  le  directeur! 
général  du  24  janvier  i8a8,  au  conservateur  qm 
avait  présenté  ces  observations,  que  si  l'Adminis* 
tration  des  forêts  avait ,  dans  chaque  département 
un  conservateur ,  il  n'y  aurait  point  de  motif  de  dé- 
roger en  rien  à  l'ordre  hiérarchique  \  mais  qu'il  y 
avait  des  conservations  composées  de  quatre,  ci<|9 
et  jusqu^à  six  départemens ,  et  que  souvent  la  rés  * 
dence  du  conservateur  se  trouvait,  fort  éloignée  de 
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celle  du  préfet  dans  le  département  duquel  devait 
sHnstruire  une  affaire.  Comment  pourrait-on  exiger 
que  ce  magistrat  sWressàt  au  conseryateur  pour 
toutes  les  communications  ou  demandes  de  rensei- 
gnemens  9  à  l'égard  desquels  cet  agent  supérieur  ne 
pourrait  lui-même  donner  un  avis  motivé  sans  avoir 
consulté  les  agens  locaux  et  en  avoir  reçu  leurs  ré- 
ponses ?  Il  y  aurait  une  perte  de  temps  considéra- 
ble dans  Pins  truc  tion  des  affaires  et  des  frais 
énormes  de  coxrespondance»  En  effet ,  que  la  rési- 
dence d\in  conservateur  soit  à  cinquante  lieues  de 
distance  d'un  chef—lieu  de  département  9  les  com- 
munications que  le  préfet  devra  faire  au  eonserva- 
teur  parcourront  cette  distanee,  puis  une  semblable 
distance  pour  être  renvoyées  dans  le  même  départe- 
ment ,  ensuite  la  même  distance  encore  pour  revenir 
au  conservateur,  et  enfin  toujours  la  même  distance 
pour  retourner  au  préfet }  ce  qui  fera  aoo  lieues 
sans  compter  les  distances  parcourues  pour  les  com- 
munications des  agens  entre  eux. 

Si ,  au  contraire ,  la  première  communication  se 
feit  directement  du  préfet  à  lUnspeeteur  ou  au  chef 
du  service  forestier  de  son  département  9  et  si  cet 
agent ,  après  avoir  instruit  raffaire  9  la  renvoie  au 
eonservateur  9  les  distances  parcourues  se  trouvent 
réduites  demoitié  ;  et  il  n'y  aura  d'exception  que  dans 
le  cas  où  le  conservateur ,  ne  trouvant  paa  raffaire 
bien  ou  complètement  instruite  ,  jugera  nécessaire 
de  la  renvoyer  de  nouveau  à  l'inspecteur. 

L*esprit  de  l'àrtiele  i5  de  l'ordonnance  réglemen- 
taire n'est  point  blessé  par  ce  mode  de  eorrespon- 
dance  ;  car  une-  communication  faite  directement 
par  un  préfet  à  un  agent  qui  ne  donne  son  opi- 
nion et  son  avis  qu'à  son  conservateur  ne  constitue 
pas.  une  correspondance ,  et  ne  prive  pas  le  conser- 
vateur du  droit  de  compléter  l'instruction  par  son 
avis  particulier  9  ni  de  celui  de  transmettre  en 
définitive  toutes  les  pièces  de  l'affaire  au  préfet  du 
département. 

L'objection  tirée  de  ce  que  y  dans  cette  marche  9 
le  conservateur  n'est  saisi  des  affairea  qu'après  l'ins- 
truction faite  sur  les  lieux ,  n'est  pas  d'une  grande 
importance;- car  s'il  s'agit  d*un  point  de  fait,  l'agent 
local  n'a  paa  besoin  d'instructions  spéciales  pour  le 
constater,  et  s'il  s'agit  d'une  question  de  ^roit  ou 
d'un  renseignement  moral  9  l'opinion  de  l'agent 
local  ne  peut  lier  celle  du  conservateur. 

Rien ,  au  surplus,  ne  dispense  les  agens  locaux 
de  rendre  compte  aux  conservateurs  de  leur  exacti- 
tude à  expédier  Ifes  affaires,  tant  celles  qui  leur  sont 
communiquées  par  les  autorités  locales,  que  celles 
qui  leur  parviennent  par  toute  autre  voieu 

On  a  fdit  observer,  dans  une  autre  conservation , 
que  la  correspondance  directe  des  autorités  locales 
avec  les  agens  avait  de  graves  inconvéniens  ;  il  ar- 
rive souvent  qu'une  commune  l'orme  une  demande, 
qu'elle  adresse  à  la  fois  au  sous-préfet  et  au  préfet  ; 
le  renvoi  en  est  fait  par  le  préfet  à  l'inspecteur ,  et 
par  le  sous- préfet  au  sous-inspecteur  t  delà,  la  néces- 
sité, pour  ce  dernier,  de  répondre  au  sous-préfet 
et  à  l'inspecteur;  ce  qui  lui.  donne  un  double 
travail. 

Ces  inconvéniens  dispi  rat  traient  par  le  mode  de 
cariespondance  q^i  vient  d'être  proposé  ^  et  qui  est 


conforme  à  l'article  i5  de  l'ordonnance  réglemen- 
taire. 

L'Administration  des  forêts,  dans  sa  délibération 
du  16  janvier  1829,  a  été  d'avis,  1^.  que  MM.  les 
préfets  et  sous-préfets  peuvent  faire  directement 
aux  agens ,  chefs  du  service  forestier  dans  leurs  dé- 
partemens  et  arrondissemens,  les  communications 
et  demandes  de  renseignemens  qu'ils  jugeront  né- 
cessaires; 2^.  que  les  affaires  qui  exigent  l'avis  du 
conservateur  doivent^  après  l'instruction  faite  sur 
les  lieux  ,  être  renvoyées  parles  agens,  et,  suivant 
l'ordre  hiérarchique,  au  conservateur,  qui  en  trans- 
mettra toutes  les  pièces  avec  son  avis  au  préfet  du 
département  ;  3®.  que  les  agens  locaux  n'ont  d'avis 
direct  à  donner  à  l'autorité  administrative  que 
dans  les  affaires  ou  renseignemens  qui  n'exigent  pas 
le  concours  du  conservateur. 

Nota,  Aticune  décision  définitive  n'a  encore  été 
prise  sur  ces  questions;  mais  les  observations  con- 
tenues dans  la  délibération  peuvent  être  considé- 
rées comme  exprimant  le  vœu  de  l'Administra- 
tion. 

1829.  ^o  janvier»  «-  Circulaire  du  ministre  aux 
PB^FETs ,  sur  les  instances  introduites  devant  les 
tribunatup,  en  conjoraiité  de  l'art.  61  du  Code 
forestier,  relatif  d  la  revendication  de  droits 
d'usage.  V.  la  Circulaire  de  P Administration , 
du  S  mars  suis^anU 


»»%%»^»»%»%»»vv» 


1829.   22  janvier.  ARRÊT  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

Procès^verbal.  —  Nullité.  —  Domicile.  —  Co/i* 
seiller  mjinicipal. 

Le  procès-verbal  iT  un  garde  forestier  n*est  pas  nul,, 
parce  qu'il  s* est  introduit  accompagné  d'un  offi^ 
cier  public  incompétent ,  tel  qu'un  conseiller  mu- 
nicipal, dans  le  domicile  d^un  individu^  pour  y 
'  constater  un  délit,  lorsque  le  délinquant  ne  s'est 
point  opposé  à  cette  introduction. 

U omission  d^'une  formalité  quelconque  ne  peut  en- 
traîner la  nullité  d'un  procès-  verbal  qu'autant 
qu^ne  disposition  formelle  de  la  loi  y  a  attaché 
cet  effet,  ou  que  la  formalité  omise  tient  à  la 
substance  même  de  l^acte. 

Les  art.  \6  du  Code  d'instruction  criminelle  et  161 
du  Code  forestier  n'ont  (Vautre  effet  (fue  de  don- 
ner à  tout  particulier  le  droit  de  s'opposer  d  l'in- 
troduction des  gardes  dans  son  aomicile  lors- 
qu'ils  ne  sont  pas  légalement  assistés ,  et  de  les 
rendre  coupables  é^un  abus  d'autorité  punissable 
s*ils  y  pénétraient  au  rnépris  de.  cette  oppo^ 
sition* 

Suit  la  teneur  du  réquisitoire  et  de  l'arrêt  : 

A    I.A    COUR  HE  CASSATION,    CHAMBRE    CRIMINELLE. 

Le  procureur  général  expose  qu'il  est  chargé  par 
Mgr.  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justû^e,  de 
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requérir  |  dans  TintérAt  de  la  loi|  rannulatton  du 
jugement  rendu  le  7  juin  dernier,  parle  tribunal  de 
première  instance  ae  Moulins ,  chambre  correction- 
.nelle,  jugeant  sur  appel  ^  dans  l'affaire  de  Martin 
fioissy. 

Le  6  mars  1828  j  le  garda  forestier  reconnut  que 
trois  hêtres  verts  avaient  été  coupés  dans  le  triage 
conEé  à  sa  surveillance  |  et  des  traces  récemment 
empreintes  sur  la  terre  le  conduisirent  au  village  des 
Ciavières  y  commune  de  Chirat-P Église.  Le  maire 
et  l'adjoint  étant  absens^  il  se  £t  accompagner  d'un 
membre  du  conseil  municipal  y  et  procéda  à  une  vi- 
site domicilière  cbez.le  sieur  Martin  Boissy,  qui  ne 
refusa  point  l'entrée  de  sa  maison  ,  et  souffrit  sans 
opposition  les  perquisitions  qui  furent  faites  dans 
son  domicile.  Le  bois  y  fut  trouvé  $  le  garde  dressa 
le  procès-verbal  du  délit ,  et  Boissy  fut ,  en  consé- 
quence  ,  traduit  devant  le  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle de  l'arrondissement  de  Gannat, 

Ce  tribunal  I  par  son  jugement  du  19  mai ,  a  pro- 
noncé la  nullité  du  procès-verbal  et  renvoyé  le  pré- 
venu def  poursuites  :  ses  motifs ,  qui  ont  été  pure- 
ment  et  simplement  adoptés  en  appel  par  le  triouDal 
de  Moulins ,  dans  son  jugement  du  7  juin  y  sont , 
1®.  que  l'inviolabilité  au  domicile  des  citoyens  est 
d'ordre  public,  et  que  ce  principe  général  est  con- 
sacré d'une  manière  particulière  par  l'art*  161  du 
Code  forestier ,  qui  porte  ,  dans  son  deuxième  pa- 
ragraphe ,  que  les  gardes  ne  pourront  s'introduire 
dans  les  maisons ,  si  ce  n'est  en  présence,  soit  du 
juge  de  paix  ou  de  son  suppléant ,  soit  du  maire  du 
ieu  ou  de  son  adjoint ,  soit  du  commissaire  de  po^ 
lice;  ao.  que  cet  article  n'ayant  point  compris, 
parmi  les  fonctionnaires  qu'il  désigne,  les  membres 
du  conseil  municipal ,  on  doit  induire  de  ce  silence 
que  ces  derniers  officiers  n'ont  point  un  caractère 
légal  suffisant  pour  autoriser  l'introduction  des  gar- 
des dans  le  domicile  des  particuliers  ;  que,  Aès  lors, 
le  garde  a  perdu  le  caractère  que  la  loi  ne  lui  con- 
servait qu^avec  la  présence  de  l'un  des  fonction- 
naires qu'elle  dénomme,  et  que  par  conséquent  le 
procès-verbal  rapporté  est  substantiellement  nul; 
3°.  qu'enfin  l'Administration  forestière  n'a  pas  of- 
fert de  suppléer  à  la  nullité  du  procès-verbal  par 
toute  autre  preuve. 

£n  rejetant  ainsi  l'action  de  l'Administration  fo- 
restière ,  le  tribunal  de  Moulins  a.  créé  une  nullité 
oui  n'est  prononcée  par  aucune  loi,  et  a  fait  une 
lausse  application  de  l'art.  161  du  Code  forestier  , 
sur  lequel  il  s'est  fondé. 

Sans  examiner  si  le  maire  ou  l'adjoint ,  en  cas 
d'absence  ou  d'empêchement  ,  ne  peut  pas  être 
valablemenj;  remplacé  par  un  membre  du  conseil 
municipal^  il  est  certain  du  moins  que  l'omission 
d'une  formalité  quelconque  ne  peut  entraîner  la  nul- 
lité d^un  procès-verbal  qu'autant  qu'une  disposition 
formelle  de  la  loi  y  a  attaché  cet  effet ,  ou  que  la 
formalité  omise  tient  à  la  substance  même  de  l'acte. 
Or ,  il  n'y  avait  rien  de  semblable  dans  l'espèce  : 
d'abord  ,  la  défense  faite  aux  gardes  forestiers  de 
s'introduire  dans  lé  domicile  des  particuliers  sans 
être  accompagnés  de  certains  fonctionnaires  publics 
n'est  qu'une  mesure  de  police  pour  protéger  la  sû- 
reté individuelle  et  faire  respecter  le  domicile  des 
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citoyens;  et  il  e«t  évident  que  l'aaaiataiice  des  fonc- 
tionnaires n'influe  en  aucune  manière  sur  la  vérifi- 
cation et  la  constatation  du  délit ,  que  les  gardes 
seuls  ont  le  droit  de  faire.  La  régularité  du  pro- 
cès<^verbal  est  donc  essentiellement  indépendante 
de  cette  formalité  ,  dont  les  avantages  sont  incon- 
testables y  mais  qui  est  tout  à  fait  étrangère  à  la 
substance  de  l'acte.  C'est  ce  que  la  cour  a  déjà  re- 
connu dans  plusieurs  arrêts,  notamment  dans  ceux 
des  5  mars  1807  {Bulletin  officiel  y  n?.  49)9  ^  ^' 
vembre  1809  (Bulletin  officiel ,  n^.  *7^)y  ^^  ^^*  ^<^* 
vrier  18:12  (Bulletin  qffuiel ,  n^^  19). 

D'un  autre  côté ,  les  art.  16  du  Code  d^instructùm  \ 
criminelle  et  161  du  Code  forestier  ^  qoi  défendent 
aux  gardes  de  s'introduire  dans  les  maisons  des 
particuliers  sans  être  assistés  d'un  des  magistrats  ou 
officiers  publics  désifinés  dans  ces  articles,  n'atta- 
chent point  la  peine  de  nullité  à  l'omission  de  cette 
formalité  :  or ,  les  nullités  ne  peuvent  être  pronon- 
cées arbitrairement  ;  elles  doivent  être  fondées  sur 
des  dispositions  formelles  de  la  loi* 

L'unique  effet  de  ces  deux  dispositions  est  de 
donner  à  tout  particulier  le  droit  de  s'opposera 
l'introduction  des  gardes  dans  son  domicile  ,  lors- 
qu'ils ne  sont  pas  légalement  assistés,  et  de  rendre 
coupables  d'un  abus  d'autorité  punissable  les  gar- 
des qui  mépriseraient  cette  opposition  légitime. 

Mais  il  n'y  a  ni  abus  d'autorité  ,  ni  violence,  ai 
à  plus  forte  raison  nullité  lorsque  le  délinquant 
présumé  renonce  an  droit  qu'il  avait  de  s'opposer  à 
l'introduction  des  gardes  dans  son  domicile,  et  qu'il 
ouvre  volontairement  sa  maison  à  leurs  recherches. 
On  pourrait  ajouterque,  dans  l'espèce,  le  garde  était 
exempt  de  tout  reproche  9  du  moins  quant  à  l'inten- 
tion ,  puisqu'il  s'était  fait  assister  d'un  officier  pu- 
blic qu'il  croyait  compétent. 

Ce  considéré,  il  plaise  à  la  cour  casser  et  annu- 
ler, dans  l'intérêt  de  la  loi ,  le  jugement  dénoncé, 
et  ordonner  qu'à  la  diligence  de  l'exposant ,  l'arrêt 
à  intervenir  sera  imprimé  et  transcrit  sur  les  re- 
gistres du  tribunal  de  première  instance  de  Mou- 
lins. 

Fait  au  parquet ,  le  a  décembre  1828. 

&gné  MouaRB. 

Ouï  M.  Chantereyne,  conseiller,  en  son  rapport, 
et  M.  Mangin ,  pour  le  ministère  public ,  en  ses 
conclusions  ; 

La  cour,  statuant  sur  le  réquisitoire  du  procureur 
général  du  roi,  et  d'après  les  motifs  y  énoncés, 
casse  et  annule,  dans  l* intérêt  de  la  loi,  le  juge- 
ment rendu  le  7  juin  i8a8  ,  par  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Moulins,  chambre  correction- 
nelle ,  jugeant  sur  appel ,  dans  l'affaire  de  Martin 
fioissy,  prévenu  d'un  délit  forestier.  j 

1829.    22  janvier.  ARRÊT  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

Chasse.  —  Double  délit.  —  AppeL  —  Délits  com- 
mis de  nuit. 

Lorsqi^un  individu  prévenu  à  la  fois  de  deux  délits 
n^a  été  condamné  yue  pour  un  seulp  Vqppd  de  l& 
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i  partie  ponnuivûniey  pour  fausse  application  de 

la  loi  pénale  et  en  même  temps  pour  demander 
i;  la  réformation  de  tous  les  griefs  que  le  jugement 

i  attaqué  a  pu  faire  ,  suffit  four  que  le  ^tribunal 

û  Rappel  se  trow^e  investi  de  la  connaissance  des 

deux  délits  imputés  au  prévenu. 

h      Les  délits  commis  la  nuit  s'entendent  de  ceux  qui 
i  ont  eu  lieu  depuis  le  coucher  du  soleil  jusquau 

lever  :  dans  cette  classe ,  se  trouve  le  délit  com- 
mis dans  le  mois  de  février,  d  sise  heures  du 
matin. 

g  Le  fait  de  marcher  avec  un  fusil  armé  dans  un 
chemin  de  bornage  d'une  forêt  royale,  en  de^à  des 

^  limites  de  cette  forêt  et  avant  le  lever  du  sol.il, 

constitue  le  double  délit  de  chasse  et  d'intro- 
duction de  nuit  avec  armes  dfeu  dans  la  forêt* 

Le  sieur  Jullemier  fils ,  et  son  père  comme  civi- 
lement responsable  y  étaient  poursuivis  en  police 
correctionnelle   sur  la  préTention   d'un  délit    de 
I     chasse  et  d'intro  luction  de  nuit  avec  armes  à  feu 

dans  la  forêt  royale  de  Fontainebleau. 
I  fin  première  instance  9  le  tribunal  correctionnel 
du  lieu ,  jugeant'le  prévenu  coupable  de  ce  dernier 
délit,  PaTait condamné  à  l'amende  de  loo  francs, 
mais  sans  condamner  à  une  restitution  égale  à  l'a* 
meade. 

Sur  les  appels  respectivement  interjetés  par  les 
parties^  le  tribunal  supérieur,  séantàMelun,  avait 
déchargé  entièrement  des  poursuites  les  sieurs  Julle- 
mier père  et  fils. 

Le  jugement  de  ce  tribunal,  déférée  la  censure  de 
la  cour  y  a  été  annulé  par  les  motifs  annexés  en  l'ar- 
rêt, dont  la  teneur  suit  : 

Ouï  M.  Chantereyne  ,  conseiller,  en  son  rapport, 
M\  ,Guîchard ,  avocat ,  pour  le  pair  de  France  , 
ministre  d'état,  intendant  général  de  la  maison 
du  roi ,  et  JM[«.  Guény ,  avocat  de  Jullemier  père  et 
fils,  en  leura  observations ^  et  M.  Mangin ,  con- 
seiller pour  le  ministère  public,  en  9%n  conclu- 
sions ; 

Vu  Part.  4^  ^u  Code  (P instruction  criminelle , 
d'après  lequel  la  cour  doit  annuler  les  arrêts  et  ju- 
geraens  en  dernier  ressort ,  lorsque  les  cours  et  tri- 
bunaux qui  Ont  rendu  lesdits  arrêts  et  jugemens 
ont  violé  les  règles  de  leur  compétence;  —  Tu  l'ar- 
ticle 4  y  titre  XXX  de  l'ordonnance  de  1669,  por- 
Cmt  déhnues  à  toutes  personnes  de  chasser  à  feu  , 
et  d'entrer  ou  demeurer  de  nuit  dans  les  forêts  du 
roi,  bois  et  buissons  en  dépendant,  avec  armes  à 
feu  ,  à  peiiie  de  lOo  fr.  d'amende* 

Attendu  que  cette  prohibition ,  qui  a  tout  à  la 
fois  pour  objet  la  sûreté  des  forêts  royales,  et  la 
conservation  du  gibier  réservé  pour  les  plaisirs  de 
Sa  Majesté  j  embrasse  nécessairement  tous  les  bois, 
buissons  et  terrains  dépendans  desdites  forêts  qui 
se  trourent  en  deçà  des  bornes  établies  pour  en  fixer 
l'étendue  et  pour  en  marquer  l'enceinte  exté- 
rieure; que  dès  lors  tout  fait  de  chasse  et  toute 
introduction  de  nuit  avec  armes  à  feu  ,  soit  au  mi- 
lieu des  tnaunSe  mêmes  d'une  forêt  royale,  soit  dans  un 
chemin  de  bornage  qui,  renfermé  dans  ses  limites  y 


en  est  une  dépendance ,  et  que  traverée  le  gibier 
sortant  de  l'intérieur  de  la  forêt  ou  rentrant  dans 
ses  massifs,  est  l'objet  des  dispoâtions  dtidit  art.  4» 
titre  XXX  de  l'ordonnance  \  ' 

Attendu,  en  fait ,  qu'un  procès- verbal  régulier  et 
non  attaqué  par  les  voies  légales  constate  que  y  le 
a4  février  i8a3,  à  six  heures  du  matin,  l'un  des 
gardes  particuliers  des  bois  et  chasses  du  roi ,  en  la 
conservation  royale  de  Fontainebleau,  étant  arrivé, 
dans  ses  tournées ,  au  triage  de  Màcherin ,  aperpit 
un  chasseur  qui  suivait,  dans  le  bornage,  tout  dou- 
cement, en  regardant  de  chaque  câié  de  lui^  que  , 
s^ étant  placé  derrière  une  rachée  de  bois  pour  P  at- 
tendre, il  reconnut  Jacques  Jullemier  fils  ,  demeu- 
rant chez  son  père,  d  Mdcherin,  qui  était  porteur 
d'un  fusil  d  deux  coups,  armé  des  deux  casés ,  et 
lui  déclare  procès-veihal $  —  Qu'en  conséquence  de 
ce  rapport,  les  conclusions  du  garde  eénéral  prises  à 
la  suite ,  et  Pacte  de  citation  signifié  à  Jullemier 
père  et  fils,  à  la  requête  du  conservateur,  ont  eu 
pour  base  le  délit  énoncé  au  procès- verbal ,  et  con- 
sistant en  ce  que,  le  a4  février  dernier,  le  garde 
rédacteur  avait  trouvé ,  forêt  de  Fontainebleau,  le- 
dit fils  Jullemier  ,  qui  était  en  chasse ,  armé  d'un 
fusil  à  deux  coups ,  pour  quoi  était  requise  l'appli- 
cation de  l'arL  ^  àvL  titre  XXX  de  l'ordonnance 
de  1 669 ,  rappelé  dans  l'arrêté  du  ftS  vendémiaire 
an  5 ,  sur  la  cnasse  dans  les  forêts  de  l'État ,  et  de 
l'art.  8 ,  titre  XX XII  de  la  même  ordonnance  ;  -^ 
Que  l'objet  de  la  prévention  n'était  donc  pas  seu- 
lement un  fait  d'introduction  de  nuit  dans  la  forêt 
de  Fontainebleau ,  avec  arme  à  feu ,  mais  encore 
un  fiiit  de  chasse  dans  ladite  forêt  ;  -«  Que  si  le  tri- 
bunal correctionnel ,  saisi  de  la  poursuite  de  pre- 
mière instance ,  s'est  borné  à  déclarer  le  préveau 
coupable  seulement  du  premier  de  ces  deux  faits  , 
l'amende  de  100  fr.  qu'il  avait  prononcée  en  consé- 
quence étant  la  même  que  pour  le  fait  de  chasse,  le 
défaut  de  condamnation  d'une  restitution  égale  à 
l'amende  avait  dû  être  l'objet  principal  de  l'appel 
interjeté  par  le  conservateur  du  jugement  correc- 
tionnel ;  mais  que  cet  appel  s'étendait,  en  termes 
exprès,  d  tous  les  torts  et  griefs  que  ledit  jugement 
avait  pu  faire  à  l'administration  des  bois  et  chasses 
du  roi  ^  —  Qu'ainsi  ,  le  tribunal  supérieur  de 
Melun,  ayant  à  statuer  tant  sur  l'appel  de  cette  ad-« 
niinistration  que  sur  celui  qu'avaient  interjeté  de 
leur  chef  Jullemier  fils  ,  et  son  père  comme  civile- 
ment responsable ,  avait  à  apprécier  sous  un  double 
rapport  le  caractère  et  les  circonstcCnces  du  délit  im- 
puté au  prévenu,  d'après  le  procès-verbal  et  la  cita- 
tion ,  base  des  poursuites. 

Mais  que  ce  tribunal  d'appel  a  méconnu ,  à  cet 
égard,  ses  obligations , sous  prétexte  que  Jullemier 
n'était  pas  prévenu  d'un  délit  de  chasse  dans  la  forêt 
de  Fontainebleau,  et  qu'il  était  poursuivi  seulement 
pour  s'y  être  introduit  de  nuit  avec  arme  à  feu  , 
quand  le  contraire  résultait  du  procès- verbal  et  de 
la  citation  ,  et  qu'enfin  le  conservateur  des  forêts  et 
chasses  du  roi  n'était  appelant  du  jugement  correc- 
tionnel de  Fonuinebleau  ,  qu'en  ce  qu'il  n'avait 
point  condamné  le  prévenu  à  une  restitution  égale 
à  l'amende ,  tandis  que  son  appel  portait  aussi  for- 
mellement sur  tous  les  torts  et  griefs  qui  poux^ient 
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résulter  dudit  jugement ,  en  quoi  ledit  tribunal 
s'est  écarté  des  règles  de  sa  compétence^  —  Que 9 
d'ailleurs,  des  explications  données  à  l'audience  par 
le  garde  rédacteur  du  procès-verbal ,  et  qui  n'au- 
rait vu  Jullemier  fils  que  sur  la  route  de  bornage  9 
le  long  et  en  deçà  du  treillage  établi  pour  la  dé* 
fense  de  la  forêt ,  le  tribunal  d'appel  a  tiré  la  cou- 
séquence  forcée  qu'il  n'y  avait  pas  eu  de  la  part  de 
Juilemier  fils  introduction  dans  la  forêt  proprement 
dite^  excluant  ainsi ,  par  une  distinction  arot traire, 
de  lu  masse  entière  de  cette  forêt  «'  un  chemin  de 
bornage  où,  derrière  une  tachée  de  hois^  ce  garde 
avait  attendu  le  chasseur ,  et  qui ,  se  trouvant  entre 
un  taillis  et  les  bornes  destinées  à  marquer  les  li- 
mites de  la  forêt ,  en  fait  nécessairement  parlie  ; 

Attendu  enfin  que  d'après  les  principes  constans 
de  la- jurisprudence  criminelle,  et  d'après  les  dis- 
positions mêmes  de  l'ordonnance  de  1669,  notam- 
ment en  l'art.  5  du  titre  XXXI,  les  délits  forestiers 
commis  de  nuit  s'entendent  toujours  de  xeux  qui 
ont  eu  lieu  depuis  le  coucher  du  solaLl  jusqu'à  aon 
lever  ;  —  Qu'ainsi  le  délit  imputé  à  Jullemier  ayant 
été  commis  à  six  heures  du  matin,  le  24  février,  et 
conséquemment  quarante- deux  minutes  avant  le 
lever  du  soleil ,  est ,  dans  le  sens  légal ,  un  délit 
commis  de  nuit;  —  Que  cependant  le  tribunal  de 
Melun ,  jugeant  qu^il  n'avait  pas  à  s'occuper  d'un 
délit  de  chasse ,  qu'il  n'y  avait  pas  eu  introduction 
de  nuit  dans  la  forêt  de  Fontainebleau  avec  armes 
à  feu',  et  qu'un  délit  commis  moins  d'une  heure 
avant  le  lever  du  soleil  ne  pouvait,  aux  yeux  de 
la  loi  ,  être  .considéré  comme  un  délit  ayant  eu  lieu 
la  nuit,  a  déchargé  Jullemier  père  et  fils  des  con- 
damnations contre  eux  prononcées  ] 

En  quoi  ledit  tribunal  a  établi  des  distinctions  qui 
ne  sont  pas  dans  la  loi ,  et  violé  sous  un  double 
rapport ,  tant  la  foi  due  au  procès-verbal ,  que  l'ar- 
ticle 4  ^^  ^^^^^  XXX  y  et  par  suite  l'article  8  du 
titre  XXXll  de  l'ordonnance  de  1 669  ,  dont  il  avait 
à  faire  l'application. 

Par  ces  motifs  ,  la  cour  casse  et  annule  l'arrêt 
rendu  le  19  septembre  dernier,  par  le  tribunal  cor- 
rectionnel d'appel  de  Melun ,  entre  les  sieurs  Julle- 
mier père  etjèis,  d'une  part,  et  l'intendant  général 
de  la  maison. du  j-oi ,  d'autre  part,; 

Bt,  pour  être  statué  conformément  à  la  loi  sur 
les  appels  jrespectLvement  interjetés  du  jugement 
rendu  par  le  tribunal  correctionnel  de  Fontainebleau , 
renvoie  les  parties  et  les  pièces  du  procès  devant  la 
cour  royale  de  Paris,  chambre  des  appels  de  police 
correctionnelle. 

1829.  ^3  janvier.  ARRÊT  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

Pâturage. —  Cantons  non  déf ensables. — Exception 
de  propriété.  —  Renvoi  à  fins  civiles. 

Il  y  u  lieu  d^  annuler  V  arrêt  qui  renvoie  à  fins  civiles 
une  commune  dont  le  pâtre  a  fait  paître  des  bes^ 
tiauœ  dans  un  bois  de  l'Etat  non  déclaré  dé/en- 
sqble,sur  le  motif  que  le  maire  de  cette  commune 
a  excipé  d'un  droit  d'usage,  puisque  l'existence 
de  ce  droit  ne  ferait  pas  disparaître  le  délit. 

IjES  faits  et  leA  motifs  sur  lesquels  .l'annul.atîpn  a 


été  prononcée  sont  suffisamment  détaillés  dans  l'ar- 
rêt dont  la  teneur  suit  :  ^ 

Ouï  le  rapport  fait  par  M.  le  baron  Bernard,  con- 
seiller, et  les  conclusions  de  M.  Mangin,  conseiller, 
faisant  les  fonctions  d'avocat  général  ; 

Vu  l'article  182  du  Code  forestier^  qui  est  ainsi 
conçu  :  oc  Si  y  dans  une  instance  en  réparation  de 
»  délit  ou  contravention ,  le  prévenu  excipe  d'un 
»  droit  de  propriété  ou  autre  droit  réel,  le  tribunal 
»  saisi  de  la  plainte  statuera  sur  l'incident,  en  se 
3»  conformant  aux  règles  suivantes  : 

y>  L'exception  préjudicielle  ne  sera  admisoqù'au- 
30  tant  qu'elle  sera  fondée  soit  sur  un  titre  apparent, 
»  soit  sur  des  faits  de  possession  équivalens,  per- 
»  sonnels  au  prévenu  et  par  lui  articulés  avec  pré- 
»  cision  ,  et  si  le  titre  produit  ou  les  faits  articulés 
30  sont  de  nature ,  dans  le  cas  où  ils  seraient  recon- 
30  nus  par  Pautorité  compétente,  à  6ter  au  fait  oui 
30  sert  de  base  aux  poursuites  tout  caractère  de  délit 
»  ou  de  contravention.  » 

Vu  aussi  les  articles  67,  73  et  jS  du  même  Code; 

Art.  6j.  ce  Quel  que  soit  l'âge  ou  l'essence 
»  des  bois,  les  usagers  ne  pourront  exercer  leurs 
»  droits  de  pâturage  et  de  passage  que  dans  les  can- 
»  tons  qui  auront  été  déclarés  défensables  par  l'Ad- 
»  ministration  forestière,  sauf  le  recours  au  conseil 
30  de  prêtée  cure,  et  ce  nonobstant- toutes  possessions 
30  contraires.  » 

4rt.  73.  «  Les  porcs  et  bestiaux  seront  mar- 
JB  qués  d'une  marque  spéciale;  cette  marque  devra 
»  être  différente  pour  chaque  commune  ou  section 
30  de  commune  usagère;  il  y  aura  lieu,  par. chaque 
3>  tête  de  porc  ou  de  bétail  non  marquée,  à  une 
y>  amende  de  3  francs.  » 

Art.  j5.  ce  Les  usagers  seront  tenus  de  mettre  des 
s>  clochettes  au  cou  de  tous  les  animaux  admis  au 
»  pâturage ,  sous  peine  de  2  francs  d'amende  pour 
»  chaque  bête  qui  serait  trouvée  sans  clochette  dans 
»  les  forêts,  30 

.attendu  que  l'article  182  précité,  dans  son  se- 
cond paragraphe ,  veut  que  «  l'exception  préjudi- 
90  ciellene  puisse.être  admise  qu'autant  qu'elle  sera 
»  fondée ,  soit  sur  un  titre  apparent^  soit  sur  des 
30  faits  de  possession  équivalens,  personnels  au  pre- 
3>  venu  et  par  lui  articulés  avec  précision ,  et  si  le 
i>  titre  produit  ou  les  faits  articulés  sont  de  nature , 
»  dans  le  cas  où  ils  seraient  reconnus  par  l'autorité 
30  compétente ,  à  ôter  au  fait  qui  sert  de  base  wx 
30  poursuites  tout  caractère  de  délit  ou  de  contra- 
aï  vention;  30 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  6j^  <c  les  "'f' 
30  gers ,  quels  que  soient  l'âge  et  l'essence  des  bois? 
»  ne  peuvent  exercer  leurs  droits  de  pâturage  et  de      j 
30  passage  que  dans  les  cantons  qui  auront  été  dé-      j 
30  clarés  détensables  par  l'Administration  forestière, 
30  et  ce  nonobstant  toutes  possessions  contraires;  » 

Que,  d'après  l'article 73,  ce  les  bestiaux  desusa- 
30  gers ,  envojrés  au  pâturage ,  doivent  être  marqués 
n  d'une  marque  spéciale,  sous  peine  de  3  fran^^ 
»  d'amende. par  chaque  tête  de  bétail  non  marquée;» 

Que,  par  l'article  .75,  ce  les  usagers  .sont  tenus 
3j  de  mettre  des  clochettes  au  cou  de  tous  les  am- 
3>  maux  admis  au  pâturage  ,^s€ai8  peine  àe%  firana 
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j3  d^amende  pmir  chaque  bète  qui  serait  trouyée  sans 
>i  clochette  dans  les  Forêts;  » 

Attendu  qu'il  résulte d^unprocès-Terbal  du  i2jan> 
vier  j8a8,  régulier  et  non  attaqué,  que  Jean  Cour- 
tois, pâtre  de  la  commune  de  Marmagne,  Lisait 
f>âturer,  à  piquet  planté,  vingt  vaches,  clans  un  tail- 
.  is  âgé  de  vingt-cinq  ans  y  appartenant  à  l'État,  situé 
dans  ladite  commune,  non  déclaré  défensable^  qu'au- 
cnne  desdites  vaches  n'était  marquée  du  fer  de  la com  - 
mune,  et  que  cinq  d'entre  elles  étaient  dépourvues  de 
clochettes  ;  —  Que ,  sur  ce  procès- verbal ,  le  pâtre 
Courtois  et  la  commune  de  Marmagne  ayant  étécités, 
la  commune  comme  tiviiement  responsable  en  la 
personne  de  son  maire,  devant  le  tribunal  correction- 
nel de  Senwr,  et  iem^iîre  de  Marmagne  ay«ntexcipé 
que  sa  commune  avait  un  dioit  d'usage  dans  le  bois 
Clou^  et  cfue  cette  exceition  était  du  ressort  des  tri- 
bunaux civils,  ce  tribunal  le  renvoya  devant  eux,  par 
son  jugement  du  iS  mars,  sauf  à  justifier  de  ses 
poursuites  à  la  seconde  audience  forestière; 

Attendu  que  l'Administration  forestière  ayant  ap- 
pelé de  ce  jugement  devant  U  cour  royale  de  Di- 
jon^ elle  conclut  à  ce  que,  dans  le  cas  où  la  com- 
mune serait  usagère ,  elle  fût  cou^jsmnéeaux  peines 
portées  par  les  articles  67,  yi  ^^W  ^"  Code  fores^ 
tier^  contre  les  usagers;  —  Que  ladite  cour  rendit 
arrêt,  le  21  mai,  par  lequel  elle  rejeta  Tappel  de 
l'Administration,  et  confirma  le  jugement  de  pre- 
mière instance; 

Attendu  qu'en  renvoyant  devant  les  tribunaux 
civils  pour  décider  si  la  commune  de  Marmagne 
avait  le  droit  d'usage  qu'elle  alléguait,  la  cour 
royale  de  Dijon  a  manifestement  violé  le  deuxième 
paragraphe  de  l'article  187.^  p^iiaque -cette  commune 
était  poursuivie  devant  les  tribunaux  de  répression,: 
en  tant  qu'elle  abrait  été  usagère^  «em  me  passible  des 
peines  portées  par  Les  articles  67,  73  et  76  précités, 
et  qu'ainsi  la  preuve  judiciaire  de  son  droit  d'usage 
ne  devant  point  faire  disparaître  les  délits  dont  elle 
était  prévenue,  il  n'y  ai(#it  pas  lieu  à  admettre  la 
question  préjudicielle; 

Attendu  que  la  commune  de  Marmagne  étant 
poursuivie  comme  usagère,  ainsi  qu'elle  le  soute- 
iiait ,  avait  çncouru  les  peines  prononcées  par  les 
articles  6^^  73  et  76  ci-dessus  cités;  qu'ainsi,  par 
suitedela  violation  de  l'article  18a  ,  la  cour  royale 
de  Dijon  a  encore  violé  lesdits  articles  67,  73  et  76  : 

Par  ces  motifs,  la  cour  casse  et  annule  l^arrét  de 
la  cour  royale  de  Dijon,  du  ai  mai  1828; 

£t,  pour  être  fait  droit  sur  l'appel  du  jugement 
du  tribunal  de  Semur,  du  18  mars  précédent,  ren- 
voie les  parties  et  les  pièces  de  la  procédure  devant 
la  cour  royale  de  Besançon. 


1829.  iky  janvier.  ARRÊT  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

Forêt. -^  Usage.  — DéHprance. — Prescription* — 
Interruption,  —  Délit. 

Sàus  rortfonnance  de  1669^  P usager  d* un  bois  par^ 
ticulier  étaidf  de  même  que  l'usager  dans  un  iois 
de  l'Etal,  tsenu  dé  demander  là  délivrance» 

TOMB  IV. 


Des  faits  de  possession  ou  jouissance  illégale  par 
^violence  ou  voie  défait^  même  de  la  part  de  celui 

.  contre  lequel  on  vent  prescrire^  n'ont  pas  l^ effet 
d'interrompre  la  prescription.  Par  exemple,  l'ur- 
sager  auquel  on  oppose  la  prescription  de  son 
droit  par  non^  usage  pendant  trente  ans  n'est  pas 
fondé  à  se  prévaUnr^  comme  actes  interruptifs  de 
la  prescription,  défaits  d'enlèvement  de  bois  qui 
ont  eu  lieu  sans  demande  préalable  de  délivrance, 
lorsque  ces  faits  ont  été  qualifiés  délits  par  juge^ 
ment  passé  en  force  de  chose  jugée.  (  Gode  civil , 
2243* ) 

Le  droit  d'usage  dans  une  forêt,  comme  toute  autre 
servitude  rétlle,  se  prescrit  par  le  non-usage pen- 
dant trente  ans.  (Code  civil ,  617  et  2262). 

OBLBOS  CONTRE  LOCARD. 

Eir  1691  et  1765,  acte  d«  bail  emphytéotique, 
contenant ,  au  profit  des  auteurs  du  sieur  Delbos 
et  moyennant  une  redevance  de  85  livres,  faculté  de 
prendre  du  bois  pour  leur  chaufFage  ès-bois  taillis 
de  la  dame  de  Saluces,  au  moindre  dommage^  sans 
qu'ils  puissent  couper  aucun  arbre  à  pied,  à  peine 
de  20  francs  d'amende  9  poâr  tous  dommages  et  in- 
téiéts. 

En  1820,  procès-verbal ,  en  ce  que  l'usager  a 
coupé  des  bois  sans  délivrance  préalable. 

En  1823,  jugement  correctionnel  qui  le  con«> 
damne  en  3i  francs  de  dommages-intérêts* 

Vingt-sept  mai  a 89.3  ,  la  veuve  Delbos,  usagèré, 
assène  le  baron  Locard ,  représentant  de  la  dame 
de  oaluces,  en  cantt>nnemenr. 

Cetui-ci  oppose  la  prescription  de  trente  an» ac- 
quise selon  tui  par  le  fait  de  non-usage  avant  1823. 

La  veuve  Delbos  offre  de  prouver  son  exercice 
du  droit  d'usage  ^  par  les  faits  habituels  de  prise  de 
bois. 

Locard  oppose  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  délivrance 
préalable;  que  chaque  fait  de  possession  a  été  un 
nouveau  délit  punissable  \  qu'il  n'y  a  dès  lors  pas  eu 
de  possession  légale,  interruptive  de  la  prescrip- 
tion. 

La  veuve  répond  qu'elle  prenait  du  bois  sans  dé- 
livrance préalable ,  et  cela ,  suivant  l'auiorisation , 
soit  verbaie ,  soie  expresse ,  des  propriétaires. 

Trente  août  1 825 ,  jugement  du  tribunal  de  Mau- 
riac, et ,  sur  l'appel,  arrêt  de  la  cour  de  Riom,  du 
27  juillet  1827,  qui  rejeta  la  demande  en  canton- 
nement, l'un  et  l'autre,  par  les  mêmes  motifs^ 

Attendu  que  les  droits  d'usage  dans  une  forêt 
n'ont  jamais  pu  être  exercés  par  l'usager  qu'en 
vertu  d'une  délivrance  obtenue  par  ce  dernier;  — - 
Que  les  lois  et  lesréglemens  forestiers,  qui  l'ordon- 
nent ainsi  pour  les  bois  de  l'Etat ,  sont  applicables 
aux  usagers  dans  lesfoj'êts  des  particuliers,  d'après 
l'art.  5  du  titre  XXVI,  et  l'art.  28  du  titr^ XXXII 
de  l'ordonnance  de  1669,  et  d'après  le  décret  du 
17  nivôse  an  13; 

Attendu  que^  d'après  la  jurisprudence  de  la  cour 
de  cassation,  jurisprudence  établie  par  une  suite 
d'arrêts  uniformes,  l'us<iger,  dans  la  forêt  d'un  par- 
ticulier, ne  peut,  à  peine  d'être  considéré  comme 
délinquant,  et  d'être  puni  comme  tel|  s'introduire 
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Sur  le  premier  moyen  ^  relatif  à  la  delivraDce; 

Attendu  que  Pusager,  dans  lea  bois  particuliers, 
•et  tournis  à  demander  la  délivrance  au  propriétaire, 
et  que  la  disposition  de  Tordonnance  de  1669,  con- 
cernant les  usagers  dans  les  bois  royaux,  lui  eit 
applicable;  que,  de  plus,  cette  obligation  se  trouve 
implicitement  renfermée  dans  le  bail  à  rente  fait 
aux  demandeurs;  qu'en  stipulant  que  le  bois  serait 
pris  dans  tel  ou  tel  lieu ,  au  moindre  préjudice  du 
propriétaire  f  celui<-ci  s'est  réservé  le  droit  d'indi- 
quer le  bois  à  abattre  et  d'en  faire  ainsi  la  déli- 
vrance ) 

Sur  le  second  moyen,  relatif  à  la  prescription  du 
droit  d'usage; 

Attendu  qu'elle  est  acquise  par  le  laps  de  trente 
ans;  qu'elle  aurait  pu  être  interrompue  par  des  faiti 
de  possession  publique  et  paisible,  mais  non  par  un 
fiait  caractérisé  délit,  puni  comme  tel  par  un  juge- 
ment de  police  correctionnelle  contre  lequel  on  ne 
s'e.st  pas  pourvu, 

Rejette ,  etc.  {CoUecti<m  de  DaUoz.) 


1829.  27  janviM  ARRÊT  DB  LA  COURj  DE 

Cassation. 

Vaine  pâture,  —  Communes, — Rachat,  — Acquies- 
cement, 


dans  la  forêt  soumise  à  son  usage ,  qu'après  avoir 
obtenu  la  délivrance  du  propriétaire ,  lequel  a  droit 
de  vérifier  les  besoins  de  l'usager,  de  marquer  le 
bois  à  couper,  et  d'en  surveiller  la  coupe  et  l'emploi; 
-^Que  les  deux  titres  produits  par  la  demanderesse 
ne  dispensent  pas  de  l'obligation  de  demander  la  dé- 
livrance ,  ni  d'observer  les  lois  et  les  réglemens  en 
cette  matière; — Que  l'on  ne  peut  induire  du  silence 
du  propriétaire  pendant  plusieurs  années  une  re- 
nonciation à  son  droit,  puisque  toute  renonciation 
au  droit  commun  doit  être  expresse;-— ^u'il  résulte 
des  motifs  ci-dessus  que  Tusager  ne  peut  posséder 
légalement  son  droit  que  lorsqu'il  l'exerce  en  vertu 
de  la  délivrance  préalablement  faite  par  le  proprié- 
taire; —  Qu'il  est  mis  en  fait,  par  le  défendeur, -que 
jamais  la  demanderesse  ni  ses  auteurs  n'ont  ob- 
tenu la  délivrance  du  propcîébaire,  que  la  demande- 
resse ne  justifie  d'aucune  délivrance,  et  qu'elle  n'ar- 
ticule pas  riième  qu'elle  en  ait  jamais  obtenu; — Que 
tontes  les  coupes  que  pourraient  avoir  faites  la  deman- 
deresse et  ses  auteurs  sans  permission  ni  déli- 
vrance ,  ne  peuvent  constituer  une  possession  légale 
et  capable  de  conserver  le  droit  d'usage;  que  ces 
coupes  ne  pourraient  être  considérées  que  comme 
une  série  de  délits  punissables  de  peines  correction^ 
n  elles  / 

Attendu  que  le  droit  d'usage,  comme  toute  autre 
servitude  réelle,  se  prescrit  par  le  non-usage  pen- 
dant trente  ans;    que,  dans  l'espèce   particulière J 

n'ayant  jamais  possédé  légalement  le  droit  d*usage  1  Z'^rfirc/e  8  de  la  loi  du  98  septembre  (6  octjbre 
dont  il  s'agit,  ce  droit  s'est  é tein  t  par  la  prescription;        1  ^9 1  )  ne  permet  le  rachat  du  drcHt  de  vaine  pd 
—  Que  la  demanderesse  n'est  pas  en  possession  ac- 
tuelle de  son  droit  d'usage,  puisquela  dernière  coupe 
qu'elle  a  faite  aété  punie  correctionneUement',  sui- 
vant jugement  rendu  en  ce  tribunal,  le  22  mai  1823. 

Pourvoi  des  héritiers  Delbos. 

Ils  soutiennent,  i^.  que  la  prescription  par  non- 
usaae  suppose  une  renonciation  à  la  faculté  dVxer- 
cerle  droit;  que  dès  lors  le  fait  seul  d'exercer  l'u- 
sage ,  de  quelque  manière  qu'il  s'exerce  ,  est  une 
preuve  de  fa  volonté  de  l'exercer,  et  qu'il  n'y  a  pas 
renonciation;^ qu'une  possession  violente  a  (suivant 
la  loi ,  5,  lib,  41 ,  tit,  3  JD.  de  usurp,  et  usu  cap,) 
l'effet  d'interrompre  îa  prescription  tout  aussi  bien 
qu'une  possession  paisible;  qn'enfin  4Wticle  2243 
ne  distingue  pas  et  n'a  pas  dû  distinguer  entre  la 
jouissance  légale  et  îllécate;—<fco.  Que  la  dame  Del- 
bos ayant,  d'après  ses  titres,  le  droit  de  prendre  du 
bois ,  n'était  pas  astreinte  à  la  d/emande  en  déli- 
vrance; que  cette  demande  ii'est  d'ailleurs  exigée 
que  pour  les  forets  de  l'État  (t^j.  Proudon,  Traité 
de  t  usufruit,  t.  8,  Merlin  et  Favart);  que  diès  lors 
les  faits  de  possession  n'étaient  pas  même  des  délits. 

M.  Lebeau,  avocat  général ,  a  pensé  que  la  pri- 
vation de  jouissance ,  dont  parle  l'article  2243  du 
Code  civil,  ne  pouvait  sVn tendre  d'une  privation 
par  voie  de  fort;  qi^une  ieile  jouissance  nV  au- 
cun effet  légal  ;  que  les  faits  de  prise  de  bois  ayant 
été  qualifiés  délits  par  un  jugement  correctionnel, 
passé  en  force  de  chose  Jugée,  le  caractère  de  ces  fisdts 
était  irrévocablement  fixé. 

AIllliT. 

La  cour,  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Le* 
beau ,  avocat  général  ;  . . 


I     ture,  fondé  en  titre,  que  de  particuliers  à  parti- 
culiers;  mais  de  communes  à  particuliers ,  //  n'au* 
.  torise  que  le  cantonnement* 

Les  jugemens  ou  arrêts  n'ohiiennemt  iafairce  de  dose 
jugée  pxr  l* acquiescement  des  parties,  qu'autant 
que  l'acquiescement  est  tti^rès^  ou,  s^ il  est  taàiej 
qu'autant  qu'il  résulte  des  notes  et  faits  dont  Us 
jugemens  ou  arrêtt  c\nt  été  suivis. 

Par  une  transaction  sur  pnocès,  en  date  du  28  no- 
vembre i584y  le  seigneur^  prieur  du  Villars,  ac- 
corda aux  habitans  de  ce  lieu  droit  de  vaine  pâture 
sur  trcMsprés,  dits  de  la  Vaine,  le  Grandet  le  P^" 
tit  Pré,  sur  un  bois  appelé  auss  Keppes,  enfin  sur 
une  teppe  où  bois  vague ,  nommé  la  Garenne» 

En  179 1 ,  ces  fonds  furent  vendus  comme  domai- 
nes nationaux. 

£n  tSoii,  180S  et  i6t6^  plusieurs  des  nouveaux 
propriétaires  plantèrent  en  vigne  et  entourèrent  de 
fossés  les  parties  de  la  Garenne  qm  leur  apparte- 
naient. 

Un  autre  fit  de  nouveaux  défricbemens  en  181 9» 

Ainsi  la  commune  se  trouva  privée  de  l'exercice 
de  son  droit  depâiure  sur  les  terrains  défxichés. 

Le  maire  étant  empédké,  quatre  membres  du  con- 
seil municipal  furent  choisis  pour  représenter  w 
commjise  défaut  les  tribuAaux,  à  l'effet  à'^y  poar- 
auivre  les  nouveaux  propriétaires  et  let  faire  condam- 
ner à  remettre  dans  leur  première  nature  de  bois  0^ 
teppe  les  parties  de  bois  pu  garenne  par  eux  défn* 
chées  et  mises  en  culture^  ainsi  qu'à  rétablir  les 
lieux  daiu  leur  ancien  état^dé  laaoîère  ^m  le  droU 

Digitized  by  VjOOQ IC 


>  KÉGLEMENS  FORESTIERS.  —  Amiés  1829. 


^77 


de  pâture  pût  s'exercet  sur  la  totalité  desdits  bois  et 
garenne  comme  il  était  anciennement  exercé ,  avec 
défense  aux  propriétaires  de  troubler,  àPaTenir,  les 
habitans  dans  Tusage  de  leurs  droits,  avec  dorama- 
ges-iiitérôts  pour  les  y  avoir  troublés. 

Le  27  décembre  i8ao,  jugement. du  tribunal  civil 
de  Màcon  qui  conserve  et  maintient  les  habitans  de 
ia  commune  de  Villars  dans  la  jouissance  du  droit 
de  vaine  pâture  par  eux  réclamé  ;  condamne  les 
sîeurs  Canard,  Cortot,  Richy  et  Tessier  à  rétablir 
les  lieux  dans  Pétat  où  ils  étaient  avant  le  défriche- 
ment, leur  fait  défense  de  plus  troubler^  à  l'avenir, 
les  habitans  dans  ^exercice  de  leur  droit,  et  les  con- 
damne aux  dépens  pour  dommages-intérêts /résul- 
tant de  la  privation  de  ce  droit ,  dans  la  proportion 
du  terrain  soustrait  à  1#  vaine  pâture. 

Toutes  les  parties  appelèrent  de  ce  jugement  de- 
vant la  cour  royale  de  Dijon,  qui,  le  26  janvier 
1822,  ayant  aucunement  égard  à  Vappel  interjeté 
par  Goriot,  Richy  et  autres,  met  l'appel  au  néant, 
en  ce  que,  par  ledit  jugement,  lesappelans  auraient 
été  condamnés  à  détruire  leurs  vignes  et  à  remettre 
les  terrains  défrichés  en  nature  de  teppes;  et,  par 
nouveau  jugement,  sous  le  bénéfice  des  offres  des 
appelans  de  racheter  la  servitude  de  vaine  pâture  à 
dire  d'experts ,  conformément  à  l'article  8  de  In  loi 
des  28  septembre  et  6  octobre  7791,  la  cour  or- 
donne qu'ils  demeurent  autorisés  à  racheter  ladite 
servitude  ]  en  conséquence ,  elle  nomme  des  experts 
et  condamne  les  appelans  à  payer  à  la  commune  des 
dommages-intérêts  pour  la  privation  du  droit  de 
parcours ,  tels  quUls  seront  estimés  par  lesdits  ex* 
perts. 

L^expertise  eut  lieu  ;  la  valeur  de  la  vaine  pâture 
fut  portée  au  tiers  de  celle  des  fonds  sujets  à  ce 
droit ,  c'est  à  dire  à  la  somme  de  5,980  fr.  y  com- 
pris les  dommages-intérêts  pour  ia  privation  de 
jouissance. 

Les  sieurs  Cortot ,  Canard  et  consorts  offrirent  de 
payer  la  moitié  de  cette  somme,  seulement  pour  le 
rachat  de  la  vaine  pâture ,  attendu  qu'au  lieu  d'être 
du  tiers  de  ia  valeur  des  propriétés  sujettes  à  la  vaine 
pâture,  la  valeur  réelle  delà  servitude  n'était  que 
du  sixième. 

Les  habitans  conclurent  â  ce  qu'il  pli^t  à  la  vûffn 
royale ,  sans  s'arrêter  an^offres  des  sieurs  Coitot  et 
autres ,  non  plus  qu'à  leur  demande  de  racheter  en 
argent  le  droit  d'usage  dont  les  propriétés  étaient 
frappées ,  les  en  débouter^  ordonner  que,  par  les 
esLperts  déjà  nommés,  il  serait  procédé  par  voie  de 
cantonnement  kXdi  délimitation  de  l'étendue  du  bois 
appréciée  à  la  valeur  du  droit  de  vaine  pâture  , 
telle  qu'elle  avait  été  &tét  en  capital  par  les  experts, 
pour  ladite  étendue  être  relâchée  en  toute  propriété 
aux  habitans  de  la  commune  de  Villars. 

Sur  ces  conclusions  respectives  des  parties,  inter-^ 
^int,  le  14  avril  18^,  un  second  arrêt  par  lequel 
la  cour  royale  se  proposa  et  résolut  plusieurs  ques- 
tions dont  voici  la  principale  9  a  Considérant  que  ^ 
soit  des  conclusions  ptHes  lors  de  l'arrêt  du  26  jan- 
vier 189a,  soit  dn  dispositif  de  cet  arrêt,  seit  du 
genre  d'opération  qui  a  été  ordonné  aux-exp^tc , 
soit  des  termes  dont  on  s^est  servi,  en  les  prenant 
dans  leur  vévitaUeacc^doa, ainsi  que  dans  t'aeoep» 


tion  dont  s'est  servie  la  loi  qui  était  indiquée  par 
cet  arrêt,  il  résulte  clairement  etinoontestablement 
que  ce  n'eat  point  un  cantonnement  que  l'arrêt  a 
voulu  ordonner  et  a  réellement  ordonné ,  mais  bien 
un  rachat  en  argent^  que,  dès  lors,  il  y  a,  sur  ce 
point,  autorité  de  la  chose  jugée,  contre  laquelle  il 
ne  serait  même  pas  possible  de  revenir,  lors  même 
que  la  prétention  de  la  commune  à  un  cantonne- 
ment plutôt  qu'à  un  rachat  serait  fondée  au  fond: 

3>  Par  ces  motifs ,  la  cour,  sans  s'arrêter  à  la  de- 
mande en  cantonnement,  non  plus  qu'à  cell^  en 
restriction  du  droit  de  rachat,  seulement  à  l'égard 
des  propriétés  en  teppes  avec  bois,  formées  par  la 
commune  de  Villars ,  sans  entendre  rien  préjuger 
sur  la  suffisance  des  offres  faîtes,  ordonne,  avant 
faire  droit ,  ^^j  P<^f  experts  convenus  ou  nommés 
d'office  y  il  sera  procédé  à  une  nouvelle  estimation 
en  argent  du  droit  de  vain  pâturage,  tel  qu'il  résulte, 
à  la  commune  du  Villars,  de  son.  titre  de  i584*-'  » 
Les  habitans  de  la  commune  se  sont  pourvus  en 
cassation  des  deux  arrêts  rend^js  par  la  cour  royale, 
pour  fausse  application  et  violation  de  différentes  lois, 
et  notamment  pour  contravention  à  i'article  8  de  la 
loi  des  28  septembre  et  6  octobre  1791  « 

Les  défendeurs  ont  d'abord  opposé  une  fin  de 
non^ecevoir,  résultant  d'un  acquiescentent  fait, 
suivant  eux ,  par  les  demandeurs  à  l'arrêt  du  26  jan- 
vier 182». 

Après  un  assea  long  débat ,  de  part  et  d'autre, 
sur  ce  point  9  les  demandeurs  ont  passé- au  dévelop- 
pement de  leurs  moyens  au  fond, 

La  cour  ne  s'est  occupée  que  du  Quatrième  et  der- 
nier, celui  qui  consiste  dans  la  violation  de  l'art,  8 
de  la  loi  du  28  septembre  1791* 

Cette  violation  est  si  manifeste,  ont  dit  les  de^ 
mandeurs ,  qu'il  suffit  de  mettre  la  décision  de  la  ' 
cour  royale  en  regard  du  texte  de  la  loi^  pour  dé-*- 
montrer  combien  cette  cour  s'est  méprise.  Toute 
discussion  ultérieure  serait  donc  superflue* 

Les  défendeurs  ont  répondu  que  les  articles  647 
et  648  du  Code  cinlp  dont  les  principes  sont  géné- 
raux, modifient  les  dispositions  de  la  loi  invoquée» 
D'après  ces  articles,  tout  propriétaire  peut  clore 
son  héritage*  11  ne  se  soumet  qu'à  la  perte  de  son 
droit  au  parcours  général  en  proportion  du  terrain 
qd|^  y  a  soustrait.  Ces  articles  ne  fout  pas  de  dis- 
tinction ,  d'exception  à  la  généralité  do  leurs  dis** 
positions.  D'ailleurs,  on  peut  opposer  avec  succès 
à  Tarticle  8  de  la  loi  du  2^8  septembre  1791  les  art.  4 
et  5  de  cette  même  loi,  qui  portent,  l'un  que  le  droit 
de  clore  et  de  déclore  ses  héritages  résulte  essen- 
tiellement du  droit  de  propriété ,  et  qu'il  ne  peut 
être  contesté  à  aucun  propriétaire  $  l'autre  que  le 
droit  de  parcours  et  le  droit  simple  de  vaine  pâture 
•ne  pourront^  esi  aucun  «as,  empêcher  les  proprié- 
taires de  clore  leurs  héritages.  Or,  du  droit  de  se 
clore  dérive  celui  d  adopter  un  mode  de  culture  qui 
rende  impossible  Pexercice  du  droit  de  parcours. 

£n  vain  les  demandeurs  prétendent-ils  qu'ils' sont 
dans  une  position  partâculiôre ,  parce  qu'ils  ont  un 
titro  ;  ce  titre  peut  bien  conférer  un  droit  â  une  in- 
demnité que  les  défendeurs  sont  prêts  à  lour  payer 
quand  elle  aura  été  équitablement  fixée;  mais  il  ne 
peut  pas(  étfcblir  et  légitimer  la  déffOgatiMuque  l'on  ^ 

Digitizedby^i300glC 


178 


RÉGLEMENS  FORESTIERS-  —  Annbb  1829. 


propose  aux  ptincipes  généraux  et  absolus  qui  yîenr 
nent  d'être  rapportés. 

Cette  doctrine  n'a  point  ëté  adoptée  par  la  cour , 
qui  a  cassé  les  deux  arrêtai,  ainsi  qu'il  suit  : 

Ouï  le  rapport  Fait  par  M.  le  conseiller  Henry  La- 
rivière,  chevalier  de  l'ordre  royal  de  lalégion-d'hon- 
neur^  les  observation» de  Lassis,  avocat  des  deman- 
deurs ès-noms;  celles  de  Nicod,  avocat  des  défen- 
deurs; ensemble,  les  conclusions  de  M.  Joubert, 
premier  avocat  général,  ofBcier  du  même  ordre, 
et  après  qu'il  en  a  été  délibéré  en  la  chambre  du 
conseil  ; 

Sur  la  Hn  denon-recevoir,  considérant ,  en  droit, 
que  les  jugemens  ou  arrêts  n'obtiennent  la  force  de 
la  chose  jugée  par  l'acquiescement  des  parties  qu'au- 
tant que  l'acquiescement  est  exprès,  ou  ^  s'il  est  ta- 
cite, qu'autant  qu'il  rési>Ue  des  actes  et  des  faits 
dont  lesditajugemens^ou  arrêts  ont  été  suivis; 

Considérant,  en  fait,  que  l'arrêt  du  »4  avril  1826, 
qui  n'a  pas  statué  de  nouveau  sur  le  fond  et  s'est 
borné  à  interpréter  celui  du  26  janvier  1822,  ne 
peut  pas  avoir  d'effet  rétroactif  quant  à  l'acquies- 
cement donné  avant  cette  interprétation  par  les 
mandataires  d^  la  commune  à  l'arrêt  du  26  janvier 
1822. 

Considérant ,  d^ailleurs,  d'une  part,  que  cet  arrêt, 
ainsi  que  les  experts  l'ont  observé  dans  leur  procès- 
verbal,  n'avait  pas  expliqué  si  l'estimation  dont  ils 
étaient  chargés  devait  avoir  lieu  sur  les  prés  comme 
sur  les  bois;  —  D'autre  part,  que,  s^it  dans  la  de- 
mande introductive  d'instance,  soit  dans  les  procé- 
dures faites  devant  les  premiers  juges  ou  sur  l'appel, 
il  n^y  avait  pis  eu  de- litige  relativement  aux  jurés; 
—Qu'il  résulte  de  là,  !•.  qu'en  acquiesçant  à  l'Arrêt 
de  1822,  les  mandataires  de  la  commune  ne  peu- 
vent pas  être  réputés  avoir  eu  là  volonté  d'y  acquies- 
cer dan^  lés  dispositions  relatives  au  rachat  de  la 
vaine  pâture  dans  le  pré  de  la  Vaine,  le  Grand  elle 
Petit  Pré,  qui  jusqu'alors  n'avaient  pas  été  l'objet 
du  procès;  2^.  que  la  fin  de  non-recevoir,  qui,  sous 
le  rapport  de  l'acquiescement  A  l'arrêt  de  1Ô22,  est 
opposé  au  pourvoi  des  demandeurs,  ne  peut  pas 
l'être  en  ce  qui  concerne  les  terrains  autres  que  les 
bois  défrichés ,  à  l'égard  desquels  le  jugement  de 
première  instance  avait  condamné  les  défendeurs  à 
rétablir  les  lieux  dans  l'état  où  ils  étaient  avaa|  le 
défrichement: 

Par  ces  motifs,  la  cour  déelare  les  demandeurs  non 
recevables.  dans  leur  pour-voi  contre  la  disposition 
des  arrêts  de  1822  et  i8ft6  relativement  aux  bois 
déFHchés  ;  et  sans  avoir  égard  à  la  fin  de  non-rece- 
voir  relativement  au  pré  de /a  Vaine^  au  Grandet 
au  Retie  Pré  énoncéa  dans  l'acte  du  2a  novembre 

Vu  l'article  8  de  la  loi  des  aS  septembre  et  6  oc- 
tobre 1791c 

^^Considérant  qu'il  sVgit,  dans  l^espèce  delà  cause, 
d'un  droit  de  vaine  pâture,  fondé  en.  titre,  dû  aux 
habitans  d'une  conmune  dans  dea  prés  et  bois  ap- 
partenait Ades  particuliers;  que  l'article  précité  ne 
-  permet  le  rachat  d<u  dti»itde  vâihe  pâture,  fondé  en 
titre,  que  de  pairticuliers  à  particuliers;  et  que  de 
comniunes  â  piarticuUers  il  n'autorise  que  le  can- 
^nflement)' qu'ahisÂ^'  pas  Parrèt  attaqué  ^  la  cour 


royale  de  Dijon  &  faussement  appliqué  la  première 
disposition  de  l'article  précité  et  formellement  violé 
la  seconde  disposition  du  même  article  : 

Par  ces  motifa,  la  cour  casse  et  annule  les  deux 
arrêts  rendus  par  la  cour  royale  de  Dijon,  l'un  le 
26  janvier  1822. et  l'autre  le  14  avril  i8j6,  dansla 
disposition  seulement  qui  autorise  le  rachat  de  vaioe 
pâture  sur  les  terrains  autres  que  ceux  défrichés. 


1829.  ^-j  janvier.  ARRÊT  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

Coup  de  cassation, —  Chambres  réunies.  -^Amende* 
— Enlèvement  de  fagots,''^  Frais, 

La  cour  de  cassation  ne  doit  pas^  dans  le  cas  de 
i^ article  \^^.  ^e  la  loi  du  3o  juillet  1828,  prono/i' 
d^r,  toutes  les  chambres  réunits,  lorsqu'au  nom» 
bre  des  moyens  proposés  contre  le  second  arrêt  il 
en  est  qu'on  n  avait  pas  proposés  contre  le  premier. 

L'amende  prévue,  en  cas  de  coupe  ou  d'enlèvement 
de  bois,  par  Varticle  294  ^^  Code  forestier,  doit 
être  prononcée  pour  chaque  fagot  coupé  ou  enlevé, 
quelle  que  soit  la  quantité  de  bois  qu'il  renferme» 

Il  y  a  violation  de  l'article  \5j  du. décret  du  iSjuin 
181 1,  lorsque  la  condamnation  auap frais  avancés 
par  l'Etat  n'a  pas  été  prononcée  contre  la  partie 
civile. 

Deux  m oyensde^ cassation  étaient  proposés  contre 
l'arrêt  attaqué. 

1°.  IL  n'avait  pas  prononcé,  contre  la  partie  ci- 
vile ,^  la  condamnation  aaix  frais  avancés  pir  l'Etat; 
ce  qui  constituait  une  violation  de  l'article  iS^  du 
décret  du  18  juin  1811; 

2^,  Il  avait  évalué  à  neuf  charges  d'homnie 
109  fagots,  dont  un  procès-verbal  régulier  et  non 
attaqMé  constatait  la  coupe  et  l'enlèvement  :  et, 
d'après  cette  évaluation,  il  avait  réduit  à  iS francs 
l'amende  qui,  d'après  l'article  194  du  CodefireS' 
tier,  devait  être  de  a  francs  par  fagot. 

Violation  dudit  article  1 94* 

Ces  deux  vioLLtions.ont  été  réprimées  par  l'arrêt 
ci -après  : 

Ou'i  le  rapport  de  M-.  Ollivie^,  conseiller  en  la 
cour,  les  conclusion»  de  M.  Fréteau  de  Pény,  avo- 
cat général; 

Statuajit  sur  le  pourvoi  du  procureur  général  près 
la  cour  royale  de  Toulouse  \ 

£n  ce  qui  concerne  la  compétence  de  la  chambre 
criminelle  f 

Vu  Partide  f .  de  la  loi  du  3o  juillet  i825',  por- 
tant :  a  Lovsqu'aprèa  la  cassation  d'un  arrêt  ou  ju- 
»  gement  en  dernier  ressort,  le  deuxième  arrêt  ou 
o  jugement  rendu  dans  la  même  affiiire ,  entre  1^^ 
»  mêmes  parties ,  est  attac^par  les  mêmes  moyens 
'30  que  le  premier  f  la  cour  de  cassation  prononce, 
9  toutes  lea  chambres  réunies.  » 

Attendu  que,  <|?aprèa  cet  article, il  n'y  a  pas  lien 
au  renvoi  de  la  taU^  dd^ao^es chambres,  réunies,, 
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lonqu*ftii  nombre  des  moyens  de  cassation  proposés 
contre  le  second  arrêt ,  il  en  est  qu'on  n'avait  pas 
proposés  contre  le  premier; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  l'arrêt  de  la  cour 
royale  de  Toulouse  est  attaqué  non  seulement  pour 
Tiolation  de  l'article  194  du  Vode  forestier,  du 
24  mai  1827,  comme  l'avait  été  le  jugement  du  tri- 
bunal correctionnel  d'Albi,  du  20  décembre  suivant, 
cassé  par  l'arrêt  de  la  cour  du  20  mars  dernier;  — 
Qu'il  l'est  encore  pour  violation  de  l'article  v5j  du 
décret  du  18  juin  1811  ;-^Que  ce  dernier  moyen  ne 
peut  s'appliquer  qu'à  l'arrêt  attaqué^  et  n'avait  été 
ni  pu  être  proposé  contre  le  j'ugement  du  tribunal 
correctionnel  d'Albi,  d'où  il  suit  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
de  renvoyer  la  cause  devant  les  chambres  réunies; 

La  chambre  criminelle  se  déclare  compétente; 

Au  fond^  vu,  lO.  l'article  \5j  du  décret  du  18 
juin  1 81 1  y  portant  s  ^  Ceux  qui  seront  constitués 
a>  parties  civiles»  soit  qu'ils  succombent  ou  non, 
39  seront  personnellement  responsables  des  frais 
»  dUnstruction ,  expédition  et  signification  des  ju- 
»  gemens,  sauf  leur  recours  contre  les  prévenus  ou 
»  accusés  qui  seront  condamnés,  ou  contre  les  per* 
»  sonnes  civilement  responsables  du  délit;  »      ^ 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  sieur  Carrayon 
s'était  porté  partie  civile,  et  que  néanmoins  l'arrêt 
attaqué  ne  l'a  pas  -condamné  aux  dépens  \  en  qugi 
cet  arrêt  a  ^iolé  l'article  1 67  précité; 

Vu ,  2^.  l'article  1 94  du  Code  forestier,  du  2 1  mai 
1827,  portant  t 

ce  L'amende,  pour  coupe  on  enlèvement  de  bois 
»  qui  n'auraient  pas  deux  décimètres  de  tour,  sera, 
»  pourchac}ue  charretée,  de  10  francs  par  bête  at- 
»  telée,de  5  francs  par  chaque  charge  de  bête  de 
»  somme  ,  de  2  francs  par  chaque  fagot  ,  fuuëe 
»  ou  charge  d^homme  ;  » 

Attendu  qu^il  résulte  de  cet  article  que  la  coupe 
ou  enlèvenaent  de  chaque  fagot  de  bois,  quel  que 
soitle  volume  du  fagot,  est  punissable  d'une  amende 
de  2  francs;  — Que  le  législateur  n'a  point  autorisé 
les  tribunaux  à  réduire  lenombre  des  fagots  eoupés 
ou  enlevés  y  à  raison  du  nombre  des  charges  d'hom- 
mes; que  si  telle  eût  été  son  intention ,  il  eût  di' ter- 
miné des  règles  pour  constater  la  longueur  et  la  cir- 
conférence àes  fagots,  comme  il  l'a  fait  par  l'ar- 
ticle 192  pour  fixer  l'amende  à  raison  de  l'enlève- 
ment d'arbres  ayant  deux  décimètres  de  tour  et  au 
dessus  ;  mais  que  l'amende  a  été  ^Tiéi^  à  raison  du 
mode  employé  par  les  prévenus  pour  la  coupe  ou  Pen- 
lèvement  du  bois  au  dessous  de  deux  décimètres  de 
tour,  et  non  point  à  raison  de  la  quantité  de  bois 
coupée  ou  enlevée; 

(  onsidérant  que,  dans  l'espèce,  un  procès-verbal 
du  a  décembre  1827,  régulier  et  non  attaqué,  ayant 
constaté  qu'il  avait  été  trouvée  dans  le»  bàtimens  de 
la  veujve  Guirand  ec  de  son  fils  109  fagots  coupés  et 
enlevés  dans  un,  taillis  de  dix  ans,  essences  de  chêne 
et  de  hêtre,  d^une  belle  venue,  appartenant  au  baron 
de  Carroyon-Latour,  les  prévenus  avaient  encouru 
une  amende  de  2  francs  par  clfaque  fagot. 

Que  cependant,  la.  cour  royale  de  Toulouse  a  con- 
firmé, par  arrêt  du  3o  juillet  1828,  le  jugement  du 
tribunal  correctionnel  de  Castres,  du  i5.septemi>re 
^^7,  qui). sans  avoir  aucune  base  pour  évaluer  le 
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volume  deadits  fagots  et  d'après  l'allégation  des 
prévenus,  a  décidé  que  les  fagots  ne  composaient 
que  neuf  charges  d'homme,  et  n'a  condamné  les" 
prévenus  qu'à  18  francs  d'amende  ; 

£n  quoi  cet  arrêt  a  Tiolé  l'article  1 94  du  code 
précité  ; 

Par  ces  deux  motifs ,  la  cour  casse  et  annule  l'ar- 
rêt précité  de  la  cour  royale  de  Toulouse^ 

£t,  pour  être  de  nouveau  statué  sur  l'appel  du 
jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Castres,  du 
1 5  septembre  1 827,  renvoie  les  parties  et  les  pièces 
de  la  procédure  devant  la  cour  royale  de  Montpel- 
lier, chambre  des  appels  de  police  correctionnelle. 


1829.  6févner.  CIRCULAIRE  N^  202. 

Ventes  de  coupes  de  bois»  ^^  Résultats  à  fournir 
sur  les  ventes  des  coupes  des  bois  de  l'État,  des 
communes  et  établissemens  publics  de  l'ordir 
naire  1 829  et  des  ordinaires  suivons.  —  Obser* 
valions  sur  la  rédaction  des  états  de  quinzaine  des 
ventes  desdites  coupes,  et  renseignemens prélL* 
minaires  demcChdés  à  ce  sujet. 

Les  ventes  des  coupes  de  bois  de  l'Ëtat  pour  l'or- 
dinaire 1829 y  monsieur,  étant  à  peu  près  termi* 
nées,  je  vous  invite  à  me  faire  connaître  le  nombre 
d'hectares  et  d'arbres  ,  par  département ,  restés  in- 
vendus, et  qui  ont  été  renvoyés  à  l'ordinaire  pro- 
^chain ,  en  indiquant  les  causes  qui  en  ont  empêché 
L'adjudication. 

Vous  voudrez  bien  aussi  m'adresser,  pour  les 
coupes  ordinaires  et  extraordinaires  des  bois  des 
communes  et  des  établi sseitiens  publics  ,  immédia- 
tement après  que  les  adjudications  en  seront  termi- 
nées, un  état  sommaire  conforme  au  modèle  n».  i , 
présentant ,  par  inspection  et  par  département ,  le 
nombre  et  l'étendue  des  coupes  portées  sur  les  états 
d'assiette  approuvés;  celui  des  coupes  délivrées 
pour  Taifouuge ,  et  celui  des  coupes  mises  en  vente, 
vendues  et  restant  à  vendre ,  enfin  le  produit  des 
coupea  vendues* 

Cet  état  devra  être  totalisé  par  département ,  et 
présenter  ensuite  une  récapitulation  générale  pour 
toute  votre  conservation. 

A  l'avenir ,  vous  adresserez  à  la  Direction  géné- 
rale les  mêmes  renseignemens ,  lors  de  la  clôture* 
des  ventes*    * 

Comme,  à  partir  de  l'ordinaire  i83o,  il  n'y  aura 
plus  lieu  à  la  perception  du  décime  et  des  vacations 
sur  les  coupes  communales,  l'état  n^.  16  de  l'ins- 
truction du  23  mars  1821  deviendra  sans  objet. 

11  est  un  point  important,  monsieur,  sur  lequel 
j'appelle  votre  attention. 

J'ai  eu  lieu  de  remarquer  que  lés  états  de  quin- 
zaine de  ventes  de  coupes  des  bois  de  l'Etat  pré- 
sentaient un  excédant  considérable  dans  le  nombre 
^es  arbres  vendus  sur  celui  des  arbres  portés  dans 
les  états- d^assiet te.  Cet  excédant  provient  de  ce  que 
Les  agens  forestiers  comprennent,  dans  les  états  de 
quinzaine,  les  arbres  dcpérissan s  ou  surabondans., 
qui  sont  abandonnés  simultanément  avec  le  taillis  y. 
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tandis  que  les  états  d'assiette  ne  donnent  iqve  le 
nombre  des  arbres  à  exploiter  en  jardinanî  dans  les 
forêts  résineuses  ^  ou  celui  àea futaies ^  qui  s'exploi* 
tent  séparément  après  l&  coupe  du  taillis. 

Cette  observation  s'applique  en  partie  aux  conte- 
nances des  coupes  de  taillis  qui  ne  sont  portées 
qu'approximativement  sur  les  états  d'assiette  ^  tan- 
dis que  les  afEches  les  indiquent  avec  précision  par 
suite  de  l'arpentage  desdites  coupes. 

Pour  faire  disparaître  ces  différences ,  qui  ont 
besoin  d'être  expliquées  pour  ne  pas  paraître  cho- 
quantes ,  il  devient  dès  lors  indispensable  qu'au 
moment  où  les  projets  d'affiche  vous  sont  adressés 
par  les  agens  forestiers  chefs  de  service  j  vous  en 
lassiez  faire  le  dépouillement  avec  soin.  Ce  relevé 
sommaire  devra  être  dressé  conformément  au  mo- 
dèle n°.  2  ,  et  présenter^  par  chaque  arrondissement 
communal  où  les  ventes  doivent  avoir  lieu  ,  et  par 
inspection  et  département,  le  nombre  d'articles  à 
vendre ,  et  les  quantités  d'hectares  et  d'arbres  por- 
tées sur  les  affiches ,  d'après  les  procès-verbaux  d'ar- 
pentage ,  de  balivage  et  de  martelage  des  coupes. 
Ce  relevé  devra  être  totalisé  par  département  j  et 
présenter  ensuite  une  récapitula tioh  pour  toute  votre 
conservation.  ' 

Au  moyen  de  cet  état ,  que  vous  devrez  adresser 


chaque  année  à  la  Direction  générale ,  au  moiiis 
quinze  jours  avant  l'ouverture  dca  ventes ,  les  véri- 
fications deviendront  plus  faciles,  et  les  états  de  si- 
tuation des  ventes,  que  l'Administration  fournit 
successivement  à  S.  £xc.  le  Ministre  des  finances, 
seront  d'une  exécution  plus  prompte. 

Je  désire  aussi ,  monsieur  y  que  ^  conformément 
aux  précédentes  instructions ,  les  états  de  quinzaine 
des  ventes  de  coupes  de  bois  de  l'État  présentent, 
pour  l'ordinaire  io3o  et  les  ordinaires  suivans ,  les 
résultats  en  articles  ,  contenances ,  arbres  et  pro- 
duits, par  arrondissement  communal  où  les  ventes 
ont  lieu  |  avec  la  désignation  de  l'inspection  et  les 
totaux  par  département.  Ces  dispositions  s'appli- 
quent également  aux  états  des  ventes  de  coupes  des 
communes  et  des  établîssemens  publics,  qui  de- 
vront continuer  à  être  dressés  séparément  de  ceux 
des  bois  de  l'État. 

Vous  voudrez  bien,  monsieur,  transmettre  cette 
circulaire  aux  agens  forestiers  sous  vos  ordres,  et 
veiller  à  ce  qu'ils  s'y  conforment  exactement. 

Recevez ,  monsieur,  l'assurance  de  ma  considé- 
ration très  distinguée. 

Le  CoTtseiUerffétatf  Directeur  général  des  firéts, 
Signé  le  marquis  de  BotxTBiLLXEa. 
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MODâLE  N^  a.  DIRECTION  GÉNÉRALE  DES  FORÊTS. 


..  CONSERVATION, 

T-  ^    ^.      j   /   A»-      7  ■     RsLBrÉ  sommaire  des  Affiches  des  Coupes  ordinaires  et  extraor- 
Exécution  de  la  Circulaire  ''  ' 

ir^.  20a.  dinaires  des  Bois  de  VÊtat,  mises  en  vente  pour  i83 
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1829.  7  février.  DÉCISION  MINISTÉRIELLE. 

Surenchères.  ^  Délai  pour  les  recevoir. 

Les  simples  surenchères  ne  peuvent  éire  reçues  que 
jusqu  d  r heure  de  midi  du  surlendemain  de  l*ad^ 
judication  ^  et  cette  expression,  jusqu'à  l'heure 
de  midi  ^  exclut  l'admission  de  toute  surenchère 
qui  seraié  fiiiie  lorsque  ^horloge  commence  à 
sonner  midi,  attendu  que  r  heure  nest  annoncée 
que  lorsqu'elle  est  entièrement  révolue,  et  que  le 
temps  qui  s'écoule  pendant  que  l'heure  sonne  ap" 
partient  à  V heure  suivante. 

La  circonstance  que  V heure  aurait  été  avancée  sur 
f  horloge  de  la  ville  pour  la  régler  ne  serait 
point  un  motif  d'admettre  une  surenchère  après 
que  midi  aurait  commencé  d  sonner,  si  ce  fait 
n'était  le  résultat  d'aucune  intelUgenee  coupable* 

Une  difficulté  se  présenta  le  14  novembre  i8a8, 
lors  des  -ventes  faîtes  à  Remiremont ,  relativement 
à  l'exéctttioii  de  l'article  a5  du  Code  forestier. 

Une  coupe  avait  été  adjugée,  le  12  du  môme 
mois ,  au  sieur  Félix  $  et ,  aans  le  délai  prescrit  y  le 
prix  de  cette  coupe  fiit  augmenté  d'un  cinquième 
par  le  sieur  Lhulliier.  Vint  ensuite  le  sieur  Félix , 
qui  couvrit  la  première  surenchère  par  une  simple 
enchère. 

Le  surlendemain  du  jour  de  l'adjudication ,  les 
surenchérisseurs  étaient  réunis  au  bureau  de  la 
sous-préfecture,  quelques  minutes  avant  midi,  pour 
faire  de  oouveliea  sureii^hèfe».  Le  sieur  LhuiUier, 
la  montre  à  la  main  ,  différait  de  faire  son  offre  jus- 
qu'au moment  où  l'horloge  fût  prête  à  sonner  ; 
mais  elle  fut  plus  prompte  que  sa  montre ,  et  an- 
nonça midi  avant  qu'il  eût  fait  son  enchère,  il  se 
récria  ;  prétendit  que  l'heure  avait  été  avancée ,  et 
voulut  faire  accepter  weftt  offt^  e^  sti rencn ère  «  ce 
qui  fut  refusé. 

Les  personnes  qui  étaient  au  clocher  dans  ce  mo- 
ment fiirent  mandées  par  M.  le  procureur  du  roi  : 
c'étaient  deux  ouvriers  d'un  serrurier  chargé  de 
l'entretien  de  l'horloge.  Il  est  résulté  de  leurs  ré- 
ponses qu'en  effet  ils  avaient  avancé  Paiguille  , 
mais  sans  autre  intention  que  celle  de  mettre  Phor- 
lo^e  à'  l'heure  indiquée  par  le  soleil,  ainsi  qu'ils 
le  faisaient  ordinairement  à  midi. 

M.  le  préfet,  ayant  été  informé  de  ces  deux  faits, 
écrivit  au  sous-préfet  que  ,  dès  lorsqu'il  n'y  avait 
point  eu  de  collusion ,  on  s'était  conformé  à  l'ar- 
ticle «5  du  Code  forestier  en  n'admettant  plus  de 
surenchères ,  et  que  les  réclamans  devaient  remettre 
sans  délai  leurs  observations  écrites  au  conseil  de 
préfecture  ,  chargé  de  statuer  sur  les  contestations 
relatives  aux  surenchères. 

Un  de  ces  réclamans,  le  sieur  Lhuillier,  s'est 
pourvu  contre  la  validité  de  l'adjudication ,  sur  la- 
quelle il  avait  fait ,  à  midi  sonnant,  la  surenchère 
qui  n^avait  point  été  admise. 

Le  conseil  de  préfecture  a  considéré  1*.  qu'aux 
termes  de  l'article  a5  du  Code  forestier ,  les  décla- 
rations de  surenchère  ne  peuvent  être  admises  ^  le 
surlendemain  ^  ^Qjusqu^d  ràeute.  de.  midii, 


%^.  Qu'il  résultait  des  pièces  produites  et  de  l'«- 
vev  même  du  sieur  Lhuillier  que  la  déclaration 
de  surenchère  dont  il  voulait  se  prévaloir  n'avait 
été  faite  par  lui ,  le  surlendenuiin  de  l'adjudication, 
qu'au  moment  où  le  premier  coup  annonçant 
l'heure  de  midi  se  faisait  entendre  \ 

3°.  Que  les  termes  de  l'article  a5  du  Code  fores- 
tier, cité  plus  haut,  excluent  toute  enchère  faîte  au 
moment  où  l'heure  de  midi  a  commencé  à  sonner; 

4*".  Que  s'il  était  établi  que  l'horloge  de  la  ville  avait 
été  avancée  de  quelques  minules  au  moment  même 
où  celte  déclaration  de  surent  hère  avait  eu  lieu  ,  il 
étftit  résulté  également  des  pièces  produites,  et  de 
l'aveu  même  du  sieur  Lhuillier ,  consigné  dans  le 
procèa «verbal  d'enquête  dressé  par  le  procureur  du 
roi ,  que  ce  fait  ne  pouvait  être  attribué  ni  à  la  mé- 
chanceté ni  à  la  fraude  ^  maisqa'il  était  l'effet  d'une 
circonstance  fortuite; 

5®.  Qu'il  résultait  de  la  déclvation  du  sieur  Mau- 
^in  serrurier  y  insérée  danale  même  procès- verbal, 
que  l'horloge  au'il  était  chargé  de  régler  n'avait  été 
avancée  de  quelques  minutes  que  parce  qu^elle  re- 
tardait ,  et  que  Vuaege  constant  était  de  la  régler 
à  midi^ 

6*".  Que,  dans  cet  eut  de  ckeses,  il  était  aans  in- 
térêt d'examiner  ai  la  déclaration  de  surenchère , 
dont  le  sieur  Lhuillier  voulait  se  prévaloir ,  avait 
élë  faite  par  lui ,  ou  par  un  sieur  Maurice ,  qui  était 
sans  droit  à  cet  égard. 

Cest  d'après  ces  motifs  que  le  conseil  de  préfec- 
ture du  département  des  Vosges  a,  par  un  arrêté  du 
5  décembre  dernier ,  rejeté  la  réclamation  du  sieur 
Lhuillier,  déclaré  bonne  et  valable  la  surenchère 
faite  par  le  sieur  Félix ,  le  l4  aovembre  ,  deux  mi- 
nutes avant  l'heure  de  midi,  et  admis  ce  dernier 
comme  adjudicataire  définitif  de  la  coupe. 

II  a  été  observé ,  à  l'appui  de  cet  arrêté  ,  que  ces 
expressions  de  l'article  a5  du  Code  forestier,  jus^ 
qu'd  P heure  de  midi,  excluent  toute  surenchère  qui 
serait  faite  lorsque  l'horloge  commence  à  sonner 
midi,  puisque  l'heure  n'est  annencée  que  lorsqu'elle 
est  entièrement  révolue  et  que  te  temps  qui  s^écoule 
pendant  que  l'heure  sonne  appartient  à  l'heure 
suivante. 

Une  décision  de  S.  Exe.  le  ministre  des  finances 
du  7  février  1829,  en  approuvant  l'arrêté ,  a  laissé 
au  réclamant  la  faculté  de  se  pourvoir,  s'il  le  ju- 
geait convenable^  et  dans  les  délais  voulus  par  les 
léglemens^  devant  le  conseil  d'état^  contre  la  dé- 
cisiqn  du  conseil  de  préfectures 


1839.  ^février.  CIRCULAIRE  N*.  ao3. 

Délimitation, — Procès-veAaux. —  Copie. 

MM.  les  préfiiU  sema  dispensée  défaire  dans  leurs 
bureaux  ,   pour  être  adressée  au  ministère  des 
finances  ,  ta  copie  djis  promès^verbaux  de  dé- 
limitation exigée  par  le  deuxième  paragraphe  de 
tarticle  6%  de  l'ordonnance  wé^mentaire. 

\u  s'est  élevé,  monsieur, una difficulté  sur  l'exé- 
cution du  deuxième  p«r>g^£V  de  l'article  6a  de 
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l'ordonnance.  réglemeD taire,  relatif  aux  délimita- 
tions. Ce  paragraphe  porte  qu'aussitât  que  les  pro- 
cès-verbaux de  délimitation  auront  été'oépotés  aux 
secrétariats  des  préfectures ,  les  préfets  en  feront 
faire  une  copie  entière,  quUis  adresseront  aa»6  délai 
au  ministère  des  finances. 

Un  préfet  a  fait  remarquer ,  au  sujet  d'une  opéra- 
tion trèsimportantededélimitation  d'une  forêt  royale 
et  qui  a  donné  lieu  à  la  rédaction  d'un  volumineux 
procès-verbal ,  que,  voulant  procéder  à  l'accom- 
plissement des  formalités  prescrites  par  le  code,  et 
notamment  par  le  deuxième  paragraphe  de  l'art.  62 
He  l'ordonnance ,  il  a  été  arrêté  par  la  difficulté  rie' 
faire  faire  la  copie  entière  de  ce  procès-verbal , 
n'syant  dans  ses  bureaux  aucun  employé  capable 
de  copier'exactement  ce  travail  et  surtout  la  partie 
géodésique  très  considérable  qui  s'y  rattachait.  Il  a 
ajouté  qu'il  lui  semblait  que  cette  copie  aurait  àii 
lui  être  fournie  par  l'arpenteur  chargé  de  l'opération, 
en  même  temps  que  la  minute. 

Cette  proposition  aurait  eu  pour  effet  d'obliger 
les  arpenteurs  forestiers  à  faire  quatre  expéditions 
au  lieu  de  trois  qu'ils  sont  tenus  de  fournir  pour  les 
opérations  relatives  aux  forêts  royales  ,  et  j'ai  fait 
observer  au  ministre  qu'il  y  aurait  alors  nécessité 
d'augmenter  la  rétribution  de  ces  arpenteurs,  en 
raison  du  surcroît  de  travail  qui  leur  serait  imposé  \ 
mais  qu'en  définitive  il  était  possible  d'éviter  cette 
quatrième  expédition  et  néanmoins  d'en  fournir 
une  aux  préfète  ,  avec  la  minute  qui  doit  rester  dé- 
posée dans  les  archives  des  préfectures. 

On  pouvait  penser  que  le  deuxième  paragraphe 
de  l'article  ^6%  de  l'ordonnance ,  en  prescrivant  aux 
préfets  de  ftiife  fsàre  la  copie  entière  qui  doit  être 
adressée  an  ministre ,  laissait  à  leur  charge  les  frais 
de  cette  expédition  ;  mais  cette  opinion  était  con- 
tredite par  la  considération  que  ces  frais  pouvaient 
devenir  une  charge ,  souvent  considérable ,  pour 
les*  bureaux  des  préfectures. 

J^ai  donc  proposé  à  Son  Excellence  de  dispenser 
MM.  les  préfets  de  faire  faire  cette  quatrième  ex- 
pédition ,  et  de  décider  que  l'expédition  qui  lui  sera 
adressée  par  ces  magistrats  sera  une  de  celles  que 
\^^  arpenteurs  forestiers  sont  aujourd'hui  tenus  de 
fournir ,  et  qui  sera  déposée  dans  les  archives  de  la 
direction  générale. 

Son  Excellence  a  approuvé  cette  proposition  par 
sa  décision  du  22  novembre  dernier ,  et  je  vous  in- 
vile à  en  donner  connaissance  aUx  agens  sous  vos 
ordres  et  aux  arpenteurs  forestiers. 
Recevez,  eic. 


i8aç.  j  févneu  CIRCULAIRE  K».  204. 

Décision,"^  Communication  d'une  décision  relative 
aux  délimitations • 

MoNsxEVR  XE  PRÉFET,  j'ai  l'honncur  de  vous  adres- 
ser un  exemplaire  d'une  circulaire  que  j'écris  aux 
agens  de  mon  administration  pour  leur  faire  con- 
naître une  décision  de  Son  £xc.  le  ministre  des  fi- 
nances, portant  que  l'expédition  des  procès -verbaux 
de  délimitation  que  MM.  les  préfets  ont  à  trans- 


mettre au  Gouvernement,  en  conformité  de  l'article 
6a  de  l'ordonnance  du  i«r.  août  1827,  sera  Tune 
des  trois  expéditions  à  fournir  par  l'arpenteur  qui 
aura  procédé  à  la  délinfltation. 

J'ai  cru  devoir  vous  donner  connaissance  de  cette 
décision ,  qui  intéresse  vos  fonctions. 


1829.  7  féçner.  CIRCULAIRE  N».  2o5. 

Usages, '^Sommier, — Instruction  pour  Vétahlisse^ 
ment  d'un  sommier  des  droits  éPusage. 

D'APBis  le  vœu  de  l'article  61  du  Code  forestier ^ 
monsieur,  les  seuls  individus  qui  peuvent  être  ad- 
mis à  exercer  un  droit  d'usage  quelconque  dans  les 
bois  de  l'Etat  sont  divisés  en  trois  classes ,  savoir  ; 

1^.  Ceux  dont  les  droits  ont  été,  au  jour  de  la 
promulgation  de  la  nouvelle  loi ,  reconnus  fondés 
soit  par  des  actes  du  Gouvernement,  soit  par  des 
jugemens  ou  arrêts  définitifs  ; 

2*.  Ceux  dont  les  droits  seront  reconnus  fondés 
par  suite  d'instances  administratives  ou  judiciaires 
engagées  à  l'époque  de  cette  promulgation  ) 

y".  Ceux  qui ,  étant  en  jouissance  à  cette  même 
époque,  intenteront  une  instance  devant  les  tribu- 
naux dans  le  délai  de  deux  ans,  à  partir  du  jour 
de  ladite  j)romulgation. 

Ainsi ,  droits  reconnus  fondés  antérieurement  au 
code ,  droits  en  litispendance  à  l'époque  de  la  pro- 
mulgation de  cette  loi  ,  et  droits  à  faire  valoir  pos- 
térieurement à  cette  promulgation,  telle  est  la  di- 
vision qui  sort  de  la  contexture  de  l'article  précité , 
et  que  oon  Exe.  a  adoptée  par  sa  décision  du  10  oc- 
tobre 1828,  relative  à  l'exécution  de  cet  article. 

Comme  d'après  les  dispositions  des  articles  63  et 
64  du  même  code  ,  le  Gouvernement  peut  affran*^ 
chir  les  forêts  de  l'État  de  tout  droit  d'usage,  soit 
par  la  voie  du  cantonnement  pour  les  usages  en 
bois,  soit  par  celle  du  rachat,  pour  tous  aiitres 
droits  d'usage  quelconques,  il  importe  d'être  £xé 
d'une  manière  positive ,  d'abord  sur  Tétendue  des 
charges  de  cette  nature  qui  pèsent  sur  le  domaine 
forestier  ,  ensuite  sur  le  plus  ou  moins  d'intérêt 
que  le  Gouvernement  peut  avoir  à  s'afTranchir  de 
ces  charges  par  les  moyens  que  la  loi  autorise. 

Cet  état  de  choses  fait  sentir  la  nécessité  d'un 
travail  général  qui  puisse  faire  connaître ,  dès  à  pré-^ 
sent  et  constamment  pour  l'avenir,  l'importance  des 
droits  d'usage  à  servir  ,  et  la  valeur  de  ces  mêmes 
droits  ,  comparée  à  celle  des  forêts  qui  en  sont  gre- 
vées. 

Pour  parvenir  à  la  confection  de  ce  travail ,  j'ai 
fait  dresser  un  modèle  de  sommier  des  droits  d'u^ 
sage  à  établir  dans  chaque  conservation  pour  les 
forêts  domaniales  qui  en  font  partie ,  et  dans  les 
bureaux  de  l'Administration  pour  toutes  les  forêts 
sujettes  à  ces  droits. 

Je  vous  adresse  des  feuilles  imprimées  de  ce  mo<^ 
dèle  en  nombre  suffisant  pour  former  le  sommier 
de  votre  conservation ,  en  double  expédition  ,  dont 
l'une  devra  m'être  envoyée. 

Vous  y  porterez  les  individus  dont  se  compose  la 
première  classe  des  usa&es  désignés  par  l'article  6i , 
c'est  à  dire  ceux  dont  Tes  droits  ont  été  reconnus 
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fondés  8oit  par  des  actes  du  GouTerneroent ,  soit 
par  des  jugemen»  ou  arrêts  définitifs  ^  sans  oublier 
que  les  arrêtés  de  conseils  de  préfecture  ne  sont , 
en  matière  d'usage  ,  considérés  coBime  des  actes  du 
Gouvernement  que  lorsquUIs  ont  été  homologués 
par  le  ministre  des  finances.  • 

Quant  aux  possesseurs  des  droits  d'usage,  formant 
les  deux  autres  classes  y  qui  se  composent ,  Tune,  de 
ceuxdontles  droits  sont  en  iitispendance,  et  Paucre, 
de  ceux  dont  les  droits  sont  susceptibles  d'être  re- 
vendiqués y  ils  ne  doivent  pas  figurer,  pour  le  mo- 
mentf  dans  le  sommier  des  droits  légalement  recon- 
nus ]  mais  il  en  sera  formé  un  tableau  particulier  et 
par  département. 

Les  mêmes  feuilles  imprimées  pourront  servir  à 
la  confection  de  ce  tableau  y  sauf  à  n'y  considérer  la 
huitième  colonne 9  relative  aux  droits  constitués, 
que  comme  s'appiiquant  à  des  droits  prétendusm 

La  plupart  des  colonnes  qui  composent  le  som- 
mier des  usagers  sont  faciles  à  remplir. 

Telles  sont  les  quatre  premières  ^  la  sixième  ,  la 
huitième  et  la  douzième  \  et  vous  trouverez  d'ail- 
leurs, dans  le  sommier  n^.  4  ^^  l'Instruction  du  a3 
mars  i8sti  9  l'indication  de  la  plupart  des  élémens 
qui  doivent  entrer  dans  la  composition  de  celui  que 
je  vous  demande. 

La  cinquième  colonne  présentera ,  en  argent ,  le 
montant  des  produits  annuels  de  tout  genre  de  cha- 
que forêt  grevée  d'usages  y  calculés  sur  les  cinq  der- 
nières années.  Dans  ces  produits  seront  comprises 
les  redevances  à  payer  par  les  usagers^  quoique  la  co- 
lonne n^.  »2  soit  destinée  à  indiquer  le  montant  de 
ces  redevances.  Ces  deux  colonnes  (no*.  5  et  12 }  et 
celle  n^  si  ont  pour  objet  de  faire  c  >nnaitre  dans 
quelle  proportion  se  trouve  la  valeur  annuelle  des 
usages  avec  celle  àes  produits  effectifs  de  la  forêt 
qui  en  est  grevée.  Elleis  sont  aussi  destinées  à  don- 
ner l'aperçu  des  sacrifices  que  l'Etat  aurait  à  faire 
pour  affranchir  les  forêts  de  toute  servitude. 

Dans  la  septième  colonne  y  on  fera  connaître 
brlèveaieut  et  d'un  seul  mot  ^  autant  que  possible  , 
si  les  usages  consistent  en  pàlu>age,  glandée,  chauf- 
fage 9  bois  de  construction  ou  de  service. 

La  neuvième  colonne  indiquera  les  espèces  et 
quantités  de  bestiaux  qu'on  admet  ordinairement 
dans  la  forêt , 
ou  de  glandée 


c  qu' 
if  7 


dans  la  forêt ,  quand  il  y  a  délivrance  de  pâturage 


Comme  la  septième  colonne  désigne  la  nature  des 
usages ,  il  sera  inutile  d'exprimer  dans  la  dixième 
la  qualité  des  bois  qui  se  délivrent ,  il  suffira  d'en 
déclarer  le  nombre  de  stères  ^  mais  on  aura  soin  de 


désigner  si  les  délivrances  se  font  annuellement  on 
à  certaines  époques  \  et  9  dans  ce  dernier  cas ,  on 
prendra  la  moyenne  proportionnelle  des  délivrances, 
calculée  sur' dix  an%y  et  on  s'expliquera  sur  la  na- 
ture des  circonstances  qui  rendent  les  délivrances 
exigibles.  Ces  explications  seront  renvoyées  à  la  co- 
lonne  d'observations. 

La  onzième  colonne  est  emportante  ;  et  «quoi- 
qu'elle ne  doive  présenter  qu'une  estimation  ap- 
proximative de  la  valeur  des  charges  qui  pèsent  an- 
nuellement sur  les  forêts ,  ce  travail  exigera  des 
rensei^nemens  pris  sur  les  lieux  et  un  mode  d*ap- 
préciation  régulier.  La  valeur  des  bois  qui  se  déli- 
vrent sera  calculée  d'après  le  prix  commun  en  forêt, 
«Réduction  faite  du  bénéfice  des  marchands  et  des 
frais  d'exploitation  ,  si  les  bois  sont  exploités  par 
les  usagers.  Quant  à  l'estimation  du  pâturage  ou  de 
la  glandée ,  elle  se  fera  en  raison  des  espèces  et  du 
nombre  des  bestiaux  qui  y  sont  admis ,  et  de  la  du- 
rée ordinaire  de  l'exercice  du  droit. 

Vous  placerez  dans  cette  dernière  colonne ,  non 
seulement  vos  observations  sur  les  difforens  objets 
contenue  dans  les  autres  colonnes ,  en  prenant  le 
soin  de  bien  indiquer  les  renvois,  mais  encore  toutes 
les  notes  que  vous  jugerez  utiles  sur  les  dommages 
qui  résultent I  pour  les^ forêts  et  leurs  produits^  de 
1  exercice  de  l'usage  ;  sur  les  améliorations  dont 
elles  iraient  susceptibles  y  si  elles  en  étaient  affran- 
chies,  et  sur  les  mesures  autorisées  par  la  loi  quîl 
serait  le  plus  avantageux  d'employer  pouf  parvenir 
à  l'extinction  des  droits. 

Lorsque  le  sommier  des  usages  légalement  recon- 
nus sera  ainsi  é^bli ,  vous  en  ferez  faire  une  copie 
sur  les  feuilles  que  je  vous  adresse  ^  et  me  la  ferez 
parvenir. 

Le  sommier  qui  restera  dans  vos  bureaux  sera  te* 
nu  de  la  même  manière  que  les  sommiers  généraux 
mentionnés  dans  l'Instruction  du  a3  mars  1821 ,  et 
vous  y  ferez  successivement  figurer  les  possesseurs 
d'usage  dont  les  droits,  actuellement  en  litispen- 
dance  administrative  ou  judiciaire,  aiKont  été  lé- 
galement et  définitivement  reconnus,  de  manière 
qu'il  présente  constamment  l'état  des  usages  et  de 
leur  importance  dans  les  forêts  de  votre  arrondisse- 
ment. 

Je  ne  puis  trop  recommander ,  monsieur ,  d'ap- 
porter, dans  la  confection  de  ce  travail ,  les  soins 
et  ^exactitude  qu'il  nécessite. 

Je  ne  doute  pas  que  vous  ne  m'en  doni^iez  l'assu- 
rance en  m'accusant  la  réception  de  cette  lettre*^ 
Recevez ,  etc. 
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A«ilÉT  Dfi  LA  COUil  DS 
CASSATION. 


le  siiror4e  Mmidbvi  ,4<mt  I«^i>ie9i6  Avuent  été  ven- 
dus par  Padministrationau  situr  Froîdefond-Ducha- 


Domaines  nationaux.  ^^  Vente. —  Conseil  de  pré- 
fecture.  —  Interprétation.  —  Compétence, 

La  compétence  des  conseils  de  préfecture  sur  le 
contentieux  des  domaines  nationaux  est  limitée 
aux  questions  susceptibles  d'être  décidées  par  la 
simple  explication  des  actes  administratifs  (jui 
ont  préparé  et  effectué  la  vente. 

Lorsque  la  question  de  propriété  des  domaines  na- 
tionaux doit  être  résolue  par  V examen  et  l'ap- 
plication d'actes  non  aaministratifs  antérieurs 
à  r adjudication.,  ou  par  l'application  des  maxi- 
mes du  droit  civil,  if  n'appartient  qu'aux  tribu- 
naux d'en  connaître. 

Far  contrat  authentique  du  3o  décembre  1791 , 
le  sieur  Desroyer,  agissant  en  vertu  des  pouvoirs 
du  sieur  Fajolie  de  Mellet ,  vendit ,  à  titre  d'hy- 
pothèque seulement  y  blmil  mariés  Froidefond-Ducha- 
tenet  toutes  les  propriétés  immobilières  et  tout  le 
mobilier  que  le  sieur  de  Meliet  possédait  dans  le 
Férigord. 

Cette  vente  fut  faite  pour  le  prij^  de  2409OOO  fr. , 
savoir  aoo^ooC  fr.  pour  les  immeubles,  et 40,000  fr 
pour  les  meubles. 

D'après  les  termes  du  contrat,  la  somme  de 
20OjO0O  francs,  pour  le  prix  des  immeubles,  fut 
payée  comptant.  Mais  deux  jours  après,  le  2  jan- 
vier 1792 ,  les  sieur  et  dame  Duchatenet  souscrivi- 
rent une  contre*lettre ,  dans  laquelle  ils  reconnu- 
rent que  leur  prétendue  acquisition  n'était  qu'une 
fiction  et  une  pure  simulation^  ils  déclarèrent,  en 
conséquence ,  qu'ils  n'avaient  pas  payé  un  sou  du 
prétendu  prix,  et  que  le  sieur  de  Mellet  n'avait  pas 
cessé  un  instant  d'être  propriétaire. 

L'émigration  du  sieur  de  Mellet  donna  lieu  au 
séquestre  de  ses  biens.  Les  sieur  et  dame  Duchate- 
nerdemandèreut  la  levée  de  ce  séquestre  \  mais  il 
fut  maintenu  par  arrêté  de  l'administration  du  dé- 
partement, du  3  août  1797.  ;  l'administration,  qui 
ne  connaissait  pas  la  contre-lettre,  déclara  que  le 
sieur  Duchatenet  était  créancier,  en  vertu  du  con- 
trat du  3o  décembre  1 791 ,  de  la  somme  de  200,000  fr. 
Dans  le  même  temps ,  le  sieur  de  Mondovi  £ls 
était  émigré.  Le  séquestre  avait  été  mis  sur  les  biens 
de  son  père.  Les  biens  furent  successivement  ven- 
dus) le  sieur  Duchatenet  s'en  rendit  adjudicataire, 
Ï)our  le  prix  de  322, 000  fr....  11  paya  de  ses  deniers 
a  somme  de  8o,5oo  fr....  ;  il  demanda  en  outre  la 
liquidation  de  la  créance  reconnue  par  l'arrêté  du 
3  août  17925  il  obtint,  en  conséquence,  de  l'ad- 
ntinistration ,  un  certificat  de  liquidation.  Ce  cer- 
tificat était  admissible  en  paiement  du  prix  de  vente 
de  biens  nationaux,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
de  200,000  fr....  ;  il  fut  en  effet  reçu  pour  comptant, 
par  le  receveur  du  droit  d'enregistrement,  jusqu'à 
concurrence  du  prix  des  biens  confisqués  sur  le  sieur 
de  Mondovi  et  acquis  par  le  sieur  Froidefond-Ducha 
tenet. 

Enfin  ,  postérieurement  à  sa  rentrée  en  France 


tenet,  vendit  néanmoins  ces  mêmes  biens  au  sieur 
Villotte,  homme  d'affaires  dudit  Frordcfond-Ducha- 
tenet. 

Dans  cet  état  de  choses ,  la  dame  de  Mellet  a  agi 
devant  le  tribunal  civil  de  Périgueux ,  tant  contre 
les  sieur  et  dame  Froidefond-Ducha  tenet  que  contre 
lé  sieur  Vil  lotte. 

A  l'égard  des  premiers,  elle  a  nrincinalemeiit 
demandé  qu'ils  fussent  condamnés  à  iiii  délaisser  la 
portion  de  biens  du  sieur  de  Mondovi^  qui ,  dans 
l'acquisition  pour  le  prix  de  322,ooo  fr.  »  était  en 
proportion  avec  sa  créance  de  200,000  fr.  admise 
par  l'administration  et  employée  par  le  sieur  Du- 
chatenet. 

A  l'égard  du  sieur  Villotte,  la  dame  de  Mellet 
a  demandé  qu'il  fût  condamné  à  ac  désister,  en  sa 
faveur,  des  immeubles  désirés  mu  prétendu  contrat 
de  vente  du  10  août  181 4  >  ou  |  dans  tous  les  cas, 
qu'il  fût  déclaré  que  ces  biens  n^avaient  pas  cessé 
d'être  le  sage  des  créanciers  des  sieur  et  dame  Froi- 
defond-Duchatenet. 

Elle  a  demandé  en  outre  -que  ledit  contrat  fût 
déclaré  nul  et  frauduleux.  Elle  a  soutenu  enfin > 
tant  contre  les  -sieur  et  dame  Fitrideftnid- 
Duchatenet  que  contre  le  sieur  Villotte  ,  qne  1 
dans  tout  ce  qui  se  rattadiait  au  contrat  du  3o  dé- 
cembre 1791  9  ainsi  qu'à  sa  contre^ettre  do  a  jan- 
vier 1792,  au  certificat  de  liquidation  et  à  tout  ce 
qui  s'en  était  suivi,  ledit  sieur  Duchateftet  n'a- 
vait agi  qu'en  qualité  de  dépositaire  eu  de  manda- 
taire  pour,  au  nom  et  dans  l'intérêt  du  siear  de 
Mellet. 

La  demande  de  la  dame  de  Mellet^  été  accueillie 
par  jugement  du  tribunal  civil  de  Périgueux ,  da 
23  décembre  i824> 

Les  sieurs  Duchatenet  et  Villotte  ont  appelé  de 
ce  jugement  devant  la  cour  royale  de  Bgrdeaux. 
Ils  ont  soutenu,  devant  cette  cour  ,  que  la  connais- 
sance de  la  contesUtion  était  exclusivement  de  U 
compétence  de  l'autorité  administrative. 

Cette  exception  a  été  accueillie  par  l'arrêt  Ittaqué. 

Fausse  application  de  l'art.  4  de  la  loi  du  28  plu* 
viose  an  8 ,  et  contravention  à  l'art.  4  ^"  ^^^^^ 
de  la  loi  du  24  août  1790. 

L'arrêt  portant  cassation  est  ainsi  conçu  : 

Ouï  le  rapport  fait  par  M.  le  conseiller  Vergés, 
officier  de  l'ordre  royal  de  la  légion- d'honneur} 
les  observations  de  Jouhaud  et  d'AIloz ,  avocats  dei 
parties,  et  les  conclurions  de  M.  Cahier,  avocat 
générai,  aussi  officier  du  même  ordre; 

Vu  l'art.  4  du^itre  IV  de  la  loi  du  24  aoàt  1790 i 
— Vu  aussi  l'art.  4  de  celte  du  îit$  pluviôse  an  05 

Attendu  que  l'art.  4  du  titre  IV  de  la  première 
de  ces  lois  attribue  aux  tribunaux  civils  la  con- 
naissance de  toutes  les  affaires  personnelles  J"éf  "^  * 
et  mixtes  j  —  Qu'à  la  vérité  l'art*  4  ^  ^  *^/' 
28  pluviôse  an  8  attribue  aux  conseils  de  prérec- 
ture  la  connaissance  du  contentieux  des  domames 
nationaux  ;  '  ,    u  Ata^ 

Mais  que  le  véritable  lens  de  cet  article  résulte  oe» 
motifs  généraux  qui  ont  servi  de  base  aux  décrei 
^es3o juin  et  i6août i8i3  5— Que,  daprèslc premier 
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de  ce&  décrets,  lorsque  tonte  la  question  de  pro- 
priété doit  être  résolue  par  l*éa(amea  et  Papplicatîoa 
dVictes  non  administratifs  antérieurs  à  l'adjudica- 
tion, ou  par  i'api  lication  des  maximes  du  droit 
civil,  il  n'appartient  qu'aux  tribunaux  d'en  con» 
naître;  —  Q"c»  d'après  le  second  décret,  la  com-^ 
pétence  des  conseils  de  préfecture  sur  le  conten- 
tieux des  domaines  nationaux  est  limitée  aux  ques- 
tions susceptibles  d'être  décidées  par  la  simple  ex- 
plication des  actes  administratifs  qui  ont  préparé  et 
effectué  la  vente  ; 

Attendu  que  les  diverses  circonstances  prévues 
dans  les  motifs  généraux  de  ces  décrets  se  trou- 
vaient réunies  dans  la  cause;  qu'en  effet  la  dame 
de  Meyrignac  fondait  sa  demande  sur  des  titres  non 
administratifs  antérieurs  à  l'adjudication  ,  notam- 
me;»t  sur  une  contre^lettre  qui  n'était  pas  contestée; 
—  Que,  d'autre  part,  les  questions  que  présentait 


Kplic 
an  3; 

Attendu  qiie  la  dame  de  Meyrignac  bien  loin 
(?e  porter  atteinte  à  cet  acte^  en  présupposait  au 
contraire  la  validité  ;  —  Qu'en  effet,  soit  pour  s'as- 
socier au  bénéfice  de  cet  acte,  soit  à  l'appui  des 
autres  cliefs  de  ses  conclusions ,  elle  invoquait  des 
contrats  antérieurs ,  dont  elle  faisait  résulter  des 
Questions  de  mandat  de  dép6t  et  de  simulation;  — 
Que  la  décision  de  ces  questions  était  bien  de  la  com- 
pétence de  l'autorité  judiciaire  3  —  Qu'il  en  était  de 
même  des  conclusions  prises  contre  le  sieur  Villotte , 
i*^.  parce  que  la  -dame  de  Meyrignac  avait  demandé 
en  première  instance  que  le  jugement  à  intervenir 
fût  déclaré  commun  au  sieur  Vi  Ilot  te  ;  2*^.  par  la  rai- 
son que  la  dame  de  Meyrignac  avait  conclu ,  en  pre- 
mière instance ,  à  la  nullité  de  l'acte  de  vente  du 
10  «août  1814»  comme  collusoire  et  frauduleux; 
3<*.  enfin,  parce  que  la  dame  de  Meyrignac  avait 
conclu,  sur  l'appel ,  à  la  confirmation  du  jugement 
qui  avait  accueilli  ses  prétentions;  —  Qua,^  par  con- 
séquent, en  se  déclarant  incompétente  pour  pro- 
noncer sur  le  fond  des  contestations  des  parties,  la 
cour  royale  de  Bordeaux  a  fait  une  fausse  applica  • 
tion  de  la  loi  du  26  pluviôse  an  8  ,  art.  4  ,  et  mé- 
connu Les  règles  de  compétence  déterminées  par  l'ar- 
ticle 4  du  titre  IV  de  la  loi  du  24  août  1790  ; 

La   cour  casse  et  annule  le  jugement  rendu ,  le 
3o  mai  1 8a6 ,  par  la  cour  royale  de  Bordeaux. 
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10  ^rier.  ARRÊT  DE  LA   COUR  DE 
CASSATION. 


Délit  dépêche* 


-  Substitut  du  procureur  du  roi.  — 
Appel.   ' 


Les  aUributÙMns  données  aux  substituts,  étant  /es 
mêmes  que  celles  qui  sont  conférées  aux  procu^ 
reurs  dw  luT,  et  les  fonctions  du  ministère  public 
étant  ùuHemsibles,  les  substituts  peuPent  exercer 
toutes  celles  qi^vxerte  le  procureur  du  roi  lui'- 


même ,  sans  qu'ils  aient  besoin  d'un  mandat  de 
ce  magistrat  :  Vappel  interjeté  par  le  substitut 
est  donc  valable. 

Lxs  nommés  Bouissic  et  Baudel  ayant  été  traduits, 
pour  délit  de  pêcbe  avec  engins  prohibés ,  devant  le 
tribunal  correctionnel  de  Cahors,  ce  fut  un  juge- 
auditeur  attaché  à  ce  tribunal  qui  porta  la  parole , 
le  procureur  du  roi  et  ses  substituts  étant  légitime" 
ment  empêchés,  porte  le  jugement  du  2  septembre 
1898. 

Le  sieur  Lhomandie ,  ha  des  substituts  du  pro- 
cureur du  roi ,  ayant  interjeté  appel  de  ce  jugement 
devant  la  cour  royale  d'Agen ,  les  prévenus  deman- 
dèrent la  nullité  de  cet  appel,  sur  le  motif  qu'un 
substitut  n'avait  qualitépour  interjeter  appel,  qu'au- 
tant qu'il  avait  rempli  les  fonctions  du  ministère 
public  dans  la  même  affaire ,  ou  quil  aurait  reçu 
du  procureur  du  roi  un  mandat  spécial  pour  appe- 
ler ;  et  la  cour  d'Agen  ,  adoptant  ce  système,  avait 
annulé  Pacte  d'appel  :  son  arrêt  avait  violé  ouver- 
tement les  principes  sur  l'indivisibilité  des  fonc- 
tions du  ministère  public,  entre  les  magistrats  char- 
gés de  ce  ministère  près  du  même  tribunal ,  et  no- 
tamaieut  l'art.  43  de  la  loi  du  20  avril  1820.  Cette 
violation  a  été  répriokée  par  l'arrêt  dont  la  teneur 
suit  : 

Ouï  le  rapport  de  M.  le  baron  Bernard ,  conseil- 
ler ;  les  observations  de  Berton,  avocat  de  Bouissié 
et  Baudel ,  défendeurs  intervenans  ;  et  les  conclu  - 
sions  de  M.  Mangin,  conseiller,  faisant  fonctions 
d'avocat  général; 

La  cour  reçoit  l'intervention ,  et  y  statuant , 
ainsi  que  sur  le  pourvoi  du  procureur  général  près 
la  cour  roynle  d'Agen  ; 

Vu  l'article  43  de  la  loi  du  20  avril  1810  ^  ainsi 
conçu  : 

a  Les  fonctions  du  ministère  public  seront  exer- 
»  cées  dans  chaque  tribunal  de  première  instance 
»'par  un  substitut  du  procureur  général,  qui  a  le 
»  titre  de  procureur  du  roi ,  et  par  des  substituts 
»  du  rot ,  dans  les  lieux  où  il  sera  nécesssaire  d'en 
x>  établir.  » 

Attendu  que  les  attributions  données  aux  subs- 
tituts sonrles  mêmes  que  celles  qui  sont  données 
au  procureur  du  roi;  que  les  fonctions  du  ministère 
public  sont  indivisibles ,  et  que  les  substituts  peu- 
vent exercer  toutes  celles  qu'exerce  le  procureur 
du  roi  lui-même,  sans  qu'ils  aient  besoin  d'un  man- 
dat de  ce  magistrat;  —  Que  dans  l'espèce,  et  en 
vertu  de  l'art.  43  ci-dessus,  le  sieur  Lhomandie, 
attaché  au  tribunal  de  première  instance  de  Cdkors^ 
en  qualité  de  substitut  du  procureur  du  roi  près  le- 
dit tribunal,  avait,  comme  le  procureur  du  roi,  et 
par  sa  seule  qualité  de  substitut ,  sans  avoir  besoin 
d'un  mandat  du  procureur  du  roi ,  le  droit  d'inter- 
jeter appel  d'iin  jugement  rendu  par  ce  tribunal  ; 

Attendu,  néanmoins,  que  la  cour  royale  d'Agen  a, 
par  arrêt  du  4  décembre  1B28 ,  annulé  l'appel  du 
jugement  du  tribunal  de  Cahors,  rendu  dans  l'af- 
faire des  sieurs  Bouissié  et  Baudel,  interjeté  par  le 
substitut  du  procureur  du  roi,  sur  le  motif  que 
«  c'est  au  procureur  du  roi  qu'est  réservé  expressé- 
3»  ment  par  la  loi  le  droit  d'interjeter  appel  des  ju- 
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»  gemens  en  matière  correctionnelle;  que  ce  ma- 
so gistrat  ayant  chargé  un  juge-auditeur  de  porter 
33  la  parole  dans  ladite  affaire  des  sieurs  Bouissié 
n  et  Baudel ,  on  ne  pouvait  plus  présumer  que  le 
y>  substitut  ait  reçu  un  mandat  spécial  pour  appe* 
»  ler^  et  qu'ainsi  ce  substitut  n^avait  eu  qualité 
n  pour  interjeter  cet  appel  ;  » 

En  quoi  cet  arrêt  a  manifestement  violé  l'art.  4^ 
cité  ci-dessus  : 

Par  ces  motifs ,  la  cour  casse  et  annule  Turrét 
de  la  cour  d'Agen  9  du  4  décembre  1828  ; 

Et  j  pour  être  dit  droit  sur  Pappel  du  -jugement 
du  tribunal  deCaèors,  du  a  septembre  précédent ^ 
renvoie  les  parties  et  les  pièces  de  la  procédure  de- 
vant la  cour  royale  de  Toulouse ,  chambre  des  ap 
pels  de  police  correctionnelle. 


1829.   ti  février.  ORDONNANCE  DU  ROI. 

Ajfectation.  —  Concessior^.  —  Jouissance  perpé- 
tuelle ou  temporaire^  —  Compétence. 

Toutes  les  questions  relatives  aux  affectations  de  bois 
domaniaux  et  aux  effets  qu* elles  doivent  pro^ 
duire  ,  ont  été  renvoyées  aux  tribunaux  par  Par^ 
ticle  58  de  la  loi  du  2 1  mai  1 827. 

Les  actes  qualifiés  de  décisions,  par  lesquels  le 
ministre  des  finances  a  refusé  d^adhérer  aux  de- 
mandes  des  concessionnaires  ,  ne  font  pas  obsta- 
cle d  ce  qu'ils  fassent  valoir  leurs  prétentions 
devant  les  tribunaux. 

Un  arrêt  du  conseil,  du  i4  mars  1986,  a  accordé 
au  sieur  de  Chaste nay-Lanty  une  aélivrance  an- 
nuelle de  4)000  cordes  de  bois ,  au  prix  de  4^  sous 
la  corde  >  pour  servir  à  l^lioientation  de  sa  forge 
d'Bssarois,  près  Châtillen-sur-Seine.  Cette  déu- 
vrance  a  eu  lieu  jusqu'en  1792.  Après  la  res!aura-. 
^  tion  9  en  1814  y  le  sieur  de  Chastenay  a  réclamé 
l'exécution  de  Tarrêt  du/conseilj  mais  le  ministre 
des  finances  a  émis  L'avis  que  la  délivrance  ne  pou- 
vait ^tre  continuée  qu'en  convenant  d'un  prix 
nouveau  plus  en  rapport  avec  la  valeur  actuelle  des 
bois.  L'affaire  n'eut  pas  de  suite  à  cette  époque  ; 
mais  plus  tard,  sur  de  nouvelles  réclamations  de  la 
part  du  sieur  de  Chastenay,  une  diîcision  ministérielle 
a  déclaré  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  faire  revivre  la 
concession. 

Le  sieur  de  Cbastenay  s'est  pourvu  devant  le  con 
seil  d'état.  Le  Code  forestier  a  jant  été  publié ,  il  a 
demandé  que ,  couformément  à  l'art.  58  de  ce  code^ 
la  jouissance  Je  son  affouage  lui  fût  rendue  jusqu'en 
iSôjj  sauf  à  lui  à  faire  juger  la  perpétuité  de  son 
droit  par  les  tribunaux. 

Le  ministre  des  finances  a  repoussé  de  nouveau 
cette  demande,  par  les  motifs  suivans  :  que  la  con- 
cession du  14  niiirs  1786,  bien  que  faite  sans  fixa- 
tion de  terme ,  était  révocable  à  toutes  les  époques  ;• 
qu'elle  avait  cessé  d^étre  exécutée  pendant  un  grand 
nombre  d'années  )  qu'elle  avait  dès  lors  cessé  d'a- 
voir son  effet,  et  qu'elle  avait  même  été  formelle- 
jnçntannulée  par  les  deux  décisions  de  1 3  >  6  et  1826; , 


qu'enfin  la  loi  du  21  mai  1827  n'avait  entendu  ^  par 
son  art.  58^  accorder  une  prolongation  de  jouissance 
de  dix  années  qu'aux  concessionnaires  qui  seraient 
en  possession  de  l'objet  de  la  concession ,  et  que  le 
sieur  de Chastenay-Lanty  ne  se  trouvait  pas  dans  ce 
cas. 

Dans  cet  état  de  chosee  9  le  conseil  a  rendu  IVrrêt 
suivant  : 

Charles  y  etc.  — *  Sur  le  rapport  du  comité  du 
contentieux. 

Vu  la  loi  du  21  mai  1827  ; 

Considérant  que  les  sieur  et  dame  de  Chastenay- 
Lanty  soutiennent  avoir  droit,  en  v<rtu  de  l'arrét 
du  conseil  du  14  mars  1786  ,  à  la  jouissance  )  erpé- 
tuelle  de  la  concession  qui  leur  avait  été  accordée 
par  cet  acte^ —  Et  subsidiairement,  en  exécution  de 
l'art.  58  de  la  loi  du  21  mai  1827^  à  la  jouissance, 
jusqu^en  1837,  de  ladite  concession  \  —  Considérant 
que  toutes  les  questions  relatives  aux  affectations 
de  bois  domaniaux  et  aux  effets  qu'elles  doivent 
produire  ont  été  renvoyées  aux  tribunaux  par  la  loi 
du  21  mai  1827,  et  que  les  actes  qualifiés  de  déci- 
sions ,  par  lesquels  nos  ministres  des  finances  ont 
refusé  <radhérer  aux  demandes  des  sieur  et  dame  de 
Chastenay-Lanty )  ne  font  point  obstacle  à  ce  qu'ils 
fassent  valoir  leurs  prétentions  devant  les  tribu- 
naux. 

Art.  i«r.  Les  requêtes  des  sieur  et  dame  de  Chas- 
tenay-Lanty sont  rejetées. 


1829. 12  février.  EXTRAITDE  LACORRESPON- 
DANCE. 

Ventes.  —  Incapacités.  —  Juges  de  paix. 

Les  jitges  de  paix  peuvent  prendre  part  aux  ventes. 

\Jv  juge  de  paix  avait  demandé  s'il  était  au  nom- 
bre des  officiers  de  l'ordre  judiciaire  qui ,  d'après 
l'art.  21  du  Code  forestier ,  ne  peuvent  prendre  part 
aux  adjudications  des  coupes  de  bois. 
Il  lui  a  été  fait  la  réponse  suivante  : 
a  L'objet  de  la  prohibition  contenue  dans  l'art.  21 
du  code  est  d'empêcher  qu'un  juge  ne  puisse  avoir 
à  connaître  d'une  action  dans  laquelle  il  serait  lui- 
même  intéressé,  et  comme  aucune  action  relative 
aux  ventes  et  aux  exploitations  n'est  de  la  compé- 
tence des  juges  de  paix,  il  est  bien  évident  que  la 
prohibition  ne  s'étend  pas  aux  officiers  de  cette 
juridiction.  » 


1829.    12  février.  ARRÊT  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION, 

Garde  forestier,  -^  Procès-verbaux.  —  Écriture.  — 
Rédaction. 

Le  Code  forestier  n^a  point  exigé,  à  peine  de  nul- 
lité ,  que  les  gardes  sussent  écrire  :  ils  ont  la 
faculté  de  faire  rédiger  leurs  rapports  par  une 
main  étrangère,  si,  par  suite  d'un  empêchement 
quelconque,  ils  ne  les  écrivent  pas  de  leur  main. 
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attendit  ^qwe  ceti»  disposiUofn  de  la  loi  eU  géné^ 
'fule  et  absolue,  et  qu'elle  comprend  Vempéche^ 
ment  pro9enant  de  ce  que  le  garde  ne  sait  pas 
écrire. 

Le  garde  forestier^  Joseph  Basc^  ayant  reconnu, 
le  6  mars  i8a8y  un  délit  forestier  dans  le  triage  de 
la  forêt  royale  de  Saint-Bertrand,  et  ne  sachant 
pas  écrire,  avait  dicté  un  procès- yerbal  contre  les 
Gasan  père  et  fils  au  secrétaire  du  maire  de  ce  lieu, 
en  présence  dudit. maire,  qui  en  avait  reçu  Taffir- 
mation,  conformément  aux  règles  prescrites  par  le 
paragraphe  a  de  l'art  i65du  Code  forestier. 

Les  Ca«an,  cités  devant  le  tribunal  correctionnel 
de  Saint-Gaudens,  demandèrent  l'annulation  de  ce 
procè»*verbal ,  sur  les  motifs  que  le  garde  ne  savait 
pas  écrire ,  et  que  i^ impossibilité  d'écrire  pour  ce 
service  n'était  pas  un  des  empéchemens  pour  les- 
quels le  paragraphe  a  de  l'art.  i65  permettait  aux 
gardes  de  se  servir  d'une  main  étrangère* 

Le  tribunal  de  Saint-Gaudens  ayant  accueilli  ce 
moyen  et  prononcé  la  nullité  du  procès*verbal  par 
jugement  du  lO  avril,  l'Administrstion  forestière 
en  a  interjeté  appel  devant  la  cour  royale  de  Tou- 
louse ,  et  cette  cour  l'ayant  confirmé  par  arrêt  du 
16  juillet  suivant,  VAdministration  forestière  a 
demandé  la  cassation  de  cet  arrêt  pour  violation  du 
paragraphe  a  de  l'art.  i(>5;  cette  violation  a  été  ré 
primée  par  Parrèt  dont  la  teneur  suit  1 

Ouï  le  rapport  de  M;  la  baron  Bernard,  conseil- 
ler ,  et  les  conclusions  de  M.  le  baron  Fréteau  de 
Pény,  avocat  général  $ 

VuTart.  i65du  Coi/^^/ie^Z/er» qui estaînsi conçu: 
Paragraphe  1^.  <r  Les  gardes  écriront  eux-mêmes 
»  leurs  procès-verbaux }  ils  les  signeront,  et  les  af- 
»  armeront  le  lendemain  au  plus  tard  de  la  clôture 
»  desdits  procès  -verbaux^  pardevajit  le  juge  de. 
»  pais  du  canton,  ou  l'un  de  8»^  suppléans^  ou  par- 
»  devant  le  maire  ou  l'adjoint  soit  de  lacommune 
»clelenr  résidence  ^  soit  ue  celle  où  le  délit  a  été 
»  commis  ou  constaté,  le  tou^BOus  peinO'de  ntillrté.«> 

Paragraphe  2.  a  Touteïoïsj  si  par  suite  d'un  em- 
»  pMchement  QUXLCOif qve  le  procès-verbal  est  seu- 
»  lementsigaé  par  le  garde,  mais  non  écrit  en  en- 
»tier  de  sa  main,  i'o£ficier  public  qui  en  recevra 
»  l'affirmation  devra  lui  en  aonner  préalablement 
»  lecture ,  et  faire  ensuite  mention  de  cette  forroa- 
»  litéy  le  tout  sous  peine  de  nullité  du  procès- 
»  verbal.» 

Considérantqoe,  d'après  la  législation  antérieure 
au  code,  les  gardes  forestiers  qui  ne  savaient  pas 
écrire  pouvaient  faire  écrire  leurs  rapports  par  les 
efficiers  pubiâca  désignés  par  les  lois  des  5  janvier 
1791  et  a8  floréal  an  :k; 

Attendu  que  le  Code  forestier  n'a  point  exigé  que 
les  gardes  sussent  écrire  9  et  que  s'il  l'eikt  voulu  ainsi, 
il  l'aurait  dit  aous  le  titre  ft,  qui  contient  les  con- 
ditions nécessaires  pour  remplir  les  fonctions  de 
cardes  forestiers;  qu'il  a  maintenu  par  conséqueilt 
les  gaidea  qui  ne  savaient  pas  écrire  dans  la  faculté 
de  faire  écrire  leurs  rapports  par  une  main  étrangère; 
-^4^UB  même,  abrogeant  en  cela  les  lois  de  1791 
et  de  floréal  an  10,  il  a  autorisé  les  gardes  à  faire 
écrire  leurs  rapporta  par  touta  personne  investie  de 
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leur  confiance;  -—  Que  seulement  il  a  exîgé,  pour 
servir  de  garantie  de  la  fidélité  de  la  rédaction  des 
rapports  et  pour  prévenir  les  surprises  qui  pour- 
raient être  mites  au  garde,  que  le  fonctionnaire 
public  qui  en  recevrait  l'affirmation  en  Ht  lui-même 

Î>rcalablement  lecture  au  garde-rappoCeur ,  et  qu'il 
Ût  fait  mention  de  cette  lecture; 

Attendu  que  le  Code  forestier ,  dans  le  second  pa- 
ragraphe de  l'art*  i65,  a  autorisé  les  gar4es  à  faire 
écrire  leurs  rapports  par  une  main  étrangère,  si  par 
suite  fTun  empêchement  quelconque  ils  ne  les  écri- 
vaient pas  en  entier  de  leurs  mains  ^  que  cett^  dis- 
position est  générale  et  absolue;  que  la  loi  n'a  établi 
aucune  distinction  entre  les  divers  empéchemens  qui 
pourraient  oiettre  un  garde  dans  l'impossibilité  d'é- 
crire lui*mème  son  procès-  verbal;  qu!ainsielle  a  com- 
pris dans  sa  disposition  l'empêchement  provenant  de 
ce  que  le  garde  ne  sait  pas  écrire,  qui  est  même  le 
premier  des  empéchemens,  et  celui  qui  a  dû  néces- 
sairement se  présenter  à  la  pensée  du  législateur  ; 

Attendu,  cependant ,  que  la  cour  royale  de  Tou- 
louse a,  par  son  arrêt  du  16  juillet  1838,  annulé  le 
procès-verbal  du  garde  Dasc,  non  écrit  de  sa  main, 
mais  constatant  régulièrement  un  délit  forestier, 
sur  le  motif  que  ce  .garde  n'avait  pas  été  empêché 
de  l'écrire  par  un  empêchement  accidentel,  mais 
parce  qu'il  ne  savait  .pas  écrire  ;  —  Que  par  là  cette 
cour  a  élabli  une  distinction  que  repoussent  les 
termes  du  paragnsphe  second  de  l'art.  i65,  créé  une 
nullité  non  admise  par  la  loi,  et  violé  ouvertement 
ledit  paragraphei  second  de  l'art.  i65  : 

Par  ces  molifs.,  la  cour  casse  et  annule  l'arrêt 
de  laicour  royale  de  Toulouse,  chambre  des  a|)pels 
de  police  correctionnelle  du  16  juillet  i8a8; 

Et,  pour  être  dit  droit  sur  l'appel  du  jugement 
du  18  avril  précédent,  renvoie  les  piéces-du  procès 
et  les  parties  devant  la  cour  royale  d'Agen,  cham- 
bre des  appels  de  police  correctionnelle. 


1829.  i^  février.  EXTRAIT  DE  LA  COREES- 
PONDANCE. 

Coupes.  —  Balipage  et  martelage.  •—  Estimation. 

Le  délai  de  huit  jours  ,  fixé  par  l'art.  81  del'ordon- 
namce  réglementaire  pour  l'envoi  au  conservateur 
des  procéS'Veréaux  de  balivage  et  de  martelage,  et 
des  procès'^erbauœ  d'estimation  des  coupes  n'est 
pas  un  délai  de  rigueur.  L'estimation  en  matière 
et  en  argent  doit  être  faite  en  même  temps. 

Un  conservateur  avait  fait  observer  que  l'exécu- 
tion de  l'art,  81  de  l'ordonnance  du  l«^  août  1827 
présentaitpIusieursdilHcultés  :  qu'il  était  impossible, 
par  exemple,  d'exécuter  le  deuxième  alinéa  de  cet 
article,  qui  prescrit  aux  agens  d'envoyer  au  con- 
servateur, dans  le  délai  de  huit  jours,  leurs  procès- 
verbaux  de  balivage  et  de  martelage  ;  qu'il  en  était 
de.m^me  du  trx)isième  alinéa,  qui  veut  que  les  pro- 
cès-verbaux d'estimation  soient  envoyés  aussi  dans 
(e  délai  de  huit  jours;  aue  le  mauvais  temps  pouvait 
interrompre  les  opérations  ;  qu'il  était  nécessaire  de 
mettre  les  actes  au  net  et  d'obtenir  la  signature  des 
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agens;  et  qu^à  l*éeard  des  estimations,  il  était  quel- 
quefois convenable  de  ne  faire  dVbord  que  oelle  des 
matières ,  et  de  différer  l'estimation  en  argent  jus- 
qu'au moment  des  ventes ,  à  eavse  des  variations 
qui  peuvent  survenir  dans  le  prix  des  bois. 

Il  lui  a  été  répondu  ;  «  L'ordonnance  a  dû  établir 
un  délai  pour  Penvoi  de  ces  pièces;  mais  les  dispo- 
sitions d^un  règlement  ne  sont  jamais  aussi  impé- 
ratives  que  celles  de  la  loi)  et  lorsque  les  circonstances 
ne  permettent  pas  de  s*y  confi^rmer  exactement,  c'est 
ans  agens  chargés  de  l^sxécution  à  tolérer  les  légères 
modifications  qui  sont  exigées ,  pourvu  que  rob- 
jet  de  la  disposition  soit  remi^li. 

39  L'ordonnance  9  en  parlattt  de  l'estimation  des 
coupes,  entend  l'estimation  en  nature  et  en  argent  ; 
et  ce  serait  s'écarter  tout  à  fiût  de  ses  intentions, 
que  de  n'exTger  dans  le  délai  prescrit  qu'une  esti- 
mation des  produits  en  nature.  Ce  serait  d'ailleurs 
multiplier  les  opérations  et  s'exposer  à  des  retards 
dans  la  confection  des  actes  préparatoires  aux  ventes, 
11  faut  remarquer  enfin  que  c'est  au  moment  où  les 
agens  viennent  de  visiter  et  de  marteler  une  coupe, 
que  leurs  idées  sur  ta  valeur  de  cette  coupe  sont  le 
mieux  fixées ,  tant  à  raison  de  la  qualité  des  bois, 
que  des  moyens  plus  ou  moins  faciles  d^xuloîtation. 
On  ne  pourrait  donc,  sans  incoriTéuient,  s  écarter  de 
la  disposition  prescrite  par  l'ordonnance  ;  mais  si 
des  changemens  notables  s'opéraient  dans  le  prix 
des  bois  depuis  la  clôture  des  proeés^v0rbaux  d'os* 
timation  jusqu'à  l'époque  des  ventes,  ce  serait  le 
cas  d'en  référer  à  la  direction  générale  \  de  même 
que  si  une  erreur  matérielle  se  glissait  dans  l'esti- 
mation d'une  coupe,  ce  serait  au  conservateur  à  la 
rectifier  avant  la  mise  en  adjudication.  3» 


1829.   20  février.   ARBJÊT  Dfi  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

Enlèvement  dejjgots,  -—  Amende. 

Jj' amende  prévue  par  Part*  194  du  Code  forestier^ 
en  cas  de  coupe  ou  d'enlèvement  de  bois,  doit  être 
prommcée  pour  i'eulèvemeni  de  ekoftfe/hgç^,  quel 
qu*en  soit  le  volume. 


Les  faits  et  les  motifs  qui  ont  déterminé  la 
tion  sont  sudfisamn^ent  détaillés  dans  l'arrêt  dont 
la  teneur  suit  : 

Otjî  le  rapport  fait  par  &f .  le  baron  Bernard,  con- 
seiller, et  leaconctusionade  M.  Mangiui  conseiller, 
faisant  fonciion  d'avocat  général  ; 

Vu  l'art.  194  du  Code  forestier,  qui  est  ainsi 
conçu  :  oc  L'amende  pour  coupe  ou  enlèvement 
3>  de  bois  qui  n'auront  pas  a  décimètres  de  tonr 
3>  sera,  pour  chaque  charretée,  de  10  fr.mcs  par  béte 
»  attelée ,  de  5  francs  par  chaque  charge  de  béte 
3>  de  somme,  et  de  a  francs  par  Jbgot^  (bttée  on 
30  charge  d'homme  ^  r* 

Attendu  qu'il  résulte  de  cet  article  que  la  coupe 
ou  l'enlèvement -de  chaque  fkgdt  de  bofs,  quel  que 
soit  le  volume  dudit  fagot ,  est  punissable- d'une 
amende  de  ^  francs  i  que  le  législateur  n'a  point 
autorisé  les  tribunaux  à  réduite  le  nombre  des  fa*> 


gota  coupés  ott  enlevés  9  à  raison,  du  nombre  de 
charges  d'homme  que  ces  fagots  auraient  pu  pro- 
duire ^  que  si  telle  eikt  été  son  intention,  il  eût 
déterminé  des  règles  pour  constater  la  longueur  et 
la  circonférence  des  fagots,  comme  il  l'a  fait  par 
l'art.  193,  ponr  fixer  l'amende  pour  enlèvement 
d'arbres  ayant  a  décimètres  de  tour  et  au  des- 
sus \  mais  que  l'amende  a  été  fixée  à  imiaon  du  mode 
employé  par  les  prévenus  pour  la  coupe  ou  l'en- 
lèvement du  bois  au  dessous  de  %  décimètres  de 
tour ,  et  non  point  à  raison  de  la  quantité  de  bois 
coupée  ou  enlevée  $ 

Attendu  que,  dans  l'espèce^  le  tribunal  correc- 
tionnel de  Valence ,  ayant  reconnu  en  fuit,  par  stm 
jugement  du  8  novembre  1827.  qu'il  était  établi, 
par  un  procès  *  vcHmI  régulier  du  8  octobre  précé- 
dent, que,  le  même  jour,  François  Bon illat  avait 
coupé  dans  le  b<^s  communal  de  Montrigaud  mc 
fagots^  essence  chêne  et  fayard,  a  évalué  ces  six 
fagots  à  une  fouée  ou  charge  d^omme ,  et  n'a  con- 
damné le  prévenu  qu'à  2  francs  d'amende  ;  que  l'Ad- 
ministration forestière  siyant  appelé  de  ce  îugement 
devant  la  cour  royale  de  Grenoole  ^  cette  cour,  par 
arrêt  du  i«r.  mai  i8a8,  l'a  confirmé  purement  et 
sîmplemeiit; 

En  quoi  cette  cour  a  violé  Vart.  194  précité,  qui 
prononçait  une  amende  de  1  firaaca  pour  chaque 
fagot  coupé  ou  enlevé  t 

rar  ces  molifs ,  la  cour  casse  et  annele  l'arrêt 
de  la  cour  royale  de  Grenoble  du  i«v.  mai  iSa8^ 

Et,  pour  être  dit  droit  sur  Pap(»el  du  jugement 
lie  Valence  du  S  novembre  préoâent,  renvoie  les 
parties  et  lee  pièces  de  la  procédure  devant  la  cour 
royale  de  Lyon,  chambre  des  appela  de  police  cor- 
rectionnelle. 

Nota,  Deux  semblables  arrêts  ont  été  rendus ,  Fan  ie 
90  mars  i8a8 ,  et  Tautre  le  18  janvier  tSig. 


18^9.  ^fivnêr.  DÉCISION  MINISTJÉRJËLLE. 

Bois  communaux.  — *  Coupes  affbuagères*  -~-  Dé' 
livrance.  —  Partage.  — •  Maines.  —  Refus  d$ 
recevoir  les  coupes  et  de  procéder  am  partage  des 
bois  d* affouage. 

Les  maires  des  communes  propriétaires  de  hoa 
ne  peuvent  refuser  de  recevoir  des  agens  fere^ 
tiers  les  coupes  afjaatagères ,  et  de  faii^  le  pcr* 
tage  des  hois  d'c^fcuàge  entre  las  habitons. 

L'aeticlb  io3  du  Ccdc  farce Aew  porte  qae  les 
coupes  de  bois  communaux  destaltées  à  être  parts-* 
gées  eu  nature  pour  l'aiFouage  des  babitans  ne 
pourront  «voir  lieu  qu'après  que  la  délivrance  en 
aura  été  préakblemeitt  faute  par  Us  agens  fores^ 
tiers  y  et'  en  suivant  les  formes  prescrites  par  l'ar* 
ticle  81  dudit  code  y  pour  l'eaploiutiou  èes  coupes 
aflFouagères  délivrées  aux  communes  dans  les  boi* 
de  l'Etat. 

L'article  \%%  de  lV>rdonuauce  du  \^^  août  i8«7 
Veut  que,  ^our  les  comaumea  usagères,  k  délivrance 
du  bois  decbaufiage  foU  faite  wl  mcvf^  chargé  d'ea 
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foire  eflectuor  lé  partage  entre  les  babitans^  et 
cette  disposition  s^applique  aux  coupes  adoua gères 
dans  les  bois  des  communes  ^  d'après  Particie  146 
de  ladite  ordonnance* 

Le  conservateur  des  forêts,  à  Grenoble ,  fit  con- 
naître que  plusieurs  maires  Avaient  refusé  non 
seulefnent  de  recevoir  les  coupes  affouafières  des- 
tinées à  leurs  administrés,  mais  encore  de  délivrer 
leur  refus  par  écrit  et  d'en  faire  connaître  les 
motifs  aux  age^  qui  s'étaient  rendus  sur  les  lieux 
pour  faire  les  déiivriinces  $  ce  qui  présentait  le 
double  inconvénient  d'occasioner,  à  cet  égard  ,  des 
courses^  aussi  pénibles  que  ditt^endieuses  j  et  de  les 
placer  dans  la  position  la  plus  critique  9  puisque  la 
dévastation  des  bois  communaux  aérait  être  né* 
cesseiremeftt  la  auite  de  ce  refus, 

Dana  certains  arrondissemens ,  les  msires  n'ai- 
ment point  à  se  charger  du  partage  des  bois  d'af- 
fouage, et  il  est  possible  que  ce  soit  ce  motif  qui 
ait  dirigé  ceux  qui  ont  donné  lieu  à  la  réclamation 
des  agens  forestiers  ;  mais  comme  il  s'agit  d'un  de- 
v(Âr  imposé  par  un  règlement ,  les  maires  ne  peu- 
vent se  dispenser  de  le  remplir. 

S  £x€.  le  ministre  des  finances,  à  qui  il  a  été 
rendu  compte  de  cette  négligence,  a  fait  donner 
des  instructions  aux  maires  refusana ,  pour  qu'ils 
eussent  à  se  conformer,  pour  la  réception  et  la  dis- 
tribution ien  coupes  affouagères,  aux  dispositions 
de  l'art.  io3  du  code,  et  des  articles  122  et  ia3 
de  l'onionnaiice  réglementaire,  et  S«  Exe.  en  a 
donné  avis  à  la  direction  générale  des  forêts,  par 
one  lettre  du  a3  février  iBaç. 


1829.  23/emer.  DÉCISION  MINISTÉRIELLE. 

Communes.  —  Çcmpes  afjfouagères,  •—  Athres,  — 
Visnte.  —  Mode  de  procéder* 

Toute  vente  ordinaire  ou  extraordinaire  de  bois 
appartenant  aux  communee  doit  être  faite  a  la 
diligence  des  agens  fères tiers ,  et  dans  les  mêmes 
formes  que  pour  les  bois  de  PÉtat.  —  Il  n* est 
pas  fait  ^exception  d  cette  règle  pour  la  vente 
des  arbres  dépendant  des  coupes  affouagères. 

Pi.usi£tJiis  commtines  du  département  du  Doubs^ 
et  spécialement  dans  les  arrondissemens  de  Pon- 
tarUer  et  de  MonVbéliard,  sont  dans  l'usage  de 
vendre  sur  place,  «n  forêt,  eux  kabitans ,  tes  étran- 
gers exclus,  et  arbre  par  arbre,  les  bois  de  sapins 
qui  leur  sont  délivrés 'aitnueliement,  à  titre  a'af- 
fouage,  dans  les  forêts  communales.  Ces  ventes 
tiennent  lien  du  partage,  dans  lequel  les  aotorités  lo* 
cales  ont  toujours  vu  de  grandes  difficultés,  et  les 
produits  portés  en  recette  aux  budgets  sont  em^- 
ployés  au  paiement  des  -vacations  forestières  et  des 
autres  cbarges  dès  communes. 

Ces  communes  ont  deutsndé  sE,  nonobstant  les 
articles  100  et  io5  du  Code  forestier,  et  l'article  86 
de  ^ordonnance  réglementaire,  elles  peuvent  con«^ 
tinuer  à  tfuivre  la  même  mftrcbe. 

L'article  io5  du  co«1e  pof*t»  que  la  valeur  des 
arbres  délîrrés  aux  habitims  dNine  commune  dans 


le  bois  communal,  pour  constructions  et  répara- 
tions, sera  estimée  à  dire  d'experts,  et  payée  à  la 
commune  II  ne  peut  être  question  de  l'application 
de  cet  article ,  puisque  les  arbres  sont  vendus  au 
profit  de  la  commune.  Les  ventes  que  font  les 
communes  dont  il  s'agit  rentrent  plutôt  dans  l'exé* 
cution  de  l'article  109  du  code,  sur  la  vente  d'une 
partie  de  l'affouage  pour  payer  les  charges  fores- 
tières. Ainsi  nul  doute  que  ces  communes  peuvent 
vendre  ces  arbres. 

Mais  l'article  100  du  même  code  veut  que  toute 
vente,  ordinaire  ou  extraordinaire ,  soit  faite  à  la 
diligence  des  agens  forestiers ,  et  dans  les  mêmes 
formes  que  pour  les  bois  de  l'État;  et  S,  fixe,  le 
ministre  des  finances  a  décidé ,  le  8  janvier,  à  l'oc- 
casion de  ventes  de  lots  <i'aBbiiage  dans  l'arron« 
dÎBsement  de  Tbionville ,  que  ces  '^wnfces  devaient 
également  se  faire  avec  l'interrention  des  agens  fo- 
restiers ,  et  snitant  les  formes  ordinaires» 

11  est  donc  nécessaire  que  ies  communes  se  con* 
forment  à  cette  disposition ,  et  à  celle  de  l'art.  86 
de  l'ordonnance  du  i«'.  août  1827. 

Son  £xc.  le  ministre  des  finances,  en  adoptant 
ces  observations ,  a  décidé,  le  aS  fiévrier,  que  rien  ne 
s'opposait  à  ce  que  les  communes  continuassent  à 
vendre  les  arbres  de  leurs  cotipes  afifouagères;  mais 
que  ces  ventés,  bien  qu'elles  se  fassent  entre  les 
habîtans  seulement,  devaient  avoir  lieu  dans  les 
mêmes  formes  que  ponr  les  coupes  ordinaires. 

Kola.  Cette  d^ci8ion.a  M  modifiée  par  celle  du  s3  mai 
1819,  qui  porte  que  la  vente  devant  se  faire  entre  les  habi- 
tans  seulement,  il  suffira  delà  faire  afficher  dansia  commune. 

1829W  ^fémer.  DÉLIBÉRATION  DU  CONSEIL 
D'ADMINISTRATION  DBS  FORÊTS. 

Arpenteurs,  —  Fonctions  administratives  et  judi- 
ciaires, —  Incompatibilité* 

Il  y  a  incompatibilité  erUre  les  fonctions  d^arpen^ 
teur  forestier  et  les  autres  fonctions,  soit  admi- 
nistratives, soit  judiciaires. 

Un  préfet  avait  demandé  si  l'article  4  du  Code 
forestier,  portant  que  les  emplois  de  l'Administra- 
tion forestière  étaient  incompatibles  avec  toutes 
autres  fonctions,  soit  administratives ,  soit  judi- 
ciairos*,  était  applicable  aux  arpenteurs  forestiers. 
Ce  magistrat  inclinait  à  penser  que  les  arpenteurs 
n'étaient  point  compris  dans  la  disposition  de  oôt 
article,  parce  «qu'ils  n'exerçaient  que  des  fonétions 
passagères;  qu'ils  ne  devaient  pais  tout  leur  temps  à 
l'Administration ,  et  qn'iU  n?éta»ent  rétribués  qu'à 
raison  de  leur  coopération  au  service^  Il  ajouuit 
que  le*  arpenteura  n'étaient  subordimnés  à  l'Ad-. 
ministralrôki  que  pendant  ta  durée  de  .leurs  txàvaux, 
et  quHls  restaient  maîtres  de  leur  temps  et  de  leur 
personne ,  hors  l'eisercice  de  leurs  fonctions  fores- 
tières. 

Cee  observations  étaient  faitea  à  «occasion  d'un 
arpMteur  qui  était  maire  d'une  conamune^  et  que: 
le  préfet  désirait  beaucoup  conservejr.en  cejte  ijua^ 

lîté.  ,   '      .    r.    1,;  t    .  • 

La  aeule  question  à  examiner,  ^  dit  rAdm^w- 
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tratioa  dans  8a  délibération  du  a4  février  tSaçi 
est  celle  de  savoir  si'  le«  arpenteurs  exercent  un 
emploi  dans  l'Administrai  ion  forestière.  L'affirma- 
tive ne  peut  être  douteuse  :  les  arpenteurs  ne  peu- 
vent entrer  en  fonctions  qu?après  avoir  prêté  ser- 
ment (  Code  forestier^  art.  5  )j  ils  sont  chargés  de 
constater  par  procès- verbaux  les  déliU  et  contra- 
ventions qu'ils  reconnaissent  dans  toute  l'étendue 
du  territoire  pour  lequel  ils  sont  commissio*inés 
{Code  forestier,  art.  160  et  Ordonnance  ré^U- 
mentaire,  art.  22  )  fils  sont  s^us  les  ordres  de  PAd- 
ministration  et  sont  nommés  par  le  directeur  général 
(  Ord.  r/'giem.j  art.  1 1  et  1  a)i  ils  sont  chargés,  exclu- 
sivement aux  autres  arpenteurs,  du  mesurage  des 
coupes  et  de  toutes  les  opérations  de  géométrie 
nécessaires  pour  les  délimitations ,  aménagcroens  , 
psrtages,  échanges  et  c;^ntonnemens  :  de  telle  sorle 
que  l'Adiuinistradon  ne  peut  même  pas  faire  con 
courir  avec  eUx,  pour  ces  opérations,  des, a rpen 
teurs  non  commissionnés  {Ordonnance  réglemen- 
taire, art.  19  );  ils  sont  déposiuires  des  minutes, 
des  actes  qu'ils  rédigent,  et  tenus  de  les  représen- 
ter aux  agens  (  Ordonnance  réglementaire,  art.  a3  )\ 
ils  ont  un  uniforme  particulier  {Ordonnance  régie- 
mentaire ,  tivi.  21  ),  et  un  marteau  dont  Tempreinle 
est  déterminée  par  l'Administration  (  art.  37)  5  en- 
fin ils  ne  peuvent  être  révoqués  que  par  le  directeur 
général. 

Les  rédacteurs  du  Code  forestier  tiyûlent  eu  l'in- 
tention de  classer  les  arpenteurs  au  nombre  des 
agenS  forestiers ,  et  c'est  dans  cette  vue  qu'ils  s'é- 
taient abstenus  de  les  dénommer  dans  les  diffé- 
rentes dispositions  applicables  aux  agens  en  géné- 
ral 5  mais  la  commission  chargée  de  la  révision  de 
l'ordonnance  réglementoire  en  a  fait  une  classe 
particulière  d'employés,  intermédiaires  entre  les 
agens  et  Us  gardes;  toutefois  i!s  ne  sont  pas  moins 
employés  de  l'Administration  et  fonctionnaires 
publics.  Dès  lors  ,  toutes  les  incapacités  légales  qui 
frappent  les  agens  et.  les  gardes  frappent  également 
lea  arpenteurs  :  ils  ne  peuvent  prendre  part  aux 
ventes  ,  ils  nti  peuvent  faire  le  commerce  de 
bois:  ils  ne  peuvent  être  juges,  ni  maires,  ni  offi- 
ciers municipaux.  S'il  en  était  autrement ,  on  ver- 
rait un  arpenteur  forestier,  qui  .serait  chargé  de  me- 
surer les>  coupes  de  la  commune  dont  il  serait  l'ad- 
nûnidtrateur  ;  il  réglerait ,  en  qualité  de  muiie,  son 
propre  salaire ,  comme  arpenteur  chargé  d'un  amé- 
nagement ,  d'une  délimitation  ,  etc.  ^  il  pourcait , 
s'il  était  juge ,  être  appelé  comme  expert  en  sa  cjua- 
lité  d'Arpenteur;  il  rédigerait  dos  procès-verbaux  de 
délit,  et  les  jugerait  comme  membre  d'un  tribunal. 
Ainsi  la  loi  et  l'ordonnanc&  forestière  ,  comme 
la  saine  raison  ,  déclarent  qu'il  y  a  incompatibilité 
entre  l'emploi  d'arpenteur  forestier  et  tout  autre 
emploi  administratif  ou  judiciaire.  On  ajoutera  que 
le  prc^t  de  loi  sur  les  communes  (1}  n'admet  à 
exercer  des  fonctions  municipales  aucun  employé 
des  administrations,  financières ,  et  que  les  arpen- 
teurs, étant  bien  évidemment  des  employés  fores- 
tiers ,  seront  par  cet  te  loi  encore  frappés  d'incapacité. 

(i)  Cette,  observation  a  été  faite  an  moment  où  le  projet 
de  loi  snr  les  communes  étsit  présenté  aux  Chambres. 


a6  févner.    ARRÊT  DB  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

Cardes.  —  RébelRon.  —  Injures. 

li  suffit  que  les  agens  de  la  force  publique  agissent 
dans  P exercice  de  teurs  fonctions ,  et  pourl'exé» 
cation  des  lois ,  pour  que  les  injures  ,  menaces  et 
violences  commises  à-  leur  égard  soient  punies-, 
quoique  les  actes  auxquels  ils  pnt^demientJusse/U 
irréguliers* 

Desmolikn»  et  Decourbe  avaient  été  tmduite 
devant  le  tribunal  correctionnel  de  Senlis ,  comme 
pi^venus  de  rébellion  à  main  armée ,  et  d^outrsges 
par  paroles,  cestea  et  menaces  env«r«  des  agens  de 
la  force  pubhque  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions. 

Mais  par  jugement  de  ce  tribunal,  du  26  no- 
vembre i8a8,  ils  furent  renvoyé»  de  l'action  conUe 
eux  intentée  ; 

Et  sur  l'appel  du  ministère  public,  ce  jugement 
fut  confirme  par  le  tribunal  d'appel ,  qui  avtit  dé- 
cidé que  les  gardes  n'ont  pas  le  droit  d'appréhender 
ni  le  gibier  ni  les  armes  ou  instrumens  de  chwse 
dont  les  chasseurs  sont  porteurs  $  —  Que  les  gardes 
ayant  essayé  ,  en  employant  la  force,  de  s'emparer 
d'un  sac  dont  un  des  prévenus  était  porteur,  et 
qui ,  suivant  les  gardes,  contenait  des  lapins  pris 
avec  des  collets  ,  cotte  aetion  justifiait  la  résistODCS 
avec  gestes  et  menaces  de  la  part  des  prévenus. 

Sur  le  pourvoi  du  ministère- public,  fondé  sur  es 
que  ce  jugement,  en  limitant  l'ewrcice  de  la  po- 
lice judrciaife,  avait  violé  l'article  16  du  Code 
(f  instruction  criminelle,  est  intervenu  l'arrêt  sui- 
vant : 

Ouï  le  rapport  fait  par  M.  de  Crouseîlhes ,  con- 
seiller; et  les  iconclusions  de  M.  Mangin,  conseil- 
ler, faisant  fonctions  d'avocat  général  5  . 

Vu  les  articleeâoç  et  2*4  du  Code  pénal; 

Attendu  qu'il  résulte  d'un  procès-verbal  rcRU- 
lier  et  de  l'instruction ,  que  MM.Morand  et  thc- 
cart,  gardes^  des  forêts  et  chassée  de.  S.  A.  a*  ^ 


duc  de  Bourbon ,  prince  de  Condé ,  agissaient  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  pour  l'exécuuon  d^ 
lois,  lorsque  les  prévenus  se  sont  livrés  à  leur  égara 
à  des  injures ,  menaces  ou  violences  qui  avaien 
pour  objet  de  s'opposer  aux  recherches  et  constaia» 
lions  auxquelles  ces-gardes  voulaient  procéder} 

Attendu  que,  dès  lors,  les  prévenus  étaient  pai- 
sibles des  peines-  prononcées  pat  l'un  des  articie* 
200  ou  224^"  Code  pénal  $  .. 

Attendu  que  le  tribunal  de  Beauvsis  ne  pouv^M 
pour  les  renvoyer  de  la  plainte,  s'appuyer  sur  u 
prétendue  irFégularité  des  opérations  au*queu 
les  gardes  voulaient  procéder-,  que  les  lois  ouv;^ 
un  recours  contre  les  agens  de  la  force  P*|^:^ 
qui  auraient  abusé  de  leur  qualité  <>»- c^^^**^    j^, 
pouvoirs,  mais  que  les  citoyens  ne   F-^^®"     y, 
meurer. libres  de  se  soumettre  ou  de  «'«l/Pf ^"^"^g. 
actes  des  agens  de  l'autorité,  selon  qu  ils  lesjug 
ront  plus  ou  moins  légaux  $  ^j. 

Attendu  qtie  le  iribonal  de  BeauvaWf  «»  !^. 
voyant  de  la  plainte  formée  contre  eux  les  p 
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MUS- Ddcourbe  et  De&moliens,  a  tiolé  Vuik  de«  ar* 
tîcles  aoç  ou  224  du  Code  pénal  t 

Par  ces  motifs,  la  cour  casse  et  annule  le  jugement 
du  tribunal  de  Beauvais  du  29  décembre  dernier; 

Renvoie  la  cause  et  les  prévenus  devant  la  cour 
royale  de  Paris  ^  chambre  oes  appels  de  police  cor- 
rectionnelle. « 

1829,  ^1  février.  DÉLIBÉRATION  DU  CONSEIL 
D'ADMINISTRATION  DES  FORÊTS» 

Arpenteurs.  —  Etats  de  rétributions  —  Timbres. 

Les  arpenteurs- sont  des  préposés  de  P Administra-, 
lion  des  forêts  i  et  ^n  cette  qualité ,  ils  sont  dis- 
pensés défaire  timbrer  leurs  états  de  rétribution. 

V»  conservateur  fit  connaître  qu^yant  eu  à 
soumettre  au  préfet  des  états  partiels,  pour  chaque 
commune  )  des  rétributions  dues  aux  arpenteurs 
forestiers  pour  réarpentage  de  coupes  ^  ce  magistrat 
les. lui  avait  renvoyés  pour  être  soumis  au  timbre 
extraordinaire,  les  considérant  comme  des.  mé- 
moires d'ouvriers  suivis  de  mandats. 

Le  directeur  des  domaines ,  après  quelque  hési- 
tation,  avait  partagé  L'avis  du  préfet.  Le  conser- 
vateur était  d'un  avis  contraire ,.  fondé  sur  ce  que 
les  arpenteurs  sont  des  préposés  d'une  administra- 
tion publique  :  et  en  ce  qui  concerne  les  états  in- 
férieurs à  10  francs  9  sur  ce  que  les  états  des  frais  de 
poursuites  9  au  même  taux^  ne  sont  point  soumis  au 
timbre. 

Le  conservateur  fit  remarquer  que  ces  difficultés 
£6  s'étaient  point  encore  présentées;  que  des  -coupes 
dt  bois  communaux^  qui  n'ont  pas  plus  de  25  ares, 
donnent  lieu  à-  de  faibles  rétributions  pour  leur 
réar;  entage ,  et  que  si  on  exigeait  la  formalité  du 
timbre,  ce  serait  enlet*er  une  partie  du  salaire  des 
arpenteurs}  qu'il  en  serait  de  même  à  l'égard  du 
salaire  des  gardes  communaux  ^  si  de  pareilles  pré- 
tentions s'élevaient  pour  leurs  états  de  traitement. 

Il  a  été  répondu  ':  Il  est  remarquable  *  que  ^  sous 
le  régime. du  nouveau  Code  forestier  tt  àe  l'or* 
donnance  qui  y  (ail!  suite  ^  on  élève  des  doutes  sur 
-Ja  qualité  des  arpenteujs  forestiers.  Les  fonctions 
de  ces  employas  s'y  trouvent  cependant  aussi  net- 
tement déterminées  qu'elles  l'étaient  sous  l'an* 
cienne  législation.  Déjà  un  préfist  a  prétendu  que 
les  arpenteurs  n'étaient  point  des  préposés  de  l'Ad« 
nlfiistration  forestière^  et  il  a  pensé  que  Particle 
4-  da  code^  qui  déclare  les  emplois  de  l'Administra - 
lion  forestière  incompatibles  avec  les  aivtre s  fonc- 
tions administratives  ou  judiciaires*^  nçr  leur  était 
|ioint applicable.  On  se  fonde,  pour  ^outràir  cette 
opinion,  principalement  sur  ce  que  les;  arpenteurs 
21'unt  point  de  traitement  ^x^^  etisar  ce  qu'ils  ne 
sont  pas  emi4oyés  pendant  tonte  l'année^  màis«ce 
n?t^t  point  le  mo'le  de  rétribution,  ni  la  durée  de 
1 ''occupation  d'un  employé  ou  d'un  fonctioa-itaire 
qui  constituent  sa  qualité.  Il  y  a  des  fonctions  qui 
sont  payées  à  raison  <]u  temps  qu'on  y  emploie, 
comme  il  y. a  d.ea  fongciions  qui  ne  s'exercent  que 
£endant  une  partie: de  ï'année.:  celles  iJeS' inspec- 


teura  généraux  des  services  publics  sont  dans  cette 
dernière  catégorie;  C'est  la  nature  même  des  fone^ 
tiens  et  le  caractère  que  la4oi  y  attache,  qu'il  faut 
consulter  pour  reconnaître  qu'elles  sont  ronctiom 
publiques.  Or,  les  arpenteurs  sont  cliArgés,  par  la  loi 
et  par  l'çrdonnançe  réglementaire!  du  mesurage  des 
coupes  et  de  tous  les  travaux  de  leur  art  qui 
s'exécutent  dans  les  bois  soumis  au  régime  fores- 
tier) ils  prêtent  serment  avant  d'entrer  en  fone- 
tions  \  ils  doivent  être*  nommés  et  commissionnés 
par  le  directeur  général  \  ils  ont  caractère  pour 
•constater  les  délits;  ils  sont  revêtus  d'un  uni- 
forme déterminé  par  Pordonnanee^ils  sont  soumis 
à  une  reaponeabilité  ;  ils  n'exercent  qn'autant  qu'ils 
^^onservent  leiir  commission ,  et  du  momant  Qu'ils 
sont  révoqués,  ils  perdent  leur  qualité,  et  leurs 
opérations  cessent  d'être  légales. 

11  faut  dohc,  aînsi'qu'on  l'a  déjà'  établi  dans  un 
autre  rapport  (a4  février),  reconnaître  que  les  arpen- 
teurs fores  tiers  sont  des  préppsésd'une  administration 
publique. 

L'Administration ,  adoptant  ces  observations  ^  a 
délibéré  que  les  arpenteurs  forestiers  étant  au  nom- 
t)re  des  préposés  de  l'Administration  des  forêts', 
on  ne  pouvait  ni  les  affranchir  des  incapacités  lé- 
gales qni  sont  prononcées  contre  ceux-ci,  ni  les 
astreuidreà  des  formalités  qui  ne-sont  point  impo- 
sées aux*  agens  des  administrations  publiques. 

1829.  aS^/a'/zV.  aaCULAlRE  N\   ao5  (bis). 

Frais  dé  poursuite^  —  Frais  {f  instance,  -r-  Irhpu» 
tations. 

Les  dépenses  relatives  aux  frais  de  justice  doifent 
être  imputées  sur  ^exercice  pendant  lequel  kê 
actes  et  diligences  ont  été  faits. 

En  ce  qui  concerne  les  frais  d'instance,  ils  conti^ 
nueront  àétre  imputés  sur  l* exercice  pendant  le^ 
quel  ils  auront  été  taxés. - 

L^ÀNCiEN  mode  dé  liquidation  et  d'ôrdonnance-^ 
ment  Àas  frais  de  poursuite  avait  mis,  monsieur^ 
l'Administration  dans  la  nécessité  de  déroger,  pour 
ces  sortes  de  frais  ,  aux  règles  prescrites  par  l'or-^ 
donnance  roynlc  du    ^  septemDre  1822,   et  d'a- 

f^rès  la  disposition  exceptionnelle,'  insérée  dans 
'inatrucrion  réglementaire  du  24  décembre  siii- 
vanC ,  il'fùt  arrê^tr  que  lés  frais  de  poursuite  se- 
raient iiuputés  sur  l'exercice  -  pendant  lequel  les- 
mémoires  auraient  été  taxés.  ' 

Aujourd'hui  que  la  liquidation  et  lé  paiement  de 
ces  frais  sont  soumis  aux  formalités  voiil'ues  pour 
les  autres  dépenses  publiques ,  et  s'acquittent  sur 
les  mandats  des  conservateurs ,  délivrés  en  vertu 
d'ordonnance  de  délégation  ,  il  m'a  semblé  conve- 
nable de  faire  rentrer  cc?e  frais  dans  la  ligne  ordi- 
naire; et,  le  i6'  de  ce  mois,  S.  Exe.  le  ministre  des 
finances  a  décidé,  sur  ma  pToppdtîon,  qu'à  l'ave- 
nir \tB  dépm ses  relatives  aux  frais  de  justice  seront 
imputées  sur  l'éxercice  pendanl'lèquel  lès  actes  et 
diligences  auront  été  faits. 

Il  sera   donc  nécessaire  que  les  'rédacteurs  des* 
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Biésioirés  W9  confondant  pas  >  suif  ua  aeùl  éiai ,  Iti 
ilîUgeirâs  faites  pendant  deu^  aabées* 

£ik  cequiconcerno  les  firais  d.'in<taBceY  iU  con-^ 
tîniieront  à  être  !iimp»téa  aur  r«xaroioe  jiendant  le« 
quel  ils  auront  ^té  taxéa. 

iSaç.  !«'.  iTiar^.  CIRCULAIRE  K«.  aoô, 

.Boà  <fe  çotHihnnes,  -^  Càupeii  de  bois.  —  Adjfttdi^ 
catiorié,  —  JRrû&. —  Modifications. 

Les  faais  d'adjudication  des  ooapes  dé  bois  corn-- 

munaux  sont  réduits  àuaC  seuls  frais  de  Cette  jmt- 

ture^  ceuàe  de  régie  sont  acquittés  par  fAdmi- 

nistn^ion*  r-*  Distinction  de  ces  deua:  natures  de 

fraies 

Je  tous  ai  fait  connaître;  monsîeuri  par  ma  cir- 
culaire du  16  septembre  1828,  qui  accompagnait' 
renvoi  du  cahier  des  charges^  que  les  articles  106 
et  107  du  Code  forestier  ne  devant  être  exécutés 
qu'à  partir  du  1".  janvier  iSaç  >  il  y  avait  lieu  de 
continuer  jusqu^à  cette  époque  les  anciennes  per- 
ceptions établies  sur  les  coupes  des  communes  et 
des  établissemens  publics }  j'ai  ajouté  qu'au  !«'.  jan- 
vier 1820  les  communes  entrant  sous  le  régime  ab- 
solu de  f-art.  107  du  code,  il  serait  rédigé  unnou» 
veau  cahier  des  charges  ^  conforme  aux  dispositions 
de  cet  article  )  pour  les  coupes  de  bois  du  même  or 
dinaire  qui  seraient  xestéfis  invendues.  .    , 

J'ai  )  en  conséquence  9 .  soumis  à  S.  Exe.  le  mi- 
nistre dés  finances  y  qui  les  a  approuvées  par  sa 
décision  du  10  février  courant,  les  modifications  à 
faire  aux  articles  28,  29,  32,  54  et  81  du  cahier 
des  charges  pour  les  bt)i8  communaux  ,  et  par  suite 
de^uellea  les  coupes  vendues  depuis  le  i«r.  janvier 
1^29  )  «t  celles  à  yendre  à  l'avenir,  ne  peuvent  plus 
être  assujetties  aux  anciennes  perceptions  supprimées 
par  le  code. 

L^art. '28  imposait  «ox  adjudicataires  l'obHga^ 
tion  de  payei*  le  décime  pour  franc  du  prix  princi- 
pal ,  ainsi  que  Parpentage  et  le  réarpentage  de  leurs 
coupes.  Ces  frais  sont  supprimés  .par  l'art.  107  du 
code$  et  comtné  les  coiUniunes  sont,  depuis  le  1®'. 
]^hvie'f,  sous  le  régime  absolu  de  cet  article,  on  ne 
pôu\aît  même  excepter  de  la  suppression  pour  les 
côupeâ  adjugé'e's  dë/)uis  cette  époque  les  frais  de  l'ar- 
pentaige ,  bied  que  cette  opération  ait  été  faite  en 

L'art.  29  mettait  aussi  à  la  c^rge  des  adjudica- 
taires les  uais  d'impression  des  affiches ,  des  pro- 
cès-verbaux ,  des  ^)ermis  d'exploiter,  et  dés  cita- 
tions pour  les  .léarpentageJs  et  récolemens,'fcs  frais 
de  transport  d'affiches  et  ceux  des  citations  aux 
recolemens  et  aux  rédrpentages.  Tous  ces  frais  qui 
se  remboursaient  aux  agens  forestiers  et  aux  gardes, 
comme  frais  de  «régie,  ayant  été  compris  dans  le 
montant  des  sommes  à  payer  par  les  communes,  a,u 
moyen  du  supplément  de  contribution  qui  leur  est 
imposé     '"  -"^  "---    --^   ^  S.  _.  1    11- 


L'art.  3fc  porte  qu'il  aéra  fourni  à  Tadjudicalaire 
une  expédition  du  procès-verbal  d'assiette  de  n 
couoa  aVeè  le  plan.  Comme  ce  travail  est  une  suite 
de  Parpentage,  et  que  les  frais  en  sont  égalenent 
compris  dana  le  montatit  de  la  contribution  addi- 
tionitelle  des  communes ,  c'eet  à  l'Administration  à 
les  acquitter. 

La  disposition  de  Part.  54,  qui  obligeait  les  ad- 
judicataire» à  payer  le  dédme  pour  franc  du  prix 
des  harts  qui  leur  sonl  délivrées ,  a  du  être  égal^ 
ment  supprimée. 

L'art.  02  imposait  aussi  aux  adjudicataires  To- 
bligation  de  nayer  le  décime  pour  franc  du  moD- 
tant  des  excédans  de  mesure  ,  et  au  trésor  celle  de 
rembourser  le  décime  des  moins  de  mesure;  cette 
disposition  n'a  plus  d'objet  pour  les  coupes  veodues 
depuis  le  i«r.  janvier  1829, 

Vous  remarquerez  que  les  suppressions  n'ont  porté 
que  «ur  les  frais  qui  sont  considérés  comme /mis  à 
régie,  et  qui  étaient  perçus  à  titre  d'indemnité  pour 
les  opérations  et  avances  faites  par  les  agens,  arpen- 
teurs et  gardes  de  l'Administration,  et  qu'on  a  laissé 
subsister  à  la  charge  des  adjudicataires  les  droits  et 
rétribtitioBs  qui  n'avaient  point  la  même  destina- 
tion. Ainsi,  les  droits  de  timbre  et •  dVnregistre- 
ment  ,^  les  frais  de  publication,  bougies  et  criées,  et 
les  frais  d'expédition  des  procès-veroaux  d'adjadict- 
iion  demeurent  toujours  à  ia  charge  de  ces  adjadî- 
cataires. 

Voici  les  articles  a8,  aç,  3ft^  54  et  81  tels  qu'ils 
sont  aujourd'hui  modifiés  i 

a  Art»  a8.  Outra  le  prix  de  l'adjudication ,  il  sera 
payé  comptant,  par  chaque  adjudicataire,  lea droits 
de  timbre  et  d'enregistrement ,  tant  des  procè»-fe^ 
baux  d'arpentage,  balivage  et  martelage,  léarpen- 
tage  et  récolement,  que  de  Xouh  autres  actes ,  et  les 
frais  felatiCi  aux  ventes  qui  sont  spécifiés  dans  le 
tableau  joint  à  l'art,  29. 

»'Le  montant  des  droits  de  timbre  et  d  enregis- 
trement sera  versé,  immédiatement  après  les  sdjo- 
dications,  dans  la  caisse  dn  receveur  de  l'enregis- 
trement ,  et  porté  en  recette. 

»  Au  moment  où  les  actes  seroiit  soumis  à  la  for- 
malité, il  sera  fait  mention,  au  pied  de  chacun,  de 
la  date  du  paiement  de  ces  droits. 

»  Art.  29.  Les  frais  de  publication ,  bougies  et 
criées,  ceux  de  timbre,  les  droits  fi«es  d'enregis- 
trement, et  les  autres  frais  détaillée  dans  l'état  se- 


■ ,  en  vertu  de  Part.  106  du  ceào  et  de  la  loi 
lieu  d^ies  su^ipri- 
'  I  seront  désormais 
supportés  par  TAdministratiott  des  forêts ,  et  payés 
par  elle  aux  ppties  prenantes. 


des  finances  de  1 828',  il  y  ayait  lie 
mèr  dans' le  C4ihîer «des  chargés^  Ils  e 
supportés  par  l'Administration  des 


néraL  ci-après ,  seront  réglés  d'avance  par  le  préfet, 
sur  la  proposition  du  conservateur.  L'état  en  sera 
affiché  dans  le  lieu  des  séances  avant  l'ouverture  et 
pendant  toute  la  durée  dés  adjiudicfttions.  Ces  frais 
seront  payés  comptant  par  les  adjudicataires,  «« 
marc  le  franc  du  prix  de  leur  adjudication,  et  à 
l'égard  des  lots  qui  ne  seraient  pas  adjuges ,  les  frais 
exigibles  seront  payés  par  la-commntfe  ou  l'établis- 
sement propriétaire. 

»  11  ne  pourra  être  alloué,  par  article  de  vente ^ 
plus  de  1  fr.  5o  cent,  pour  publication ,  bougies  et 
criées.  1  • 

.  »  Cependant  ces  ^aispoufr^t,  dans  les  d^par- 
teinebsqtti  ne  cbroprenneftit  point  plus  de  cent  arti- 
cles ou  lots  dé  vente ,  être  jpbrtés  à  â  fr. 

»  L'état  général  des  frais  sera  dres^  en  la  forme 
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suivante  (i)  \  il  sera  annexé,  par  extrait,  à  k  marge 
de  la  première  page  du  procès-verbal  d'adjudication 
à  fournir  aux  adjudicataires  ,  conformément  à  IVr-» 
ticle  3i.  Chacun  des  extraits  comprendra  Tensom*- 
ble  du  modèle. 

o  Art.  5^.  Il  sera  également  fourni  à  l'adjudi* 
cataire  ,  dans  la  quinzaine  de  son  adjudication ,  une 
expédition  du  procès- rerbal  d'assiette  de  sa  coupe , 
avec  le  plan.  Cette  expédition  et  le  plan  seront  dé- 
livrés sans  frais,  et  l'arpenteur  sera  payé  par  VAÀ" 
ministration  t.  suivant  le  prix  fixé  pour  les  coupes 
des  bois  de  TÉtat. 

3>  Ces  pièces  seront  remises  aux  adjudicataires 
avec  les  expéditions  des  actes  de  vente. 

30  Art.  54*  Les  adjudicataires  ne  pourront  pren* 
dre  des  faarts  pour  lier  les  bois  de  débit  que  dans 
les  coupes  qui  leur  sont  adjugées.  S'il  est  reconnu 
qu'elles  ne  peuvent  en  produire  suffisamment ,  il 
pourra  leur  en  être  accordé  par  l'inspecteur  dans  les 
triages  les  moins  susceptil4es  d*en  éprouver  du  dom- 
mage. lU  feront  agréer  par  cet  agent  les  ouvriers 
chargés  de  les  couper,  et  ils  paieront  le  prix  des 
harts  à  la  commune  ,  d'après  le  prooès-verbal  d'es- 
timation des  ageiis  forestiers. 
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»  Art.  81  •  9Û  résulte  des  pnoeès*  verbsfux  de 
réarpentagç  ou  récolement  des  coupes  un  excédanf 
de  mesure ,  les  adjudicataires  s'obligent  dW  psyer 
le  montant  en  proportion  du  prijt  entier  4e  rhec- 
tare. 

30  S^il  y  a  un  moins  de  ntesure ,  ils  en  3erdnt  rem- 
boursés dans  la  même  proportion  après  leur  décharge 
définitive.  . 

»  Il  n'y  aura  lieu  à  aucune  répétition  lorsque  le 
plus  ou  le  moins  de  mesure  n'excédera  pas  le  cen- 
tième de  la  contenance  de  la  coupe. 

)>  Dans  aucun  caa,  il  ne  serait  fait  àp  compensa* 
tion  de  moins  de  mesure  avec  des  excédans. 

»  Soit  qu'il  y  ait^iurmesUr^  ou  moins  de  mesure, 
il  ne  sera  fait  aucune  répétition  à  raison  des  droits 
d'enregistrement  et  autres  frais  d'adjuîdication.  » 

Vous  voudrez  bien^  monsieur,  ttansméttre  là  pré- 
sente instruction  aux  sgens  sous  vos  ordres  pour 
qu'ils  puissent  rectifier  les  exemplaires  du  cahier 
des  charges  des  bo^s  communaux  qui  seront  em- 
ployés aux  adjudications ,  jusqu'à  une  '^nouvelle 
réimpression  de  ce  cahier  des  cbajçges. 


(])   ABRONDISSEMBKT 

COXxAlAX. 
d 

FORÊT  d 


Conjtenance  de  la  Conpe.  •  • 
Le  Sieur  adjudicataire ,  moyennant 

ProdttU  de  la  Coupe 


•  ••«.*• 


.  F.  Phect. 


Fiais  d'ad^udiealfoii ,  de  timbre  et  (^enregistrement,  qui  âbîvent  être  fépUftis  anr marc le^ franc, 

d'arpentagd. 


des 
t  ppoeès^srbanz. 


Timbre. 


« ' »  » 

deibâlii^gs.  .,...;. ...../«, f.»* »  » 

d^adjudication. . .  '. «  »  » 

de-réarventage,^...,.^ Mt..j.......  »  » 

de  récolement ...,,....  ^ ...  ^. .  .^ ^ . .  •  ^  '^ 


Frais  à  vsrser  daaa  la/ 
caisse  dn  receveur  def 


Fcn  regîstremeot . 


du  cahier  dm  charge*. 

'  des  permis  4'exploiter * >^,   * 

des  cttetionsi  à  donner  aux  adjudicataires  pour  se  trouver  aux 
léarpeintsie  et  r^^colejBsenU. •.,... fvw. :.*.;. ^ • »    » 

1  d arpentaae. .....  A» « ^. k  •.(••■* Vf  *•* *^«^*-^*  '  *    ■* 

Vde'" 


des 


]>roitfixa 
d^enregistrement 


'^V' 


procès  verbaux.  . .  1  de  réarùentage ;^ ......  ^ ..:'..... . . . .  » 

)                      j        •   f  de  rëcolcment... ...«.»..  >i\-J....'i. ...  "»' 

an  mtatieii^  à  donner-  aux  adjodkaitaîrei^  pomr  aÀsîflkar  am 

récolsmei^ * • «  •  ^ 


ToTÀX.  des  frais  à  verser  dans  la  caisse  du  recèvetir 

de  renregistrement, i . . .    » 


Frais  à  verser  dans  la 
caisse,  du  receveur  des  j 
finances  de  Tarrondist  \ 
•enieiit...é 


A 

r  Frais d^esqpëdition  des  procés-veilianx  d'adjadication. <i .. .^. •  •  •     '    » 

l  Frais  de  publication,  de  bou||ies  et  de  criées ..*...  ^ ..,  .i. .  ; ......:..     »    t 


ToVAi.  dessemmesâversercbesk  receveur  des  finances-. J. .;....*.....    »'' 


0»%»i%»W»>»»»»»»%%i<<»»*.»»%»» 
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tSaç.  f'.mmrs.  CIRCULAIRE  N*.  %oy: 


Modifications  au  cahier  des  cha^s  relatif  aux  adju- 
dicatioms  des  coupes  de  bois  des  communes, 

MoNSiEUE  LE  PRÉFET  I  Vûï  Phonneur  de  vous 
adresser  un  exemplaire  de  rinstniction  que  j^ai  ré- 
digée sur  les  modifications  qui  ont  été  faites  à  quel- 
ques articles  du  cahier  des  charges  pour  les  adjudi- 
cations des  coupes  de  bois  des  communes  et  établis- 
semens  publics  >  par  suite  des  articles  106  et  107  du 
Code  forestier. 

Je  charge  les  agens'de  mon  administration  de  faire 
]es  changemens  indiqués  par  cette  instruction,  sur 
les  exemplaires  du  cahier  aes  charges  dont  ils  auront 
à  faire  usage  jusqu^à  une  nouyelle  réimpression  de 
ce  cahier  des  charges. 
.  Vkl  l'honneur  d'étrei  etc. 


et  autres  qui  sont  dressés  après  la  délinancef  la 
même  décision  accorde  un  délai  de  deux  mois. 

On  propose  la  question  de  sa?oir  s^il  est  dû  une 
amende  lorsque  les  procès-verbaux  de  Tespèce  n^ont 
pas  été  enregistrés  dans  les  délais  fixés  par  la  dé- 
cision )  et  y  dans  le  cas  de  TaffirmatiTe^  quelle  en 
est  la  quotité. 

Toute  disposition  qui  oblige  à  faire  une  chose 
dans  un  délai  déterminé  est  généralement  suivie 
d'une  autre  disposition  qui  prononce  une  peine 
contre  celui  qui  n'a  pas  rempli  l'obligation  impo* 
sée.  C'est  ce  qu'en  terme  de  jurisprudence  on  appelle 
la  sanction  de  la  loi. 

Il  est  évident  que  f  sans  cette  sanction  ou  cette 


U 


n'y 


plus  y  à 


tBaç.  1^'.  mons»  -^  Lettre  du  direct&ur  oivéRAL 
DES  forAts.  (N®.  4976  (<£),  a«..  division.) 

Bois  indivis*  •—  Trix  des  ventes»  —  Décime  pour 
franc, 

XJne  coitMune  copropriétaire  d'un  bois  avec  rEtat 
doit  payer,  pour  tes  frais  de  régie  de  sa  portion 
dans  la  propriété,  le  supplément  de  contribution 
établi,  çn  vertu  4c  Part.  .196  du  Code  forestier  ^ 
elle  doit^  par  conséquent  avoir,  dans  Je  décime 
et  tous  les  produits  accessoires,  ta  même  part  que 
dans  le  produit  des  .veatesù^ 

'lie  paiement  de  sa  portion  dans  te  décime  doit  s^o* 
pérer  directement  par  les  adjudicataires  entre  les 
mains  du  receveur  municipal, 

iSftç*  Z  mars.  DÉLIBÉRATION  DE  L^DMI- 
NISTRATION  DE  L'ENREGISTREMENT. 

Cbm/ni/Àe5.  •—  Procès^  verbaux,  —  Double  droit* 
•*-  Délivrance.,  rrr  J^jCole)uisns,,  rr  .  Coupes  de 

bois*    


Les  procès^  verbaux  de  délivrance  de  coupes  de  bois' 
communaux,  de  réeolemens ,  et  autres  de  cette 
nature  àànt  assujettie  à  l'enregistrement  dans  le 
délai  de  vingt  JQurs,  à  peine  du  droit  en  sus; 
mais  ee^  enregistrement  se  fait  en  débet, 

l?artr^iQ4  du  Code  forestier  porte.:  . 

oc  Les  actes  relatifs  aux  coupes  et'  arbres  délivrés 
»  «n-naittre  ^  en  exécution  des  articles  102  et  io3 , 
»  seront  visés  pour  timbre  et  enregistrés  en  débet , 
»  et  il  n'y  aura  lieu  à  là  fèrœjjrîon  hëi  dfoitjs  que 
»  dans  le  cas  de  poursuites  devant  lés  tribunaux.  ~ 


peine >  l'obligation  est  illusoire  . 
proprement  parler  ^  d'obligation. 

On  doit  donc  établir  en  principe  que^  dès  que 
les  procès-verbaux  relatifs  à  la  délivrance  des  cou- 
pes doivent  être  enregistrés  dans  un  délai  déter- 
miné ,  une  amende  est  exigible  s'ils  ne  sont  pré- 
sentés à  la  formalité  qu'après  l'expiration  de  ce 
délai. 

Ce  point  admis,  il  ne  s'agît  plus  que  de  savoir 
quelle  est  la  quotité  de  cette  amende ,  et  pour  dé* 
terminer  cette  quotité ,  de  quelle  nature  sont  les 
procès-verbaux  de  délivrance  ^  récolenMnt,  etc. 

Si  les  procès-verbaux  étaient  de  la  natur^es 
expliûts  ou  des  procès-verbaux  constatant  des  dé- 
lits et  autres  actes  qui  doivent  être  enregistrés  dans 
le  délai  de  quatre  jours  ^  aux  termes  Je  l'art-  20 
de  la  loi  du  %%  frimaire  an  7 ,  l'amende  serait 
celle  de  25  fr.  ^  fixée  par  l'art.  34  de  la  même  loi) 
et  réduite  à  5  fr.  par  celle  du  16  juin  1824* 

Mais  on  ne  peut  plus  les  considérer-comme  tels 
dès  qu'il  est  décidé  que  le  délai  pour  leur  enregis- 
trement est  de  vingt  jours  f  et  nvéme  de  deux  nioii 
comme  actes  d'administration. 

Une  fois  exceptés  des  dispositions  de  Tart  ao 
relatives  au  délai ,  ils  doivent  nécessairement  l*étre 
de  .celles  de  Part.  54  relatives  à  l'amende ,  et  si  on 
les  .considère  comme  des  actes  administratifs  sous 
un  rapport',  on  ne  peut  se  dispenser  de  les  consi- 
dérer, comme  tels  sous  Vautre  rapport. 

On  a  pensé  que ,  si  on  les  considère  comme  actes 
administratifs  proprement  dits,  ils  doivent  être 
exempts  de  l'enregistrement;  mais  la  décision  du 
12  juillet  1822  porte  le  contraire,  et  Tart.  io4^" 
Code  forestier  veut  positivement  qu'ils  soient  enre- 


D'après  une  décision  du  midistfe  :des  finances^-  t^as,  dei^axaeade  du  droit  eh  sus^  fixée  par  l'art.  3o 
du -12  iuillet  1822  (  rapportée  dans  V Instruction  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7  ,  po.ur  .les  actes  des 


générale,  n*.  io5o,  de  i' Administration  - di*s  do 
maines),  les  actes  d'administration  relatifs  aux 
coupes  de  bois  délivrées  en  nature ,  antérieurs  à  la 
'délivrance,  sont  sujets  à  l'enregistrement  dans  le 
jdélai  de  vingt  jours  \  et  quant  à  ceux  de  récolement 


gistrésf  Ainsi,  eu  aucun  cas.  on  ne  peut  admettre 
qUe  les  procès-verbaux  dont  il  s'agit  soient  exempts 
de  la  formalité. 

Il  parait  résulter  de  ces  observations  que  les  piè- 
ces-verbaux  des  agens  forestiers  et  des  maires  et 
adjoints  relatifs  aux  délivrances  en  nature  d'arbres 
et  de  coupes  de  bois,  qui  ne  sont  point  soumis  à  U 
formalité  de  renregîslrement  dans  les  délais  fixe* 
par  la  décision  du  12  juillet  1822,  ne  sontpassibles 


administrations  non  enregistrés  dans  les  délais. 

Adoptant  ces  conclusions,  le  conseil  a  délibère, 
le  3  mars  1820,  que  les  procès-verbaux  de  déli- 
vrance ,  ceux  ae  récolement  et  autres,  faitsen  ex  • 
cution  de  Tart.  104  du  Code  forestier,  pour  U  deli- 
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Vrance  de  bois  en  nature  ^  qui  ne  seront  pas  soumis 
à  la  rormalité  de  Penregîstrement  dans  les  délais 
de  vingt  jours  ou  de  deux  mois  y  sf  Ion  qu'ils  seront 
antérieurs  ou  postérieurs  à  la  délivrance  |  seront 
assujettis  au  double  droit.  {Journal  de  PEj^ftgisir») 


1839  5  mars.  CIRGULAIRB  N^  207  bis,  irans- 
missive  d'une  Lettre  de  S*  Exe.  k  minisirs  des 
^nonces  â  MM.  les  préfets. 

Droiu  d'usage.  ^^ Instances.  —  Appel. 

MM,  4es  préfets  doivent  donner  au  ministre  des  ren- 
seignemens  sur  toutes  les  instances  relatives  aux 
droits  d'usage,  interjeter  appel  des  jugemens  qui 
en  sont  susceptibles,  se  conformer  à  f  instruction 
du  16  mai  1021,  et  appeler  le  concours  des  con- 
servateurs desjbrêts  et  des  directeurs  des  domaines 
pour  l'instruction  des  affaires. 

S.  £xc.  le  ministre  des  finances ,  monsieur ,  a 
adressé  y  le  20  janvier  dernier,  à  MM.  les  préfets, 
relativement  à  la  suite  à  donner  aux  instances  in- 
troduites devant  les  tribunaux  en  conformité  de 
l'art.  61  du  Code  forestier,  la  lettre  'dont  suit  la 
teneur*: 

a.  Monsieur  lb  préfet,  aux  termes  de  IWt.  61 
du  Code  forestier ,  les  usagers  dont  les  droits  n'é- 
taient pas,  à  l'époque  du  i«<.  août  18A71  reconnus, 
soit  par  des  actes  du  Gouvernement,  soit  par  des 
jugemens  ou  arrêts  définitifs,  doivent,  di^s  un  délai 
de  deux  ans,  à  partir' de  la  promulgation  de  la  loi , 
se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  y  faire  juger 
leurs  prétentions. 

»  Je  suis  informé  que,  dans  plusieurs  départe- 
mens  ,  un  assez  grand  nombre  d'affaires  de  cette  na- 
ture ont  été  décidées  ^  sans  contestation,  en  faveur 
des  usagers.  Je  vous  prie  de  me  donner  des  ren- 
seignemens  sur  cbacune  de  ces  affaires ,  et  de  me 
faire  connaître  si  les  droits  de  FÉtat  ont  été  mûre- 
ment examinés  et  convenablement  défendus. 

3>  Je  vous  invite  airssi  à  vouloir  bien,  à  Pavenir, 
me  rendre  compte  immédiatement  des  jugemens  qui 
interviendront  y  et  devoir  soin ,  pour  éviter  qu'ils 
n'acquièrent  force  de  chose  jugée  >  d'inieijeter^  dans 
les  délaia,  appel  de  tous  ceux  qui  en  paraîtront  sus» 
ceptiblesw,  aauf  à  se  désister  ultérieurement  si  les 
moyens  à  produire  en  cour  rojale  ne  sont  pas  re- 
connus fondés, 

»  Quant  au  mode  à  suivre  pour  l'instruction  des 
affaires  actuellement  pendantes  devant  les  tribunaux, 
il  a  été  déterminé  par  une  décision  du  i'6  mai  1821, 
dont  je  ne  puis  que  vous  recommander  l'exécution , 
surtout  en  ce  qui  est  relatif  au  concours  des  conser- 
vateurs et  des  directeurs  des  domaines,  p 

Vous  voud'rex  bien  ^  monsieur,  vous  conformer, 
en  ce  qui  vousb  concerne,  à  la  Lettre  du  ministre. 


1829.  5  mars.  CIRCULAIRE  19^  208. 

Affiches.  —  Transports.  —  Frais, 

Les  frais  de  transports  tT affiches  ne  seront  payés 
aux  gardes,  tant  pour  les  bois  royaux  que  pour 
les  bois  communaux,  que  sur  des  états  émargés 
par  eux. 

Il  s'est  élevé ,  monsieur,  des  réclamations  sur  la 
manière  dont  se  fait,  dans  quelques  arrondissemens^ 
la  répartition  des  frais  de  transport  d'affiches. 

Ces  frais  appartiennent  exclusivement  aux  gardes 
forestiers;  mais  ils  ne  ^pourront  être  alloués  qu'à 
ceux  dans  les  triages  desquels  les  coupes  nnt  été 
mises  en  adjudication  ,  et  qui  sont  plus  particuliè- 
rement employés  à  transporter  les  affiches. 

Dans  la  vue  de  prévenir  tout  abus  à  cet  égard,  j^ai 
arrêté  que  les  frais  dont  il  s'agit  ne  seraient  payés, 
tant  poinr  les  bois  royaux  que  pour  les  bois  commu- 
naux, que  sur  des  états  émargés  par  les  panier 
prenantes. 

Lies  agen  s 'forestiers  chefs  de  service  formeront, 
pour  les  bois  royaux  et  piar  chaque  lieu  de  vente, 
une  feuille  qui  contiendra  les  noms  des  gardes  qui 
auront  transporté  les  affiches  et  les  sommes  qui  leuf 
seront  due».  Cette  feuille ,  arrêtée  par  Tagent  fo- 
restier^ sera  émargée  par  les  gardes,  avant  le  paie- 
ment à  faire ,  par  le  receveur  des  finances,  sur  les 
fonds  qui  auront  été  versés  à  cet  effet  par  les  adju- 
dicataires^ au  moment  des  ventes. 

Quant  aux  frais  de  transport  d'af^ches  pour  les 
adjudications  des  coupes  de  bois  communaux  ou 
d'établissemens  publics ,  et  qui  désormais  ne  seront 
plus  imposés  en  charge  et  seront  remboursés  sur  les 
fonds  de  l'administration^  ils  feront  également  l'ob- 
jet d'uu  état  d'émargement,  dont  vous  trouvères 
ci-joint  exemplaires,  nécessaires  aux  be- 

soins de  votre  arrondissement. 

Ces  états  devront  être  renvoyés,  en  double  expé« 
dition ,  à  la  direction  générale,  peur  l'ordonnance- 
ment, après  avoir  été  revêtus  de  l'émargement 
individuel  des  gardes. 

Vous  voudstx  bien,  moliaîeur ,  es  transmettant 
cette -circulaire  aux  a^ns,  leur  recommander  de  s'y 
conformer  exactement.  «  . 


1829.  5  mars.  CIRCULAIRE  No.  209. 


ad' 

nstruc- 


Coupes  de  bois.  —  Actes  relatifs  aux  coupes  et 
judications.  — >  Modèles  de  ces  actes,  —  Insti 
tion  sur  la  rédaction  desdits  actes  (i). 

L'instruction  générale  du  23  mars  182 1  indi- 
quait ,  monsienr^'  les  formules  àeB  actes-  relatifs  aux 
opérations  des  coupes  \ .  mais  ces  formules,  que  les 
conservateurs  ont  été  chargés  de  faire  imprimer  dans 
les  départemens^  ont  subi  des  modifications  que  les 


TOMB    IV. 


(i)  Depuis  la  circulaire  du  5  mars  1829  jusmi^aujourd^hui 
I**.  novembre  i83a,  l'Administration  a  modinë  la  rédaction 
de  quelques  modèles  :  os  •sont  les  modèles  rectifiés  que  Ton 
présente  loi, 
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localités  ont  paru  rendre  nécessaires  $  elles  ont  dû 
ensuite  en  exiger  de  plus  notables  diaprés  les  dispo- 
sitions de  la  nouTelle  législation  forestière. 

La  révision  de  ces  modèles  était  donc  indispen- 
sable, et  pour  qu^elle  répondît  à  toutes  les  exigences, 
la  direction  générale  n^y  a  procédé  qu^apriès  s'être 
fait  remettre  par  tous  les  conservateurs  les  for- 
mules employées  dans  leurs  arrondissemens. 

'  S.  £xc.  le  ministre  des  finances  ,  à  qui  j'ai  fait 
connaître  les  chaagemens  qui  ont  paru  nécessaires 
et  les  motifs  qui  les  ont  déterminés,  les  a  approu- 
vés par  sa  décision  du  20  de  ce  mois. 

Les  nouveaux  modèles ,  qui  sont  au  nombre  de 
treize,  s'appliquent  à  toutes  les  opérations  relatives 
aux  coupes. 

Vous  remarquerez  que  les  indications  marginales 
du  plus  grand  nombre  de  ces  modèles  sont  les 
mêmes,  ce  qui  facilitera  le  rattachement  et  la  com- 
paraison des  différentes  pièces  qui  se  rajn>ortent  à 
la  même  coupe ^  elles  ont  pour  objet  de  faire  con- 
naître le  numéro  de  l'état  d'assiette  «  celui  de  la 
conservation ,  le  nom  du  département ,  l'arrondis-» 
sèment  communal .  le  nom  du  propriétaire  du  bois, 
c'est  à  dire  si  le  bois  appartient  à  l'Etat,  à  une 
commune  ou  à  un  établissement  public,  le  nom  du 
triage  ou  du  canton  où  la  coupe  est  située ,  le  nu- 
méro de  la  coupe  d'après  l'aménagement ,  et  celui 
du  lot  de  cette  coupe  si  elle  a  été  divisée. 

Chacun  des  modèles  me  parait  exiger  quelques 
explications  : 

•MoDàLE  n^.  I .  —  Proeèê^verbald'arpentagem  «- 
Ce  modèle  est  celui  qui  a  été  reconnu  le  plus  géné- 
ralement appliqué  dans  les  conservations.  Il  reunit, 
dans  un  cadre  suffisant,  tous  les  objets  de  l'opéra- 
tion que  cet  acte  est  destiné  à  constater;  et,  au 
moyen  de  la  substitutien  qui  a  été  faite  des  numéros 
en  chiffres  aux  lettres  alphabétiques  qui  étaient  em- 
ployées pour  la  désignation  des  angles  et  celle  des 
lignes,  il  devient  d'une  rédaction  plus  simpfo« 

Le  format  du  procès^^verbal  d'arpentage  est  celui 
du  timbre  de  1  fr.  5o  cent.,  et  il  offre  assez  de  sur- 
face sur  les  deux  c6tés  de  la  feuille  pour  recevoir  les 
plan9  de  l'étendue  la  plus  ordiaaire.  Les  minutes  et 
les  expéditions  des  procès^ verblux  d'arpentage  se- 
ront exclusivement  rédi^^és  sur  ce  modèle  Imprimé, 
et  les  arpenteurs  n'emploieront,  parconsiquent,  pour 
les  expéditions  qu'ils  ont  à  délivrer  aux  adjudica- 
taires, aucune  feuille  ordinaire  de  pap'er  timbré;  ils 
feront  timbrer  la  formule  à  leurs  frais. 

MoDàLB  n^,  2.  ^  Procès-verbai  de  balipage  et  de 
martelage.  -—  Cette  formule  s'appliquera  principa- 
lement aux  coupes  de  taillis.  Elle  diffère  peu  de  celle 
jointe  à  Vlnstruction  du  ^3  mars  i8ai . 

MoDàtB  n^*.  ^.'^ProcèS'Verèai  de  reeonnaUsanee 
de  coupe  et  de  halivage»  •«-  Ce  modèle  est  mécessaire 
dans  les  localités  où  les  bois  communaux  ont  peti 
d'importance,  et  où  les  coupes  ae  s'arpentent  pas, 
et  .ne  peuvent  d'ailleurs  supporter  le  martelage  |  à 
raison  de  la  faiblesse  du  taillis.  11  est  disposé  toute- 
fois de  manière  à  ce  qu'où  puisse  rédiger  sur  le  verso 
le  tableau  des  réserv««  du  nodèle  n^.  a^  et  il  de^ 
vient  par  cela  même  applicable  aux  coupes  les^pltts 


importantes  et  qu'un  aménagement  dispensa  d'ar- 
penter. 

MoDÀLB  n^.  4*  Pfvcès'-^erbal  de  martelage  de 
futaie  sur  tailltê.  -—  Ce  modèle  ne  recevra  son 
empl<^  que  dans  les  localités  où  l'on  est  dans  l'usage 
de  vendre  la  futaie  après  l'exploitation  du  taillis. 
On  remarquera  que  ,  de  même  que  dans  le  modèle 
no.  a,  on  ne  désigne  Que  trois  classes  de  réserve , 
les  baliveaux  de  l'âge  ^  les  modernes  et  les  anciens, 
et  qu'on  ne  parle  point  d'une  quatrième  classe  de 
réserve ,  mal  à  propos  établie  dans  quelques  arron- 
dissemens sous  le  nom  de  aaiiveaux  sur  taillis.  Cette 
classe  et  celle  des  modernes  ne  présentent  point  de 
différence ,  et  il  est  superflu  d'en  charger  le  pro- 
cès-verbal de  balivage. 

MoDÂLB  n^.  5. — Procès-verbal  de  reconnaissance 
et  désignation  d'arbres  à  exploiter  en  jardinant  et 
par  écuUrcie*  —  Il  sera  fait  usage  du  modèle  n°.  5 
pour  la  reconnaissance  et  la  désignation  des  arbres 
à  eiploiter,  soit  en  jardinant,  soit  par  éclaircie  )  et 
comme  cette  opération  peut  présenter  des  détails 
variés  qu'il  est  imjiossible  d'exprimer  dans  une  for- 
mule générale,  on  s'est  contenté  d'en  exposer  le 
préliminaire.  Ce  modèle  ^  au  moyen  du  simple 
énoncé  qu'il  contient^  pourra  donc  être  employé 
non  seulement  pour  constater  un  balivage,  un  mar- 
telage ou  une  délivrance,  mais  encore  comme  simple 
rapport  pour  provoquer  une  expIcMtatSon  quelconque 
du  eenre  de  celles  désignées  ci-^lessus.  Il  est  super-» 
flu  de  faire  observer  que ,  dans  ce  dernier  cas ,  les 
rapports  ne  sont  pas  de  nature  à  être  timbrés  ni 
enregistrés. 

Moi>iLEs  no^  6  et  7.  —  Procès-verbal  ^Tadjudi" 
cai/t>R.  — Ces  deux  modèles  s'emploieront  ensemble 
pour  la  rédaction  de  la  minute  et  de  chacune  des 
expéditions  de  la  masse  des  adjudications ,  puisque 
la  feuille  n^.  7  n'est  que  l'intercalaire  de  celle  n^.  6; 
mais  cette  dernière  sera  seule  et  exclusivement  em- 
ployée à  la  rédaction  de  l'expédition  partielle  à  dé- 
livrer à  chaque  adjudicataire ,  plus  au  receveur  de 
chaque  commune,  s'il  s'agit  de  coupes  communales. 

MoDitx  n^.  8.  -^  Permis  d^ exploiter.  -^Ge  mo- 
dèle retrace  la  dlspositimiducahlerdea  charges,  qui 
règle  les  ronditions  eaigibles  pour  la  délivrance  du 
permis  d'exploiter. 

MoDÂLB  n*.  9.  -—  Procès^verbal  de  déUuranee  et 
permis  d^ exploiter.  — Cette  formule  a  été  rédigée  de 
manière  à  pouvoir  s'appliquer  à  toutes  les  délivran- 
ces de  coupes  affouagères ,  soit  que  la  coupe  s'ex- 
ploite par  entreprise  au  rabais  et  à  prix  d'argent, 
soit  que  ^exploitation  se  fasse  par  un  entrepreneur 
responsable ,  désigné  par  la  commune  :  dans  ces 
deux  cas^  l'entrepreneur  exploitant  recevra  des 
agens  forestiers,  et  indépendamment  de  cet  acte,  un 
exemplaire  du  cahier  des  charges  générales  des 
ventes  f  ce  qui  dispemsera  d'en  rédiger  un  particu- 
lier, et  prétiendra  la  stipulation  de  conditions  in- 
solites, irrégulières  et  quelquefois  même  illégales, 
qu'on  a  souvent  eu  lieu  de  remarquer  dans  les  actes 
de  cette  nature  rédigée  par  les  agens  forestiers. 

Modale  n®.  10.  —  Citation  aux  réarpentage  et 
récoUment*  —  Ce  modèle  a  été  disposé  de  manière  à 
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servir  à  la  fois  pour  citer  soi(  le$  adjndicaliir^  des 
coupes  Tenidueai  aoil:  lea  entrepreAcurs  d^exploi- 
ration  j  aux  d«iix  opérations  du  réaspantage  et  du 
récolement ,  qui  «a  font  toujours  à  des  époques  dif- 
férentes, et  dont  chacune  doit  être  Pobfel  d^une 
citatio». 

Modale  n^.  »  i  •  —  Procè9'^€tbQl4c  wéarp^ntage. 
—  La  formule  du  procès-yerbal  de  réarpentage  ne 
comporte  pas  d^autres  explications  qtre  celtes  qui  ont 
été  données  au  sujet  du  procès «yorbal  d'arpentage^ 
seulement  sa  rédaction  astreindra  les  géomètres  â 
indiquer  les  causes  des  difFérencea  qiri  résBlteront 
entre  les  deux  opérations  d^arpentaga  efr  d*  réar* 
pentage. 

MoDÀUK  a*.  1 2.  —  ProcèS't^rbal  de  récolement. 
—  De  quelque  nature  da  coupe  qu'il  s^agiUae  ^  le 
modèle  de  prooès-Teibal de  récotement  quol^  a  xi- 
digé  trouvera  son  application ,  et  c'est  pour  ne  pas 
rendre  cette  application  embarrassante  que  ce  mo- 
dèle n'indique  que  les  points  de  vérification  les  plus 
ordinaires ,  en  laissant  à  l'agent  rédacteur  l'espace 
nécessaire  pour  y  consigner  toutes  les  autres  remar- 
ques qu^  comporte  l'opération. 

MoDiicB  n*.  i3.  —  Décharge  et  exploitation*  — 
La  treizième  et  dernière  formule  est  celle  du  pro- 
cès-verbal ou  avis  que  les  conservateurs  doivent  ré» 
diger  et  envoyer  à  MM.  les  préfets,  pour  feire 
accorder  les  décharges  d'exploitation  aux  adjudica- 
taires. Cet  acte  devra  énonce^  le  paiemenX  des  sur- 
mesures  et  cefuî  du  nnontant  des  sommes  résultant 
des  condamnations  ou  décisions  mfiervenues  au  sujet 
des  délits  ou  vices  d'exploitation. 

-Telles  sont  les  obseivationst  qu'ont  semblée  rendre 
nécessaires  k  révidoni  et  la  nouvelU  rédaction  des 
imprimés  dont  il  s^agit.  Gfcs  iaaprimée  doivent  Atre 
employés ,  à  partir  tes  opérations  relatives  aux 
coupes  db  l'ordinaire  i83o,  à  l'exclusion  de  ceux 
que  les  dgens  peuvent  avoir  de  reste  dans  leurs  bu- 
reaux. 

Jusqu^à  ce  jour  l'impression  de  teutes  ces  formules 
a  eu  lieu  dans  les  département  et  p4r  les  soins  de» 
conservateurs,  et  les  ffais  en  pnt  été  suppottes  par 
les  adjudicataires  ;  mais  il  a  étéobaervé  qie,  par 
suite  de  la  mise  à  exécution  dbs  art.  106  et  107  du 
Code  forestier  f,  le  Gouvernenlent  se  trouve  avoir  à 
sa  charge  tous  les  frais: des  impressions  relatives  aux 
coupes  de  bois  des  communel  et  iJea  établissemena 
publics  ;.€nie  ces  frais  fijgurent  dans  le  budget  des  dé- 
penses de l'Etac/  et  qu^  dès  lo^s  iltf  deivent  dtre  jus^ 
tifiés  coiiformément  aux  règ^s  inscrites  par  l'or- 
donnance royale  du  li  septefibreiSas,  relative  àj 
l'ordonnancement  des  dépense!  pubUdues}  que,  d'un^ 


tôt 

Qu'il  n'est  fait  qu'une  seule  composition  peur  cbaque 
formule  f  et  qu*enfin  il  serait  à  désirer  que  cette 
mesure  pût  s'appliquer  aux  impressions  relatives 
aux  coupes  de  bois  royaux ,  comme  à  celles  qui  con- 
eement  le»  coupes  de  bois  communaux,  mais  qu'à 
regard  des  pre^pcres^  le  budget  n^^fTrant ,  quant  à 
présent  y  aucun  moyen  de  pourvoir  à  la  éépeiraei  il 
convient  de  continuer  à  les  faire  faire  dans  les  dé- 
partemens. 

C'est  d'après  ces  observations  que  S.  Exe.  le  mi- 
nistre Je»  uaiices  a  décidé,  le  ao  février  dernier , 

1*.  Que  le  cahier  des  charges  des  bois  royaux  et 
communaux  continuera  à  être  imprimé  à  Paris,  par 
les  soins  et  aux  frais  de  la  direction  générale  9  en 
nombre  suffisant  pour  tous  les  besoinS^étr  service; 

Que  les  affiches  indicatives  des  ventes  de  bois 
des  communes  et  étabiisaemens  publiça  continueront 
à  être  imnrimées  dans  les  départemens ,  par  les  soins 
et  sous  la  surveillance  des  inspecteurs  et  autres 
agens  chefs  de  service  dans  chaque  lieu  de  vente , 
sauf  toutefois  par  rAdminîstratmr  è  ne  rembourser 
aux  imprimeurs  des  départemens  le  prix  dexes  af*- 
fiches  que  sur  le  vu  des  mémoires  dûment  certifiés, 
liquidés  et  arrêtés ,  en  conformité  des  règles  de  la 
comptabilité,  et  notamment  des  formalités  prescrites 
par  Pordonnance  du  roi  du  14  septembre  1822  j; 

3^.  Que  les  formules  des  procès  -verbaux  et  actes 
relatifs  aux  adjudications  des  coupes  de  bois  des 
communes  et  étabtiasemens  public»  seront ,  comme 
le  cahier  des  chotges ,: impriosées  à  Paris,  par  les 
soins  et  aux  frais  de  la  direction  générale,  en  nom- 
bre suffisant  pour  tous  les  besoins  du  service; 

4®.  Qull  ne  sera  apporté  ,  en  ce  qirî  concerne  les 
bois  royaui^,  aucun  changement  aux  diépositîons  du 
caiied  dea  charges  relatives  aux  impressions  des  pro- 
cès-verbanx  et  affiches. 

11  résulte,  monsieur ,  de  ces  ^spositîons  que  les 
formides  des  actes  relatifs  aux  coupes  des  bois  ^royaux 
çontiiiueront  à  être  iinpvimées  dans  les  départemens, 
et  les  frais  de  ces  impressions  k  être  remboursés  aux 
agens  par  les  adjudicataires  $  mais  qu'à  l'exception 
des  amches,  tous  les  aôteseonceinant  les  coupes-de 
bois  diss  communes  etcfes  êtablissemens  publics  se- 
ront iniprimés  par  leë  soins  de  la  firection  générale. 

Je  n'ai  pas  besoit  d»  ▼ous  faire  remarquer  que 
les  fotmules  ayant  é|té  rédigées  de  manière  à  servir 
aux  opérations  des  couples  des  deux  catégories,  vous 
n'aurez  qu'à  faire  r^mprimer  pour  lei  Dois  royaux 
cellesique  j'emvoie  fjoua  lei  bois  ebmntunaux. 

Le  îmomedt  des  obératicus  étant  arrivé,  j'adresse 
direcliement  aux  agebs  c^eft  de  seirvice^les  imprimés 
dont  }ls  ont  icsoin  pour  li  service  d^un  ordinaire , 


autre  côté,  il  est  d'usage  que  toutes  L  administra-  f,^  K  ^?"»  recomm4nde|d'fen  surveiller  l'emploi,  à 


tions  fassent  faire  à  Paris  et  par  l'tmprimerie  royalo 
l'impression  dea  actes  dbnt  la  fbrmùle  est  invariable,, 
et  qu'il  ejk  réaulte  une  économie  dails  les  frais,  puis- 


l'excUsion  de  toute  lauh^  formule. 
Re4eves ,  etc. 
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DIRECTION  GÉNÉRALE  DES  FORÊTS. 
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PROCÈS -VERBAL  D'ARPENTAGE. 


O&DXNAIRB    18 


^  je  soussigné, 


appartenant- 


L'an  mil  huit  cent  |  le  du  mois  d 

arpenteur  forestiev  à  la  résidence  d 
attaché  à  la         •.  conservation  ,  en  exécution  des  ordres  de  M.  1 
de»  forêts ,  me  suis  transporté  dans  le>  bois  d<  appartenant 

a  9  à  reffet  d'y  procéder  à  l'arpentage  de  la  coupen  • 

à  exploiter  pour  l'érdinaire  18       ,  laquelle  coupe ,  située  au  canton  d 
sur  le  territoire  de  la  commune  d  ,  se  compose  d'un 

âgé  de  ans  \  et  assisté  du  garde  du  triage ,  après  avoir  reconnu  Parbre 

d^ssielte  de  cette  coupe ,  lequel  est  un  de  de  tour, 

I  placé  à  mètres  centimetres.de  l'angle  coté  a^.  i  au  plan  ci- 

No.  de  la  Coupe,     après ,  j'ai  mesuré ,  en  partant  dudit  angle  la  quantité  d 

-  hectares  ares  ^  lesquels  forment  entre  eux  angles 

;  LOT.  ^^  lignes  y  et  sont  limités  conformément  au  tableau  suivant  : 


TRIAGE   ou   CANTON 
d 


S- 


5 

6- 


(»     0 

I 


r?  ft* 


S»   o» 


OUVERTURE 

SOMMET  DES  ANGLES.  | 

: 

LIMITES  DES  LIG!(Is| 

\ 

DB8     ÀIIGLIS 

piiDs-coairiias. 

1: 

s 

rAkois. 
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«0- 
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^ 

ù 

BORNES 

l  : 

g 

s 

^ 

ù 

NUli 

8 

H 

1. 

8 

1 

^     . 

A    « 

1 

ô 

— 

d.   m. 

d.    m. 

m.     c 

n.    d. 

n.    c 

I. 

lâa 

aâ^ 

3à^ 

4 

& 

• 

6 

t 

r 

8 

9 

' 

10 

111 

II 

i3 

i4 

i5 

' 

^^ 

Tous  les  pieds-corniers  et  parois  ci-dessus  désignés,  et  limitant  ladite  coupai 
ont  été  marqués  de  mon  marteau  ^  en  foi  de  quoi  j'ai  délivré  le  présent  proc^' 
verbal  et  ai  dressé  le  plan  ci-aprés. 

A  les  an  I  mois  et  jour  que  dessu** 
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ao3' 


e.  CONSERVATION. 


DléPAUTEMElfT 


AaHONDISSEMENT 

communal 


BOIS 


appartenaiit 


TRIAGE    ou    CANTON. 
d 


N« 


de  la  Coupe. 


LOT. 


^  Vite  çoqr  raloir  timbre  an  droit  de  soixante* 
dix  centimes  â  recouTrer. 

ÛIBCCnON  GÉNÉRALE  DES  FORÊTS. 


BoU   des    Communes  et  Ëtabîissemeju  publics. 


PROCES-VERBAL  DE  BAUVAGE  ET  MARTELAGE. 


O&DXNAX&B    18 


Uan  mil  huit  cent 
Nous 


le 


du  moia  d 


des  forêts  ^  soussignés  |  nous  sommes  transportés  dans  les  bois  d 
appartenant  a  ,  où  nous  avons  trouvé  le    garde     dudit 

bois,  qui  nous  assistés  dans  notre  opérationy  à  l'efFet  d*y  procéder  aux 

balivage  et  martelage  de  la  coupe  à  exploiter  pour  l'ordinaire  18  ,  laquelle 
coupe  )  située  au  canton  d  sur  le  territoire  de  la  commune 

d  forme  le  n^.  de  l'aménagement ,  et  se  compose 

d'un  dé  l'âge  de  ans  |  ayant  pour  es8ence%dominantes 

le 

Vu  le  procès- verbal  d'arpentage  et  le  plan  dressés  sous  la  date  du 
par  le  sieur  arpenteur  forestier ,  rendant  à 

et  portant  la  contenance  de  ladite  coupe  à  hectares  ares, 

nous  avons  reconnu  qu'elle  e8%  limitée  conformément  aux  indications  dudit 
pUn«  Nous  avons  également  reconnu  et  marqué  du  marteau  royal ,  à  la  hau- 
teur d'un  mètre ,  les  arbres  d'assiette ,  pieds-corniers  et  parois  désignés  audit 
procès-verbal  et  marqués  du  marteau  de  l'arpenteur ,  lesquels  arbres  sont  au 
nombre  d 


Procédant  ensuite  au  choix  des  baliveaux  et  arbres  de  réserve  |  que  nous 
avons  pris  parmi  les  plus  sains  et  les  mieux  venans ,  nous  avons  marqué 
dudit  marteau  royal  |  conformément  aux  instructions  de  là  direction  géné- 
ralei  pour  être  réservés  et  représentés  lors  du  récolemant  ;  les  arbre;  désignés 
ci-après  ^ 
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Savoir  : 
(  Le  neimhre  des  réserves  sera  indiqué  ci-dessous  em  tauies  ieWes.  ) 


Balxtbaux 


S" 
S"* 


MoDEBNES. 


Aifcisirs. 


Total 

AajiAEs  d'asMelte  ^  pieds^cormera  et  paroU  désignët  d'autre  pût.  •  < 


Total  des  Arbres  réserrés. 


t-, 


Pe  tout  quoi  nous  atons  rédigé  le  présent  procès-yerbal ,  pour  servir  et  va- 
loir ce  qu'il  appartiendra ,  et  avons  signé  a  les  jour  ^  i^ois  et 
an  susdits. 
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MSM» 


CONSERVAJIOW. 


MPAATSMBifT 


ARaONDX88EMBNT 
GOHHVIAI. 

BOIS 

APMftTBRAIIT 


TKIAOE  OU   CAJITON 
d 


K» 


DE   lA   CÛT7PE. 


LOT. 


If 


SB 


8- 

4 


S'a. 

r 


§ 

» 


yM  pour  valoir  timbre  au  droit  de  «oixantir- 
dix  centimes  i  recouTrer. 


DIREdlCXEr   GÛfÉRALE  DES  FORÊTS. 


BùU    des    Communes  et  JStablissemens  publics* 

PROCÈS -VERBAL 
DE  RECONNAISSANCE  ET  DE  BALIVAGE. 


ORDINAIRE    l8 


L*Aii  mil  huit  c«nk 
Non» 


du  mois  d 


des  forêts,  soussignés ^  nous  aoaunes  transportés  dans  le  bois  d 

appartenant  a  y  où  nous  atons  trouvé  le    garde     dudit 

bois  I  qui  nous  assistés  dans  nôtre  opération ,  à  i'aOet  de  procéder  aux 

reconnaissance  I  désignation  et  balivage  de  la  coupe  à  y  exploiter  pour  Tordi- 

naire  i8      ,  la({oeile  coupe  se  trouTe  située  an  triage  ou  canton  d 

sur  le  territoire  de  la  cûmmune  d  ,  et  fornle  le  a^.  de 

l'aménagement. 

Cette  coupe,  inscrite  sur  l'état  d^assiette  pour  une  contenance  approximatiTe 
d  hectares  ares ,  n'étant  pas  susceptible  d'être 

arpentée ,  nous  l'ayons  parcourue  et  eO^a minée  ,  et  nous  avons  reconnu  qu'elle 
consiste  en  un  taillis  de  l'âge  de  ans  ,  ayant  pour  essences  dominantes 

le  et  qu'elle  est  limitée  ainli  qu'il  suit ,  savoir  : 

Au  midi ,  par 


au  levant,  par 


au  nord ,  par 


et  au  couchant,  par 
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«.  CONSERVATION. 


BJ&PA&TBKSKT 


▲ERONDXSSJSBiXNT 
COHHnVA£ 

BOIS 


Vis^  pour  Tiloir  timbre  aa  dixnt  de  soiuoite- 
dix  centimct  A  recooTrer. 

DIRECTION  GÉNÉRALE  DES  FORÊTS. 
Bois  des   Communes   et  EtabUssemens  publics. 

PROCÈS-VERBAL 
DE  MARTELAGE  DE  FUTAIE  SUR  TAILLIS. 


AtFA&TBVÀAT 


TRIAGE   OU   CAITTON 


O&DIHAXRE    18 


d 


L'an  mil  huit  cent 
Nous 


du  mois  de 


,    I    ^  des  forêts  9  soussignés  |  nous  sommes  transportés  dans  le  bois  d 

e  a      upe.    appartenant  a  ,  où  nous  avons  trouvé  le    garde    dsdit 

'*^*™™^  bois  y  qui  nous  assistés  dans  notre  opération  ^  à  Peffet  d*y  procéder 

I^^'  au  martelage  de  la  futaie  à  exploiter  pour  l'ordinaire  i8       ,  et  existant  sur  la 

coupe  de  taillis  usée  de  Pordinaire  lo       |  située  au  triage  ou  canton  d 
sur  le  territoire  de  la  commune  d  laquelle  coupe  |  de  la 

contenance  d  hectares  ares  |  forme  le  n**.  de 

l'aménagement. 

Procédant  au  choix  des  arbres  de  réserve ,  que  nous  avons  pris  parmi  les 
j^lus  sains  et  les  mieux  venans ,  nous  avons  marqué  du  marteau  royal  f  confor- 
mément aux  instructions  de  la  direction  générale ,  la  quantité  d 
arbres  désignés  comme  ci-après  pour  être  réservés  et  représentés  lors  du  ré- 
colement  |  Savoir  : 

(  Indiquer  les  réserves  en  fouies  lettres.  ) 


^ 


8- 


MOOSRNES,  .< 


Anciens.  •  .^ 


Arbres  d'assiette  9    pieds-cornierSi  parois  et  baliveaux  de   rAge^ 
reconnus  lors  du  récolement  de  la  coupe  de  taillis  (1) 


Total  des  RissavEs. 


De  tout  quoi  nous  avons  rédigé  le  présent  procès-verbal  i>our  servir  et  ta- 
(1)  Indiquer  ce  nombre    ^^^^  «®  4"'^^  appartiendra  ,  et  avons  signé  a  les  jour,  mo» 

en  tontes  lettres.  et  an  susdiU. 
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DEPARTEMENT 
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AREOKDXSSEMBNT 

COMMCffAI. 

J^ 

BOIS 

APPAaiBllAKT 


TRIAGE    OU    CANTON 
d 


N'.  DE  ^A    COUPA. 


LOT. 


•.  CONSERVATION. 


DÉPARTEMENT 


ARRONDISSEMENT 
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[  No.  5.  ] 

Vise  pou 
dix  centime 

DIRECTION  GÉNÉRALE  DES  FORÊTS. 


Vise  pour  valoir  timbi^  au  dfoit  ée  soixante- 
dix  centimes  à  recouvrer. 


Bois   des    Communes   et  Etablissemens  pubRcs. 

■■>■  — ^BI^^^BlMi  ■>.« 

PROCÈS-VERBAL  DE  RECONNAISSANCE 

ET  DiSICKATION  D'ABBHEâ  A  EXPtOlTEK   EN  JAKDINANT  OU  PAR  ÉCLAIRCIE. 


ORDINAIRE    18 


L'an  mil  huit  cent 
Nous 


le 


du  mois  d 


dudit 


de  forétA,  soussignés  9  nous  sommes  transportés  dans  le  boîs  d 
appartenant  a  où  nous  avons  trouvé  le     gorde 

bois,  qui  nous  assistés     dans  notre  opération,  à  PefTet  d*y  procéder 

a  des  arbres  qui  doivent  être  exploités  pour  Pordînaire  18       , 

dans  1  d  situé  sur  le  territoire  de  la  com- 

mune d 

Après  avoir  fait  la  visite  de  ce  et  avoir  reconnu  les  arbres  et  bo2« 

qui  doivent  être  escploités  comme  ayant  atteint  leur  plus  grand  accroissement ^ 
ou  étant  dépériasa&s  ou  surAboadans,  nous  avons 


[  N".  6.  ] 

Visé  pour  valoir  timbre  au  droit  d^un  franc 
cinquante  centimes  à  recouvrer. 

DIRECTION  GÉNÉRALE  DES  FORÊTS; 


«•MM 


PROCÈS -VERBAL 
D'ADJUt)ICATION  DES  COUPES  DE  BOIS  DOMANIAUX 


DE    l'oBPINAIRE     i8 


TOMB   IV. 


L^an  mil  huit  cent 
Nous 
publiques  de 


le  du  mois  d 

nous  sommes  rendus  dans  la  salle  des  séances 

où,  étant  en  présence  de  MM. 


nou»    avons  déclaré  qu'à  la  diligence  de  M^  le  conservateur  des   forêts 
du  arrondissement ,  et  d^près  les  publications  et  affiches  faites  et 

apposées  à  Pavance^  conformément  à  la  loi ,  dans  le  chef- lieu  du  département  ^ 
dans  la  ville  d  ,  dans  les  communes  de  la  situation  des 

bois  ,  et  dans  les  communes  environnantes,  ainsi  qu^l  appert  des  certificats  dé- 
livrés pair  les  maires  desdites  communes ,  il  allait  être  procédé  à  Padjudication , 
au  plus  oRrant  et  dernier  enchérisseur ,  et  à  Pextinction  des  feux  ,  des  coupes 
de  Dois  domaniaux  à  exploiter  dans  Tarrondis sèment  communal  d 
pour  Pordinaire  18  ^anx  charges,  clauses  et  conditions  énoncées  au  cahier 
des  charges  annexé  au  présent,  et  dont  il  a  été  donné  lecture. 

Les  frais  à  payer  nar  les  adjudicataires ,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  Particle  90 
de  Pordonnance  réglementaire ^  ont  été  fixés  à  Pavance  par  nous,  sur  la  propo- 
sition de  M.  des  forêts ,  à  la  somme  ae 
suivant  Pétat  ci-après  détaillé. 
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o 


g- 


I 


8    I 
g.  g 

il 


et  un  dernier  feu  s'étant  éteint   sans  enchères  y   nous  avons  déclaré  ledit 
sieur  demeurant  à  9  adjudicataire  de  la 

coupe  ci-dessus  désignée,  moyennant  la  somme  de  par 

hectare  y  en  principal  ;  ce  qui  fait,  pour  les       '  hectares  ares 

dont  la  coupe  se  compose  |  celle  de  ,  aux  charges, 

clauses  et  conditions  portées  au  cahier  des  charges  et  au  présent  procès-TCrbal  » 
auquel  il  s^est  soumis  et  obligé ,  et  a  signé  avec  nous. 
Fait  a  I  lesdits  jour  |  mois  et  an. 


1^ 


S. 


Déclaration  de  commande 

Et  ledit  jour,  immédiatement  après  Padjudication  etaéance  tenante,  le 
sieur  nous  a  déclaré  pour  command  le  sieur 

et  avons  signé  avec 


Réception  des  caution  ei  eertificateur  de  caution. 

Et  le  mil  huit  cent  ,  conformément  à  l*ar« 

ticle  du  cahier  des  charges ,  le  sieur  adjudicatalxe  ^  a  ^  du 

consentement  de  MM.  les  receveurs  des  finances  et  des  domaines ,  piéienté 
pour  sa  caution  le  sieur  demeurant  à 

et  pour  eertificateur  de  caution  le  sieur  demeurant  à 

lasquelsi  après  avoir  pns  connaissance  du  procès«verbal  ci-dessus ,  ainsi  que 
du  cahier  des  chargea,  se  sont  volontairement  obligés,  soUd#ymient  avec  ledit 
adjudicataire,  à  toutes  les  Apxgta  et  coudllluiis  i»  ftAJudication ,  et  ont  signé 
avec  nous. 


Fait  à 


lesdits  jour,  mois  et  an. 


V 
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No. 
de  l'État  d'assiette. 

\  CONSERVATION. 


DÉPA&TEMBMT 


[  N'.  8.  ] 


Vise  pour  Taloir  timbre  aa  droit 
de  treoté-dnq  centimes.  / 


DIRECTION  GÉNÉRALE  DES  FORÊTS. 


AAaONOXSaBMBlTT 

COHHUITAL 
d 

BOIS 
AMAATBKAKT 


Bois  i€s   Communes   gt  Etablissemefis  publics. 


ORDINAI&E  18 


TBIA6B  OU  CANTON 
d    . 


PERMIS  D'EStPLOlTER. 


N^.        DB  LA   COUPE. 

e.  LOT. 


Vu  1^.  les  certificats  du  receveur  el  du  receveur  des  domaineS| 

constatant  que  le  sîvur  adjudicaUtre  delà  coupe,  ordinaire  i8y 

du  bois  d  appartenant  a  a  fait  accepter  ses 

cBQtioiiSy  fiourni  ses  tnitea  acceptées  et  satisfait  aux  paiemens  exigibles  et  à  sa 
part  des  fraie  d^adjudication  ^  a®.  Pextrait,  en  bonne  forme  1  du  procès- verbal 
d^adjudication  ^  3^*  Pexpëditiosi  du  procès  -  verbal  d'arpentage  de  sa  coupe 
avec  le  plan  \  4^.  l'acte  de  la  prestation  de  serment  de  son  facteur  ou  garde-- 
vente  \  5°.  le  registre  de  ce  gardei  .que  nous  avons  coté  et  paraphé ,  et  son 
marteau. 

Nous  ^es  forêts  I  après  avoir  apposé  notre  visa  sur  Pexfrsit 

du  procèa^eriml  d'adjudieation  ci-dessas  énonoé  ^  avons  d^ivré  audit  sieur 
le  présent  permis  dCenploîiery  pour  être  par  lui  renii» 
au  des  forêts,  à  la  résidence  d  qu'il  devra 

prévenir  au  jour  o4  il  le  prerposen  A^  mettre  des  ouvriers  lans  la  susdite 
coQpe» 

A  le  V     1^ 

L  des  Jbréts, 
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'.  CONSERVATION. 

DEPARTEMENT 
d 

ARRONDISSEMENT 
GOHHCHAI. 
d 

BOIS  COMMlîNAL 
d 

TRIAGE   OU    CANTON 
d 

K°.         DE   LA   COUPE. 

e.  LOT. 

Q         0 


I 


i 

S 

■-I 


i: 

e 


Vise  pour  thnbre  en  dëbet  au  droit 
de  trente -ciiiq  centimes. 


DIRECTION  GÉNÉRALE  DES  FORÊTS. 


Bois  des    Communes   et  Êtablissemens  publics. 


ORDINAIRE    18 


PROCÈS-VERBAL  DE  DÉLIVRANCE 

ET  PERMIS  D'EXPLOITER. 

En  exécution  des  article»  81  ^  82  et  io3  du  Code  forestier , 
Nous  des  forêts^  à  la  résidence  d 

Vu  les  procès-verbaïuc  d'arpentage  et  de  balivage^  en  date  des 
de  la  coupe  À  ;ezpIoiter  pour  l'ordinaire   18      ,  dans  le  bois  appartenant 
a  laquelle  coupe  ,  sise  au  triage  ou  canton  d 

se  compose  d  et  est  destinée  à  être  partagée  entre  les 

habitans  $ 

Déclarons  fiiire  délivrance  de  cette  coupe  au  sieur  domicilié 

a  entrepreneur  de  l'exploitation  ^  présenté  par  la  commune f 

lequel  a  été  agréé  par  nous  ^  et  demeure  y  en  cette  qualité ,  soumis  à  toutes  les 
charges  et  conditions  imposées  aux  adjudicataires  pour  Pusance  et  la  vidange 
des  coupes  I  et  qui  sont  4(pécifiées  dans  le  cahier  des  charges  généHiles  approuvé 
pour  ledit  ordinaire  y  duquel  cahier  des  charges  nous  lui  avons  remis  un  exem- 
plaire ainsi  que  des  procès-verbaux  ci-dessus  relatés. 

De  tout  quoi  nous  avons  dressé  le  présent  acte,  que  nous  avons  signé 
l'entrepreneur 

A  le  x8 
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de  rÉtat  éP assiette. 
\  CONSERVATION. 


DiPAKTEMENT 


AAB0XDI8SEMENT 
COaiXUKAL 
d 


[     W.       10.      ] 


Vbé  pour  valoir  timbre  aa  droit 
de  trente-cinq  centimes. 


DIRECTION  GÉNÉRALE  DES  FORÊTS. 


BOIS 


ApifAftTIIlAIlT 


TRIAGE    OU   CANTOK 
d 

N^'.  OB    LA    COUPE. 


Bfds   des    Communies  et  Etablissemens  publics. 


ORDINAIRE    18 


CITATION 


e.    LOT. 


NNIM 


» 


^  ï 

^    8   s- 


L^an  mil  huit  cent  «t  le  du  mois  d 

à  la  requête  de  M.  le  conseiller  d'.état  directeur  général  des  forêts,  demeurant 
à  Paris,  poursuites  et  diligences  de  M.  des  forêts,  à  la  résidence 

d  faisant  élection  de  domicile  audit  lieu , 

Je  garde  forestier  dûment  commissionné  et  assermenté  , 

demeurant  a  soussigné,  ai  sommé  le  sieur 

demeurant  a  où  étant  en  parlant  a  de  se 

-trouver,  ou  se  faire  représenter,  si  bon  lui  semble,  le  du  mois 

à  heure  du  sur  la  coupe  n^.  du 

triage  ou  canton  d  ,  ordinaire  i8       ,  du  bols  d 

appartenant  a  de  laquelle  coupe  il  est  pour  être 

présent  au  qui  se  fera  de  cette  coupe  par  lui 

déclarant  qu^en  sa  présence  comme  en  son  absence  ladite  opération  aura  lieu, 
et  aï  audit  sieur  audit  domicile  ,  en  parlant  comme  ci-dessus , 

laissé  le«  présentes  pour  copie. 
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de  l'Etat  d* assiette. 


•.  CONSERVATION. 


REGLEMENS  FOBESnERS.  —  Ann^b  iS29« 

[ly'Y      l- 1-       1       Yiaë  poar  Taloir  timbre  au  droit 
il    .     11.    j    d»un  franc  vingt  centimes. 

DIRECTION  GÉNÉRALE  DES  FORÊTS. 


DéPARTEMESIT 


Bdis  des  Communes  et  ÉtabUssemens  publics. 


A  HRONDISS  EMENT 
COHHOITAL 


PROCÈS -VERBAL   DE  RÉARPENTAGE. 


ORDINAIRE    18 


BOIS 


APPAKTBIIAHT 


TRIAGE    OU    CANTON 
d 

N<*.  DE    LA    COUPE. 


L^an  mil  huit  cent  le  du 'mois  d 

je  soussigné  ,  arpenteur  forestier  attaché  à  la         «.  conservation , 

à  la  résidence  d  9  en  exécution  des  ordres  de  M. 

des  forêts  I   me  suis  transporté  dans  le  bois  d  appartenant 

a  yk  PefTet  d'y  procéder  au  réarpentage  d  hectares 

ares,  formant  la  coupe  usée  de  l'ordinaire  18       9  en 
du  sieur  ,  arpenteur ^  qui  a  fait  Parpentage  de  ladite  coupe)  et 

en  du  sieur  qui  en  est  lesdits  dûment 

appelés  par  acte  en  date  du  .  Parvenu  sur  ladite  coupe,  f>i 

reconnu  que  les  pieds -corniers,  parois  et 

bornes  9  énoncés  an  [yrocès-verbal  d'arpentage  du  ont 


e.  LOT. 


H 

B 


Û^   S* 


s-  2. 

2  3 

t  I 

3  S 

1 


J'ai  ensuite  procédé  au  réarpentage  de  la  coupe  |  selon  les  indications  du  ta- 
bleau ci-après  : 


W 

< 


9- 
10. 

II. 
is. 
i3. 
i4. 
i5. 


L 


OUVERTURE 

DBS  ÂXIGLI8 


saillans. 


rentrons 


d.       m. 


SOMMET 

DS8   AnCLBS. 


Pieds- 
comiers, 


Bornes. 


nmciiA- 

TIOR 

des 
lignes. 


9 
10 
II 
is 
iS 
i4 
i5 


L0R6UEUE 
des 

lignes. 


m.        d. 


D'après  lesquelles  mesures,  ladite  coupe ,  telle  qu'elle 

est  figurée  au  plan  ci-après ,  contient 

et  comme  elle  est  portée  au  procès-verbal  d'arpentage  pour 
une  contenance  de 


Il  en  résulte  un 
qui  provient  de 


mesure  de. 


LIMITES 

DBS  LlGinS. 


.a 
«fi 


hect. 


ares. 


En  foi  de  quoi,  j'ai  rédigé  le  présent  procès-verbal,  en  desdits 

sieurs 

A  les  jour^^ois  et  an  susdits. 
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[JJ  •    T  ^      1    Vi»ë  pour  yaloir  timbre  an  droit 
*  *    J  de  soixante-dix  centimes. 
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Bois  des  Communes  et  Établissemens  publics. 
■■KiHiiiM 

PROCÈS-VERBAL  DE  RÉCOLEMENT. 


GOHHVKAft 


d    ' 


O&DIMAXaE    18 


N« 


BOIS 


OfAATMAIt 


TKIAOB   OU   CAirrON 

X>X  LA    COVPE. 


L'an  mil  huit  cent 
Nous 


le 


du  mois  d 


•.  LOT. 


Cwilenance  d^  la  Coupe,      ci-après 


des  forêts ,  soussignés  |  nous  sommes  transportés  dans  le  bois  d  . 

appartenant  a  sur  la  coupe  n*«  du  triaee  ou  canton  d 

usée  pour  Pordinaire  18       •  par  le  sieur  demeurant  a 

à  Peffet  de  procéder  au  récolement  de  ladite  coupe  et  de  ses  réponses  dans  les 

distances  réglées  par  Particle  3i  du  Code  forestier ,  en  dudit 

sieur  dAment  appelé  par  acte  en  date  du 

Vu  i**.  le  procès-verbal  d'arpentage ,  en  date  du 
a^«  celui  de  balivage  et  martelage  >  du 
.  3o*  celui  d'adjudication  ^  du 
4^«  celui  de  réarpentage  y  du 
Nous  avons  procédé  à  la  visite  de  ladite  coupe  et  au  comptage  des  arbres 
de  limites  et  de  toutes  les  réserves;  ce  qui  nous  a  donné  les  résultats  consignés 


(Parpenf. 
D'après 

(leréirp*. 

10.  Les  limites 

DifiCéreneeen 

ri' 

a®.  La  coupe 

3«.  La  vidange 

4**«  Les  ronces  et  épines 

5^.  Le  recru 


6^.  Les  arbres  de  réserve  sont  au  nombre  d^ 


TOMB  IV* 


et  présentent,  comparativement  au  nombre  indiqué  au  procès-verbal  de  bail- 
vage,  les  résultato  consignés  au  tableau  ci-dessous  : 

aGoogle 
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DiSIGKAtlON  DXS  BtSERYES. 

(  Le  nombre  en  sera  porte  ci-dessous  en  toutes  lettres.  ) 


I  »■ <<*■       »w»» 


Arbre  d'assiette ,  pieds-comiers  et  parois. 


NOMBRE  DB  BÉSEBVES 


TaOUTB 

an 
récolement. 


TOfAQX. 


roari 

au 

procès-yebral 

de  balJTage. 


RÉSULTAT. 


BK  H.Q8. 


M  101». 


7*.  Les  traTauK  mis  «n  duirge ,  et  consikant  en 

En  foi  de  quoi  nous  avons  rédigié  le  préseat  procàs,  et^Tons  signé. 

A  ^  les  îéntf  mois  et  an  susdits. 


de  P État  d'assiette. 
\  COJNSERVATIOW. 


DEPARTEMENT 


[  No.  i3.  ] 
DIRECTION  GÉNÉRALE  DES  FORÊTS. 

Bois  des  Communes  et  Établissemens  publics. 


W 


ORDINAIRE    18 


AERONDISSEMENT 

COMHimiX 
d 

BOIS 
d 

ArrARTBXART 


PROCÈS -VERBAL 

A  L'EFFET  DE  PROVOQUER   LA  DÉCHARGE   D'EXf LOITATION 


Vu  le  procès -Ter  bal  de  réarpentage ,  en  date  du  de  la  coupe 

usée  pour  Pordinaire  18       ,  dans  le  bois  d  appartenant  a 

par  le  sieur  ,  duquel  procès -verl)^!  il  résulte  que 


"~~— —■"■"■^  Vu  le  procès-verbal  de  récolement  de  ladite  coupe ,  en  date  du 

TRIAGE  ou  CANTON       et  4uquol  il  résulte  aussi  que 
d 


"""■^  Vu  les  articles  5i  du  Code Jbrestier  et  99  de  Pordonnance  réglementaire; 

N®.  DE  LA  COUPE,        Le  conservateur  des  forêts  du  «^.  arrondissement  est  d'avis  qu'il  y  a  lîc« 


••  LOT. 


d'accorder  décharge  d'exploitation  audit  sieur 
dessus  4éaîgaée« 


tqu 
r  la 


pour  la  coupe  ci- 
18 
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D^PARTEMEKT 


A  RaONDISSBM  BNT 

COMMUNAL 
d 

BOIS 
d 

a 

TRIAGE   Oa   CANTON 
d 


^\ 


HE  LA   COUPE. 


•.  LOT. 


Bois  des  Communes  et  des  Ètablissemens  publics. 
PROCÈS-VERBAL   D'ESTIMATION. 


ORDINAIRE    18 


L*an  mil  huit  cent 
Nous 


le 


du  mois  d 


des  forêts  |  soussignés ,  avons ,  par  suire  de  notte  Opération  de  balivage  en  date 
de  ce  jouri  procédé  de  la  manière  suivante  à  l^estimation  des  produits,  en  ma- 
tière et  en  argent ,  de  la  coupe  à  exploiter  pour  l'ordinaire  18  ,  dans  le  bois 
appartenant  a  laquelle  coupe ,  située  au  canton  d 

sur  le  territoire  de  la  commune  d  forme  le  n^.       de  l'aménagement  | 

et  se  compose  de  b.  a. 


FUTAIE. 

ROMMB.  «tSinCBt. 

Chênes. 
Hêtres. 
Bouleaux. 
Pins. 


TAILLIS. 


TOTAOX. 


ROMBEB  DE  STÈRES  DÉ  BOIS 
de 

NOMBRE 

de 

FAGOTS. 

• 

CHAH»BnTB. 

iroUSTBIB. 

CBAUfTAOS. 

\ 

' 

% 

BJc^FirujuTiojf 
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Récapitulation  et  estimation  des  marchandises  en  Jbrét* 


Stères  de  bois  de  charpente,  i 

Idem d'industrie. . .  à 

Idem de  chauf&ge ,  A 

FagoU i 


fr. 


le  stère ,  donnent . 


le  cent. 


De  laquelle  somme  il  faut  déduire  y 


TOTiX. 


I®.  Pour  les  frais  d'adjudication 

a^.  Pour  ceux  de  fabrication 

3^.  Pour  les  trayauz  mis  en  charge 

4*.  Pour  le  bënëfice  de  Fadjudicataire,  calculé  à  raison 
de  10  pour  loo  sur  le  produit  brut 


ReSTB    IfET. 


laquelle  somme  nette  de  divisée  par  le  nombre  d'hectares  dont 

ladite  coupe  se  compose,  donne  par  hectare  celle  de  qui  doit  senrir 

de  mise  à  prix  pour  la  réception  des  enchères 

De  tout  quoi  nous  ayons  rédigé  le  présent  procès^yerbal  pour  senrir  et  valoir 
ce  qu'il  appartiendra  ^  et  ayons  signé. 

A  ,  les  jour ,  mois  et  an  susdiu. 
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Communes^  *>  Poursuite,  — *  Adnùnis^ 
tration  des  forêts* 

V  Administration  forestière  a  remplacé  y  pour  la 
partie  administrative ,  ^les  maîtrises  des  eaux  et 
forêts,  et,  par  suite,  elle  a  le  droit  de  constater 
et  de  poursuivre  tous  les  délits  relatifs  aux  eaux 
et  pêcheries  des  communes. 

Nul ,  s^il  n*est  adjudicataire  ou  pourvu  de  licence^ 
n^a  le  droit  de  pêcher  ,  même  d  la  ligne,  dans  les 
eaux  et  pêcheries  des  communes. 

Un  délit  dépêche  ne  peut  être  excusé  sur  ce  que  les 
habitons  a  une  commune  auraient  toujours  joui 
sans  trouble  delà  faculté  de  pêcher,  si  cette  jouis- 
sance  était  illégale. 

Un  procè«-Terbal  fait  par  detiz  agens  forestiers , 
régulier  et  non  attaqué^  ayant  constaté  que  le  nommé 
Manchoi  péchait  avec  quatre  lignes  dormantes  dans 
un  lac  appartenant  à  la  commune  du  Lauzet ,  et 
PAdministration  forestière  Payant  poursuivi  devant 
le  tribunal  de  Barcelonnette ,  pour  le  faire  condai^- 
ner  aux  peines  de  la  loi  ^  il  tut  néanmoins  relaxé 
dHnstance,  sur  le  motif  que  F  Administration  fores- 
tière n'ayeit  aucune  siirveillance  sur  les  eaux  com- 
munales, et  que ,  d^ailleurs,  les  habitans  des  com- 
munes étaient  en  possession  de  pécher  dans  ce  lac , 
à  la  ligne  dormante.  Sur  Pappel  devant  le  tribunal 
de  Di]gne  y  ce  premier  jugement  ayant  été  confirmé 
par  les  mêmes  motifs,  r  Administrât  ion  forestière 
s'est  pourvue  contre  le  jugement  du  tribunal  de 
Digne ,  pour  violation  des  art.  12,  titre  XXI Y ,  et 
18,  titre  XXV  de  l'ordonnance  de  1669  ,  et  cette 
violation  m  été  réprimée  par  Parrét  dont  la  teneur 
suit  : 

Ouï  le  rapport  ikît  par  M.  le  baron  Beriiard , 
conseiller ,  et  les  conclusions  de  M.  Mangin,  con- 
seiller, faisant  fonctions  d'avocat  générai  \ 

Vu  Part.  12  du  titre  XXIV  de  l'ordonnance  de 
1 669  y  qui  est  ainsi  conçu  :  m  Pourront  nos  offi- 
ciers visiter ,  quand  bon  leur  semblera  9  sans  au- 
cuns frais  ni  droits ,  les  eaux  ^  bois  et  forêts  des 
ecclésia  s  tiques  I  commandeurs,  hôpitaux  et  com- 
munautés ,  et  s'ils  y  trouvent  des  malversations  , 
abus  et  contravention  s  à  l'ordonnance,  ils  en  fexont 
leurs  procès -verbaux,  sur  lesquels  sera  pourvu 
par  les  grands  •  maîtres ,  en  connaissance  de 
cause.  » 

Attendu  que,  par  cet  article^  les  ofBciers  des  maî- 
trises avaient  la  police  et  la  surveillance  ^ur  les. 
eaux  et  pêcheries  appartenant  aux  communes  \  — 
Que  l'Administration  forestière,  telle  qu'elle  est 
organisée  y  a  remplacé,  pour  la  partie  administra- 
tive ,  les  maîtrises  des  eaux  et  forêts  $  —  Qu'ainsi 
cette  Administration  a  le  droit  de  constater  et  de 
poursuivre  tous  les  délits  relatifs  aux  eaux  et  pêche- 
ries des  communes  ;• 

Vu  aussi  Part.  18  du  titre  XXV  ^e  la  même  or- 
donnance', qui  porte  :  «Défendons  à  tous  pàrticu-< 
»  liera,  habitans ,  autres  que  les  adjudicataires.... 


»  de  pécher  en  aucune  sorte  ,  même  à  la  ligne ,  à 
»  la  main  ou  au  panier ,  ès-eaux ,  rivières ,  étangs, 
»  fossés ,  marais  et  pêcheries  communes ,  nonobs- 
o  tant  toutes  coutumes  et  possessions  contraires^  à 
•f>  peine  de  3o  livres  d'amende  et  un  mois  de  prison 
»  pour  la  première  fois,  et  de  100  livres  d'a- 
o  mende  avec  bannissement  de  la  paroisse  en  ré- 
3D  cidîve.  » 

Attendu  que  ,  par  cet  article ,  aucune  personne 
non  adjudicataire  de  la  pêche ,  ni  pourvue  de  li- 
cence ,  n'a  le  droit  de  pêcher  dans  les  eaux  et  pê- 
cheries des  communes ,  sous  les  peines  portées  par 
ledit  artide;  «—Que,  par  aucune  possession  quel- 
conque ,  les  habitans  n'ont  pu  prescrire  le  droit  de 
pêcher  dans  lesdites  eaux',  puisque  l'article  18  pré- 
cité a  aboli  toutes  coutumes  et  possessions  contrai- 
res, antérieures  à  l'ordonnance,  et  que,  postérieu- 
rement, tout  fait  de  pêche- étant  un  délit ,  n'a  pu 
former  titre  en  faveur  des  habitans,  un  délit  ne 
pouvant  jamais  conférer  le  droit  de  le  commettre  de 
nouveau  ; 

Attendu  ,  dans  l'espèce  ,  que ,  quoiqu'il  résultât 
d'un  procès-verbal  régulier  et  non  attaqué,  du 
19  avril  1827,  que  Jean-Joseph  Manchoi  péchait 
avec  quatre  lignes  dormantes  dans  le  lac  apparte- 
nant à  la  commune  du  Lauzet ,  sans  être  fermier  de 
la  pêche,  ni  pourvu  de  licence ,  le  tribunal  de  Bar- 
celonnette ,  devant  lequel  ledit  Manchoi  fut  traduic 
pour  être  condamné  aux  peines  de  Part,  id.  Pavait 
néanmoins  relaxé  d^'nstance ,  par  jugement  du 
6  juillet  1827,  sur  le  double  motif  que  PAdminis- 
tration  iorestière  n'avait  aucune  surveillance  sur  * 
les  eaux  des  communes,  et  que,  d'ailleurs,  les  ha- 
bitans de  la  commune  du  Lauxet,  ainsi  que  l'avait 
attesté  le  maire  dans  un  certi£cat ,  avaient  toujours 
joui ,  sans  trouble  ni  empêchement ,  de  la  faculté 
de  pécher  dans  ledit  lac  du  Lauzet ,  à  la  ligue  dor- 
mante ;  que  sur  Pappel  de  ce  jugement  devant  le  tri- 
bunal de  Digne ,  il  fut  confirmé  purement  et  sim- 
plement le  29  mai  1828  \ 

Attendu  que,  par  ce  jugement,  le  tribunal  de 
Digue  s'étant  approprié  les  vices  de  celui  de  pre- 
mière instance ,  a  manifestement  violé  Part,  j  2  du 
titre  XXIV,  et  Part.  18  du  litre  XXV  de  Pordon- 
nance  de  1669  : 

Par  ces  motifs, la  cour  casse  et  annule  le  jugement 
rendu  par  le  tribunal  correctionnel  de  Digne  ,  le  29- 
mai  1828$ 

£t  pour  être  dit  droit  sur  l'appel  du  jugement 
du  6  juillet  1827,  renvoie  les  parties  et  les  pièces  de 
la  procédure  devant  la  cour  royale  d'Aix,  chambre 
des  appels  de  police  correctionnelle. 


1829.  7    mars* 


ARRÊT  DE  LA  COUR 
CASSATION. 


DE 


Bois  coupé  en  délit,  —  Enlèvement,  —  Droits  cPu^ 
sage.  —  Ferrement,  —  Crochet,  —  Bois  mort. 

L'enlèvement,  dans  un  bois  communal ,  d'un  ar^ 
bre  précédt^mment  coupé  en  déUt  constitue  la  con- 
travention punie  par  l'article  }^2  du  Code  fore^ 
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la  Fnrét  coaMQunàle  d^Hièras,  coupant  a^ec  une  terpe 
les  branches  encore  vertes  d'un  pin  abattu  en  délit 


tier^  encore  bien  que  Marbre  n'ait  pas  été  abattu 
par  le  délinquant* 

Le  droit  d'usage  qui  consiste  à  prendre  le  bois  mort, 
sec  et  gisant  ne  pouvant  être  exercé  qu* autant 
que  les  usagers  ne  se  servent  df  aucun  crochet  ou 
ferrement ,  la  possession  tTune  serpe ,  au  moment 
de  P enlèvement,  constitue  la  contravention  pré» 
vue  et  punie  par  P article  80  du  Code  forestier. 

Les  faits  et  les  motifs  qui  ont  déterminé  Pannu- 
iation  sont  suffisamment  expliqués  dans  i'arrét  dont 
la  tepenr  suit  : 

Ouï  le  rapport  de  M.  le  baron  Bernard  ^  con* 
seiller  ^  et  les  conclusions  de  M.  le  baron  Fréteau 
de  Pény,  avocat  général  9 

Yu  les  articles  197,  19a  9  1761  14^9  147  6t  80 
du  Code  forestier ,  ainsi  conçus  : 

Art.  197.  tr  Quiconque  enièvera  des  chablis  et 
»  bois  de  délit  sera  condamné  aux  mêmes  amendes 
»  et  restitutions ,  que  s'il  les  avait  abattus  sur 
»  pied.» 

Art.  192.  oc  La  coupe  ou  V enlèvement  à%B  ar- 
.  »  bres  ayant  deux  décimètres  de  tour  et  au  dessus 
n  donnera  lieu  à  des  amendes  qui  seront  détermi- 
»  nées  dans  les  proportions  réglées  par  le  tableau 
»  annexé  à  la  loi  y  d'après  l'essence  et  la  circonfé» 
»  rence  de  ces  arbres.  » 

Art.  176.  oc  Les  procès-verbaux  réguliers  dres- 
»  ses  et  signés  par  deux  agens  ou  aardes  forestiers 
»  font  preuve  jusqu'à  inscription  de  faux  des  faits 
»  matériels  relatifs  aux  délits  qu'ils  constatent.  1» 

Art.  146.  ce  Quiconque  sera  trouvé  dana  les 
»  bois  et  forêts  y  hors  des  routes  et  chemins  ordi- 
»  naires  ^  avec  serpes ,  cognées  ,  haches ,  scies  et 
»  autres  instrumens  de  même  nature ,  sera  con- 
»  damné  à  une  amende  de  to  fr.  ^  et  à  la  confisca- 
30  tion  desdits  instrumens.  v> 

Art.  t47*  a  Ceux  dont  les  voitures,  bestiaux, 
9  animaux  de  charge  et  de  monture  seront  trouvés 
»  dans  les  forêts  ,  hors  des  routes  et  chemins  ordi- 
»  naires  ,  seront  condamnés ,  savoir ....  :  3» 

Article  80.  a  Ceux  qui  n'ont  d'autre  droit  que  de 
-»  prendre  le  bois  mort,  sec  et  gisant  ne  pourront, 
yy  pour  ^exercice  de  ce  droit ,  se  servir  de  crochets 
»  ou  ferremens  d'aucune  espèce ,  sotis  peine  de  3  fr. 
»  d'amende.  » 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'article  197  précité,  que 
Venlèvement  des  bois  de  délit  est  puni  de  la  même 
peine  que  Vabatage  sur  pied ,  laquelle  est  deler- 
minée  par  l'article  1 92  ; 

Attenda  que  tout  individu  trouvé  dans  les  forêts 
avec  les  instrumens  énoncés  dans  l'ardcle  1469  ou 
si  ses  voitures  et  ses  bestiaux  y  sont  trouvés  hors 
des  routes  et  chemins' ordinairea,  est  passible  des 
peines  portt'es  par  les  articles  146  et  147  5 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'article  80  que  les  usa- 
gers qui  ont  droit  de  prendre  le  bois  mort,  sec  et 
fisant  ne  peuvent*  se  servir,  pour  l'exercice  de  ce 
roit,  d'aucun  instrumeni  de  fer,  de  quelque  espèce 
quHl  soit  5  \ 

Attendu  qu'il  résulte  d'u*p''<'^*'^®^^*^  ^^  *  ' 
mars  1828,  dressé  et  signé  par  trois  gardes  fores- 
tiers ,  régulier  et  noir'attaqué  par  voie  d'inscription 
de  faux  ,  que  Pierre  Caste  llin  avait  ëlé  trouvé  dans 


depuis  peu  de  jours,  dont  il  faisait  des  fagots ,  qu'il 
chargeait  sur  une  charrette  conduite  par  un  chevA 
qu'il  avait  amenée  dans  la  forêt  $  «^  Que ,  sur  l'ob* 


la  forêt  prendre  du  bois  mort  pour  leur  usage  ; 

Que  le  nrévenu  traduit  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel de  Toulon ,  ce  tribunal ,  par  son  jugement 
du  a3  juiu  i8a8 ,  l'avait  renvoyé  d'instance  ,  sur  le 
motif  que,  a  n'étant  point  prouvé  par  le  procès- 
»  verbal  qu'il  eût  lui-même  coupé  l'arbre  pin  dont 
»  s'agissait,  il  n'avait  fait,  en  prenant  un  arbre 
abattu  depuis  hng-^w^  ,  qu'user  d'un  droit  con- 
féré à  tous  les  habitaas  4o  U  commune  ,  et  que 
s'il  s'était  servi  d'un  fer  pour  s'emparer  dudit  ar- 
bre ,  il  n'avait  fait  qu'employer  des  moyens  lici- 
tes et  nécessaires  à  l'exercice  de  son  droit  d'usage  ; 
que  d'ailleurs,  n'ayant  point  été  trouvé  faisant 
usage  de  la  serpe ,  ni  sa  charrette  et  son  cheval 
30  hors  des  routes  et  chemins  ordinaires,  il  n'y 
»  avait  lieu  à  l'application  d'aucune  peine  ;  x>  -« 
Que  y  sur  l'appel  de  ce  jugement  devant  le  tribunal 
de  Draguignan ,  ce  trionnal  le  confirma  ,  le  ao  oc* 
tobre  suivant,  sur  le  motif  qu'il  était  basé  sur  la 
justice  et  F  équité  $ 

Attendu  que  le  tribunal  de  Draguignan ,  enadop* 
tant  les  vices  du  jugement  du  tribunal  de  Toulon,  a 
manifestement  violé  l'article  197  précité,  puisque, 
quoiqu'il  ne  fût  pas  prouvé  que  le  prévenu  eût  lui- 
même  coupé  l'arbre  pin  dont  s'agit ,  cet  arbre  avait 
été  coupé  en  délit,  ainai  que  le  constatait  le  procès- 
verbal  ,  et  que  le  prévenu  ayant  été.  trouvé  lorsqu'il 
s'occupait  de  Venlever  avec  sa  charrette  et  son  che- 
valy  il  avait  encouru,  d'après  l'article  197,  la  même 
peine  que  s'il  l'apait  abattu  sur  pied  f  -*-  Que  par 
suite,  ce  jugement  a  violé  l'article  192,  qui  a  dé- 
terminé la  peine  de  Venlèvement  ; 

Attendu  qu'il  résulte  aussi  du  procès-verbal  que 
le  prévenu  a  été  trouvé  dans  le  triage,  sa  servant 
d'une  serpe  pour  couper  les  branches  d'un  arbre  de 
délit,  et  j  ayant  amené  sa  charrette  et  son  che^id 
pour  y  enlever  cet  arbre ,  et  que  par  conséquent  U 
a  été  trouvé  hors  des  routée  et  chemins  ordinaires  { 
que,  néanmoins  le  jugement  attaqué  a  dénié  ce  fait, 
et,  sur  ce  motif,  a  déchargé  le  prévenu  de  toute 
condamnation  \  en  quoi  il  a  ouvertemaut  violé  l'ar» 
tic  le  176,  et  par*  suite  les  articles  146  et  14?  du 
Code  forestier  ; 

Attendu  que  le  prévenu  n'a  nullement  élablî»  mais 
seulement  ailéffué,  sanè  rapporter  aucun  titre,  que 
les  habitans  de  la  coœmung  d'Hières  avaient  le 
droit  de  prendre  le  bois  mort  dans  la  forêt  ccmuau- 
nale;  que  lors  même  que  ce  droit  aurait  existé  ^  le 
prévenu  n'aurait  pas  moins  comnûs  un  délit  en 
s'emparant  des  branchea  de  Varbre  de  déUl,  puis- 
qu'il était  prouvé  par  le  procèa^-varbal  qu'elles 
étaient  vertes,  et  qu'ainsi  elles  ne  pouvaient  être 
considérées  comme  bois  mort,  sec  et  gisant  ^  que 
dès  lf>rs ,  en  ne  prononçant  pas  contre  le  prévenu 
les  peines  déterminées  par  l'article  80  ^  le  jug^ement 
de  Draguignan  avait  violé  ledit  article  ; 
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Attendu  quMl  Pauraît  Tiôlé  encore  lors  même 
que  le  préyenu  aurait  été  usager ,  et  qu*il  ne  se  se- 
rait prévalu  que  du  bois  mort,  sec  efgùufU,  pour 
n^avoir  pas  appliqué  la  peine  portée  pàrParticle  80 
contre  la  contravention  commise  par  le  prévenu , 
en  se  servant  d'un  instrument  de  fer  pour  Tezercice 
du  droit  d'usage  : 

Par  ces  mo\My  la  cour  casse  et  annula  le  juge- 
ment rendu  sur  appel  par  le  tribunal  correctionnel 
de  Draguignan  ^  le  ao  octobre  1828  ; 

Et,  pour  être  dit  droit  sur  l'appel  du  j.iigement 
rendu  par  le  tribunal  correctionnel  de  Toulon  ^  le 


22X 

a3  juin  précédent ,  renvoie  les  parties  et  le»  pièces 
de  la  procédure  devant  la  cour  royale  d'Aix^  cham- 
br«  des  appels  4#  police  correctionnelle. 

1829.  10  mars.  CIRCULAIRE  N''.  a  10. 

Imprimés.  —  Envois. 

Je  vous  adresse ,  monsieur ,  le  nombre  ,  par 
vous  demandé)  des  imprimés  relatifs  aux  opérations 
di&s  coupes  de  bois  des  communes  et  établissemens 
publics,  et  dont  ma  circulaire  du  5  courant,  no.  209, 
a  déterminé  l'emploi  ,  savoir  : 


NUMÉROS 
d'ordre. 


I. 
». 
«. 
4. 
6. 
6. 

?• 
8. 

9- 
10. 
II. 
II. 
i3. 


DÉSIGNATION  DES  IMPRDfÉS. 


Pfocés-verbsl  d*arpentage 

—  de  balivage  et  martelage 

—  de  reconnaiMance  et  balivage 

<—  de  martelage  de  futaie 

-"  de  reconnaissance  et  désigaatioB^  etc. 

—  d'adjodication  (  feuille  de  t£to  )••»«.« 

—  —  (  f^  niUe  intercalaire  ). , 

Permit  d^exploiter 

Pnxiift-verbal  4e  délivrance  et  permis  d'exploiter. • . 

Citation  aux  ré$rpcntage  et  récolement , 

Procès^verbal  4e  réarpentage.  ; 

—  derécolement 


NOMBEE 
.Axeaplairet. 


Décharge  d'exploitation* . 


I 


Si,  par  suite  de  la  foirme  donné#  à  plusieurs  de 
ees  imprimés ,  il  devait  en  résulter  des  modifica- 
tions pour  le  nombre  d'exemplaires  que  vous  avei^ 
demandé,  vows  devrez,  après^vous  être  pénétré  de 
l*spplication  des  divers  modèles,  me  faire  connaître 
quelles  sont  ces  modifications ,  et  à  cet  effet  vous 
n^adresserea  directement  un  état  de  demande  que 
>^U8  rédigerea  sur  Pun  des  imprimés  dont  je  joins 
<«  exemplaires  à  la  présente.  Ces  imprimés  servi- 
''ont  annuellement  de  lettres  de  demande  ,  et  leur 
^▼oi  à  la  direction  générale  se  fera ,  au  plus  tard, 
pour  la  fin  de  février. 

!«  nombre  des  minutes  et  expéditions  des  pro- 
cès-verbaux d'opération^  ra^ayant  paru  varier  dans 
plusieurs  arrondissemens,  je  vous  rappellerai  qu'il 
«oit  être  fixé  .de  la  manière  suivante ,  savoir  : 
.  N®«.  1  et  1 1,  la  minutt  et  trois  ex|>édition8,  dont 
^e  pour  le  qhef  du  service,  une  pdur  le  conserva- 


teur et  une  potir  rad^temaireoi»  l'ontrepreneir  d» 
la  coupe. 

M^«4  2>,^  f  4i  &  ^t  1 4  >  I^  minuto {lour  le  cbaf  d u 
service  et  une  expédition  pour  le  conservateur. 

No.  6 ,  la  minute  et  le  nombre  d'expéditions  fixé* 
par  le  cahier  des  charges. 

No.  8 ,  la  minute  ,  que  carde  le  chef  de  service  ^ 
et  l'expédition  pour  l'adjudicataire. 

N°.  9  ,  la  minute  et  deux  expéditions  ,  dont  une 
pour  le  conservateur  et  une  pour  l'entrepreneur. 

No.  10,  un  original  et  deux  copies,  dont  une 
pour  l'arpenteur  et  une  pour  l'adjudicataire  ou  l'en* 
trepreneur ,  lorsque  la  citation  est  pour  le  réarpen* 
tago ,  et  un  original  et  une  copie  seulement,  qui 
est  pour  l'adjudicataire  ou  l'entrepreneur,  lorsque 
la  citation  a  pour  objet  de  faire  comparaître  au  ré- 
colement. 

N®.  i3,  la  minute  et  une  expédition,  qui  estadx«s«- 
sée  au  Préfet*  Recevez,  etc. 
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*.  CONSERVATION. 


oiPAaTEMENT 


INSPECTION  d 


DIRECTION  GÉNÉRALE  DES  FORÊTS. 


BOIS  DES  COMMUNES 

ET  DES  ÉTABLISSEMENS  PUBUCS. 


État  des  imprimés  relatifs   aux  adjudications   et  délivrances 

de  jcoupes. 


NUMEROS 
d*ôrdre. 


s. 
3. 
4. 
6. 

6. 
7- 
8. 

.9- 
10. 
II. 


DÉSIGNATION  DES  ACTES. 


Procès-Terbal  d'arpentage. .  < , 

Idem de  [Mlirage  et  martelage 

Cahier  des  charges  poar  les  Tentes < 

Idem pour  les  dâiyrances  en  nature. 

Procès-rerbal  d'adjadioition 

État  détaillé  des  frais  d'adjudication 

Prooès-yerbal  de  délÎTrance 

Pennis  d'exploiter.. 

Citation  aux  réarpentage  et  récolement 

Procès-Terhal  de  réarpentage 

Idem de  récolement 

idem de  décharge  d'exploitation 


IfOMBRE  d'exemplaires 


pour 

le  serrice 

d'une  année 
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des  agens. 


coiiniauî 
à  fournir. 


Google 


RÉGLEMENS  FORESTIERS.  —  Ankéb  1829. 


223 


1829.  la  man.  ARRÊT  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

Tribunal  correctionnel.  —  Compélence.  —  Usi/^e. 
—  Droiis  acquis, 

IjC  tribunal  correciionnel  qui  admet  le  prévenu  d'un 
délit,  â  la  preuve  d'une  exception  préjudicielle 
iie  propriété ,  méconnaît  les  règles  de  sa  compé-- 
tence  en  retenant  la  connaissance  d'une  question 
qui  n'appartient  qu'aux  tribunaux  civils* 

L'individu  qui  a  construit  sans  autorisation  une 
usine  â  moins  de  demi^lieue  desfàréts  ne  peut 


par  jugement  du  3i  août  1827, à  l'ametidede  100  ii., 
à  la  démolition  du  moulin  à  scie ,  et  à  la  confisca- 
tion des  objets  qui  avaient  servi  à  sa  construction.— 
Que,  sur  l'appel  înterjefé  par  le  prévenu  de  ce  ju- 
gement j  le  tribunal  de  Privas ,  par  jugement  du  28 
mars  suivant ,  «avant  dire  droit,  avait  permis  au 
»  prévenu  de  prouver,  tant  par  actes  que  par  té- 
»  moins,  que  pendant  plus  de  trente  ans  avant 
»  r époque  oà  il  aurait  changé  son  moulin  à  scie,  il 
»  en  aurait  joui  à  titre  de  maître»  »  —  Que ,  par  ce 
jugement,  le  tribunal  correctionnel  de  Privas  a  tout 
à  la  Fois  méconnu  les  règles  de  sa  compétence  en 
retenant  la  connaissance  d'une  question  préjndî* 
d'elle  qui  n'aurait  appartenu  qu'aux  tribunaux  ci- 
vils,  et  violé  l'art.  18  du  titre  XXYIi  ci-dessus 


être  remoyé  de  la  poursuite,  sous  prétexte  y**//  cité,  qui  ordonne  la  démoUaon  de  toute  usine  cens 

aura,  mui  rtrdr.Àéittmwn^tt*      J^   #/»««  V^   «.*«.. -.v«^.* I         ?  *■ .  ..        ...  .^^  < 


awti  joui  précédemment ,  à  titre  de  propriétaire  ^ 
d'une  autre  usine  qi^il  aurait  volontairement  dé- 
molie. 

Les  droits  acquis  antérieurement  au  Code  forestier 
doivent  être  jugés,  en  cas  de  contestation,  d'après 
les  lois  antérieures  à  ce  Code. 

Ouï  le  rapport  de  M.  le  baron  Bernard  ,  conseil- 
ler, et  les  conclusions  de  M.  le  baron  Fréteau 
de  Pény,  avocat  général^ 

Vu  l'art.  18  du  titre  XXVIl  de  l'ordonnance  de 
1669 ,  ainsi  conçu  :  a  Défendons  à  toutes  personnes 
»  de  faire  construire  à  l'avenir  aucuns  châteaux  , 
o  fermes  et  maisons  dans  l'enclos,  aux  rives  ^  et  à 
»  demi-lieue  de  nos  forêts,  sans  espérance  d'aucune 
Tf>  remise  j  ni  modération  des  peines  d'amende  et  de 
»  confiscation  àes  fonds  et  bâtimens.  » 

Attendu  aue  le  devoir  des  tribunaux  est  de  tenir 
strictement  la  main  à  l'exécution  de  l*ordonnance 
de  1669,  ^^^  ^^^^  ^^^  ^^^  où  elle  est  maintenue  par 
l'art.  21 8  du  Code  forestier  ^ 

Attendu  que,  par  le  deuxième  paragraphe  dudit 
art.  218,  les  droits  acquis  antérieurement  audit 
Code  doivent  être  jugés ,  en  cas  de  contestation  , 
d'après  les  lots  antérieures  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  faits  et  d'un  procès- 
verbal  régulier  dressé,  le  14  juillet  1827,  par  deux 
gardes  forestiers,  que  Jean-André  Chabanis,   qui 

Sossédait  un  moulin  à  scie  sur  la  rivière  de  Pra- 
elle,  l'avait  volontairement  détruit  en  l'année 
1825  ;  qu'ayant  voulu  le  reconstruire,  en  1827,  dans 
un  autre  lieu  que  celui  que  l'usine  occupait  précédem- 
ment, il  en  avait  demandé  l'autorisation  au  préfet 
du  département,  qui  la  lui  avait  refusée  5  —  Qu'au 
mépris  de  ce  refus  et  de  la  défense  que  lui  avait 
faite  l'Administration  de  construire  une  nouvelle 
usine,  il  n'avait  pas  moins,  antérieurement  au  Code 
forestitr,  fait  achever  cette  construction  sur  le 
bord  de  la  rivière  de  Pradelle ,  à  la  distance  seule- 
ment de  444  mètres  de  la  forêt  royale  d'Aiguebelle, 
et  de  85o  mètres  de  la  forêt  royale  de  Reiprie ,  et 
conséquemment  en  contravention  à  l'ordonnance 
de  1669  5  —  Que ,  pour  faire  réprimer  cette  contra- 
vention ,  le  prévenu  avant  été  cité  devant  le  tribu- 
nal correttîonnel  de  l'Argentière  ^  fut  condamné , 

TOMIB   IV. 


truite  à  moins  de  demi^lieue  desjbrêts,  et  condamne 
le  constructeur  à  l'amende  et  à  la  confiscation  des 
objets  qui  auraient  servi  à  la  construction  : 

Par  ces  motifs,  la  cour  casse  et  annule  le  ju- 
gement rendu  par  le  tribunal  de  Privas  le  28  mars 
1828^ 

Et,  pour  être  dît  droit  sur  l'appel  du  jugement 
du  tribunal  de  l'Argentière  ,  du  3i  août  1827  ,  ren- 
voie les  parties  et  les  pièces  de  la  procédure  devant 
la  cour  royale  de  Nîmes ,  chambre  des  appels  de  po  • 
lice  correctionnelle ,  etc. 


1829.    i3  mars. 


ARRÊT  DE 
CASSATION. 


LA  COUR  DE 


Usine,  — Exception  de  propriété. — Compétence.'-^ 
Chantier.^^Sciene. — Procès-verbaux. 

Lorsque  le  prévenu  éPune  contravention  forestière 
résultant  de  ce  qi^il  aurait  une  usine  à  une  dis- 
tance  d'une  forêt  communale  prohibée  par  le 
Code  forestier,  allègue  et  la  possession  antérieure 
â  ce  code,  et  un  commencement  de  preuve  par 
écrit  tendant  à  établir  sa  propriété,  il  y  a  lieu  de 
renvoyer  devant  les  tribunaux  civils  pour  la  déci- 
sion de  la  question  de  propriété. 

L'article  179  de  l'ordonnance  du  I«^  août  1827^ 
rendue  pour  r  exécution  du  Code  forestier,  en  au- 
torisant la  poursuite  en  démolition  ,  na  pas  dé- 
terminé quel  en  serait  nécessairement  le  résultat  : 
ainsi  ,  lorsque  les  tit/es  fournis  par  le  prévenu 
sont  suffisons ,  l'action  en  démolition  doit  être 
reji 


Le  chantier  (Tune  scierie  est  une  partie  intégrante  de 
cette  usine  s  ainsi  on  doit  considérer  comme  trou- 
vés dans  la- scierie  même  les  bois  non  reconnus 
ni  marqués  ,  dont  l'existence  a  été  constatée  dans 
le  chantier. 

Les  procès -verbaux  des  gardes  forestiers  faisant  foi 
jusqu'à  inscription  de  faux,  des  faits  qu'ib  con- 
statent,  il  suffit  qu'ils  relatent  l'existence  de 
billes  dfi  bois  non  marquées  ëur  le  chantier ,  a 
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quelque  distance  de  ta  scierie,  pour  que  le  pfé-»' 
venu  ne  puisse  être  renvoyé  de  la  prévention ,  souà 
prétexte  qu'il  résulte  des  débats  que  le  lieu  ûâ 
les  bois  étaient  déposés  est  un  chemin  public. 

Les  faits  et  les  motifs  qui  ont  Aéttxmitié  le  l'ejel 
Ju  pourvoi  contre  des  dispositionsrdu  jugement  et 
Pannulation  d^une  autre  disposition  dudit  jugement, 
sunt  suffisamment  expliqués  dans  Parrét  aont  la  te-* 
neur  suit  : 

Ouï  le  rapport  da  M.  U  baron  Bernard ,  conseil- 
ler I  et  les  réquisition»  de  M.  le  baroa  j^réteau  dei 
Fény  f  avocat  général } 

Après  en  a^eir  débbéréem  la  chambre  du  conaeil| 
.  en  exécution  A9  aon  af  rée  prononcé  eu  la  présente 
audience; 

Et  ^audience  publique  reprise  \  statuant  sur  le 
pourvoi  de  PAdminisi ration  forestière'  en  cassation 
du  jugement  en  dernier  ressort,  rendu  correction - 
neliement,  le  26  août  i8a8,  par  W  tribunal  de 
Digne ,  chef-lieu  du  département  des  Basses -Alpes , 
entre  elle  ,  appelante  d'un  jugement  du  tribunal  de 
première  instance  de  Barcelonnette,  le  9  mai  pré- 
cédent,  et  Jean-Josept  Derbez,  domicilié  en  lu 
commune  du  Lauzet} 

£n  ce  qui  touche  la  première  dispoeition  du  ju- 
gement attaqué,  par  laquelle  le  tribunal  correction- 
nel de  Digne ,  vu  Tartlcle  169  du  Code  forestier,  a 
-déclaré  1* Administration  forestière  recevable  dans 
sa  poursuite  contre  ledit  Derbes } 

Attendu  que  cette  disposition  est  conforme  audit 
article,  et  qu'aussi  PAdministratiou  est  loin  de  s'en 
plaindre  ; 

En  ce  qui  regarde  la  deuxième  disposition  dudit 
jugement  du  ao  août,,  par  laquelle ,  s'agissant  de 
oéclarer  s'il  entrait  dans  Us  attributions- correction- 
neUes  du  tribunal  de  Digne  de  juger  une  q^uesblon 
préjudicielle  de  propriété  et  dHisage ,  élevée  par 
DerbeJt,  le  tribunal  de  Digne  a  dit  que  les  tribunaux 
correctionnels  n'étaient  point  compétens  pour  sta- 
tuer sur  des  questiona  de  cette  nature,  at  qu'ils  de- 
vaient les  renvo^fer  aux  trilmnaox  civils^  en  consé- 
quence de  quoi  a  a  renvoyé  parties  et  matière  à  se 
»  pourvoir  devant  qui  de  droit  dans  le  délai  de  cinq 
»  mois  \  y> 

Attendu  que,,  pour  motiver  ce  renvoi,  le  tribunal 
correctionnel  de  Digne  s'est  fondé  tant  sur  les  ar- 
ticles 18a  et  218  du  Code /bfiestiery  que  SUT  ce  que, 
en  fait,  il  était  avancé  par  le  prévenu  Derbez,  en 
même  temps  que  reconnu  par  rAdministration  fo- 
restière, que  le  moulin  à  scie  du  prévenu  était  éta- 
bli avant  la  promulgation  de  ce  code,  et  sur  ce  que 
le  prévenu  avait  fourni  un  commencement  de  preu- 
ves par  titres  produits  sur  le  bureau  ; 

A  l'égard  dis  moyens  de  cassation  tirés  de  l'ar- 
ticle 179  de  l'ordonnance  royale  du  i«r.  ^Loût  1827, 
promulguée  le  4  ,  pour  l'exécution  dudit  code  ; 

En  ce  que  le  tribunal  correctionnel  de  Digne  au- 
rait àd  ,  prétend  l'Administration,  ordonner  la  dé- 
molition dudit  moulin  à  scierie  bois^ 

Attendu,  d'une  part,  qu'il  résulte  des  termes 


mémeë  ôéà  pièces  produitea  au  sovtten  du  poorToi , 
que  la  propriété  dudit  nioulia  y  en  la  personne  du 
prévenu  ,  est  incontestable;  et,  d'autre  part,  qu^n 
jugeant  l'Administration  r6cevable  dans  sa  pour- 
suite, le  tribunal  de  Digne  s'est  exactement  confor- 
mé audit  article  179,  qui,  en  autorisant  la  pour- 
suite f  n'a  pav  déterminé  quel  en  serait  nécessaire- 
ment le  résultat  : 

Par  ces  divers  mùùfà ,  ht  cOnr  refetie  le  pounoi 
en  cassation  eu  jagement  du  16  aoiikt  dernier ,  en 
tout  ce  qui  est  é^notgër  am  cinq  billes  ou  trûnces 
de  bois  énoncées  audit  jugement }  mais  quant  à  cet 
objet  spécialaoBenty 

Vu  l'article  176  du  C&de  forestier,  dont  voici  le 
texte  :     ' 

Article  176  !  a  Lés  procès- verbaux  revêtus  de 
»  toutes  les  formalités  prescrites  par  les  articles  1 65 
o  et  170^  et  qui  sont  dressés  et  signés  par  deux 
»  agens  ou  gardes  forestiers,  font  toi  jusqu'à  ins- 
»  cription  de  faux  des  faits  matéHefs  relatif  aux 
»  délits  et  contraventions  qu'ils  constatent.  .  * 

j>  11  ne  sera  en  conséquence  admis  aucune  preuTe 
»  outre  et  contre  le  contenu  de  ces  procès-ver* 
»  baux.  •  .  •  «  ji» 

Considérant  que ,  par  procès-verbal  du  siei^r  Ca- 
zeneuve ,  garde  général ,  accompagné  de  Josej'h 
Don ,  garde  forestier ,  en  date  du-  ^  février  1828 , 
régulier  en  la  forme,  et  non  IriBcrit  de  faux,  il  est 
certifié  que  ledit  jour,  mr  les  deux  heures  do  rele- 
vée, faisant  leur  tournée  ordinaire  dans  h  forêt 
communale  du  Lauaet ,  et  étant  dans  le  quartf^rtp- 
pelé  les  Pinatelles,  ils  ont  reconnu ,  |o.  qu'à  une 
distance  de  180  mètres,  et  sur  le  roisseau  deCbain* 
panostoix  ,  existait  un  moulin  à  scier  le  bois  ^  ap- 
partenant à  Jean-Joseph  Derbez  ;  a^.  qu'ils  ont 
trouvé  sur  le  chantier  de  ce  moulin  cinq,  billes  dd 
bois  mélèze,  qui  étaient  à  7  mètres  de  distance 
de  la  scierie  ,  et  qui  n'avaient  été  ni  reconnues  m 
marquées  par  l'agent  forestier  ,  ou  par  un  garde  à  ce 
désigné  par  lui  ; 

Vu  ensuite  l'article  1 58  dudit  code ,  q.ui  dispose  : 
a  Aucun  arbre,  bille  ou  tronce  ne  pourra  être  reçu , 
30  dans  les  scieries.  .  .  •  sans  avoir  été  préalable- 
»  ment  reconnu  par  le  garde  forestier  du  canton, et 
»  marqué  de  son  mar'eau  ;  ce  qui  devra  avoir  Heu 
y>  dans  les  cinq  jours  de  la  déclaration  qui  en  aura 
»  ét('  faite  ,  suus  pffine,  contre  les  exploiiansdes- 
»  dites  scieries  ,  d'une  amende  de  5o  à  3oo  fr*  ^ 

Considérant  que ,  d'après  la  foi  due  au  procès- 
verbal  susdaté ,  en  exécution  dudit  article  ijàj  et 
d'après  les  faits  matériels  constatés  par  cet  acte} 
l'existence  de  cinq  billes  de  bols  non  reconnues  m 
marquées  aur  le  chantier ,  et  à  7  mètrea  du  flOu- 
lin  à  scie  de  Derbez ,  y  constituait  une  contravea- 
tion  audit  article  ( 

Considérant  que  le  chantier  d'une  scierie  est  un* 
partie  intégrante  de  cette  usine  f  que  les  billes  trou- 
véea  sur  ce  chantier  doivent  être  enviwgées,  sous 
le  rapport  de  la  cOntrevention ,  comme  n  el'^ 
avaient  déjà  été  transportées  dans  la  scierie  icéme; 
que  ne  pas  admettre  une  telle  aMimilatioit ,  ce  se* 
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rait  méconnattre  le  vrai  s0A9  des  termes  ;  davs  i^< 
s€i£az£Sf  et  Ypuloîr  qjue  leur  application  ne  fût  JA- 
mais  possible 9  ce  qui,  d'après  la  petitesse  habi* 
tuelle  des  moulins  à  sciçr  le  bois }  rendrait  leur 
usage  génér..LBinent  impraticable  9  et  .serait  incpnci^ 
liable  avec  la  sQg^ae  du  législateur  $ 

D'où  il  suit  dvidemmeiit  que  c'était  le  cas  de 
urononcer  contre  le  prévenu  l'amende  établie  pav 
Wrticle  i56 ,  qui  vieai  d'être  transcrit  ^ 

Et  attendu  qu'au  lieu  de  cela ,  sur  le  vain  fonde- 
ment que  a  ce  n'était  pat  dans  la  scierie  que  les 
»  cinq  billes  iLTaient  été  trourées^  et  qu'il  vésuk^it 
30  des  débat»)  et  d*un  certificat  de  l'adjoint  de  la  ipai> 
»  rie  du  Lauset^  qu'elles  étaient  placées  sur  un 
»  chemin  public  et  pouvaient  y  UToif  été  déposées 
»  par  tont  autre  individu ,  »  le  tribunal  correction* 
nel  de  Digne,  statuant  au  fond  sur  ces  billes  ,  a  mis, 
sur  ce  fait  y  Derbcs  hors  d'instauce  et  de  procès } 

£n  quoi)  notamment,  il  a  admis  des  propositions 
outre  et  contre  le  contenu  audit  procès-verbal  du 
29  février  1828: 

Par  ces  motifs,  la  cour,  faisant  droit  sur  le  pour- 
voi ,  en  ce  qui  concerne  la  seule  disposition  relative 
aux  cinq  billes  de  bois  trouvées  sur  le  chantier  du 
moulin  à  srie  dont  il  s'agit , 

Casê^  et  annule  cette  disposition  pour  violation 
tant  de  l'article  176  du  Codp  foresMer,  que  de  l'ar- 
ticle i58  du  même  code^ 

Bn  conséquence  renvoie  la  cause  et  les  parties 
devant  la  cour  royale  d^Aîx  ,  chambre  des  appels 
(le  police  correctionneHe ,  pour ,  seulement  en  ce 
qui  concerne  les  cinq  billes  qui  ont  été  l'objet  de 
la  disposition  annulée  ,  y  être,  en  conformité  de  la 
loi ,  procédé  à  nouveau  jugement  de  l'appel  du  ju- 
gement du  tribunal  correctionnel  de  Barce'.onnette, 
audit  jour  9  mai  1828. 


»»%^^»wv»  %<•*«  %> 


1829.  14  mar^.  ARRÊT  DE  L^  COUR  J>B 
CASSATION. 

Coupes  affbu0gèfles.  -^ErUmpreneun* — Gardes,^^ 
Bûcherons .  -^Adjudicataires.  — B^esponsahiliU* 

Les  entrepreneurs,  gardts-bûcherons  des  coupes  aj^ 
fouagères  délivrées  aux  usagers  doivent  se  con^ 
former  à  tout  ce  qui  est  prescrit  aux  adjudlcatai^ 
res  pour  l'usance  etla  vidange  des  ventes, 

La  responsabilité  à  In  quelle  les  adjudicataires  sont 
soumis  en  ce  qui  concerne  les  délits  commis  dans 
leurs  ventes,  cesse  d* exister  s'il  est  reconnu  qu'ils 
ont  fait  tont  leur  possible  pour  découvrir  les  au^ 
teurs  du  délit  sans  avoir  pu  y  parvenir,  L'indica^ 
tion  du  nom  du  délinquant  dans  le  procès^verbal 
qu'ils  sont  tenus  de  rapporter,  n^estpas  exigée- 
par  la  loi. 

Ouï  le  rapport  de  M.  le  conseiller  baron  Bernard, 
et  de  M.  le  baron  Frétesu  de«Pény,  avocat  gé- 


néral, pour  M-  le  procureur  général  du  roî,  en  ses 
conclusions  : 

Vu  les  erti<^les  6,  3 1  /  4^  et  B2  du  Code  /bnstieri 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'article  82  que  les  en- 
trepreneurs, gardes* bûcherons  des  coupes  afFoua- 
gères  délivrées  aux  usagers  doivent  se  conformer  à 
tout  ce  qui  est  prescrit  aux  adjudicataires  pour  l'u- 
sance et  la  vidange  des  ventes  ^  —  Que,  par  l'art.  4^9 
les  adjudicataires  sont  responsables  des  délits  com- 
mis dans  leurs  ventes ,  si  leurs  facteurs  n'en  font 
leurs  rapports  et  ne  les  remettent  à  l'agent  forestier 
dana  les  ciaq  jours^^fM^e,  p^r  l'article  6 ,  les  gardes 
forestiers  oe  coni:  tenus  que  de  constater  dûmexit  les 
délits) 

Vu  Irnroe^iveriMa  4rfi|sé  le  48  y^^m  i8a8par 
le  garde-DÀcberon  Xavier  Chalumet,  enttepreneur 
de  la  coupe  affouagère  de  la  commune  d'Orbagna  , 
constatant  qu'il  atait  reconnu  dans  ladite  coupe 
deux  pied»  essence  hêtie,  coupés  et  enlevés;  qu'il 
avait  fait  les  recherches  nécessaires  dans  les  environs 
de  ladite  coupe  i  qu'Un*  avait  rien  pu  découvrir^  qt/ac* 
compagne  du  maire,  il  avait  encore fiit  des  recher^ 
ches  dans  les  bdtimens  et  dans  les  taillis  voisins  de 
la  coupe,  qui  toutes  avalent  été  infructueuses. 

Vu  aussi  un  procfs-vçrbal  dressé  par  un  agen  t 
forestier,  du  3odu  même  mois  de  janvier,  deux  jours 
après  celui  du  garde  -  bûcheron ,  qui  constate  le 
même  délit; 

Attendu  que,  par  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Be- 
sançon, du  28  août  1828,  confirmatif  du  jugement 
du  tribunal  correctionnel  de  Lons-le-Sauln'cr,  du 
16  avril  précédent,  le  maire  d'Orbagna  et  le  garde- 
bûcheron  Chalumet  ont  été  renvoyés  de  la  demande 
formée  contre  eux  par  l'Administration  forestière 
en  condamnation  à  l'amende,  ladite  demande  fon- 
dée sur  ce  que  le  garde-bûcheron  n'avait  pas,  en 
constatant  le  délit  de  coupe,  indiqué  le  nom  du  dé- 
linquant}— Que,  sur  le  même  motif,  ladite  Admi- 
nistration demande  la  cassation  dudit  arrêt; 

Mais  attendu  qu'aucune  disposition  législative 
n'exige  cette  indication;  '— Que  d'ailleurs  l'arrêt  at- 
taqué a  reconnu  que  le  garde-bûcheron  avait  fait 
tout  son  possible  pour  découvrir  les  auteurs  du  délit 
sans  avoir  pu  y  parvenir  ;  ce  qui  résulte  en  effet  du 
procès -verbal  ; 

La  cour  rejette,  etc. 


1329,  14  mars,  ARRÊT  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

Adjudicataire Ouïe  de  la  cognée.-— Responsabi" 

lité. — Amnistie, 

L'adjudicataire  d'une  coupe  de  bois  est  responsable^ 
aux  termes  des  articles  ^g  et  5i  de  l'ordonnance 
de  1669,  des  délits  commis  dans  les  environs  de  sa 
vente,  d  moins  qu'il  n'en  ait  dressé  procès-ver- 
bal, et  qu'il  nait  remis  ce  procès-verbal  aux 
agens  forestiers  dans  le  délai  de  trois  jours,  d 
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compter  du  délit  ^  il  ne  peut  être  excusé  da  défaut 
de  ce  procès'Verbal,  par  le  motif  qu* un  rapport  sur 
le  même  délit  a  urait  été  dressé  par  un  agent  fb^s 
tier  et  aurait  rendu  le  sien  sans  objet* 

Ix  délit  résultant  de  la  coupe  et  de  l^ enlèvement 
d'un  chêne  dans  les  environs  de  la  vente  est  une 
malversation  et  un  abus  qui  excluent  formellement 
r adjudicataire  du  bénéfice  de  l'amnistie  du  3  no- 
vembre  1827. 

Lbs  faits  et  les  motifs  qui. ont  déterminé  Pannu* 
latîon  sont  suffisamment  expliqués  dans  Parrét  dont 
la  teneur  suit  ; 

Oui  le  rapport  de  M.  le  baron  Bernard,  conseil- 
ler, et  les  conclusions  de  M .  Fréteau  de  Pén y,  aro- 
cat  général; 

Vu  les  articles  89  et  5i,  litre  XIV  de  l'ordon- 
nance de  1669,  ainsi  connus  : 

Art.  39  :  ce  \j&%  facteurs  et  gardes-Tentes  établis 
»  par  les  marchands  pour  Tus^nce  et  débit  de  leurs 
30  ventes.,,  ftront  leurs  rapports  des  délits  qui  seront 
»  commis  à  la  réponse  de  leurs  ventes,  lesquels 
3î  procès- verbaux  ils  remettront  au  greffe  ,  et  en  re- 
»  tîreron;c  le  certificat  du  greffier,  pour  l«plus  tard, 
37  trois  {ours  après  que  les  délits  auront  été  com- 
»  mis;  et,  en  ce  faisant,  les  marchands  en  demeu- 
»  reront  déchargés. 

Art.  5 1 .  33  Les  marchands  demeureront  responsa- 
33  blés  de  tous  les  délits  qui  se  feront  à  Pouïe  de  la 
33  cognée,  aux  environs  de  leurs  ventes^  si  les  mar- 
33  chands  ou  facteurs  n'en  font  leur  rapport,  s» 

Attendu  qu'il  résulte  très  expressément  de  ces 
deux  articles  que  les  adjudicataires  sont  responsa- 
bles des  délits  commis  dans  les  environs  de  leurs 
ventes,  si  eux  ou  leurs  facteurs  n'en  ont  dressé 
procès- verbal ,  et  ne  l'ont  remis,  dans  \^^  trois  jours 
du  délit,  aux  ageiis  forestiers; 

Attendu  qu'il  résulte  d'un  procès- verbal  dressé^ 
le  3  juillet  1827,  par  le  garde  forestier  du  triage, 
qu'il  avait  été  coupé  à  la  scie ,  à  la  distance  de  i5 
mètres,  dans  la  réponse  de  la  vente  passée  à  Marie- 
Hubert  Peschet,  va  chêne  vert,  qui  avait  été  enlevé; 
— Qu'aucun  procès-verbal  de  ce  délit,  par  le  garde- 
vente,  n'ayant  été  remis  à  l'Administration  fores- 
tière ;  et  Peschet  ayant  été  cité  devant  le  tribunal 
correctionnel  d'Argentan,  et  successivement,  sur 
appel,  devant  le  tribunal  correctionnel  d'Alençon, 
pour  se  Toir  condamner,  comme  responsable  ^  aux 
peines  de  ce  délit,  ce  tribunal,  par  jugement  du 


27  février  i8a8,  acquitta  le  prévenu,  sur  le  pré- 
texte qu^un  ag^nt  forestier  ayant  constaté  l'exis- 
tence du  délit,  l'adjudicataire  avait  été  dispensé  lut- 
raéme  d*en  faire  dresser  un  rapport,  puisqu'il  au-> 
rait  été  sans  objet; — Que,  d'ailleurs,  s'il  y  avait  eu 
délit,  il  aurait  été  couvert  par  Taranistie  du  3  no- 
vembre 1827,  le  fait  dont  s'agissait  ne  devant  point 
être  rangé  dans  la  caté|;orie  des  abus  et  malversa- 
tions commis  par  les  adjadicataires,  qui  étaient  seuls 
exceptés  de  l'amnistie  ; 

Mais  attendu  que  la  diaposâtion  des  deux  articles 
39  et  5 1  précités  étant  absolue  et  impérative,  elle 
ne  peut  être  éludée  sous  aucun  prétexte  queicon« 
que  ;  —  Que  le  procès- ver  bal  d'un  délit  dressé  par 
un  agent  forestier  est  un  devoir  du  ministère  spé* 
cial  de  cet  agent,  qui  lui  est  particulièrement  et 
personnellement  prescrit  par  l'ordonnance  de  1669; 
— Que-  la  même  oidonnance  prescrit  aussi  particu- 
lièrement  et  personnellement  aux  gardes-ventes  des 
adjudicataires  de  dresser  des  procès- verbaux  des 
délits  commis  dans  les  environs  de  leurs  ventes;  — 
Qu'ciinsi  le  procès  verbal  dre>sé  par  l'agent  forestier 
ne  peut  pas  dispenser  le  garde-vente  de  remplir  l'o- 
bligation qui  lui  est  imposée,  pour  que  celui-ci  soit 
déchargé  de  toute  responsabilité;  —  Que,  par  con- 
séquent^ l'absence  de  procès- verbal  de  la  part  du 
garde-vente  de  l'adji:dicataire  rendceloi-ci  respon- 
sable du  délit  commis  dans  la  réponse  de  sa  vente  : 
—  Que  ce  délit ,  qui  est  une  malversation  et  abus 
commis  par  l'adjudicataire  dans  sa  vente^  soit  parce 
qu'il  aurait  été  le  fruit  de  sa  négligence  et  d^un  dé- 
faut de  surveillance  de  sa  part ,  soit  parce  qu'il  l'au- 
rait commis  lui-même,  est  formellement  excepté 
de  l'amnistie  par  le  paragraphe  II  de  l'ordonnance 
royale  du  3  novembre  1827; — Qu'ainsi  l'adjudica- 
taire Peschet  était  passible  des  peines  portées  contre 
le  délit  de  coupe  du  chêne  vert  dont  s'agissait; 

Que  cej^endant  le  tribunal  d'Alençon  avait  ac- 
quitté l'adjudicataire  Peschet;. 

£n  quoi  ce  tribunal  avait  manifestement  violé  les 
articles  39  et  5  j  précités,  et  fait  une  fausse  applica- 
tion du  paragrapne  li  de  l'ordonnance  royale  du 
3  novemore  1827  : 

Par  ces  motifs ,  la  cour  casse  et  annule  le  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal-  correctionnel  d'Alen- 
çon, le  27  février  1828; 

£t  pour  être  dit  droit  sur  l'appel  du  jugement 
du  tribunal  d^Argentan,  du  3o  août  1827,  renvoie 
les  parties  et  les  pièces  de  la  procédure  devant  la 
cour  royale  de  Caen,  chambre  des  appels  de  police 
correctionnelle . 
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1829.  i5  mars.  ORDONNANCE  DU  ROI. 

aménagement,  —  Conversion  de  taillis  en  fatale. 
—  Mode  de  procéder.  —  Application  de  ce  mode 
à  la  forêt  royale  i^Amance  par  le  directeur  de 
t Ecole  forestière  de  Nancy. 

Plusieurs  forêts  situées  dons  le  dé^rtemcnt  de  la 
Meurihe  ont  été  désignées  par  une  ordonnance  du 
roi  ,  du  j6  mars  1826,  pour  être  aménagées  par  les 
élèves  de  rÉcole  royale  forestière  de  N^ncy.  Cette 
ordonnance  n'a  pas  déterminé  le  mode  d'exploita- 
tion de  ces  forêts  ni  la  révolution  des  coupes;  elle 
a  laissé  aux  soins  et  à  Pezpérience  du  directeur  de 
rBcole  à  examiner  et  discuter  sur  les  lieux  et  en 
présence  de  ses  élèves  Paménagement  le  plus  con- 
venable à  appliquer  à  cbacune'ae  ces  forêts  ,  sauf  à 
y  statuer  par  des  ordonnances  particulières. 

Cet  examen  ayant  été  fait  pour  la  forêt  royale 
d'AmancO)  contenant  622  hect.  1  are  62  cent.|  et 
la  délimitation  de  cette  forêt  ayant  été  exécutée 
conformément  aux  réglemens,1e  directeur  de  l'École 
proposa  de  la  partager  en  deux  sections  d'exploita- 
tion ^  dont  l'une  ^  composée  de  392  hect.  73  ares 
86  cent.,  serait  destinée  à  être  traitée  en  futaie^  à 
la  révolution  de  140  ans  ^  et  l'autre^  contenant 
229  hect.  27  ares  76  cent.^  serait  exploitée  en  taillis 
à  l'âge  de  5o  ans,  et  divisée  en  deux  séries  de  trente 
coupes  chacune.  Voici  les  motifs  de  ces  proposi- 
tions. 

l'e.  section,  —  Futaie. 

Les  parties  destinées  à  être  traitées  en  futaie  ont 
le  chêne  pour  essence  dominante;  elles  s'ex{)loi- 
tent^  d'après  l'aménagement  actuel ,  à  l'âge  de 
40  ans  I  de  sorte  que  les  coupes  les  plus  âgées  n'ont 
pas  au  delà  de  cet  âge.  Les  réserves  sont  belles,  et 
sur  quelques  points  elles  sont  même  trop  multi- 
pliées par  rapport  au  taillis;  mais  cette  circons- 
tance ,  qui  deviendrait  nuisible  si  le  bois  restait  en 
taillis,  se  trouve  aujourd'hui  un  heureux  moyen 
de  le  convenir  en  futaie. 

L'âge  de  160  ans  serait  le  plus  convenable  pour 
Texploitation  en  futaie  lorsque  le  peuplement  sera 
régénéré  par  la  semence^  mais  en  prenant  les  choses 
dans  leur  état  actuel  ,  on  croit  devoir  proposer 
l'aménagement  à  i4o  ans,  parce  que  la  presque 
totalité  des  arbres  qui  doivent  former  la  ftitaie  se;, 
compose  d'ai'bres  crus  sur  souches,  qui  n'ont  pas 
la  même  durée  que  lesi  arbres  provenant  de  se- 
mences. 

En  adoptant  donc  la  révolution  de  i4o  ans,  et  en 
ayant  égard  à  l'âge  actuel  des  parties  à  convenir  en 
futaie,  il  est  nécessaire  de  procéder  d'abord  et  pen- 
dant 40  ans,  à  de»  coupés  qui  aufoAt  pour  objet 
d'amener  le  taillis  à  Tétat  de  futaie.  Ces  coupes, 
qu'on  peut  û^pcïer  préparatoires  ou  de  nettoiement , 
enlèveront  les  bois  blancs  et  lea  bois  durs  surabon- 
dajiFj  qui  pourront  nuire  au  développement  des  bois 
du  taillis  qui  doivent  s'élever  en  futaie.  Deux  ex- 

Sloitations  ou  coupes  dé  cette  nature  auront  lieu, 
ans  la  période  de  4o  ans ,  sur  toute  l'étendue  du 
terrain.  Ainsi,  chaque  coupe  annuelle  préparatoire 
comprendra  le  vingtième  de  cette  étendue  et  se  re- 
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nouvellera  20  ans  plus  tard  sur  le  même  terrain. 
Cette  proposition  est  motivée  sur  ce  que  la  conver- 
sion d^un  taillis  en  futaie  doit  être  disposée  de  ma- 
nière que  les  produits  annuels  n'éprouvent,  autant 
que  possible,  point  de  diminution  jusqu'à  Tépoque 
où  commencera  l'exploitation  de  la  futaie.  Une 
coupe  préparatoire,  qui  n'est  qu'un  nettoiement  de 
bois  blancs  et  une  extraction  de  quelques  bois  durs, 
ne  peut,  à  contenance  égale ,  fournir  autant  de  bois 
que  la  coupe  ordinaire  du  taillis.  Pour  établir  l'é- 
quilibre des  produits ,  il  faut  donc  que  les  coupes 
préparatoires  aient  plus  de  contenance  que  celles 
ordinaires  du  taillis.  Au  cas  particulier,  l'aménage- 
ment de  la  forêt  royale  d'Amance  est  de  4o  ans;  il 
est  évident  que  si  les  coupes  préparatoires  étaient 
soumises  à  une  même  révolution  ,  les  produits  an- 
nuels ,  pendant  4o  ans ,  éprouveraient  une  assez 
grande  diminution  ,  et  que  les  besoins  de  la  con- 
sommation ,  ainsi  que  le»  intérêts  du  trésor,  pour- 
raient être  compromis. 

La  division ,  en  deux  exploitations  de  20  ans 
chacune,  est  d'autant  plus  nécessaire  qu'une  bonne 
partie  des  bois  à  exploiter  dans  les  coupes  prépara- 
toires ,  étant  des  bois  blancs ,  on  ne  peut  que  per- 
dre en  les  laissant  4^  ^^^  ^^'  pied.  Plusieurs  de  ces 
bois  seraient  sur  le  retour  avant  d'être  atteints  par 
la  série  des  cçupes,  et  pendant  cet  intervalle  ils 
gêneraient  la  croissance  du  taillis. 

D'un  autre  côté ,  l'exploitation  de  la  futaie  de- 
vant commencer,  dès  que  les  perches  réservées  du 
taillis  auront  atteint  80  ans,  il  faut  que  les  perches 
aient  acquis  les  plus  fortea  dimensions  possibles. 
Le  seul  moyen  de  parvenir  à  ce  but  est  de  doubler 
le  nombre  des  éclaircies  ou  coupes  préparatoires. 
La  première  de  ces  éclaircies,  dans  la  forêt  ^d'A- 
mance, devant  se  faire  dans  un  taillis  de  40  ans., 
la  quantité  de  perches  qu'on  y  réservera  pour  éta» 
blir  l'état  serré  seraient  évidemment  trop  rappro* 
chées ,  après  un  intervalle  de  20  ans ,  et  leur  ac- 
croissement se  ralentirait  si  elles  devaient  rester 
dans  cet  état  pendant  une  seconde  période  de  20  ans. 
11  y  a  donc  encore ,  sous  ce  rapport ,.  nécessité  de 
faire  deux  coupes  préparatoires.. 

Après  ces  éclaircies,  qui  auront  duré  40  <^n^) 
commencera  l'exploitation  de  la  jeune  futaie.  Cette 
exploitation  parcourra ,  à  son  tour,  une  période  de 
100  ans.  Les  premières  coupes  de  cette  période  au- 
ront 80  ana,  puisque  les  taillis  actuela,  les  plus 
kgés,  ont  4o  Ans  9  et  qu'ils  ne  seront  exploités  en 
futaie  qu'après  la  période  des  éclaircies ,  qui  auront 
duré  aus£Li  40  ans.  Les  arbres  réservés  comme  mo- 
dernes et  anciens  dans  les  taillis,  et  qui  ont  au- 
jourd'hui 4^  et  60  ans,  auront  alors  120  et  160 ans.  La 
futaie. sera  assez  âgée  pour  se  repeupler  par  ensemen- 
cement naturel  au  moyen  des  coupes  sombres.  On 
procédera,  après  les  coupes  sombres,  aux  coupes  clai- 
res et  aux  coupes  définitives.  Il  est  entendu  que  pen- 
dant la  période  de  100  ans,  que  doit  durer  l'ex- 
ploitation en  futaie,  on  fera  dans  cette  futaie  les 
éclaircies  qui  seront  jugées  nécessaires. 

2®.  section,  —  Taii;.lis. 

Quant  aux  229  hect.  27  ares  76  cent,  qui  doivent 
être  exploités  en  taillis,  ils  seront  divisés  en  àevix. 
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séries  9  composées  chacune  de  trente  coupes  an- 
nuelles. Ce  n^est  ni  le  sol  ni  la  végétation  oui  dé- 
terminent cette  proposition  d^aménagement^  Vun  et 
l'autre  ne  laissent  rien  à  désirer*  Mais  la  population 
du  taillis  ne  se  compose  que  de  charme  pour  essence 
dominante  |  et  d'un  mélange  de  diverses  espèces  de 
bois  blancs ,  parmi  lesquelles  on  ne  trouve  que  très 
peu  de  chêne  et  de  hêtre. 

Ces  propositions  ont  été  adoptées  par  deux  or- 
donnances royales  )  l'une  du  29  novembre  1828,  et 
Pftutre  du  iô  mars  18^,  qui  a  rectifié  une  erreur 
qui  s'était  glissée  dans  la  première.  Voici  les  dispo- 
sitions définitives  de  ces  deux  ordonniuMes* 

Charles  ,  etc.  ^  nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  t 

Art.  ]«'.  Le  travail  exécuté  par  les  élèves  de  l'É- 
cole royale  forestière  pour  l'aménagement  des  forêts 
de  Pays  d'Amance  et  de  Cornée- Mazerolle  est  ap- 
prouvé, et  les  propositions  faites  par  le  directeur 
de  l'École  pour  l'exploitation  de  ces  forêts  sontéga- 
Itfment  approuvées. 

En  conséquence ,  les  forêts  de  Pays  d'Amance  et 
de  Cornée- Ma zerolle  seront  divisées  en  deux  sec- 
tions d'exploitation ,  dont  une  pour  la  futaie  et 
l'autre  pour  le  taillis  ,  savoir  : 

1  ^ .  section .  —  Fur  a  xe  . 

La  section  de  futaie  comprendra ,  en  une  seule 
^érie ,  les  392  hect.  yi  ares  d6  cent,  situés  dans  la 
partie  nord  de  la  masse  du  bois.  Son  exploitation 
sera  fixée  pour  l'avenir,  à  l'âge  de  i4o  ans,  et  le 
système  âes  éclatrciea  périodiques  lui  sera  appli- 
qué. 

Mais  attendu  l^ge  actuel  des  parties  qui  doivent 
composer  la  futaie,  et  la  nécessité  de  les  préparer 
^ès  aujourd'hui  à  cette  destination,  il  sera  sursis 

Kndant  40  ans ,  à  partir  de  la  mise  à  exécution  de 
iménagement  établi  sur  le  terrain ,  à  toute  exploi- 
tation des  bois  durs,  sains  et  susceptibles  d^tre 
conservés. 

Pendant  la  période  de  4o  ans,  il  sera  procédé 
deux  fois,  de  20  ans  en  ao  ans ,  sur  toute  l^étendue 
des  parties  réservées  pour  croître  en  futaie ,  à  l'ex- 
purgade  des  bois  blancs  et  à  l'extrat  tion  des  bois 
durs  ,  morts  ,  viciés,  nuisibles  ou  surabondans  qui 
s'y  trouveront ,  de  manière  que  chaque  exploitation 
annuelle  sera ,  durant  ces  40  ans ,  du  vingtième  de 
l'étendue  totale  de  ces  parties. 

Ces  expurgades  et  extractions  seront  déterminées, 
chaque  année ,  par  des  décisions  de  notre  ministre 
secrétaire  d'État  des  finances^  sur  la  proposition  de 
l'Administration  des  forêts. 

A  l'expiration  dç  ces  4P  années,  l'exploitation 
de  la  futaie  pleine  commencera  et  parcourra  une 
période  de  100  ans;  elle  sera  faite  par  coupes  som- 
bres ou  d'ensemencement^  coupes  claires  et  coupes 
définitives.  Les  époques  et  les  contenances  des  cou- 
pes seront  déterminées  par  des  ordonnances,  sur  les 
))ropositions  de  l'Administration  des  forêts. 

Pendant  cette  période  de  1 00  ans  ,  il  sera  fait  de 
nouvelles  éclaircies  sur  toutes  Us  .parties  qui  en  se- 
ront susceptibles. 


a«.  secHQn*  -*  Taillis. 

La  section  des  taillis  sera  divisée  en  deux  séries 
de  trente  coupes  chacune  ,  exploitables  dans  un  pa- 
reil nombre  données)  la  série  dite  de  Pays  d'A- 
mance contiendra  io4  hect.  la  ares  71  cent.;  la 
série  de  Comée-Mazerolle  comprendra  ia5  hect. 
1 5  ares  5  cent. 

a.  Notre  ministre  secrétaire  d^tat  des  finances 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

1829.  —  28  mars.  CIRCULAIRE  N*.  ai  i. 

Affouage,  t— i  Pariofx.  —  Exécution  de  fart.  81 
du  Code  forestier. 

Le  partage  des  bois  d'affouage  ne  peut  avoir  lieu 
qu'api  l'entière  exphitatian  du  tailiisi  mais 
on  peut  jr  procéder  avant  rabattage  des  arbres 
gui/ont  partie  de  la  coupe. 

Les  dispositions  de  Tart.  81  du  Code  forestier, 
qui  porte  que  le  partage  des  bois  d'a(k)uage  ne 
pourra  être  lait  qu'op/iè^  V entière  exploitation  de  la 
coupe,  a  présenté,  monsieur^  des  difficultés  dans 
son  exécution.  On  a  demandé  si,  par  cette  expres- 
sion, on  entendait  que  les  arbres  mêçie  qui  font 
parUe  de  la  coupe  et  sont  délivras  avec  elle  dussent 
être  abattus  avant  qu'on  pût  procéder  à  la  formation 
des  lots}  et  il  a  été  observé  contre  cette  interpréta- 
tion que  le  taillis  seul  est  destiné  au  chauffage  des 
habitans  ,  tandis  que  la  futaie  est  réservée  pour  les 
constructions  et  les  ouvrages  d'art ,  que  le  taillis  se 
coupe  ordinairement  aussitôt  après  le  permis  d'ex- 
ploiter, et  qu'on  attend  beaucoup  plus  long-temps 
pour  abattre  les  arbres  \  que  s'il  ra.llait  différer  le 
partage  des  lots  d'affouages  jusqu'après  l'abattage  de 
ta  futaie  ,  qui  ne  se  fait  quelquefois  qu'après  rhiver, 
il  y  aurait  oeaucoup  de  communes  qui  seraient  pri- 
vées de  bois  pendant  les  rigueurs  de  la  saison  ^  qu^l 
semblait  que  le  but  de  la  loi  se  trouvait  rempli  quand 
l'exploitation  était  régulièrement  faite  et  sous  fa  res- 
ponsabilité d'un  entrepreneur,  et  que  le  partage  en^ 
tre  les  habitans  ne  commençait  qn^après  ta  coupe  du 
taillis. 

Le  code,  en  ordonnant  que  l'exploitation  sera 
cmtièiemant  terminée  avant  La  fprn^ation  des  lo^a,  a 
voulu  rendre  le  partage  plus  facile,  prévenir  les 
abus  et  empêcher  les  habitans  de  se  livrer  à  des 
exploitations  séparées  et  irrégulières  ^  mais  comme 
la  futaie  ne  se  partage  pas  de  la  même  manière  que 
le  taillis ,  et  que  souvent  même  elle  est  rendue  au 
profit  de  la  commune ,  la  loi  n'a  pu  entendre  que 
les  arbres  mêmes  devaient  être  abatius  pour  qu'on 
pût  procéder  au  partage  des  bois  de  feu  '1  ello  s 
voulu  seulement  que  tout  le  taillis  fût  abattu  avant 
le  partage* 

S.  £xc.  le  ministre  des  finances,  à  qui  j'ai  sou- 
mis  ces  observations ,  les  a  adoptées  par  sa  décision 
du  32  février  dernier. 

Vous  voudrez  bien  donner  connaissance  de  cette 
circulaire  aux  agens  forestiers  sous  vos  ordres. 
Recevez ,  monsieur,  etc. 
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CASSATION. 
DëUt.  —  Constatation, 


Jl  n*est  pas  nécessaire ,  peur  la  constatation  tFun  dé-^ 
lit  forestier,  ame  les  gardes  raient  vu  commettre  y 
U suffit  qu'ils  en  aient  suivi  la  trace,  et  qu'ils  erà 
aient  constaté  r existence  par  un  procès  •  verbal 
régulier  dans  las  lieux  où  ils  l'ont  reconnu. 

Ls8  faits  et  les  motifs  qui  eut  détem^iné  la- cas 
sation  sQDt  suffisamment  expliqués  dang  l'arrêt  dont 
la  teneur  suit  : 

Ouï  le  rapport  de  M.  le  baroB  Bernard ,  conseil- 
ler, et  les  conclusions  de  M.  le  baron  Fréteâu  de 
Pény,  avocat  général  : 

Vu  l'art.  161  et  Part.  176  du  Coilejoresdêr^ 

Attendu  4^6,  par  Part.  161 ,  les  cardes  sont  au- 
torisés à  suivre  les  objets  enlevés  [ar  les  définquans, 
dans  les  lieux  où  ils  auront  été  transportés  ;  — Qae^ 
par  Part.  176  ,  les  procès-verbaux  revêtus  des  for- 
malités prescrites,  dressés  et  signés  par  deux  agens 
ou  gardes  9  font  foi,  jusqu'à  inscription  de  faux, 
des  faitr  matériels  relatifs  aux  délits  qu'ils  consta- 
tent ;  ^-  Qu'il  résnlte  de  ces  articles  que ,  pour  la 
contftatati^on  d'un  délit,  îA.  n'est  pas  nécessaire  que 
les  gardes  Paient  vu  commettre  ;  mais  qu'il  suffit 
qu'ils  en  aient  suivi  la  trace  «t  qu'ils  en  aient  cons- 
taté Peziatence  par  un  procès^verbal  régulier,  dans 
les  lieux  oii  ils  le  reconnaissent;  que  s'il  en  était 
aotrement,  et  s'il  fallait  toujours  que  les  garnies 
eussent  été  témoins  occulaires  des  délits ,  presque 
tous  demeureraient  inipunis,  et  les  bois  seraient 
exposés  à  une  dégradation  inévitable  $ 

Attendu  qu'il  résulte  d'un  procès-verbal,  dressé, 
le  6  février  i8a6,  par  deux  gardes,  régulier  et  non 
inscrit  de>f^ux,  qu  ils  avaient  reconnu  que,  depuis 
trois  ou  quatre  jours ,  on  a^ait  coupé  dans  la  forêt 
delà  commune  de  Châteauneuf,  avec  une  bâche, 
cinquante-trois chêneteaux, essence  de  chêne  blanc, 
de  PAige  de  laans^  ^"^9  9ttr  l'indication  d'un  des 
gardes ,  qu'il  avait  rencontré ,  quatre  jours  aupara- 
Tant^  sur  le  chemin  qui  mène  de  la  forêt  à  la  coffl' 
mune  dé  Cbàteatineuf,  Joseph  Turrel ,  habitant  de 
ladite  commune,  qui,  aTec  Denis  Jourdan ,  son 
gendre  ,  Françoise ,  sa  domestique ,  et  Yictor  Ar- 
mand ,  son  ouvrier,  conduisaient  une  voiture  char* 
gée  de  bats,  attelée  d'un  mulet;  que  présumant  que 
c'était  le  bois' enlevé  dans  la  forêt,  ils  s'étaient  ren- 
dus ,  le  lendemain  7,  en  continuation  de  leur  pro- 
cès-verbai ,  étant  accompagnés  de  l'adjoint  du  maire, 
dans  le  domicile  de  Joseph  Turrel  ;  qu'ils  avaient 
trouvé ,  daits  son  écurie ,  setse  chêneteaux  de  même 
essence  et  de  roêtne  âge  que  ceux  coupés  en  délit 
d'ans  la  fbrét  ^  qu'ils  avaient-  parfaitement  reconnu 
ces  seize  chénetejux  à  leur  cou|>e  fraîche  et  à  leur 
cifvnn£'reijce,  pour  faire  partie  de  ceux  enlevés 
dans  ladite  fùtél\  qu»*  ledit  Turrel  ayant  cependant 
prétendu  qu'si  avait  pris  ces  arbres  dans  sa  [ro- 
priété  ,  uo  <ios  gardes  lui  avait  observé  qu'il  était 
à  sa  counais-sance  qu'il  n'en  avait  point  de  sem- 
blable dVmticistbn,  à  quoi  U  n'avait  rien  répondu ^ 
—  Qu'étant  éYident  ,>fiks  lotis,  que  Ces  bois  avaient 


été  frauduleusement  enlevés  dans  la  forêt  de  la  com- 
mune de  Chàteauneuf ,  le  tribunal  correctionnel  de 
Sisteron,  par  son  jugement  du  7  mars  1828,  et  suc- 
cessivement le  tribunal  de  Digne ,  en  appel ,  par  son 
jugement  du  3o  août  suivant ,  auraient  dû  condam- 
ner Turrel  et  les  autres  prévenus  aux  peines  du 
délit  \  —  Que  cependant,  sur  le  motif  que  les  gardes 
n'avaient  pas  vu  eux-mêmes  commettre  le  délit,  ils 
avaient  mis  les  prévenus  hors  d'instance  ; 

En  quoi  le  tribunal  de  Digne  a  manifestement 
violé  les  articles  16  et  176  du  Code  forestier^  et  y 
par  suite,  tes  articles  192 ,  198  et  aoft  dudit  code: 
.  Far  ces  motifs  ,  la  cour  casse  et  annule  le  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal  de  Digne,  le  3o  août 
1828; 

Et ,  pour  être  Cfiit  droit  stir  l'appel  dû  juganolent 
de  Slbteroii ,  du  7  mars  précédent ,  renvoie  lès  par- 
ties et  les  pièce,  de  la  procédure  devant  la  cour 
royale  d'ALx ,  chambre  des  appels  de  police  correc- 
tionnelle. 


1809.  3t  mars.  CIRCULAIRE  N"".  21a. 

Coupes  affouagères.  —  Arpentages  et  réarpentages. 

Lee  arpentages  et  réarpentages  des  coupes  affoua- 
gères des  communes  et  des  établissemens  publics 
seroiit  portés  sur  F  état  de  répartition  des  opéra- 
Uons  de  cette  nature  entre  les  arpenteurs  (i). 

L'akticlb  107  du  Code  forestier,  monûenv  y  met 
à  la  charge  du  trésor  l'arpentage  et  le  réarpentage 
des  coupes  de  bois  des  communes  et  des  établisse- 
mens publics;  ce  qui  comprend  les  coupes  affoua- 
gères aussi  bien  que  les  coupes  dont  les  bois  sont 
mis  en  adjudication. 

Vous  aurez  donc  à  comprendre  y  pour  l'avenir  et 
à  partir  de  cette  année,  dans  les  états  de  la  répar- 
tition ,  entrai  les  arpenteurs ,  des  opérations  d'arpen- 
tage et  de  réarpentage  celles  qui  ont  rapport  aux 
coupes  affouagères.  Mais  vous  ne  perdrez  pas  de' 
vue,  relativement  au  réarpentage  de  ces  coupes,  que 
cette  opération  ne  doit  avoir  lieu,  ainsi  que  je  vous 
l'ai  fait  observer  par  ma  circulaire  du  6  janvier 
1829 ,  que  dans  les  localités  où  elle  s'exécute  ordi- 
nairement et  où  elle  est  véritablement  nécessaire. 

Je  vous  ai  fait  connaître,  par  la  même  circulaircy^ 
que  les  réarpentages  qui  n'étaient  point  exécutés 
'au  i«^r.  janvier  1809,  lors  même  qu'ils  se  rappor- 
[teraient  à  des  coupes  de  l'ordinaire  1 828  ^>  étaient  à 
jla  charge  de  PAdministration ;  vous  devrez,  en  con- 
;séquence ,  les  comprendre  dans  l'état  de  répartition 
.'entre  les  arpenteurs,  s'il  y  a  néeessilé  de  les  exé- 
cuter. 

Les  opérations  d'arpentage  et  de  réarpentage  des 
;COupes  de  bois  des  communes  et  des  établissemens 
publics  seront  payées  aux  arpenteurs  sur  le  même 
ipied  et  de  la  même  manière  que  pour  les  mêmes 
opérations  dans  les  bois  royaux. 

Recevez,  monsieur,  etc. 


(1)  D'après  une  nouvelle  décision,  du  iS  mai  i8do,  il  a'y 
a  plus  lieu  au  rëarpeutage  des  coupes  aflbuagéres,  a  compter 
de  i83i. 
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1829.  8  avrU.  ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CAS- 
SATION. 

Communes.  —  Autorisation  de  plaider. 

Les  communes  ne  peuvent  intenter  et  suivre  aucun 
procès  sans  y  être  autorisées  par  P administration 
supérieure. 

Une  sentence  avait  réintégré  les  communes  de 
Sornay  et  Chancevigny,  contre  celle  d'Hugier  et  de 
Bay,  et  les  sieurs  Devault  -et  Viénot,  leurs  sei- 
gneurs, dans  des  usages  de  mort-bois ,  bois  mort  et 
bois  vifs  séparés  de  la  fonte,  dont  elles  préten- 
daient avoir  été  dépouillées  par  abus  de  la  puissance 
féodale. 

L^  héritiers  Devault  s'étant  pourvus  en  cassa- 
tion de  cette  sentence,  en  ce  qui  les  concernait, 
l'annulation  en  a  été  prononcée  ainsi  quHl  suit  : 

Ouï  le  rapport  fait  par  M.  le  conseiller  Cas- 
saîgne  ,  officier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion- 
d'Honneur^  les  observatijons  de  Nlcod,  avocat  des 
héritiers  Devault,  celles  d'Odilon-Barrot,  avocat 
àes  communes  défenderesses ,  ensemble  les  conclu- 
sions de  M.  l'avocat  général  Cahier,  aussi  ofHcier 
du  même  ordre  \ 

Vu  les  articles  54  et  56  de  la  loi  du  14  dé- 
cembre 1789^ 

Attendu  que  les  articles  54  et  56  de  la  loi  du  i4 
décembre  1789  ne  permettent  aux  communes  d'in 


tenter 


par 


er  et  suivre  aucun  procès  sans  y  être  autorisées 
l'administration  supérieure  \  que ,  dans  l'espèce, 
rien  ne  justifie  que  les  communes  de  Sornay  et  de 
Chaneevigay  aient  été  pourvues  de  cette  autorisa- 
tion pour  procéder  lors  de  la  sentence  dont  il  s'a- 
git \  qu'ainsi  cette  sentence  renferme  une  violation 
formelle  de  ces  articles  : 

La  cour  casse  et  annule  la  sentence  arbitrale  du 
23  germinal  an  2. 


1829.  8  avril.  ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CAS- 
SATION. 

Tierce  opposition.  —  Droits  d'usage. 

Si  la  loi  accorde  à  celui  qui  n'a  pas  été  partie  ou 
dûment  appelé  dans  un  jugement  le  droit  d'y 
former  tierce  opposition  ^  cette  tierce  opposition 
ne  peut  profiter  aux  parties  qui  ont  figuré  dans 
ce  jugement  y  qu'autant  que  V  objet  du  litige  est 
tellement  indivisible  ^  que  P  exécution  du  juge^ 
ment  attaqué  est  absolument  incompatible  avec 
le  résultat  de  la  tierce  opposition. 

Ainsi  y  lorsque  l'objet  du  litige  est  un  droit  iT usage, 
mais  que  ce  droit  s'applique  à  des  propriétés  di- 
visées entre  plusieurs  acquéreurs  depuis  rétablis- 
sement de  la  servitude,  la  tierce  opposition  for- 
mée  par  Pun  des  acquéreurs  à  la  sentence  inter- 
venue dans  le  procès  ne  peut  profiter  aux  autres 
parties  qui  ont  figuré  dans  cette  sentence. 

La  maison  de  Beauffremont  possédait  a^icienne- 
;nent  la   prévôté  d'Hugier,  qui  se  composait  des 


terres  d'Hugier,  de  Bay,  de  Sornay  et  de  Ckan- 
cevigny. 

De  cette  prévôté  dépendaient  plusieurs  cantons 
de  bois  sur  lesquels  ces  communes  prétendent  qu'elles 
avaient  des  droits  d'usage  au  bois  mort,  mort- bois 
et  bois  vif  séparé  de  la  £nte. 

Dans  la  suite  des  temps  ,  la  famille  de  Beauffre- 
mont aliéna  séparément  et  divisément  ces  quatre 
terres. 

Celle  d'Hugier  fut  vendue  au  sieur  Maître ,  qui  ^ 
par  acte  du  6  avril  1 678 ,  transigea  ayec  la  com- 
mune d'Hugier,  et  lui  accorda  deux  cent  ouatre- 
vingts-dix  journaux  de  bois ,  pour  lui  tenir  lieu  de 
ses  usages. 

Cette  terre  passa  ensuite  entre  les  mains  du  sieur 
Petît-Cuenot,'  qui,  par  acte  du  a6  mai  1760  >  la. 
revendit  au  sieur  Devault. 

La  terre  de  Bay  fut  vendue  au  marquis  de  Bay, 
et  ensuite  revendue  au  sieur  Viénot ,  qui ,  par  acte 
public  du  a3  septembre  I7»5,  traita  avec  les  ha- 
bitans  de  Bay,  auxquels  il  céda  une  certaine  éten* 
due  de  bois  pour  les  remplir  de  leurs  usages. 

Les  terres  de  Sornay  et  de  Chancevigny  furent 
également  revendues  ;  mais  rien  ne  constate  qu^ll 
fut  fait  entre  les  seigneurs  particuliers  et  les  habi  - 
tans  de  ces  communes  des  cantonnemens ,  tels  que 
ceux  concédés  au^  communes  d'Hugier  et  de  Bay  • 
En  exécution  des  lois  des  28  août  1792  et  10  juin 
1793,  les  communes  de  Sornay  et  de  Chancevigny, 
prétendant  qu'elles  avaient  été  dépouillées  de  leurs 
usages  par  abus  de  la  puissance  féodale ,  en  provo- 
quèrent la  réintégration  et  le  cantonnement  contre 
celles  d'Hugier  et  de  Bay,  et  contre  les  sieurs  De- 
vault  et  Viénot ,  leurs  ci-devant  seigneurs. 

Une  sentence  arbitrale  du  23  germinal  an  2  ,  se 
fondant  sur  un  dénombrement  du  3o  juin  1 585,réin> 
tégra  les  communes  de  Sornay  et  de  Chancevigny 
dans  les  droits  par  elles  réclamés ,  et  condamna  les 
communes  d'Hugier  et  de  Bay  et  les  sieurs  De- 
vault et  Viénot,  ci-devant  seigneurs,  à  rapporter 
à  la  masse  tous  les  bois  dépendans  de  l'ancienne 
prévôté  d'Hugier,  pour  que  chacune  des  quatre 
communes  fût  cantonnée  suivant  la  possibilité  des 
bois. 

Par  acte  du  19  frimaire  an  8,  le  sieur  Devault 
vendit  la  terre  d'Hugier  et  les  bois  en  dépendans  à 
la  dame  Berger,  qui  en  fit  donation  à  la  dame  Dé> 
landes,  sa  fille. 

Les  choses  étaient  en  cet  état  lorsque  ,  en  1822  y 
la  commune  de  Bay  s'étant  réunie  à  celle  de  Sor- 
nay et  de  Chancevigny,  ces  trois  communes  assi- 
gnèrent celle  d'Hugier,  les  sieur  et  dame  Délandes , 
comme  étant  aux  droits  du  sieur  Devault,  et  les 
deux  soeurs  Viénot,  comme  héritières  des  deux 
frères  Viénot,  leurs  père  et  oncle,  pour  se  voir 
nommer  des  experts  à  l'effet  d'exécuter  la  sentence 
du  23  germinal  an  2. 

Les  sieur  et  dame  Délandes  appelèrent  en  garan- 
tie  leJB  héritiers  du  sieur  Devault,  qui,  prenant  le 
fait  et  cause  de  leurs  garantis,  formèrent,  avec 
eux ,  la  commune  d'Hugier  et  les  héritiers  Viénot, 
opposition  à  l'ordonnance  d'^exequatur, 

rar  jugement  du  i5  juin  1824,  le  tribunal  de 
Gray  rejeta  l'opposition  et  nomma  des  experts. 
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Les  mêmes  opposans  app^fèrent  de^ce  jugement, 
et  formèrent  tierce-opposirion  à  k  sentence  arbi- 
trale du  a3  germinal  an  3  ,  se  fondant  sur  ce  qu'un 
des  frères  Viénot  n'avait  été  ni  partie  ni  dûment  ap- 
pelé^ lors  de  cette  sentence  j  que  ,  s'agissant  d'une 
servitude  d'usage  sur  des  bois,  la  tierce-opposition 
devait  profiter  à  ceux  qui  avaient  été  parties  dans 
la  sentence ,  comme  aux  autres  5  qu'au  fond',  les 
conimunes  de  Sornay,  Giancevigny  et  Bay  ne  jus- 
tifiaient point  que  les  droits  qu'elles  réclamaient 
leur  eussent  jamais  appartenu^  qu'ainsi  "elles  de- 
Taient  être  déboutées  de  leur  âemand«. 

Par  arrêt  du  14  avril  i8a6,  la  cour  royale  de 
Besançon,  adoptant  ces  motifs,  reçut  la  tierce-op- 
position ,  la 'déclara  commune  -à  toutes  les  parties , 
et ,  réformant  la  sentence,  débouta  les  communes 
de  Sornay  ,  Chancevigny  et  Bay  des  conclusions 
par  elles  prises,  tant  originairement  que  devant  la 
cour. 

Ces  trois  communes  ont  demandé  la  cassation  de 
cet  arrêt ,  pour  ▼ialation  de  la  chose  jugée  par  la 
sentence  arbitrale  du  23  germinal  an  a,  en  ce  qu'en 
supposant  que  la  tierce -opposition  fût  recevable 
du^  chef  d'un  des  frères  Viénot,  elle  ne  pouvait 
point  profiter  aux  parties  qui  avaient  figuré  comme 
•  telles  dans  cette  sentence,  attendu  que  les  usages, 
étant  dus  à  différentes  communes  sur  des  propriétés 
divisibles  de  leur  nature  et  divisées  de  fait  entre 
nlusieurs  acquéreurs  successifs,  n'étoîent  point  réel- 
Kment  et  ne  pouvaient,  sous  aucun  rapport ,  être 
considérés  comme  indivisibles. 

Ces  motifs  ont  déterminé  la  cassation  de  l'arrêt, 
qui  a  été  prononcée  ainsi  qu'il  suit  : 

Ouï  le  rapport  fit  par  M.  le  conseiller  Cas- 
saigne,  officier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion-d'Hon- 
neur;  les  observations  d'Odilon-Barrot,  avocat  des 
communes  demanderesses^  celles  de  Nicod,  avocat 
des  défendeurs;  ensemble  les  conclusions  de  M.  l'a- 
vocat général  Cahier,  aussi  officier  du  même  ordre, 
et  après  qu'il  en  a  été  délibéré  en  la  <J]ambre  du 
conseil  \ 

Vu  les  articles  ler.  et  2 ,  titre  XXXV  de  Tordan- 
nance  de  1667  ^^  4/4  <^"  Cbcfe  de  procédure  civile  ,• 
Attendu  que,  si  la  loi  accorde  à  celui  qui  n'a  pas 
été  partie  ou  dûment  appelé  dans  un  jugement  le 
droit  d'y  former  tierce- opposition,  cette  tierce-op- 
position ne  peut  profiter  aux  parties  qui  ont  figuré 
dans  ce.  jugement   qu'autant  que  l'objet  du  litige 
est  tellement  indivisible,  que  Pexécutioh  du  juge- 
ment attaqué  est  absolument  incompatible  avec  le 
résultat  de  la  tierce-opposition  ;  —  Que^  âans  Pes- 
j  èce ,   les  droits  d'usage  dont  ^t  question  étaient 
divisibles ,  puisqu'ils  étaient  prétendus  par  diffé- 
rantes communes  sur  des  propriétés  naturellement 
divisibles   et  par  le    fait  divisées  entre  plusieurs 
acquéreurs,  depuis  l'établissement  de  la  servitude; 
—  Qu'il  suit  de  là  que  la  tierce-opposition  formée 
par  les  demoiselles  Viénot,  comme  héritières  d'une 
partie  non  appelée,  ni  partie  dans  la  sentence,  àr» 
bi traie  du  aS  germinal  an  2 ,  n'a  pu  profiter  aux 
autres  parties  qui  ont  figuré  dans  cette  isentence^  et 
mfen  U  rendant  comnrune  à  celles-ci  .'Parrèt  violé 

ToMs  IV. 


a3î 

TorttieMemeni  les  articles  de  l'ordonnance  de  1667 
.et  du  Code  de  procédure  ci -dessus  cités  : 

La  cour  casse  et  annule  l'arrêt  de  la  cour  royale 
de  Besançon  ,  du  14  ft^ril  1826. 

1829.  10  «m/.  CIRCULAIRE  No.  212  {hU). 

Frais  de  juélice  en  matière  correctionnelle  et  en 
matière  criminelle*  ^-  Distinction. 

Les  frais  relatifs  à  la  poursuite  des  délits  de  toute 
nature  'doivent  être  avancés  pour  le  compte  de 
P Administration  des  forêts  ^  toutes  les  /ois  que 
Vaffaire  est  ^tn^agée  devant  le  tribunal  correc- 
tienne l  $  lès  agens  forestiers  doivent  seulement 
retrancher  des  mémoires  soumis  à  leur  visa  les 
frais  oui  se  rattachent  aux  affaires  -engagées  de^ 
vont  tes  cours  (Rassises* 

L'article  4  <Î6  Pinstruction  du  i3  nov(»mbre 
1826  porte,  monsieur,  que  les  agens  forestiers  dé- 
duiront des  mémoires  de  frais  de  justice  les  frais 
relatifs  à  la  poursuite  des  affaires  pouvant  donner 
Lieu  à  des  peines  affiictives  ou  infamantes ,  attendu 
que  ces  frais  devaient  être  avancés  pour  le  compte 
du  ministre  de  la  justice. 

Plusieurs  agens  forestiers  ont  pensé  que^s  frais 
faits  dans  les  affaires  correctionnelles  relatives  à  des 
rébellions,  injures  graves,  etc. ,  envers  les  gardes 
forestiers  1  devaient  être  déduits  des  mémoires  con^- 
cernant  PAdmînlstration  des  forêts. 

Il  est  une  distinction  essentielle  à  fnire  entre  la 
poursuite  des  délits  qui  entrent  dans  la  juridiction 
des  tribunaux  correctionnels  et  la  poursuite  des 
crimes  qui  sont  du  ressort  des  cours  d'assises. 

Aux  termes  de  l'article  i58  du  décret  du  18  juin 
181 1  et  des  circulaires  du  ministre  de  la  justice,  des 
3  septembre  1822  et  3  mai  1825,  les  administra- 
tions piîbliques  doivent  supporter  les  frais  de  pour- 
\  suite  airtquels  donnent  lieu  les  rébellions,  mr- 
naces ,  injures ,  outrages  et  voies  de  fait  contre  leurs 
préposés;  maïs  la  répression  descrimes  intéressant 
essentiellement  Pordre  public,  les  administrations 
ne  sont  pas  tenues  (les  frais  de  poursuite  dans  les 
affaires  qui  peuvent  donner  lieu  à  des  peines  afflic* 
tives  ou  infamantes. 

Ainsi  ;  dans  toutes  les  affaires  soumises  à  la  juri'- 
diction  correctionnelle ,  et  quelle  que  soit  la  nature 
des  délits  î minutes  aux  prtWenus  ,  l'Administration 
des  forêts  doit  feire  l'avance  des  frais  C'est  seule- 
ment dans  les  affaires  engagées  devant  les  cDurs 
d'assises ,  que  les  frais  doivent  être  avancés  pour  le 
compte  du  ministre  de  la  justice. 

Vous  voudrez  bien\  monsieur,  faire  connaître 
aux  agens  sôus  vos  ordres  que  les  frais  relatifs  à  la 
poursuite  des  délits  de  tonte  nature  doivent  être 
avancés  pour  le  compté  dei'Admyii-stration  des  fo- 
rêts, toutes  les  fois  que  l'affaire  est  engagée  devant 
un  tribunjsl  -correctionnel,  et  qu'ils  auront  seule- 
ment à  retrancher  des  mémoires  soumis  à  leur  visa 
les  frais  qui  se  rattacheraient^ aux  afiaires  engagées 
devant  les  cours  d'assises. 
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182g.  la  am'L  CIRCULAIRE  »•.  aia  (ter). 

Bois  des  &>nununes>  ^^  CUiations  aux  réarpentages 
et  récolemens  des  coupes >  "^  Frais  de  copies  des 
procèS'Verbaux  d'arpentage  et  des  plans.  Rétri* 
dation.  -^ Mode d»' paiement-  '-- 

//  doit  être  établi,  pfttf  lieu  d*  ventes ^  des  mémoires 
des  frais  pour  citations  aux  réarpentages  et  ré- 
colemens. Le  mandat  de  paiement  en  est  délivré 
à  l'agent  chef  ^de  sersnce,  qui  Jait  payer  les 
gardes.  Il  est  également  dressé^  par  lieu  de 
vente,  des  mémoires  des  frais,  de  copies  des 
procès^verbaux  cTatpeniage  et  des  plaaSm 

Pajl  suite  9  mouaiour,  de  bu  mise  àejséoHtîon  des 
articles  106  et  107  du.  Cocle  /ofestiàr,.VEiAi  est 
chargé  du  pidemeAt  des  fraia  de  citations  faites  aux 
adjudicataires  dea.bois<ésa  comtn-uaes  et  des  établis- 
semons  publics,  pour  assister,  «ux  réarpaatages  et 
récolemens. 

^  Les  règles  de  la  coiUptabilîté  exigeraient  «qne 
des  mandats  sj'éciaux  fussent  délivrés  au  nom  de 
chaque  garde  citateur  ;  mais  pour  éviter  aux  con- 
servateurs un  trop  grand  travail ,  et  au^-  gardes  des 
déplacemens,  i'ai  décidé  quUl  serait  établi  des  mé- 
moires par  lieu  de  vente  j  que  le  mandat  de  paie- 
ment serait  délivré  au  nom  de  Pagent  chef  de  ser- 
vice, et  que  cet  agent,  immédiatement  après  en 
avoir  reçu  le  montant,. distribuerait  ou  ferait  dis- 
tribuer à  chaque  garde  la  somme  pour  laquelle  il 
a  été  compris  au  mémoire. 

Cette  marche  a  déjà  été  prescrite  par  ma  circulaire 
du  5  mars  dernier,  n^.  200 ,  reiativemeAt  aux  frais 
de  tran9pi)f  t  d'affiches ,  et  vous  avez  dû.  recevoir  des 
imprimés  pour  cette  nature  de  dépense» 

rar  le  courrier  de  ce  jour,  je  vous  adresse  des  mé- 
moires imprimés  pour^  les  frais  de  citations^  ces 
mémoires  devront  être  établis  par  lieu  de  vente  et 
revêtus  de  rémargement  individuel  des  gardes,  ils 
devront  être  adressés  en  double  expédition. 

J^ai  également  fait  dresser  des  mémoires  à  pro- 
duire par  les  arpenteurs,  pour  les  copies. des  procès- 
verbaux  dVssiette ,  et  des  plans  délivrés  aux  adju- 
dicataires des  bois  des  comnxunes  et  des  établisse- 
mens  publics  y  ces  mémoires,  ainsi  que  ceux  des 
citations  et  des  transports  dVffiihes ,  seront  égale- 
ment dressés  par  chaque  lieu  de  venle^  et  adressés 
à  la  direction  générale  en  double  expédition.. 
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1829.     14    avril. 


ARRÊT  DE 
CASSATION. 


LA  COUR  DE 


Commune.  —  Droits  d'usage. .  —  Revendication. 
^m  Partage  de  communaux. 

Lorsqu'une  commune  n^allègae,  comme  preuves  de 
possession  en  sa  faveur,  que  quelques  faits  isolés 
de  pacage  et  de  prise  de-  bois  par  qnelques  habî- 
tans,  les  ju^es^.  après  avoir  considéré  ces  faits 
comme  insuffisans  pour  établir  cette  possession, 
ne  peuvent' ensuite  condamner  le  corpa  entier  de 
la  commune  aux  dommages-intérêts  $n  rééttltaitt 


pour  le  propriétaire ,  sans  excès  de  pouvoir  et 
violation  des  articles  549  et  1 3da  du  Code  civil; 

La  loi  du  9  ventôse  an  19  ne  s'applique  qu'aux 
communaux  partagés  en  vertu  de  la  loi  du  10 
juin  1793. 

Le  comte  de  Boresdon  se  prétend  propriétaire 
^d'un-bois  ebtènement  connus  sous  la  dénoihination 
générale  des  CS tes  de-Chalus,  et  vulgairement  sous 
.celle  de  ÇâtesdeCômbrailles.. 

Le  fào  septembre  ^820 ,  son  garde  forestier  dresse 
fiin  procès- verbal  pour  fait  de  pacage  d^dus  ce  bois 
par  quatre  vaches  appartenant  au  sieur  Gilbert 
Detertae. 

Ce  dernier^  cité  en  police  correctionnelle ,  sou- 
tient que ,  comme  propriétaire  et  habitant  dans  la 
,sectioii  de  Combrailles,  il  a  droit  à  la  propriété, 
posNession  et  jouissance  du  terrain  dans  lequel  ses 
vaches  ont  pacagé. 

Un  sursis  do  six  mois  est  prononcé  pour  lui  don<- 
uer  le  temps  de  faire  statuer  sur  la  question  préju- 
dicielle de  propriété^  le  21  mai  1821 ,  il  assigne  en 
conséquence  le  sieur  de  Boresdon  devant  le  tribu- 
nal civil  de  Riom ,  où  il  demande  d'être  gardé  et 
mnintenu-^.  avec  les  autres  habitans  du  bourg  de 
Combrailles,  dans  la  propriété^  possession  et  jouis- 
«ame  desdits  bois  et  tènement. 

Le  14.  juin  1821  ,  jugement .  par  défaut  qui  lui 
ar^ûige  sa  demande  sans  dépens. 

Le  9.  janvier  1822  ,  opposition  à  ee  jugement  de 
la  part  du  sieur  de  Boresdon.. 

Le  6^mars ,  intervention  de  plusieurs  habitans  de 
la  section  de  Combrailles ,  qui  se  réunissent  au 
sieur  Determe  ,  et  concluent  avec  lui  à  ce  que 
^opposition  du  sieur  de  Boresdou  soit  déclarée  non 
recevablè. 

Le  7  mai  1822  ,  jugement  qui  reçoit  l^oprc^ition 
et  Tintervention ,  et  prononce  un  sursis  de  deux^ 
mois  pendant  lesquels  la  partie  la  plus  diligente 
fera  assigner  les  habitans  du  bourg  de  Combrailles^ 
dans  la  personne  d^in  syndic. 

Le  1 1  août  suivant ,  le  sieur  de  Boresdon  obtient 
du  cnnseil  de  préfecture  du  département  du  Puy- 
de-Dôme,  un.arrêié  qui  nomme  le  sieur  Gilbert 
Determe  syndic  de  ces  habitans^  pour  les  repré- 
senter dans  It  contestation  dont  il  s'agît. 

Le  3i  du  même  mois,  le  sieur  de  Boresdon  lui 
notifie  cet  arrêté,  et  Tassigne,  en  sa  qualité  de 
syndic  desdits  habitans,  pour  qu'il  intervienne  et 
voie  stetuer  dans  Pinstance  introduite  par  l'exploit 
d'assignation  du  21  mai  1821  ,  et  pour,  ce  faisant^ 
voir  aussi  les  habitans  de  la  section  de  Combrailles 
être  déboulés  des  conclusions  prises  en  cet  exploit. 

Le  22  mars  i825,  jugement  contradictoire  a  qui 
déboute  de  ces  conclusions  lesdits  habitans ,  garde 
et  maintient  le  sieur  de  Boresdon  en  la  propriété, 
possession  et  jouissance  des  pacages ,  bois  et  côtes 
dits  de  Combrailles Condamne  le  corps  com- 
mun au  paiement  des  jouissances  et  dégradations 
perdues  et  commises  dans  lesdits  bois  depuis  vingt* 

sept  ans,  sui\ajit  estimation  par  experts ^^^ 

intérêts  desàîtes  jouissances  et  dégradations  ,  depuis 
la  demanda,  et  aux  dépens^, même  àcéux  fairs  en 
police  corréctiûnnelW-  » 
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Le  tribunal  conûdère,  entre  aulres  m6U£i9  «  qtie 
la  propriété  et  ]a  poasesaion  an  «ieur  de  Boresdon 
sont  justifiées  de  tout  temps  et  ancienneté  par  di- 

▼ers  actes}  savoir (suit  la  désignation  de  ces 

actes  )  ;  que  les  habitant  de  CombMilles  ne  rappor- 
tent, de  leur  part,  aucune  espèce  d^actes'et  titras 
qui  paissent  oMn battre  ceux  du  sieur  de  Boresdon  \ 
aue  cette  absence  totale  de  titres,  de  leur  c6ié, 
aonne  à  ceux  qui  militent  en  faveur  du  sieur  de 
Boresdon  une  autOTÎté  à  laquelle  il  est  impos- 
sible déjà  de  résister,  soit  à  raison  de  leur  ancien- 
neté ,  soit  à  raison  de  leur  nombre;  quVn  outre 
lesdits  habitans  ont  déclaré  eA  cette  audience  au^iU 
n'avaient  pas  de  fOêaeuioweûrcliuipe  des  mêmes 
bois  et  c6tes,  et  qu^ils  ne  pouvaient  pas  offrir  ^e 

f>reuve  fl^une  potsesiîon  semblable;  que  cependant 
e  moyen  de  prescription  -qu'ils  voudraient  invo- 
quer ne  pourrait  résulter  que  d'une  possession 
trentenaiie  I  paisible,  pirblique,  à  titre  de  proprié- 
taires, et  exclusive  de  toute  autre  possession  con- 
traire* » 

Le  sieur  Gilbert  Determe ,  en  sadite  qualité,  re-. 
1ère  appel  de  ce  jugement  dont  il  demande  la  réfor- 
mation,  en  répétant  ses  conclusions  -prises  en  pre- 
mière instance.  Il  conclut  subsidiairement  à  ce  que 
la  cour  ordonne  l'application  par  experts  des  titres 
respectiToment  produits,  si  mieux  elle  n'aime  dès 
à  présent  admettre  le  corps  commun  à  prouver,  tant 
par  titres  que  par  témoins,  que  de  tout  téfaips  et 
ancienneté ,  notamment  depuis  .plus  "de  trente  ans 
avant  le  trouble,  il  a  eu  la  possession  paisible,  pu- 
blique 9  non  interrompue ,  et  à  titre  de  propriétairei 
du  communal  dont  il  s'agit. 

Le  24  mai  i8a6 ,  arrêt  de  la  cour  royale  de 
Riom ,  qui  déclare  qu'il  a  été  bien  jugé ,  mal  -et 
sans  griefs  appelé.' 

Cet  arrêt  est  fiitasi  motivé  ^ 

ce  L'application  que  les  premiers  juges  ont  faite 
au  terrain  contentieux  des  titres  anciens  produits 
par  le  sieur  de  Boresdon  est  parfiûtement  exacte* 
Il  en  résulte  que  ce  terrain  a  été ,  depuis  des  siècles, 
une  propriété  particulière  appartenant  aux  auteurs 
du  sienr  de  Boresdon ,  et  non  un  communal  appar- 
tenant aux  habitans  de  la  commune  de  Combrailles; 
dès  lors  toute  Térification  par  experts,  à  Peffet  de 
faire  la  même  application,  devient  inutile.  Les  ha- 
bitans ne  produisent  aucun   titre  direct  et  posi- 
tif qui  puisse  leur,  attribuer  là  propriété  du  même 
terrain.  Le  droit  dé  propriété^  une  fois  établi  en 
faveur  du  sieur  de  Boresdon ,  ne  peut  être  détruit 
par  les  faits  de  possession  àilégués  par  les  habitans, 
à  quelqne  époque  qu'ils  puissent  remonter.    En 
effet,  quelques  faits  isolés  de  pacage  ou  de  priàe 
de  bois  ,  danfc  le  terrain  contentieux ,  par  quelques 
habitans  de  la  4^ommune ,  ne  sauraient  avoir  le  ca- 
ractère d'une  possession- qui  fllt  attributive  de  pres- 
cription. Il  faudrait  pour  cela  que  le  corps  com- 
mun rapportât  des  titres  établissant  que ,  comme 
corps  commun ,   il  était  propriétaire    du   terrain 
contentieux,  sur  lequel  il  existe  et  il  a  toujours 
existé  des  bois ,  et  que  ce  terrain  iÙt  délégué  ,  com- 
me une  propriété  appartenant  au  corps  commun  des 
habitans,  par  des  jugemens  on  autres  actes  de 
l'Administration  forestière,  qui  sontpresorils  pWr 
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les  tènemen»  et  bois  que  les  communes  prétendent 
leur  appartenir  ;  de  tout  quoi  il  n'est  nullement 
justifié.  Cependant,  ce  serait  seulement  dans  ce  cas 
que  les  faits  de  pacage  et  prise  de  bois  seraient  ré- 
putés émaner  du  corps  commun,  et  pourraient  cons- 
tituer une  possession  exercée  pour  et  au' nom  du 
même  corps  commun.  Enfin ,  les  habitans  n'ont  pu 
se  faire  un  titre  à  eux-mêmes  par  des  matrices  dç 
rûles ,  qui  n'ont  été  ni  pu  être  contradictoires  avec 
le  sieur  de  Boresdon  qui  n'a  pu  les  empêcher  à 
cause  de  son  absence ,  et  qui  a  réclamé  son  droit 
de  propriété  lors  du  cadastre,  ainsi  que  cela  est 
établi.  » 

Le  sieur  Determe,  en  sadite  qualité  de  syndic  du 
corps  commun  de  Combroilles,  a  demandé  la  cas- 
sation de  cet  lurêt.  Il  a  employé  plusieurs  moyens, 
qui  ont  été  rejetés}  toutefois  l'arrêt  a  été  cassé  pour 
les  motifs  auivans  : 

Ouï  le  rapport  fait  par  M.  lexonseiller  Kupé- 
rou,  ch^talier  de  l'ordre  royal  de  laLégion-d'Hon- 
neurç  les  dbservations  de'  Mandaroux-Vertamy, 
avocat  du  demandeur^  celles  de  tiodart  de  Sapo- 
nay,  avocat  du  défendeur }  ensemble  les  conclusions 
de  M.  Joubei^ ,  premier  avocat  général ,  aussi  offi- 
cier du  même  ordre,  et  après  qu'il  en  a  été  déli- 
béré en  la  chambre  du  conseil  { 

Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  des  articles 
aaa/  et  aaaç  du  Code  civile 

Attendu  que  si,  dans  sos  conclusions  subsi- 
diaires, le  corps  comrmun  de  Combrailles  avait  ar* 
ticulé,  en  termes  généraux,  qu'il  avait  la  possession 
paisible ,'  publique  ,  non  interrompue  y  et  à  titre  de 
propriétaire ,  des  terrains  contentieux ,  il  résulte 
de  l'arrêt  dénoncé  qu'il  a  précisé  les  faits  de  pos- 
session qu'il  demandait  à  prouver,  et  qu'il  n'a 
allégué  aue  quelques  faits  isolés  de  pacage  et  de 
prise  de  bols  par  quelques  habitans  $  —  Qu'en  con- 
sidérant ces  faits  comme  impertinens  et  inadmis- 
sibles ,  la  cour  royale  n'a  fait  qu'user  du  droit  qui 
lui  appartenait ,  et  n'a  pas  violé  les  articles  3227 
et  2220  précités } 

Sur  le  moyen  tiré  de  la  contravention  à  la  loi  du 
16  fructidor  an  3,  et  à  l'article  4  ^^  celle  du 
28  pluviôse  an  8 , 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  vérifié  que  l'adju- 
dication faite  à  la  dame  de  Boresdoà^.quî  a  rétro« 
cédé  au  comte  de  Boresdon ,  son  frère ,  les  objets 
par  elle  acquis  de  la  nation,  comprenait  tout  ce 
qui  faisait  partie  de  la  terre  de  Combrailles,  dont 
les  terrains  contentieux  étaient  une  dépendance, 
et  attendu  que  c'est  ainsi  que  cette  adjudication 
avait  été  interprétée  par  l'arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture du  Puy-de-Dôme  y  du  3  germinal  an  9  ;  — 
Qu'il  suit  de  là  que  la  cour  royale,  n'ayant  point  eu 
à  interpréter  et  n'ayant  point  interprété,  mais 
ayant  seulement  appliqué  cette  adjudication,  n'a 
violé  ni  la  loi  du  16  fructidor  an  3,  ni  l'article 
4  de  celle  du  28  pluviôse  an  8  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'art,  j  de 
la  loi  du  ao  avril  1810  , 

Attendu  que  ce  moyen  manque  en  fait,  d'après 
ce  qui  résulte  de  Papplication  que  la  cour  a  &ite 
de  ladite  adjudication  \ 

Lacour  rejette  ces  trois  moyens. 
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RÉGLEMEl^S  FOHESTIEAS.  —  Aimis  18I29. 


Enfin 9  statuant  sur  le  noyen  dirigé  contre  U 
disposition  de  Parrét  relative  aux  jouissances  et 
dégradations  perçues  et  commises  dans  lesdits  ter- 
rains ; 

Attendu  que  la' loi  du  9  ventôse  an  ta  n^est  ap- 

Ïdicable  qu^auz  communaux  partagés  en  vertu  de 
a  loi  du  10  juin  1793,  ce  qiiî  ne  se  rencontre  pas 
dans  l'espèce)  et  qu'ainsi  l'article  9  de  cette- loi  n'a 
pas  été  violtê  f 

Mais  TU  les  articiea  r38a  et  549  du  Code  civii^ 

Et  attendu,  en  droit,  qu'aux  termes  de  ces  arti- 
cles, nul  n'est  tenu  de  réparer  un  dommage  qui 
n'est  pas  arrivé  par  sa  faute,  et  que  la  restitution 
des  fruits  d'un  immeuble  n'est  due  que  par  celui 
qui  l'a  po««sédé  de  mauvaise  foi  ; 

Attendu,  en  fait,  qu'après  avoir  jugé  que  le 
corps  commun  de  Combraîlles  n'avait  pas  eu  la 
possession  des  terrains  litigieux,  et  que  le  comte 
de  Boresdon  n'aurait  à  se  plaindre  que  d^  faits  iso- 
lés de  pacage  et  de  prise  de  bois  par  quelques  ha- 
bUans  auxquels  ces  faits  pourraient  être  imputés ,  ia 
cour  royale  a  cependant  condamné  le  corps  commun 
au  paiement  des  jouissances  et  dégradations  perçues 
et  commises  dans  lesdits  terrains  depuis  vingt-sept 
ans;  -^Qu^en  jugeant  ainsi  elle  a  commis  un  excè^ 
de  pouvoir  et  violé  lesdits  articles  1^2  et  549  du 
Code  civil: 

Par  ces  motifs  ,  la  cour  casse  et  annula,  en  cette 

Sartie  seulement,    l'arrêt  de  la   cour   royale   de 
Liom  \  du  24  ™^^  1826. 


1829.  14  avHL  CIRCULAIRE  K**.  ai 3. 

Coupes  affouagères,  —  Décime  pour  franc»  —  Va- 
cations. 

Les  coupes  affotéagères  délivrées  aux  communes  et 
aux  ëtablissemens  publics,  avant  le  i^.  janvier 
1829^  sont  seules  soumises  d  la^  perception  des 
vacations,  pour  les  opérations  effectuées  jusqu'au 
3i  décembre  1%%^  inclusivement. 

Je  vous  ai  déjà  entretenu,  monsieur,  du  mode 
d'exécution  des  articles  106  et  107  du  Code  fores- 
tier.  Je  vous  ai  fait  connaître,  par  ma  circulaire  du 
16  septembre  1828,  que,  d'après  les  termes  précis 
de  la  loi  du  6  juin  1827,  et  la  décision  du  ministre 
du  1 1  septembre,  l'exécution  de  ces  articles  ne  de- 
vait commencer  qu^au  \^^,  janvier  1829.  Je  vous  ai 
pareillement  informé ,  par  ma  circulaire  du  6  jan- 
vier dernier,  d^une  dv^cision  du  18  décembre,  de 
laquelle  il  résulte  que  les  vacations  et  frais  de  me- 
surage  des  coupes  afTouagères  de  l'ordinaire  1828 
doivent  être  acquittés  par  les  communes  et. lès  éta- 
blissemens  publics,  si  les  opérations  ont  été  faites 
et  c>  nstatées  par  des  procès- verbaux,  avant  le 
3i  décembre  1828;  mais  que  celles  de  ces  opéra- 
tions qui  ne  seraient  faites  qu'à  partir  du  i«'.  jan- 
vier 1 829  seraient  à  la  cbarge  de  l'Etat. 

11  s'est  élevé  la  question  de  savoir  si  Ton  devait 
appliquer  aux  coupes  affouagères  de  l'ordihaire 
1829  la  partie  de  cette  dernière  décision  qui  met 
à  la  charge  des  communes  les  opéra tions> exécutées 
avant  le  i*'.  jaLvier  1829,  et,  à  cet  égard',  on  a 
fait  observer  que  les  communes |  qui  sont  aujour- 


d'hui appelée»  à  payer  le  supplément  de  contrifiu- 
tion  fixé  par  la  loi  des  finances  pour  leurs  frais  de 
régie ,  pourraient  élever  des  réclamations ,  en  s'ap- 
puyant  sur  ce  que,  payant  celte  contribution  sup- 
plémentaire ,  elles  ne  devraient  pas ,  pour  les  coupes 
ordinaires ,  payer  encore  les  frais  de  vacations. 

Ces  réclamations  ne  seraient  point  fondées  :  la 
décision  ministérielle  du  11  septembre  1828,  s^at- 
:tachant  aux  termes  précis  de  la  loi  du  6-iiiin  1827, 
et  sans*  égard  pour  tes  ordinaires,  a  étaoli  que  les 
communes  n'entraient  sous-  le  régime  absolu  de» 
articles  106  et  107  du  Code  forestien\\j^k  partir  du 
i«r,  janvier  18295  qu'ainsi  toute»  les  coupes  adju- 
gées à  cette  époque  devaient  être  soumises  aux  per- 
ceptions accoutumées  ;  mais  que  les  coupes  adjugées* 
postérieurement,  quel  que  fût  l'ordinaire,  devaient 
en  être  exemptes. 

11  résulte  de  cette  décision  que  les  coupes  afToua- 
gères délivrées  avant  le  i*'.  janvier  1829  doivent 
être  soumises  aux  perceptions  des  vacations  et  des 
frais  d'arpentage,  pour  les  opérations  alors  effec- 
tuées  :  d'où  il  suit  que  les  vacations  imposées  sur 
les  coupes  délivrées  jusqu'au  3i  décemore  1828, 
inclusivement,  paieront  les  opérations  antérieures 
à  cette  époque,  et  que  l'impôt  foncier  établi,  à 
partir  du  i«'.  janvier  1829.,  acquittera  Les  opéra- 
tions qui  seront-  faites  pendant  cette  année;  aue, 
dès  lors ,  les  vacations  et  l'impôt  'auront  pour  objet 
des  frais  distincts ,  et  ne  formeront  point  un  double 
emploi  qui  puisse  donner  lieu  àt  des.  réolamations 
fondées  de- la  part  dos  communes* 

Mais ,  si  des  coupes  affouagères  qui^  auraient  été 
arpentées  et  balivées  en  1828  n'avaient  cependant 
été  délivrées  aux  communes  qu'après- le  3i  dé- 
cembre de  .la  même  année ,.  comme  il  ne  suffit  pas 
,que  ces  opérations  aient  été  faites  avant  le  i*'.  jan- 
vier 1829,  et  qu'il  faut  encore  que  les  coupes  aient 
été  délivrée»  avant  cette  époque  pour  qu'il  y  ait 
lieu  aux  anciennes  perceptions,  S.  £xc.  le  ministre 
des  finances  a  décidé,  le  23  mars  dernier,  que  Us 
poupes  affouagères  délivrées  avant  le  1*'.  janvier 
182^  seraient  seules  soumises  d  la  perception  des 
vasationSf  pour  les  opérations  elfectuées  jusqu'au. 
3i  décembre  1828  inclusivement. 

Je  vous  invite  à  donner  connaissance  de  cette  dé- 
cision aux  agens  forestiers  de  votre  conservation* 
Recevez ,  etc. 


1829.  i4  avrU,  CIRCULAIRE  N».  214. 

Coupes  affouagères.'^ Avis- d* une  décision mi^^ 
Sérielle. 

Monsieur  LisPRévBT,  j'ai  l'bonneur  dévousadres- 
seriin  exemplaire  d'il 9e  circulaire  par  laquelle  je  fais 
connaître  aux  agens  de  mon  administration  une  déci- 
si  m  de  S.  fixe,  le  ministre  des  finances,  du  «3  mars 
dernier,  portant  que  les  coupes  affouagères  déli- 
vrées aux  communes  et  établissemens  publics  avant 
le  !«•  janvier  1829  sont  seules  soumises  à  la  per- 
ception des  vacations,  pour  les  opérations  effectuées 
jusqu'au  3i  décembre  1828  inclusivement. 

J'ai  pensé  qu'il  était  utile  de  vous  donner  coar 
naissance  de  cette  décision  et  de  ses  moUfs. 
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LOI  BELATITE  ▲  Là  PÊGHE  FLUVIALE  (0. 

Au  châima  des  Tuileries ,  le  i5  aTril  1819. 
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Chaales,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et 
de  Navarre  9  à  tous  présens  et  à'  venir ,  aalut. 

Nous  avons  pro^'Osé^  les  Chambres  ont  adopté , 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Titre  premier.  —  Dn  Droit  de  pêche. 

Art.  i*r.  Le  droit  de  pèche  sera  exercé  au  proHt 
de  l'£tat, 

i**.  Dans  tous  les  fleuves  ^  rivières  ^  canaux  et 
contre- fossés  navigables  ou  flottables  avec  bateaux  ^ 
trfdnsou  radeaux,  et  dont  Tentre  tien  esta  ta  charge 
de  P£tat  ou  de  ses  ayant-cause) 

a^.  Dans  tous  les  bras  ,  noues  ,  boires  et  fossés 
qui  tirent  leurs  eaux  des  fleuves  et  rivières  naviga- 
bles ou  flottables,  dans  lesquels  on  peut,  en  tout 
temps  ^  passer  ou  pénêtser  librement  en  bateau  de 
pécheur ,  et  dont  l'entretien  est  également  à  la 
charge  de  PËtat. 

Sont  toutefois  exceptés  les  canaux  et  fossés  exi<- 
tans,  ou  qui  seraient  creusés  dans  à»^  propriétés 
particulières,,  et  entretenus  aux  frais  des  proprié- 
taires. 

2.  Dans  toutes  les  rivières  et  canaux  autres  que 
eaux  qui  sont  désignés  dans  Particle  précédent,  les 
propriétaires  riverains  auront ,  chacun  de  son  côté, 
le  droit  de  pécher  jusqu^au  milieu  du  cours  de  l*eau, 
sans  préjudice  des  droits  contnûres  établis  par  pos- 
session ou  titres. 

3.  ï^es  ordonnances  royales ,  insérées  au  Bulletin 
des  loiif  déterminerout ,  après  une  enquête  de  corn- 
modo  et  incommodo,  quelles  sont  les  parties  des 
fleuve» et  rivières,  et  qjiels  sont  les  canaux  désignés 
dans  les  deux  premiers  paragraphes  de  l'art.  i«'.,  où 
le  droit  de  pécne  sera  exercé  au  profit  de  PEt^t. 

De  semblables  ordonnances  fixeront  les  limites 
entre  la  pèche  fluviale  et  la^  pèche  maritime,  dans 
les  fleuves  et  rivières  affluant  à  la  joner.  Ces  limites 
seront  les  mêmes  que  eelles  de  Tinscriplion  mari- 
time ;  mais  la  pèche  qui  se  fera  au  dessus  du  point 
où  les  eaux  cesseront  d'être  salées  sera  soumise  aux 
règles  de  police  et  de  conservation  établies  pour  la 
pèche  fluviale. 

Dans  les  cas  où  des  cours  d'eau  seraient  rendus 
ou  déclarés  navigables  ou  flottables,  les  propriétai- 
re» qui  seront  privés  du  droit  de  pèche  auront  droit 
à  une  indemnité  préalable,  qui  sera  réglée  selon  les 
formes  prescrites  par  les  art.  16,  17  et  18  de  la  loi 
du  8  mars  1810^  compensation  faite  des  avantages 
qu'ils  pourraient  retirer  de  la  disposition  prescrite 
par  le  Gouvernement. 

/|.  Les  contestations  entre  l'Administration  et  les 
adjudicataires,  relatives  à  l'interprétation  et  à  Pexé- 


(»)  Le  Code  de  la  pêche  fluviale  avec  un  commentaire, 
suivi  d^un  Dictionnaire  de  cette  pèche ,  publié  par  H.  Bau- 
DKiLLAKT ,  S  vol.  in-ia,  avec  atlas,  se  trouve  chez  M.  AaTHcs 
6iaTa49»« 


cution  des  conditions  des  baux  et  adjudications,  et 
toutes  celles  qui  s'élèveraient  entre  l'Administration 
ou  Bes  ayant-cause  et  des  tiers  intéressés.,  à  raison. 
^de  leurs  droits  ou  de  leurs  propriétés ,  seront  portées 
devant  les  tribunaux. 

5.  Tout  individu  qai  se  livrera  à  la  pèche  suif  les- 
fleuves  et  rivières  navigables  ou  flottables ,  canaux^ 
ruisseaux  ou  cours  d'eau  quelconques ,  sans  la  per- 
mission de  celui  à  qui  le  droit  de  pèche  appartient^- 
sera  condamné  à  une  amende  de  ao  fr.  au  moins 
et  de  100  fr.  au  plus,  indépendamment  des  dom- 
mages-intérêts. 

11  y  aura  lieu  en  outre  à  la  restitution  du  prix  du 
poisson  qui  aura  été  péché  en  délit ,  et  la  confiscation- 
des  filets  et  engins  de  pèche  pourra  être  prononcée. 

Néanmoins  il  est  permis  à  tout  individu  de  pé- 
cher à*  la  ligne  flottante  tenue  à  la  main  y  dans  les' 
fleuves,  rivières  et  canaux  désignés  dans  les  deux 
premiers  paragraphes  de  l'art,  i*'.  de  la  présente  loi, 
le  temps  du  frai  excepté. 

Titre  II.  -*>  De  P Administration  et  de  la  régie  de 
lapéûhe. 

6  (3  du  Code  forestier).  Nul  ne  peut  exercer- 
l'emploi  de  garde-pêche ,  sHl  n'^est'âgé  de  vingt-cinq 
ans  accomplis. 

7  (7  du  Code  forestier). 'IfiB  préposés  chargés  de 
la  surveillance  ae  la- pêche  ne  pourront-eqtrer  en 
fonctions  qu'après  avoir  prèle  serment  devant  le 
tribunal  de  1'^.  instance  dé  leur  résidence ,  et  avoir 
fait  enregistrer  leur  commission  et  l'acte  de  presta- 
tion de  leur  serment  au  greffe  des  tribunaux  dans 
le  ressort  desquels  ils  devront  exercer  leurs  fonc- 
tionsi  ' 

Dans  le  cas  d'un  cfiangement  de  résidence  qui  les 
placemit  dans  un  autre  ressort  en  la  même  qualité , 
il  n'y  aurait  pas  lieu  à  une  nouvelle  prestation  de- 
serment. 

8.  hes»  gardes-pêche  pourront  être  déclarés  res* 
ponsables'des  délits  commis  dans  leurs  cantonne- 
mens,  et  passibles  des  amendes  et  indemnités  encou- 
rues par  les  délinquans  lorsqu'ils  n'auront  pas 
dûment  constaté  les  délits. 

9^  L'empreinte  des  fers  dont  les  gardes- pêche  font 
usage  pour  la  marque  des  filets  sera  déposée  au  greffe 
des  tribunaux  de  i^.  instance. 

TiTBX  m.  -^  Des  Adjudications  des  cantonnemens 
de  pêche. 

10.  La  pêche  au  profit  de  l^tat  sera  exploitée, 
soit  par  voie  d'adjudication  publique,  aux  enchères 
et  à  l'extinction  des  feux,  conformément  aux  disposi- 
tions du  présent  titre,  soit  par  concessions  de  lin 
cences  à  prix  d'argent. 

Le  mode  de  concession  par  licence  ne  pourra  être 
employé  qu'à  défaut  d'offres  suffisantes. 
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£n  conséquence,  il  sera  fait  mention ,  dans  les 
procès-yerbaux  d^adjiidication,  des  mesures  qui  au-* 
ront  été prisesp^ur  leur  donner  la  publicité  possible^ 
et  des  oRrea  qui  auront  été  faites. 

1 1  •  L*ad judicadon  publique  deviaètre  annoRcée, 

au  moins  quinze  jours  à  Pavance  j  par  des  affiches 

apposées  dans  le  cnef-Ueu  du  département^  dans  les 

'  communes  riveraines  du  cantonnement  et  dans  les 

communes  environnantes. 

la  <i8  du  Code  Jvresder),  Toute  location  faite 
autrement  que  par  adjudication  publique  sera  con- 
sidérée comme  clandestine  et  déclarée  nulle.  Les 
fonctionnaires  «t  agens  qui  Paur^ient  ordonnée  ou 
effectuée  seront  condamnés  solidairement  à  une 
amende  égale  au  double  du  fermage  annuel  du  can- 
tonnement de  pêche. 

Sont  exceptées  les  «cpncessions  par  voie  de  li«- 
•cences. 

i3  (19  du  Code  forestier).  Sera  de  même  aji- 
nulée  toute  adjudication  qui  n^aura  point  été  pré- 
cédée des  publications  et  afEches  prescrites  par. 
Part.  Il,  ou  qui  aura  été  'dSfectuée  dans  d'autres 
lieux ,  à  autres  jour  et  heure  que  ceux  qui  auront 
'été  indiqués  par  les  affiches  ou  les  procès* verbaux 
de  remise  en  location. 

Les  fonctionnaires  ou  agens  qai  auraient  contre* 
Tenu  à  ces  dispositions  seront  condamnés  solidai- 
rement à  une  amende  égalé  à  la  valeur  annuelle  du 
cantonnement  de  pèche ,  et  une  amende  pareille 
«era  prononcée  contre  les  adjudicataires ,  en  cas  de 
complicité. 

14  (ao  du  Code  forestier).  Toutes  les  contesta- 
tions qui  pourront  s'élever  pendant  les  opérations 
d'adjudication,  sur  la  validité  des  enchères  ou  sur 
la  solvabilité  des  enchérisseurs  et  des  cautions,  se- 
ront décidées  immédiatement  par  le  fonctionnaire 
qui  présidera  la  séance  d'adjudication, 

i5  (ai  du  Code  forestier)  •  Me  pourront  prendre 
part  aux  adjudications |  ni  par  eux-mêmes,  ni  par' 
.personnes  interposées,  directement  ou  indirecte- 
-nient,  soit  comme  pafties  principales,  soit  comme 
associés  ou  cautions  : 

1®.  Les  agens  et  gardes  forestiers  et  les  gardes- 
pêche  dans  toute  l'étendue  du  royaume  \  les  fonc- 
tionnaires chargés  de  présider  ou  de  concoutir  aux 
adjudications,  et  les  receveurs  du  produit  de  la 
pèche  dans  toute  l'étendue  du  territoire  où  ils  exer- 
cent leurs  fonctions.  -^ 

En  cas  de  contravention ,  ils  seront  punis  d'une- 
amende  qui  ne  pourra  excéder  le  quart  ni  être  moin- 
dre du  douaième  du  montant  de  Tadjudication  \  et 
ils  seront  en  «outre  passibles  de  Temprisonnement  et 
de  l'interdiction  qui  sont  prononcés  par  l'art.  175  du 
CodenénaL 

a*.  Les  parens  et  alités  en  ligne  directe,  les  frères 
et  beaux-frères ,  oncles  et  neveux  des  agens  et  gardes 
forestiers  et  gardes-pêche ,  dans  toute  l'étendue  du 
territoire  pour  lequel  ces  agens  ou  gardes  sont  coin-, 
missionnés. 

En  cas  de  contravention ,  ils  seront  punis  d'une- 
amende  égale  à  celle  qui  est  prononcée  par  le  para- 
graphe précédent. 

y>.  Les  conseillers  de  préfiottnre ,  les  jugea,  offi- 
'ciers  du  ministère  public ,  et  greffiers  des  tribunaux 


de  l'c.  instance ,  dans  tout  l'arrondissement  de  leur 
ressort. 

£n  cas  de  contravention ,  ils  seront  passibles  de 
tous  dommages-intérêls,  s^il  y  a    lieu. 

Toute  adjudication  qui  serait  faite  en  contraven- 
tion aux  dispositions  du  présent  article  sera  dé- 
clarée nulle. 

16  (aa  du  Code  forestier).  Toute  association  se- 
crète ou  manœuvre  entre  les  pécheurs  ou  autres, 
tendant  à  nuire  aux  enchères,  à  les  troubler  ou 
à  obtenir  leBcantonnemens  de  pêche  ki^\\ii  bas  prix, 
donnera  lieu  à  l'application  des  peines  portées  par 
l'art.  4^2  ^ti  Code  pénal,  indépendamment  de  tous 
dommages-intérêts;  et  si  l'adjudication  a  été  faite 
au  profit  de  l'association  secrète  ou  des  auteurs  des- 
dites manœuvres,  elle  sera  déclarée  nulle. 

17  (a3  du  'Code  forestier).  Aucune  déclaration 
de  coflunand  ne  sera  admise,  si  elle  n'est  fidie  im- 
médiatement anrès  l'adjudication  et  séance  tenante. 

18  (a4  du  Code  forestier).  Faute  par  l'adjudi- 
cataire de  fournir  les  cautions  exigées  par  le  cahier 
des  charges,  dans  le  délai  prescrit,  il  sera  déclaré 
déchu  de  l'adjudication  par  un  arrêté  du  préfet ,  et 
il  sera  procédé,  dans  les  formes  ci-dessus  prescrites, 
à  une  nouvelle  adjudication  du  cantonnement  de 
pêche,  à  sa  folle  enchère. 

L'adjudicataire  déchu  sera  tenu,  par  corps^  de  la 
différence  entre  son  prix  et  celui  de  la  nouvelle  ad- 
judication ,  aans  pouvoir  réclamer  l'excédant,  s'il  y 
en  a. 

19  (a5  du  Code  forestier).  Toute  personne  capa- 
ble et  reconnue  culvable  sera  admise^  jusqu'à 
l'heure  de  midi  du  lendemain  de  l'adjudication,  à 
faire  une  offre  de  surenchère,  qui  ne  pourra  être 
moindre  du  cinquième  du  montant  de  l'adjudica- 
tion. 

Dès  qu'une  pareille  offre  aura  été  faite,  l'ajudica* 
taire  et  les  surenchérisseurs  uourront  faire  de  sem- 
blables déclarations  de  simple  surenchère,  jusqu'à 
l'heure  de  midi  du  surlendemain  de  l'adjudication; 
heure>  laanelle  le  plus  offrant  restera  défiflitive- 
ment  adjudicataire. 

Toutes  déclarations  de  surenchère  devront  être 
faites  au  secrétariat  qui  sera  indiqué  par  le  cahier 
des  charges  ,«t  dans  les  délais  ci-dessus  ^^^és)  le  tout 
sous  peine  de  nullité. 

Le  secrétaire  com  mis  à  l'effet  de  recevoir  Ces  décla- 
rations sera  tenu  de  les  consigner  immédiatement  si^ 
un  registre  à  ce  destiné,  d'y  faire  mention  expresse 
du  jour  et  de  l'heure  précise  où  il  les  aura  remues,  et 
d'eu  donner  communication  à  l'adjudicataire  et  aux 
surenchérisseurs,  dès  qu'il  en  sera  requis  ;  le  toit 
sous  peine  de  3oo  fr.  d'amende,  sans  préjudice  de 
plus  forte  peine  en  cas  de  eoUusion. 

En  conséquence,  il  n'y  aura  lieu  à  aucune  signi- 
fication de  déclaration  de  surenchère,  soit  par  l'Ad- 
ministration ,  soit  par  les  adjudicataîies  et  snrea* 
chérisseurs. 

ao  (26  du  Code  forestier).  Toutes  contestations 
au  aujet  de  la  validité  des  surenchères  seront  por- 
tées devant  les  conseils  de  piéfecture. 

ai  (27  du  Code  forestier).  Les  adjudicataires  et 
surenchérisseurs  sont  tenus,  au  moment  de  l'adju- 
dication et  de  leurs  déclarations  de  leur  surenchère, 
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d*élire  domicile  dans  le  lieu  où  l'adjudication  aura 
été  faite  ;  faute  par  eux  de  le  faire  9  tous  actes  pos- 
térieurs leur  seront  valablement  signifiés  au  secré- 
tariat de  la  sous'préfecture. 

22  (22  du  Code  forestier.)  Tout  procès-yeibal 
d'adjudication  emporte  exécution  [.^arée  et  con- 
trainte par  corps  contre  les  adjudicataires,  leurs  as- 
sociés et  cautions,  tant  pour  le  paiement  du  prix 
principal  de  l'adjudication  que  pour  accessoires  et 
frdis. 

Les  caations  sont  en  outre  contruîgnables  soli- 
dairement et  par  les  mêmes  Toies  au  paiement  des 
dommages,  restitutions  et  amendes  qu'aurait  en- 
courus l'adjudicataire. 

TrTRï  IV.  —  Conservation  et  police  de  la  pêche* 

23.  Nul  ae  pourra  exercer  le  droit  de  péohe  dans 
les  fleuves  et  rivières  navigables  ou  flottables,  les 
canaux,  ruisseaux  6u  cours  d'eau  quelconques,  qu'en 
ae  conformant  aux  dbpositions  suivantes. 

24*  Il  ^^^  interdît  de  placer  dans  les  rivières  na* 
TÎgables  ou  flottables,  canaux  et  ruisseaux  aucuii 
barrage ,  appareil  ou  établissement  quelconque  de 
pêcherie ,  ayant  pour  objet  d'empêcher  entièrement 
le  passage  du  poisson. 

Les  délinquaiis  seront  condamnés  à  une  amende 
de  5o  à  5oo  fr. ,  et  en  outre  aux  dommages-intérêts, 
et  les  appareils  et  établissement  de  pêche  seront 
saisis  et  détruite. 

25.  Quiconque  aura  jeté  dans  les  eaux  des  drogues 
ou  appâts  qui  sont  de  nature  à. enivrer  le  poisson  ou 
à  Te  détruire  sera  puni  d'une  amende  de  3o  fr.  à 
100  fr.  ^  et  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  trois 
mo:8« 

26.  I^  ordonnances  royales  détermineront, 

1".  Les  temps ,  saisons  et  heures  pendant  lesquels 
la  pèche  sera  interdite  dans  les  rivièreset  cours  d'eau 
quelconques; 

2^.  Lw  proeédéa et  modes  de  pêche  qui,  étant  de 
nature  à  nuîre  auropeuplement  des  ririères,  devront 
être  prohibés; 

3**.  Les  filets,  engins  etinstrnmens  dépêche  qui 
seront  défendus  comme  étant  aussi  de  nature  à  nuire 
au  rt-peuplemant  des  rivières; 

4*.  Les  dimensions  de  ceux  dont  l'ifsage  sera  per- 
nia  d^rw  les  divers  départemens ,  ponr  la  pèche  des 
différentes  espèces  de  poissons; 

5^.  Les  dimlensions  au  dessous  desquelles  les  pois- 
sons de'  certaines  espèces  qui  seront  désignées  ne 
pourront  être  péchés  ,>  et  devront  être  n  jetés  en 
rivière; 

6*-  Les  espèces,  de  poissons  avec  lesquelles  il 
sera  défendu  d'àppàter  les  hameçons,  nasses,  filets 
ou  autres  engins. 

27.  Quiconque  se  liTiera  à  la  pêche  pendant  les 
temps,  saisons  et  heures  prohibés  par  les  ordonnan- 
ces, sera  pnni  d'une  amende  deSonancsàaoo  francs. 

a8.  Une  amende  de  3o  à  100  fr.  sera  prononcée 
contre  ceux  qui  feront  usage,  en  quelque  temps  et 
en  quelque  fleuve,  rivière,  canal  ou  ruisseau  que  ce 
soit,  de  l'un  des  procédés  ou  modes  de  péche^  ou  de 
l'un  des  înstrumens  ou  engins  de  pêche  prohibés 
par  les  ordonnances. 


Si  le  délit  a  eu  lieu  pendant  le  temps  du  frai,  l'a» 
mende  sera  de  60  à  200  francs. 

29.  Les  mêmes  peines  sont  prononcées  contre 
ceux  qui  se  serviront,  pour  une  autre  pêche,  de 
filets  per^nis  seulement  pour  celle  du  poisson  de  pe- 
tite espèce. 

Ceux  qui  seront  trouvés  porteurs  ou  munis,  hors 
de  leur  domicile ,  d'engins  ou  instrumens  de  pêche 
prohibés  pourront  être  condamnés  à  une  amende, 
qui  n'excédera  pas  20  francs ,  et  àla  confiscation  des- 
engins  ou  instrumens  de  pêche,  à  moins  que  ces  en*- 
gins  ou  instrumens  ne  soient  destinés  à  la  pêche 
dans  les  étangs  ou  réservoirs* 

30.  Quiconque  péchera,  colportera  ou  débitera 
des  poissons  qpi  n^auront  {>oiat  les  dimensions  dé-^ 
terminées  par  les  ordonnances  ,-  sera  puni  d'une 
amende  de  20  à  5o  francs,  et  de  la  confiscation  des« 
dits  poissons.  Sont  néanmoina  exceptées  de  cette 
disposition  les  ventes  de  poisson  provenant  des 
étangs  ou  réservoirs. 

Sont  considérés  comme  des  étangs  ou  réservoirs- 
les  fossés  et  canaux  appartenant' à  des  ^particuliers , 
dès  que  leurs  eaux  cessent  naturellement  de  com-    - 
mnniquer  avec  les  rivières. 

3i.'  La  même  peine  sera  prononcée  contre  les 
pêcheurs  qui  appâteront  leurs  hameçons ,  nasses, 
filets  ou  autres  engins  avec  des  poissons  des  espèces 
prohibées  qui  seront  désignées  par  les  ordonnancée. 

33.  Les  fermiers  de  la  pêche  et  porteurs  de  li^ 
cences,  leurs  associés ,  compagnons  et  gens  à  gages 
ne  pourrontfûire  usage  d'aucun  filet  ou  engin  quel- 
conque qu'après  qu'il  aura  été  plombé  ou  marqué 
par  les  agens  de  l'administration  de  la  police  de  la 
pèche. 

La  même  obligation  s'étendra  à  tous  autres  pê- 
cheurs compris  dans  les  limites  de  l'inscription  ma- 
ritime, pour  les  engins  et  filets  dont  ils  feront  ussge 
dans  les  cours  d'eau  désignés  par  les  paragraphes  1 
^t  2  de  l'article  i«';  de  la  présente  loi. 

Les  délinquans  seront  punis  d'une  amende  de 
20  francs  pour  chaque  filet  ou  engin  non  plombé  Ou 
marqué. 

33.  Les  contre-maitres,  les  employés  du  balisage 
et  les  mariniers  qui  fréquentent  les  fleuves,  rivières 
et  canaux  navigables  ou  flottables  ne  pourront 
avoir,  dans  leurs  bateaux  ou  équipages,  aucun  filet 
ou  engin  de  \  êche ,  même  non  prohibé ,  sous  peine 
d'une  amende  de  60  francs  et  de  la  confiscation  des- 
filets. 

A  cet  effet,  ils  seront  tenus  de  souffrir  la  visite,- 
sur  leurs  bateaux  et  équipages,  des  agens  chargés  de 
la  police  de  la  pêche,  aux  lieux  où  ils  aborderont. 

La  même  amende  sera  prononcée  contre  ceux  qui 
s'opposeront  à  cette  visite. 

34.  Les  fermiers  de  la  pêche  et  les  norteurs  de 
licences,  et  tous  pêcheurs  en  général  dans  les  ri- 
vières et  canaux  désignés  par  lea  deux  premiers  pa- 
ragraphes de  l'article  i«'.  de  la  présente  loi,  seront 
tenus  d'amener  leurs  bateaux  et  de  faire  l'ouverture 
deieurs  loges  et  hangars,  hannetons,  huches  et  au- 
tres réservoirs  ou  boutiques  à  poisson ,  'sur  leurs 
cantonnemens ,  à  toute  réquisition  des  agens  et  pré- 
posés de  l'administration  de  la  pêche,  à. l'effet  de 
constater  les  contraventions  qui  pourraient  être  par 
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•eus  commises  aux  dispositions  de  la    présente  loi. 
Ceux  qui  s'opposeront  à  la  visite  ou  refuseront 
l'ouverture  de  leur  boutique  à  poisson  seront  y  pour 
ce  seul  fait)  punis  d'une  amende  de  5o  iirancs. 

35.  Les  fermiers  et  porteurs  de  licences  ne  pour- 
ront user,  sur  les  fleirves,  rivières  et  canaux  navi- 
gables,  que  du  chemin  de  halajge  ;  sur  les  rivières  et 
^ours  d'eau  flottables ,  que  du  marchepied.  Us  trai- 
teront de  gré  à  gré  avec  les  propriétaires  rive- 
irainspour  l'usage  des  terrains  dont.ils  auront  besoin 
pour  retirer  et  asséner  leurs  ^filets. 

f 
Titre  V.  -^Des  Poursuites -en  réparation  de  délU. 

.PasmiiiB  .Sbctior.  —  Det  Poursuites  exercées  au  nom 
de  T  Administration* 

36.  LeGouvernement  exerce  la  surveillance  et  la 
police  de  la  pèche  dans  l'intérêt  général. 

En  conséquence  y  les  agens  spéciaux  par  lui  ins- 
titués à  cet  effet ,  ainsi  que  les  gardes  champêtres , 
éclusxers  des  canaux  et  autres  omciers  de  police  ju- 
diciaire sont  tenus  de  constater  les  délits  qui  sont 
spécifiés  au  titre  IV  de  la  présente  loi ,  en  quelques 
lieux  qu'ils  soient  commis^  et  lesdits  agens  spéciaux 
exerceront ,  conjointement  avec  les  officiers  du  mi- 
nistère public  f  toutes  les  poursuites  et  actions  en 
réparation  de  ces  délits. 

Les  mêmes  agens  et  gardes  de  l'administration, 
les  gardes  champêtres,  les  éclusiers ,  les  officiers  de* 
police  judiciaire  pourront  constater  également  le 
délit  spécifié  en  l'article  i,  et  ils  transmettront  leurs 
procès- verbaux  au  procureur  du  roi. 

37.  Les  gardeS'pêche  nommés  par  l'administra- 
.tion  sont  assimilés  aux  gardes  forestiers  coyaux. 

38.  Ils  recherchent  et  constatent,  par  procès- 
>verbaux,  les  délits  dans  l'arrondissement  du  tribu- 
nal près  duquel  ils  sont  assermentés. 

39  (161  du  Code  forestier).  Us  sont  autorisés  à 
.jaisir  les  filets  et  autres  instrumens  de  pêche  prohi- 
bés, ainsi  que  le  poisson  péché  en  délit. 

40.  Les  gardes-pêche  ne  pourront ,  sous  aucun 
^prétexte,  s'introduire  dans  les  maisons  et  enclos  y 
attenans  pour  la  recherche  des  filets  prohibés. 

41.  Les  filets  e^t  engins  de  pêche  qui  auront  été 
saisis  comme  prohibés,  ne  pourront,  dans  aucun 
cas,  être  rerois  sous  caution.  \\b  seront  déposés  au 
greffe,  et  y  demeureront  jusqu'apirès  le  jugement, 
pour  être  ensuite  détruits. 

Les  filets  non  prohibés  dont  la  confiscation  au- 
rait été  prononcée  en  exécution  de  l'article  5  seront 
vendus  aii  profit  du  trésor. 

£n  cas  de  refus,  de  la  part  des  délinquans^  de  re- 
mettre immédiatement  le  filet  déclaré  prohibé,  après 
<U  sommation  du  garde*pêche,  ils  seront  condamnés 
k  une  amende  de  5o  francs* 

42.  Quant  au  poisson  saisi  pour  cause  de  délit , 
il  sera  vendu  sans  délai  dans  la  commune  la  plus 
voisine  du  Ueu  de  la  saisie ,  à  son  de  trompe  et  aux 
jenchères  publiques,  en  vertu  d'ordonnance  du  juge 
de  paix  ou  de  ses  suppléans ,  si  la  vente  a  lieu  dans 
un  chef- lieu  de  canton ,  ou ,  dans  le  jcas  contraire , 
dVprès  l'autorisation  du  maire  de  la  commune ^  ces 
ordonnances  ou  autorisations  seront  délivrées  sxxjc  la 


requête  des  agens  ou  gardes  qui  auront  opéré  la 
saisie ,  et  sur  la  présentation  dii  procès-vcroal  ré- 
gulièrement dressé  et  affirmé  \at  eux. 

Dans  tous  lea  cas,  la  vente  aura  lieu  en  présence 
du  receveur  des  domaines,  et,  à  défaut,  du  maîre 
ou  adjoint  de  la  commune,  ou  du  commissaire  de 
police. 

43.  Les  garde<!-pêche  ont  droit  de  requérir  di- 
rectement la  foixe  publique  pour  la  répression  des 
délits  en  matière  de  p^che  ,  ainsi  que  pour  la  saisie 
(^es  filets  prohibés  et  du  poisson  pêche  en  délit. 

44  (16^  du  Code  forestier),  \\s  écriront  eux- 
mêmes  leurs  procès-verbaiix  \  ils  les  signeront  et  les 
affirmeront,  au  plus  tard,  le  lendemain  de  la  clôture 
desdits  procès-verbaux ,  prievant  le  juge  de  paix 
du  canton  ^u  l'un  de  ses  suppléans  ,  ou  pardevant 
le  maire  ou  l'aH joint,  soit  de  la  commune  de  leur 
résidence,  soit  de  celle  où  le  délit  a  été  commis  ou 
constaté  ^  le  tout  sous  peine  de  nullité. 

Toutefois  si,  par  suite  d'un  empêchement  quel  con- 
que ,  le  procès-verbal  est  seulement  signé  par  le 
garde-péche^  mais  non  écrit  en  entier  de  sa  main, 
l'officier  public  qui  en  recevra  l'affirmation  devra 
lui  en  donner  préalablement  lecture,  et  faire  ensuite 
mention  de  cette  formalité;  le  tout  sous  peine  de 
nullité  du  procès  verbal. 

45  (166  du  Code  forestier).  Les  procès -verbaux 
dressés  par  \ei  agens  forestiers  ,  les  gardes  généraux 
et  les  gardes  à  cheval,  soit  isolément,  soit  av^ec  le 
concours  des  gardes-pêche  royaux  et  des  gardes 
champêtres,  ne  seront  point  soumia  à  l'affirmation. 

46.  Dans  le  cas  où  le  procès-verbal  portera  sai- 
sie, il  en  sera  fait  une  expédition,  qui  sera  déposée, 
dans  les  vingt-<|uatre  heures ,  au  greffé  de  la  justice 
de  paix,  pour  qu'il  en  puisse  être  donné  communi- 
cation à  ceux  qui  réclameraient  les  objets  saisis. 

Le  délai  ne  courra  que  du  moment  de  l'affirma- 
tion pour  les  procès -verbaux  qui  sont  soumis  à  cette 
formalité. 

47  (170  du  Code  forestier)^  Les  procès -verbaux 
seront,  sous  peine  de  nullité,  enrefiietrés  dans  les 
quatre  jours  qui  suivront  celui  de  l'affirmation  o« 
celui  de  la  cl6ture  du  procès-verbal,  s'il  n'est  pas 
sujet  à  l'affirmation. 

L^enregistrement  s'en  fera  en  débet. 

48.  Toutes^les  poursuites  exercées  en  réparation 
de  délits  pour  fait  de  pêche,  seront  portées  devant 
les  tribunaux  correctionnels. 

49  <i7a  du  Code  forestier).  L'acte  de  citation 
doit ,  à  peine  de  nullité,  contenir  la  copie  du  pro- 
cès-verbal et  de  l'acte  d'aifirmation. 

50  (173  du  Code  forestier) ,  Les  gardes  de  Vs^- 
ministration  chargés  de  la  surveillance  de  la  pécbe 
pourront.,  dans  les  actions  et  poursuites  exercées  en 
son  nom,  faire  toutes  citations  et  signSfica  tiens  d'ex^ 
ploitS)  sans  pouvoir  procéder  aux  saisies  -  exécu- 
tions. 

Leurs  rétributions  pour  les  actes  de  ce  eenre  se* 
'  ront  taxées  comme  pour  les  actes  faits  par  les  huis- 
siers des  juges  de  paix. 

5\  (174  du  Code  forestier).  Les  agens  de  cette. 
administration  ont  le  droit  d'exposer  l'affaire  devant 
le  tribunalj  ^t  sont  entendus  à  l'appui  de  leurs  con- 
clusions. 
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5a.  Les  délits  en  matière  de  pêche  seront  prou- 
vés, soit  par  procès-verbaux,  soit  par  témoins  à 
défaut  de  procès- ver  baux,  ou  en  cas  d'insuffisance 
de  ces  actes. 

53.  Les  procès- verbaux  revêtus  de  toutes  les  for- 
malités prescrites  par  les  articles  44  ®^  47  ci -dessus, 
et  qui  sont  dressés  et  signés  par  deux  agens  ou  gar- 
des-|  êche  font  preuve,  jusqu'à  inscription  de  faux , 
des  faits  matériels  relatifs  aux  délits  qu'ils  consta- 
tent, quelles  que  soient  les  condamnations  aux- 
quelles ces  délits  peuvent  donner  lieu. 

Il  ne  sera  en  conséquence  admis  aucune  preuve 
outre  ou  contre  le  contenu  de  ces  procès- verbaux,  à 
moins  ou*il  n^existe  une  cause  iégale  de  récusation 
contre  4' un  des  signataires. 

54  •  Les  'procès-verbaux  revêtus  de  toutes  les  for- 
malités prescrites ,  mais  qui  ne  seront  dressés  et  si- 
gnés que  par  un  seul  agent  ou  garde-pêche,  feront 
de  même  preuve  suffisante  jusqu'à  inscription  de 
faux ,  mais  seulement  lorsque  le  délit  n'entraînera 
pas  une  condamnation  de  plus  de  5o  francs ,  tant 
pour  amende  que  pour  dommages- intérêts. 

55  (178  du  Code  forestier).  Les  procès- verbaux 
qui}  d'après  les  dispositions  qui  précèdent,  ne  font 
point  foi  et  preuve  suffisante  jusqu'à  inscription  de 
faux  ,  peuvent  être  corroborés  et  combattus  par 
toutes  les  preuves  légales,  conformément  à  l'art.  i54 
du  Code  d'instruction  crimnelle. 

56.  Le'  prévenu  qui  voudra  s'inscrire  en  faux 
contre  le  procès -verbal  sera  tenu  d'en  faire  par 
écrît  et  en  personne,  ou  par  un  fondé  de  pouvoir 
spécial  par  acte  notarié ,  la  déclaration  au  greffe  du 
tribunal ,  avant  l'auflience  indiquée  par  la  citation. 

Cette  déclaration  sera  reçue  par  le  greffier  du  tri- 
bunal ,  elle  sera  signée  par  le  prévenu  ou  son  fondé 
de  pouvoir  j  et ,  dans  le  cas  où  il  ne  saurait  ou  ne 
pourrait  signer,  il  en  sera  fait  mention  expresse. 

Au  jour  indiqué  pour  l'audience  ,  le  tribunal 
donnera  acte  de  la  déclaration  et  fixera  un  délai  de 
buit  )oujs  au  moins  -eX.  de  quinze  jours  au  plus, 
pendant  lequel  le  prévenu  sera  tenu  de  faire  au 
greffe  le  dépôt  des  moyens  de  faux  9  et  des  noms, 
qualités  et  demeures  des  témoins  qu'il  voudra  faire 
entendre. 

A'  l'expiration  de  ce  délai ,  et  sans  qu'il  soit  be- 
so  n  d'une  citation  nouvelle,  le  tribunal  admettra 
les  moyens  de  faux  s'ils  sont  de  nature  à  détruire 
l'effet  du  procès- verbal ,  et  il  sera  procédé  sur  le 
faux  conformément  aux  lois. 

Dans  le  cas  contraire ,  et  faute  par  le  prévenu 
d'avoir  rempli  toutes  les  formalités  ci-dessus  pres- 
crites, le  tribunal  déclarera  qu'il  n'y  a  lieu  à  ad- 
mettre les  moyens  de  faux,  et  ordonnera  qu'il  soit 
pass'S  outre  au  jugement* 

57  (  180  du  Code  forestier)*  Le  prévenu  contre 
lequel  aura  ^été  rendu  un  jugement  par  défaut  sera 
encore  admissible  à  faire  sa  déclaration  d'inscrip- 
tion de  faux  pendant  le  délai  qui  lui  est  accordé  par 
la  loi  pour  se  présenter  à  l'audience  sur  l'opposition 
par  lui  formée. 

58  (  181  du  Code  forestier)*  Lorsqu*un  procès- 
verbal  sera  rédigé  contre  plusieurs  nrévenus,  et 
qu'un  ou  quelques  uns  d'entre  eux  seulement  s'ins- 
criront en  faux  |  le  procès* verbal  continuera  de 
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faire  foi  à  l'égard  des  autres,  à  moins  que  le  fait  sué' 
lequel  portera  l'inscription  de  faux  ne  soit  iiidivi- 
sible  et  commun  aux  autres  prévenus. 

'  59.  Si,  dans  une  instance  en  réparation  de  dé- 
lit, le  prévenu  excipe  d'un  droit  de  propriété  ou 
de  tout  autre  droit  réel,  le  tribunal  saisi  de  la  plainte 
statuera  sur  l'incident. 

L'exception  préjudicielle  ne  sera  admise  qu'au* 
tant  qu'elle  sera  fondée,  soit  sur  un  titre  apparent^ 
soit  sur  des  faits  de  possession  équivalens ,  articulés 
avec  précision,  et  si  le  titre  produit  ou  lés  faits  ar- 
ticulés sont  de  nature,  dans  le  cas  où  ils  seraient 
reconnus  par  l'autorité  compétente ,  à  ôtér  au  fait 
qui  sert  de  base  aux  poursuites  tout -caractère 'de 
délit. 

Dans  le  cas  de  renvoi  à  fins  civiles,  le  jugetnent 
fixera  un  bref  délai ,  dans  lequel  la  partie  qui  aura 
élevé  la  question  préjudicielle  devra  saisir  les  juges 
compétens  de  la  connaissance  du  litige ,  et  justifier 
de  ses  diligences  \  sinon  il  sera  passé  outre.  Toute- 
fois, en  cas  de  condamnation ,  u  sera  Sursis  à  l'exé* 
cution  du  jugement  sous  le  rapport  de  l'emprison- 
nement ,  s'il  était  prononcé ,  et  le  montant  des 
amendes,  restitutions  et  dommages-intérêts  sera 
versé  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations ,  pour 
être  remis  à  qui  il  serra  ordonné  par  le  tribunal  qui 
statuera  sur  le  fond  3u  droit. 

60  (  i83  du  Code  forestier)*  Les  agens  de  l'Admi- 
nistration chargés  de  la  surveillance  de  la  pêche 
peuvent,  en  son  nom,  interjeter  appel  des  juge- 
mens  et  se  poitrvoir  contre  les  arrêts  et  jugemens 
en  dernier  ressort;  mais  ils  ne  peuvent  se  désister 
de  leur  appel  sans  son  autorisation  spéciale. 

61  (  184  du  Code  forestier).  Le  droit  attribué  à 
l'Administration  et  à  %t^  agens  de  se  pourvoir  contre 
les  jugemens  et  arrêts  pfer  appel  ou  par  recours  en 
cassation  est  indépendant  de  ta  même  faculté  qui  est 
accordée  par  la  .loi  au  ministère  public,  lequel  peut 
toujours  eb  user,  même  lorsque  l'Administration  ou 
ses  agens  auraient  acquiescé  aux  jugemens  et  arrêts. 

62.  Les  actions  en  réparation  de  délits  en  matière 
de  pêche  se  prescrivent  par  un  mois,  à  compter  du 
jour  où  les. délits  ont  été  constatés ,  lorsque  les  pré- 
venus sont  désignés  dans  les  procès-verbaux.  Dans 
le  cas  contraire,  le  délai  de  prescription  est  de  trois 
mois,  à  compter  du'même  jour. 

63.  Les  dispositions  de  l'article  précédent  ne  sont 
pas  applicables  aux  délits  et  malversations  commis 
par  les  agens,  préposés  ou  gardes  de  l'Administra- 
tion dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  \  les  délais  de 
prescription,  à  l'égard  de  ces  préposés  et  de  leurs 
complices,  sevontles  mêmes  que  ceux  qui  sont  dé- 
terminés par  le  Code  d^ instruction,  criminelle* 

64.  Les  dispositions  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle smx  les  poursuites  des  délits,  sur  les  défauts,  op- 
positlonsy  jugemens,  appels  et  recours  en  cassation, 
sont  et  demeurent  applicables  à  la  poursuite  des 
délits  spécifiés  par  la  présente  loi ,  sauf  les  modifi- 
cations qui  résultent  du  présent  titre. 

DEvxiàMB  SscTiON.  —  Dcs  Poursuites  excrcées  au  nom& 
dans  V  intérêt  des  fermiers  de  la  pèche  et  des  particuliers. 

65.  Les  délits  qui  poptent  préjudice  aux  fermiers 
de  la  pêche,  aux  porteurs  de  licences  ef  aux  pfO*.T^ 
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priétaires  riverains  seront  constatés  par  lears  gar- 
des, lesquels  sont  assimilés  aux  gardes- bois  des  par- 
ticuliers. 

66  (188  du  Code  forestier).  Les  procès^verbatiz 
dressés  par  ces  gardes  feront  foi  jusqu'à  preuve  con- 
traire. 

67.  Les  poursuites  et  action»  seront  exercées  au 
nom  et  à  la  diligence  des  parties  intéressées. 

68.  Les  dispositions  contenues  aux  articles  38  y 
39,  40,  41, 42f  4^1  44» 4^1 46>  47»  S  »"•>  49r5a, 
59,  6a  et  64  de  UpréseAte  loiscoit  applicables  aux 
poursuites  exercées  au  nom  et  dans  ^intérêt  des 
particuliers  et"  des  fermiers  de  la  pêche  y  pour  les 
TiéiîU  commis*  à  leur  préjudice. 

TiTB.s  YL  —  I}es  Peines  et  Condamnations* 

69.  Dans  le  cas  de  récidive  y  la.  peine  sera  tou- 
jours doublée. 

Il  y  a  récidive  lorsque,  dans  les  douze  mo*.s  précé- 
dens ,  il  a  été  rendu ,  contre  le  délinquant,  un  pre- 
mier jugement  pour  délit  en  matière  de  pêche. 

jOn  Le&peines  seront  également  Joublées  lorsque 
les  délits  auront  été  commis  la  nuit. 

71  (202  du  Code  forestier).  Dans  tous  les  cas  où  il 
f  aura  lieu  à  adjuger  des  dommages-intérêts,  ils  ne 
pourront  être  inférieurs  à  l'amende  simple  pronon- 
cée par  le  jugement. 

72.  Dans  tous  les  cas  prévus  par  la  présente  loi, 
si  le  préjudice  causé  iiVxcéde  pas  25  francs,  et  si  les 
circonstances  paraissent  atténuantes»  les  tribunaux 
sont  autorisés  à  réduire  ^emprisonnement  même  au 
dessous  de  six  jours ,  et  l'amende  même  au  dessous 
de  16  francs.  Ils  pourront  aussi  prononcer  séparé- 
ment Tune  ou  l'autre  de  ces  peines ,  sans  que ,  en 
aucun  cas,  elle  puisse  être  au  dessous-des  peines  de 
simple  police. 

73  (204  <Iu  Code  forestier).  Les  restitutions  et 
dommages -intérêts  appartiennent  aux  fermiers ^^ 

Sorteurs  de  licences  et  propriétaires  riverains,  si  Je 
élit  est  commis  à  leur  préjudice;  mais  lorsque  le 
délit  a  été  commis  par  eux-mêmes  au  détriment  de 
l'intérêt  général,  ces  dommages-intérêts  appartien- 
nent à  l'État. 

Appartiennent  également  à  l'Btat  toutes  les  amen- 
des et  confiscations. 

74-  Les  maris,  pères,  mères,  tuteurs,  fermiers  et 
porteurs  de  licences,  ainsi  que  tous  propriétaires , 
maîtres  et  commettans,  seront  civilement  respon- 
sables des  délits  en  matière  de  pêche  commis  par 
leurs  femmes,  enfans  mineurs,  pupilles,  bateliers  et 
compagnons,  et  tous  autres  subordonnés  ^  sauf  tout 
recours  de  droit. 

Cette  responsabilité  sera  réglée  conformément  à 
Varticle  i384  ^^  Code  civil. 

Titre  VII. — De  P Exécution  des  Jugemens. 

PaiMi&aB  Sbctioit.—  De  ^Exécution  de*  Jugemens  rendus 
a  ta  requête  de  V administration  ou  du  mimstère  public. 

75  (209  du  Code  forestier).  Lés  jugemens  rendus 
à  la  requête  de  l'administration  chargée  de  la  police 
de  la  pêche,  ou  sur  la  pourssdte  du  ministère  pu- 
blic, soront  signifié»  par  simple  eoL trait,. qui  contien- 


dra le  nom  des  parties  et  le  dispositif  du  juge^ 
ment. 

Cette  signification  fera  courir  les  délais  de  l'op- 
position et  de  l'dppel  des  jugemens  par  défaut. 

76.  Le  recouvrement  de  toutes  les  amendes  pour 
délit  de  pêche  est  confié  aux  receveurs  de  l'enregis- 
trement etdes^omaines. 

Ces  receveurs  sont  également  chargés  du  recou- 
vrement des  restitutions ,  frais  et  dommages -inté- 
rêts résultant  des  jugemens  rendua  en  matière  de 
pêche. 

77  (  211  du  Codejbrestier)*  Les  jugemens  portant 
condamnation  à  des  amendes ,  restitutions ,  dom- 
mages-Intérêts  et  frais  sont  etécutoures  par  voie  de 
la  contrainte  par  corps,  et  l'exécution  pourra  en 
être  poursuivie  cinq  jours  après  un  simple  comman* 
dément  lait  aux  condamnés. 

En  conséquence,  et  sur  la  demande  du  rece- 
veur de  l'enregistrement  et  des  domaines ,  le  pro- 
cureur du  roi  adressera  les  réquisitions  nécessaires 
aux  agens  de  la  force  publique  chargés  de  l'exécu- 
tion des  mande  mens  de  fustjcs. 

78  (212  du  Code  forestier).  Les  individus  contre 
lesquels  la  contrainte  par  corps  aura  été  prononcée* 
pour  raison  des  amendes  et  astres  condamnations  et 
réparations  péi  uuiaires  subiront  l'effet  de  cette  con- 
trainte jusqu'à  ce  qu'ils  aient  payé  le  BkOntant  des- 
dites condamnations ,  ou  fourni  une  «aution  admise 
par  le  receveur  des  domaines- j  ou ,  en.  cas  de  contes^ 
tation  de  sa  part,  déclarée  bonne  et. valable  par  le 
tribunal  de  l'arrondissement. 

7^  (  2i3  du  Code  forestier).  Néanmoins,  les  con-^ 
damnés  qui  justifieront  de  leur  insolvabilité,  sui- 
vant le  mode  prescrit  par  l'article  4^0  du  Code  îTinS' 
truction  criminelle,  seront  mis  en  liberté  après  avoir 
subi  quinze  jours  de  détention,  lorsque  l'amende  et 
lea  autres  condamnations  pécuniaires  n'excfîderont 
pas  1 5  francs. 

La  détention  ne  cessera  qu'au  bout  d'un  mois 
lorsque  les  condamnations  s'élèveront  ensemble  de 
i5  à  5o  francs. 

Elle  ne  durera  que  deux  mois ,  quelle  que  soit  la 
quotité  desdites  condamnations. 

En  cas  de  récidive,  la  durée  de  la  détention  sera 
double  de  ce  qu'elle  eût  été  sans  cette  circonstance. 

80  (2>4  du  Code  forestier).  Dans  tous  les  cas,  la 
détentionemployée  comme  moyen  de  contrainte  est 
indépendante  de  la  peine  d'emprisonnement  pro- 
noncée contre  les  condamnés,  pour  to«ia  les  cas  où- 
la  loi  l'inflige* 

DsuxiàMB  SacTioR.—  De  V Exécution  des  Jugemens  rendus 
dans  Vimérét  des  fermiers  de  la  pèche  et  des  particuliers. 

81.  Les  jugemens  contenant  des  condamnations 
en  faveur  des  fermiers  de  la  pêche,  des  porteurs  de 
licences  et  des  particuliers ,  pour  réparation  des  de- 
4its  commis  à  leur  préjudice,  seront,  à  leur  dili- 
gence, signifiés  et  exécutés  suivant  les  mêmes  for- 
mes et  voies  de  contrainte  que  les  jugemens  rend  as 
à  la  requête  de  l'administration  chargée  de  la  sur* 
veil lance  de  la  pêche,  . 

Le  recouvrement  des  amendes  prononcées  par  les 
mêmes  jugemens  sera  opéré  par  les  receveurs  de 
i  enregietrement  et  des  domd  ~ 
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Ba.  La  mise  en  liberté  des  condamnés  détenus 
par  Toie  de  contraînte  par  corps^  à  la  requête  et  dans 
l'intérêt  des  particuliers,  ne  pourra  être  accordée, 
en  vertu  des  articles  7Ô  et  79,  qu'autant  que  la  ya- 
lidité  des  cautions  ou  la  solvabilité  des  condamnés 
aura  été,  en  cas  de  contestation  de  la  part  desdits 
propriétaires I  jugée  contradictoi rement  entre  eux. 

Titre  VIIl.  —  Dispositions  générales, 

83.  Sont  et  demeurent  abrogés  toutes  lois,  or- 
donnances, édits  et  déclarationS|  arrêts  du  conseil, 
arrêtés  et  décrets ,  et  tous  réglemans  interventis ,  à 
quelque  époqve  qtw  ce  soit,  sur  les  matières  réglées 
par  la  présente  loi,  en  tout  *ce  qui  «oncerne  la 
pécbe. . 

Mais  les  droits  acquis  antérieurement  à  la  pré-> 
sente  \ci  seront  jugés,  en  eus  de  contestation,  d'à* 
pré»  les  lois  existantes  avant  sa  promulgation. 

Dispositioms  tmnsitoins, 

84.  Les  probibitions  portées  par  les  articles  6,  8 
et  10,  et  la  prohibition  de  pêcher  à  autres  heures 
que  depuis  le  lever  du  soleil  jusqu'à  son  coucher, 
portée  par  l'article  5  du  titre  XX Xl  de  l'ordonnance 
ae  1669,  continueront  à  être  exécutées  jusqu'à  la 
promulgation  des  ordonnances  royales  qui,  aux  ter- 
mes de  l'article  26  de  la  présente  loi ,  détermine- 
ront les  temps  où  la  pêche  sera  interdite  dans  tous 
lt;s  cours  d'eau ,  ainsi  que  les  filets  et  instrumens  de 
pêche  dont  l'usage  sera  prohibé. 

Toutefois  y  les  contraventions  aux  articles  ci-des- 
sus  énoncés  de  l'ordonnance  de  1660  seront  punies 
cooforméoient  aux  dispositions  de  la  présente  loi, 
ainsi  que  tous  les  délits  qui  y  sont  prévus,  à  dater 
de  sa  publication. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée 
par  la  Chambre  des  pairs  et  par  celle  des  députés, 
et  sanctionnée  par  nous  cejourd'hui ,  sera  exécutée 
comme  loi  de  TÊtat^  voulons,  en  conséquence,  qu'elle 
aoit  gardée  et  observée  dans  tout  notre  royaume,, 
terres  et  |<ays  de  notre  obéissance. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  cours  et  tribu- 
naux, préfets,  corps  administratifs,  et  tous  autres, 
que  les  présentes  ils  gardent  et  maintiennent,  fas-. 
sent  garder^  observer  et  maintenir,  et  pour  les  rendre 
plus  notoires  à  tous  nos  sujets,  ils  les  fassent  publier 
et  enregistrer  partout  où  besoin  sera  :  car  tel  e^t  notre 
plaisir  ;  et,  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à 
toujours,  nous  y  avons  fait  mettre  notre  scel. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  l5é.  jour 
du  mois  d'avril  de  l'an  de  grâce  18^9,  et  de  notre 
règne  le  cinquième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  : 

Le  ministre  secrétaire  d*Etat  au  département  des 
finances.  Signé  Rot. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  : 

he  garde  des  sceaux  de  France,  ministre   secré" 
taire  d^Etat  au  département  de  la  justice. 

Signé  Cte.  PoaTAz.X8% 


1829.  17  avril.  CIRCULAIRE  N*,  ai 5. 
jigens  foreetien.  —  Congés. 


Sur  les  absences  avec  ou  sans  oongé,  et  les  retatds 
que  les  agens  nommés  ou  changés  de  résidence 
mettent  à  se  rendre  d  leur  poste  (i)« 

L'ORGANISATION  du  scrvice  actif  des  forêts^  mon* 
sieur,  plaçant  nécessairement  "dans  beaucoup  de  lo« 
calités  les  employés  des  divers  grades  à  des  distantes 
plus  ou  moins  éloignées  les  uns  des  autres^  exige 
qu'ils  soient  continuellement  à  leur  postd.  Des  ab- 
sences trop  fréquentes  ont  donc  le  double  inconvé- 
nient de  laisser  à  découvert  les  arrondissemens 
immédiatepent  surveillés  .par  chaque  agent,  et 
d'enlever  à  la  surveillance  hiérarchique  son  action 
efficace.  L'inconvénientBSt  plus  grand,  siies'absen- 
ces  se  prolongent  indéfiniment ,  ou  si  elles  6<Mit 
faites  inopinément  et  sans  autorisation» 

Depuis  quelque  temps ,  j'ai  eu  lieu  de  remarquer 

3u'à  cet  égard  de  graves  abus  s'étaient  introduits 
ans  plusieurs  conservations;  que  des  agens  s'auto- 
risaient des  plus  légers  prétextes  pour  demander  des 
congés  qu'ils  outre-psssaient,  s'inquié tant  peu  de  la 
retenue  qui  en  est  la  suite;  que  dVutres  avaient 
poussé  l'oubli  de  leur  devoir  jusqu'à  quitter  leur 
poste  sans  permission  et  se  présenter  à  la  direction 
générale;  enfin  j'ai  remaqué  encore  que  des  agens 
et  gardes  nommés  à  des  emplois  ou  cnangésde  ré- 
sidence mettaient  dés  mois  entiers  à  se  rendre  à  leur 
destination. 

J'ai  déjà  exprimé  partîcnlièrcrment  tout  mon  mé- 
contentement aux  agens  qui  se  sont  permis  ces 
transgressions  au:x  réglemens^  et  mon  iatention  for- 
melle étant  de  les  réprimer  sévèrement,  j'ai  cru 
devoir,  à  cet  elfet,  arrêter  quelques  dispositions. 

Ainsi,  quant  aux  absences  avec  ou  sans  congé  (et 
sur  lesquelles  on  prépare  au  ministère  des  finances 
une  instruction  générale  oui  tous  sera  ultérieure- 
ment communiquée),  j'ai  décidé  préalablement  que 
tout  agent  qui  dépassera  la  durée  de  son  congé ,  ou 
qui  s'absentera  sans  permission ,  pourra,  suivant  la 
gravité  du  cas ,  être  privé  de  traitement  pendant  un 
temps  donné,  ou  suspendu  de  ses  Fonctions,  ou  ré- 
voqué. 

Quant  aux  délais  trop  prolongés  que  mettent  à  se 
rendre  à  leur  poste  les  nouveaux  agens  et  gardes , 
ou  ceux  qui  changent  simplement  de  résidence,  j'ai 
cru  devoir  apporter  quelques  modifications  aux  an- 
ciens réglemensqui  accordent  indistinctement  quinze 
jours  à  chaque  employé  pour  se  rendre  à  sa  destina^ 
tion.  D'abord  ce  terme,  trop  long  quand  le  poste 
est  rapproché ,  petit  être  trop  court  si  l'agent  doit 
parcourir  un  rayon  étendu;  ensuite  les  lettres  par- 
ties de  l'Administration  ayant  à  passer  par  une  filière 
plus  ou  moins  longue ,  on  pouvait  s'excuser  sur  le 
retard  qu'éprouve  la  correspondance.  Pour  parer 
à  ces  inconvéniens ,  j'ai  décidé  qu'à  l'avenir , 

1^.  Les  lettres  d'exécution  adressées  aux  conser- 
vateurs et  aux  agens  nommés  ou  changés  de  rési- 
dence détermineraient  la  date  précise  k  laquelle  cha- 
cun d'eux  devra  être  rendu  à  sa  destination,  en  ayant 


(i)  Voir  la  circcdaire  du  7  juillet  suivant. 
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égard  9  dans  la  fixation  de  cette  date^  au  temps  né- 
cessaire à  Parrivée  des  dépêches  ; 

a\  Que  chaque  conservateur  me  fera  connaître 
avec  la  plus  grande  exactitude,  outre  les  dates  de 
cessation  de  service  9  d'installation  et  de  presta- 
tion de  serment  I  celles  du  départ  et  de  l'arrivée  de 
s^  subordonnés} 

3^.  Dans  le  cas  où  le  ternie  fixé  serait  dépassé , 
il  m'en  serait  rendu  compte  sur-le-champ,  pour  être 
pris  telle  mesure  de  aiscipline  qui  swait  fugée 
convenable. 

Veuillez  tenir  strictement  la  main  à  l'exécution 
de  ces  diverses  dispositions. 

Je  vous  adresse  9  pour  être  transmis  à  vos  subor- 
donnés 9  exemplaires  de  la  présente. 

Recevez ,  etc. 


1829.   ai   avn'L   CIRCULAIRE  DU  MINISTRE 
DES  FINANCES  AUX  PRÉFETS. 

Usages.  — >  Instruction  des  demandes  fhrmées  en 
■    exécution  de  ^art.  61  du  Coàe  forestier,  pour  la 
confirmation  des  droits  d'usage. 

Monsieur  le  pjtipET^.la  circulaire  que  j'ai  eu 
rhonneur  de  vous  adresser,  le  10  octobre  dernier, 
sur  le  mode  d'exécution  de  l'art.  61  du  Code  fores- 
tier, concernant  les  droits  d'usnge  dans  les  bois  de 
l'Etat,  porte}  entre  autres  dispositions,  que  les  usa 
gers  en  faveur  desquels  il  a  été  rendu  des  arrêtés  de 
conseil  de  préfecture  qui  n*ont  point  été  soumis  à 
la  sanction  ministérielle,  doivent  être  considérés 
comme  se  trouvant  en  instance  administrative  et  sont 
tenus  de  se  pourvoir  devant  le  ministre  des  finances 
pour  obtenir,  s'il  y  a  lieu,  la  confirmation  de  ces 
arrêtés  et  le  maintien  de  leurs  droits,  sauf,.en,cas  de 
refus  9  leur  recours  devant  les  tribunaux. 

Le  non^bre  des  affaires  sur  lesquelles  il  a  été  ainsi 
statué  d'une  manière  définitive  étant  assez  considé- 
rable} leur  expédition  pourrait  être  beaucoup  plus 
prompte^  si  les  demandes  adressées  par  MM.  les 
préfets  étaient  toujours  accompagnées  aes  documens 
et  pièces  propres  à. éclairer  ma  détermination,  ainsi 
une  des  avis  du  conservateur  et  du  directeur  des 
domaines f  ces  avis  sont  d'autant  plus  nécessaires, 
aue  ceux  qpi  sont  visés  dans  les  arrêtés  y  sont  men- 
tionnés sans  énonciation  des  motifs  qui  leur  ont 
servi  de  base }  et  que  souvent  même  aucun  des  titres 
constitutifs  ou  récognitifs  des  droits  prétendus  ne  se 
trouve  annexé  aux  demandes. 

Les  Administrations  des  domaines  et  des  forêts 
se  trouvant  ainsi  dans  l'obligation  de  consulter  le 
chef  du  service  dans  le  département,  et  de  lui  faire 
l'envoi  du  dossier  de  l'aflaire,  il  en  résulte  des  re- 
tards qu'il  est  essentiel  d'éviter. 

Je  vous  prie  donc,  monsieur,  de  compléterl'ins- 
truction  de  ces  sortes  d'affaires  avant  de  me  trans- 
mettre vos  arrêtés,  de  recueillir  et  de  joindre  les 
avis  du  directeur  des  domaines  et  du  conservateur, 
ainsi  que  toutes  les  pièces  propres  à  m'éclairer  sur  le 
mérite  des  demandes. 

'Agréez,  monsieur,  l'assurance,  de  ma  parfaite 
considération. 

Le  ministre  secr.  éT État  des firuutces ^  signé  Roi. 


1829.  %%  avril.  CIRCULAIRE  N^.  216. 
Marteaux  royaux,  — Etuis. ^^^Clefs.  — Leur  dépôt: 

Les  clefs  des  marteaux  doivent  être  réparties  ainsi 
qu'il  suit  :  dans  les  arrondissemens  confies  à  un 
inspecteur,  entre  cet  inspecteur  et  le  sous-inspec- 
teur^ dans  ceux  confiés  à  un  sous-inspecteur^  entre 
celui' oi  et  le  garde  général^  dans  tes  arrondisse- 
mens confiés  à  un  garde  général,  entre  cet  agent 
et  le  second  garde  général  ou  un  garde  à  cheval. 

Les  raiforts }  monsieur  ^  quLso&t«faits  à-  S.  Exe. 
le  ministre  des  finances^  par  les  inspecteurs  at- 
tachés à  son  département,  prouvent  que,  dans  la 
plupart  des  arrondissemens  forestiers,  les  mesures 
prescrîtespar  l'article  36  de  l'ordonnance  du  i".  août 
1827  ne  sont  pas  observées,  et  que  les  olefs  des  étuis 
destinés  à  renfermer  les  marteaux  royaux,  au  lieu 
d'être  réparties  entre  les  divers  agens  qui  devraient 
en  être  dé|)Osttaires,  restent  toutes  entre  Les  mains 
de  l'agent  supérieur  de  l'arrondissement ,  ou  même 
des  agens  secondaires  détenteurs  des  marteaux. 

On  fait  remarquer,  à  ce  sujet,  que.  souvent  les 
agens  secondaires  croiraient  montrer  envers  leurs 
chefs  une  défiance  injurieuse  s'ils  réclamaient  la  clef 
qui  doit  leur  être  remise;  et  on  ajoute ,  d'un  autre 
côté,  que  cette  irrégularité  n'aurait  pas  lieu  si  les 
agens  supérieurs,  quîsont  dépositaires  des  marteaux, 
exigeaient  eux-mêtaies  que  chacun  dé  leurs  subordon- 
nés, qui  a  le  droit  de  retenii-  une  dèf,  remplit  ce 
devoir. 

Celte  infraction  à  Tôrdônnance  peut  donner  lieu 
à  de  graves  abus  ,  et  conaproraettre  la  responsabilité 
des  chefs  de  service.  Elle  a  souvent  excité  des 
plaintes  de  la  part  des  inspecteurs  dés  finances 
que  le  ministre  charge,  chaque  année,  de  vérifier  le 
service  des  administrations  financières  dans  les  dé- 
partemens. 

Vous  devez  exiger  de  tous  les  chefs  de  service  que 
les  étuis  soient  toujours  tenus  en  bon  état,  et  que 
les  clefs  en  soient  distribuées  entre  les  agens  qui 
doivent  en  être  dépositaires,  d'après  les  dispositions 
de  l'article  36  de  l'ordonnance  réglementaire.  ^ 

Dans  les  arrondissemens  où  le  service  est  dirige 
par  un  inspecteur,  l'une  des  clefs  doit  être  chez 
l'inspecteur,  et  l'autre  chez  le  sous -inspecteur  j  et 
dans  ceux  où  il  est  confié  à  un  sous-inspecteur,  la 
seconde  clef  doit  être  remise  au  gardé  général  '  Lors- 
qu'enfin,  dans  les  départemens  peu  boisés,  le  ser- 
vice est  dirigé  par  un  garde  général*,  là  seconde  clef 
doit  être  remise  au  second  garde  général  y  ou,  s'il 
n'en  existe  pas,  au  garde  à  cneval. 

Dans  tous  les  cas,  les  marteaux  royaux,  hors  le 
temps  des  opérations,  doivent  toujours  être  déposés 
chez  l'agent  supériaur  de  l'arrondissement  auquel  ils 
sont  destinés. 

'  Je  vous  prie  de  vous  assurer,  dans  vos  tournées, 
de  l'exécution  des  dispositions  de  l'ordonnance  ré- 
glementaire à  ce  sujet,  et  de  m'en  rendre  compte, 
afin  qu'il  soit  pris,  contre  les  agens  qui  ne.  s'y  con- 
formeront pas,  telles  mesures  que  je  jugeiai  conve- 
nables. ,    r 

Je  vous  prie  également  de  fidrç  observer  aux  chets 
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de  service  qu'ils  sont  personneliement  responsables 
ies  marteauZ)  et  de  l'exécution  de  touties  les  for- 
malités prescrites  pour  leur  dép6t  dan» les  étuis  fer- 
més à  deux  clefs,  hors  le  temps  des  opérations. 

1829.  27  avril.  ARRÊT  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

Triage.  ^Révocation  '-^Action. — Délai.^Exéou- 
tion  de  la  loir  du  a8  août  179C&. 

U action  en  révocation  cTun  triage  ou  en  revendica- 
tion des  biens  attribués  à  ce  titre  à  un  ancien  sei- 
gneury.ayantdâf  suivant  V article  i^'.  delà  loi  du 
a8  aoât  17929  être  intentée  dans  le  délai  de  cinq 
ans,  il  y  a  lieu  (F annuler  l'arrêt  qui,  après  ce  dé- 
lai et  nonobstant  la  prescription  imtoquée  par 
rEtat,  a  accueilli  l* action  Je  la  commune r  sous 
prétea:te  que  sa  position  antérieure  serait  justifiée 
par  titre  :  l'article  \^'.  de  la  loi  du  2Ô  août  1792 
s'applique  seul  d.  ce  cas,  et  non  l'article  8  de  la 
même  loi  qui  n'a  prévu  que  les  divers  cas  où  il 
n^ existait  pas  de  triage. 

Eir  1 7p2,  l'Etat,  re|>résentant  les  religieux  laza- 
ristes de  la  mission  de  Buglosse,  était  en  possession 
du  bois  de  Libe,  en  yertu  d'un  acte  du  26- avril 
1745,  et  de  la  forêt  du  Fin,  en  vertu  d'un  autre 
acte  du  18  mars  1780* 

L'arrêt  attaqué  avait  reconnu  y  en  fait,  que  le 
premier  de  ces  deux  actes  était  un  acte  de  triage 
passé  entre  la  commune  de  Pouy  et  les  religieux  de 
fiuglosseï^  en  qualité  de  seigneurs-barons- hauts- 
justiciers  de  cette  commune;  et,  sans  reconnaître 
explicitement  ce  caractère  dans  l'aae  de  1780 ,  il  ne 
le  lui  avait  cependant  pas  dénié.- 

Néanmoins,  l'arrêt  avait  accueilli  la  demande,  en 
révocation  du  triage,  quoique  la  commune  n'eût 
formé  cette  demande  que  plus  de  cinq  ans  après  la 
loi  du  28  août  1792.  Il  s'était  fondé  uniquement  sur 
ce  que  la  propriété  du  bois  de  Libe  résultait ,  en 
faveur  de  la  commune,  d'un  acte  du  8  août  1738 , 
antérieur  de  sept  années  à  celui  de  174^  Mais 
l'acte  de  triage  avait  interverti  le  titre  de  propriété 
de  la  commune,. et,  dès  lors,  devenait  applicable  à 
la  cause  l'article  l®^  de  la  loi  du  28  août  1*792* 

Labour  royale  de  Pau ,  en  refusant  d'appliquer 
la  prescription  quinquennale  opposée  par  le  préfet 
^  1  action  de  la  commune ,  avait  donc  violé  formel- 
lement la  disposition  de  l'article  i*'.  ci-dessus  cité. 

Cette  violation  a-  déterminé  la.  cassation  de  son 
arrêt  en  ces  termes.: 

Qui  le  rapport  fait  par  M.  le- conseiller  Quéquet, 
chevalier  de  l'ordre  royal  de  la  Légioh-d 'Honneur  ; 
les  observations  de  Teste-Lebeau,  avocat  du  préfet 
des  Landes;  celles  de  Renard,  avocat  de  la  commune 
de  Pouy  ;  ensemble  les  conclusions  de  M.  pHVOcat 
^néral  Cahier,  of£cier  du  même  ordre,  et  après 
qu'il  en  a  été  délibéré  en  la  chambre  du  conseilî 

Vu  l'article  1».  de  la  loi  du  28  août  1792,  ainsi 
co&çv  :. 

oc  L'article  4  du  titre  X7LV  de  l'ordonnance  des 
»  eaux  et  forêts  de  1669,  ainsi  que  tous  édita,  dé< 


30  clarations,  arrêts  du  conseil  et  lettres-patentes 
39  qui,  depuis  cette  époque,' ont  autorisé  le  triage, 
39  partage,  distribution  partielle  ou  concession  de 
39  bois  et  forêts  domaniales  et  seigneuriales,  au  pré- 
39  judice  des  communautés  usagères,  sôit  dans  les 
39  cas,  soit  hors  des  cas  permis  par  ladite  ordon- 
»  nance,  et  tous  les  jugemeus  et  actes  faits  en  con- 
0  séquence ,  sont  révoqués  et  demeurent  à  cet  égard 
»  comme  non  avenus;, 

39  Et  pour  rentrer  en  possession  de  leurs  biens 
»  communaux  dont  elles  ont  été  privées  par  l'effet 
3f>  de  ladite  ordonnance  et  des  édits  et  déclarations, 
»  arrêts,  lettres-patentes,  jugemens  et  actes,:  leS' 
39  communautés.seront  tenues  de  se  pourvoir,  dans 
39  l'espace  Se  cinq  ans,  devant  les  tribunaux,  sans 
39  pouvoir  prétendre  aucune  restitution  des  friiits 
39  perçus,  et  sans  qu'il  puisse  y  avoir  lieu  contre 
»  elles  à  aucune  action  en  indemnité  pour  cause 
39  d'impenses^  9> 

Attendu  que  l'Etat,'  aux  droits  desxi-devant  reli- 
gieux lazaristes  de  Buglosse ,  était  en  possession  del^ 
domaines  revendiqués  par  la  commune  de  Pouy,  sa- 
voir :  du  bois  de  Libe,  en  vertu  d'un  acte  du  26  > 
avril  1745,  et  de  la  forêt  du  Pin,  dite  Pignada,  Pi^ 
gnadors  ou  Turcq  de  la  Cautère,  en  vertu  d'un  acte 
du  18  mars  1780; 

En  ce  qui  touche  le  bois  de  Libe , 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  reconnaît  formelle- 
ment que  l'acte  du  26  avril  174^  est  un  acte  de 
triage  tait  en  conformité  et  en  exécuiion  de  l'art.  4f 
titre  XXV  de  lordonnance  des  eaux  et  forêts  de 
1669  j 

Attendu  ,  en  droit,,  que  lé  triage  ayant  été,  pour 
les  anciens  seigneurs ,  une  voie  légale  d'acquérir  au- 
torisée par  la  loi,  et  ayant  constitué,  en  leur  faveur^ 
une  interversion  de  titre  de  propriété,  l'Etat,  re- 
présentant les  ci-devant  seigneurs  de  Pouy,  n'a  pu 
être  légalement  évincé  des  biens  à  l'égard  desquels 
il  avait,  en  1792,  titre  et  possession,  qu'à  l'aide  de 
l'action  révocatoirede  triage,  ouverie  en  faveur  de  la 
commune  par  l'article  1*'.  de  la  loi  du  28  a  )ût  1792, 
action  qui,  suivant  cet  article,  n'a  pu  valablement 
être  exercée  que  dans  le  délai  de  cinq  ans;  —  Qu'un 
acte  de  triage  présupposant  toujours,  par  cela  seul 
qu^il  existe,  qu'au  moment  où  il  est  intervenu,  la 
commune  était  propriétaire  des  biens  qui  en  ont  fait- 
l'objet,  toute  production  tendant  à  établir  dViUeurs 
la  propriété  ou  la  possession  antérieure  de  la  com- 
mune devient  frustratoire.  et  surabondante;  — 
Qu'ainsi  la  proJuction  faite,  en  cause  d'appel,  par 
la.  commune  de  Pouy,  d'un  acte  du  8  août  1738, 
établissant,  suivant  elle,  la  preuve  de  sa  possession 
antérieure,  acte  sur  lequel  l'arrêt  attaqué  s'est  Fondé 
pour  la  réintégrer  dans  la  propriété  du  bois  de  Libe, 
ne  devait  exercer  aucupe  influence  sur  le  jugement 
du  procès,  qui  n'était,  en  dernière  analyse,  qu'une 
action  révocatoire  de  triage;  action  irrésistible, 
pourvu  seulement  qu'elle  fût  formée  dans  le  délai 
de  la  loi; 

Attendu  que  l'art.  8  de  la  loi  du  28  août  1792 
(qui  donne  action  aux  communes  à  l'effet  de  se  faire 
réintégrer  dans  les  biens  qu^ elles  justifient  avoir  an- 
ciennement possédés,  sans  fixer  aucun  délai  à  l'exer- 
cice der  cette  action)  a  statué  sur  un  cas  Uu|t  diffé- 
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rent  de  celui  qxii  a  été  prévu  par  l'article  i^'.  de  la 
néroe  loi^  seul  applicable  à  la  cause ,  tandis  que 
Particle  8  ne  s'applique  qu'aux  divers  cas  où,  n'exis- 
tant pas  de  triage  y  les  communes  enten(!ent  se  faire 
réintégrer,  malgré  les  titres  ou  la  possession  des 
seigneurs,  dans  des  biens  dont  elles  auraient  perdu 
la  possession  par  quelque  autre  voie  que  cd  pûi  être; 

Que  Farticie  8  fait  d'autant  moins  obstacle  à 
l'exécution  de  l'article  i^'.,  que  ce  même  article  8 
excepte  de  sa  disposition  le  cas  où  le  ci-devant  sei- 
gneur oppose  à  la  commune  un  litre  légitime  d'ac- 
quisition; et  que  «e  titre  légitime  se  trouve  dans 
rexistenco  d'un  acte  de  triage,  lorsque  ce  triage  n'a 
pas  été  attaqué  dans  le  délai  imparti  par  l'art,  i**.; 

Attendu,  enfin,  qu'il  est  reconnu  et  constaté  en 
fait,  par  l'arrêt  attaqué ,  que  la  commune  n'a  exercé 
son  action  révocatoire  qu'à  l'expiration  du  délai  de 
cinq  ans,  et  qu'en  refusant,  dans  ces. circonstances, 
d'appliquer  la  prescription  opposée  par  t*Etat  à  la 
commune  de  Pou 7,  la  cour  royale  de  Pau  a  fausse-» 
ment  appliqué  l'art.  8,  et,  par  suite,  formellement 
violé  l'article  1^.  de  la  loi  du  28  août  1792  : 

En  ce  qui  touche  Xb.  forêt  du  Fin,  dite  Pignada, 
Pignadbrs,  ou  Turcq  de  la  Cautère^ 

Attendu  qu'il  était  maintenu  au  procès  par  l'Etat, 
'que  l'acte  du  18  piars  1780  était,  comme  celui  du 
d6  avril  174^9  u^  ^^^^  ^^  triage  ; 

Que  la  cour  royale  de  Pau ,  sans  reconnaître  ex- 
plicitement dans  cet  acte  le  caractère  de  triage ,  ne 
le  lui  a  cependant  pas  dénié  et  n'a  d'ailleurs  donné 
aucun  motif  pour  le  faire,  ce  qui  eût  été  indispen- 
sable pour  qu'on  dût  le  placer  dans  une  -catégorie 
différente  de  celle  du  premier;  que,  dans  cet  état, 
les  mêmes  solutions  doivent  s'appliquer  à  l'un  et  à 
l'autre  \ 

La  cour  casse  et  annule  l'arrêt  rendu  par  la  cour 
/oyale  de  Pau,  le  a5  janvier  1827. 


afifaç.  iw.   mai.  ARRÊT  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

Amende*  —  Réduction,  —  Tribunaux.  —  Adju- 
dicataire. —  Arbres  marqués. 

Les  tribunaux  correctionnels  ne  peuvent  modérer  les 
amendes  déterminées  par  la  loi  contre  les  délits 
forestiers,  et  par  suite  ils  commettent  un  excès 
de  pouvoir  en  rejusant  de  les  prononcer  contre 
ceux  qui  les  ont  encourues  ,  sous  prétexte  que  le 
délit  serait  le  résultat  d'une  ^reur  involontaire. 

Ainsi,  l'adjudicataire  de  cent  pièces  de  sapin  ,  qui 
a  coupé,  dans  l'intérieur  de  sa  coupe ,  un  arbre 
qui  ne  faisait  pas  partie  de  ceux  qui  lui  avaient 
été  adjugés  et  qui  n'avait  pas  été  marqué,  ne  peut 
être  renvoyé  de  la  poursuite,  par  le  motif  que  rar* 
bre  coupé  était  entaillé  \  ce  qui  lui  avait  fait  croire 
-qi^il  était  marqué. 

Les  faits  et  les  motifs  qui  ont  déterminé  cette 
.annulation  sont  suffisamment  expliqués  dans  t*ar- 
xêt  dont  la  teneur  suit  : 

Ouï  le  rapport  fait  par  M.  le  baron  Bernard , 


avocat  de  François  Dezirat ,  intervenant;  et  les  con- 
clusions de  M.  le  conseiller  Mangin  ,  faisant  fonc- 
tions d'avocat  général  ; 

La  cour  donne  acte  de  l'intervention  ^  et  y  sta- 
tuant ainsi  que  sur  le  pourvoi  ; 

Vu  l'art.  i4y  titre  IX  de  la  loi  du  29  septembre 
1791 ,  d'après  lequel  les  procès* verbaux  dressés  et 
signés  par  deux  gardes  font  foi  jusqu'à  inscription 
de  faux  ) 

Vu  les  art.  i«r  et  8  du  titre  X\X1I  de  l'ordon* 
nance  de  1669 ,  qui  déterminent  les  amendes  et  au- 
tres peines  contre  la  coupe  et  l'enlèvement  d'arbres 
dans  les  forêts  ; 

Vu  l'art.  14  du  titre  XXXII  de  ^ordonnance  de 
1669  >  V^  défend  aux  juges  d'arbitrer  les  amendes, 
et  de  les  pronencer  moindres  que  celles  qui  sont 
réglées  par  l'ordonnance,  disposition  confirmée  par 
l'art.  5o  de  l'édit  du  mois  de  mai  1716,  qui  porte 
que  «c  les  amendes  et  restitutions  réglées  par  cette 
»  ordonnance  ne  pourront  être  diminuées  par  les 
»  cours  de  parlement,  tables  de  marbre  et  officiers 
s»  des  maicrises,  tant  pour  ce  qui  regarde' les  bois 
»  du  roi  que  ceux  des  ecclésiastiques  et  commu- 
»  nautés  séculières  et  régulières ,  à  peine  de  nui- 
»  lité  ;  3» 

Attendu  que  s'il  eat  défend  an  {uge ,  par  l'arti- 
cle i4  précité,  de  ntodérer^^s  amendes  déterminées 
par  l'ordonnance  contre  les  délits  forestiers,  ils 
peuvent -encore  moins  en  affranchir  ceux  qui  les  ont 
encourues ,  en  se  fondant  sur  des  motifs  quelcon- 
ques d^ erreur  même  involontaire  et  de  bonne  foi;  — 
Que  l'autorité  administrative  supérieure  a  seule  le 
droit  d'apprécier  ces  exceptions  pour  accorder,  d'a- 
près cette  appréciation ,  remise  ou  réduction  des 
amendes  ^ 

Attendu  ,  dans  l'espèce,  qu'il  résulte  d'un  procès- 
verbal  de  récolement,  du  2  septembre  1825  ,  dressé 
par  plusieurs  agens  et  gardes  forestiers,  que  Fran- 
çois Dezirat,  qui  arait  été  adjudicataire  de  cent 
pièces  de  sapin,  marquées  conformément  à  l'ordon- 
nance par  les  agens  forestiers ,  avait  coupé ,  dans 
l'intérieur  de  sa  coupe ,  un  sapin  épicéa  qui  n'avait 
point  fait  partie  de  ceux  qui  lui  avaient  été  adjugés, 
et  qui  aussi  n'avait  point  été  marqué  y  —  Que  ce 
fait  constituait  le  délit  prévu  par  l'article  i^'*  du 
titre  XXXII  de  l'ordonnance  de  1669,  et  puni  par 
les  art.  i  ,  5  et  8  du  même  titre  ;  —  Que,  cepen- 
dant, le  tribunal  correctionnel  de  Grenoble,  et,  sur 
l'appel ,  la  cour  royale  saisie  de  la  connaissance  àt 
ce  délit,  ayaient  renvoyé  le  prévenu  d'instance,  sur 
le  motif  qu'il  n'avait  coupé  que  le  nombre  d'arbres 
qui  lui  avait  été  adjugé,  et  qu'il  avait  été  induit  en 
erreur,  en  coupant  un  épicéa  qiiî  ne  lui  avait  pas 
été  adjugé,  parce  qu'il  était  entaillé ^  ce  qui  lui  avait 


fait  croire  qu'il  était  marqué^  qu'ainsi  sa  bonne  foi 
lire  exempter  de  la  peine  portée  par  l'or- 
donnance ; 


devait  le  faire  exempte 


Mais  attendu  que  l'entaillement,  loin  d'induire 
le  prévenu  en  erreur ,  l'avertissait  au  contraire  de 
fabsence  de  la  marque  ,  et  lui  faisait  connaître  par 
conséquent  que  Vépicéa  dont  s'agissait  n'était  pas 
compris  dans  l'adjudication  qui  lui  avait  été  faite  ; 
lue  le  délit  étant  ainsi  constant  en  fait ,  l'amende 


vui  le  rapport  tait  par  M.  le  baron  JSernard,  que  le  délit  étant  au , 

.<:on8eiller{  les  observations  de  M««  Teysseyrcei  dojdt  il  était  passible  ne  pouvalMtre  ni  remise  ni 
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même  modérée  par  les  triboAaux ,  d^aprèar  la  dispo- 
sition formofle  de  l^art.  i4  du  titre  XXXII  précité  $ 
qu^à  i*Adiniiii8i,tratton  supérieure  seule  appartenait 
la  faculté  de  faire  des  remises  des  amendes  ,  diaprés 
les  circonstances;  — Qu'ainsi  la  cour  royale  de 
Grenoble,  en  acquittant,  par  son  arrét^u  12  juin 
i8a8y  François  I)fsirAt  des  peines  d^aœende  et  de 
restitution  qu'il  ayait  encourues ,  ayait  manifeste- 
ment  violé  Part.  14  du  titre  XXXII  de  Pordon- 
nance  de  1669,  commis  un  excès  de  pouvoir  en 
refusant  de  punir  un  délit  que  la  loi  condamnait  et 
punissait  ^  et  par  suite  yiolé  les  art.  1 ,  5  et  8  du 
même  titre  XA.Xirde  l'ordonnance  de  1669  ; 

Far  ces  motifs ,  la  cour  casse  et  annule  i'arrét  de 
la  cour  royale  de  Grenoble,  du  la  juin  182Ô; 

Et,  ^urètre  dit  droit  sur  Tappel  du  jugement 
du  tribunal  correctionnel  de  Grenoble ,  du  28  no- 
vembre 1825,  renvoie  les  parties  et  les  pièces  de  la 
pnicédure  devant  la  cour  royale  de  Lyon ,  chambre 
des  appels  de  police  correctionnelle. 


»»<p»«»»»%'<fc»»%%«»%*% 


»**  w»»  »*i  »  »  »■  »i*»i  m^A  »  %  w 


1829.  Il  mai.  CIRCULAIRE  N^  217. 

Travaux,  —  Médaille  d*or,  —  Société  dfa^ricuU 
tare. 

MédaiUe  d*or  décernée  par  la  Société  royale  et  cen^ 
traie  a  agriculture. 

J'ai  fait  connakre,  monsieur,  à  la  Société  royale 
et  centrale  d'agriculture  les  travaux  d'améliora- 
tion emécuftés  par  les  soins  et  à  l'instigation  d« 
M.  Lncotte  y  inspecteur  des  forêts ,  à  Vesoul,  dé- 
partement de  la  llattte-Sftône.  Cette  Société  lui  a 
décerné ,  dans  sa  séance  publique  du  28  avril  der- 
nier, présidée  par  Son  £xc.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, une  médaille  d'or  à  l'effigie  d^Olivier  de 
Serres. 

Voici  le  rapport  qui  a  été  fait  à  la  Société  par 
M.  Labbé  ,  l'un  de  ses  membres  : 

oc  Monseigneur  ,*  messieurs,  la  coiïsevvation  des 
9  forêts  de  l%tat ,  et  la  restauration  à,^%  parties  qui 
30  en  sont  susceptibles,  ont  été  constamment  l'ob- 
V  jet  de  votre  sollicitude  ;  vous  avez  tâché  dVxci- 
»  ter  le  cèle  des  divers  agens  de  l'Administration 
9  fiMiestière  ,  soit  en  proclamant  avec  éclat ,  dans 
»  Tos  séances  publiqpes,  les  noms  de  ceux  qui  se 
o  sont  le  plus  distingués ,  soit  en  leur  accordant 
»  diverses  récompenses.  Yos  efforts  ont  obtenu  tout 
»  le  succès  que  vous  pouviea  en  attendre ,  et  Tèmu- 
»  latioif  qui  en  est  résultée  a  produit  les  plus  heu« 
9  renx  résultats. 

s>  Ces  résultats  sont  surtout  remarquables  cette 
9  année  dans  l'arrondissement  deVesoul,  départe- 
9  naent  de  la  Haute-Sa^ne,  M.  l'inspecteur  Lu- 
»  cotte  ,  lorsque  cet  arrondissement  fut  placé  sous 
»  S9  surveillance  en  1816  ,  y  trouva  plus  de 
»  1,800  bectires  de  vides,  occasionés,  dit  le  rap- 
»  port ,  pendant  la  révolution ,  soit  par  le  défaut 
0  de  surveillance ,  soit  par  l'insuffisance  des  moyens 
»  de  répression  $  il  s'est  appliqué  à  faire  disparaître 
»  ces  vides  >  et  lea  moyens  d^exécution  que  cet  ad* 
»  ministrateur  a  empUMyés  pour  y  parvenir  pcou- 


o  vent  ches  lui  autant  de  zèle  que  d'habileté  : 
»  1,750  hertares  sont  déjà  repeuplés,  et  le  surplus 
j>  ne  tardera  pav  à  l'être. 

»  M.  l'inspecteur ,  dans  ses  rapports  à  l' Admi- 
a>  nistration ,  se  loue  beaucoup  de  ^empressement 
»  avec  lequel  il  a  été  secondé  par  M.  le  sous-ins- 
»  pecteur,  les  gardes  généraux,  et  même  les  sim- 
»  pies  gardes. 

»  Parmi  ces  derniers,  les  nommés IXunand,^ Au- 
1*  bert,  Dolot  et  Cler,  qui  ont  repeuplé,  le  pre- 
»  niier  environ  40  hectares ,  le  second  1^ ,  le  troi« 
^o  sième  près  de  12  hectares ,  et  le  quatrième  aussi 
»  12  hectares,  ont  reçu,  'de  la  Société  d'agrioul-^ 
»  ture  du  département  de  la  Haute -Saéne,  chacun- 
a»  une  médaille  d^argent. 

»  r.a  Société  royale  et  Centrale  d^griculture  ,- 
n  prenant  en  considération  les  services  rendus  par 
»  M.  inspecteur  Lucotte,  et  voulant  lui  donner 
1»  un  témoignage  de  sa  satisfaction ,  a  arrêté  qu'il 
Ia  lui  serait  accordé  une  médaille  d'or  à  l'effigie 
»  d'Olivier  de  Serres»,  et  (}ue  son  nom  serait  ins- 
i>  crit  sur  la  liste  des  candidats  pour  une  place  de 
»  correspondant.  » 

Les  témoignages  publics  qui  viennent  d'être  ren- 
dus du  zèle  d*un  ogent  supérieur  des  forêts,  et  l'ho<^ 
norable  récompense /qui  lui  a  été  décernée  par  la 
première  Société  d'agriculture  du  royaume,  seront, 
je  n'en  doute  point,  de  nouveaux  motifs  d'encou- 
jragement  et  d'émulation  pour  tous  les  agens  et  gar- 
des de  mon  Administration. 

Recevez  y  etc* 


1829.  11  mai.  DÉCISION  DU  MINISTRE  DES 
FINANCES. 

Affectations*  —  Instances  judiciaires^  —  Compé'- 
tence. 

Les  actions  qui  ont  pour  objet  défaire  déclarer  per^ 
pétueUes  et  irrévocables  Us  affectations  de  bois 
doivent  être  considérées  comme  aetionà  réelles^  et 
en  conséquence  être  portées  devant  les'tribunau» 
de  la  situation  des  bois. 

Le  sieur  Rivais ,  propriétaire  des  forces  de  Gin- 
cla,  département  de  PAude,  jouissant  d'une  affec* 
tation  dans  la  forêt  royale  de  Boucbeville  ,  s'est 
pourvu  devant  les  tribunaux ,  en  excctition  de  l'ar- 
ticle 58  du  Code  forestier,  pour  faire  déclarer  cette 
affectation  perpétuelle  et  irrévocable;  il  a  porté  son 
action  devant  le  tribunal  de  Carcassonne ,  lieu  de 
sa  résidence  et  de  celle  du  préfet,  chargé  de  défen- 
dre les  intérêts  de  l'Eut,  au  lieu  de  la  porter  devaut 
le  tribunal  de  Parrondissement  de  Limoux ,  dans 
le  ressort  duquel  se  trouve  située  la  forêt  qui  est 
grevée  de  cette  affectation. 

Cette  circonstance  a  fait  naître  une  difficulté 
entré  l'Administration  des  forêts  et  le  directeur  des 
domaines  du  département  de  l'Aude ,  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  tribunal  de  Carcassonne  était 
valablement  saisi  de  Tinstance  engagée  par  té  sieur 
Rivais.  /^-^  T     • 
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L'Administration  des  foréu  soutenait  que  le  tri- 
bunal de  iWrondissement  de  Limoux  était  seul 
compétent  pour  en  connaître ,  aux  termes  du  para- 
graphe 3  de  l'art.  69  du  Code  de  procédure  civile , 
qui  veut  qu'en  matière  réelle  le  défendeur  soit  assi- 
gné devant  le  tribunal  de  la  situation  de  l'objet  li- 
tigieux. 

Le  directeur  des  domaines  soutenait  ^  de  son 
côté}  que,  dans  cette  affaire,  il  ne  s'agissait  pas 
d'une  action  réelle  9  puisque  ce  n'était  pas  la  reven- 
dication d'iine  pro[>nété  que  poursuivait  le  sieur 
Rivais^  que  j  dans  l'espèce  y  il  exer^it  une  action 
personnelle  contce.l'£tat ,  pour  faire  reconnaître  le 
dfoit  d'aflbuàge  auquel  il  prétendait;  que  si  cette 
action  n'était  pas  absolument  personnelle,  elle  était 
au  moins  mixte;  que  dibs  l'un  comme  dans  l'autre 
de 'Ces  deux  cas,  le  demandeur  était  fondé  à  assi- 
gner devant  le  tribunal  du  domicile. du  défendeur, 
et  qu'en  conséquence,  celui  de  Carcassonne  était 
compétent  pour  connaitre  de  cette  affaire,  puisque 
cette  ville  était  celle  de  la  résidence  du  préfet,  qui^ 
dans  cette  instance  ^  était  chargé  de  ^représenter 
l'État. 

Pothier,  disait  le  directeur  des  domaines,  ensei- 
gne positivement  dans  son  Traité  de  la  commu'^ 
nauté y  no.  yo ,  que  les  arbres  sur  pied  ,  hien  qu'im- 
meubles par  accession  y  deviennent  meuiles  dès  F  ins- 
tant qu'ils  cessent  d^ appartenir  au  propriétaire  du 
sol  f  et  que  l'action  pour  en  obtenir  la  délivrance  est 
essentiellement  mobilière. 

Enfin ,  le  directeur  des  domaines ,  en  observant 
que  telle  était  également  la  doctrine  de  Merlin, 
Répertoire  de  jurisprudence  (V.  BienSy  §  3),  Qt  celle 
de  Touiller,  Cours  de  droit  civil  ^  tom.  3,  pag.  i3, 
appuyait  encore  son  opinion  d'un  arrêt  de  la  cour 
de  cassation  rendu  entre  les  héritiers  de  Mirepoix 
et  le  sieur  Régnier;  arrêt  qui,  en  interprétant  les 
art.  5.20  et  5s^i  du  Code  civil  ^  dans  une  ii|s tance 
engagée  à  l'occasion  d'une jcoupe  de  bois  vendue, 
dispose  que  l'action  était  purement  mobilière. 

L'Administration  des  forêts  a  répliqué  que  les 
principes  rappelés  par  le  directeur  des  domaines 
étaient  très  justes,  mais  qu'il  en.  faisait  une  fausse 
application.  Elle  a  fait  remarquer  que  le  Gouverne- 
ment n'a  jamais  cessé  d'être  propriétaire  des  bois  de 
la  forêt  de  Boucheville ,  et  qu'en  admettant  même; 
que  les  prétentions  du  sieur  Rivais  fussent  recon- 
nues fondées ,  ce  ne  serait  qu'au  fur  et  à  mesure  que 
les  coupes  viendraient  en  tour  d^exploitation  qu'elles 
seraient  réputées  sa  propriété,  et  qu'il  aurait  droit 
à  en  obtenir  la  déUvran<;e  ;  que  si  cet  affouagiste  se 
bornait  à  réclamer  la  coupe  .venue  en  tour  d'exploi- 
tation pour  l'ordinaire ,  il  était  hors  de  doute  que 
son  action  était  mobilière;  nais  que  comme  il  re- 
vendiquait à  titre  perpétuel  un  droit  d'affouage  qui 
s'étend  sur  tout  le  domaine  utile-de  la -forêt  de  Bou- 
cheville, dè8  lors  son  action  était  immobilière; 
que  c'était  un  usufruit,  une  servitude  à  laquelle  il 
prétendait,  et  que  c'était  même  en  quelque  sorte  un 
droit  de  copropriété,  puisqu'auxatermesdu  $'5  de 
l'art.  58  du  Code  forestier,  l'Etat  ne  pouvait  s'af- 
franchir de  cette  servitude  qu'au  moyen  d'un  can- 
tonnement ,  et  en  abandonnant  à  l'affouagiste  une 
portion  de  sa  propriété. 


L'Administration  a  représenté  que  l'arrêt  renda 
par  la  cour  de  cassation  dans  l'affaire  des  héritiers 
Mirepoix  contre  les  héritiers  Régnier ,  sur  lequd 
6e  fondait  le  directeur  des  domaines.,  n'avait  aucune 
analogie  avec  l'affaire  du  sieur  Ri^irt^lse;  que ,  dans 
l'espèce ,  il  s'agissait  d'une  coupe  venue  -en  tour 
d'exploitation,  vendue  et  même -exploitée;  que  par 
l'effet  de  cette  vente  l'action  était  devenue  pure- 
ment mobilière ,  puisque  les  bois  vendus  avaient 
cessé  d'appartenir  au  propriétaire  du  fonds ,  tandis 
que  dans  l'affaire  du  sieur  Rivais,  il  s'agissait,  non. 
pas  de  la  vente  d'une  coupe ,  mais  bien  d'une  servi- 
tude foncière^  d'un  droit  d'affouage  prétendu  per- 
pétuel. 

£nfin,i'Adminîatratîon  a  invoqué  plusieurs  au- 
tres arrêts  de  la  cour  de  cassation ,  et  notamment 
celui  du  .ai  juin  iSso^^qui,  tout  en  statuant  que 
des  bois  vendus  pour  être  coupés  doivent  être  ré- 
putés objets  mobiliers ,  reconnaît  en  même  temps 
que ,  lorsqu'il  s'agit  de  régler  les  djroits  des  proprié- 
taires, des  usufruitiers  ou  des  héritiers  entre  eux, 
faction  conserve  son  caractère  d'action  immobi' 
Hère. 

Comme,  dans  l'affairedu  sieur  Rivais,  il  n'est  aucu- 
nement question  d'une  vente  de  coupe  de  bois,  içais 
bien  d'uii  affouage  qui  afiecte  le  fonds  de  la  propriété; 
«comme  il  s'agit  de  régler  les  droits  du  propriétaire 
et  ceux  de  l'affouagiste  6u  de  l'usufruitier ,  l'A-droi- 
nistration  a  cru  devoir  persister  à  soutenir  que ,  d'a- 
près la  jurisprudence  adoptée  par  la  cour  dj  cassa- 
tion ,  Part.  $7,1  du  Cods  civil  était  applicable  à 
l'espèce;  qu'en  conséquence  l'action  n'était  ni  mo- 
bilière ni  mixte,  et  que  le  tribunal  de  Carcassonne, 
qui  n'est  pas  celui- de  la  situation  du  bois  grevé  de 
l'affectation ,  n'était  pas  compétent  pour  connaitre 
de  l'action  engagée. 

Cette  difficulté  ayant  été  soumise  à  Son  £xc.  le 
ministre  des  finances,  il  est  intervenu  à  cet  égard  la 
décision ,  dont  la  teneur  suit  : 

ce  Vous  m'avez  adressé,  monsieur,  le  49  décem- 
bre 1828,  un  rapport  relatif  à  la  difSculté  qui  s'est 
élevée  entre  votre  Administration  et  le  directeur  des 
domaines  du  département  de  l'Aude,  sur  la  question 
de  savoir  si  le  tribunal  de  Carcassonne  est  valable- 


ment saisi  de  l'instance  engagée  par  le  sieurJUvaU» 
propriétaire  des  forges  de  Gincla,  à  l'occasion  à& 
L'affectation  dont  il  jouit  dans  la  forêt  royale  de 


Boucheville,  située  dans  Tarrondissement  de  Li- 
moux. ^ 

to  Toute  affectation  dans  des  bois  constitue  à  vos 
yeux  une  servitude  foncière,  dont  la  revendication 
donne  ouverture  à  une  action  réelle,  et  vous  en  con- 
cluez que  cette  action  doit,  conformément  à  l'arti- 
cle 59  du  Code  de  procédure  civile,  être  portée  de- 
vant le  tribunal  de  la  situation  de  l'objet  litigieux. 
Cette  opinion ,  qui  est  aussi  celle  de  l'administra- 
tion des  domaines,  étant  parfaitement  fondée,  j« 
viens  de  décider  qu'il  y  a  lieu  d'opposer  d'abord 
l'exception  déclinatoire  à  la  demande  du  sieur  Ri-* 
vais. 


Nota,  Il  paraît  que,  nonobsUnt  la  décision  du  ministre, 
le  tribunal  de  Carcassonne  s'est  déclaré  compétent.  Nous 
ferons  connaHre  la  suite  de  cette  aflOrire.  T 
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18*9.  i3  mai.  ORDONNANCE  DU  ROI. 

l^omaines  nationaux,  —  Ventes,  —  Interpréta- 
twns,  —  j4ctes  insnj^ans,  —  Titres  anciens, — 
I^éclarations, 

En  matière  de  vente  de  domaines  nationaux  ,  <fest 
aux  tribunaux  seuls  qi^il  appartient  de  pronon^ 
cer  sur  les  titres  anciens. 

Mais  c'est  aux  conseils  de  préfecture  à  déclarer  ce 
qui  a  été  vendu  par  l^État,  d'après  les  actes  ad- 
ministratifs qui  ont  préparé  et  consommé  les 
rentes  de  domaines  nationaux. 

Au  commencement  de  1826,  S.  M.  Charles  X  a 
permis  au  sieur  Pillon ,  garde  à  cheval  du  bois  de 
Verrières ,  de  construire  une  petite  maison  sur  une 
friche  qui  dépend  dudit  bois.  Le  sieur  Germain,  ac- 
quéreur national  d'une  ferme  contiguê^  s'est  opposé 
à  cette  construction ,  par  le  motif  que  ladite  friche 
était  comprise  dans  Pacte  d^une  vente  nationale  qui 
lui  arait  été  faite,  le  ao  février  1791V  de  ladite 
ferme  du  Val  Profond ,  provenant  des  anciennes  re- 
ligieuses de  PAbbaye-auX'Boiss  alléguant  aussi  que 
ce  terrain  se  trouvait  encore  compris  dans  un  con- 
trat d'acquisition  fiait,  en  1669,  par  les  religieuses  ; 
que  de  plus  il  était  énoncé  dans  un  bail  Uit ,  en 
1787,  à  un  sieur  Favier.  Le  tribunal  civil  de  la 
Seine  a  été  saisi  de  la  contestation ,  et ,  après  un 
commencement  d'instruction,  il  a  prononcé  un  sur- 
sis et  a  renvoyé  Iqs  parties  devant  l'autorité  admi- 
nistrative ,  pour  faire  interpréter  l'acte  de  vente  na- 
tionale. 

hts  parties  se  sont  retirées  devant  le  contseil  de 
préfecture  de  Seine-et*Oise.  Le  sieur  Germain  a 
décliné  la  compétence  du  conseil  ^  en  se  fondant 
sur  ce  aue  la  question  ne  pouvait  être  jugée  que 
d'après  les  titres  anciens,  et  non  d'après  1  acte  d'ad- 
judication \  qu'ainsi^  le  conseil  de  préfecture  devait 
se  dessaisir  et  renvover  la  contestation  devant  les 
tribunaux.  Le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  ce  dé- 
clinatoire  par  le  motif  qu'il  était  compétetit  pour  pro- 
noncer conformément  aux  actes  qui  ont  préparé  et 
consommé  la  vente,  et  qu'il  ne  s'abstenait  que 
tout  autant  aue  ces  actes  étaient  insuffisans. 

Le  sieur  Germain  s'est  pourvu  devant  le  conseil 
d'Etat ,  à  l'effet  d'obtenir,  par  les  mêmes  motifs^ 
l'annulation  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture. 
Son  pourvoi  a  été  rejeté  dans  les  termes  suivans  : 

Charles,  etc.,  s.ur  le  rapport  du  comité  du  con- 
tentieux, 

Vu  la  loi  du  i*'.  février  1800  <a8  pluviôse  an  8)  \ 

Considérant  qu'il  appartient  aux  tribunaux  de 
prononcer  sur  les  titres  anciens  \  mais  que  c'est  aux 
conseils  de  préfecture  à  déclarer  ce  qui  a  été  vendu 
l^ar  l'Ëtat ,  dVprès  les  actes  administratifs  qui  ont 
préparé  et  consommé  les  ventes  de  domaines  natio- 
naux; —  Considérant  que,  d'ailleurs,  dans  l'es- 
pèce ,  le  tribunal  avait  renvoyé  les  parties  devant 
l'autorité  administrative!  à  l'effet  d'obtenir  ladite 
déclaration  : 

Art.  i«r.  La  requête  du  sieur  Germain  est  re jetée. 
2.  Le  s'eur  Germain  est  condamné  aux  dépens. 
TOMB  IV. 


1829.  14  mai.  CIRCULAIRE  DE  SON  EXC.  LB 
MINISTRE  DES  FINANCES ,  A  MM.  LES 
PRÉFETS. 

Domaines  engagés,  — Revendication.  — •  Avis  mo-^ 
tivés  des  préfets. 

MM.  les  préfets  doivent  examiner  les  réclamations 
qui  peuvent  être  faites  en  matière  de  domaines 
engagés  y  soit  de  la  part  de  t administration  du 
domaine,  soit  de  celle  des  détenteurs ,  et  preridre 
des  arrêtés  motivés  dans  le  mois  de  là  remise  du 
mémoire  des  détenteurs. 

Aux  termes  de  l'art.  27  de  la  loi  du  14  veutose 
an  7,  monsieur,  c'est  aux  tribunaux  qu'il  appar- 
tient de  prononcer  sur  les  contestations  qui  s'élè- 
vent entre  l'Etat  et  les  détenteurs  de  domaines  en- 
gagés ,  après  néanmoins  que  ces  derniers  se  seront 
adressés  par  voie  de  mémoires  à  l'autorité  adminis- 
trative, en  exécution  de  la  loi  du  5  novembre  1790. 
Suivant  cette  dernière  loi,  les  directoires  de  dépar- 
temens  devaient  statuer,  par  forme  d'avis,  sur  les 
mémoires  dans  le  mois  de  leur  remise  \  mais  par  la 
loi  du  28  pluviôse  an  8,  et  ainsi  que  le  conseil  d'Etat 
l'a  reconnu  dans  son  avis  du  28  août  iSaS  ,  cette 
partie  des  attributions  des  directoires  a  été  conférée 
à  MM.  les  préfets. 

L'examen  préalable  déféré  à  l'autorité  adminis- 
trative, dans  les  contestations  dont  il  s'agit,  a  prin- 
cipalement pour  objet  de  prévenir  les  procès ,  et 
sous  ce  rapport  il  est  indispensable  que  les  arrêtés 
de  MM.  les  préfets  en  cette  matière,  au  lieu  de  se 
réduire  à  de  simples  dispositions  de  forme ,  contien- 
nent sur  chaque  affaire  un  avis  dont  les  motifs  soient 
assez  développés  pour  pouvoir  arrêter  les  poursui- 
tes du  domaine  si  elles  ne  sont  pas  reconnues  fon> 
dées,  ou ,  dans  le  cas  contraire,  éclairer  le  réclamant 
sur  l'insuffisance  des  moyens  de  défense  qu'il  op- 
pose à  l'administration. 

Cependant  ^  je  suis  informé  que  dans  les  recours 
en  premier  ordre  qui  sont  portés  devant  MM.  les 
prérets ,  par  suite  des  sommations  faites  en  vertu  de 
la  loi  du  la  mars  1820,  la  plupart  de  ces  adminis- 
trateurs croient  devoir  s'abstenir  d'examiner  le  fond 
de  la  contestation  ,  et  se  bornent  à  renvoyer  les  par- 
ties ou  même  le  directeur  des  domaines  à  se  pour- 
voir devant  les  tribunaux ,  pour  faire  juger  la  ques- 
tion. 

Le  simple  renvoi  des  parties  ou  du  domaine  de- 
vant les  tribunaus^  ne  peut  remplir  le  but  de  la  loi, 
puisqu'il  rend  pour  ainsi  dire  sans  objet  la  remise 
d'un  mémoire  préalable  à  l'autorité  administrative  \ 

1 ''ajouterai  même  qu'en  matière  de  biens  engagés , 
e  renvoi  du  domaine  devant  l'autorité  judiciaire  ne 
saurait  être  prononcé  par  MM.  les  préfets  sur  les 
réclamations  formées  par  les  détenteurs  \  car  ce  n'est 
point  au  domaine  à  engager  les  instances.  D'après 
l'art.  22  de  la  loi  du  1 4  ventôse  an  7  ,  il  doit  faire 
signifier  ses  titres;  mais  c'est  aux  détenteurs,  s'ils 
se  croient  fondés  dans  leur  opposition,  à  porter  l'af- 
faire devant  les  tribunaux ,  après  que  MM.  les  pré- 
fets ont  émis  leur  avis ,  ou  un  mois  après  la  remise 
des  mémoires  |  si  cet  avis  nV  pas  été  c(onn4r^  j 

Digitized  by  V^fOOQ IC 


248 


REGLEM£NS  FORESTIERS.  ^  Aknbs  iSap. 


Dans  ce  moment  où  les  réclamations  des  déten* 
teurs  de  biens  engagés  sont  si  maltipliées,  et  où 
radministration ,  pour^  faire  cesser  les  inquiétudes 
d^un  très  grand  nombre  de  familles,  doit  elle-métue 
désirer  de  pouvoir  m  désister  des  demandes  qui 
nWt  pu  être  précédées  d^une  discussion  approfon- 
die, il  importe  que  les  dispositions  de  la  loi  rela- 
tives à  Pexamea  de  ces  réclamations  soient  ponc- 
tuellement exécutées.  Ainsi,  monsieur,  dans  cha- 
que affaire  de  Pespcce  qui  vous  sera  soumise  ,  si  la 
poursuite  du  domaine  ne  vous  p^nit  pas  fondée , 
vous  devez  le  déclarer,  en  énonçant  les  motifs  de  cette 
opinion.  Si,  au  contraire,  elle  vous  semble  appuyée 
de  titres  suffisans,  il  sera  nécessaire  d'en  faire  la 
déclaration  également  motivée  y  et  en  statuant  que 
la  réclamation  n'est  |ias  susceptible  d'être  accueil 
lie  ,  sauf  à  la  partie  à  se  pourvoir  devant  les  tribu- 
naux,  si  elle  le  juge  convenable. 

Je  vous  invite,  en  conséquence,  monsieur,  à  ré- 
diger ,  dans  le  sens  de  ces  observations ,  les  arrêtés 
que  vous  %^r^z  désormais  dans  le  cas  de  prendre  sur 
les  mémoires  remis  par  les  eng^gistes  ou  lenrs 
ayant-droits,  conformément  aux  art.  5,  titre  ill  de 
la  loi  du  5  novembre  1790,  et  27  de  la  loi  du  i4Yon' 
tose  an  7.  En  vous  recommandant  l'adoption  de 
cette  mesure  comme  devant  puissamment  contribuer 
à  régulariser  et  à  accélérer  la  marche  ^^  affaires  | 
je  n'ai  pas  besoin  de  vous  faire  remarquer  qu'elle 
deviendrait^  la  plupart  du  temps,  sans  résultat ,  si 
votre  avis  n'était  pas  toujours  donné  dans  le  mois 
de  la  remise  dq  mém(ûre^  puisqu'à  l'expiration  de 
ce  délai  la  partie  est  libre  d'introduire  l'action  de- 
vant les  tribunaux,  lors  même  que  l'autorité  admi 
nistratix-iB  n'a  pas  encore  statué. 

Recevez,  etc. 

i^ftç.  14  mai.  DÉCISION  DU  MINI6TRS  DES 
FINANCES. 

Coupe  de  bais  -^  Bcùl*  •^  Venêe»  —  Convention. 

Un.  acte  qualifié  de  bailfour  trois  ans  du  droit 

d'ewploiter  trois  coupes  successives  dans  des  bois 

aménagés  est  passible  du  droit  de  %  francs  pour 

\QO  francs. 

XJif  E  délibération  du  conseil  d'administration  des 
domaines,  du  i^^.  juillet  1828,  portait  qu'il  y  avait 
lieu  de  réclamer  le  droit  de  2  pour  100  sur  un  acte 
de  cession,  sous  le  titre  de  bail ,  par  l'intendant  de 
S.  A.  R.  le  duc  de  fiourbon  ,  au  sieur  Simon,  du 
droit  (l'exploiter,  pendant  les  années  1828,  1829 
et  i83o,  moyennant  1 60,966  fr.  85  cent.,  trois 
coupes  désignées  dans  diverses  forêts  aménagées. 

Le  sieur  Simon  a  réclamé  contre  cette  délibéra- 
tion  auprès  de  S.  Exe*,  le  ministre  des  finances ,  et 
a  de  nouveau  prétendu  qu'il  n'était  dû  que  20  cent, 
pour  100,  d'après  une  décision  du  16  août  1808. 

Le  comité  des  finances,  qui  a  été  consulté  sur 
cette  décision,  a  considéré  <)ue,  dans  l'espèce,  il  nV 
été  cédié  au  sieur  Simon,  dans  les  forêts  aménagées, 
qiie  trois  coupes  dans  trois  différentes  forêts,  à 
cnarge  d^exploiter  à  una  époqiie  fixe  ,  sans  accorder 
aucun  droit  de  s'immiscer  dans  P Administration  1 


des  forêts ,  sans  nomination  des  gardes  et  sans  fa- 
culté de  faire  des  travaux  ni  d'exercer  de  surveil- 
lance pour  l'amélioration  des  produits }  qu'une  sem- 
blable cession  de  jouissance  est  évidemment  une  ad- 
judication de  coupes  de  bois  déguisée,  et  ne  peut 
constituer  una  location. 

Le  comité  a  reconnu  en  outre  que  l'Administra- 
tion n'est  point  tenue  de  s'en  rapporter  à  la  quali- 
fication extérieure  des  actes,  lorsque  cette  qualifi- 
cation n'est  point  d'accord  avec  la  véritable  natore 
de  ces  actes,  et  aurait  pour  effet  de  soustraire  les 
contractans  à  la  juste  application  de  la  loi  \  enfin , 
que  la  décision  ministérielle  de  i8o8|  ne  pouvant 
déroger  à  la  loi ,  ne  saurait  être  invoquée  utile- 
ment par  les  réclamans ,  lors  même  qu'elle  serait  fa- 
vorable à  leurs  prétentions,  fin  conséquence  |  le 
comité  a  été  d'avis  de  maintenir  la  délibération  da 
conseil  d'administration  «  du  i^'.  juillet  1828  »  et  le 
ministre  a  reftdu  une  décision  conforme ,  le  i4  ^^ 
1829. 

On  remarquera  que  l'avis  du  comité  des  finances 
confirme  la  doctrine  que  nous  avons  professée  d'à** 
près  les  art.  1 1 58  et  r  1 59  du  Code  a»U ,  dans  noUe 
Dictionnaire^  verbe  jConçention,  pn^.  634t  &°*  '9t 
où  nous  avons  dit  que  la  perception  des  droits  ne 
peut  être  établie  sur  les  qualifications  données  aux 
conventions  par  les  parties,  mais  aur  la  nature  et 
les  effets  de  ces  conventions^  et  qu'ainsi  il  faut  re- 
chercber  quelle  a  été  la  commune  intention  des 
contractans,  et  quels  résultats  ils  ont  dû  vouloir  que 
leur  accord  produisit.  En  sppliquant  cette  règle  à 
l'acte  dont  il  s'agit  dans  l'espèce  actuelle ,  on  ne 
peut  s'empêcher  de  reconnaître  qu'il  s'agit  d'une 
vente  de  bois,  et  nullement  d'un  bail  dHmmeuble^ 

(  Extrait  du  Journal  de  fEnregisirement*  ) 

1829.  18  mai,  —  Décision  du  ministre  stj»  ui« 

SIGNIFICATIONS  DES  ARaiTÀS  TïJLB  PRÉFETS  ORDON- 
NANT DES  DÉLIMITATIONS. 

V.  la  Circulaire  du  tJ^  juin  1829. 

1829.  ai  mai.  DÉCISION  MINISTÉRIELLE. 

Gardes  forestiers  »  —  Chasse,  —  Grat^ation, 

Les  gardes  detAdmimstratien.  des  forêts  n'ont  pas 
qualité  pour  constater  un  délit  de  chasse  commisen 
plaine^  mais  ils  ont  droit  d  lagratijfScaiion  lorsque f^ 
par  suite  de  leur  dénonciation  officielle,  ii  ^^ 
prononcé  une  conslemmation. 

Deux  gardes  forestiers  ont  rédigé  des  procès-i^er- 
baux  portant  que  des  délits  de  chasse  ont  été  com- 
mis en  plaine  sans  permis  de  port  d'armes. 

Sur  la  remise  des  procès- verbaux  au  procurent 
du  roi,  les  délinquans  ont  été  condamnés  à  l'a* 
mende. 

Les  ^rdes  ont  demandé  des  extraits  deajucemens 
pour  obtenir  la  gratification  de  5  fr.  accordée  par 
l'art,  a  de  IVwdqnnancetiu  10  juillet  1816  à  tout 
gendarme,  garde  champêtre  ou  forestier  qui  a  cons- 
taté Aes  contraventions  de  respèce*  Ces  extraits 
lear  ont  été  refusés  aur  le  motif  qne  les  employés 
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forestiers  n^ont  pas  qualité  ponr  constater  desdélUs 
commis  en  plaine.  Cependant,  le  procureur  du  roi 
a  délivré  un  certificat  porUnt  que  cVsl  sur  leurs 
dépositions  en  qualité  de  témoins  que  la  condamna* 
tion  a  été  psononcée.  A  cette  occasion,  on  a  élevé 
la  question  de  savoir  si  les  délits  de  chasse  en  plaine 
peuvent  être  régulièrement  constatés  par  des  gardes 
forestiers ,  et  si ,  après  la  condamnation  y  les  g^des 
ont  droit  à  la  gratification  de  5  fr« 

D'après  Part.  16  du  Code  d^instmction  criminelle, 
les  gardes  forestiers  ne  peuvent  constater  légalement 
et  par  procès-verbaux  faisant  foi  en  justice  que  les 
délits  et  contrarentions  commis  sur  le  territoire 
pour  lequel  ils  ont  été  assermentés.  A  la  vérité,  les 
art.  1 54  et  189  du  môme  Code  \eulent  que  les  pro- 
cès^verbaux  qui  ne  font  pas  foi  jusqu^à  inscription 
de  laux  fassent  foi  jusqu'à  preuve  contraire  ;  mais 
ces  articles  supposent  nécessairement  que  les  pro- 
cès-rerbaux ont  été dresséspar  des  préposés ,  agens 
ou  oflicîers  ayant  qualité.  Ce  principe  «résulte  a'un 
arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  18  octobre  1827, 
rendu  dans  une  espèce  analogue. 

L'art.  1 60  du  Code  forestier  contient  une  dispo- 
sition conforme  à  celle  de  Tart.  16  du  Code  (P instruc- 
tion criminelle ,  et  elle  n'a  rien  ajouté  aux  attribu- 
tions des  gardes  forestiers  comme  officiers  de  police 
judiciaire  pour  les  faite  autres  que  les  délits  fores- 
tiers. Cest  encore  ce  que  la  cour  suprême  a  di'cidé 
le  9  mai  1 828. 

Mais  de  ce  que  les  procès* verbaux  dont  il  s^agît 
dans  l'espèce  actuelle  ne  font  pas  foi  de  leur  con- 
tenu, il  ne  s'eiisuît  pas  que  les  gardes  forestiers 
ptiisaent  être  privés  de  leur  gratification  lorsqu'une 
condamnation  est  intervenue  par  suite  de  leur  dé- 
nonciation offîcieile  1  telle  qu'elle  est  prescrite  par 
l'art.  19  du  Code  d'instruction  criminelle.  En  con- 
séquence ,  cette  gratification  doit  leur  être  payée  , 
et  lea  certificats  délivrés  par  le  procureur  du  roi  peu- 
vent y  sans  inconvénient  I  remplacer  les  extraits  de 
jugement  de  condamnation  qui  ont  été  refusés. 

I>élibération  du  conseil  d'administration  des  do- 
maines du  14  ayril  1829,  approuvée  par  Son  Exe. 
le  ministre  des  finances  le  2 1  mai  suivant. 

(Extrait  du  Journal  de  l'Enregistrement.) 


1829.  ai  mai.  EXTRAIT  DE  LA  CORRESPON- 
DANCE DE  LA  DIRECTION  GÉNÉRALE 
DES  FORÊTS. 

Facteur  ou  gnrde-VMnte* 

De  ce  au* un  facteur  ou  garde- vente  ne  ferait  pas 
son  devoir,  il  n'en  résulte  pas  que  les  agens 
puissent  obliger  l'adjudicataire  à  le  faire  rempla- 
cer$  ils  doivent  seule  ment  faire  surveilUrla  coupe 
avec  plus  de  vigilance, 

Vv  conservateur'  des  forêts  avait  demandé  e'il 
pouvait  obliger  an  adjudicataire  à  venToyer  et  rem- 
placer un  facteur  ou  garde-yente  qui  laisse  sciem- 
ment commettre  des  délits  dans  l'étendue  de  sa 
vente  et  dans  le  rayon  de  l'ouie  de  la  cognée  ^  sans 
en  prévenir  les  agens ,  sans  en  rapporter  procès- 
rerbal ,   sans  s'apposer  à  l'enlèvement  des  bois 


coupés]  et  qui  se  refuse  d^lCcompagner  les  agens 
pour  reconnaître  ces  délits,  «t  d^assister  à  la  rédac- 
tion du  procôs-vcrbal  ,  d'y  prendre  part  et  de  le 
signer. 

il  *lui  a  été  répondu  :  dès  qu'un  facteur  a  été  agréé 
par  l'agent  forestier  local  et  assermenté  devant  le 
juge  de  paix  conformément  aux  disfosilions  de 
rarticle  3i  du  Code  Jbrestier ,  on  ne  peut  con- 
traindre l'adjufTica taire  à  le  changer. 

En  effet 9  l'Administration  ne  peut  ajouter  aux 
dispositions  du  code  \  et  comme  l'adjudicataire  ne 
cesse  pas  d'être  responsable  des  délits  commis  dans 
sa  vente  et  dans  le  rayon  de  l'ouïe  de  la  cognée  y  les 
inconvéniens  qui  peuvent  résulter  du  refu  s  de  cet 
adjudicataire  de  cnanger  son  facteur  ne  peuvent 
avoir  les  résultats  que  vous  paraissez  craindrei  sur- 
tout f  si  y  dans  ce  cas  1  les  gardes  forestier^  surveil- 
lent avec  plus  de  vigilance  la  coupe  en  exploita- 
tion ,  et  ont  soin  de  dresser'  exactement  des  pro- 
cès-verbaux des  délits  qu'ils  peuvent  reconnaître. 


1829.  aa  mai 


DÉaSION  MINISTÉRIELLE. 


Fossés.  —  Limites*  '^Délimitation*  ^^Riverains^ — 
Destruction  de  clôtures* 


Les  propriétaires  qm  ont,  sous  le  régime  de  Vordon  - 
nenee  de  1669  ,  séparé  par  des  fossés  leurs  pro- 
priétés d'avec  les  bois  de  P Etat  ou  des  communes, 
ne  peuvent  combler  ces  fossés  sans  aw>ir ,  au 
préaUAle,  fait  procéder  à  un  noupel  abomement. 

Un  conservateur  des  forêts  a  fait  connaître  que 
plusieurs  riverains  des  forêts  de  TEtat  qui  avaient, 
conformément  à  l'article  é^Au  titre  XXVn  de  l'ordon- 
nance de  1669  ,  fait  ouvrir  des  fossés  pour  séparer 
leurs  propriétés  d'avec  les  bois  royaux ,  se  croyaient 
autorisés  ,  par  le  Code  forestier,  à  combler  ces 
fossés. 

Les  fossés  qui  ont  été  construits  par  les  proprié- 
taires rÎTerains  des  forêu ,  aoit  sur  leurs  propriétés, 
soit  sur  la  ligne  séparatîve  de  ces  propriétés  et  des 
bois  de  l'Etat  ou  des  communes ,  forment  aujour- 
d'hui des  limites  ou'il  n'est  paa  pennia  de  détruire 
sans  le  concours  de  l'Etat  ou  des  rommnnes.  L^ar- 
ticle  456  du  Code  pénal,  défend  en  efiist  de  com-^ 
bler  les  fossés,  et  de  détruire  les  clêtures^  de  quelque 
nature  qu'elles  soient ,  qui  servent  de  limites  entre 
les  Léritages, 

Les  agens  forestiers  sont  donc  autorisés  à  dresser 
des  procès-verbaux  contre  quiconque  se  rendrait 
coupable  de  ce  délit,  et  à  le  pourçuivre  devant 
les  tribunaux  de  police  correctionnelle. 

Les  riverains'  des  forêts  ne  peuvent  combler  les 
fossés  séparatffs  de  bor»  propriétés  qu'après  avoir 
provoqué  et  fait  exécuter,  dans  les  formes  voulues 
par  la  première  secffba  du  Code  forestier ,  une 
nouvelle  délimitation. 

Ces  observatione  ont  été  approuvées  par  une  .dé- 
cision de  8.  Bxc.  le  miniatre  des  fiaances  du  aa  mai 
1829. 
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1829.  a3  maL  DÉCISION  DU  MINISTRE  DBS 
FINANCES. 

Communes, —  Coupe  affouagire^^-^Vente  tPathres 

La  vente  des  arbres  provenant  d*une  coupe  affoua- 
gère  peut  se  faire  au  profit  de  la  commune  pro^ 
priétaire  seulement,  après  de  simples  affiches 
apposées  dans  la  commune,  et  il  peut  y  être 
procédé  par  le  maire  ,  eri  présence  de  Pagentfi)- 

•    restier  et  du  receveur  municipal. 

Une  décision  de  S.  £xc.  le  ministre  des  finances, 
du  a3  février  i  Ô29 ,  apposée  au  bas  d'un  rapport 
fait  au  conseil  d'administration  ,  le  3i  janvier  ^  et 
approuvé  le  9  février  par  M.  le  directeur  général , 
autorisait  les  communes  du  département  du  Doubs 
qui  étaient  dans  Tusage  de  vendre  sur  place  y  et 
arbre  par  arbre,  les  sapins  à  elles  délivrés  an- 
nuellement à  titre  d'affouage ,  à  continuer  à  procé- 
der ainsi. 

L'objet  de  cette  décision  a  été  de  prévenir  les 
difficultés  du  partage  effectif  des  arbres  entre  les 
habitans^^t  d'assurer  des  produits  à  la  caisse  com- 
munale par  le  paiement  des  charges  forestières , 
sans  cependiint  obliger  les  habitans  qui  ont  besoin 
de  bois  de  construction  à  supporter ^^  pour  s'en 
procurer ,  la  concurrence  des  étrangers  et  des  spé- 
culateurs. 

il  paraissait  entendu  que  les  communes,  pour 
ces  sortes  de  ventes,  devaient  être  affranchies  des 
formalités  prescrites  par  les  articles  83,  84  et  86 
de  l'ordonnance  réglementaire  ;  mais  le  conservateur 
des  foiéts  a  été  induit  à  penser  le  contraire ,  par  les 
expressions  de  la  décision ,  portant  que  les  ventes 
se  feraient  suivant  les  fiormes  ordinaires. 

Il  est  certain  que  là  généralité  de  ces  expressions 
a  pu  autoriser  l'interprétation  donnée  par  le  conser- 
vateur; mais  elles  se  rapportaient,  dans  le  fait  et 
d'après  les  motifs  mêmes  de  la  décision ,  aux  forma- 
lités relatives  à  la  publicité  et  à  la  concurrence,  telles 
u'elles  avaient  éié  restreintes ,  et  à  l'intervention 
es  agens  forestiers  et  du  receveur  municipal. 

M.  le  préfet  réclama  contre  les  instructions 
données  par  le  conservateur,  et  qui  lui  parurent 
de  nature  à  paraly^r  les  effets  de  la  décision.  Il  n'y 
a  pas  de  motif,  disait-il,  pour  obliger  les  commu- 
nes à  &ire  précéder  ces  ventes  des  aTfiches  et  publi- 
tions  prescrites  par  l  article  84  de  l'ordonnance ,  ni 
pour  faire  lesdites  ventes  au  .chef-lieu  d'arrondisse- 
ment, quand  les  habitans  seuls  des  communes  pro- 
priétaires doivent  concourir  aux  enchères. 

.Au  fond  ,  il  s'agit  d*arbres  que  les  habitans  peu- 
vent partager  entre  eux ,  et  qu'ils  pourraient ,  après 
ce  partage ,  vendre  de  la  même  manière  qu'un  ob- 
jet mobilier  à  eux  appartenant;  seulement  ils  se- 
raient obligés  de  faire  abattre  les  arbres  avant  le 
{partage  et  avant  la  yente  $  et  c'est  parce  que  ^  dans 
'état  actuel,  ils  vendent  les>rbrea  sur  pied,  que  les 
agens  forestiers  interviennent  pour  connaître  les  ad- 
judicataires à  qui  ils  doivent  délivrer  des  permis 
d'exploiter.  Pour  tout  le  reste,  l'Administrai  ion 
est  tout  à  fait  sans  intérêt  dans  l'opération;  de 
leur  côté ,  les  communes  sont  suffisamment  garan- 
ties contre  toute  itande ,  tr  les  yentes  sont  annon* 


l 


cées  par  le  maire  ;  et  si  elles  se  font  publiquement 
et  à  l'intervention  du  recereur  municipal. 

L'Administration  pensa  eu  conséquence  qu'il  y 
avait  lieu  d'adopter  la  proposition  de  M.  le  préfet 
du  département  du  Doubs,  en  autorisant  les  com- 
munes de  ce  département  à  vendro  au  chef-lieu  de 
chaque  mairie,  après  de  simples  affiches  apposées 
dans  la  commune  intéressée  ,  les  arbres  qui  leur 
sont  délivrés  annuellement  à  titre  d'affouage  ,  et  à 
faire  procéder  à  ces  ventes  entre  les  habitans  seule- 
ment et  par  le  maire  de  la  commune  en  présence  de 
l'agent  forestier  et  du  receveur  municipal. 

Cet  avis  a  été  adopté  par  S.  £xc.  le  ministre  des 
finances ,  le  a3  mai  1829. 

1829.  aS  mai.  LOI  RELATIVE  A  LA  DOTATION 
DR  L'ANCIEN  SÉNAT. 

Art.  7.  Les  immeubles  provenant  de  la  dotation 
du  sénat  et*des  sénatoreries  seront  remis ,  à  dater 
du  !«'.  janvier  i83o,  à  l'administration  des  domai- 
nes. Cette  administration  recevra ,  à  la  même  épo- 
que ,  le  compte  de  l'actif  et  du  passif  de  la  caisse  de 
la  dotation,  et  fera  verser  au  trésor  royal  la  somme 
qui  sera  restée  sans  emploi. 

1829.   29  mai.    ARRÊT  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

Pâturage, — Délit, — Propriétaires  des  bestiaux. 

La  loi  qui  prononce  des  peines  contre  les  pâtres  qui 
introduisent  des  bestiaux  dans  les  Jorêts  des 
communes  et  des  dommages  et  intérêts  contre  les 
propriétaires  de  ces  bestiaux ,  ne  fait  aucune 
distinction  entre  les  propriétaires  qui  auraient 
permis  ou  connu  cette  introduction  et  ceux  qui 
ne  Sauraient  ni  permise  ni  connue.  Ainsi,  on 
ne  peut  excuser  te  propriétaire  dont  le  troupeau 
aurait  été  trouvé  en  délit,  sous  prétexte  que  ^<Vi- 
troduction  de  ce  troupeau  dans  la  forêt  aurait 
eu  lieu  à  son  insu* 

Les  faits  ,  les  motifs  du  jugement  de  Valence  et 
ceux  qui  ont  déterminé  Tarrât  de  cassation  dont  la 
teneur  suit,  sont  absolument  les  mêmes  que  ceux 
qui' déterminèrent  l'arrêt  de  cassation  du  10  octo- 
bre 1828. 

Oui  le  rapport  fait  par  M.  le  baron  Bernard ,  con- 
seiller, et  les  conclusions  de  M.- le  baron  Fréteau 
de  Pény  ,  avocat  général  ; 

Vu  les  articles  78 ,  110^  1 99 ,  202  et  206  du  Code 
forestier  f 

Attendu  que  l'article  1 10,  en  disposant  que  les 
habitans  des  communes  ne  peuvent  introduire ,  n^ 
faire  introduire  des  chèvres,  brebis  et  montons  dans 
les  bois  appartenant  à  ces  communes ,  sous  les  pei- 
nes prononcées,  par  l'article  199  9  contre  ces  habi- 
tans ,  et  par  Tarticle  78  contre  les  pâtres  et  gar- 
diens, n'a  point  entendu,  par  cette  disposition,  af- 
franchir ces  habitans  des  peines  de  1  article  199  9 
lorsqu'ils  n'auraient  pas  personnellement  introduit 
ces  bestiaux  dans  les  bois ,  ou  qtt*il  pe  serait  pas 
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prouvé  qu'ils  ont  permis  de  les  y  introduire ,  pour 
ne  soumettre  que  les  pâtres  ou  gardiens  à  une 
amende  de  i5  fr,  ; — Que  cette  interprétation  serait 
ouvertement  contraire  à  l'esprit  et  au  but  de  la  nou- 
velle législation,  qui  ont  été  la  conservation  si  pré- 
cieuse des  foré  ts,  puisque  leur  dévastation  demeure- 
rait impunie  ,  les  propriétaires  Je  grands  troupeaux 
ne  les  conduisant  pas  eux-mêmes  dans  les  bois ,  et 
éfant  impossible  de  prouver  en  justice  qu'ils  ont 
permis  do  les  y  conduire  ; 

Attendu  que  L'article  j  10  se  réfère  à  l'article  199, 
et  que  celui-ci  prononce  une  amende  par  chaque 
tète  de  béteil,  contre  les  propriétaires  dudit  bétail , 
sans  aucune  distinction  entre  les  propriétaires  dont 
les  bestiaux  auraient  été  introduits  dans  les  bois  à 
leur  insu  et  les  propriétaires  qui  les  auraient  intro- 
duits eux-mêmes  ou  qui  auraient  permis  de  les  y 
introduire;  qu'ainsi  cet  article  1 10  est  évidemment 
applicable  aux  habitans  des  communes  qui  sont 
propriétaires  des  bestiaux  trouvés  en  délit; 

Attendu  que  les  dommages-intérêts  ne  sont  pas 
dus  par  les  pâtres  ou  bergers ,  mais  qu'ils  le  sont  par 
les  propriétaires  des  bestiaux  qui  profitent  du  délit , 
et  que  rarticle  aoa,  en  disposant  qu'ils  ne  pouvaient 
être  inférieurs  d  r amende  simpU,  a  clairement  ex- 
pliqué qu'ils  ne  pouvaient  pas  être  encourus  par  le 
berger,  qui  n'est  soumis  qu'à  une  amende  fixe  de 
i5  francs  $ 

Attendu  que  le  propriétaire,  en  qualité  de 
naître  et  commettont,  était  responsable,  d'après 
l'article  206 ,  des  frais  auxquels  avait  été  condamné 
le  pâtre  ! 

Attendu  cependant  que  le  tribunal  correctionnel 
de  Valence ,-  par  son  jucement  du  a4  avril  1828  ,  a 
déchargé  de  toute  amende  Pierre  Bariiaud,  proprié- 
taire, d  un  troupeau  de  soixante  bêtes  à  laine  qu'un 
procès- verbal  régulier  et  non  attaqué,  du  23  jan- 
vier précédent,  avait  constaté  avoir  été  trouvé  en 
dépaissance  dans  les  bois  de  la  commune  de  Vol- 
fan^^Que,  par  le  même  jugement,  il  a  condamné 
Jacques  Bertrand ,  pâtre  dudil  Barnaud ,  à  i5  francs 
d'amende,  et  à  i5  francs  de  dommages-intérêts j 

Et  qu'il  n'a  pas  condamné  le  propriétaire  des 
bestiaux  personnellemeni  aux  dommages-intérêts 
et  à  l'amende  ,  et,  comme  civilement  responsable 
du  pâtre  ,  en  vertu  de  l'article  206 ,  aux  frais  aux- 
quels celui  avait  été  condamné  \ 

Bn  quoi  ledit  jugement  a  manifestement  violé  les 
articles  no  et  199,  combinés}  fait  une  fausse  ap- 
plication de  l'article  202  ,  et  encore  violé  ledit  ar-^ 
ticle  ,  ainsi  que  l'article  206  dudit  code  : 

Par  ces  motifs ,  la  cour  casse  et  annu'e  le  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal  correctionnel  de  Va- 
lence, le  24  avril  18285 

Et,  pour  être  dit  droit  sur  l'appel  du  jugement  du 
tribunal  de  Die,  du  20  mars  précédent ,  renvoie 
'68  parties  et  les  pièces  de  la  procédure  devant  la 
cour  royale  de  Grenoble  ,  chambre  des  appels  de 
police  correctionnelle. 

.nA*'*  ^^^  •"^  seiiiblaWes  ont  été  rendus  â  la  même 
*a<neDce»aa  xaDsort  Au  nriAmA  mAaUfrAt    «iir  (feisse  pour^ 

contre  treize 
tribunaux  de 
1^..     •  1  j    ", —  — --*— — —m mv,  ^#m.  .v  iHwuie trtbanarcof- 
wcuoancl  dc  Yatencc,  qaiavait  commisleamémes  violaUoiis^ 


Ventes.  —  Coupes  de  bois,  —  Procès-verbaux  de 
remisci 

Les  proc^S'Verhaux  de  remise  en  vente  des  coupes 
de  bois  de  VEtat  ne  sont  pas  sujets  à  la  formalité 
de  l'enregistrement» 

D'APais  l'article  89  de  l'ordonnance,  du  i«'.  août 
1827,  sur  l'exécution  du  Code  forestier,  lorsque 
les  offres  ne  sont  pas  suffisantes  la  vente  des  coupes 
de  bois  est  remise  â  quinzaine,  etc. 

On  avait  soumis  à  l'enregistrement,  au  bureau 
de  Sarrebourg  (  Meurthe  ),  des  procès  -  verbaux  de 
remises  en  vei^te  de  coupes  de  bois,  et  comme  le 
délai  de  vingt  jours  était  expiré  j  le  receveur,  en 
les  enregistrant  gratis ,  quant  au  simple  droit ,  a 
perçu  un  droit  en  sus  à  titre  d'amende. 

Ces  procès-verbaux  ne  constituant  ni  adjudica- 
tion ni  marché  ,  et  le  Code  forestier  tl  en  faisant  pas 
mention ,  ils  se  trouvaient  exempts  de  l'enregistre- 
ment ,  aux  termes  de  l'article  78  de  la  loi  du  1 5  mai 
1818  et  d'une  décision  du  8  octobre  i823« 

Par  délibération  du  2  juin  1829 ,  te  conseil  d'ad- 
ministration a  été  d'avis  que  les  droits  en  sus  perçus 
sur  les  procês-verbaux  de  remise  dont  il  s'agit 
devaient  être  restitués,  attendu  que  ces  procès- 
verbaux  ne  sont  point  assujettis  à  la  formalité. 

*  (Extrait  du  Journal  de  F  Enregistrement.) 

1829.  6  juin.  CIRCULAIRB  N^  217  {bis). 

Pourvoi  en  cassation.  —  Matières  correctionnelles 
et  criminelles.  —  Pièces  à  P appui  du. pourvoie  — 
Remise.  -^  Délai. 

Les  agens  forestiers  doivent  remettre  au  ministère 
public,  dans  le  délai  prescrit  par  la  loi^  ks  pièces 
des  procès  dans  lesquels  il  y  a  pourvoi. 

S.  Exe.  le  ministre  des  finances,  monsieur,  m'a 
adressé ,  à  la  date  du  1 4  du  mois  dernier,,  la  lettre 
dont  la  teneur  suit  :   ' 

oc  Aux  termes  de  l'article  4'3  du  Code  d* instruc-- 
»  tion  criminelle  y  monsieur,  les  pièces  des  procès 
»  dans  lesquels  il  y  a  pourvoi  en  cassation ,  doi- 
»  vent  être  transmises  par  le  ministère  public  â  M.  le 
?>  garde-des-sceaux  immédiatement  après  les  dix 
)o  jours  qui  suivçnt  la  déclaration  du  pourvoi.  Ce 
»  délai  est  de  rigueur  pour  les  affaires  correction* 
»  nelles  comme  pour  les  affaires  criminelles. 

)>  Cependant,  d'après  ce  que  m'annonce  M.  le 
»  sarde-d es- sceaux ,  il  paraîtrait  que  la  production 
»  des  pièces  relatives  au  pourvoi  en  cassation ,  four- 
»  nies  par  les  agens  des  administrations  financières, 
»  éprouvent  souvent  de  la  part  de  ces  agens  des  . 
»  retards  tels  que  la  transmission  n'en  est. faite  au 
9  département  de  la  justice,  que  plusieurs  mois 
o  après  la  déclaration  du  pourvoi. 

T»  Vous  reconnaitrex  san$  doute  comme  raoi^ 
3»  monsieur,  combien  il  importable  .mettre  un  t;erme 
x>  à  ces  retarda  non  moins  pxéjfudiciablçs  aux  inté« 
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»  rets  des  parties  que  contraires  aux  règles  d*une 
y>  bonne  au  min  tsi  ration. 

»  Je  vous  prie ,  en  conséquence  y  de  donner  des 
39  ordres  pour  qu^à  Pavenir  les  agens  de  i^Adniinis- 
»  tration  des  forêts ,  lors  des  pourvois  en  cassation 
»  qu'ils  seraient  dans  le  cas  d^xercer^  aient  soin  de 
9>  ne  pas  dépasser  les  délais  fixés  par  U  loi  pour  la 
3>  remise  des  pièces  relatives  à  ces  pourvois,  a 

Je  vous  invite ,  monsieur,  à  vous  conformer  aux 
dispositions  que  rraferme  cette  lettre,  et  à  don- 
ner dès  instructions  aux  agens  sous  vos  ordres,  pour 
que  de  semblables  plaintes  ne  se  renouvellent  plus. 


1829.    6  juin.    CORRESPONDANCE   DE   LA 
DIRECTION  GÉNÉRALE. 

Bois  communumœ,  •>«  Affiches*  •*-  Menus  marchés. 

On  peut  réduire  les  frais  d'affiches  des  menus  mar- 
.  cnés,  en  portant  ces  menus  marchés  sur  les  af- 
fiches des  coupes  ordinaires ,  ou  en  faisant  les 
affiches  â  la  main  ,  ou  en  faisant  imprimer  des 
cadres  qui  servi/aient  pour  tous  les  menus  mar- 
chés, moyennant  ^indication  faite  à  la  main 
des  objets  spéciaux  à  vendre. 

Un  conservateur  avait  fait  connaître  que,  dans 
quelques  départemens  de  sa  conserTation  ,  les  com- 
munes faisaient  procéder  à  un  'grand  nombre  de 
ventes  de  menus  produits ,  teU  que  fougères , 
glands  y  châtaignes,  etc.;  que  ces  ventes  devant, 
aux  termes  de  Particle  104  de  l^ordonnance  du 
i«r.  août  1827,  se  ffliîre  avec  les  mêmes  formalités 
que  les  adjudications  des  coupes  j  il  en  résultait  àes 
mis  considérables  pour  l'impression  et  le  trans- 
port des  affiches,  frais  qui. sont  aujourd'hui  à  la 
charge  du  Gouvernement. 

Il  lui  a  été  répondu  :  Les  communes  et  les  éta- 
blissemens  publics  sont  affranchis  d^s  frais  de  cette 
nature  par  l'artîcle  XO7  du  Code  forestier,  et  il 
n'est  plus  possible  de  les  faire  supporter  aux  adju- 
dicataires. 

Mais  on  pourrait  les  réduire  beaucoup  9  d'abord, 
en  portant  sur  les  affiches  des  coupes  ordinaires 
l'annonce  de  tous  les  menus  produits  qui  peuvent 
s'exploiter  ou  s'apprécier  à  l'époque  des  adjudica- 
tions; et,  de  ce  nombre,  seraient  -  ^s  glands ^  les 
châtaignes,  les  fougères ,  les  bruy  res,  etc.)  et 
ensuite,  en  demandant  l'autorisa tioi  au  préfet,  de 
fendre  au  chef- lieu  des  co m mune^  -  propriétaires 
les  produits  dont  l'estimation  n'eccéderait  pas 
5oo  fr.  j  ce  qui  dispenserait  de  mu  tiplîer  les  af- 
fiches, et  pourrait  permettre  de  1'^  faire  à  la 
main  (i).  "^ 

On  doit,  tout  en  remplissant  le  vœu  de  la  loi, 
pour  donner  aux  ventes  de  tonte  nature  la  plus 
grande  publicité  ^  éviter  les  frais  qui  ne  seraient  pas 
nécessaires.  Cette  dépense ,  qui  sera  remboursée  aux 
agens  sur  les  mémoire^desimprimeurs,  sera  scrupu- 
leusement examinée  dans  les  bureaux  d  e  l'Adminis* 
tration. 


(i)  On  peut  aoMi  faire  imprimer  ées  cadreS)  dans  iMqaeis 
•n  n'aurait  à  pottev  i  laimaiiv^éA  ksadjadicalMM  sp^ctalss 
de  Tobjet  à  vendre. 


1829.  ^i'^i'^*  CIRCULAIRE  M*.  di8. 

Papiers  inutiles.  "^  Arohives.  —  Inventaires  des 
papiers  et  registres  inutiles  dans  les  bureaux  des 
conserpateurs  et  des  agens  chefs  de  eerpice. 

S.  Bxc.  le  ministre  des  finances  9  monsieur,  vient 
d'autoriser  la  vente  des  vieux  registres  ou  papicfra 

3ui  ont  pu  être  déposés ,  depuis  dix  ans  et  plus  j 
ans  les  archives  des  préfectures  et  des  sous-pré— 
ftctures  par  les  receveurs  et  percepteurs  des  fi- 
nances. Cette  disposition  a  pour  objet  de  faire  ces- 
ser l'encombrement  de  ces  archives. 

Une  mesure  analogue  a  paru  à  Son  Excellence 
pouvoir  être  appliquée  aux  papiers  existant  dans 
tes  archives  particulières  des  diverses  administra- 
tions et  régies  financières  de  chaque  département , 
et  qui  seraient  reconnus  inutiles  au  service. 

Le  ministre  vient  de  me  charger,  par  sa  lettre  du 
\5  mai  j  de  donner  des  ordres  aux  préposés  de  mon 
administration,  pour  qu'il  soit  procédé,  le  plus 
promptement  possible,  à  l'examen  de  tous  les  rer 
gistres  et  papiers  relatifs  au  service  des  forêts  qui 
sont  placés  cnez  les  agens,  afin  qu'après  cet  examen 
ceux  des  papiers  ou  registres  dont  la  conservation 
ne  paraîtra  plus  être  d'aucun  intérêt,  ni  pour  TAd* 
ministration^  ni  pour  les  particuliers,  soient  re- 
mis à  la  disposition  de' la  direction  générale  des 
domaines,  qui  devra  en  faire  la  vente,  conformé- 
ment à  l'ordonnance  du  14  septembre  iSa^. 

^Je  vous  invite  donc,  monsieur,  à  fidre  fiiire 
non  seulement  dans  vos  bureaux ,  mais  même  dans 
ceux  des  agens  chefs  de  service ,  l'examen  de  tous 
les  registres  et  papiers  concernant  l'Administration. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  recommander  d'apporter  la 
plus  scrupuleuse  attention  dans  cet  examen ,  et  de 
conserver  tout  ce  qtii  pourra  avoir  quelque  intérét| 
ne  serait-ce  qu'à  titre  de  simple  renseignement. 

Dans  le  triage  des  papiers,  on  examinera  d'abord 
les  aHaires  les  plus  anciennes ,  et  qui  sont  définiti- 
vement terminées;  mais  on  ne  considérera,  même 
dans  ces  anciennes  affaires,  comme  papiers  inu- 
tiles que  ceux  qui  n'auront  absolument  plus  d'ob- 
jet ni  d'intérêt  quelconque,  et  l'on  conservera 
soigneusement  les  titres,  mémoires,  plans,  et  tous 
les  documens  qui  pourraient  être  utilement  con- 
sultés. 

Je  ne  puis  fixer  d'une  manière  précise  le  temps 
depuis  lequel  une  affaire  devra  avoir  été  terminée , 
pour  qu'on  puisse  en  réformer  les  papiers  inutiles, 
ni  la  nati^re  des  pièces  qui  devront  être  réformées  de 
préférence.  Ce  n'est  que  d'après  Texamen  particu- 
lier de  chaque  affaire  qu'on  peut  se  former  un  ju- 
gement à  cet  égard.  Toutefois ,  il  me  parait  prudent 
de  laisser  intacts  les  dossiers  des  affaires  qui  ne  se* 
raient  terminées  que  depuis  cinq  ans,  au  moins,  et 
de  conserver,  pour  les  arlFaires  terminées  avant  celte 
époque,  les  pièces  principales  qui  peuvent  en  rap- 
peler le  souvenir. 

Je  désire,  au  surplus,  qu'aucune  distraction  de 
papiers  ou  de  registres  ne  soit  feite  avant  que  la  di- 
rection générale  ait  pris  connaissance  de  ceux  que 
les  agens  auroni  considérés  comme  inutiles ,  et  pour 
eet  eflfet,  je  vmis  invite  àea  faire  £ûre  un  bref  in» 
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j4clfudieûîaire, 


Tentaire  par  cliaque  agent  cHef  de  service.  Vous 
m^adreaseres  lea  doublée  de  cea  inventairea ,  avec 
▼os  obaervations. 

Je  joins  ici  des  exemplaires  du  modèle  dUnven- 
taire  que  les  agens  auront  à  remplir,  et  dont  ils 
vous  enverront  un  double,  revêtu  de  leur  signa- 
ture. 

Les  agens  observeront ,  autant  que  possible ,  pour 
l'inscription  des  papiers  snr  l'Inventaire  9  Tordre 
qui  est  établi  dans  mes  bureaux  ,  pour  la  division 
du  travail ,  savoir  :  i^.  le  |>erso]inei  et  la  comptabi- 
lité^ a^.  le  matériel;  S^  le  contentieux.  Cet  ordre 
facilitera  les  vérifications ,  dans  les  divisions  de  la 
direction  générale,  des  pièces  qui  pourront  être  ven- 
dues sans  inconvénient. 

Vous  voudrez  bien ,  monsieur,  faire  faire  ces  in- 
ventaires ,  et  me  les  adfesser  le  plus  tôt  possible. 

Recevez,  etc. 


18S9.  io.  juùi.  ARRÊT  DE  LA  COUR  ROYALE 
DE  NANCY. 


Forél. 


AJfouage.  — 

,    Dépens 


—  Instances.  — 


Lorsque  les  usagers  oii  affbuagistes  se  pourvoient 
devant  tes  tribunaux  pour  faire  confirmer  les  titres 
en  vertu  desquels  ils  prétendent  jouir  ^usages  ou 
d* affouages  dans  les  fjréts  de  PEtat^  et  que  te 
domine  ne  conteste  pas  leurs  droits,  les  dépens 
doivent  être  supportés  par  eusr. 

CAPais  l'article  58  du  Code  forestier,  les  con 
cessionnaires  d'affec  tations  aflouagères  dajis  les  foré  ta 
de  rÊtat  qui  prétendent  que  leurs  titres  leur  con- 
fèrent des^  droits' irrévocables  devaient  se  pour- 
voir,  dans  Tannée^  devant  les  tribunaux  pour  faire 
«tatuer,  et,  d'après  Tarticle  61  |  les  usagers  actuel- 
lement en  jouissance  devaient,  si  leurs  titres  n'a- 
vaient pas  été  reconnus,  se  pourvoir, dans  le  délai 
de  deux  ans,  également  devant  les  tribunaux. 

Des  concessionnaires  ou  affouagistea  dont  les 
droits  n'étaient  pas  contestés  par  l'Administration 
ont  néanmoins  cru  nécessaire,  dans  leur  intt'rét, 
d^ntroduîre  des  instances  pour  faire  reconnaître 
leurs  titres  \  et  en  adjugeant  leurs  conclusions  mon 
contestéea,  des  tribunaux  out  condamné  le  domaine 
aux  dépens. 

Par  plusieurs  a^'réts^  entre  autres  des  10  juin, 
3  août  1829  et  i&  janvier  i85o  ,  la  cour  royale  de 
Nancy  a  jugé,  sur  l'appel  du  préfet  de  la  Meurthe, 
que  lea  oépens  devaient  être  à  la  charge  des  usagers 
ou  afFouagistes  toutes  les  fois  que  leurs  droits  n'é- 
taient pas  contestés. 

(  Sacrait  du  Journal  ds  P Enregistrement,  ) 


»%»%»»%%<  \Wfc%%*% 


—  Responsabilité.  —  Jmende  du 
tiers  en  sus. 

Les  adjudicataires  des  coupes  de  buis  étant  respon^ 
sables  dfs  délits  commis  par  tes  individus  qu'ils 
emploient,  il  s'ensuit  que  lorsqu'un  ouvrier  coupe 
un  arbre  réservé  ,  le  tribunal  correctionnel  ne  peut 
se  dispenser  défaire  P application  de  l'art»  34  du 
Code  forestier,  qui  prononce  contre  les  adjudi- 
cataires, quand  le  aétit  s'applique  d  des  arbres 
^réservés ,  une  amende  du  tiers  ^n  sus  de  celle  qui 
est  déterminée  par  Part.  192  du  même  code, 

Lb  sieur  Alexandre,  adjudicataire  d'une  coupe 
Je  bois  dans  l'arrondissement  d'Autun,  avait  fait 
constater  par  un  procès-verbal  dressé  par  son  garde* 
vente ,  que  le  nommé  Goujeon,  fun  de  ses  oûcke^ 
rons,  avait  coupé  un  baliveau  en  réserve. 

Traduit  devant  le  tribunal  correctionnel  d'Au* 
tun ,  Goujeon  fut  condamné  à  l'amende  portée  pAr 
l'article  192  du  Code  forestier,  et  Alexandre  déclaré 
responsable  des  adjudications  prononcées  contre 
son  ouvrier,  par  application  de  l'article  46  du  même 
code. 

Le  procureur  *du  rot  se  rendît  appelant  de  ce 
jugement  y  qui  fut  confirmé  par  le  tribunal  de  Chà«» 
lons-sur-Saône  ,  chef- lieu  judiciaire  du  départe- 
ment de  Sa6ne-et-Loire. 

Le  ministère  public  s'ctant  pourvu  contre  ce  ju-« 
ge ment  pour  fausse  application  de  l'article  194  et 
violation  des  articles  ^4  tl  éfi  du  Code  forestier,  est 
intervenu  l'arrêt  dont  la  teneur  suit  : 

Ouï  le  rapport  de  M.  Ricard,  conseiller,  et  les 
conclusions  de  M.  Mangin,  conseiller,  faisant 
les  fonctions  d'avocat  fiénéralf  • 

Vu  les  articles  33,  S4  ^^  4^  ^û  Code  forestier, 
ainsi  conçus  s 

Article  38.  a  L'adjudicataire  sera  tenu  de  respec<« 
»  ter  tous  les  arbres  marqués  ou  désignés  pour 
»  demeurer  en  réserve  ,  quelle  'que  soit  leur 
30  qualification,  lors  même  que  U  nombre  en  excé- 
3»  derait  celui  qui  est  porté  au  procès- verbal  de 
»  martelage,  et  sans  que  l'on  puisse  admettre  en 
3»  compensa tmn  d'arbres  coupés  en  contravention 
9  d'autres  arlires  non  réservés,  que  l'adjudicataire 
»  aurait  lais^^s  sur  pied  ^  » 

Article  34*  «  Les  amendes  encourues  par  lea  ad* 
»  judicatair^s,  es  vertu  de  l'article  précédent,  pour 
i>  abatage  our  déficit  d'arbres  réservés,  seront  du 
J9  tiers  en  si^s  de  celles  qui  sont  déterminées  psr 
»  l'article  11)9 ,  toutes  lea  fois  que  l'essence  et  la 
39  eirconférei^e  des  ariires  pourront  être  constatées  \ 

3»  Si ,  à  raison  de  l'enlèvement  des  arbres  et  de 
y>  leurs  souches  ^  ou  de  toute  autre  circonstance  | 
»  il  7  a  impossibilité  de  constater  l'essence  et  la 
7>  dimension  des  arbres,  l'amende  ite  pourra  être 
»  moindre  de  5o  fr«  ni  excéder  200  fr.  ; 

»  l^ns  tous  les  cas,  il  y  aura  lieu  à  la  leatitu* 
»  tion  des  arbres,  ou ,  s'ils  ne  peuvent  être  repré^ 
9  sentes,  de  leur  valeur,  qui  sera  estimée  à  une 
»  somme  égale  à  l'amende  eacourae, 

»  Sens  préjudice  des  dommages-iatérêt^Sr-^  j 
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Article  4^.  a  Les  adjudicataires  et  leurs  cautions 
»  seront  responsables  et  contraignables  par  corps 
1»  au  paiement  des  amendes  et  restitutions  encou- 
3»  rues  pour  délits  et  contraventions  commis  soit 
3>  dans  la  vente,  soit  à  l*ouïe  de  la  cognée,  par  les 
»  facteurs ,  gardes-ventçs ,  ouvriers  bûclierous ,  voi- 
»  turiers  et  tous  autres  employés  par  les  adjudîca- 
y»  taires.  » 

'  Attendu  que  Pabatage  des  arbres  réservés  est  un 
délit  spécial  qui  entraîne  une  aggravation  de  peine; 
que  lorsque  ce  délit  a  été  commis  par  un  ouvrier 
dont  Padjudica taire  est  responsable,  c'est  comme 
si  l'adjudicataire  chargé  de  la  conservation  de  ces 
arbres  l'avait  commis  lui-même,  et  que  par  consé- 
quent la  disposition  de  l'article  34  précité  doit 
alors  être  appliquée  \ 

Attendu  que  néanmoins  le  tribunal  correctionnel 
de  Chàlons-sur-Saône,  jugeant  sur  appel,  a  refusé 
de  prononcer  contre  rouvrier  de  l'adjudicataire 
Alexandre  l'aggravation  de  peine  établie  par  ledit 
article  34 1  ^^  ^Jàox  il  a  violé  cet  article ,  et  fait  une 
fausse  application  de  l'art.  19a  du  même  code  : 

Par  ces  motifs  ^  là  cour  casse  et  annule  le  juge- 
ment du  tribunal  correctionnel  de  Chàlons-sur- 
Saône ,  en  date  du  4  mai  dernier  ; 

Et,  pour  être  fait  droit  conformément  à  la  loi, 
renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  la  cour  royale 
de  Dijon  ^  chambre  des  appels  de  police  correc- 
tionnelle. 


1829. 


juin. 


ARRÊT    DE 
€ASSATION. 


LA   COUR   DE 


Garde  â  cheval»  —  Agens.  —  Appel. 


Un  simple  sarde  à  cheval  n*a  point  qualité  pour 
appeler  a  un  jugement  qui  a  statué  sur  un  délit 
forestier,  ce  droit  ne  peut  être  exercé  que  par 
les  agens  de  P  Administration  des  forêts,  et  cette 
qualification  n'appartient  qu'aux  conservateurs, 
inspecteurs,  sous-inspecteurs  et  gardes  généraux. 

Suit  la  teneur  du  réquisitoire  et  de  l'arrêt  : 

A  LA  COUR  DE   CASSATION  ,   CRAMBB.B   C&IMXMBLLB* 

Lr  procureur  général  expose  qu'il  est  chargé  par 
^onseigr.  le  garde -des-sceauz  ,  ministre  de  la  jus- 
tice, de  requérir,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  l'annu- 
lation d'un  arrêt  de  la  cour  royale  de  Montpellier, 
chambre  des  appels  de  police  correctionnelle ,  en 
date  du  i5  décembre  dernier,  rendu  dans  les  cir- 
constances suivantes  t 

Le  3  avril  1828,  les  sieurs  Blanc  et  Amadou, 
gardes  forestiers  à  la  résidence  de  Gignac ,  dressè- 
rent procès-verbal  constatant  que ,  la  veille ,  étant 
dans  le  cours  de  leur  visite,  et  passant  dans  la  par- 
tie du  bois  où  doit  se  faire  la  coupe  pour  l'ordinaire 
dé  1829,  ils  avaient  surpris  le  nommé  Etienne  Ca- 
piou ,  journalier,  domicilié  au  hameau  de  Canni- 
•bonnet,  muni  d'une  serpe,  coupant  dii  bois  en 
îdélit. 

,-  Cité,  à  raison  de  ce  délit,  devant  le  tribunal  de 
police  correctionnelle  de  Lodève,  le. délinquant  fut 
<bndamnë;  par  jugement  du  3o  mai  i8a8  ,  à  a  fr. 


d'amende  et  aux  dépens ^  par  appUcalion  des  ar« 
ticles  144  du  Code  forestier,  et  194  du  Code  (Tins- 
truction  criminelle, 

L'Administration  des  forêts  avait  conclu  à  ce 
qu'il  (bt,  en  outre,  condamné  à  payer  une  pareille 
somme  de  a  fr. ,  à  titre  de  restitution. 

Le  jugement  n'ayant  point  statué  sur  ce  chef, 
appel  en  fut  interjeté,  le  6  juin  1878 ,  par  le  sienr 
Charles,  garde,  à  cheval  de  la  résidence  de  Gignac, 
au  nom  de  M.  le  directeur  général  des  forêts. 

Au  fond,  ce  jugement  devait  être  réformé,  parce 
que  le  tribunal  de  Lodève ,  en  condamnant  Capiou 
en  a  fr.  d'amende ,  avait  omis  de  prononcer  sur  ia 
demande  en  restitution ,  qui  devait  être  d'une  va- 
leur égale,  aux  termes  de  l'article  198  du  Code  fo* 
restier;  mais  en  la  forine ,  l'appel  était  évidemment 
non  recevable ,  le  garde  Charles  n'ayant  point  qua- 
lité pour  le  relever. 

En  effet,  l'article  i83  du  code  précité  ne  confère 

Su'aux  agens  de  l'Administration  des  forêts  le 
roit  d'interjeter  appel ,  en  son  nom ,  des  jugemens 
dans  lesquels  elle  est'întéressée  \  et  d'après  l'article 
11  de  l'ordonnance  réglementaire  du  i*^  août 
iSay,  la  qualification  d'agent  n'appartient  qu'aux 
conservateurs,  inspecteurs,  sous  -  inspecteurs  et 
gardes  généraux ,  et  non  aux  simples  gardes ,  soit 
à  cheval,  soit  à  pied. 

Cette  distinction  résulte  d'ailleurs  de  la  nature 
même  des  fonctions  confiées  à  ces  divers  préposés, 
les  premiers  étant  chargés  de  la  direction  et  du  ser- 
-  ^ice  administratif,  tandis  que  les  autres  n'ont  qu'un 
ministère  de  surveillance,  et  doivent  se  borner  à 
constater  les  délits  et  à  transmettre  leur  procès- 
verbaux  aux  agens  de  l'Administration. 

Cependant,  la  cour  royale  de  Montpellier,  mé- 
connaissant ces  principes,  a  admis  l'appel  du  carde 
Charles ,  et  par  là  elle  a  tout  à  la  lois  confondu 
les  pouvoirs  des  divers  fonctionnaires  de  l'Adminis- 
tration des  forêts,  et  violé  la  loi,  en  statuant  sur 
une  affaire  qui  se  trouvait  définitivement  terminée 
par  un  jugement  qui  n'avait  pas  été  régulièrement 
attaqué. 

Ce  considéré ,  il  plaise  à  la  cour  casser  et  annu- 
ler, dans  l'intérêt  de  la  loi,  l'arrêt  dénoncé ,  et  or- 
donner qu'à  la  diligence  de  l'exposant,  l'arrêt  à  in- 
tervenir sera  imprimé  et  transcrit  sur  les  registres 
de  la  cour  royale  de  Montpellier.    ' 

Fait  au  parquet,  ce  3o  mars  i8a9. 

Signé  MouREB, 

Ouï  le  rapport  de  M.  de  Ricard,  conseiller,  et  les 
conclusions  de  M.  Mangin  ,  conseiller,  faisant  les 
fonctions  d'avocat  général  : 

La  cour,  adoptant  les  motifs  énoncés  au  réqui- 
sitoire du  procureur  général ,  casse  et  annule ,  dans 
l'intérêt  de  la  loi ,  l'arrêt  rendu  par  la  cour  royale  de 
Montpellier,  chambre  des  appels  de  police  correc- 
tionnelle, le  i5  décembre  i8a8. 
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iSdç*   12  juin. 


ARRÊT    DE 
CASSATION. 


LA   COUR    DE 


Perquisitions»    —    Offîcien  publics.   —   Procès-- 
verbaux. 

La  disposition  du  Code  fore»tier|  qui  défend  aux 
gardes  qui  recherchent  des  bois  volés  de  s'in- 
Uodttire  dans  les  maisons  ^  sice  n'est  en  présence 
éTun  officier  public  ^  n*est  point  prescrite  à  peine 
de  nullité  du  procès-verbaL 


Les  faits  et  les  motifs  qui  ont  déterminé  cette 
annulation  sont  suffisamment  expliqués  dans  Parrét 
dont  la  teneur  suit  : 

Ouï  le  rapport  de  M.  le  baron  Bernard  ,  conseil- 
ler, et  les  conclusions  de  M.  Mangin  |  conseiller^ 
fidsant  fonctions  dWocat  général  ^  et  après  délibéré 
en  la  chambre  du  conseil} 

Vu  les  articles  161 ,  176  et  177  du  Code  forestier f 
qui  sont  ainsi  conçus  : 

Article  161.  al«es  gardes  sont  autorisés  à  saisir 
»  les  bestiaux  trouvés  en  délit  y  et  les  instru'mens , 
»  Toitures  et  attelage  des  délinquans,  et  à  les 
»  mettre  en  séquestre  ;  ils  suivront  les  objets  en- 
3»  levés  par  les  délinquans  jusque  dans  les  lieux  où 
»  ib  auront  été  transportés,  et  les  mettront  égaie- 
n  ment  en  séquestre.  ' 

»  Ils  ne  pourront  néanmoins  sUntroduire  dans 
»  les  maisons,  bâti  mens  9  cours  adjacentes^  et  en- 
»  clos,  si  ce  n^est  en  présence,  soit  du  jngade  paix, 
»  ou  de  son  suppléant ,  soit  du  maire  du  lieu ,  ou 
3>  de  son  adjoint ,  soit  du  commissaire  de  police.  » 

Art.  176.  a  Les  procès*verbaux  revêtus  de  toutes 
»  les  formalités  prescrites  par  les  articles  j65  et 
»  176,  et  qui  soilt  dressés  et  signés  par  deux  agens 
9  ou  gardes  forestiers ^  font  preuve^  jusqu'à  ins- 
»  cription  de  faux ,  lies  faits  matériels  relatifs  aux 
»  délits  et  contraventions  qu'ils  constatent,  quelles 
9  que  soient  les  condamnations  auxquelles  ces  délits 
9  ou  contraventions  peuvent  donner  lieu. 

»  11  ne  sera,  en  conséquence,  admis  aucune 
»  preuve  outre  ou  contre  le  contenu  de  ces  procès- 
»  verbaux,  à  moins  qu'il  n'existe  une  cause  légale 
»  de  récusation  contre  l'un  des  signataires.  » 

Article  177.  oc  Les  procès-verbaux  revêtus  de 
9  toutes  les  formalités  prescrites,  mais  qui  ne  sont 
9  dressés  et  signés  que  par  un  seul  ogent  ou  garde, 
9  feront,  de  même,  preuve  suffisante  jusqu'à  ins- 
9  cdption  de  faux ,  mais  seulement  lorsque  le  délit 
B  ou  la  contravention  n'entraînera  pas  une  con- 
»  damnation  de  plus  de  .ido  francs,  tant  pour 
»  amende  que  pour  dommages-intérêts.  » 

Attendu  que  si  l'article  161  >  en  autorisant^  dans 
le  paragraphe  i^'.,  les  gardes  forestiers  à  suivre  et 
lecheicber  les  objets  du  délit  dans  les  lieux  où  ils 
auront  été  transportés ,  dispose ,  dans  le  paragraphe 
2,  qu'ils  ne  pourront  s'introduire  dans  les  maisons, 
bâtimens,  cours  adjacentes  et  enclos,  qu'en  pré- 
sence d'un  des  officiers  publics  désignés,  cet  ar- 
ticle ne  prononce  pas  néanmoins  la  peine  de  nullité 
du  procès-verbal,  à  défaut  de  cette  présence^  -* 
Qu'elle  n'est  point ,  dVilleurs ,  une  formalité  subs- 
tantielle, constitutive  du  procès-verbal;  dont  l'inob- 1  conseil  $ 
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servatiou  dût  emporter  nullité ,  quoique  non  pro» 
noncée  \  —  Qu'elle  n'est  qu'une  simple  mesure  de 
police,  qui  n'a  pour  objet  que  de  protéger  la  sûreté 
individuelle  et  domiciliaire,  de  sorte  que,  lorsque 
le  possesseur  du  domicile  ne  s'oppose  pas  à  l'intro- 
duction dû  garde  qui  n'est  pas  assisté  d'un  officier 
public  ,  il  est  présumé  y  avoir  consenti  \ 

Attendu  que  les  articles  176  et  177  n'exigent  que 
l'observation  des  formalités  prescrites  par  les  ai'- 
ticles  1 65  et  170,  pour  que  les  procès* verbaux  des 
gardes  forestiers  fassent  foi  jusqu'à  inscription  de 
faux;  qu*ils  n'exigent  point  la  formalité  du  para* 
graphe  %  de  l'article  161;  — Que  si  le  législateur 
eût  voulu  attacher  la  peine  de  nullité  à  l'inobser- 
vation de  cette  formalité,  il  l'eût  dit  formellement, 
comme  il  l'a  dit  pour  les  articles  j  65 ,  1 70  et  1 7a  ; 

Attendu,  néanmoins,  que  le  tribunal  de  Bourg, 
par  jugement  du  a3  mai  i8a8,  a  déclaré  nul  le 

Ï^rocès-verbal  régulier  du  garde  Guy  Carrier,  sur 
e  motif  que  ce  garde  s'était  introduit  dans  le  do* 
micile  de  Vincent  Ravos  sans  la  présence  d'un  des 
officiers  publics  désignés  dans  le  paragraphe  2  de 
l'article  j6i  ;  que  ledit  paragraphe  ne  portant  point 
la  peine  de  nullité,  et  ledit  Vincent  Ravos  ne 
s'étant  point  opposé  à  l'entrée  du  garde,  ledit  ju- 
gement a  prononcé  arbitrairement  la  peine  de  nul- 
lité ,  commis  ainsi  un  excès  de  pouvoir,  violé  l'ar- 
ticle 177,  et,  par  suite;  les  articles  19a,  198  et 
20a  du  Code  forestier  s 

Par  ces  motifs ,  la  cour  casse  et  annule  le  juge- 
gement  rendu  ,  par  le  tribunal  correctionnel  de 
fiourg ,  le  23  mai  1828$ 

Et,  pour  être  dit  droit  sur  l'appel  du  jugement 
du  tribunal  de  Kantua,  du  27  octobre  1827,  ren- 
voie les  parties  et  les  pièces  de  la  procédure  devant 
la  cour  royale  de  Lyon ,  chambre  dea  «ppels  de 
police  correctionnelle. 


Nota*  Le  même  jour,  trois  autres  arrêts  semblables  ont 
été  rendus  au  rapport  du  même  magistrat. 
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12   juin* 


ARRÊT   DE 
CASSATION. 


LA   COUR  DE 


Procès-verbal.  —  Inscription  de  faux. 


Lorsqu'un  procès -verbal  régulier  d'un  garde  fores- 
tier n'est  point  attaqué  par  la  voie  de  l'inscrip- 
tion de  faux ,  le  tribunal  ne  peut  se  refuser  à 
ajouter  foi  à  ce  procès^erbaf,  et  par  suite  ne 
peut,  sans  violation  de  la  loi,  affranchir  le  pré" 
venu  des  peines  prononcées  pour  un  fait  qu'il 
constate, 

« 
Les  faits  et  les  motifs  qui  ont  déterminé  cette 
annulation  sont  suffisamment  expliqués  dans  l'arrêt 
dont  la  teneur  suit  : 

Ouï  le  rapport  de  M.  le  baron  Bernard ,  conseil- 
ler, et  les  conclusions  de  M.  Mangin ,  conseiller, 
faisan  t  fonctions  d'avocat  général  \ 

Après   en  avoir  délibéré  dans  la   chambre  du 
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Vu  les  articles  176  et  177  da  Code  forestier,  qui 
sont  ainsi  conçus  : 

Article  176.  oc  Les  procàs*ver()aux  revêtus  de 
9  toutes  les  formalités  prescrites  par  les  articles 
3>  i65  et  170 1  et  qui  sont  dressés  et  signés  par  deux 
3>  agens  ou  gardes  forestiers  font  preuve,  jusqu'à 
3»  inscription  de  faux ,  des  faits  matériels  relatifs 
i>  aux  délits  et  contraventions  quHis  constatent , 
»  quelles  que  soient  les  condamnations  auxquelles 
3f>  ces  délits  et  contraventions  peuvent  donner  lieu. 

n  II  ne  serai  en  conséquence,  admis  aucune 
»  preuve ,  outre  et  contre  le  contenu  de  ces  procès- 
»  verbaux ,  à  moins  qu^il  n'existe  une  cause  légale 
»  de  récusation  contre  Tun  des  signataires»  » 

Article  177.  a  Les  procès«verlMux  revêtus  de 
3B  toutes  les  formalités,  prescrites ,  mais  qui  ne  se* 
a  roat  dressés  et  signés  que  psr  un  seul  agent  ou 
»  garde,  feront,  de  même,  preuve  suffisante  jus- 
jo  qu^à  inscription  de  faux,  mais  seulement  lors- 
»  que  le  délit  ou  la  contravention  n'entraiiiera  pas 
»  Une  condamnation  de  plus  de  loo  francs,  tant* 
»  pour  amende  que  pour  dommages-intérêts.  » 

Attendu  qu'il  résulte  de  ces  articles  que  le^  pro- 
cès-verbaux revêtus' de  toutes  les  formalités  qu'ils 
prescrivent,  dressés  et  signés  par  un  garde  forestier 
fout  preuve,  jusqu'à  inscription  de  faux,  des  faits 
matériels  relatifs  aux  délits  qu'ils  constatent. 

Attendu  qu'il  résulte  d'un  rapport  régulier,  fait 
par  Guy  Carrier,  garde  forestier,  le  a8  septembre 
1^*7,  devant  François*Marie  Guignard,  maîre  de 
la  commune  de  Brenod ,  qu'il  avait  trouvé ,  dans  le 
bois  appelé  sur  le  moulin  Ruvot,  un  arbre  sec,  sa- 
in ,  fraichement  coupé  ;  que  la  trace  dudit  arbre 
'  ivait  conduit  au  domicile  de  Jean-Louis  Masso- 


netç  qu'il  avait  trouvé,  au  devani  de  la  maison 
dudit  Massonet ,  des  copeaux  d'un  bois  sec ,  fraî- 
chement fabriqués ,  et,  sur  un  redressoir,  des  mor- 
ceaux de  bois  fendus;  que,  les  ayant  portés  dans 
la  forêt,  il  les  avait  confrontés  avec  des  branches  res- 
tées sur  place,  auxquelles  ils  s'étaient  trouvés  parfai- 
tement conformes;  — •  Que,  sur  ce  procès-verbal, 
le  prévenu  ayant  été  cité  devant  le  tribunal  de  Nan- 
tua,  pour  se  voir  condaoïner  aux -peines  du  délit, 
ce  tribunal,  par  jugement  du  27  octobre  1827,  dé- 
clara qu'il  résultait  du  pocès-verbal  que  le  garde 
s'était  introduit  dans  le  domicile  du  prévenu ,  pour 
s'assurer  s'il  existait  des  bois  provenus  du  délit 
qu'il  avait  reconnu  dans  la  forêt  ;  —  Que,  cepen- 
dant, il  résultait  clairement,  ûa  contraire,  dudit 
p^ocès-rverbaly  que  le  garde  ne  s'était  point  intro- 
duit dans  les  maisons  ,  bâtimens,  cours  adjacentes 
et  enclos;  qu'ainsi  le  jugement  du  tribunal  avait, 
au  mépris  des  articles  176  et  177  précités,  refusé 
d'ajouter  foi  au  procès-verbal,  quoique  non  atta- 
qué parla  voie  de  l'inscription  de  faux,  et,  par 
suite  ,  affranchi  le  prtWenu  des  peines  qu'il  avait 
encourues; —Que,  sur  appel  de  ce  jugement,  le 
tribunal  de  Bourg  s'en  était  approprié  les  TÎces  ,  en 
le  confirmant  par  jugement  du  2S  mai  1828,  avait 
violé  Ils  articles  ri-dessus  ,  et ,  par  suite  ,  les  arti- 
cles 192,  198  et  202  du  Code  forestier  T 

Par  ces  motifs,  la  cour  casse  et  annule  le  fuge- 
ment  rendu,  par  le  tribunal  correctionnel  de  Bourg, 
1  •  23  mai  J82Ô; 


Et,  pour  être  dit  droit  sur  l'appel  du  jugement 
du  tribunal  de  Nantua ,  du  27  octobre  1827,  renvoie 
les  parties  et  les  pièces  de  la  procédure  devant  la 
cour  royale  de  Lyon ,  chambre  des  appels  de  police 
correctionnelle. 


1829.   17  juin.  ORDONNANCE  DU  ROI. 

Communes,^"  Section  de  commune.  — Nomination 
de  syndic.  —  Ce  qu'on  entend  par  section  de 
commune. 

Lorsqu'il  s'agit  d'une  section  plaidant  contre  la 
commune,  le  conseil  de  préfecture  n'est  pas  com- 
pétent pour  désigner  le  sjndic^  chargé  de  la  re- 
présenter. 

Aua:  termes  de  f  arrêté  du   \^  avril  i8o3  (24^6/- 
•  minai  an  11),  le  droit  de  nommer  le  syndic  ap' 
partient  à  une  commission  choisie  par  le  souS' 
pyé/èt  parmi  les  habitons  intéressés. 

Par  acte  du  7  septembre  1573,  le  marquis  de 
Bignjr  accorda  à  perpétuité  à  dix-neuf  particuliers 
de  la  commune  de  Vallenay  des  droits  d'usage  et 
pacage  dans  le  bois  ,  moyennant  tribut  et  devoir 
stipulés  dans  l'acte.  Un  arrêt  du  conseil  du  roi;  du 
3  février  1778,  rendu  sur  la  demande  en  cantonne* 
ment  formée  par  le  marquis  de  Bigny ,  donna  acte 
à  plusieurs  habitans  de  ce  qu'ils  ne  prétendaient  au- 
cun droit  d'usage  sur  les  forêts  du  seigneur,  accorda 
aux  quarante-'trots  usagers  restant  la  pleine  proprié- 
ré  de  120  arpens  de  bois,  à  titre  de  cantonnement^ 
pour  leur  tenir  lieu  de  leur  droit  d*usage  sans  pré- 
judice des  redevances  ordinaires.  Cet  arrêt  ordonna 
on  outre  que  les  trois  quarts  de  ces  f20  arpens  se- 
raient exploités  en  coupes  réglées  et  le  quart  res- 
tant mis  en  réserve  pour  croître  en  futaie. 

Il  parait  que  les  quarante-trois  usagers  forment 
une  section  de  la  commune  de  Vallenay.  En  i823) 
le  presbytère  de  la  commune  avant  besoin  de  répa- 
rations ,  le  conseil  municipal  demanda  la  vente  de 
100  pieds  d'arbres  à  prendre  dans  le  quart  de  ré- 
serve des  1 20  arpens  ,  pour  subvenir  aux  frais.  Une 
ordtmnance  royale  fît  droit  à  la  demande  et  antorisa 
même  la  vente  de  la  totalité  du  quart  de  réserve  mis 
en  futaie.  Les  usagers  y  formèrent  opposition; 
maïs  rependant  la  vente  et  l'a  bâtis  eurent  lieu.  Ils 
eU'rent  alors  recours  à  l'action  en  dommages-inté- 
rêts ,  et  se  considérant,  comme  section  de  commune, 
ils  s'adressèrent  au  conseil  de  préfecture  du  Cher  a 
l'effet  d'être  autorisés  à  actionner  la  commune.  Le 
consetè  de  préfecture,  cojisidérant  que  les  intérêts 
d'une  section  de  commune  qui  plaide  contre  le  reste 
de  la  commune  ne  *  peuvent  être  défendus  psr  le 
'maire  qui  se  trouve  avoir  un  Intérêt  contraire,  ar- 
rêta, par  décision  du  27  juillet  1826  ,  que  le  sie»r 
Just  Raviou  était  autorisé  à  se  pourvoir  pardevant 
les  tribunaux  compétens,  pour  et  au  nom  des  récla- 
mans  se  fr.ire  maintenir  en  possession  du.  bois  ea 
litige.  Sur  l'assignation  qui  a  été  donnée  à  la  rom- 
mune  de  "Vallenay  devant  le  trtbuaal  de  Saint- 
Amant  j  le  maire  a  sollicité  f'aïUprisation  desedé- 
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fendre.— 1 5  janvier  1816  ,  anrôté  du  conseil  de  pré- 
fecture qui  accorde  Pautorisatioa  et  nomme  le  maire 
pour  représenter  la  commune.  L'instance  était  en- 
gagée devant  le  tribunal  de  Saint* Amant  ;  il  inter- 
vient d'abord  un  jugement  qui ,  considérant  que 
l'autorisation  du  maire  de  Valtenay  n'est  pas  régu- 
lière f  suTseoit  à  statuer  pour  donner  à  la  partie  la 
plus  diligente  le  temps  ne  ae  pourvoir  en  nouvelle 
autorisation. 

Le  sieur  Just  Raviou  se  présente  devant  le  conseil 
de  préfecture  à  l'effet  de  faire  nommer  à  la  place  du 
maire  une  autre  personne  capable  pour  représenter 
la  commune.  Le  conseil  de  préfecture  ne  croit  pas 
avoir  le  droit  de  rapporter  son  précédent  arrêté  ,  et 
déclare  n'y  avoir  lieu  de  délibérer  sur  la  demande  du 
aieur  Raviou. 

Recours  au  conseil  d'État  ^e  la  part  de  ce  dernier 
contre  l'arrêté  de  refus  du  conseil  de  préfecture.  Le 
sieur  Raviou  a  commencé  par  établir  que  lui  et  ses 
copropriétaires  formaient  une  section  de  la  com- 
mune de  Vailenay.  Ensuite  il  a  soutenu  que  le 
maire  de  cette  commune  ne  pouvait  la  représenter 
dans  un  procès  jcontre  l'une  de  ses  sections  ;  que 
par  conséquent  1e  conseil  de  préfecture  avait  mécon- 
nu ses  pouvoirs  et  contrevenu  à  l'arrêté  réglemen- 
taire du  14  avril  i8o3  (24  germinal  an  11}  y  qui 
déclare  que  le  choix,  d'un  représentant  ne  peut  tom- 
ber ni  sur  le  maire  ni  sur  l'a4joint,  et  détermine 
ensuite  tes  forroalités  à  remplir  pour  procéder  à 
une  nomination  régulière.  Le  ministre  a  présente 
les  observations  suivantes  sur  la  prétention  des  ré- 
clamans  à  former  une  section  de  la  commune. 

a  II  ne  suffit  pas  (  disait  Son  Exe.  )  ,  pour  coU' 
stituer  une  section  y  qu'une  partie  des  individus  qui 
composent  la  commune^ aient  des  droits  à  eux  pro- 
pres indépendans  du  reste  des  habitans  :  car  ^  d'a- 
près ce  système  j  des  individus  achetant  ensemble 
une  propriété   et  la  conservant  dans  l'indivision  , 
formeraient  une  section  ;  ce  qui  est  inadmissible  : 
il  £Eiut encore  qu'ils  possèdent  sous  le  nom  d'une  com- 
munauté ou  fraction  de  communauté  distincte  ayant 
un  territoire  déterminé^  £1  faut  que  leurs  droits  de 
propriété  et  jouissance    communales .  scient  atta- 
chés à  l'habitation  ,  à  la  résidence  sur  ce  territoire  ; 
car  tel  eat  le  caractère  distinctif  des  propriétés  com- 
munales }  on  en  jouit  par  cela  seul  qu'on  a  son  do- 
micile dflnsla  commune;  si  on  transporte  son  domi- 
cile ailleurs,  on  «^y  a  plus  aucun  droit.  Dans  l'es- 
pèce y  loin  que  ces  conditions  soient  remplies  ,  les 
requérans  conviennent  que  plusieurs  J'entre  eux 
n'habitent  pas  mème^  la  commune  |  et  qu'ils  y  ont 
conservé  seulement  des  propriétés^  ils  soutiennent 
que  c'est  à  ces  propriétés  qu'est  attaché  le  droit  de 
jouir  en  commun  du  bois  en  litige  f  qpe  ce' droit  de 
jouissance  se  trunsmet  à  ceux  qui,  par  succession  ou 
autrement,   deviennent  propriétaires    des    mêmes 
fonda.  Dèa  lors  ,  évidemment ,  ce  ne  serait  plus 
une  propriété  communale  dans  le  sens  de  U  loi  ; 
dès  lors  aussi  les  requérans  ne  former^^ient  pas  une 
Si  ction  de  la  copimun^  de  Vailenay  f  car  on  ne  peut 
pas  appartenir  à  deux  communes  à  la  foia  |  encore 
qu'on  ait  des  propriétés  dans  l'une  et  dans  l'autre  : 


mrciloy  et  pour  les  jouis^ai.ces  communales  qui  y 
sont  attachée»*  ^ 

3»  Mais  ce  qui  achève  de  prouver  que  Raviou  et 
consorts  ne  forment  pas  une  section  de  la  commune 
de  Vailenay  \  qu'ils  n^ont  pat  de  droits  communaux 
distincts  de  ceux  des  autres  habitans ,  et  qu'ils  sont , 
sous  tous  les  rapports  ,  mal  fondés  dans  leurs  pré<^ 
tentions  à  la  propriété  exclusive  du  bois  litigieux  , 
ce.sont  les  diepositions  de  l'acte  même  ou'ils  invo- 
quent, c'est  à  dire  de  l'arrêt  du  Conseil  d'Etat  du 
3  février  1778.  fin  effet,  que  réenlte^t-il  de  cet  acte? 
que  le  marquis  de  Bigny  a  été  autorisé,  pour  affranchir 
aea  bois  des  uiages  dont  ils  étaient  grerés  ^à  donner 
à  ses  usagers  un  cantonnement  en  toute  propriété. 
Quels  étaient  ces  usagers?  lea  habitans  et  commu- 
nauté de  Vailenay,  aux  termes  de  Tacte  même. 

39  Les  requérana  évitent  de  citer  et  de  discuter 
cette  énonciation,  qui  est  sans  réplique }  ils  cher- 
chent à  présenter  l'arrêt  du  3  février  1778  sous'un 
faux  jour.  Cet  acte  porte ,  dana  le  préambule ,  que 
le  nombre  des  habitans  de  Vailenay  ,  d'après  l'en- 
quête faite,  est  de  qu  aran  te- trois  ;  que,  dana  ce 
nombre,  on  n'a  pas  compris  1°.  huit  domaines  et 
donne  locatairies  appartenant  au  marquis  de  Bigny, 
et  pour  lesquels  il  a  déclaré  ne  prétendre  aucun 
droit)  a«.  cinq  particuliers  ayant  leurs  habitations 
sur  des  points  très  éloignés  des  bois  cantonnés  et 
qui  ont  renoncé  ^  par  un  acte  formel ,  à  toute  espèce 
d'usage.  L'arrêt  décide,  en  conséquence,  qu'il  est 
donné  acte  au  marquis  de  Bigny  et  aux  autres  par- 
ticuliers nomJAfttivemtent  désignés  de  leur  renon- 
ciation, et  qu'un  cantonnement  de  iloarpensde 
bois  sera ,  à  leur  exclusion ,  attribué  auxdits  habi- 
tana  et  communauté  de  Vailenay. 

7>  Les  requérans  y  eabcipant  du  nombre' d'babitanS 
déterminé  dnmi  le  {nréambu^  de  l'acte  et  des  exclu- 
sions qu'il  spécifie ,  supposant  que  c'est ,  non  pas 
à  la  commune ,  mbis  à  quarante-trois  individus , 
formant  une  section  de  la  commune,  que  le  canton- 
nement a  été  assigné  ,  et  que,  comme  propriétaires 
des  fonds  possédés  autrefois  par  ces  quarante- trois 
habitans,  ils  ont  aussi  la  propriété  exclusive  du  bois 
cantonné.  Mais  cette  supposition  est  tout  à  fait  er- 
ronée. Elle  mènerait ,  en  effet ,  à  cette  conséquence, 
également  inadmissible  et  contraire  aux  énoncia- 
tîons  de  l'arrêt  de  1778,  que  le  marquis  de  Bigny, 
ses  (olons  et  les  cinq  habitans  nominativement  ex- 
clus du  cantonnement,  auraient  constitué  la  com- 
mune ,  et  que  les  quarante-trois  individus  auxqueU 
le  cantonnement  était  attribué  n'en  auraient  formé 
qu'une  section. 

oc  Que,  soils  l'tnipire  des  lois  anciennes,  des  bé- 
néfices ,  communaux  de  leur  nature  ,  ou  des  droits 
concédés  à  des  communautés,  aient  été  attribués 
aux  possédant  biens  dans  la  commune ,  à  l'exclu- 
sion des  propriétaires,  c'est  un  fait  qu'on  ne  peut 
contester  ;  mais ,  par  cela  même  que  ces  droits 
étaient  commimaux,  ils  sont  depuis  demeurés  sou- 
mis au  nouveau  régime  communal,  qui  admet  tous 
les  habitans ,  sans  distinction  de  propriétaires ,  à  la 
jouissance  de  ces  droits,  et  conséquemment  on  ne 
peut  soutenir  que  les  parties  saisies  forment  une 
communauté  particulière  dans  la  commune^  ou  ,  en 


qu  un  ai(  ut»  prM|»n«iOB  ukias  i  uuo  et  utui»  m,  huuto  «    cummuaKuic  parui.uuere  ua.n«  la  commune^  OU  .  en 

il  fiant  nécessairement  opter  entre  elles  pour  le  do-l  d'autres  termes  ^  une  section.  Pour  queie>droit  f^tr 
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resté  attaché  à'  la  propriété  ,  il  faudrait  au  moins 
quUt  eût  été  concédé  distribu tivement  aux  proprié- 
taires sans  aucune  indication  de  communauté,  il 
faudrait  que  la  concession  se  rapportât  aux  individus 
et  non  à  l'être  collectif;  et  9  dans  l'espèce  |  c'est 
tout  le  contraire. 

»  Il  est  donc  manifeste  que  les  requérans  s'arment 
contre  la  commune  du  titre  de  la  commune  même, 
qui  seule  pourrait  se  prévaloir  des  exclusions  por- 
tées en  l'arrêt  de  1778  j  que  ceux  d'entre  eux  qui 
ne  l'habitent  point  ont,  à  son  préjudice ,  participé 
à  la  jouissance  du  bois  en  litige  ;  que  collectivement 
ils  ne  forment  point  une  section  de  la  commune  de 
Vallenay  dans  le  sens  de  la  loi,  et  que  le  conseil 
de  préfecture  les  a  mal  à  propos  autorisés  à  plaider 
à  «e  titre  par  son  arrêté  du  27  juillet  1825. 

7>  £n  supposant  qu'il  eût  été  question  d'une  vert- 
table  section  de  commune  |  le  même  conseil  aurait, 
en  outre ,  excédé  ses  pouvoirs  en  désignant  lui- 
même  le  syndic  chargé  de  suivre  en  son  nom  la 
procédure.  Quant  à  son  second  arrêté  du  i5  jan- 
vier 1826,  qui  autorise  le  maire  à  défendre  à  l'action 
de  Raviou  et  consorts,  il  ne  me  parait  susceptible 
d'aucune  objection  ,  puisquUl  s'agit  réellement  ici 
de  la  défense  des  droits  de  la  commune. 

»  Je  pense  donc  qu'il  v  a  lieu  ,  en  le  confirmant, 
1^.  de  rejeter  sur  ce  chet  la  requête  des  sieurs  Ra- 
viou et  consorts  ;  2^.  d'annuler ,  dans  l'intérêt  des 
principes ,  comme  faisant  une  fausse  ap][^catiou  de 
l'arrêté  du  Gouvernement  du  14  ATril  i8o3  (a4  ger- 
minal an  1 1  )  et  comme  vicié  d'excès  de  pouvoirs , 
l'arrêté  du  27  juillet  i825,  qui  a  reconnu,  dans  les 
requérans^  une  seciion  de  la  commune  de  Valle- 
nay, et  a  désigné  le  sieur  Raviou  pour  suivre  le 
procès  au  nom  de  cette  section  supposée.  » 

Le  conseil  d'Etat  a  prononcé  sur  le  pourvoi  dans 
le  sens  de  ces  observations. 

Charles,  etc.,  sur  le  rapport  du  comité  du  con- 
tentieux y 

Considérant  qu'il  n'est  point  établi  que  les  habl- 
tans  ci-dessus  dénommés  forment  une  section  de 
commune  ;  —  Que  la  demande  portée  par  les  requé- 
rans  devant  les  tribunaux  a  pour  objet  de  savoir 
s'ils  ont  un  droit  exclusif  à  la  jouissance  du  bois  de 
la  Couture  accordé  comme  cantonnement  par  ar- 
rêt du  conseil  d'Etat  du  3  février  1778;  que  le 
maire  a  qualité  pour  défendre  à  cette  action ,  dans 
l'intérêt  de  la  commune  contre  les  individus  ré- 
clamans  ; 

Considérant  que,  lors  même  qu'il  se  fût  agi  d'une 
section  plaidant  contre  la  commune,  le  conseil  de 

Sréfçcture  était  incompétent  pour  désigner  le  syn- 
ic  chargé  de  la  représenter,  puisqu'aux  termes  de 
l'arrêté  du  14  avril  i8o3  (24  germinal  an  1 1  )  le 
droit  de  le  nommer  appartenait  à  une  commission 
choisie  par  le  sous- préfet  de  l'arrondissement  parmi 
les  habitans  intéressés; 

Art.  i^^*  La  requête  du  sieur  Raviou  est  re- 
jetée. 

2.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  dépar- 
tement du  Cher,  du  27  juillet  i825y  est  annulé. 


1829.   18  Juin.  ARRÊT  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

Garde. — Procès-verhaux. — Ecriittre.  -^Empécke^ 
tnent. 

Le  )  %deP article  i65  du  Code  forestier  qui  autorise 
les  gardes  à  faire  écrire  leurs  rapports  par  une 
main  étrangère,  si  par  suite  d*un  empiàkemeiU 
quelconque  ils  ne  peuvent  les  écrire  eux-mêmes  , 
ne  fait  aucune  distinction  entre  les  diverses  sor* 
tes  (tempéchemens  ,^  et  comprend ,  par  consé' 
quent,  celui  résultant  de  ce  que  le  garde  ne 
sait  pas  écrire* 

Les  faits  et  les  motifs  qui  ont  déterminé  l'annu- 
lation sont  suffisamment  expliqués  dans  L'arrêt  dont 
la  teneur  suit  :  ' 

Ouï  le  rapport  de  M.  le  baron  Bernard,  con- 
seiller ,  et  les  conclusions  de  M.  Laplagne- Barris , 
avocat  général; 

Vu  l'article  i65  du  Codé  forestier ,  qui  est  ainsi 
conçu  :  oc  Les  gardes  écriront  eux-mêmes  leurs  pro- 
»  cès-verbauz  \  il  les  signeront  et  «les  affirmeront , 
»  au  plus  tard  le  lendemain  de  la  clôture  des- 
»  dits  procès- ver  baux,  pardevant  le  juge  de  paix 
>3  du  canton  ou  l'un  de  ses  suppléans,  ou  parde- 
3»  Tant  le  maire  ou  l'adjoint  ,  soit  de  la  commune 
»  de  leur  résidence,  soit  de  celle  où  le  délit  a  été 
x>  commis ,  le  tout  sous  peine  de  nullité. 

39  Toutefois,  si,  par  suite  d'un  empêchement 
v  quelconque,  le  procès-verbal  est  seulement 
»  signé  par  le  gardé ,  mais  non  écrit  en  entier  de 
»  sa  main,  l'officier  public  qnî  en  recevra  l'affir- 
»  matîon  devra  lui  en  donner  préalablement  lec- 
»  ture,  et  faire  ensuite  mention  de  cette  formalité, 
»  le  tout  sous  peine  de  nullité  du  procès-verbal.  » 

Considérant  que,  d'après  la  législation  antérieure 
au  code ,  les  gardes  forestiers  qui  ne  savaient  pas 
écrire  pouvaient  faire  écrire  leurs  rapports  par  les 
officiers  publics  désignés  par  les  lois  des  6  janvier 
1791   et  20  floréal  an  10} 

Attendu  que  le  Code  forestier  n'a  point  exigé 
que  les  gardes  sussent  écrire  \  que  ,  s'il  l'eût  voulu, 
il  l'aurait  dit  sous  le  titre  second  ,  qui  contient  les 
conditions  nécessaires  pour  remplir  les  fonctions  de 
gardes  forestiers  \  qu'il  a  maintenu  ,  par  consé- 
quent ,  les  gardes  qui  ne  sauraient  paa  écrire  dans 
ta  faculté  de  faire  écrire  leurs»  rapports  par  une 
main  étrangère  j  —  Que  même ,  abrogeant  en  cela 
les  lois  de  170 1  et  de  floréal  an  10$  il  a  autorisé 
les  gardes  à  mire  écrire  leurs  rapports  par  toute 
personne  investie  de  leur  confiance  5  —  Que  seule- 
ment il  a  exigé  ,  pour  servir  de  garantie  de  la  fidé- 
lité de  la  rédaction  de  leurs  rapports  et  pour  pré- 
venir les  surprises  qui  pourraient  leur  être  faites, 
que  le  fonctionnaire  public  qui  en<reeevait  l'affirma- 
tion en  fit  lui-même  préalablement  lecture  au  garde- 
rapporteur,  et  qu'il  fût  fait  mention  de  cette  lec- 
ture ; 

Attendu   que  le   Code  forestier ,  dans  le  parar 

cfaphe  2  de  l'article  i65,  a  autorisé  les  gardes  à 

taire  écrire  leurs  rapports  par  une  main  étrangère, 

si,  par  suite  d'un  empêchement^ekonqu^)  ««  ^^ 
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les  ëcnTaîeiit  paa^n  entier  de  leur  main  ;  que  cette 
disposition  est  générale  et  absolue  ;  que  la  loi  n'a 
établi  aucune  distinction  entre  Tes  empéchemens 
qaî  pourraient  mettre  un  garde  dans  l'impossibilité 
d'écrire  iuî-raéme  son  procès  Terbal }  qu'ainsi  elle  a 
compris  dans  -sa  disposition  l'empêchement  prove- 
nant de  ce  que  le  garde  ne  sait  pas  éctire  |  qui  est 
même  le  premier  des  empéchemens ,  et  celui  qui  a 
dû  nécessairement  se  présenter  à  la  pensée  du  légis- 
lateur ; 

Attendu  cependant  que  la  coMr  royale  de  Tou- 
louse a ,  par  arrêt  du  ao  août  18289  annulé  le  pro- 
cès-verbal du  garde  Bassi ,  du  6  mars  1828,  non 
écrit  de  sa  main,  constatant  régulièrement,  contre 
le  nommé  Gasassus-Huguet ,  un  délit  forestier ,  sur 
le  motl^que  ce  garde  n'avait  pas  été  empêché  de 
l'écrire  par  un  empêchement  accidente/,  maïs  parce 
qu'il  ne  savait  pas  écrire  j  — Que  par  là  cette  cour 
a  établi  une  distinction  que  repoussent  les  termes 
du  paragraphe  2  de  l'article  16^  du  CodeforesUer^ 
qu'elle  a  ainsi  créé  une  nullité  non  admise  par  la 
loi,  et  violé  ouvertement  ledit  [  aragraphe  2  de  l'ar- 
ticle i65  susdit  : 

Par  CCS  motifs ,  la  Cour  c^sse  et  annule  l'arrêt 
rendu  par  la  cour  royale  de  Toulouse  •  le  20  aoi^t 
1828  j 

Et,  pour  être  dit  droit  sur  l'appel  du  jugement  du 
tribunal  de  Saint-Gaudens,  du  18  avril  1828  ,  ren- 
voie les  parties  et  les  pièces  de  la  procédure  devant 
la  cour  royale  d'Agen ,  chambre  des  appels  de  po- 
lice correctionnelle. 

Noitu  Un  arrêt  absolument  semblable  a  été  rendu  le 
Il  février  1819. 

1829.   18  juin.  ARRÊT  DB  CASSATION. 

Gardes  foresden. — Procès-Verbaux* — Ecriture. 

Les  gardes  forestiers  qui  ne  savent  pas  écrire  ne' sont 
pas  tenus  ,  comme  sous  P empire  de  la  loi  du 
5  janvienj^i  ,  défaire  écrire  leurs  rapports  par 
les  offi&ers  publics  désignés  par  cette  loi  :  l*ar^ 
ticle  \6S  du  Code  forestier  les  autorisa  à  faire 
écrire  leurs  rapports  par  toute  personne  investie 
de  leur  confiance,  en  exigeant  seulement  que  le 
fpnctionnmre  publtb  qui  reçoit  ^affirmation  leur 
en  fasse  préalablement  ki:tu(e,  et  qu'il  soit  fait 
mention  de  cette  lecture. 

Xbs  faits  et  motifs  qui  ont  détermiqé  l'annula- 
tion sont  Suffisamment  expliqués  dans  l'arrêt  dont 
la  teneur  suit  : 

Oui  le  rapport  de  M.  le  baron  Bernard,  conseil- 
ler,  et  les  conclusions  de  M.  Laplagne-Barris  ,  avo- 
cat général; 

Yu  les  articles  1 65  et  218,  $  i«'.  du  Code  fores- 
tier, ainsi  conçus  : 

Art.  i65  :  a Xes  gardes  écriront  eux-mêmes  leurs 
B  procès- verbaux  $  ils  les  signeront  et  les  affirme- 
»  ront  au  plus  tard  le  lendemain  de  la  clêtnre  des- 
3»  dits  procès-verbaux  ,  pardevant  le  juge  de  paix 
»  du  canton  ,  ou  l'un  de  ses  suppléans ,  ou  parde- 
«  vaut  le  maire  ou  l'adjoint,  soit  de  la  commune 
B  ^e  leor  vésidence ,  soit  de  celle  où  le  délit  a  été 


o  commis  ou  conssaté;  le  tout  sous  peine  de  nullité. 

))  Toutefois,  si  par  suite  d'un  empêchement  quel- 
»  conque,  le  procès-verbal  est  seulement  signé  par 
»  le  gsrde ,  mais  non  écrit  en  entier  de  sa  main, 
»  l'officier  public  qui  en  recevra  l'afBrmation  devra 
B  lui  en  donner  préalablement  lecture,  et  faire  en- 
»  suite  mention  de  cette  formalité ,  le  tout  sous 
B  peine  de  nullité  du  procès- verbal.  »  . 

Art.  218.  a  Sont  et  demeurent  abrogés  pour  l'a- 
3»  venir  ,  toutes  lois  ,  ordonnances ,  édits  et  décla- 
B  rations ,  arrêts  du  conseil ,  arrêtés  et  décrets ,  et 
30  tous  réglemens  intervenus,  à  quelque  époque  que 
»  ce  soit  y  sur  les  matières  réglées  par  le  présent 
»  code ,  en  tout  ce  qui  concerne  les  forêts.  3» 

Attendu  que,  si  d'arprès  la  loi  -du  5  janvier  179 1 , 
les  gardes  forestiers  qui  ne  savaient  pas  écrire  étaient 
tenus  de  faire  écrire  leurs  rapports  par  les  ofHciers 
publics  désignés  par  cette  loi ,  l'article  i65  du  Code 
forestier,  abrogeant  ladite  loi,  a  autorisé  les  gardes 
à  faire  écrire  leurs  rapports  par  toute  personne  in- 
vestie de  leur  confiance  ;  qu'il  a  seulement  exigé 
que  le  fonctionnaire  public  désigné ,  qui  en  rece- 
vrait l'affirmation ,  en  fit  lui-même  préalablement 
lecture  au  garde-rapporteur  ,  et  qu'il  fût  fait  men- 
tion de  cette  lecture  \ —  Que ,  de  plus ,  l'article  218 
du  code  a  formellement  abrogé,  pour  l'avenir, 
toutes  dispositions  législatives  et  tous  réglemens  in- 
tervenus sur  les  matières  réglées  par  ledit  code,  en 
tout  ce  qui  concerne  les  foiits  \ 

Attendu  que  le  garde  Sabathès  ayant  trouvé,  le 
39  septembre  1827,  Joseph  Baillât,  et  Antoine 
^on  fils,  qui  coupaient  des  arbres  hêtres  dans  la 
forêt  communale  de  Saint- Julien ,  mais  ne  sachant 
écrire,  il  fit  écrire  son  procès- verbal  par  une  main 
étrangère,  et  il  l'affirma  régulièrement  le  lende^ 
main  3o,  devant  le  maire  de  Saill^l;  *- Que  sur 
ce  procès- verbal,  les  prévenus  ayant  été  cités  devant 
le  tribunal  correctionnel  de  Limoux',  pour  se  voir 
condamner  aux  peines  du  délit ,  ce  tribunal  rendit 
jugement,  le  16  novembre  1827,  par  lequel  il  annula 
ledit  procès-verbal ,  sur  le  motif  que  le  garde 
ne  sachant  pas  écrire ,  il  aurait  di!^  le  faire  écrire 
par  un  des  officiers  publics  désignés  par  les  lois  an- 
térieures au  Code  forestier^  —  Que  sur  Tappel  de  ce 
jugement  par  l'Administration  forestière ,  devant 
le  tribunal  de  Garcassonney  ce  tribunal  le  confirma 

Kr  jugement  du  22  mars  1828  ,  sur  le  motif  que 
abrogation  de  la  loi  du  5  janvier  1791  n'avait  point 
été  prononcée  [>ar  le  Code  forestier  ^ 

Attendu  que;  par  une  telle  disposition  ,  le  tribu- 
nal de  Carcassonne  a  manifestement  violé  les  arti- 
cles 1 65  et  218  du  Code  forestier,  et  par  suite  les 
articles  1 92 ,  1 93  et  202  dudit  code  r 

Par  ces  motifs  ,  la  cour  casse  et  annule  le  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal  de  Carcassonne,  le 
22  mars  1828; 

Et  pour  être  dit  droit  sur  Tappel  du  ju&ement  de 
Limoux,  du  16  novembie  1827,  renvoie  Tes  parties 
et  les  pièces  de  la  procédure  devant  la  cour  royale 
de  Monipellier ,  chambre  des  appel»  de  pelice  cor- 
rectionnelle» 


nn  autre  arrêt  semblable  a  été 


rfota.  Le  même  jour,  nn  autre  arrêt  semDianie  a  ece 
rendu  au  rapport  du  même  magbliat ,  dans  une  espèce 
absolument  identique. 
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i8»9.    x8  juin.  ARRÊT  DE  tA  COUR  DE 
CASSATION. 

Gardes. "-^Procès-ver  baux. — Écriture, 


Lorsque,  par  un  empêchement  quelconque,  le 
procès-verbal  qui  constate  une  contravention  fo- 
restière est  seulement  signé ,  mais  non  écrit  en 
entier  par  un  garde  forestier ,  il  n'est  pas  néces- 
saire, pour  sa  validité ,  qu*il  y  soit  fait  men- 
tion de  la  cause  qui  a  empêché  le  garde  de  V écrire 
lui-même^ 

Ouï  le  rapport  de  M.  le  baron  Bernard ,  con- 
seiller,  et  les  conclusions  de  M.  *Laplagne -Barris 
avocat  g<^néral^ 

Vu  l^rtîcle  i65  du  Code  forestier ,  ï{mï  est  ainsi 
confu: 

a  Les  gardes  écriront  eux-mêmes  leurs  procès- 
*  verbaux;  ils  les  signeront  et  affirmeront  au  plus 
»  tard  le  lendemain  de  la  clôture  deadits  procès- 
»  v«rbaux,  et  psrdevant  le  juge  de  paix  du  canton 
»  ou  l'un  de  ses  suppléana,  ou  pardevant  le  maire 
»  ou  l'adjoint,  soit  de  la  commune  de  leur  rési- 
j>  dence,  soit  de  celle  où  le  délit  a  été  commis  et 
»  constaté  ,  le  tout  sous  peine  de  nullité. 

»  Toutefois  y  si  par  suite  d'un  empêchement 
»  quelconque,  le  procès-Terbal  est  seulement  signé 
»  par  le  garde ,  mais  non  écrit  en  entier  de  sa  main, 
»  l'oiEcier  public  qui  en  recevra  Taffirmation  devra 
»  lui  en  donner  préalablement  lecture ,  et  faire  en- 
»  suite  mention  de  cette  formalité,  le  tout  souS 
»  peine  de  nullité  du  procès-verbal  $  » 

Attendu  qu'il  résulte  du  paragraphe  2  dudit  ar- 
Ucle  que  le  garde  oui ,  par  suite  d'un  empêchement 
quelconque;  ^st  dans  l'impossibilité  d'écrire  son 
procès-verbal  de  sa  main  ,  et  qui  ne  peut  que  le 
signer ,  a  la  faculté  de  se  servir  d'une  main  étran- 

gre,  sauf  à  remplir,  par  Pofficier  pnbUc  qui  reçoit 
ifirmation,  la  formalité  prescrite  par  ledit  ar- 
ticle ,  mais  que  le  garde  n'est  point  tenu  d'exprimer 
la  cause  de  son  empêchement ,  la  loi  ne  l'y  sou- 
mettant pas; 

Que  ce  paragraphe,  en  n'exceptant  aucun  cas 
d  empécbement  où  le  garde  serait  tenu  d'écrire  son 

Srocès.verbal ,  a  nécessairement  compris  dans  sa 
isposîtion  générale  tous  les  cas  d'empêchement,  et 
a  ainsi  dispensé  le  garde  d'exprimer  celui  qui  exis- 
terait ;  ^ 

Attendu  que  le  garde  Louis- Aimé  Galimard  ayant 
seconnu  que  le  nommé  Joseph  Dessaud  avait  ébran- 
ché  et  dégradé  ouatre  chênes  blancs  dans  la  forêt 
communale  des  Vachères,  en  ajant  fait  rapport  le 
6  septembre  1827  ,  devant  le  juge  de  paix  da  can- 
ton  de  Reillanne  y  Lequel  fut  écrit  par  le  greffier  du- 
dit  juge,  et  de  suite  régulièrement  affirmé,  et  ledit 
Dessaud  ayant  été  cité  devant  le  tribunal  de  Forcal- 
quier  I  pour  se  voir  condamner  aux  peines  du  délit 
ce  tribunal ,  par  jugement  du  ï6  octobre  1827,  dé- 
cUra  le  procès-verbal  nul ,  sur  le  motif  que  nUyant 
R^^J^^critdela  main  du  garde  qui  avait  reclnnu 
le  délit,  lin  y  était  fait  mention  d'aucun  empêche- 
ment  y  *■ 

Que  sur  rappel  par  TAdminisiratioa  i^t^Ûhif^^ 


le  tribunal  Correctionnel  de  Digne ,  par  jugement 
du  17  juin  i8a8^  adoptant  les  motifs  du  jugemem 
de  première  instance ,  a  aussi  déclaré  nul  le  i>rocèt- 
verbal  \ 

Que  ce  jugement  a  par  là  exigé  ce  que  la  loi  nV 
point  prescrit  au  garde,  créé  une  nullité  qu'elle  nV 
point  établie  ,  commis  un  excès  de  pouvoir ,  et  for- 
mellement violé  le  paragraphe  2  dîe  Particle  i65, 
et  par  suite  les  articles  192 ,  196 ,  198  et  202  du 
Code  forestier  : 

'Par  ces  motif» ,  la  cour  casse  et  annule  le  jage- 
ment  rendu  par  le  tribunal  de  Digne,  le  17  juio 
1 89.8  } 

Et ,  p.mr  être  dit  droit  sur  l'appel  du  jugement 
du  tribunal  de  Forcalquier  ,  du  i5  octobre  1827, 
renvoie  les  parties  et  les  pièces  de  la  proc||ure  de- 
vant la  cour  royale  d'Aîx  y  chambre  des  appels  de 
police  correctionnelle. 

JVota,  Le  même  jour ,  deux  autres  arrêts  sembhbles  oDt 
été  rendus,  au  rspport  du  même  magistrat,  dtnsdes  espéca 
absolument  identiques. 

1829.  nt^juin.  CIRCULAIRE  N».  219. 

Délimitation.  —  Timbre  et  enregistrement  de  la 
signification  des  arrêtés  de  MM,  les  préfets, 

MoNscxuB  le  préfet ,  |'ai  l'honneur  de  vous  com- 
muniquer une  circulaire  que  j'adresse  aux  agens  de 
mon  administration,  et  qui  renferme  deux  décisions 
de  S.  Exe.  le  ministre  des  finances  sur  i'obiigatios 
de  soumettre  au  timbre  et  à  l'enregistrement  la  si- 
gnification des  arrêtés  qiiî  ordonnent  des  délimita- 
tions entre  les  bois  royaux  ou  communaux  et  des 
propriétés  particulières ,  et  sur  le  paiement  des 
droits  qui  en  résultent ,  ainsi  que  des  autres  frais 
de  bornage. 

Comme  l'exécution  de  ces  décisions  intéresse  par- 
ticulièrement MM.  les  préfets  ,  j'ai  cru  devoir  tou; 
en  donner  connnaissance. 
J'ai  l'honneur,  etc. 

'        i«^-  H  ywVi.  CIRCULAIRE  N».  220. 
Délimitation, — Arrêtés  des  pjéJets.^^Significations. 

—  Timbre  et  enregistremerif. 
Les  significations  lies  arrêtés  des  préfets  relatifs 

aux  délimitations  sont  sujettes  au  timbre  et  à 

^enregistrement* 

Ces  formalités  sont  données  en  iébet. 

Les  droits  qui  en  résultent  et  tous  les  frais  de  bor- 
nage sont  supportés  en  commun  ,  suivant  la  prO' 
portion  des  droits  respectifs  des  parties. 

Les  frais  résultant  d^  une  délimitation  ordonnée  pof 
acte  de  justice  sont  à  la  charge  de  la  p<^^ 
qui  succombe, 

L'articlb  10  du  Code  forestier  porte,  «p"' 
sieur,  que,  lorsqu'il  y  aura  lieu  d'opérer  U  «^'^' 
mitation  générale  et  le  bornage  d^une  forêt  d«  I J^' 
Ut  y  cette  opération  sera  annoncée ,  deux  moi*  <1  ^ 
vance  ,  par  un  arrêté  du  préfet ,  qui  sera  pubb«  ®* 
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affiché  dans  leâ  communes  limitrophes  ^  et  signée 
au  domicile  des  propriétaires  riverains  ,  ou  à  celui 
de  leurs  fermiers ,  gardes  ou  agens. 

Cette  disposition  est  rendue  applicable  à  la  dé* 
limitation  des  bois  des  communes  et  des  établisse* 
mens  publics  par  rarticle  90  du  même  code. 

il  s  est  élevé  des  doutes  sur  la  forme  dans  la- 
quelle la  signification  des  arrêtés  des  préfets  ^  qui 
ordonnent  des  délimitations  ^  doit  être  faite  ;  on  a 
demandé  si  elle  devait  être  soumise  au  timbre  et  à 
l'enregistrement)  ou  s'il  suffisait  que  ces  arrêtés 
fussent  notifiés  aux  riverains  |  suivant  les  formes 
ordinaires  aux  actes  de  ^autorité  administrative. 

S.  Ex.  le  ministre  des  finances ,  à  qui  cette  diffi- 
culté a  été  soumise  ^  m'a  fait  connaître  sa  décision 
par  ^sa  lettre  du  8  janvier  dernier  \  elle  est  conçue 
en  ces  termes  : 

oc  J'ai  reconnu  que  la  délimitation  des  (brêts  est 

»  une  opération  qui  tient  essentiellement  à  la  con- 

»  servation  de  la  propriété  immobilière^  qu'elle  in- 

3>  téresse  les  communautés  d'habltans  comme  les 

13  propriétaires  particuliers  ;  que ,  dès  lors^  les  si- 

»  gnifications  dont  il  s'agit  doivent  être  soumises 

»  au  timbre  et  à  l'enregistrement,  puisque  aucune 

»   loi  n'affranchit  de  ces  formalisés  Iqs  communes 

>  »  lorsqu'elles  agissent  dans  leur  intérêt  privé. 

3»  J'ai  considéré  en  même  temps  que  la  délimi- 

»  tation  des  bois  communaux  étant  aussi  dans  i'in- 

»  térét  général,  et  provoquée  par  l'Administration 

»  des  forêts,  les  gardes  ,  chacgés  par  l'article  173 

1»  du  Code  forestier  de  signifier  les  arrêtés  des  pré- 

»  fets,  ne  pourraient  être  tenus  de  fitire  l'avance 

»  des  droits  auxquels  ces  actes  donnent  ouverture. 

3»  J'ai  en  conséquence  décidé,  le  7  novembre 

»  dernier/ que  les  significations  de  ceux  de  ces  ar- 

»  rêtés   qui  prescrivent  des  délimitations  de  bois 

»  communaux ,  sont  passibles  des  droits  de  timbre 

»  et  d'enregrstrement;  mais  que  ces  formalités  se- 

»  ront  donnée*  en  déhet,  sauf  le  recouvrement  de 

»  ces  droiis  sur  les  communes.  »   . 

Comme  il  semblait  résulter  de  ces  dernières  ex- 
pressions que  les  frais  de  signification  devaient 
être  à  la  charge  seule  des  communes,  tandis  que 
l'article  66  de  Tordonnance  réglementaire  du 
i^.  août  1827  porte  que  les  frais  de  délimitation  et 
de  bornage  sefont  supportés  en  commun  entre  le 
propriéC'iire  du  bois  et  les  propriétaires  riverains, 
f ai  dû  demander  de  nonvelles  exf»licatioDS  \  et  j'ai 
fait  observer  que  les  frais  de  délimitation  et  de  bor- 
Q<fge  me  {>ara}ssaient  comprendre  aussi  bien  les  frais 
relatifs  aux  citations,  convocations,  expertises  , 
expéditions  d'nctes  ,  et  droits  de  timbre  et  d'enre- 
gistrement ,  que  ceux  relatifs  aux  bornes  et  à  leur 
plantation ,  puisqu'il  ne  pouvait  y  avoir  de  bornage 
proprement  dit ,  sans  la  reconnaissance  et  ta  fixa- 
tion préalables  des  limites. 

J'ai  fait  remarquer ,  d'un  autre  côté,  que  la  dé- 
cision ne  statuait  que  sur  les  significations  concer- 
nant la  dé'iiûitatton  des  bois  communaux  )  qu'elle 
ne  parlait  pr>int  de  ctlUs  ie^  arrêtés  des  préfets, 
9»ii  ordonnent  la  même  opération  pour  les  bois 
royaux;  et  qu'il  y  avait  aième  motit  pour  que  ces 
dernières  significations  fussent  soumises  au  timbre 
€t  à  l'empegistrement. 


S.  Exe»  le  ministre  des  finances  m'annonce ,  par 
sa  lettre  du  a  de  ce  mois  ,  qu'elle  a*  décidé ^  le 
18  mai  dernier ,  que  les  dispositions  de  sa  précé- 
dente décision  du  7  novembre  i8ad  sont  applica- 
bles au  cas  prévu  par  l'article  10  du  Code  forestier^ 
et  que  les  droits  de  timbre  et  d'enregistrement f 
comme  les  autres  frais  de  bornage,  seront  supportés 
dans  la  proportion  des  drofts  respectifs  des  parties. 

Vous  remarquerez  que  l'article  10  du  Code /b- 
restier ,  rappelé  dans  la  dernière  décision  du  mi- 
nistre ,  est  relatif  à  la  délimitation  générale  d'une 
forêt»  et  que,  par  conséquent^  c'est  dans  ce  cas 
que  les  frais  seront  supportés  en  commun  \  mais 

3ue,  si  une  délimitation  est  ordonnée  par  suite 
'une  action  judiciaire  tendante  à  reven4iquer  des 
terrains  usurpés  ,  la  partie  qui  succombe  doit  seule 
acquitter  tous  les  frais. 

Je  dois  cependant  vous  faire  observer  que  le  cas 
d*une  délimitation  générale  n'est  pas  le  seul  où  le& 
frais^oivent  être  supportés  en  commun ,  et  que^  si 
une  délimitittion  partielle  s'opère  du  consentement 
des  det)x  parties  ,  et  sans  qu'il  y  ait  eu  action  judi- 
ciaire ,  comme  c'est  le  cas  le  plus  ordinaire ,  ce  con- 
sentement entraine  nécessairement  le  partage  des 
frais  ,  suivant  les  droits  respectifs  des  parties. 

Il  résulte,  monsieur,  de  tout  ce  qui  précède  « 
1  *.  que  la  signification  à  faire  aux  riverains  des  fo- 
rêts royales  et  communales,  ou  à  leurs  fermiers^ 
agens  ou  gardes,  des  arrêtés  des  préfets,  qui  or- 
donnent des  délimitations  générales ,  doit  être  sou- 
mise au  timbre  et  à  l'enregistrement^  mais  que  ces 
formalités  seront  données  en  débet,  sauf  le  recou- 
vrement des  droits  sur  les  parties  intéressées  \ 
2^.  que  ces  droits ,  comme  les  autres  frais  de  bor-  , 
nage,  seront  supportés  en  commun  dans  la  propor- 
tion des  droits  respectifs  des  parties  \  3^.  que ,  si- 
une  délimitation  paitielle  est  opérée  du  consente- 
ment des  parties ,  Je  même  ordre  de  choses  doit 
être  observé  \  4'.  mais  que  si  une  délimitation  est 
ordonnée  par  snite  d'une  action  judiciaire  tendante 
à  revendiquer  des  terrains  uinrpés,  la  partie  qui 
succombe  doit  seule  acquitter  tous  les  frsis» 

J'ajouterai  que^  lorsque  des  arrêtés  relatifs  à  des 
délimitations  devront  être  signifiés  à  un  certain 
nombre  de  propriétaires  riverains,  il  seia  nécessaire 
pour  économiser  les  frais,  de  les  faiie  imprimer, 
ainsi  que  la  formule  de  la  signification  à  mettre  au 
bas  de  ces  arrêtés  :  de  sorte  que  le  garde  n'ait  plus, 
qu'à  inscrire  ses  noms  et  sa  qualité ,  et  les  noms  des 
propriétaires  riverains  ou  de  leurs  mandataires ,  le 
parlant  à 7  et  la  date. 

Les  frais  d'impression  et  de  signification  seront , 
comme  tous  les  autres  frais  ^  répartis  en  conformité- 
de  Tarticle  66  de  Tordonnance  du  i«r.  août  1827.^ 

Vous  voudrez  bien  ,  monsieur,  transmettre  cette 
circulaire  aux  agens  sous  vos  ordres. 

J'en  donne  communication  à  MM.  les  préfets* 
Receves,  etc. 
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1829.    a4  JtUn.  ARRÊT  DE  LA  COUR  DB 
CASSATION. 

Commune.  —  Aulorisation  de  plaider^  —  AppeL 

Une  commune  qui^  en  vertu  d^une  autorisation  du 
conseil  de  pfifecture,  a  commencé  un  procès  dans 
lequel  elle  a  succombé  en  première  instance  ne 
peut  procéder  sur  P appel  sans  une  nouvelle  auto- 
lisation,  à  peine  de  nullité. 

La  question  de  ce  pourvoi  était ,  si  une  com- 
mune qui  a  succombé  dans  une  instance  intentée 
par  elle ,  a  besoin  d'une  nouvelle  autorisation  pour 
appeler  du  jugement  de  première  instance  qui  lui 
a  fait  perdre  son  procès. 

Il  y  a  une  distinction  à  faire  entre  l'appel  et  les 
procédures  auxquelles  il  donne  lieu. 

L'appel  n'étant  qu'une  mesure  conservatoire  ^ 
presque  toujours  d'une  urgence  incompatible  tivec 
la  nécessité  d'une  autorisation  préalable  9  il  est  re- 
connu y  par  une  jurisprudence  constante ,  qu'il  peut 
6tre  interjeté  9  et  signifié  avant  que  le  conseil  de 
préfecture  l'ait  autorisé  ^ 

Mais  donner  suite  à  cet  appel ,  c'est  véritable  « 
ment  suivre  une  action  et  même  une  instance  nou- 
velle \  et  comme  l'article^ 3  de  la  loi  du  aç  vendé- 
miaire an  5  défend  aux  oiEders  municipaux  de 
suivre  aucune  action  devant  les  autorités  consti- 
tuées y  sans  y  être  préalablement  autorisés  par  Tad* 
ministration  supérieure,  il  s'ensuit  que  les  cours 
royales  ne  doivent  point  admettre  les  communes  à 
donner  suke  à  ces  appels ,  sans  qu'elles  justifient 
d'une  autorisation  légale. 

C'est  l'esprit  de  toute  la  législation  nouvelle,  qui 
n'a  ni  abrogé  ni  modifié  les  dispositions  précises 
de  l'édit  du  mois  d'août  i683,  qui  défendait  aux 
communes  et  à  leurs  maires  d'intenter  aucune  ac- 
tion ,  ni  de  commencer  aucun  procès ,  tant  en 
cause  principale  que  d'appel  ,  sans  en  avoir  aupa- 
ravant obtenu  la  permission  par  écrit  de  l'intendant 
de  la  province;  la  non  abrogation  de  cet  édit ,  con- 
servateur des  intérêts  des  communes,  a  été  reconnue 
par  un  arrêté  des  consuls,  en  date  du  17  vendé- 
miaire an  I  o  ,^  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Les  mêmes  principes  se  retrouvent  dans  les  ar- 
ticles 4^  et  44  ^^  l'édit  du  mois  d'août  1764, 
lorsque ,  par  ce  dernier  article ,  la  dispense  d'auto- 
risation est  limitée  aux  cas  où  il  ne  s'agit  que  de 
défendre  aux  appels. 

Plusieurs  arrêts ,  formant  aujourd'hui  une  juris- 
prudence constante ,  ont  consacré  ces  principes  tu- 
télaires  pour  les  communes ,  et  qui  ont  pour  but  de 
les  obliger  à  mettre  sous  les  yeux  du  conseil  de 
préfecture  les  lumières  qui  lui  manquaient  lors- 
qu'il a  accordé  la  première  autorisation,  et  qui 
peuvent  ainsi,  ou  l'affermir  dans  sa  première  opi- 
nion ,  ou  lui  en  faire  reconnaître  l'erreur. 

La  cour  a  cru  devoir  persister  dans  sa  jurispru- 
dence en  prononçant ,  ainsi  qu'il  suit ,  l'annulation 
de  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Cors^  ,  rendu  sur  le 
fond  ,  sans  qu'il  eût  été  justifié  d'une  autorisation  à 
l'effet  de  donner  suite  à  l'appel  porté  devant  celte 
fOUT  : 


Ouï  le  rapport  fait  par  M.  le  conseiller  Legodî- 
nec,  cbevalier  de  l'ordre  royal  delà  Légion-d'Hon- 
neur ,  les  observations  d'Odilon-fiarrot ,  avocat  de 
la  commune  demanderesse  \  celles  de  Godard  de 
Saponay,  avocat  de  la  commune  défenderesse; en- 
semble les  conclusions  de  M.  Joubert,  premier 
avocat  général,  officier  du  même  ordre,  et  après 
qu'il  en  a  été  délibéré  eil  la  chambre  du  conseil j 

Vu  l'édit  du  mois  d'avril  i683  ,  les  articles  43 , 
44  de  l'édit  du  mois  d'août  1764  et  l'article  3  de  la 
loi  du  29  vendémiaire  an  5  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  ce.s  lois,  les  communes 
ne  peuvent  intenter  aucune  action  ni  commencer 
aucun  procès ,  tant  en  cause  principale  qu^en  appel| 
sans  en  avoir  obtenu  la  permission  par  écrit  de  l'au« 
torité  administrative  \ 

Attendu  que ,  dans  l'espèce,  il  n'est  pas  contesté 
que  la  commune  de  Piana,  qui  avait  succombé  en 
première  instance,  n'a  point  été  autorisée  par  je 
conseil  de  préfecture  à  donner  suite  à  l'appel  qu'elle 
avait  interjeté  du  jugement  du  i«r,  février  iSaSj  — 
Que  ,  cependant ,  l'arrêt  attaqué  ,  au  lieu  de  sur- 
seoir et  de  donner  à  ladite  commune  un  délai  pour 
se  pourvoir  de  l'autorisation ,  l'a  admise  à  faire 
suite  audit  appel  ,  quoiqu'elle  ne  justifiât  pas  de 
l'autorisation  prescrite  par  la  loi  \  qu'en  cela  il  viole 
formellement  les  lois  ci- dessus  citées  : 

Par  ces  motifs,  la  cour  casse  et  aainule  l'arrêt  de 
la  cour  royale  de  Corse,  du  8  janvier  1826. 


1829.  %l^jmn.  ORDONNANCE  DU  ROL 

Chemins  vicinaux.  —  AnticipaHon.  —  Fossés  et 
plantations,— Arrêté  de  conseil  de  préfecture*  — 
Sursis, 

Lorsqu*il  n'y  a  pas  péril  en  la  demeure  ,  et  que , 
de  ^exécution  de  V arrêté  du  conseil  de  préfcC" 
ture ,  il  résultçrait  des  dommages  irréparahles ,  il 
jr  a  lieu  de  surseoir  à  son  exécution* 

Le  ministre  des  finances  a  déféré  au  conseil  d'Etst 
un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  Seine-et- 
Marne,  qui,  faisant  application  de  là  loi  du  29  fé- 
vrier 1804  (  9  ventôse  an  i3)  ,  relative  aux  planta- 
tions des  routes  royales  et  chemins  vicinaux ,  a  pro- 
noncé sur  le  fait  d'une  anticipation  commise  sur  le 
chemin  vicinal  de  Belleloge  au  moyen  de  fossés  la- 
téraux que  les  agens  forestiers  y  juraient  fait  établir, 
et  d'une  plantation  de  deux  rangs  de  peupliers  qui 
en  réduisent  la  largeur.  Cet  arrêté  enjoint  à  l'Ad- 
ministration forestière  de  faire  combler ,  dans  les 
deux  mois,  les  fossés  et  de  détruire  les  plantations, 
sauf  au  maire  de  Trilport ,  en  cas  de  refus,  de  faire 
opérer  les  travaux  aux  frais  de  l'Administration 
des  forêts. 

Cette  Administration  a  exposé,  quant  au  fond  , 
que  la  partie  de  route  en  litige  ,  établie  par  les  an- 
ciens évêques  de  Meaux ,  propriétaires  de  la  forêt 
de  Monceaux ,  constitue  un  fonds  donaanial ,  sur 
lequel  la  commune  peut ,  tout  au  plu» ,  réclamer 
un  passage  :  d'où  l'Administration  concluait  que  le 
conseil  de  préfecture  était  sorti  dea  lipiîtes  de  sa 
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compétence ,  parce  que  U'  question  était  dd  ressort 
des  tnbunaux. 

Le  conseil  de  préfecture  avait  appliqué  un  arrêté 
du  préfet,  du  2  avril  1817  j  portant  déclaration  de 
vidnalité  et  fixant  la  largeur  du  chemin  de  Belle- 
bge.  Le  ministre  des  finances  a  attaqué  cet  arrêté 
devant  le  ministre  de  Pintérieur^  et  par  suite  de  ce 
pourvoi  il  a  demandé  un  sursis  à  l'exécution  de  Par* 
rété  du  conseil  dé  préfecture.  Ce  sursis  a  été  accor^ 
dé  dans  les  termes  suivans  : 

Charles,  etc.,-  sur  le  rapport  du  comité  du 
contentieux  9  «■ 

Considérant  qu'il  n'y  a  pas  p%rii  en  la  demeure , 
et  que  de  iVxécution  de  Parrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture ,  il  résulterait  des  domm^es  irréparables  : 

Art.  i€'.  Il  sera  sursis,  jusqu'au  jugement  dé- 
finitif, à  l'exécution  de  l'arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture du  département  de  Seine-et-Marne,  du 
5  septembre  1828. 

\ 

1829.  24 /w».  aRCULAIRE  N^  aai. 

Pêche  fluviale.  ^^  Demande  de  renseignemens  et 
avis  pour  servir  à  la  rédaction  des  ordonnances 
Taxâtes  qui  doivent  être  rendues  en  exécution  de 
r article  a6  de  la  loi  sur  la  pêche  fluviale, 

MoKsusuH  le  préfet ,  l'article  2(J  de  la  loi  sur  la 
pèche  fluviale  portant  que  des  ordonnances  royales 
déiei mineront  les  temps  et  heures  pendant  lesquels 
la  pèche  pourra  avoir  lieu ,  et  les  divers  instrumens 
qu'il  sera  permis  00  défendu  d'employer,  j'adresse 
aux  conservateurs  des  forêts,  pour  parvenir  à  l'exé- 
cution do'  ces  di|»po»itions ,  une  instruction  conte- 
nant les  divers  points  qu'ils  sont  appelés  àéclaircir. 
Mais  le  résultat  des  documens  à  obtenir  de  leur 
part  devant  être  soumis  à  la  sanction  royale,  et  faire 
partie  de  la  loi  rendue,  il  importa  que  MM.  les 
préfets  concourent ,  par  leurs  lumières  et  leurs  avi$, 
à  la  rédaction  des  ordonnances  à  publier  \  et  dans 
cette  vue,  S.  Bx.  le  ministre  des  finances  a  pensé 
que  je  devais  correspondre'  avec  eux  à  cet  égard* 

J'ai,  en  conséquence,  l'honneur,  monsieur  le 
préfet ,  de  vous  transmettre  la  circulaire  que  j'a- 
dresse aux.  conservateurs,  accompagnée  d'un  état 
indicatif  des  renseignemens  à  fournir. 

Veuillez ,  je  vous  prie  ,  prendre  connaissance  des 
détails  qu'elle  renferme  ,  et  me  communiquer  les 
renseignemena  qu'il  vous  sera  possible  de  recueillir 
sur  les  questions  qui  doivent  être  résolues. 
J'ai  l'honneur ,  etc. 

1829.  2%  juin,  CIRCULAIRE  N*».  22a. 
Pêche  fluviale.  —  Rédaction  d'ordonnances,  — 

Demande  de  renseignemens  pour  servir  â  la  rédac- 
tion des  ordonnances  royales  qui  doivent  être 
rendues  en  ea:écution  de  l'art,  26  de  la  loi  sur 
la  pêche  fluviale. 

L'article  26  y  monsieur,  de  la  loi  sur  la  pêche 
fluviale,  dispose  que  des  ordonnances  royales  dé- 
termineront ! 

i^.  Les  temps,  saisons  et  heures  pendant  lesquels 

Tome  IV. 
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la  pêche  sera  interdite  dans  les  rivières  et  cours  d'eau 
quelconques } 

2^.  Lts  procédés  et  modes  de  pêche  qui-,  étant 
de  nature  à  nuire  au  repeuplement  àes  rivières, 
devront  être  prohibés  \ 

y.  Les  filets,  engins  et  instrumens  de  pêche 
qui  seront  défendus  comme  étant  .aussi  de  naturç  à 
nuire  au  repeuplement  des  rivières  f 

4^.  hQ%  dimensions  de  ceux  dont  l'usage  sera  per- 
mis, dans  les  divers  départemens,  pour  la  pêche 
des  difTérentes  espèces  de  poissons } 

5^.  Les  dimensions  au  dessous  desquelles  lespois- 
sons  de  certaines  espèces  qui  seront  désignées  ,  ne  * 
pourront  êire  péchés  et  seront  rejetés  en  rivière  5 

6°.  Enfin ,  les  espèces  de  poissons  avec  lesquelles 
il  sera  défendu  d'appâter  les  hameçons ,  nasses  ,  fi  - 
lets  et  autres  engins* 

Ponr  l'exécution  de  ces  dispositions ,  j'ai  besoin 
de  divers  renseignemens  que  vous  aurez  à  prendre , 
tant  auprès  des  autorités  locales  qu'auprès  âes  pê- 
cheurs qui  fréquentent  les  rivières,  et  vous  les  con- 
signerez, dans  l'état  cî-j«)int,  en  les  accompagnant 
de  vos  observations. 

Et,  d'abord,  relativement  à  l'époque  du  frai ,  il 
a  été  observé;  qu'elle  variait  suivant  les  climats,  la 
température  de  Peau  et  les  espèces  de  poissons ,  er 
que ,  sous  ces  divers  rapports ,-  les  dispositions  de 
l'ordonnance  de  1669  n'étaient  point  toujours  d'ac- 
cord avec  les  lois  de  la  nature. 

Ainsi,  quant  aux, climats,  ils  influent  sur  l'épo- 
que plus  ou  moins  rap[irochée  ou  retardée  de  l'acte 
du  frai ,  selon  qu'ils  sont  plus  ou  moins  chauds ,  de 
telle  manière  que  les  poissons  fraient  plus  tôt  dans 
les  pays  du  midi,  que  dan^s  ceux  du  nord ,  et  dans 
les  rivières  situées  en  plaine  que  dans  celles  qui  cou- 
lent sur  des  points  plus  élevés.  '' 

En  ce  qui  concerne  la  température  de  Peau^  elle 
dépend  n  .n  seulement  du  climat,  mais  encore  de 
certaines  circonstances  locales  qu'il  est  utile  d'ap- 
précier 

Pour  1rs  espèces  de  poissons ,  elles  fraient?  assez 
généralement  au  printemps,  si  on  en  excepte  la  truite, 
qui  fraie  dès  le  mois  de  lévrier.  Toutefois,  le  temps 
du  frai  d'une  espèce  est  rarement  le  même  que  ce-, 
lui  d'une  autre  espèce ,  et  l'on  reroaraue  aussi  que, 
dans  les  mêmes  espèces ,  l'âge  des  iuaividus  exerce 
son  influence  particulière.  Mais  on  ne  peut^  dans 
un  règlement  de  police  de  pêche ,  adopter  toutes  ces 
variations^  il  faut  prendre  un  terme  moyen ^  ^nev 
un  délai  assez  long  pour  que  la  prohibition  de  la  ' 
pêche  comprenne  le  plus  grand  nombre  des  excep- 
tions ,  et  avoir  é:  ard  surtout  aux  espèces  qui  abon- 
dent dans  les  rivières. 

Vous  savez,  monsieur,  que  certains  poissons  quit- 
tent les  eaux  de  la  mer  et  remontent  dans  les  fleuves 
et  rivières  pour  frayer  :  tels  sont ,  par  exemple  ,  le 
saumon ,  la  lose  ,  la  lamproie ,  etc.  La  pêche  de  ces 
poissons,  dans  les  eaux  douces ,  serait  trop  restreinte 
si  on  la  prohibait  dans  le  temps  du  frai ,  et  c'est  cette 
considération  qui  avait  fait  consacrer  une  exception 
pour  la  pêche  de  ces  poissons  par  l'art.  7  du  titre 
aXXI  de  l'ordonnance  de  1669,  exception  qu'on 
ne  peut  pas  se  dispenser  de  maintenir. 

Mais,  en  prenant  cette  mesure,  il  faut  éviter  qu'elle 
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ne  nniae  à  la  multiplication  des  autres  espèces  ,  et 
par  conséquent  obliger  les  pêcheurs  à  rejeter  à  Peau 
celles  de  ces  autres  espèces  qui  se  trouveraient  prises 
arec  les  premières  9  à  moins  qu^il  ne  s'agisse  d'un 
fleuve  formant  limite  entre  le  royaume  et  des  Etats 
voisins  9  auquel  cas  la  pèche  doit  se  régler  d'après 
les  usages  et  les  conventions  des  difFérens  Etats, 

Relativement  à  la  pêche  pendant  la  nuit,  peut- 
être  serait-il  convenable  de  ne  pas  l'interdire  d'une 
manière  absolue  pour  tous  les  poissons ,  notamment 
aux  ponts  et  écluses  \  vous  aurex  donc  à  indiquer 
les  exceptions  à  faire  et  les  espèces  de  poissons  qu'on 
pourrait  prendre  pendant  la  ntiît. 

Les  renseignemens  exigés  par  le  p.iragraphe  2  de 
l'article  auront  pour  objet  les  différens  procédés 
de  pêche  qui  devront  être  prohibés^  tels  que  la 
pêche  au  feu  ^  au  harpon  et  à  la  fbnane  9  en  bouil- 
lant avec  bouilles  et  rabots ,  sous  les  chevrins  et 
saules^  en  rompant  la  glace  ^  en  prenant  le  poisson 
à  la  main  en  plongeant,  et  t(>us  autres  modes  ac- 
tuellement employés  ou  qui  pourraient  être  inven- 
tés pour  la  destruction  du  poisson. 

Vous  aurez  à  examiner  ces  divers  procédés ,  et  à 
pionost^rles  exceptions  que  vous  croirez  indispen- 
sables. 

Les  dispositions  du  paragrahpe  3  méritent  une 
sérieuse  attention.  Vous  n'ignorez  pas  la  confusion 
qui  règne  dans  la  dénomination  et  l'emploi  des  fi- 
lets, et  l'abus  scandaleux  que  font  la  plupart  des 
pêcheurs^  de  ceux  oui  tendent  au  dépeuplement 
des  rivières.  Ainsi ,  le  nom  sous  lequel  est  connu , 
dans  une  certaine  partie  du  royaume ,  tel  filet  qui 
est  rangé  dans  la  classe  de  ceux  permis ,  s'applique^ 
sàr  un  autre  point  de  la  France,  à  des  filets  qui ,  par 
leur  forme ,  les  dispositions  de  leurs  mailles  et  le 
"lest  dont  ils  sont  chargés ,  peuvent  être'considérés 
comme  nuisibles.  )l  résule  de  cet  état  de  choses  un 
grand  embarras  pour  les  tribunaux  dans  l'applica- 
tion des  peines  prononcées  par  la  loi ,  et  souvent 
l'impunité  des  coupables. 

Indépendamment  des  filets ,  il  est  des  engins  et 
inStrun^ens  de  pêche  dont  l'usage  est  quelquefois 
très  nuisible^  tels  sont  les  appareils  en  bois  appelés 
soles,  bacs,  cliquettes ,  bou raques,  cages,  paniers, 
et  certaines  sortes  de  nasses.  Vous  examinerez  cha- 
cun de  ces  appareils ,  et  me  ferez  connaître  leur 
forme  ^  leur  destination  et  les  inconvéniens  de  leur 
emploi.  Vous  vous  expliquerez  aussi  sur  la  méthode 
de  mettre  des  bires  et  nasses  au  bout  des  dideaux, 
ou  des  chausses  ou  sacs,  dont  les  articles  8  et  9  du 
titre  XXXI  de  Tordonnance  de  1669  prononcent  la 
prohibition  en  temps  de  frai.  # 


J'arrive  au  paragraphe  4  concemant  les  filets  dont 
l'usage  sera  permis.  Il  importe  de  bien  déterminer 
lai  nature  de  ces  filets  9  afin  de  ne  donner  lîeu  à  au- 
cune équivoaue.  Vous  me  fereA  donc  connaître  leur 
forme  f  leur  aimension  |  le  lest  dont  ils  pourront  être 
chargés  et  l'emploi  qu'en  font  les  pêcneurs.  Quant 
à  la  largeur  et  à  la  forme  des  mailles ,  il  est  à  dési- 
rer qu'elles  soient  fixées  d'une  manière  générale  ;  et 
sous  ce  rapport  il  paraîtrait  convenable  que  ces  filets 
fussent  à  mailles  carrées  d«  3d  millimètreii  sans  ac- 
crues et  non  en  losange ^  il  paraîtrait  également  con- 
venable que  Içs  verges  des  nasses  et  des  autres  engins 
fussent  en  bois  flexible ,  et  écartées  l'une  de  Paatre 
aussi  de  3q  millimètres.  Vous  voudrez  bien,  sur  ces 
deux  propositiona,  me  faire  part  de  vos  observa- 
tions. 

Il  est  certaines  espèces  de  poissons  9  telles  que  le 
goujon ,  l'éperlan  ,  la  loche  |  l'ablette ,  etc.  9  pour 
la  pêche  desquelles  on  emploie  des  filets  et  nasses 
d'une  forme  particulière  et  à  mailles  serrées.  £n 
vous  expliquant  sur  la  nécessité  de  permettre  ces 
filets  pour  l'usage  spécial  auquel  ils  sont  dèstinf^s, 
vous  m'indiquerez  les  mesures  à  prendre  pour  qu'il 
n'en,  soit  pas  fait  abus. 

Il  est  également  nécessaire  d^indiquer  leâ  espèces 
de  poissons  qui  devront  être  rejetées  en  rl\ière, 
lorsqu'elles  n'auraient  point  encore  acquis  les  di- 
mensions convenables;  ces  espèces  seraient,  par 
exemple 9  les  truites,  timbres ^  carpes ,  barbeaux, 
blêmes,  tanches  ,  perche^)  gardons  et  meuniers  ou 
chevannes.  Vous  connaissez  les  dispositions  de  l'or- 
donnance de  1 669  à  ce  sujet ,  je  vous  invite  à  les 
consulter. 

Le  paragraphe  6  de  l'art.  26  porte  que  des  ordon- 
nances désigneront  les  poissons  avec  lesquels  il  sera 
défendu  d'appâter  les  namcçons,  naases,  filets  ou 
autres  engins;  ces  poissons  me  parai- sent  devoir 
être  ceux  qn«  je  viens  de  désigner,  lorsqu'ils  n'au- 
ront pas  la  longueur  requise.  Toutefois,  il  est  bien 
entendu  que ,  quand  ils  seront  de  dimensions  con- 
venables pour  être  péchés,  leur  emploi  comme  ap- 
pât ne  pourra  être  prohibé. 

£n  vous  pénétrant  bien,  monsieur,  des  détails 
contenus  dans  cette  lettre,  vous  ne  perdrez  pas  de 
vue  que  les  renseignemens  demandés  devront  me 
parvenir  promptement ,  afin  de  faire  cesser  l'état 
transitoire  maintenu  par  l'art.  84  de  la  loi,  et  d'ar- 
river, dans  le  régime  de  la  pèche,  à  l'ordre  et  à  la 
régularité  qui  doivent  y  régner,  et  dont  l'absenre 
se  fait  sentir  chaque  jour  davantage. 

Recevez,  etc. 
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DIRECTION  6ÉKÉRALE  DES  FORÊTS. 

■iiimmi  ■ 

I  ... 

RBirssJGJrsMSNS  à  (buniir,\   en    exécution    des   dispositions  de 
Particle  26  de  la  Loi  sur  la  Pêche  fluviale. 


INDICATION  DBS  QUESTIONS 

auxquelles 

RÉPONSES. 

II.  DBTRA  âTas  aiPOHDV. 

I. 

Tcmpmf  $mtm$  et  heures  pendant  UsqueU  la 

- 

Mois  de  rannée  psadant  lesquels  la  péehe 
pourra  être  interdite. 

•                                                 •    •     ' . 

1 
1 

Henies  de  l'iaterdiction  de  la  pèche. 

% 

1 

'                                             1 

1 

1 

• 
k 

1 

f 

I       .'   .  : 
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INDICATION  D£$  QU£STIQfi(S  . 

auxquelles 

IL    DEYEA   iTRE   &iPONDU. 


REPONSES. 


IL 


Procédés  et  mode$  de  péehe  k  prohiber,  comme 
nuisibles  au  repeuplement  des  rivières. 


m. 

Filets  et  instrumens  de  pèche  dont  V usage  sera 
défendu. 


DlëaoininaUo&  dêê  fileU. 


Leur  forme» 


Leur  dimen&ioD. 


Largeur  des  mailles. 


Instrumens  et  appareils  de  pèche  autres  que 
Iles  flleu,  dont  Temploi  pourra  être  prohiba. 


i.e 


H-    ^ 
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INDICATION  DES  QUESTIQNS 

auxquelles         ,  i  .  i  ;  ! 

XI.  DST&A   AtEE   EÉPoilDI). 


IV. 

fîieis  et  ingirumenê  doni  Vmage  sera  permU 
pour  la  péoh€  do  différence  espèces  de  pois- 
sons. 


DënomnuitioQ  das  filets  paar  la  pèche  ordi- 
naire. 


Leur  forme. 


Lear  dimension. 


Lsrgear  des  mailles. 


Instriunens  et  appareils  autres  que  les  filets, 


Dénomination  des  filets  pour  la  péchr  des 
poissons  de  petite  e^ce. 
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iSaç.   a9  juin.   ABBÊT  DB    LA  COUH  DB 
CASSATION, 

Domaine.  —  Fe/ito  «/^  domaines  nationaux.  -— 
Contentieux,  —  Conseil  de  préfecture. 

Le  contentieux  relatif  à  la  vente  des  domaines  na- 
tionaux cesse  d'être  attribué  aux  conseils  de  pré- 
fecture, lorsqu'il  s'agit  (Tintet prêter  des  actes  et 
titres  antérieurs  aux  ventes  administratixes, 

La  loi  dii  s8  pluviôse  an  8  a  attribué  âuz  con« 
seils  de  préfecture  le  coacentieuv  relatif  aux  ventes 
de  domainea  nationaux  toutea  les  fols  qu^il  s'agit 
d'interpréter  la  vente  fidte  administrativeinefit  aux 
particuliers. 

Mais  s'il  s'agit  d'avoir  recours  à  des  actes  anté 
rieurs,  l'interprétation  rentre  dans  le  droit  com- 
mun ,  et  devient  du  reasort  des  Jfcribunaux. 

Ce  principe,  établi  par  une  foule  d'arrêts  du  con- 
seil d'État ,  a  été  consacré  de  nouveau  par  un  arrêt 
de  la  cour  de  cas&;ation  ,*  du  ao  juin  1829 1 

a  Attendu  que ,  toutes  les  lo\s  que  l'autorité  ad- 
nrinistrative  ne  peut  pas  prononcer  sur  des  récla- 
mations relatives  à  des  ventes  de  domaines  natio- 
naux d'a]>rès  les  termes  mêmes  de  l'adjudication , 
et  qu'il  faut  avoir  recours  à  des  actes  antérieurs , 
elle  est  dans  l'usage  de  renvoyer  les  parties  devant 
les  tribunaux  pour  y  être  jugées  conformément  aux 
règles  du  Aroki  commun,  et  que,  dans  ce  cas ,  les  tri- 
binoanx  peuvent  se  détenniner  par  tous  les  élémens 
propres  à  fixer  leurs   décisions) 

»  Attendu  que ,  dans  l'espèce  ,  Tes  parties  ont  été 
renvoyées  devant  les  tribunaux  pour  juger  si  les 
demandeurs  étaient  ou  non  propriétaires,  d'après 
les  titres  produits ,  de  69  arpens  et  49  perches  de 
terre  en  litige  $  V^^y  pour  décider  la  négative,  la 
cour  royale  s'est  déterminée  par  une  application 
d'actes  et  de  faits  qui  étaient  dans  ses  attributions, 
et  qui  dès  iors  échappé  à  la  censure  de  la  cottr  5 

y>  Par  ces  motifs ,  la  cour  rejette ,  etc.  » 

1Ô29.  3o/i«iVx.  DÉCISION  MINISTÉRIBLLE. 

Frais  de  régie.  —  Leur  nomenclature.  •—  Bois  corn- 
munaux»  —  Coupes  affouagères.  ^-^ Rétributions, 
—  Agens forestiers. 

Toutes  les  opérations  de  conservation  et  de  régie 
des  bois  communaux  doii^ent ,  aux  termes  de  l  ar^ 
ticle  107  du  Code  forestier,  être  faites  sans  au 
cuns  frais  ^  et  il  n*y  a  lieu  par  les  préfets  et  allouer 
des  rétributions  aux  agens  forestiers  pour  les  de- 
livrances  des  coupes  affouagères ,  a  autant  que 
les  imprimés  des  actes  concernant  ces  coupes  sont 
fournis  par  la  direction  générale  des  forêts. 

Observations  préliminaires.  — *  Un  préfet  avait 
*  élevé  là  question  de  savoir  s'il  pouvait  accorder  à 
un  agent  forestier  une  indemnité  pour  certains  frais, 
tels  que  ceux  dMmpVessiôn  des  actes  relatifs  aux 
coupes  affouagères  des  coimmunes,  que  cet  agent 
avait  été  obfigé  d'avancer;  et  si  la  même  indemnité 
pouTOît  continuer  d^avoir  lieu  pour  l'avenir. 


Aucune  disposition  n'avait  9  sous  l'ancienne  lé- 
gislation, autorisé  des  indemnités  en  faveur  des  agens 
forestiers  pour  leurs  opérations  dans  les  bois-  com- 
munaux; mais  comme,  à  l'égard  des  coupes  déli- 
vrées en  nature 9  ces.  agens  étaient,  tenus  de  faire 
imprimer  des  formules  de  procès-verbaux ,  plusieurs 
préfets  leur  avaient  alloué  des  indemnités.  Cet  or- 
dre de  cil  oses  a  dû  cesser  par  suite  de  l'art.  107  du 
Code  forestier,  qui  ne  permet  plus  de  rien  exiger  des 
communes  et  étabiissemens  publics  pour  les  agens 
et  préposés  de  l'Administration  forestière. 

Au  moyen  du  supplément  d'impôt  qui  remplace 
les  diverses  perceptions  établies  précédemment, 
l'Administration  est  tenue  de  pourvoir  à  toutes  les 
dépenses  du  service  des  bois  communaux. 

Les  objets  de  ces  dépenses  sont  ainsi  spécifiés 
dans  le  budget  des  finances  de  1828. 

i^.  Dépenses  comprises  au  budget  administratif  ^ 
communes  â  V administration  des  bois  de  PEtat  et 
à  celle  des  communes  et  des  étabiissemens  publics. 

La  portion  à  mettre  à  la  charge  des  communes 
et  des  iîtabiissemenvS  publics,  d'après  le  rapport  du 
produit  de  leurs  bois  à  celui  des  Dois  de  TËtat, 

Dans  les  traitemeiis  des  agens  de  tous  grades  ;  y 
compris  les  gardes  à  cheval; 

Les  frais  d'impression  .de  l'administration  cen- 
trale} 

Les  frais  de  bureau  des  conservateurs  \ 

Les  frais  de  tournées  ; 

Ceux  de  correspondance  ; 

Et  rentre  tien  des  marteaux. 

a^.  Dépenses  spéciales  pour  t administration  des 
bois  des  communes  et  des  étabiissemens  publics. 

Grati6cations ,  secours  et  Indemnités  aux  gardes 
des  bois  des  communes. 

Arpentage  et  réarpentage  des  coupes  vendues  ou 
partagées  en  nature. 

Copie  du  procès-verbal  d'assiette  de  chaque  coupe, 
et  le  plan  à  fournir  à  l'adjudicataire,  y  compris  le 
droit  de  timbre  de  cette  expédition. 

Impression  des  actes  relatifs  aux  coupes  vendues 
ou  délivrées  en  nature,  savoir  :  les  procès- verbaux 
d^assiette,  d^arpentage  et  de  balivage  des  coupes, 
les  affiches,  le  cahier  des  charges,  les  procès- ver- 
baux d'adjudication ,  de  réarpentage  et  de  récole- 
ment,  les  permis  d'exploiter  et  les  citations  pour 
réarpentage  et  récnlement. 

Le  transport  et  l'apposition  des  aCEcbes  et  les  frais 
de  citations  po.ur  réi^partage  et  récolement» 

Les  frais  de  poursuites  non  recouvrés,  et  les  frais 
de  perception  des  restitutions  et  dommages-inté- 
rêts prononcés  en  faveur  des  communes  et  étabiis- 
semens publics. 

Tels  sont  les  frais  qui  sont 'mis  à  la  charge  de 
l'État  en  vertu  de  Part.  107  du  O^e  forestier.  Ils 
sont  remboursés  au  Irésor  par  le  supplément  d'im- 
pôt ,  qui  est  YOté  chaque  année ,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 106. 

La  question  de  ^voir  sî  les  communia  devaient 
encore  dee  indemnités  aux  agens  pour  les  délivran- 
ces des  coupes  affouagères  était  négativement  déci- 
dée par  la  nomenclature  qu'on  vient  de  présenter    , 
des  dépenses  mises  à  la  charge  de  l'État. 
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Décision. 


&•  fiitc.  le 'ministre  des  finanoes,  reconnàissajnt 
ce  principe  f  a  fut  connaître  à  la  direction  géné- 
rale .dos  forêts,  par  sa  lettre  du  3o  juin  1829,  que 
les  ihdeinnités  qui  avaient  pu  être  accordées  aux 
agens  forestiers ,  à  raison  de  certains  (rais  occasio- 
nés  par  des  opérations  faites  dans  lUntéréi  des  com- 
munes, ne  .devaient  pas  subsister  plus  long-temps. 

Le  ministre  a  en  même  temps  chargé  l'Adminis* 
t  ration  de  lui  £iire  connaître  les  départemens  où 
l'on  aumit  continué  ^  depuis  le  Càde forestier ,  à 
attribuer  des  droits  d'expédition  des  procès -ver- 
baux de  délivrance  de  coupes. 


/>«/«A^fVt^A«VV« 


1829,  ler.  juillet.  ORDO^INANCE  DU  ROI. 

Travaux  publics.  —  Extraction.  —  Indemnité.  - 
Compétence.'^Devis, — Code  forestier. 


j4ux  termes  de  l*ari.  4  de  la  loi  du  \j 'février  1800 
(sS  pluviôse  an  8),  les  contestations  concernant 
lés  indemnités  dues  aux  particuliers  par  les  en- 
trepreneurs ,  à  raison  de  terrains  pris  ou  fouillés 
pour  la  confection  des  chemins  et  autres  ouvrages 
publics ,  sont  de  la  compétence  des  conseils  de 
'  préfecture  (î). 

Le  Code  forestier  déclare,  par  son  article  i^S,  qu'il 
n'est  pas  dérogé  au  droit  conféré  à  Vadministra- 
ti'on  des  ponts  et  chaussées  d'indiquer  les  lieux 
où  doivent  être  faites  les  extractions  de  matériaux 
pour  les  travaux  publics  ,  et  l'article  1 76  de  l'or- 
donnance réglementaire  du  l«^  août  1827  ,  ren- 
due pour  l'exécution  du  Code  forestier,  se  réfère 
expressément,  pour  le  Jugement  des  contesta- 
tions ,  d  la  loi  du  ij  février  1800  (  a8  pluviôse 
an  ^). 

Lorsque  les  matériaux  ont  été  extraits  par  l'entre- 
preneur dans  tes  limites  des  terrains  indiqués  au 
.  devis  dressé  par  l'-j4dministration.  etqt^ils  ont  été 
employés  à  la  confection  des  travaux  mention- 
■     nés  dans  le  devis ,   il  y  a  lieu  de  confirmer  le 
conflit  (2), 

Le  sieur  Delaitre  s'est  rendu  adjudicataire  des 
travaux  à  faire  sur  la  roule  départementale  de  Fère- 
en-Tardenois,  à  Saulgonne  (Aisne).  Le  caliier  des 
charges  l'autorisait  à  prendre  des  matériaux  sur  les 
terminsrdes  communes  voisines  ,  dans  un  rajoft  de 


(1^  C'est  une  question  de  compétence j  qui  a  éXÀ  jugée 
nomore  de  fois. 

(a)  La  compétence  de  rAdminisiratioD  est  déterminée  par 
le  devis  des  travaux  :  si  les  terrains  pour  Textractioa  des 
matériaux  y  sont  indiqués  et  désignés  à  l^eotrepreneur ,  les 
conseils  de  prélecture  sont  conipétens.  La  raison  de  cette 
attribution  tacite ,  cVst  que  rindication  des  Jieyx  est  pour 
Tentrepreneur  une  autorisation  d'agir  qui  le  met  a  Tabri  de 
tottles  poursuites  ^«difiiaires  de  la  part  des  pronriétaires. 
Dans  le  cas  contraire,  Fentrepreneur  est  sans  droit' ponr 

Sénétrcr  dans  la  propriété  d'autrui  \  il  ne  peut  se  prévaloir 
'aucun  acte  administratif  ponr  justifier  son  fait  \  il  est  en 
contravention  et  justiciable  des  tribunaua. 


a,5bo  mètres  de  distonce  réduîta.  £n  vertu  de  cette 
autorisation  ^  le  sieut  Delaitre' a  extrait  des  pierres 
dans  le  bois  de  Cholle ,  appartenant  aux  hospices 
de  Château-Thierry  y  et  qui  se  trouve  compris  dans 
le  rayon  désigné.  L'Administration  ijeA  forêts  Pa 
traduit  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle 
de  Château-Thierry  ^  et  a  requis  contre  lui  Pappli- 
cation  de  l'article  1^4  ^>'  Code  forestier  t  qui  pro- 
nonce des  amendes  pour  l'extraction  ou  l'enlève- 
ment non  autorisé  de  pierres,  sable  et  autres  ma- 
tièces..Le  sieur  .Delaitre  a  décliné  la  compétence  du 
tribunal  en  ae  foitdant  sur  ce  qu'il  avait  été  autorisé 
piir.soA  knarché ,  et  en  outre  a  invoqué  rarticle  14^ 
du. code  préeijtéi  qui  flût  /sisGeption  pour  les  entre- 
preneurs ,  à  la  charge  par  eux  de  payer  les  indemni- 
tés de  droit.  Le^dédinatoire  a  été  accueilli  en  pre- 
mière instance  \  mais  ^  eu  appela  le  tribunal  de  Laon 
s'est  déclaré  compétej^t^  en  qui  a  donné  lieu  au  con- 
flit d'attributions  élevé  par  lo  préfet  de  l'Aisne. 

Le  tribunal  s'était  fondé  principalement  sur  le 
motif  que  l'entrepreneur^  n'avait  pas  été  autorisé 
par  le$  administrateurs  des  hospirea  de  Cbâteau- 
fhier^y  ^  auxqueUJe  bois  appartient.  Le  sieur  De- 
laitre a  soutenu ,  dans  les  oQservaticms  qi^'il  a  pré- 
senléeaau  conseil  d'£tat  pour  Le  maintien  du  conflit» 
que  l'autorisation  ie  r Administration  était  suffi* 
s^D^e^  qu'il  n'Avait  pa5  besoin  de  celle  des  hospi- 
ces \  qu'il  n'était  tenu,  vis  à  vis  d'eux 9  qu'à  leur 
payer  tçlJe. indemnité  que  de  droit  I  mais  qu'il  ne 
pouvait  é^i;^  passible  de  l'amende  prononcée  par  l'ar- 
licle  144  ^u  Codç  foresMer  ^  atteild^  qu'il  avait  été 
autorisé  à;  a^ir  \  que  d'ailleurs»  la  )oi  et  la  furispru- 
dence  étaient  d'accord  surxe  pojn) }  qu'ainsi  le  con- 
flit devait  être  côn£rmé, 

Charlbs^  etc.,  sur  le  rapport  du  comité  du 
contentieux, 

Vu  la  loi  du  17  février  1800  (a8  pluviôse  an  8) , 
l'article  il^S  au  Code  forestier  et  L'article  17^  de 
l'ordonnance  royale  du  i^'.  août  1827  ^ 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  4  ^^  '^ 
loi  du  17  février  1800  (28  pluviôse  an  8j,  les  con- 
testations coiLcecnani  lea.  indemnités  à^à/e»  aux  par- 
ticuliers par  les  entrepreneurs ,  à  raisqn  de  terrains 
prie  ou  fouillés  pour  la  confection  dee  chemins  et 
autres  ouvrages  publics  sont  de  la  compétence  des 
conseils  de  prcfecture  5  -*■  Que  le  Code  forestier  àé- 
clarei  par  son  arrîcie  if^Sy  qu*il  n'est  pas  déroge 
au  droit  conféré  à  l'administration  des  ponts  et 
chaussées  d'indiquer  les  lieux  où  doivent  être  faites 
les  extractions  de  matériaux  pour  les  travaux  pu- 
blics ,  et  que  l'article  175  de  l'ordonnance  régle- 
mentaire du  ï^-.  août  i8;ï7,  rendue  pour  Texécuiion 
du  Code  forestier  y  se  réfère  expressément,  pour  le 
jugement  des  contestations  ,  à  la  loi  du  17  février 
1800  (28  pluviôse  an  8); — Considérant  qu'il  ré- 
sulte du  procès-verbal  d'adjudication  et  des  autres 
pièces  ci-dessus  visées ,  que  le  sieur  Delaitre  est  en- 
trepreneur detf 'travaux  publics $— Que  les  maté- 
riaux dont  il  s'agit  ont  été  extraits  par  lui  dans  les 
limites  des  terrains  indiqués  au  devis  dressé  par 
l'Administration ,  et  qu^iis  ont  été  employés  à  la 
confection  des  travaux  mentionnés  dans  le  devis; 

Art.  !«'.  L'arrêté  du  a3  avril  i8»9,  par  le- 
quel le  préfet  du  département  de  TAisi^  a  élevé  le 
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conâitd'atlributiôn  ,.e8t  confirnié.   — Art.  s 
îugeroent    du   tribunal  de  première  instance   de 
Laon^  du  4  ^vril  1829 ,  eat  considéré  comme  non 
a\  enu. 


j8a9-  7fiii/leL  CIRCULAIRE  N*.  aa3. 

/igens  forestiers. — Congés. — Retenues. — Instruc^. 
tion  sur  les  congés  avec  ou  sans  retenue  de  traite^ 
.ment,  en   exécution  de  P arrêté  ministériel  du 
xo  avrU  1829. 

SoM  £zc»  )e  ministre  des  finances  9  monsieur,  a- 
pris,  le  10  avril  dernier,  sur  les  absences  par  congé, 
un  arrêté  applicable  à  toutes  les  administrations  fi- 
nancières ,  et  dont  la  teneur  sait  : 

oc  Art.  i«r.  A  partir  du  i«r.  Juillet  prochain  ,  au- 
30  cun  fonctionnaire  ou  employé  appartenant  au 
a»  ministère  des  finances  ou  à  Tune  àoB  sdministra- 
39  lions  qui  en  dépendent  ^  ne  pourra  s'absenter  de 
»  sa  résidence  pour  une  cause  étrangère  au  service 
-»  dont  il  est  chargé ,  ni  interiompre  l'exercice  de 
»  ses  fonctions,. pour  qaelqùe  motif  que  ce  soit, 
1»  dépendant  de  sa  volonté ,  s'il  n'en  a  préalable- 
9  ment  reçu  l'autorisation  spéciale. 

2.  39  Cette  autorisation ,  qui  cessera  d'être  yala* 
3Ê  ble,  s'il  n'en  a  pas  été  fait  usa£e  dans  les  quinae 

jours  de  sa  notification ,  entraînera  la  retenue  , 
au  profit  de  la  caisse  des  retraites,  de  la  moitié 
du  traitement  de  l'agent  qui  l'aura  obtenue ,  pour 
tout  le  temps  de  la  durée  du  congé. 

3.  »  Néanmoins,  il  pourra  être  accordé  des  con- 
gés sans  la  retenue ,  dans  les  circonstances  sui» 
vantes  ; 

31^  Si  l'absence  a  pour  cause  l'accomplissement 
d'un  des  devoirs  imposés  par  les  lois. 
3»  Si  le  réclamant  justifie  de  la  nécessité  de  se 
rendre  aux  eaux  par  suite  de  blessures  bu  de  ma- 
ladies résultant  de  l'exercice  de  ses  fonctions  ou 
de  services  militiaires, 

3>  Ou  s'il  :  est  atteint  d'une  maladie  de>  natnre  à 
exiger  que  le  traitement  en-  ait  £eu  hors  de  sa 
résidence. 

4.  )^  Tout  congé  sans  retenue  sera  déËvré  par  le 
ministre  des  finances^  sur  la  proposition  des  di- 
recteurs généraux  dans  les  administrations  finan- 
cières, si  l'agent  qui  l'aura  obtenu  esta  la  nomi- 
nation du  roi  ou  du  ministre»'  Dans  toutes  les 
autres  circonstances ,  il  sera  délivré  directement 
par  le  chef  de  l'administration  dont  l'employé 

D  fera  partie. 

5.  3>  Les  demandes  de  congé  pour  causes  de  ma*- 
D  ladies  devront  être  appuyées  de  justifications  et 
D  certificats  nécessaires ,  et  transmises  à  l'adminis- 
o  tratson  par  l'intermédiaire  des  chefs  de  service  ou 
»  des  autorités  administratives ,  et  sous  leur  res- 
»  'ponsalnlité.  • 

6.  »Les  congés  illimités  sont  supprimés, et  à  moins 
n  de  circonstances  extraordinaires  dûment  consta* 
D  tées  )  il  ne  sera  pas  accordé^  dsbs  lam4m«  année, 
D  plus  de  trois  mois  de  congé  au  mâme  individu. 

7.  30  Toute  demande  de  consé  derra  énoncer  , 
»  sous  peine  de  rejet ,  le  motif  de  l'absence  et  le 
»  lieu  où  le  réclamant  a  l'intention  de  se  rendre. 

Tome  IV. 


8.  »  L'employé  qui  s'absentera  de  son  poste  sans 
congé  ou  qui  ne  rentrera  pas  à  sou  poste  à  Tex- 
piration  de  son  congé  s  ers,  selon  le  cas,  repu  té  dé- 
missionnaire ,  et  comme  tel  rayé  des  cadres  ou 
privé  de  son  traitement  pour  un  ternies  double 
de  celui  pendant  lequel  il  se  sera  absenté. 
»  Néanmoins,  l'administration  pourra  modifier 
les  peines  à  sppliquer  ou  même  les  remettre ,  si 
l'absenpe  est  ultérieurement  justifiée  par  des  mo- 
tifs Icgitioies. 

9.  v.Seira  considéré  comme  s'étant  absenté  sans 
congé  bu  comme  n'étant  pas  retourné  à  son  poste 
à  Pépoque  prescrite  ,  tout  employé  qui  aura  né- 
gligé soit  de  donner  à  l'administration  l'avis, 
certifié  par  l'autorité  locale  ou  le  chef  de  service, 
du  jour  précis  de  son  départ  ou  de  celui  de  son 
retour ,  soit  de  se  conformer  aux  dispositions  des 
articles  10  eS  11  ci-après. 

10.  30  Les  employés  des  départ emeiis ,  quel  que 
soit  leur  grade  9  qui  auraient  obtenu  un  congé 
pour  Paris  devront,  en  y  arrivant,  indiquer  à  la 
division  de  leur  administration  chargée  du  per- 
sonnel, le  lieu  de  leur  domicile. 

11.  »  Tout  employé  qui  aura  obtenu  l'autorisa- 
tion de  s'absenter  pour  l'une  des  causes  spécifiées 
à  l'article  3 ,  devra  justifier  de  la  durée  de  son 
séjour  dans  l'endroit  qu'il  aura  désigné ,  par  un 
certificat  du  médecin,  ou  la  production  de  toute 
autre  pièce  ,.  selon  le  cavii 

la.  3»  Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont 
point  applicables  en  ce  qui  concerne  la  retenue 
du  traitement  aux  directeurs  des  monnaies,  aux 
percepteurs  des  contributions  directes,>aux  rece- 
veurs buralistes  et  aux  receveurs  de  la  loterie. 
»  Quant  aux  receveurs  généraux  et  particuliers 
des  finances  ,  leur  traitement  fixe  seitt  seul  pas- 
sible de  retenue. 

j3.  »  Les  1^'.  et  16  de  chaque  mois,  il  devra  être 
remis  au  ministre ,  par  chacune  des  administra- 
tions financières,  un  état ,  établi  conformément 
au  modèle  ci- joint ^  des  congés  accordés  par  elle, 
pendant  la  quinzaine  expirée,  aux  fonctionnaires 
et  employés  placés  sous  sa  direction ,  à  la  nomi- 
nation du  roi  ou  du  ministre. 
i4-  "^  Les  dispositions  réglementaires  eit  de  dé- 

30  tails  spéciaux  à  chaque  administration  auxquelles 
30  il  n^est  point  dérogé  par  le  présent  arrêté  conti- 
a  nueront  à  être  exécutées. 

1 5. 1»  Le  présent  arrêté  sera  déposé  au  secrétariat 
30  général  et  notifié  à  qui  de  droit. 
30  Paris,  10  avril  1829. 

V  Le  jmfnistre  des  finances^ 
9  Signé  ROÏ.  » 
• 

Telles  «ont ,  monsieur,  les  dispositions  générales 
approuvées  par  son  Bsc»  Béjà^  par  ma  circulaire  du 
17  avril ,  n®,  2i5  ,  dan#  Laquelle  je  vous  annonçais 
la  publication  piiochaioeide  l'currété  ci-dessus ,  je  me  - 
suis  expliqué  sur  les  inconvénLensqui  résultaient, 
pour  le  service^  dee  retards  que  mettaient  quelque- 
fois les  agens  et  gardes  nouvellement  nommés  ou 
changés  de  résidence,  à  se  rendre  à  leur  destination  : 
je  viens  aujourd'hui  tous  tracer ,  relativement. aux 
absence  )p«r  cOngé|  quelques  r^les  de  détails,  qui 
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80Qt  le  complément  et  le  conunentaSre  obligé  des 
dispositions  générales  arrêtées  par  son  Exe. 

Ces  règles,  suivant  la  division  naturelle  établie 
par  ledit  arrêté,  se  partagent  en  deux  sections  bien 
distinctes  .*  Congés  avec  ou  sans  retenue  tTappointe^ 
mens» 

Des  congés  avec  retenue  {Pappointemens. 

Art.  i«'*  A  l'avenir,  et  à  partir  du  i«'.  juillet 
1829^  aucun  congé  ne  sera  accordé  atiz  agens  fores- 
tiers,  y  compris  les  gardes  à  cheval,  oue  par  le  di^ 
recteur  général,  à  qui  la  demande  devra  en  être 
adressée  par  la  voie  des  cKefs  intermédiaires. 

Les  conservateurs  continueront,  comme  par  le 
passé ,  .à  accorder  sux  gardes  forestiers  les  autorisa- 
tions d^absence ,  eïi  en  référant  au  directeur  général, 
et  en  se  conformant  à  l^arrêté  du  to  avril. 

a.  Chaque  demande  devra  contenir  le  motif ,  la 
durée  de  l'absence  ,  le  lieu  où  Ton  désire  se  rendre, 
et  l'époque  précise  à  laquelle  il  doit  être  fait  usage 
du  congé. 

3.  La  hiérarchie  des  divers  grades  établissant  dans 
l'Administration  des  forêts  une  filicVe  pins  ou  moins 
étendue ,  les  agens  des  divers  grades  auront  soin 
d'apporter ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  ,  la  pins 
grande  célérité  dans  l'envoi  des  pièces,  en  faisant 
connaître  toujours  les  inconvéniens  pour  le  service 

2ui  peuvent  résulter  du  congé  demandé ,  et  le  nom 
e  l'agent  intérimaire. 
Nulageht  et  garde  à  cheval  ne  pourra  s'absenter 
avant  d'en  avoir  reçu  l'autorisation  supérieure,  à 
moins  de  circonstances  graves  et  extraordinaires 
prévues  ci-après  ,  et  dont  il  dbvra  être  justifié  au 
conservateur,  qui ,  dans  ces  cas  seulement ,  autori- 
sera l'absence,  sous  sa  responsabilité^  et  en  référera 
de  suite  au  directeur  général ,  à  qui  les  conserva- 
teurs devront  signaler  les  agens  qui  s'absenteront 
sans  autorisation. 

5.  Sont  réputés  cas  extraordinaires ,  maladie  ou 
décès  de  père  ^  de  mère^  femme  ,  frère  ou  scsnr,  suc- 
cession /faillite  ou  banqueroute ,  tous  événemens  de 
force  majeure  qui  compromettent  les  affections  où 
les  intérêts  des  agens ,  et  à  l'occasion  desqiuefs  il  y 
aurait  pour  eux  nécessité  indispensable  de  quitter 
leur  service  avant  l'autorisation  supérieure. 

6.  Bn  aucune  circonstance  ,  nul  préposé  forestier 
ne  devra  quitter  son  poste  avant  que  6^6  supérieurs 
immédiats  n'aient  pris  les  mesures  nécessaires  pour 
assurer  le  service  en  son  absence. 

7.  Il  sera  délivré  à  l'avenir,  comme  par  le  passé, 
des  feuilles  de  congé  mentionnant ,  avec  la  durée 
de  l'absence  ,  l^oque  du  départ  et  du  retour  de 
chaque  préposé,  des  feuilles  de  congé  seront  signées 
par  le  directeur  général.  Les  conservateurs  ,  après 
avoh>  ceftîfié  les  détails  qu'elles  renferment ,  ren- 
verront ces  feuilles  à  la  diteetion  générale^  si  t6t  que 
le  préposé  sera  de  retour  à  son  poète.  ' 

8.  A  la  réception  de  lafeuttle  <de  oongé ,  chaque 
préposé  fera  conuahiude  suke  le  jour  de  son  dépaH 
â  son  chef  immédiat.,  qui  en  référera  aux  supé* 
rieurs. 

La  même  formalité  aura  lieu  au  retour  à  la  rési« 
dence. 

9.  Si  quelques  drconstaiioea  fortuites  obligeaien  t 


l'agent  qui  a  obtenu  un  eongé  à  changer,  soit  le 
jour  du  départ  j  soit  le  lieu  desa  destination,  il  en 
référera  à  ses  chefs  immédiats,  sans  que,  pour  par- 
'--    il  ait  besoin  d^attendre  une  autre  autorisation^ 


tir 

toutefois  ,  si  y  dans  le  premier  cas ,  la  durée  du  re* 
lard  que  l'agent  doit  mettre  à  profiter  de  son  congé 
excédait  quinze  jours ,  une  nouvelle  demande  de- 
viendrait indispensable. 

10.  Tout  préposé  en  congé  atira  soin  de  donner 
son  adresse  au  bureau  de  poste  de  sa  résidence  tem- 
poraire ,  afin  qu'on  puisse ,  au  b^oin  ^  lui  Faire 
passer  ses  lettres  de  service. 

1 1 .  Tout  préposé  en  congé  qui  se  trouverait  avoir 
besoin  d'une  prolongation  d'absence  devra  faire  par- 
venir sa  demande  à  la  direction  générale  par  l'inter- 
médiaire du  chef  du  service  forestier,  son  supérieur 
en  grade ,  dans  ^arrondissement  daquel  il  se  trou- 
vera résider  temporairement.  La  demande  en  pro- 
longation devra  être  parvenue  à  la  direction  géné- 
rale avant  l'expiration  du  congé  primitif. 

la.  Les  conservateurs  seuls  ,  soit  pour  le^  congés 
primitifs,  soit  pour  les  prolongations  qui  leur  se- 
raient nécessaires,  s'adresseront  au  ^recteur  gé- 
néral 

i3.  L'état  de  traitement  du  trimevtre  durant  le- 

2uel  il  aura  été  fait  usage  d'un  congé  mentionnera , 
ans  les  colonnes  du  traitement  et  d'observations, 
les  retenues  proportionnelles  que  la  préposé  doit 
supporter  au  pront  de  la  caisse  des  pensions ,  dia- 
prés la  durée  de  son  absence ,  ainsi  que  la  durée  du 
congé  et  la  date  à  laquelle  il  a  été  accordé. 

14.  Dans  le  cas  où  une  absence  enjamberait  d'un 
trimetre  eur  l'autre  ,  la  ittenue  intégrale  se  fera 
sur  l'état  du  dernier  trimestre. 

Des  congés  sans  retenue  d^appointemens. 

i5.  Dans  lea  cas  d'absence  prévue  par  l'article 
3  de  l'arrêté  du  10  avril. 

1^.  Si  l'absenoe  a  pour  cA^use  l'aGComplis*^''^^''^ 
d'un  des  devoirs  imposés  par  les  loîa,  l'agent  de- 
vra transmettre  au  oonaervatseur  de  son  arrondisse- 
ment, qui  l'adressera  de  suite  au  <lirecteur  géné- 
ral ,  un  certificat  délivré  par  l'autorité  administra- 
tive ou  Judàcieire  |  daaa  le  ressort  de  laquelle  il  doit 
Agir  durant  toute  la  durée  4e  son  absence.  U  ^^J^ 
également  constater,  par  certificat  de  l'autorité 
compétente 9  le  «oaibiie  de  jours  dturant  lesquels  ^ 
a  exercé  son  'mandat  ; 

a^.  S'il  s'agit  d'un -congé  pour  prendxie  les  ^^^^ 
par  suite  de  blessures  ou  de  afaladias  «ésultan^  de 
rexercice  de  nt%  fonctions  ou  de  services  nnili^^** 
DU  si  le  préposé  est  atteint  d'une  maladie  de  nature 
à  exiger  que  le  traitement  ait  lieu  hors  de  sa  resx* 
dence,  sa  demande  devra  être  accompagnée  du  cer- 
tificat d'un  médecin  ou  chirurgien  »  d  liment  ^^S^. 
se  ,  déuillant  exactement  les  causes  de  ta  mal^^ 
et  le  temps  nécessaire  à  la  guérison»  Si  l'accidea^^ 
eui  lieu  dans  l'esEercioe  des  fouclions  Coretlîè^ef  j  ^^ 
conservateur  devra  y  joindre  son  certificat*  ^ 

16.  Dans  tous  la8caa,aux  ternies  de  Tarticle^'  • 
de  l'arrêté  du  lO  avril  >  les  chefs  de  service  doi- 
vent attester^  sous  lewr  responsibilité^  l'«xacii- 
tnde  dea  faite  avancés  far  :1e  réclamant. 

17.  Ilettei^resiémMt  reoomwhdé  à  tout  «g^'^^ 


Digitized-by 


Google 


ILEGLEMENS  FORESTIERS:  —  Akk^b  iS-tp. 


173 


2ui  aura  obtenn  un  congé  aans  reteaue  de  justî*- 
er  de  la  durée  de  spn  téjoar  dans  Pendroit  quUl 
aura  désigné  comme  devant  y  établir  son  doniif  ile 
teniporair«f. 

Telles  sont  ^  nonaîeur ,  les  règles  de  détail  qui 
m'ont  semblé  ^tre  le  complément  nécessaire  de  l'ar- 
rêté du  lo  avril  dernier ,  et  qui^  ayant  reçu  l^ap- 
probation  de  S.  Bxc.  le  ipinistre  des  finances ,  de- 
viennent obligatoires  pour  tous  les  agens  foreslîerS| 
à  partir  du  !«•  juillet  prochain. 

Je  ne  saurais  trop  vous  recommander  de  les  exé- 
cuter et  de  les  faire  eiécuter  littéralement  et  de 
vous  reporter  j  tant  pour  les  principes  généraux  de 
la  matière ,  que  pour  les  peines  de  discipline  à  pro- 
poser I  aux  dispositions  de  Tarrété  du  10  avril  der- 
nier. 

Recevez,  monsieur,  Tassurance  de  ma  con- 
sidération distinguée  y 
Le  cojff^/lçr  d^&at^  dinct^uf  général  4cs  foréu^ 

Signé  MK  DE  BoUTHILLIEa. 


]8»9.  hjuOUL  ORDONNANCE  DU  ROI. 

Cours  iTe^u  (  navigable). '^Marchepied  et  chemin 
de  ht^lage, — Clôtures. — Autorisation , —  Contra^ 
rention. 

Auar  termes  de  ^ordonnance  de  1669 .  iiii  chemin 
de  haiege  et  un  marchepied  sont  cUts  le  long  des 
rivières  navigaUes* 

Le  propriétaire  riverain  d^ un  fleuve  navigable  qui 
établit  des  clôtures  et  palissades  sur  un  chemin 
de  halage  sans  en  avoir  obtenu  pré(^lablement 
rautorisatioB  et  Malignement ,  se  met  en  contra^ 
vention  aux  lois  en  matière  de  grande  voirie. 

Lb  aieur  Duperrier  de  Larsao  a  fait  construire  > 
sur  un  chemin  qui  borde  la  rive  droite  de  la  Ga- 
ronne y  un  hangar  en  bois  formant  magasin  9  et  fait 
clora  avec  àeê  palissades  un  terrain  situé  sfir  la 
même  rive«  Cette  contravention  aux  lois  sur  la  voi- 
rie a  été  constatée  par  procèa-verbal  du  directeur 
des  ponts  et  chaussées ,  et  tsansmis  au  conseil  de 
préfecture  de  la  Gironde,  qui,  par  arrêté  du 
219  juillet  ifta6  ,  a  déclaré  qu'il  n^  avait  lieu  de 
poarauivre.  Le  consfstl  de  pràfecture  a  motivé  son 
arrêté ,  i».  sur  ce  ^ue  1^  chemin  n'était  point  et 
n^avait  jamais  é^é  chemin  de  halage,  et  encore  moins 
une  route ^  quHl  n'était  fMw  même  qualifié  de  chemin 
vicinal  ^  a^.  sur  ce  que  le  terrain  du  sieur  Duper- 
rier n'aboutissait  pas  immédiatement  à  la  rivière. 

Le  fuinistre  tie  l'intérieur  a  défib-é  cet  arrêté  au 
conseil  d'Etat.  11  a  fait 'observer,  sur  U  premier 
point ,  que  le  chemin  ep  question ,  bordant  une  ri- 
vière iMvigB|ble ,  ae  trouvait  asmi)et4i  à  la  servitude 
de  chemin  de  halago.  ou  marchepied,  conformé- 
ment à  Fordonnamce  de  1 669 )  aur  le  second  point, 
qae  si  le  terrain  du  sieur  Duperrier  n'aboutissait 
pas  imipédistement  à  la  rivièke,  c'est  à  diee  à  la 
laisse  actuelle  de  la  basse  suer ,  il  en  était  séparé 

5&r  Talluvion  formée  à  la  suite  de  la  construction 
'une  digue  en  amoUt  du  pont  de  Bordeaux,  et  que 
cette  aliuvion  ,  qui  appartenait  au  domaine  ^  éa^t 


précisément  réservée  à  l'établissement  d'un  quai  et 
d'une  place  publique  |  que,  sous  ce  rapport,  on  ne 
pouvait  élever  de  constructions  à  la  limite  de  ce 
terrain  sans  autorisation  de  iVdminist ration. 

Le  sieur  Duperrier  a  défendu  l'arrêté  en  soute« 
nant  que  le  chemin  était  un  sentier  de  servitude  qui 
était  sa  propriété)  qu'en  outre,  en  supposant  qu'il 
f&t  nécessaire  comme  marchepied  de  halage,  les 
constructions  qu'il  avait  faites  ne  pouvaient  être 
nuisibles  audit  chemin;  que  d'ailleurs  le  chemin 
pour  le  halage  devait  êtw  paî|sur  l'a lluvion  apparte- 
nant au  domaine  \  qu^aiiisi,  sOus  tous  (es  rapports, 
le  pourvoi  du  ministre  étajt  mal  fondé. 

Le  conseil  a  annulé  l'arrêté  conformément  à  sa 
jurisprudence* 

Charles  ,  etc*  ,  sur  le  rapport  du  comité  du  con- 
tentieux , 

Considérant  que  la  Garonne  est  nayigable  à  l'en- 
droit dont  il  s'agit }  —  Qu'aux  termes  de  l'ordon- 
nance de  1669  ,  un  chemin  de  halage  et  un  marche- 
pied sont  dps  le  long  des  rivières  navigables  \ — Et 
qu^en  établissant  des  clôtures  et  palissades  sur  ledit 
cnemin  sans  en  avoir  obtenu  préalablement  l'au- 
torisation et  l'alignement ,  le  sieur  Duj  errier  a 
contrevenu  aux  Ipis  en  matière  de  grande  voirie  : 

Art.  l«^  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du 
département  de  la  Gironde ,  du  29  juillet  1826 ,  est 
annulé}  en  conséquence,  les  ouvrages  construits 
sans  autorisation  par  le  sieur  Dii|ierrier  seront 
démolis. 


1829.  ijuUlet.  ORDONNANCE  DU  ROI. 

Dunes  de  Gascogne. — Ensemencement.^-^Travaux 
publics. —  Torts  et dommages.^-^Enlèvementd^ ar- 
bustes.— Compétence. 

Les  travaux  (^ensemencement  des  dunes  de  Gat* 
cogne  sont  des  travaux  publics ,  et  l'enlèvement 
et  ajoncs  et  broussailles  par  un  entrepreneur  de 
ces  travaux  publics  constitue  des  torts  et  dom^ 
mçtges  dont  ^indemnité  doit,  être  réglée  par  le 
conseil  de  préfecture ,  aux  termes  du  f  3  de  tar* 
ticle  4  de  la  loi  du  ij  février  1800  (d8  pluviôse 
an  8). 

Le  sieur  Bareyre  est  entrepreneur  des  travaux 
d'ensemencement  des  dunes  du  cap  Perret  ^  dans  le 
département  de  la  Gironde.  Il  a  enlevé  des  ajoncs, 
broussailles  et  ar(>asc»s  sur  des  terrains  désignés 
dans  le  devis  ^e  aon  marché  et  appartenant  à  la 
compagnie  det  Landes  ,  reptesent^  par  les  sieurs 
Balguerie,  négoc^ans  à  Bordeaux»  Ceux-ô  l'ont 
assigné  devant  le  tribmal  civil  de  cette  ville,  afin 
d'être  indensniséB  dn  dommage  à  eux  causé*  Sur 
cette  assignation,  jugement  piéparatoire  qui ,  non- 
obstant le  décliiiatoire  proposé,  retient  Taflaire 
fil  4>rdoBne  que  les  parties  plaidesonC  au  liond.  -i^ 
12  janvier  1829,  arrêté  de  coniit  fon^é  sur  l'ar# 
tkied  de  la  loi  du  17  février  1800  ,  qui  poêle  que 
le  «OB^U  de  préActure  prononcera  i^  anr  les  ré-^ 
clamaitions  des  particuliers  quf  se  plaindront  des 
!tortf  et  dommages  provenant  du  fait  peesonnel  des 
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entrepreneurs  et  non  du  fait  de  Pad m ijiist ration ^ 
2\  sur  les  demandes  et  contestations  concernant  les 
indemnités  dues  aux  propriétaires  à  raison  deê  ter* 
rams  pris  ou  Jbuillés  .pour  la  confection  des  che- 
mins ,  canaux  et  autres  ouvrages  publics. 

La  compagnie  dea Landes  a  présenté  des  observa- 
tions sur  le  conilit  .et  en  a  demandé  Pannulafion 
par  les  motifs  suivans  ;  Les  tribunaux  ,  disait-elle, 
sont  les  juges  naturels  de  toutes  les  contestations 
qtii  peuvent  s^élever  entre  les  citoyens.  Les  lois  qui 
restreignent  leur  juridiction  sont  exceptionnelles  ^ 
c^est  à  dire  qu'elles  doivent  être  appliquées  stricte- 
ment, littéralement,  et  jamais  par  voie  d'interprétar» 
tion.Ce  principeest  incontestable.  Or,  de  quois'acit- 
il  dans  Pepèce?  d'enlèvement  d'ajoncs,  broussailles 
et  arbustes.  Ce  cas  est-il  dans  les  termes  de  la  loi  ? 
non.  £lie  n'enlève  aux  tribunaux  que  les  contesta- 
tions qui  peuvent  s'élever  à  raison  des  terrains  pris 
ou  fouUlési  il  faut  donc  s'en  tenir  à  ces  deux  cas, 
occupation  de  terrains  et  fouilles,  autrement   le 
principe  qui  régit  les  exceptions  est  violé.— Est-il 
aussi  dans  ces  expressions  générales  de  torts  etdom^ 
mages  provenant  du  fait  personnel  de  Ventrepre^ 
neur?  ras  plus  que  dans  les  termes  précédens.  Ces 
expressions  ont  une  signification  restreinte  et  géné- 
rale :  la  première  a  pour  objet  des  dégâts  et  des 
dommages  inévitables  dans  l'exécution  des  travaux 
publics  ,  comme  le  passage  accidentel  sur  les  fonds 
voisins,  arbres  froissés  ou  coupés^  récoltes  ou  semis 
dévastés  et  détruits    en    tout  ou  en  partie  |  etc.  , 
dans  l'acception  générale  des  termes ,  il  y  a  tort, 
dommage  pour  \tL  fouille  et  ^occupation  des  terrains, 
aussi  bien  que  pour  l'enlèvement  des  matériaux  ar- 
rachés et  coupés  comme  dans  l'espèce.  11  faudrait 
donc  prendre  pour  base  l'idée  générale  de  dommage, 
et  alors  toutes  les  contestations  entre  les  proprié- 
taires et  les  entrepreneurs  seraient  du  res&ort  du 
conseil  de  préfecture.  Mais  ce  n'est  pas  dans  ce  sens 
ue  doit  être  appliquée  la  loi ,  il  tout  s'en  tenir  à 
a  lettre  ,   aux  termes  mêmes  et  ne  pas  leur  donner 
une  extension  qn'ils  ne  comportent  pas.  Ainsi  la 
loi  ne  [larle  que  des  terrains  pris  ou  fouillés ^  et 
non  de  matériaux  arrachés  ou  coupésj  on  ne  doit 
pas ,  par  conséquent  ^  l'appliquer  à  un  cas  qu'elle 
n'a  pas  prévu . 

Le  conflit  a  été  maintenu  nonobstant  ces  observa- 
tions. 


E lacés,  comme  travaux  publics,  sous  l'autorité  et 
i  direction  du  directeur,  général  des  poots  et 
chaussées  $  —  Considérant  que  l'enlèveméot  de« 
ajoncs  et  broussailles  dont  se  plaint  la.  compagnie 
des  Landes,  constitue  des  torts  et  dommages  dont 
l'indemnité  doit  être  réglée  par  le  conseil  de  pré- 
fecture, aux  termes  du  $  .3  de  l'article  4  ^^  ^^  ^o* 
du  17  février  1800  (î^8  pluviôse  an  8)  5 

Art.  1».  L'arrêté  du  •  conflit  pris  par  le  préfet 
du  département  de  la  .Gironde  y  le  1  a  janvier  1829, 
est  confirmé.  — -  Le  jugement  rendu  par  le  tribunal 
civil  de  Bordeaux,  le  a3  décembre  1828,  est  con- 
sidéré comme  non  avenu* 


1829.    10  juiOet.    ARRÊT  DE  LA  COUK  DE 
CASSATION. 


l 


Charles^  eCc.  |  sur  le  rapport  du  comité  du 
contentieux,.. 

Vu  l'ordonnasBCe  royale  du  5  janvier  1817,  por- 
tant que  les  travaux  de  fixation  ei  l'ensemencement 
des  dunes  dans  les*  départemens  de  la  Gironde  et 
des  Landes  seront  irepris  en  1817  y  et  que  les  tra^ 
vaux  seront ,  à  compter  de  cet  exercice ,  diHgés  par 
le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  sous 
l'autorité  du  ministre  de  1  intérieur  $  qu'ils .  seront 
exécutés,  les  dépenses  faites  et ilea comptes  rendus 
d'après  le  mode  adopté  pour  le  .service  de  l'adminis- 
tration des  ponts  et  chaussées. 

Considérant.que  les  travaux  faits  pour  la  fixation 
de  l'eilseanencement  des  dunea  dans  les  départe- 
mens des  Lànides  et  de  la  Giicoade  .ont  été  repris 
en  ifcrtu  de  l'ordonnance  royale  ci^deasiM  viaée^  et 


Amende. — Progression  des  amendes. ^^^Fradion  ds 
décimèire  de  tour  des  arbres. 

L'article  1 92  du  Code  forestier,  et  le  tableau  dressé 
en  exécution  de  cet  article ,  it après  lesquels  la 
coupe  ou  ^enlèvement  d'arbres  ayant  2  déci' 
mètres  de  tour  et  au  dessus^  donne  lieu  d  des 
amendes  qui  s'accroissent  progressivement  par 
chacun  des  autres  décimètres ,  doit^ent  servir  de 
règle  invariable  poux  tappliûatian  de  t amenât  i 
on  ne  doit  pas  en  conséquence  ^augmenter,  à 
raison  des  fractions  de  décimètre,  en  sus  des 
décimètres  qu'ont  les  arbres  coupés  en  contraven- 
tion. 

Un  procès-verbal  régulier  ayant  constaté  que  Sé- 
bastien Au^rt  avait  coupé  dans  un  bois  communal 
plusieurs  plants  de  cerisiers  ayant  de  tour,  à  un 
mèUre  du  sol ,  a  décimètres  9  centimètres  9  le  pré- 
venu fut  traduit  devant  le  tribunal  correctionnel 
de  Vesoul ,  qui  le  condamna  à  l'amende  détermi- 
née par  le  tableau  de  l'article  102,  à  raison  dss 
2  décimètres  de  circonférence  seulement  ^  et  décida 
que  les  fractions  de  décimètre ,  les  9  centimètres  ^ 
ne  devaient  pas  'être  aoumis  à  l'amende* 

L'Administration  forestière  ayant  appelé  de  ce 
{jugement  devant  la  cour  royale  de  Besançon,  cette 
cour  le  confirma,  sur  le  motif  que  l'article  et  le  ta- 
bleau étaient  clairs,  et  que  leurs  dispositions  ne 
permettaient  ni  .extension  ni  interprétation. 

L'Administration  s'étanJt  pourvue  contre  cet  ar- 
rêt, son  pourvoi  a  été  rejeté  par  IWrét'dont  la  te- 
neur suit  : 

Ouï  le  rapport  de.M«  le  baron  Bernard)  con- 
seiller., et  M.  le  baron  Fréteau  de.  Pény ,  avocat 
général ,  en  ses  conclusions  f 

Vu  l'article  19»  du  Codejoœeiieri  qui  est  ainsi 
conçu  : 

«  La  Gouoe  oa  l'enlèvement  d'arbres  ayant  2  dé- 
»  cimètres  de  tour  et  au  dessus  donnera  lieu  à  des 
»  amendes  qui  seront  déterminées  dans  les  propor- 
»  tions  suivantes  ,  d'après  l'essence  et  la  circonfé- 
39  rence  de  ces  arbres , 

»  Le  tout  conformément  au  tableau  annexé  à  h 
»  présente  loi.  s 
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Vu  aussi  le  tableau  dveasé  en  exécution  dudit  ar- 
ticle 1921  et  auaexé  au  Code  forestier  $ 

Attendu  qu'il  résulte  de  cet  article  et  de  ce  U- 
bleau  qu^ils  ne  fixent  la  quotité  de  iVinande  qu'à 
raison  des  décimètres  de  circonférence  entiers  ; 
qu'en  ne  raugnenlant  point  à  raison  des  fractions 
de  décimètre  ,  ils  doivent  servir  de  règle  iuTarîable 
pour  Tapplication  de  l'amende  \ 

Qu^ainsi,  en  refusant  de  soumettre  à  l'amende  les 
fractions  de  décimètre  qui  font  partie  de  la  circon- 
férence des  bois  coupés  en  délit  dont  s'agit,  la  cour 
royale  de  Besançon ,  par  son  arrêt  du  1 1^  décembre 
1 827  ,  n'a  violé  ni  ^article  i  çai  précité ,  ni  le  ta- 
bleau dressé  par  le  législateur  pour  l'exécution  du- 
dit article. 


1829.    iS  iuiUet.   LETTRE  BU  DIRECTEUR 
GÉNÉRAL  DES  FORÊTS. 

Marteaux*  —  Martelage. 

Les  martelages  ne  peuvent  être  faits  par  un 
seul  agent,  et  jamais  les  deux  clefs  ae  F  étui 
if  un  marteau  ne  doivent  être  dans  les  mains  du 
même  agent. 

Je  réponds,  monsieur»  à  votre  lettre  relative  à 
l'exécution  de  l'article  36  de  l'ordonnance  régle- 
mentaire.- 

Les  martelages  ne  peuvent  être  faits  par  un  seul 
agent ,  et  quand  il  y  a  impossibilité  que  tous  les 
maiteaux  soient  déposés  cliez  l'agent  chef  du  ser- 
vice d'une  inspection  ou  d'un  département ,  les 
gardes  généraux  peuvent  en  devenir  dépositaires , 
en  remettant  l\ine  des  clefs  à  un  garde  à  cheval. 
Il  n'est  pas  nécessaire  que  ces  deux  préposés  de- 
meurent dans  la  même  résidence^  pour  qu'ils  puis- 
sent concourir  aux  martelages  ^  s'il  en  était  ainsi  , 
il  laudrait  multiplier  outre  mesure  lé  nombre  des 
agens. 

On  ne  doit  jamais  permettre  que  les  deux  clefs 
d'un  marteau  soient  dans  les  mains  du  même  agent, 
ni  que  les  opérations  soient  faites  sans  le  concours 
voulu  par  l'ordonnance. 

Vous  parlez  AeB  délivrances  à  faire  aux  usagers 
et  qui  se  renouvellent  à  chaque  instant.  Ces  déli- 
vrances doivent,  aux  termes  de  l'article  ia3  de 
l'ordonnance,  se  fid»  en  même  temps  que  celles  des 
couples  ordinaires,  ou  plutôt  elles  doivent  être 
mises  en  charges  sur  les  coupes  en  adjudication  ^  il 
n*y  a  d'excejitîon  que  pour  les  cas  d'urgence  cons- 
tatés. Cet  ordre  de  choses  s'observe  dans  les  conser- 
vations de  Nancy ,  de  Colmar  -  et  de  Toulouse ,  où 
il  y  a  beaucoup  d'usagers,  et  je  ne  vois  pÀs  que 
l'exécution  des  réglemens  soit  plus  difficile  dans 
votre  conservation  que  dans  les  autres. 


1899.  aa  juiUet.  ORDONNANCE  DU  ROL 

Bois  et  forêts  •^'Décision  ministérielle. —  Question 
de  propriété. — Compétence. 

Une  décision  ministérielle  qui  ne  constitue  qu'un 
simple  refus  d'abandonner ,  au  nom  dé  VEtat', 
les  biens  dont  un  particulier  revendique  la  pro- 
priété,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  la  contes- 
tation soit  portée  devant  les  tribunaua: ,  seuls 
compélens  pour  statuer  sur  une  question  de  pro» 
priété. 

Unb  décision  du  ministre  des  finances ,  du  9  aoû^ 
181 5,  confirmative'd'un  arrêté  du  conseil  de  pré«- 
lecture  du  département  de  la  Haute-Garonne  ,  du 
17  juin  1807  ,  déclare  que  les  habitans  de  la  .com- 
mune de  Bezihs  sont  maintenus  en  possession  et 
jouissance  ,  avec  l'État ,  des  Ikhs  ,  forêts  et  mon- 
tagnes situés  dans  les  communes  d'Eup ,  Garraux  et 
Bavart.  Le  sieur  Soulé,  de  Bezins,  qui  se  prétend 
seul  propriétaire  de  ces  bois  ,  forêts  et  montagnes  , 
et  qui  est  en  instance  avec  la  commune  devant  le 
tribunal  de  Saint-GaudeUs,  a  demandé  au  ministre 
des  finances  le  rapport  de  sa  décision,  en  se  fon- 
dant sur  ce  que  le  conseil  de  préfecture  avait  rap- 
porté son  arrêté  du  17  juin  1807 ,  qui  lus  servait  de 
base.  Son  Exe.  a  maintenu  sa  décision  y  et  le  sieur 
Soulé  s'est  pourvu  au  conseil  d'état  pour  en  deman- 
der l'annulation  et  être  renvoyé  devant  les  tribu- 
naux. Le  conseil  d'état  a  déclaré  que  la  décision  du 
ministre  ne  mettait  aucun  obstacle  à  l'action  judi- 
ciaire concernant  la  question  de  .propriété. 

Charles,  etc. ,  sur  le  rapport  du  comité  du 
contentieux , 

Considérant  que  la  décision  du  9  août  181 3  ne 
constitue  qu'un  simple  refus  d'abandonner,  au  nom 
de  l'État ,  les  biens  dont  le  sieur  Soulé ,  de  Bezios, 
revendique  la  propriété  ;  —  Considérant  que  cette 
contestation  est  du  ressort  des  tribunaux  et  que  la 
décision  du  9  août  181 3  ne  fait  pas  obstacle  à  ce 
qu'ils  statuent  sur  la  question  de  propriété  dont  il 
s  agit  : 

Art.  1*'.  Les  requêtes  du  sieur  Souléy  dé  Bezins, 
sont  re jetées. 

1829.  22  juiUet.  ORDONNANCE  DU  ROI. 

Police  rurale.  -^  Gardes  champêtres.  -^  Salaire.-^ 
Cotisation.'^Fropriétûiresde  bois. 

Aux  termes  des  lois  des  6  octobre  1791  et  i  juillet 
1795  ,  tous  les  propriétaires  ,  même  ceux  qui  ont 
des  gardes  pour  leurs  bois  sont ,  indistinctement 
et  proportionnellement  au  montant  de  leur  con^ 
tribution  foncière^  soumis  au  paiement  des  sa- 
laires  des  gardes  champêtres. 

Le  décret  du  6  septembre  i8o5  tt  Farticle  aS  de  la 
loi  du  17  août  183a  n'admettent  qt^une  seule 
exception  en  faveur  des  propriétaires  de  fonds 
clos. 

M.  LB  vxcoMTS  Sosthène  de  la  Rochefoucault 
possède,  dans  plusieurs  communes  du  Pas-de-Ca* 
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U>s,  des  boiS|  pour  la  conaervàtion  desquels  il  a 
commissîonné  des  gardes  particuliers.  Il  a  été  com- 
pris ^  à  raison  de  ces  bois ,  dans  la  cotisation  rela- 
tive aux  salaires  des  cardes  champêtres  de  ces  com- 
munes. U  a  reclauié  devant  le  conseil  de  pr<^fecture 
contra  cette  cotisation  y  en  se  fondant  sur  ce  que 
les   gardes   champêtres  n'étaient  dVucune  utilité 

Sour lui  y  puisque  ses  propriétés  étaient  gardées  par 
es  gardes  particuliers  qui  étaient  à  sa  charge.  Le 
conseil  de  préfecture  a  rejeté  la  réclamation  par  un 
arrêté  ainsi  motivé  :  oc  Considérant  que  l'article  2 
de  la  loi  du  8  juillet  1795  (  ao  messidor  an  3),  dis- 
pose qu%  le  traitement  du  R^rde  champêtre  sera  ré- 
parti au  marc  le  franc  de  u  contribution  foncière  9 
et  que  l'article  4  de  la  même  loi  dispose  également 
que  le  propriétaire  qui  aura  pour  ses  domaiues  un 
garde  particulier  ne  sera  pas  exempt  de  contribuer 
au  traitement  du  Mrde  champêtre  ;  d'où  il  suit  que 
la  deieftnde  de  M.  le  vicomte  de  la  Rochefoucault 
lie  peut  pas  être  accueillie.  » 

«Lecours  au  coneetl  d'£ut  contn  cette  décision.-^ 
Le  vicomte  de  la  Rochefoucault  a  soutenu  que,  dès 
que  le  garde  champêtre  ne  peut  faire  aucun  service 
dans  les  bois ,  le  propriétaire  de  bois  ne  doit  pas 
contribuer ,  pour  ses  oois ,  à  un  salaire  dont  il  ne 
retire  et  ne  peut  retirer  aucun  pro£t  i  c'est  ce  qui  a 
^té  décidé  positivement  |  ajoutait^U ,  par  U  ministre 
de  l'intérieur,  dans  une  ciivculaire  du  18  septembre 
1816.  La  loi  du  8  juillet  179$  ne  concerne  que  les 
gardes  champêtres  ;  elle  autorise  le  propriétaire  à 
nommer  ,iin  gf&rde  champêtre  pour  ses  propriétés , 
elle  ne  l'exempte  pas  de  contribuer  au  traitement 
du  garde  champêtre  communal.  Mais  il  ne  s'agit 
pas  de  propriétés  champêtres  y  il  est  question  de 
forets  où  le  garde  champêtre  ne  peut  exercer  aucu- 
ne fonction,  et  où  il  faut,  de  toute  nécessité,  que 
le  propriétaire  institue  et  paie  des  gardes  forestiers. 
Cette  toi  est  donc  sans  application,  puisque  les  bois 
et  forêts  ne  sont  pas  des  propriétés  champêtres.  Il 
y  a  cela  de  remarquable  que  le  département  du 
Fas-de-Calais  est  le  seul  où  l'on  ait  la  prétention  de 
faire  contribuer  les  propriétaires  de  bois  au  salaire 
du  garde  champêtre  }  dans  les  autres  départemens, 
on  s  est  strictement  conformé  à  la  circulaire  du  mi- 
nistre de  ^intérieur. 

Ces  raisons  ne  paraissent  pas  avoir  frappé  le  con- 
seil d'état«  U  devait  y  en  effet ,  ce  nous  semble  ,  ne 
pas  s'y  arrêter.  Le  salaire  des  gardes  champêtres  est 
assis  sur  l'impêt  foncier.. Or,  les  bois  et  forêts  tont 
boumis  à  oel  im).6t  \  il  Sàut  donc  que  les  proprié- 
taires de  bois  contribuent  à  p«ijer  le  suaire  du  garde 
(  hampêtre. 

Voici  la  décision  du  conseil. 

ChaIiz.es  ,  etc.  ,  sur  te  rapport  du  comité  du 
contentieux , 

Vu  les  lois  des  6  octobre  1791  et  8  juillet  1795 
(  20  messidor  an  3  ) }  —  Yu  le  décret  du  10  sep- 
temjbre  i8o5  (a3  fructidor  an  i3)f  et  la  loi  dv 
17  août  »8aa^ 

Considérant  qu'aux  termes  des  lois  ci-dessus  re- 
latées ,  des  6  octobre  1 79 1  et  8  j  uillet  1 795  ,  tous 
les  propriétaires  sont  indistinctement  et  proportion- 
nellement au  montant  de  leurs  éontributiofis  fon- 
cières ,  soumis  au  paiement  des  •aiairet  dee  gerdes 


champêtres  (*— Considérant  que  le  décret  du  6  sep- 
tembre i8o5  (  «3  fructidor  an  i3) ,  et  l'article  %6 
de  la  loi  du  17  août  182»  n'admettent  qu^une  seule 
exception  en  faveur  des  propriétaires  de  fonds 
cioe$ 

Art.  lev.  La  requête  du  vicomte  de  la  Rocbs- 
foQcanlt  est  rejetée. 

IVota.  Le  même  jour,  une  semblable  décision  a  été  rendue 
Â  regard  de  M.  de  Luynes. 


1829.  %3juiUef.  DÉCiSIOff  DU  MINISTRE  DES 
FINANCES. 

Adjudication. — Surenchère. — Délai. — Inscription 
sur  la  registre.-^SigttiUure. 

tee  aurenciires  autorisées  par  FarticU  2^  du  Code 
forestier  ne  peuvent  être  reçues  après  midi  du 
surlendemain  de  P adjudication.  Elles  doivent 
être  inscrites  suçeessivement  sur  le  registre  à  ce 
destiné ,  et  être  signées  par  ceux  qui  les  ont 
faites. 

Deux  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  du  dépar- 
tement de  la  Meuse,  l'un  du  12  février  1829,  et 
l'autre  du  19  mars  suivant  consacrent  les  princi- 
pes ci-dessus  énoncé^. 

Ces  deux  arrêtés  ont  été  dénoncés  au  miuistre 
des  finances  par  le  sieur  Jacques  Dollé,  agissant 
au  nom  de  Jean  Cbalonnier ,  man:hand  brasseur  à 
Jamets,  arnondisaement  de  Montmédv.  L'opposant 
a  demandé  aue  le  êeuA  et  le  mode  dWécution  de 
l'article  26  du  code  fussent  fixés  par  l'autorité  coin- 
pétente  \  toutefois,  il  n'a  pas  cru  dewoir  porter  son 
opposition  devant  le  conaail  d'£ut.  Voici  \^  f<ût« 
de  la  cause  : 

Le  22  janvier ,  il  fut  procédé,  pardevant  le  sous- 
préfet  de  Montmédy ,  à  la  vente  de  deux  lots  de 
boisf  Us  furent  adjugés  provisoirement  liu  ^"' 
Jean  Etienne  Henry  \ 

Le  23 ,  avant  midi ,  le  sieur  Chaloonier  fit  une 
surenchère  d'un  cinquième  sur  chacun  des  articiei  \ 

Le  24,  ce  surenchérisseur  et  plusieuff  autres 
concurrens  ont  fait  de  nouvelles  enchères^  qu*  ^"^ 
été  inscrites  et  signées  jusqu'à  onae  heures  et 
demie. 

A  cette  houre,  les  mêmes  enchérisseurs  fir^^ 
successivement  d'autres  mises  qui  ont  été  égsle»^^ 
inscrites,  mais  non  signées,  jusqu'à  l'heure  de  P^' 
di,  où  s'est  éubli  une  telle  simultanéité  dans  les 
déclarations  de  simples  surenchères,  que  le  secrétaire 
de  la  vente,  chargé  de  les  inscrire,  ne  put j'^^' 
tinguer  celui  qui  avait  &it  la  dernière  surenchère* 

n  en  fut  référé  au  sous-préfet,  qui,  dans  ta  v"^ 
de  concilier  tous  les  intérêts ,  fit  aUunier  des  feu>| 
sur  chacun  àee  articles  ,  et  décida  que  celui  ^  *^'' 
rait  une  mise  sur  laquelle  un  feu  se  serait  étein 
sans  enchère  demeurerait  adjudicataire*       ^         k 

Les  sieurs  Henry  et  Chalonnier  se  sonmii^'^' 
cette  décision ,  sous  la  réserve  de  celle  à  interf  e- 
nir  ;  mais  un  autre  concurrent ,  le  sieur  Jacqi^^'  ' 
protesta  contre  la  décision  du  sous-prétet ,  «^ 
pourvut  au  conseil  de  préfecture. 
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Le  is  ftTrier  ^  arréle  qui  annule  toutes  les  su- 
renchères qui ,  quoique  régullèrenviit  inscrites  sur 
le  registre  ^  n'avaient  pas  été  sifio^es ,  et  déclare 
que  les  deux  coupes  resteront  à  celui  des  surencké- 
risse ur-o  dont  la  mise  a  été  inscrite  et  signée  avant 
midi  du  24  jsnvier. 

Les  sieurs  Henry  et  Jacques  se  pourToient  immé^ 
distement  en  interprétation  de  cet  arrêté  parde- 
vant  le  même  conseil  de  préfecture ,  et  le  sieur  Cha- 
lonnier  se  précenU  à  la  sout'^préfecture  de  Monfe- 
médy,  pour  former  son  pourvoi  en  annulation  dudit 
srrêté. 

Le  19  mars ,  nouvel  arrêté  qui  maintient  le  pre« 
mier,  ainsi  qu'on  Padit  plus  haut.  Dans  le  préam- 
bule de  cet  arrêté,  le   conseil  considère  que  le 
24  janvier  ,  il  a  été ,  jusqu^à  onse  heures  et  demie, 
tenu  un  ordre  par&itement  régulier  pour  Pinscrîp- 
tioii  de  chacune  des  mises  successives  et  la  signature 
de  ces  mises  $  que  depuis  ce  moment  de  nouvelles 
mises  ayant  été  faites  avec  une  grande  précipitation, 
le  secrétaire  s^est  Borné  à  les  inscrire  saus  y. faire 
apposer  de  signature  $  que  la  rapidité  avec  laquelle 
s^énonçaient  les  enchérisseurs  s^étant  toujours  ac- 
crue 9  le  secrétaire  ,  au  moment  même  de  midi ,  a 
déclaré  n'avoir    pu  saisir  quelle  était  la  dernière 
mise  ;  qu'à  raison  de  cette  incertitude ,  M,  le  sous- 
préfet  y  pour  terminer  tout  débat  entre  les  enchéri^t 
seurs,  et  pour  éviter  que  les  intérêts  de  la  comw 
mune  veuderesse  ne  fussent  lésés,  a  cru  ]  ouvoir 
(aire  allumer  des  feux  et  terminer  à  la  chaleur  des 
enchères  ^  que  cette  dernière  opération .  en  harmo- 
nie avec  le  mode  existant  jusqu^à  la  publiration  du 
Code  foresder,  et  y  d'ailleurs,  dictée  par  la  louable 
intention  de  concilier  tous  les  intérêts,  est  néan- 
moins contraire  au  texte  de  la  loi ,  qui  n  fixé  un 
délai  fatal ,  au  delà  duquel  toute  adjudication  doit 
être  consommée  et  close  ^  que  le  conseil  de  préfec- 
ture, appelé4»ar  Tarticle  %6  de  cette  loi,  à  pronon* 
ct^r  sur  la  contestation,  n'a  pu  prendre  d'sAitre  guide 
qae  la  loi ,  ni  admettre  les  considérations  qu'elle 
écartait  \  qu'ainsi  il  s'est  vu  dans  l'obligation  de  dé- 
clarer ,  par  son  arrêté  du  1 1  février  dernier  ,  que 
le  dernier  enchérisseur  inscrit  régulièrement  au 
registre  et  qui  a  Mgné  est  le  seul  adjudicataire  des 
lots  mis  en  vente  \  qu'en  effet ,  si  l'article  %5  du 
code,  en  prescrivant  d'une  manière  formelle  l'en* 
registrement  de  chacune  des  mises ,  n'est  pas  expli* 
cite  sur  l'obligation  de  la  part  de  l'enchérisseur  de 
signer  ses  offres ,  cette  obligation  n'en  existe  pas 
moins ,  puisqu'une  mise  faite  avec  les  conditions 
qui  y  attachent  un  droit  est  destinée  à  devenir  un 
véritable  engagement  ;  mais  que  tout  engagement- 
ne  lie  qu'autant  que  la  signature  du  contractant  y 
a  été  apposée,  ou,  qu'à  défaut  d^  possibilité  de  la 
souscrire ,  il  est  fait  légalement  mention  d^  la  vo- 
lonté d.e  la  fournir  \  que  ce  principe  de  droit  com- 
mun, consacré  .par  la  légiidetion  des  contrsts  de 
toute  nature  ,  a  été  reç9<uui<  et  confirmé  par  l'Ad- 
ministrstion    générale  des  forêts,  «ùasi  qu'il  en 
conste  d'une  décision, de  M.  le.  directeur  général  de 
cette  Administration  y  du  27  décembre  .i8aS,  jwt 
une  question  drl'espèce. 

Par  u^us  ces  motifs ,  le  conseil  4e  préfecture  4é^ 
cUre.que  l'adjudicataire  définitif  4ei^.deux  ^tsjks 


bois  de  Bréhéville  ,  sous  les  n*s.  )3  et  14  de  l'afli* 
che,  est  le  sieur  François  Jacques  (de  Consen- 
voie  ),  dont  la  dernière,  mise  faite  avant  midi ,  et 
validée  par  l'inscription  au  registre  et  la  signature  , 
se  trouve  être  de  la  somme  de  i,4o8  fr.  pour  la 
coupe  n^*  f3,  et  de  la  somme  de  i|iao  p:.  pour 
l'autre  coope  u^i  i4< 

C'est  sur  cet  arrêté  et  celui  qui  l'avait  procédé  , 
que  le  sieur  DoUé  f  mandataire  du  sieur  Chalon- 
nier,  demanda  au  ministre  des  finances  de  fiûie 
ronnaltre  sa  décision» 

L'Admioistratioa  des  forêts  observa  que  le  con- 
seil de  préfecture  avait  été  compétent  pour  statuer 
sur  les  constestalions  \  que  la  demande  en  annula- 
tion de  ses  arrêtés  aurait  dû  ,  suivant  le  règlement 
du  32  juillet  1806,  être  portée  devant  le  conseil 
d^£tat,  si  Supposant  la  croyait  fondée;  qu'au  fond 
la  déciaion  du  conseil  de  préf<^cture  était  conforme 
à  l^article  a5  du  code,  et  à  une  décision  du  ministre 
des  finances  du  ai  novembre  i8a8,  rappelée  dans 
une  circulaire  du  directeur  général  des  forêts,  du 
29  décembre  suivant ,  et  qu'il  y  avait  lieu  de  reje- 
ter les  réclamations  du  sieur  Chalônnier ,  sauf  par 
lui  à  se  pourvoir,  s'il  le  jugeait  convenable,  au 
conseil  d'Etat,  en  se  conformant  aux  dispositions 
du  règlement  du  aa  fuillet  i8od. 

Cet  avis  a  été  adopté  par  une  décision  de  S.  £xc. 
le  ministre  des  finances ,  du  ai  juillet  1829* 


1829.  oR  juillet.  EXTRAIT  D'UNE  LETTRE  DE 

S.  £XC«  LE  MINISTRE  DES  FINANCES. 

Droits  ^usage.  —  Forêts  éPapanage. 

V article  6 1  du  Code  forestier  est  applicable  aux 
Jbféts  possédées  d  titre  d* apanage,  ainsi  qa^aux 
bois  constitués  en  majorats  réversibles  à  PÈtat, 

Uy  préfet  avait  soumis  à  S.  Eaw.  Le  ministre  des 
finances  la  question  de  savoir  sil'aTticle  61  du  Code 
forestier  était  applicable  eux  commuoe^  quij  en 
en  vertu  de  simples  arrêtés  du  conseil  de  préfec- 
ture ,  sont  en  possession  de  droits  d'usage  dans  une 
forêt  possédée  à  titre  d'apanage. 

S*  fixe,  le  ministre  des  finances  a  décidé  t 

1*.  Que  si  ees  arrêtés  n'ont  pas  reçu  l'hoysolpga^» 
tion  ministérielle ,  ils  Jie  peuvent  pas  être  considé- 
rés comme  ayant  fixé  irrévocablement  les  droits  des 
communes,  de  telle  manière  que  le  prince  iipana- 
giste  n'ait  plus  asqourd'hui  la  faculté  d'en  coq^ 
teater  l'exercice^ 

a®.*  Que  l'art.  61  du  Code  forestier  est  applicable 
aux  usagers  dans  les  bois  possédés  à  titre  d'apanage , 
ainsi  qu'à  ceux  dans  les  bois  constitués  en  majortfts 
avec  réversibilité  envers  l'Etat| 

3^.  Enfin,  que  les  arrêtés  du  conseil  de  préfec- 
ture constituant  la  preuve  de  l!existence  d'une  ins-  ^ 
tance  administrative,  les  communes  peuvent,  d'à-  ' 
près  les  dispositioma  du  même  article,  fe  borner  à 
soumettire  ces  arrêtés  à  l'approbation  d  19. Gouverne- 
ment, pour  qu'il  sptt  aUtué  définitivement. 

Toutefois ,  comme  un  prince  apanagistje  ,eM  égfkr 
lement  intéressé  à  reconnaître  ou  à  cp» tester  l'exer* 
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cice  des  droits  d^usage  maintenus  par  le  conseil  de 

{préfecture,  le  préfet,  dans  la  vue  de  concilier  tous 
es  intérêts  avec  le  toôu  de.lVticle  6i  àii  Code  fo- 
restier, doit  transmettre  aux  agens  du  prince  ,  sur 
les  lieux  ;  une  expédition  de  chacun  de  ces  arrêtés , 
afin  qu'ils  puissent  les  examiner  et  donner  leur 
avis  sur  ou  contre  leur  approbation  par  le  Gouver- 
nement. ,. 
Ces  avis,  réunis  à  ceux  du  conservateur  et  du  di- 
.  recteur  des  domaines,  devront  être  adressés  par  le 
préfet    au    ministre,    qui,  après    avoir   consulté 
r Administration  des  forêts  sur  le  fond  de  l'affaire, 
prendra  une  décision ,  qui ,  en  cas  de  rejet ,  réser- 
vera aux  communes  usagères  leur  pourvoi  devant  les 
tribunaux. 


VW»^>Wl»Wt'W»»»»WW»»VW*^^»'W«»»^'**»*^'»*W^**'^'***^^*^'* 


1829. 


3o  Juillet.  ARRÊT  DB 
CASSATION. 


LA  COUR  DE 


Garde  forestier.  —  Officier  de  police  judiciaire.  — 
Responsabilité  de  délits  non  constatés.  —  Cotn^ 
pétence. 

Les  officiers  de  police  judiciaire  ne  sont  justiciables 
des  cours  royales  que  lorsqu'ils  sont  prévenus 
d^ avoir  commis,  dans  ^exercice  de  leurs  fonc- 
tions, un  délit  emportant  une  peine  correction^ 
nelle  :  ainsi,  la  simple  négligence  d'un  garde 
forestier  à  constater  les  délits  ne  constituant  pas 
un  délit  correctionnel,  mais  le  soumettant  seule- 
ment d  la  responsabilité  prononcée  par  Fart.  6  du 
Code  forestier,  il  est  justiciable  ,  à  raison  de  cette 
négligence,  du  tribunal  correctionnel. 

Suit  la  teneur  de  la  requête  et  de  l'arrêt: 

A  MESSIEURS  LBS  PKAsIDENT  ET  CONSEILLEES  ÔE  LA 
COUa   DB   CASSATION,    SECTION  CRIMINELLE. 

Le  procureur  général  en  la  cour  royale  de  Nîmes 
a  l'honneur  d'exposer  qu'il  est  obligé  de  former  une 
demande  en  règlement  de  juges  dans  l'afFaire  que 

voici  :  ,  /     1    1      r    * 

Le  27  octobre  i8a8,  le  garde  général  des  forêts 
à  la  résidence  de  Nîmes,  ayant  reconnu  que  des 
délits  eti  nombre  assez  considérable,  commis  dans 
la  forêt  royale  de  Campagne,  n'avaient  pas  été 
constatés  |>ar  le  sieur  Joyeux,  garde  et  brigadier  de 
cette  forêt,  dressa  un  procès-verbal  contre  ce  der- 
nier, attendu  que,  d'après  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 6  du  Code  forestier,  il  était  responsable  des 
délits,  dég&ts,  etc.,  qui  avaient  eu  lieu  dans  SDn 

Par  suite  de  ce  procès-verbal ,  le  garde  Joyeux 
fût  cité,  le  3  novembre,  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel de  Nimes ,  pour  être  condamné  à  l'amende 
de  10  francs  et  à  pareille  somme  de  restitution,  en 
vertu  des  articles  6 ,  144  et  aoa  du  Code  forestier i 

Mais,  le  tribunal  correctionnel  voyant  un  officier 
de  police  judiciaire  dans  le  garde  forestier  Joyeux 
et  un  délit  dans  l'exercice  de  sea  fonctions ,  crut 
devoir  se  déclarer  incompétent,  d'après  les  disposi- 
tions combinées  des  i^tictes  9 ,  479  ®^  ^  ^^  ^^^ 
dHmtntction  criminelle. 


Ce  fugement^  vendu  le  1 3  novembre  1818,  n'a 
point  été  attaqué  par  la  voie  de  l'appel*. 

Il  parait  que  les  agens  forestiers  locaux  qui 
avûent  dirigé  leii  poursuites,  s'étant  figuré  que 
l'incompétence  avait  été  basée  sur  le  détaut  d'au- 
torisation de  mettre  en  jugement  le  garde  Joyeux , 
provoquèrent  et  obtinrent  c^te  autorisation  ;  mais , 
lorsqu  il  s'est  agi  de  reprendre  ie9  poursuites,  les 
termes  formels  du  jugement  rendu ,  le  1 5  novembre, 
par  le  tribunal  coprectionnel  de  Nimes ,  ont  fait 
reconnaître  qu'il  n'y  avait  pas  moyen  de  revenir 
devant  ce  même  tribunal  ;  et  les  motifs  donnés  à 
son  incompétence  ont  fait  prendre  le  parti  de  citer, 
le  5  juin  1829,  le  garde  Joyeux  devant  la  chambre 
civile  de  la  cour  royale  de  Nîmes,  d'après  les  dis- 
positions  des  articles  483  et  479  du  Code  d'instruc^ 
iion  criminelle ,  et  4  du  décret  du  6  juillet  1810. 

Dans  cet  état  de  choses,  l'exposant  a  pensé  que 
le  mode  de  poursuites  pour  le  cas  dont  il  s'agit 
n'était  point  celui  déterminé  par  les  articles  pré- 
cités. 

Ces  articles  ne  parsissent  applicables  qu'à  l'offi- 
cier de  police  judiciaire  prévenu  d'avoir  commis  , 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  un  délit  emportant 
une  peine  correctionnelle. 

Mais  un  garde  forestier,  comme  officier  de  police 
judiciaire ,  ne  peut  commettre  un  délit  qu'à  raison 
de  ce  qu'il  fait  dans  l'exercice  de  ses  fi>nctions ,  ou 
de  ce  qu*il  s'abstiendrait  de  faire ,  si  l'abstention 
était  déterminée  par  les  causes  que  la  loi  incrimine. 
Or,  l'objet  du  procès  «verbal  qui  a  été  dressé 
contre  le  garde  Joyeux  ne  constate  ni  un  fait  ni 
une  abstention  de  faire,  véritablement  constitutifs 
du  délit. 

L'article  6  du  Code  forestier,  placé  au  titre  de 
l'Administration  forestière ,.  et  concernant  seule- 
ment les  gardes  forestiers  comme  agens  de  leur  ad- 
ministration et  non  comme  officiers  de  police  judi- 
ciaire ,  n'a  rapport  qu'à  la  négligence  ou  même  à  la 
présomption  de  négligence  de  leur  part ,  toutes  les 
fois  que  des  délits  commis  dans  leur  triage  échap- 
pent à  leur  surveillance  et  qu'ils  ne  les  constatent 
pas;  mais  cet  article  ne  les  considère  point,  pour 
cela,  comme  coupables  du  délit,  et  ne  dit  point 
qu'ils  seront  punis  comme  tels;  il  se  borne  à  les 
rendre  passibles ,  par  voie  de  simple  responsabilité, 
des  amendes  et  indemnités  encourues  par  les  délin- 
quans. 

Or,  l'application  des  dispositions  de  cet  article , 
quoiqu'elle  doive  être  faite'^par  le  tribunal  correc- 
tionnel ,  ne  porte  donc  pas  précisément  sur  un  délit 
tel  qu*il  se  rattache  à  la  qualité  d'officier  de  police 
judiciaire  et  à  l'exercice  de  ses  fonctions ,  et  le  place 
dans  la  haute  juridiction  exceptionnelle  des  cours 
royales. 

La  cour  de  Nimes  ayant  partagé  l'opinion  de 
l'exposant,  s'est  aussi  déclarée  incompétente  par 
son  arrêt  en  date  du  13  juin  1829 ,  dans  le  sens  op- 
posé à  celui  consacré  par  le  jugement  rendu  par  le 
tribunal  correctionnel  de  Nimes,  le  i3  novembre 
précédent. 

Il  existe  donc ,  sur  ce  point  et  dans  la  même  af- 
faire, deux  décisions  contraires,  également  défini- 
tives et  irrévocables}  ce  qui  met  en  suspens  le  cours 
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de  la  {u$tice  |  et  c^st  polir  qu^il  puisse  être  rétabli 
que  Pexposant  a  Thonneur  de  recourir  à  l'autorité 
suprême  de  la  cour  de  cassation. 

Fait  au  parquet  de  la  cour,  à  Nimes,  le  i«'.  juil- 
let 1829. 

Le  procureur  général,  j^^  A.  Guxllet. 

Ouï  le  rapport  de  M.  de  Ricard,  conseiller,  et  les 
conclusions  de  M.  Voysin  de  Gartempe ,  avocat 
général  ; 

Vu  les  articles  479  et  483  du  Code  d'imsimction 
criminelle,  et  l'ar|icle  6  du  Code  forestier^ 

Attendu  que,  sur  les  poursuites  dirigées  contre 
le  garde  forestier  Joyeux,  pour  n^ligence  dans 
Pexercice  de  s^^  fonctions ,  le  tribunal  correctionnel 
de  Mmes,  par  un  jugement  qui  a  acquis  la  force  de 
la  chose  jugée,  et  la  cour  royale  de  frimes,  par  ua 
arrêt  du  la  juin  dernier,  se  sont  respectivement  dë« 
clarés  incompétens  ;  ce  qui  établit  un  conflit  né- 
gatif qu'il  importe  de  faire  cesser; 

Attendu  que  Particle  483  du  Code  (Tinstmction 
criminelle  ne  rend  justiciables  des  cours  royales 
que  les  officiers  de  police  judiciaire  prévenus  d^avoir 
commis,  dans  Pexercice  de  leurs  fonctions ,  un  dé* 
lit  emportant  peine  correctionnelle  \ 

Attendu  que  la  simple  négligence  d^un  gariie  fo* 
rejtier  à  consUter  les  délite  forestiers  ne  constitue 
pas  un  délit  correctionnel,  mais  le  soumet  seule- 
ment à  la  responsabilité  prononcée  par  Tarticle  6 
du  Code  forestier  ;  d'où  il  suit  que  les  faits  impu- 
tés au  garde  forestier  Joyeux  le  rendaient  justiciable 
du  tribunal  correctionnel  : 

Par  ces  motifs ,  la  cour,  sans  s'arrêter  au  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal  correctionnel  de  Mimes, 
en  date  du  1 3  novembre  1828,  lequel  jugement  est 
déclaré  comme  non  avenu ,  renvoie  la  cauae  et  le^ 
parties  devant  le  tribunal  correctionnel  d^Uxès, 
pour  y  être  fait  droit  conformément  à  la  loi. 

1829.  Zx  juillet.  LETTRE  DU  DIRECTEUR 
GÉNÉRAL  DES  FORÊTS. 

Gardes  d  chevaL  —  Les  gardes  à  cheval  ne  sont 
point  agenSf  et  ils  ne  peuvent  concourir  légale- 
ment d  aucune  des  opérations  qui  sont  exclusive- 
ment confiées  aux  agens, 

Vovs  demandez,  monsieur,  si  les  gardes  à  cbeval 
sont  agens  forestiers ,  et  si  une  opération  de  réco- 
lement  ou  toute  autre  qui  exige  la  présence  de  deux 
agens  ,  peut  être  régulière  loisqu'elle  est  faite  par 
un  garde  général  et  un  garde  à  cheval. 

Les  gardes  à  cheval  ne  sont  point  agens,  cela 
résulte  clairement  du  i<^r.  paragraphe  de  l'article 
11  de  l'ordonnance  réglementaire,  qui  ne  donne 
le  titre  d'agens  qu'aux  conservateurs,  inspecteurs, 
sous-inspecteurs  et  gardes  généraux.  C'est  donc  à 
aux  seuls  que  doivent  être  confiées  les  opérations 
qui,  d'après  le  code  et  l'ordonnance,  exigent  la 
présence  des  agens.  L'article  14  de  la  même  or- 
donnance confirme  cette  disposition. 

Si  l'article  166  du  Co^&  y^/esdVr  dispense  les 
gardes  à  cheval  de  Tobligation  d'affirmer  leurs  pro- 
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cèa- verbaux,  c'erft  que  la  pensée  des  rédacteurs  du 
projet  avait  été  de  classer  en  effet  les  gardes  à  che- 
val parmi  les  agens;  mais  la  commission  chargée  de 
la  rédaction  de  l'ordonnance  n'a  point  voulu  ad- 
mettre cejtte  nouvelle  classe  d'aéens. 

Il  faut  donc  que  les  gardes  à  cheval  s'abstiennent 
de  toute  opération  qui  exige  la  qualité  d'agent. 
Ils  conservent  toutefois  la  prérogative  qui  leur  est 
dévolue  par  l'article  166  du  code,  de  ne  point  affir- 
mer leurs  procè»-verbaux. 


1829.    i«r.    août. 


ARRÊT  DE 
CASSATION. 


LA  COUR  DB 


Pigeons.  —  Colombien.  —  Dégâts. 

Un  propriétaire  a  le  droit  de  tuer  sur  son  terrain 
les  pigeons  qui  y  commettent  des  dégâts  ,  encore 
bien  qu'aucun  arrêté  municipal  r^ait  ordonné  la 
fermeture  des  colombiers  :  seulement  dans  ce  cas, 
âest  d  lui  de  prouver  que  les  pigeons  causaient 
du  dommage  d  ses  récoltes  au  moment  où  il  les 
a  tués. 

Ouï  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Manfiin ,  et 
M.  le  baron  rréteau  de  Pény,  avocat  générai,  pour 
M.  le  procureur  général  du  roi,  en  ses  conclu- 
sions \ 

Attendu  qu*en  permettant  à  chaque  individu 
d'avoir  des  colombiers,  l'article  2  du  décret  du 
4  août  1789  autorise  en  même  temps  à  tuer  les 
pigeons  qui  causent  des  dévastations;  que ,  dans  la 
vue  de  prévenir  l'abus  de  cette  dernière  faculté,  il 
charge  les  municipalités  de  fixer  les  époques  où  il 
sera  permis  d'en  user;  que  si,  comme  dans  l'espèce , 
les  municipalités  négligent  de  déterminer  ces  épo- 
ques y  la  faculté  n'est  pas  anéantie ,  c^r  les  proprié- 
taires la  tiennent ,  non  de  l'Administration ,  mais 
de  la  loi  ;  que  seulement  alors ,  la  preuve  qu'ils  l'ont 
exercée  légitimement  et  au  moment  où  les  pigeons 
causaient  du  dommage  à  leurs  semences  ou  à  leurs 
récoltes  ,  eat  à  leur  charge  ; 

Attendu  que  si  le  jugement  attaqué  constate  en 
fait  qu'aucun  arrêté  n'avait  fixé  l'époque  de  la  clô- 
ture des  colombiers  au  moment  où  le  prévenu  a 
commis  le  fait  qui  donne  lieu  aux  poursuites,  ce 
jugement  porte  également  qu'il  a  tué  les  trois  pi- 
geons dans  son  enclos ,  a  dans  un  moment  où  ces 
»  volatiles  lui  causaient  un  dommage  en  retournant 
3>  et  mangeant  la  graine  de  chanvre  nouvellement 
3f>  ensemencée  et  non  encore  levée  \  » 

Que ,  dans  cet  état  des  fsiits ,  le  jugement  attaqué 
n'a  violé  aucune  loi  en  refusant  d'appliquer  une 
peine  au  prévenu  : 

Par  ces  motifs ,  la  cour  rejette. 
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RÉ6LEMBMS  FOAESTIËRS.  ~  Ann^b  ifiip* 


1829.    6    aoûi.   ARRÊT    DE   LA    COUR    D£ 
CASSATION. 

Pdtuiiige»  * —  Cantons  dëfensahles,  —  Exécution 
du  Code  forestier. 

Diaprés  r ordonnance  de  1669^  les  habitans  et  les 
usagers  ne  pouvaient  mener  paître  leurs  bestiaux 
que  dans  les  bois  qui  avaient  été  déclarés  défen-" 
sables  tt  qui  leur  avaient  été  assignés* 

Il  n* appartenait  qu^au  conservateur  de  déclarer  la 
déJensabiHté ,  tt  lorsque  cette  déclaration  n'était 
pas  intervenue  chaque  année  au  mois  de  février , 
il  y  avait  interdiction  de  pâturage. 

Le  Code  forestier  n*ayant  été  promulgué  que  le 
3  f  janpier  1 827)  toutes  les  mesurai  de  défensa- 
bilité  relatives  au  pâturage  de  l'année  1827  ont 
été  régies  par  F  ordonnance  de  1 66^. 

Les  faits  et  les  motifs  qui  ont  déterminé  la  cas- 
sation sont  suffisamment  eJipliqués  dans  Parrét  dont 
la  teneur  suit  s 

Ouï  le  rapport  de  M.  le  baron  Bernard,  conseil- 
ler, et  les  conclusions  de  M.  le  baron  Fréteau  de 
Pény,  avocat  général^ 

Vu  les  articles  1^3  et  4  ^u  titre  XIX  de  l^Or- 
d^nnancè  de  1669  ^  qui  sont  ainsi  connus  : 

Article  i«r.  a  Permettons  aux  communautés,  ba- 

»  bîtans ,   particuliers   usagers d'exercer 

»  leurs  droits  d^ pàtumge» dans 

to  toutes  nos  forêts aux  lieux  qui  auront 

»  été  déclarés  dt^fenànbles  par  les  grands'fnaitres.n 

Art.    3k   «c  Les  ofâciers  de^  mattrisès  assigne- 

9^  ront une  éoAtrée  particolîère  ....  en 

»  laïquelle,  es  lienst  défénshbles  seulement ^  lesbes- 
d)  tiaux  puissent  être  menés.  » 

Art.  4i  ce  La  déclai*atiôn  des  contrées  et  de  la 
»  liberté  d^y  envoyer  en  pAtJurage  sera  publiée  atix 
»  prônes  des  messee  des  paroisses  tisàgères,  Punj 
3^  des  dimantbes  du  -mois  de  février  de  cbaq/te  an-  \ 
3»  riféé ^  '         \ 

Vu  aussi  tes  artîc4eè  17^  et  199  du  Code  fo^\ 
restier. 

Attendu  qu^il  résn'lte  de  Partiale  4  p'rééité  que 
la  défenMLbilité  des  b6i%,  féktiveifteitt  au  pâturage, 
devsSt  être-,  pfour  tâëque  année-,  publiée  dans  le 
mois  de  fétrièr^  -*- "Que  le  Code  fbt^stier  n'ayant: 
été  pro^nuiguë  par  lé  rôi  que  le  3i  fuilht  1827,' 
totites  les  itaeàUret^  de  défensabtlité  tetatiVes  au  pâ- 
turage de  Pannéfé  18^7  ont  été  régies  par  Pordon- 
nance  de  1669; 

Attendu  que  lesdits  articles  1^.,  3  et  4  n^  P^f- 
mettent  aux  habitons  et  aux  usagers  de  mener 
paître  leurs  bestiaux  que  dtos  les  bois  qui  auront 
été  déclarés  dé/ènsables  par  les  officiers  des  mai" 
trisesj  et  qui  leur  auront  été  B9BStgnés ,  avee  défense 
de  les  mener  paître  en  autres  lieux  f 

Attendu  qu'il  résulte  d^un  procès-verbal  dressé 
par  cinq  gardes ,  le  23  septembre  1827,  faisant  foi 
jusqu'à  inscription  de  'fem-,  qne  le  quartier  de  Lar- 
quis,  dans  la  forêt  d^Ax ,  n'avait  point  été  déclaré 
definsabie,  et  que  quarante  et  une  bêtes  à  cornes , 
appartenant  aux  prévenus  Font^Marcelj  Le  Ba^ 


cAot,  Antoine  Font-'Facherf  Antoine  Pierre  Peyou, 
Font,  frère  de  Rougette ,  Berrol-Marty  dît  Pedot, 
et  Lamiat  y  avaient  été  trouvés  en  dépaissance 
sans  gardien  ;  que  cependant ,  d'après  l'allégation 
des  prévenus  qu'ils  disaient  avoir  été  notifiée  paf 
le  maire  de  fa  commune,  que  cette  forêt  avait  été 
détlaréa  défensabie  en  1 816 ,  allégation  formelle- 
ment déniée  par  ^Administration  forestière  et  par 
ses  agens  dans  leurs  mémoires  joints  aux  pièces,  la 
cour  royale  de  Toulouse  ^  chambre  des  appels  de 
police  correctionnelle,  par  son  arrêt  du  ai  mai 
1828,  confirmatif du  jugement  dn  tribunal  de  Poix, 
du  6  octobre  1827,  a  renvoyé  les  prévenus  d^ins* 
tance,  sur  le  prétexte  que  les  agens  forestiers  ne 
lenr  ayant  pas  fait  connaître  les  bois  non  déclarés 
déiensables ,  ils  avaient  pu  faire  ce  qoi  ne  leur  aTaic 
pas  été  défendu; 

Attendu  qu'au  conservateur  seul  il  appartenait 
de  déclarer  la  défensabSlité  ;  quelle  devait  réire  par 
un  acte  formel  et  légal  ; 

Attendu  que  les  bois  n'auraient  été  ouverts  au 
pâturage  que  pendant  l'année  seule  pour  laquelle 
la  défensabiliré  aurait  été  déclarc^e  \ 

Attendu  que  l'Administration  forestière  n'était 
point  tenue  de  faire  connaître  aux  habitans  et  usa- 
gers les  bois  non  d^ensables ,  mais  seulement  de 
leur  faire  connaître  les  bois  qui  auraient  été  déJa- 
rés  défensablts\ 

Attendu  que,  lorsqu'il  n'intervenait  pas  chaque 
année,  dans  le  mois  de  février,  de  déclaration  de 
défensabilité  par  le  conservatenr,  il  y  avait,  de 
droit ,  et  en  vertu  des  articles  précités ,  interdiction 
des  pâturages) 

Attendu  que  le  pâturage  dans  un  bois  non  dé- 
fe^sable  est  un  délit)  que  ce  délit,  ayant  été  com- 
mis sons  l'empire  du  Code  forestier,  devait  être 
puni  des  peines  pottées  par  te  code  ;  —  Qu'en  re* 
fusant  de  décider  que  le  bois  dont  s'agit  n'était  pas 
défensabie",  et  de  ebMémher  lesdils  prévenus  aux 
peines  du  délit  qu'ils  avaient  commis  en  menant 
paître  leurs  beétiau  jl  dans  un  bors  non  déclaré  dé- 
îensable,  la  couf  royale  de  Toulouse  a  contrevenu 
aux  prindpes  sur  la  matière ,  fart  une  fausse  appli- 
cation des  aiticles  67  «t69  ^  Code  forestier,  quant 
à  la  défensabilité)  ourertement  viol^  les  articles 
i«'.,  3  et  4  de  Pordomiànce  de  1669;  violé  aussi  les 
articles  176  et  109  du  CédeJbfÊâtiert 

Par  ces  motifs,  la  cour  casse  et  annule  l'arrêt 
de  la  tour  royale  de  Toulouse ,  cbam  bre  des  appd» 
de  police  correctionnelle,  dû  ai  mai  1828; 

Et ,  pour  être  dit  droit  «àr  l'appel  du  jugement 
du  tribunal  de  Foîx,  du  6  décembre  18117,  renvoie 
les  parties  et  les  piièces  de  la  procédure  devant  la 
cour  royale  d'Agen^  thambre  des  appels  de  police 
correctionne!le« 
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1829.  6  a^Oi.  DÉCISION  MINISTBRIBLLE. 

Coupes  affoucgéres*  —  Permis  d'çssploiier*  —  Fa- 
caftons* 

La  délivrance  d*une  coupe  affouaf^re  n'est  com- 
plète que  par  le  permis  d'exploiter,  et  il  r^y  a 
lieu  a  exiger  les  vacations  réglées  par  P ancienne 
législation,  si  le  permis  (T exploiter  une  çoup^  a 
été  délivré  depuis  Je  %  «*•  janvUr  x  8^9 . 

Un  préfet  avait  soumif  la  question  de  94.voîr  si 
des  coupes  affouagères  qui  avaient  été  arnentées  el 
balivées  en  18289  mais  pour  lesquelles  le  permis 
dVxploiter  n^avait  été  délivré  Qu'en  1829,  étaient 
passibles ,  pour  les  opérations  mites  en  1828,  des 
vacations  réglées  par  l'ancienne  législation. 

Une  décision  ministériellei  du  1 8  décembre  1828, 
porte  qu'il  n'y  a  lieu  d'exiger  des  frais  de  vacations 
pour  des  opérations  faites  postérieurement  au  3 1  dé- 
cembre 1828. 

Une  autre  décision,  du  23  mars  1829  ^  ajoute 
que  si  des  coupes  affouagères  qui  auraient  été  ar- 
pentées et  balivées  en  1828  n'avaient  cependant 
été  délivrées  aux  communes  qu'après  le  3i  décem- 
bre de  la  même  année  9  ces  coupes  ne  seraient  pas 
soumises  à  la  perception  des  vacations^  attendu  qu'il 
ne  sufHt  pas  que  les  opérations  aient  été  effectuées 
en  1828 1  et  qu'il  faut  encore  que  les  coupes  aient 
été  délivrées  avant  le  i«.  janvier  1829. 

La  seule  question  à  examiner  d'après  ces  déci-> 
sions  était  celle  de  savoir  en  quoi  consiste  la  déli- 
vrance d'une  coupe;  si  c'est  dans  les  procès -verbaux 
d  arpentage  et  de  balivage ^  ou  dans  la  remise  de  ces 
actes  au  maire  de  la  commune  ^  ou  enfin  dans  le 
permis  d'exploiter. 

L^s  procès -verbaux  d'arpentage  et  de  balivage 
des  coupes  sont  àe^  actes  préparatoires  à  la  vente , 
s'il  s'agit  de  coupes  à  mettre  en  adjudication  ,  et  à 
la  délivrance,  s'il  s'agit  de  coupes  affouagères.  Ils 
ne  constituent  donc  pas  une  délivrance ,  et  cette 
délivrance  n'est  faîte  pour  les  coupes  affouagères 
que  par  la  remise  du  permis  d^xploiter,  sans  lequel 
une  commune  ne  pourrait  user  de  sa  cLose. 

Son  Exe.  le  ministre  des  finances  a  en  consé- 
quence décidé  I  le  6  août  1829  ,  qu'une  coupe  ar- 
pentée et  balivée  en  18289  mais  pour  laquelle  le 
permis  d'txploiter  n'a  été  délivré  qu'en  1829 ,  n'est 
point  passible  des  vacations  pour  les  opérations 
faites  en  1828. 
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1829.   7  août.  DÉLIBÉRATION  Dfi  L'ADMI- 
NISTRATION DES  DOMAINES. 

Èehangs.  «^  Contiguïté* 

Lorsque  les  biens  échangés  ne  formaient  et  nefor* 
mirent  encore  qu'un  seul  domaine,  des  chemins 
qui  en  séparent  plusieurs  patties  ne  sont  pas 
censés  en  interrompre  la  contiguité» 

Par  acte  notarié ,  M.  de  N.  père  cède  9  à  titre 
d'échaiigey  à  M.  de  M.  son  fils  le  domainje  à»  P»| 
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dans  lequel  se  trouve  enclavée  une  pièce  de  terre 
d'une  grande  étendue,  appelée  la  Condamine,  at- 
tribuée par  un  partage  antérieur  à  M.  de  N.  fils.  En 
contre-échange  9  M.  de  N.  abandonne  à  son  père 
le  domaine  de  G    avec  ses  dépendances. 

On  a  pensé  que  le  droit  fixe  ne  pouvait  s'appli- 
quer qu'aux  pièces  de  terre  qui  aboutissent  à  c^lle 
que  possédait  M.  deN,  fils  avant  l'échange,  et  que 
le  droit  proportionnel  de  deux  et  demi  pour  cent 
était  dû  sur  la  valeur  du  surplus  du  domaine.  On  se 
fondait  sur  le  motif  quç  la  contiguïté  ne  doit  «'en- 
tendre que  d'une  parcelle  à  une  autre  lorsqu'elles 
se  touchent  immédiatement,  et  que,  le  domaine 
étant  traversé  par  un  chemin  qui  sépare  une  par- 
tie des  terres  qui  dépendent  de  la  pièce  de  la  Con- 
damine, la  contiguité  était  nécessairement  inter* 
tompue. 

On  soutenait  aussi  que  le  droit  proportionnel  était 
dA  pour  les  bâtimens  d'exploitation. 

Le  tribunal  de  fiéziers  (  Hérault)  a  jugé  le  con« 
traire  le  23  avril  1829.  Voipi  le  dispositif  du  juge- 
ment. 

a  Considérant  qu'il  est  constant  en  fait  !<>•  que 
la  grande  pièce  de  terre  dite  la  Condamine,  dé- 
j)endantdu  domaine  de  P.,  échue,  par  le  partage  du 
i^r.  mai  187.7,  au  lot  de  M.  de  N.  fils,  est  enclavée 
dans  la  partie  du  même  domaine  que  M.  de  N.  fils 
a  reçue  en  échange  de  M.  de  N.  son  père  dans  l'acte 
du  18  du  même  mois  ;  2^.  que  la  partie  du  domaine 
de  P.  baillée  en  contre-échange  par  M.  de  N»  père 
à  M-  de  N.  son  fils,  et  qui  forme  l'enclave ,  ne  Ftit 
et  n'a  jamais  fait  qu'un  seul  corps,  et  n'est  séparée 
dans  aucune  de  ses  parties  par  aucune  pièce  de  terre 
étrangère  au  domaine;  de  sorte  que  la  grande  pièce 
de  tt'rre  dite  la  Condamine  et  la  partie  dont  il  s'agit 
du  domaine  de  P.  ne  forment  ensemble  aujour- 
d'hui, comme  anciennement,  qu'un  seul  et  même 
corps  9  qu'un  seul  tout  composé  de  plusieurs  im- 
meubles contigus,  que  l'existence  de  quelques  che- 
mins de  service  ou  autres  qui  couperaient  sur  qiiel« 
ques  points  la  partie  du  domaine  reçue  par  M.  de 
N.  fils  ne  détruirait  pas  cette  contiguïté ,  d'après 
l'acception  que  l'on  doit  naturellement  donner  à 
ce  mot,  puisqu'il  est  impossible  de  supposer  que 
dans  un  .domaine  d'une  certaine  étendue,  surtout 
dans  un  'vaste  domaine ,  il  ne  se  trouve  quelque 
chemin  :  d'où  il  suit  qu'en  ne  percevant,  lors  de 
l'enregistrement  de  l'acte  d'écliange  du  18  mai 
1827,  pour  tous  droits  d'enregistrement  et  de 
transcription,  qu'un  droit  fixe  d'un  franc^  le  rece- 
veur s'est  littéralement  conformé  à  la  lettre  comme 
à  l'esprit  de  l'article  2  de  la  loi  du  16  juin  1824*  3^ 

Le  conseil  d'administration  des  domaines  a  été 
d'avis,  le  7  aoi^t  1829,  d'exécuter  ce  jugement. 

(Extrait  du  Journal  de  l'Enregistrement.) 


Nota,  Une  délibération  daméme  conseil  d'administration, 
dn  7  avril  1818,  contient  un  avis  coniraire;  mais  il  paraît 
bien  certain  que  Fczistence  d'un  chemin  dans  un  domaine 
ne  détruit  pomt  la  contiguïté  des  parties  de  ca  domaine. 
Cette  question  peut  intéresser  T Administration  des  forêts, 
pour  l'exécation  du  n*.  3  de  l'article  22s  du  Codejorestier, 
concernant  la  prohibition  du  défrichement  d^un^ois  de 
moins  de  4  hectares,  qni  ferait  partie  d'un  autre  ' 
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1829.   7  août.  DÉCISION  MINISTÉRIELLE, 

Bois  des  communes.  —  AJfouage.  —  Vente  de  lots 
d'affouage.  —  Affiches.  —  Concours  des  agens 
forestiers. 

Les  dispositions  du  code  et  de  ^ordonnance  régie- 
mentaire  sur  la  publicité  des  ventes  de  coupes  de 
bois  ne  sont  point  applicables  aux  ^ventes  qui  se 

font  des  lots  d* affouage  pour  défaut  de  paiement 
des  taxes  imposées  aux  copartageans.  —  Mais 
ces  ventes  doivent  se  faire  en  présence  des  agens 

forestiers. 

Une  dëcîsîoQ  ,  du  8  janvier  i  Saç  ,  porte  que  les 
ventes  des  lots  d^afFouage  doivent  se  faire  en  pré- 
sence des  agens  forestiers. 

Mais  ces  agens  ayant  prétendu ,  dans  le  départe- 
ment de  la  Moselle,  qu'elles  devaient  aussi  être 
précédées  des  affiches  et  publications  prescrites  par 
le  code  et  Pordonnance  d'exécution  pour  les  cou- 
pes ordinaires,  M,  le  préfet  de  ce  département  a 
adressé  une  réclamation  à  S.  Exe.  le  ministre  des 
finances.  Il  a  appuyé  cette  réclamation  des  motifs 
suivans  ; 

Les  lots  d'affouage  appartenant  aux  habitans  qui 
ne  paient  pas  les  redevances  dont  ces  lots  sont 
chargés  se  vendent  au  moment  du  partage;  ces 
ventes  s'étaient  toujours  faites  sur  place  et  sans  la 
participation  des  à  gens  forestiers ,  parce  que  les 
bois  qu'il  s^agit  de  partager  sont  abattus,  et  qu'il 
n'y  a  aucun  renseignement  à  fournir  par  les  agens 
sur  lia  contenance  des  coupes,  l'espèce,  la  qualité 
ou  la  valeur  des  bois  à  vendre,  ni  sur  la  solvabilité 
des  acquéreurs.  Aujourd'hui  les  agens  prétendent 
que  les  affiches  doivent  être  rédigées  par  eux,  et  être 
apposées  conformément  aux  dispositions  de  la  loi 
relatives  aux  coupes  ordinaires.  Mais  si  cette  pré- 
tention était  accueillie ,  elle  donnerait  lieu  à  ies 
retards  qui  compromettraient  la  sûreté  des  bois  et 
le  succès  des  ventes.  Il  suffit  que  les  agens  soient 
avertis  du  jour  où  le  partage  doit  se  taire ,  pour 
qu'ils  puissent  s'y  trouver  et  assister  à  la  vente  des 
lots  de  ceux  qui  auraient  refusé  de  payer  les  taxes 
d'affouage. 

L'Administration  a  fait  observer  qu'en  effet 
il  n'y  avait  point  de  nécessité  que  ces  sortes  de 
ventes  fussent  précédées  d'affiches  y  mais  elle  a 
pensé  que  la  décision  du  8  janvier,  qui  exigeait  la 
présence  des  agens  forestiers,  devait  être  maintenue, 
parce  qu'il  était  convenable  que  les  agens  connus- 
sent les  individus  qui  ont  des  boisk  exploiter  dans 
l'as  forêts  soumises  à  leur  surveillance. 

Ces  observalLins  ont  été  adoptées  par  une  déci- 
sion de  S.  Ëxc.  le  ministre  des  finances,  du  7  août 
J829. 


**^^^***»*»^^^%%»»»»%%%»%%»%*V»»»'W 


i829,    10   août.   ARRÊT  DE   LA   COUR   DE 
CASSATION. 

Sois  et  pâtures.  —  Droits  ^ usage ^  —  Émigrés.  — 
Restitution  de  biens.  — r  Pruits  perçus, 

Lorsqu'un  émigré  intente^  en  vertu  de  la  loi  du 


3  décembre  181 4^  «^^  action  en  nullité  d^une 
sentence  arbitrale  f  qui  adjuge  d  une  commune 
des  bois  et  pâtures ,  en  alléguant  que  cette  sen^ 
tence  n*a  pas  été  déposée  au  secrétariat  de  l'ad- 
ministration départementale  ,  suivant  le  vœu  des 
lois  des  28  brumaire  an  7  c^  1 1  frimaire  an  g  ^ 
les  juges  j  s'ils  accueillent  cette  demande,  ne 
peuvent  prononcer  la  restitution  qu'en  ce  qui  con- 
cerne les  bois  et  fruits  d'iceux  ;  en  l'étendant  aux 
pâtures  ,  ils  font  une  fausse  application  de  ces 
lois,  qui  n'imposaient  cette  formalité  qu'à  t  égard 
des  ventes  des  bois  et  forêts. 

Par  un  jugement  arbitral  du  i*r.  nivôse  an  2 ,  la 
commune  de  Lurey  s'était  fait  adjuger  plusieurs 
terrains  en  bois  et  pâtures  appartenant  au  marquis^ 
de  GalifFet ,  émigré. 

Aux  termes  des  lois  des  28  brumaire  an  7  et  1 1 
frimaire  an  9  ,  de  tels  jugemens  devaient  être  pro- 
duits à  l'Administration  dans  les  délais  prescrits, 
sinon  lesdits  jugemens  étaient  déclarés  non  avenus. 

La  commune  de  Lurey  n'ayant  point  rempli 
cette  condition  irritante ,  le  comte  de  Gatiffet  j^ 
réintégré^  par  la  loi  du  5  décembre  18149  ^^^^  ^^^ 
propriétés  non  vendues ,  a  réclamé  contre  la  com- 
mune 5o  arpens  de  bois  ,  et  de  plus  un  mou* 
lin  (dont  il  ne  s'agit  pas),  avec  restitution  de 
fruits. 

Par  jugemetit  du  19  août  i8)5 ,  la  restitution  des^ 
bois  a  été  ordonnée,  avec  les  fruits,  depuis  la  pu- 
blication de  la  loi  du  5  décembre  181 4* 

L'article  attaqué  a  réduit  cette  condlamnation  de 
fruits  â  ceux  échus  depuis  la  demande  ,  et  confirmé 
le  jugement  dans  ses  autres  dispositions. 

La  commune  a  proposé  trois  moyens,  dont  le 
premier  et  le  troisième  ont  été  rejetés  ^  mais  le  se- 
cond a  paru  nécessiter  la  réformation  de  cet  arrêt, 
en  ce  que ,  par  raddition  du  mot  pâtures,  on  com- 
prenait dans  la  condamnation  des  choses  dont  la 
restitution  n'avait  pu  être  ordonnée* 

£n  effet,  les  articles  1  ^r.  des  deux  lois  des  28  bru- 
maire an  7  et  1 1  frimaire  an  o,  n'annulent,  dans 
les  jugemens  arbitraux,  que  les  dispositions  con- 
cernant des  bois  ou  forêts,  à  l'égard  desquels  seu- 
lement le  législateur  avait  exigé  raccomplisseriient 
des  formalités  prescrites  à  peine  de  nullité. 

L'arrêt  porte  :  Restituer  les  fruits  et  revenus  des 
bois  et  pâtures  que  la  commune  est  condamnée  d 
lui  délaisser. 

Les  pâtures  ne  pouvant  être  l'objet  d'une  con- 
damnation, la  cour,  malgré  la  déclaration  du  dé- 
fendeur, qu'il  n'en  réclamait  rien,  qu'il  n'avait 
point  compris  de  pâtures  dans  sa  demande  intro- 
ductive ,.  a  cru  devoir  prononcer  l'arrêt  qui  suit  : 

Ouï  le  rapport  fait  par  M.  le  conseiller  Piet ,  che- 
valier de  l'ordre  royal  de  la  Légion«d'Honneur;  les 
observations  de  Piet ,  arocat  de  la  commune  de  Lu» 
rey  ;  celles  de  Nicod ,  avocat  do  comte  de  Galiffet , 
et  les  eonclusions  de  M.  l'avocat  générai  Cahier^ 
officier  du  même  ordre  ; 

Vu  les  articles  i«r.  ie  la  loi  du  28  brumaire  an 
7  et  de  celle  du  1 1  frimaire  an  9  ; 

Considérant  que  l'arrêt  attaqué  comprend ,  dans 
soB  dispositif,  des  pâtures  averses  bois«Tet  qu'il 
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ordonne  la  restitution  des  fruits  du  tout;  que  les 
lois  de  Fan  y  et  de  Pan  9  concernent  uniquement 
les  bois ,  et  qu'à  Poccasion  de  la  restitution  de  ceux 
dont  il  s'agit 9  l'on  n'a  pu  comprendre  des  pâtures, 
très  distinctes  de  ces  bois ,  pâtures  attribuées  à  la 
commune  par  la  sentence  arbitrale  de  Pan  a; 
qu'ainsi  la  restitution  devait  être  bornée  aux  bois 
et  fruiu  d'iceux  5  qu'en  l'étendant  aux  pâtures ,  que 
le  défendenr  dit  n'avoir  pas  demandées  et  ne  point 
réclamer,  Parrèr  a  fait  une  fausse  application  et  une 
extension  arbitraire  desdites  lois  : 

Par  ces  motifs,  la  cour  casse  et  annule,  en  ce  qui 
concerne  les  pâtures  seulement,  l'arrêt  de  la  cour 
royale  de  Paris,  du  8  janvier  1827. 


1829.  II  aoÛL  CIRCULAIRE  N*.  224. 

Pêche  fluviale.  —  Envoi  de  la  fofsur  ia  pèche 

fluviale  (1). 
Par  ma  circulaire  du  28  juin  dernier,  u®.  221,  je 
vous  ai  invité,  monsieur,  à  me  transmettre  divers 
renseignemens  pour  servir  à  la  rédaction  des  ordon- 
nances royales  qui  doivent  être  rendues  en  confor- 
mité de  l'article  26  de  la  loi  sur  la  pêche  fluviale. 
Je  ne  saurais  trop  vous  recommander  de  hâter  Pen- 
voi  de  ces  renseignemens ,  qui  deviennent  indispen- 
sables pour  assurer  l'entière  exécution  de  la  législa- 
tion nouvelle. 

Toutefois ,  je  dois  vous  faire  remarquer  que,  plu- 
sieurs des  dispositions  de  la  loi  étant  entièrement 
indépendantes  des  ordonnances  à  éme1:tre,  ces  dis- 
positions doivent  servir  de  règle  aux  agens  chargés 
de  poursuivre  la  répression  des  délits  en  matière  de 
pèche. 

Voici  quels  sont  les  articles  dont  l'application 
doit  être  immédiate. 

j4cle  dépêche  sans  autorisation. — L'article  5  pro- 
nonce une  amende  de  20  à  100  francs,  et  des  dom- 
mages-intérêts contre  quiconque  se  permettra  de 
pêcher  dans  les  rivières  navigables  et  flottables,  sans 
en  avoir  obtenu  l'autorisation  de  celui  à  qui  le 
droit  do  i)êche  aj)partient. 

Interdiction  des  barrages. — L'article  25  interdit, 
sous  peine  de  5o  â  5qo  mines  d'amende,  l'établisse- 
ment de  barrages  ou  autres  appareils  tendant  à  ar- 
rêter le  passage  du  poisson. 

Appâts  mortels  aux  poissons. — L'article  24  pro- 
nonce une  amende  de  ^o  à  lOo  francs,  et  un  empri- 
sonnement d'un  â  trois  mois  contre  celui  qui  aura 
jeté  dans  les  rivières  des  drogues  ou  appâts  propres 
à  enivrer  ou  détruire  le  poisson. 

Plombage  des  filets,  —«L'article  32  obHgeles  fer- 
miers â  faire  plomber  leurs  filets,  sous  peine  de  20  fr. 
d'amende. 

Défense  faite  aux  mariniers.  —  L'article  33  dé- 
fend aux  mariniers  et  contre  -  maîtres  d'avoir  dès 
filets  ou  instrumens  de  pêche  dans  leurs  bateaux,  â 
peine  de  5o  francs  d^amende. 

Visite  des  bateaux  et  réservoirs  desfèrmXers.  — 
L'article  34  prononce  la  même  amende  contre  l'es 
fermiers  ou  pêclieurs  qui  refusent  d'amener  leurs 

(i)  V.  la  loi,  â  sa  data  da  »6  avril  1^9. 
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bateaux ,  ou  s'opposent  â  la  visite  de  leurs  réser- 
voirs et  boutiques  â  poisson. 

Refis  de  remettre  les  filets  prohibés. — Enfin,  l'ar- 
ticle 4i  déclare  passibles  des  mêmes  peines  ceux 
qui  refuseront  de  remettre  les  filets  prohibés  dont 
ils  seraient  munis. 

Quant  aux  articles  27 ,>  28,  29,  3o  et  3i  qui  pro- 
noncent diverses  amendes  contre  ceux  qui  pécheront 
en  temps  et  heures  prohibés,  avec  des  filets  ou  ins- 
t rumens  défendus,  ou  qui  prendront  des  poissons 
au  dessous  d'une  dimension  voulue,  ou  s'en  servi- 
ront pour  appâter  leurs  lignes  et  filets,  comme  ces 
divers  points  doivent  être  déterminés  par  des  ordon- 
nances royales  qui  ne  sont  pas  encore  rendues,  on 
pourrait  croire  que  les  articles  cités  sont  actuelle- 
ment inapplicables,  quoique  ia  quotité  des  amendes 
ait  été  réglée  â  l'avance;  ce  serait  une  erreur.  En 
effet,  Part.  84  vient  dissiper  tous  les  doutes  à  ce 
sujet,  puisqu'il  maintient  les  prohibitions  pronon* 
cées  par  les  articles  5,  6,  8  et  10  du  titre  XXXI  de 
l'ordonnance  de  1669,  jusqu'à  la  promulgation  des 
nouvelles  ordonnances,    en  appliquant  les  peines 

Erononcées  par  la  loi  actuelle.  Ainsi,  par  exemple^ 
I  pêche  de  nuit  et  celle  en  temps  de  frai,  défendues 
par  les  articles  5  et  6  du  titre  XXXI  de  Pordon-* 
nance  de  1660,  seront  punies  d'une  amende  de  60  à 
200  francs;  l'emploi  des  filets  prohibés,  désignés 
par  l'article  1  o,  donnera  lieu  à  une  amende  de  3o  à 
JOO  francs,  etc. 

Vous  aurez,  monsieur,  à  vous  diriger  d'après  ce» 
principes  dans  toutes  les  instances  engagées  devant 
les  tribunaux  pour  délit  de  pêche,  et  vous  prescris 
rez  aux  agens  sous  vos  ordres  de  ne  pas  s'en  écarter. 
Veuillez  bien,,  mon  sieur,  m'accuser  réception  de 
cette  lettre  et  des  exemplaires  ci-joints  de 

la  loi  sur  la  pêche  fluviale.  Vous  ferez  la  répartition 
de  ces  exemplaires  entre  les  agens  et  préposés  sous 
vos  ordres. 


1829.  12  août.  ORDONNANCE  DU  ROI. 

Affouage* —  CommMne.  — Bois^*^  Compétence. 

Lorsqu'un  préfet  refuse  d'accueillir  la  demande  de' 
plusieurs  habitans  tendant  à  être  compris  dans  la 
répartition  de  Vaffoui^  des  bois  communaux^ 
son  arrêté  ne  fait  pas  obstacle  à  ce.  que  les  récla^ 
mans  intentent,  s'ils  s'y  croient  fondés,  une  ac*- 
tion,  devant  les  tribunaux,  contre  la  commune  j  à 
raison  du  droit  d' affouage  auquel  ilsrpré tendent. 


Au  commencement  du  quinzième  siècle,-  la  corn* 
oiune  de  Bouligney  cédaâ  son  seieneut  400  arpens 
de  bois  situés  sur  son  territoire  et  faisant  partie  de  bgb 
forêts  communales.  Cette  cession  fut  faite  pour  rem- 
plir le  seigneur  des  droits  qui  lui  appartenaient  sur 
les  forêts.  Far  acte  du  17  août  lââS,.  le  seigneur, 
désirant  tirbr  le  meilleur  parti  possible  de  ces  bois , 
les  acensa  à  quatre  particuliers  demeurant  aux 
granges  d'Amalix,  pour  qu'ils  les  réduisissent  â 
plain  et  en  nature  de  culture.  Par  le  même  acte,  il* 
accorda  aux  censitaires^  sur  les  terres  et  forêts  de 


Bouligney^  les  mêmes  droits  qui  app>Lrtei^LÎèat^U_T^ 
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kabitansdadit  liev^  et  notammeat  ceux  de  pâturage 
et  d^afFouage.  Les  habitans  virent  dans  cette  cou* 
ceaaion  une  usurpation  de  La  part  du  seigneur,  et 
s'opposèrent  à  ce  que  les  censitaires  usassent  de  ces 
droits  de  pâturage  et  d'affouage.  Après  plusieurs 
contestations^  il  intervint,  le  22  mars  1 566,  enlre 
les  habitans  et  le  seigneur^  une  transaction,  par  la- 
quelle celui-ci  reconnaît  qii^il  est  suffisamment  ap* 
portionné  par  les  400  arpens  qui  lui  ont  été  cédés, 
et  qu'il  n*a  plus  aucun  droit  à  exercer  sur  les  forêts 
de  Bouligney.  Il  consentit  aussi  à  ce  que  les  cenai* 
taires  ne  pussent  exercer  le  droit  de  morte  et  de  vaine 
pâture  que  dans  une  portion  déterminée  des  forêts 
du  même  lieu,  et  qu'ils  fussent  privés  du  droit  d'y 
prendre  bots  mort  ou  vif.  Cependant  les  censitaires 
ne  renoncèrent  pas  à  l'espoir  de  se  remettre  en  jouisr 
sance  des  mêmes  droits  que  les  autres  habitans  de 
Boulignej)  ils  firent  de  nouveaux  efforts.  Le  16  août 
1666,  une  nouvelle  transaction  eut  lieu  entre  les 
habitans  et  trois  censitaires  des  granges  d' Amalix , 
qui  prétendirent  former  la  totalité  des  résidans  dans 
ces  fermes.  Il  fut  convenu  que  les  censitaires  au- 
raient, pour  eux  et  les  leurs,  le  droit  de  morte  et 
vive  pâture  dans  tous  les  bois  de  Bouligney,  comme 
aussi  d'y  prendre  tous  les  bois  nécessaires  pour  leur 
chanffiige  et  pour  bâtir  leurs  maisons,  sous  condi- 
tion que  lesdits censitaires  ne  seraient  qu''au  nombre 
de  quatre  feux  et  ménages  Cependant  d'autres  ha* 
bitans,  étant  venus  s'établir  aux  granges  d' Amalix, 
voulurent  participer  aux  mêmes  droits  que  les  cen- 
sitaires. Il  parait  qu'ils  furent  écartés,  en  cette  qua* 
iité,  par  un  jugement  de  la  maîtrise  des  eaux  et  fo- 
rêts de  Vesoul,  du  20  juillet  174^.  Enfin  le  nombre 
des  habitans  s'étant  encore  accru  ,  les  sieurs  Barre t, 
Chevœux  et  consorts,  au  nombre  de  vingt-deux,  et 
n'étant  ni  censitaires  ni  représentans  de  censitaires, 
ont  adressé  au  préfet  de  la  Sàêne  une  pétition  dans 
laquelle  ils  ont  réclamé,  en  leur  qualité  d'habitans 
de  Bouligney,  leur  part  dans  les  affouages  de  la  com- 
mune. Le  préfet  a  pris  un  arrêté  le  4  septembre  1 827, 
par  lequel  y  ot  considérant  que  ce  n'est  pas  du  titre 
n  constitué  en  faveur  de  quatre  particuliers  seule- 
»  ment  que  les  réclamans  ibnt  dériver  leurs  préten- 
n  tions;  qu'ils  excipent  de  leur  réunion  à  la  com- 
'»  mune  de  Bouligney  pour  participer  à  l'affouage 
»  dans  les  bois  de  cette  commune;  qu'en  principe 
3»  la  réunion  administrative  des  communes  ne  porte 
•>  point  atteinte  à  leurs  droits  de  propriété;  que  les 
n  intérêts  des  parties  réunies  ,   dérivant    de   ces 
»  droits^  demeurent  séparés  et  distincts  après  comme 
>»  avant  la  réunion  :  d'où  il  suit  que  le  hameau  des 
»  Granges,  réuni  à  Bouligney  depuis  la  révolution,- 
»  possède  actuellement  en  propre  tous  les  droits 
»  réels  qu'il  possédait  auparavant,  et  qui  n'ont  pu 
"  s'accroître  d'autant  de  ceux  de  Bouliçney  ;  n 

Déclare  1^.  que  les  familles  du  hameau  des 
Granges,-  représentant  les  quatre  concessionnairt^s 
primitifs  du  droit  d'affouage  dans  Bouligne)^^  conti* 
nuerontâ  jouir  de  ce  droit,  non  pas  â  cause  de  leur 
réunion,  mais  en  vertu  de  leur  ancien-  titre  non 
contesté^  2^.  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d^accueillir  la  de- 
mande des  autres  habitans  de  ce  hameau  ,  parce  que 
des^ugemens  les  ont  exclus,  avant  la  révolution,  du 
droit  â  l'affouage  de  Bouligney^  et  que  leur  réunion 


à  cette  commune  n'a  pu  leur  conférer  un  droit 
qu'ils  n'avaient  point  auparavant. 

Cet  arrrêté  a  été  atUqué  pour  cause  d'incompé* 
tance  par  les  motifs  suivans  :  1^.  parce  que  toutes 
les  fois  que  les  habitans  réclament  lU  fînguU  leur 
part  dans  l'affouage  d'une  commune»  la  question 
est  du  ressort  des  tribunaux  ;  a°«  parce  qu'il  u'ap- 
partient  qu'aux  tribunaux  d'api>récier  les  jugemens 
et  titres  privés  sur  lesquels  repose  l'arrêté  attaqué. 
Au  fond,  les  réclamans  ont  soutenu  que  l'incuiat 
leur  donnait  à  l'affouage  des  droits  indépendans  de 
ceux  qui  pouvaient  avoir  été  fixés  par  d'anciens  fu- 
gemens  â  l'égard  des  anciens  censitaires. 

Le  pourvoi  a  été  rejeté ,  attendu  c|ue  le  préfet  n'a 
rien  préjugé,  et  que  sou  arrêté  ne  fait  pas  obstacle 
à  ce  que  les  tribunaux  soient  saisis  de  la  contesta- 
tion. 

Chaalks,  etc.  I  sur  le  rapport  du  comité  du 
contentieux , 

Considérant  qu'en  refusant  d'accueillir  la  de- 
mande des  sieurs  Barret  et  consorts ,  tendant  à  être 
compris  danp  la  répartition  de  l'affouage  des  boi« 
de  la  commune  de  Bouligney,  le  préfet  n'a  fait  que 
se  conformer  aux  anciens  jugemens  qui  avaient  ré- 
glé les  droits  des  affouagistes ,  et  que  son  arrêté  ne 
met  pas  obstacle ,  ainsi  que  le  reconnaît  le  ministre 
de  l'intérieur,  à  ceque  le  sieur  Barret  et  consorts  in- 
tentent, s'ils  s'y  croient  fondés,  leur  action,  devant 
les  tribunaux,  contre  la  commune  de  Bouligney,  à 
raison  du  droit   de  l'affouage  auquel  ils  préten- 


dent. 

Art.  I" 
est  re jetée. 


La  requête  des  sieurs  Barret  et  consorts 


1829.  14  aoûi.  CIRCULAIRE  N**.  225. 

Cahier  des  charges. —  Ventes  de  Portuaire  i83o.«- 
Instruction.  —  Utilité  de  procéder  aux  ventes  de 
bonne  heure.^^Les  articles  du  cahier  des  charges 
réduits  â  un  plus  petit  nombre. '^Arbres  à  exploi-^ 
ter  séparément  des  taillis^  mode  de  procéder  à  leur 
vente, — Surenchères  '^^ Traites .^-'Fruis  devenue. 
—  Timbre  des  expéditions  du  cahier  des  charges, 
— Délivrance  de  P expédition  du  procès-verbal 
d* adjudication,  — Chemins  vicinaux,  —  Clauses 
spéciales, 

L'ipoQUE  des  ventes,  monsieur,  influe  générale- 
ment sur  leur  succès,  qui ,  dans  beaucoup  de  locali- 
tés ^  est  plus  assuré  lorsqu'elles  se  font  de  bonne 
heure.  Cet  avantage  se  remarque  surtout  'dans  lea 
pays  de  montagnes,  où  les  marchands  font  des  ofirea 
calculées  sur  la  possibilité  de  commencer  les  coupes 
avant  la  chute  des  neiges,  et  de  livrer  des  bois  au 
commerce  avant  l'échéance  des  premières  traites; 
avantage  auquel  ils  doivent  renoncer,  si  l'on  vend  à 
une  époque  où  le  mauvais  temps  rend  les  forêts  inac- 
cessibles. Cest  dans  la  vue  d'obtenir,  sous  ce  rap«> 
port,  les  meilleurs  résultats  possibles,  que  j'ai  hâté, 
cette  année,  la  confection  du  cahier  des  charges,  et 
que  je  m'empresse  de  voua  le  traAtMettre  avec  l'in- 
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TÎUdon  de  TOUS  occuper  promptement  des  mesures 
préparatoires  aux  ventes. 

Vous  recerres  en  nombre  suffisant  pour  tous  les 
besoins  de  votre  conservation ,  des  exemplaires  des 
deux  cahiers  des  charges  destinés  aux  bois  royaux 
et  aux  bois  communaux. 

Vous  remarquerez,  monsieur,  qu'ils  ne  contien- 
nent qu^un  très  petit  nombre  d'articles  du  Code  fo- 
restier et  de  l'ordonnance  réglementaire.  On  a  pensé 
aoe,  si  dans  le  principe  de  la  nouvelle  législation, 
il  avait  pu  être  utile  d'insérer  les  dispositions  rela- 
tives aux  ventes,  cette  insertion  n'avait  plus  le  même 
degré  d'utilité  aujourd'hui  que  ces  dispositions  sont 
mieux  connues.  On  a  pu  dès  lors  retrancher  un  grand 
sombre  des  articles  qui  étaient  extraits  de  la  loi  et 
du  règlement ,  et  ne  conserver  que  ce  qu'il  était  plus 
important  de  rappeler.  Cette  suppression,  qui  ne 
peut  avoir  aucune  influence  sur  le.  obligations  ré- 
ciproques des  parties,  puisque  les  lois  sont  obliga- 
toirrs  en  vertu  de  leur  promulgation,  a  permis  de 
réduire  le  nombre  des  lignes  à  25  par  page ,  confor- 
Siément  à  la  loi  du  l'A  brumaire  an  7,  sans  augmen- 
ter de  beaucoup  le  volume  du  cahier  des  charges  ^  et 
sans  occHaioner  aux  communes  des  frais  de  timbre 
disproportionnés  avec  la  valeur  de  leurs  coupes. 

Je  n'ai  pas  besoin  devons  rappeler  ici  mes  précé- 
dentes instructions  sur  les  ventes,  vous  devez  y  re- 
courir pour  tous  les  cas  où  il  n'y  a  pas  été  dérogé. 

Je  vais  irons  faire  connaître  les  cnangemens  qui 
oiit  été  arrêtés  pour  les  adjudications  de  iâ3o. 

Cahier  des  charges  relaHfaux  bois  royaux • 

L'article  3  Contient  une  disposition  nouvelle^ 
portant  que  les  ambres  qui  s'exploitent  séparément 
des  taillis  ou  pa»  éclaircie  seront  adjugés  en  bloc  et 
sans  garantie  ^e  nombre. 

L'articte  5  détermine  le  taux  des  enchères  pour 
la  vente  de  ces  arbres.  Les  motifs  de  cette  addition 
au  cahier  des  charges  sont  faciles  à  sentir  :  les  en- 
rhères  sur  les  coupes  par  contenance  se  multiplient 
pu  le  nombre  d'hectares  dont  ces  coupes  se  compo- 
sent; et  si,  par  exemple,  l'enchère  est  de  3o  francs 
par  heitare  pour  une  coupe  de  10  hectares,  chaque 
enchère  augmente  de  3oo  francs  le  prix  principal , 
tandis  que  si  cette  enchère  porte  sur  un  nombre 
d'arbres  déterminé,  l'augmentation  ne  sera,  par 
chaque  en^lière^  que  de  3o  francs,  quels  que  soient 
le  noiiibre  d'arbres  et  leur  valeur.  On  a  dû  par  consé- 
quent adopter  une  autre  base  pour  la  vente  des  ar- 
wes  par  nombre  5  et^  afin  de  favoriser  les  oITres ,  on 
a  baissé  la  proportion  des  enchères  à  mesure  que  la 
valeur  de  Tobjet  mis  en  vente  peut  être  plus  con- 
lidéraUe. 

L'artîc'e  9  reproduit  le  texte  ^e  l'article  95  du 
code,  qu'il  a  paru  nécessaire  de  maintenir  dans  le 
cahier  des  charges. 

Il  s^est  élevé ,  dans  quelques  départemens,  une  dif- 
ficulté sur  la  manière  d'entendre  ces  mots  ijusqu^à 
^heure  de  midi.  Quelques  (lersonnes  ont  pensé  que 
le  premier  coup  sonnant ,  les  enchères  ne  pouvaient 
P'u«èire  reçues;,  d'autres  ont  considéré  qu'il  notait 
uidi  qu'au  sixième  c5oup;  d'autres  enfin  ont  soutenu 
^ueles  enchères  pouvaient  être  reçues  uisqu'au  der- 
îwcrcoup. 
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La  première  opinion  est  la  seule  qui  sent  fondée,  , 
attendu  que  le  mécanisme  des  horloges  est  disposé 
de  manière  à  ce  que  le  timbre  ne  se  fasse  entendre 
qu'après  que  Theure  est  révolue,  et  que  le  temps 
pendant  lequel  les  heures  sonnent  appartient  à 
l'heure  qui  suit  et  non  à  celle  qui  précède. 

On  à  demandé  si  un  adjudicataire  auquel  plu  • 
sieurs  lots  d'une  même  coupe  ont  été  vendus  de«> 
vait  souscrire  des  traites  spéciales  pour  chaque  lot, 
ets^il  n»^ pouvait  pas  souscrire  des  traites  collectives* 
pour  les  différons  lots.  Le  ministre  a  pensé  qu'il 
était  convenable  de  permettre  aux  adjudicataires  de 
souscrire  des  traites  collectives,  si  toutefois  le  i«ce* 
veur  général,  après  avoir  agréé  les  cautions  et  cer- 
tificateurs,  jugeait  cette  mesure  compatible  avec  sa 
responsabilité. 

Cette  disposition  fait  l'objet  du  second  paragraphe 
de  Particle  i4- 

A  l'égard  des  bnis  indivis  entre  l'Etat  et  une 
commune ,  il  s'est  élevé  la  question  de  savoir  m  les 
traites  devaient  être  souscrites  intégralement  au 
profit  du  tré&or,  sauf  remboursement  à  la  com- 
mune de  la  portion  de  prix  à  elle  afférente,  et  si  le 
décime  pour  franc  appartenait  en  entier  à  l'État. 

11  est  évident  qu'il  doit  être  souscrit  des  obliga- 
tions séparées  pour  Ii  somme  qui  revient  à  chaque 
copropriétaire,  et  qu'il  y  a  lieu  également  de  par- 
tager le  décime,  puisque  la  commune  coproprié^' 
taire  doit,  aux  termes  de  l'article  i«»6  du  Codejb» 
rêst:er,  acquitter  les  frais  de  régie  qui  la  concernent, 
au  moyen  d'un  supplément  à  sa  •contribution  sur  le 
bots  qu'elle  possède  indivisément  avec  l'Ëtat.  L'ar- 
ticle 1 4  contient  à  cet  égard  une  disposition. 

L'article  19  fixe  le  maximum  des  frais  qui  pour- 
ront être  alloués  pour  les  impressions  autres  que 
celles  des  affiches*  quant  à  ces  dernières ,  ;1  porte 
que  les  frais  en  seront  réglés  sur  les  mémoires  des 
imprimeurs,  et  que  si  les  affiches  contiennent  à  la 
fois  des  coupes  royales  et  communales,  lisseront 
répartis  au  prorata  du  nombre  desarticlesde  chaque 
catégorie,  ponr  la  portion  de  dépense  relative  aux 
bc^s  royaux  être  acquittée  par  les  adjudicataires  ,  et 
celle  relative  aux  bois  communaux  être  rembour- 
sée parla  direction  générale.  Cette  distinction  a  Ifeu 
parce  que,  d'après  l'art.  107  du  Code  forestier,  il 
ne  peut  être  fait  aucune  perception  de  frais  ttu  profit 
des  agens  forestiers  sur -les  communes  Km  les  adju- 
dicataires de  leurs  coupes. 

Vous  remarquerez  que  les  frais  mentionnés  dans 
l'article  19  ont  été  augmentés,  et  qu'ils  se  trouvent 
portés  au  taux  qui  n'était  réglé  que  pour  les  d^par- 
temens  qui  ne  comprenaient  point  plus  de  cent  ar- 
ticles de  vente,  il  a  paru  convenable  de  n'établir 
quVn  seul  taux  pour  chaque  nature  de  frais,  d'au*^ 
tant  que  très  peu  de  départemens  contiennent  cent 
articles  de  vente. 

On  a  supprimé  le  modèle  de  tableau  des  frais 
d'adjudication,  attendu  qu'il  se  trouve  dans  la  for- 
mule dn  procès-verbal  d'adjudication. 

L'article  20  contient  un  changement  sur  lequel  je 
dois  appeler  votre  attention.  L'usage  sVtait  intro- 
duit de  faire  timbrer  les  expéditions  du  cahier  des 
charges  et  du  procès-verbal  de  la  masse  des  adjudi-- 
ications,  uui  se  d^t^nt  Aux  fonctionnaires dénomr^_T^ 
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mes  dans  cet  article ,  et  qui  sont  indépendantes  de 
celles  à  délivrer  à  chaque  adjudicataire,  l^es  com- 
munes se  sont  plaintes  de  l^énormité  des  frais  qui 
en  résultaient  pour  elles,  en  faisant  observer  que 
l'article  } 6  de  la  loi  du  j3  brumaire  an  7  exempte 
du  droit  et  de  la  formalité  du  timbre  les  extraits, 
copies  et  expéditions  qui  se  délivrent  par  une  ad- 
ministration ou  un  fonctionn<«ire  public  à  une  autre 
administration  ou  à  un  fonctionnaire  public ,  lors- 
qu'il y  est  fait  mention  de  cette  destination.  Or,  il 
ne  s'agit  dans  l'art.  20  que  de  fonctionnaires  publics 
à  qui  l'administration  locale  délivre  des  expéditions 
d'un  actedans  lequel  il  est  fait  mention  de  la  destina- 
tion de  ces  expéditions.  Les  cas  rares  où  l'un  de  ces 
fontionnaires  serait  obligé  de  produire  son  expédition 
en  justice  ne  peuvent  faire  déroger  à  la  loi,  d'autant 
que  ce  fonctionnaire  pourrait  alors  demander  une  au- 
tre expédition  avec  le  visa  pour  timbre  en  débet.  Il 
suffit  donc  que  la  minute  des  actes  d'adjudication  et 
l'expédition  qui  se  délivre  à  chaque  ad judic  ataire , 
d'après  l'article  21  du  cahier  des  charges,  soient  sou- 
mises à  la  formalité. 

Ce  changement  est  consacré  par  l'article  ao,  qui 
porte  que  les  expéditions  seront  délivrées  sur  papier 
libre  aux  divers  fonctionnaires  qui  y  sont  dénom- 
més. 

Le  nombre  de  ces  expéditions  était  fixé  à  quatre; 
il  a  paru  utilp  d'exiger  une  expédition  de  plus,  qui 
est  destinée  à  la  direction  générale,  et  que  |e  tous 
prie  de  lui  envoyer. 

Les  co^lmunes  trouveront  un  soulagement  dans 
la  disposition  dont  je  viens  de  ^ous  faire  part,  et  si 
le  produit  du  timbre  sur  les  adjudications  des  coupes 
royales  en  éprouve  une  diminution,  elle  sera  com- 
pensée par  l'amélioration  du  prix  principal  des  ven- 
tes, attendu  aue  les  adjudicataires  calculent  leurs 
offres  d'après  les  charges  de  l'adjudication. 

Le  dernier  alinéa  du  même  article  fixe  la  rétri- 
bution des  employés  des  préfectures  ou  sous-préfec- 
tures pour  chacune  de  ces  expéditions  à  raison  de 
^5  centimes  par  rôle  d*écriture  sans  que,  dans  au- 
cun cas,  il  puisse  être  alloué  plus  4e  y5  centimes 
par  lot  ou  article  de  vente.  Cette  rétribution,  qui 
est  conforme  à  la  loi  du  25  juin  17949  et  qui  a  déjà 
été  adoptée  p^r  l'article  63  de  ^ordonnance  du 
1er.  août  1827,  a  dû  remplacer  celle  qui  était  précé- 
demment accordée,  et  qui  n'était  point  basée  sur  les 
dispositions  de  la  loi. 

La  même  base  est  adoptée  pour  les  frais  des  ex- 
péditions à  délivrer  à  l'adjudicataire  d'après  l'ar- 
ticle2T. 

Il  résulte  de  cette  mesure  non  seulement  l'avan- 
tage d'une  disposition  légale ,  mais  encore  une  éco- 
nomie sur  les  frais  d'expédition,  attendu  que  le 
format  du  modèle  du  procès- verbal  d'adjudication 
permet  d'y  insérer,  pour  les  expéditions  à  délivrer 
d'après  l'article  ao,  les  actes  de  plusieurs  adjudica- 
tions. 

La  disposition  de  l'article  ai,  qui  prescrit  de  d^ 
livrer  à  l'adjudicataire,  dans  les  cinq  jours  de  la 
vente,  l'extrait  du  procès- verbal  de  son  adjudica- 
tion, a  donné  lieu  à  la  question  de  savoir  si  elle  n'é- 
tait pas  en  contradiction  avec  les  articles  20  et  49 
^e  la  loi  du  aa  frimaire  an  7,  dont  le  premier  ac- 


corde vingt  jours  aux  adjudicataires  pour  acquitter 
les  droits  d'enregistrement,  et  le  second  interdit  de 
délivrer  aucune  expédition  d'actes  avant  leur  enre- 
gistrement. 

L'article  21  du  cahier  des  charges 'n'implique 
point  contradiction  avec  la  loi  de  frimaire  an  7, 
puisque  l'on  peut  stipuler,  pour  l'exécution  de  l'o- 
blîgation  qu'elle  impose ,  des  délais  plus  courts  que 
ceux  accordés  par  cette  loi. 

L'article  22  n'accorde  également  que  cinq  jours 
pour  la  remise  à  l'adjudicataire  du  procès-verbal 
d'arpentage.  Ce  délai  était  de  quinze  jours  \  mais 
comme  les  pièces  sont  déposées  au  secrétariat  de  la 
vente,  on  a  pu  le  réduire  saiis  inconvénient. 

Le  pénultième  alinéa  de  l'article  38  impose  aux 
adjudicataires  l'obligation  de  réparer  les  chemins 
qu'ils  auront  dégradés^  et  il  a  été  expliqué,  dans 
Tinstruction  de  l'Administration  du  11  septembre 
1827,  que  cette  obligation  s'appliquait  non  seule- 
ment aux  chemins  de  vidange  ordinaire,  mais  en- 
core au;c  chemins  vicinaux,  et  que  les  conservateurs 
devaient,  par  une  clause  spéciale,  mettre  à  la  chargée 
des  adjudicataires  les  obligations  qui  pouvaient  être 
imposées  à  l'Ëtat,  en  vertu  de  l'article  7  de  la  loi  du 
28  juillet  1824. 

Mais  comme  il  s'agit  de  l'exécution  d'une  loi,  il 
a  paru  convenable  de  spécifier  d'une  manière  expli- 
cite et  dans  le  cahier  des  charges  cénérales  lui- 
même,  l'obligation  résultante  de  la  loi  de  juillet  1824. 
C'est  ce  qui  fait  le  dernier  alinéa  de  l'article  38. 

Cahier  des  charges  pour  tes  bois  des  communes. 

Le  cahier  des  charges  pour  les  a^djudica tiens  de 
coupes  des  bois  communaux  a  dû  recevoir  les  mo- 
difications qui  viennent  d'être  rappelées,  sauf  les 
exceptions  résultantes  de  la  nature  2lifFérente  de  la 
propriété}  il  a  reçu  de  plus  les  changemens  que  ma 
circulaire  du  i«r.  mars  dernier  vous  a  indiques  pour 
les  adjudications  faites  depuis  le  i«'.  janvier. 

Vous  voudrez  bien,  monsieur,  vous  reporter  à 
cette  circulaire,  qui  explique  les  motifs  de  ces  chan^ 
gemens,  et  qui  fait  connaître  les  frais  d'adjudication 
que  doit  désormais  supporter  la  direction  générale 
d'après  l'article  106  du  Code  forestier,  et  ceux  qui 
restent  à  la  charge  des  communes. 

Quoique  le  décime  pour  franc  du  prix  principal 
des  ventes  ne  puisse  plus  être  perçu  au  profit  du 
trésor,  il  a  paru  cependant  qu'on  devait  le  mainte- 
nir pour  mettre,  sous  ce  rapport,  les  adjudications 
des  coupes  communales  en  narmonie  avec  celles  àts 
coupes  de  bois  royaux  ;  mais  il  est  expliqué  que 
cette  portion  du  prix  des  ventes  sera  perçue  au  pro- 
fit des  communes  et  des  établissemens  propriétai- 
res. Le  paiement  qui  en  est  fait  comptant  est  un  avan- 
tage qu'il  était  juste  de  leur  assurer. 

L'article  20  dénomme  les  fonctionnaires  auxquels 
il  doit  être  délivré  des  expéditions  du  procès- ver  bal 
des  adjudications.  Ce  sont  le  préfet,  l'administra- 
tion •  le  conservateur,  l'inspecteur,  le  receveur  gé- 
néral et  le  receveur  de  la  commune;  et  comme  ces 
deux  derniers  n'ont  besoin  de  connaître  que  les  ad- 
judications qui  les  intéressent ,  l'article  porte  qu'il 
ne  leur  sera  délivré  ou'un  extrait  du  procès-verbal 
die  la  masse  des  adjuuications. 
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Il  ne  sera  plus,  délivré  d'expédilions  au  directeur 
des  domaines,  puisque  la  perception  du  décime  doit 
se  faire  par  le  receveur  de  la  commune. 

Le  cahier  des  charges  des  bois  communaux  ne 
contient  point,  comme  celui  des  bois  royaux,  d^o- 
bligations  relativement  à  l'exécution  de  la  loi  du 
a8  juillet  1824  pour  la  réparation  des  chemins  tI- 
dnaiix.  Les  communes  doivent,  sur  cet  objet,  se 
conformer  aux  instructions  qui  leur  ont  été  trans- 
mises parle  ministre  de  Pintérieur. 

Je  dois  vous  faire  observer  que  les  clauses  parti- 
culières doivent  consister  seulement  dans  la  spécifi- 
cation des  travaux  mis  en  charge^  et  que  ces  travaux 
ne  peuvent  être  autres  que  ceux  dont  la  nature  est 
indiquée  dans  l'article  38.  On  ne  doit,  sous  aucun 
prétexte ,  imposer  sur  les  adjudications  des  charges 
disproportionnées  avec  leur  valeur,  et  il  faut  d'ail- 
leurs que  les  agens  forestiers  s'entendent  avec  les 
maires  pour  fixer  l'étendue  et  l'importance  des  tra- 
vaux, saiif>  en  cas  de  difficultés,  à  procéder  confor* 
mé  ment  à  l'article  1 36  de  l'ordonnance  réglementaire. 

Dans  quelques  départemens,  MM.  les  préfets  ont 
réglé  par  des  arrêtés  le  mode  de  procéder  aux  dé- 
hit  ^  façonnage  et  partage  des  bois  d'afTouage)  et  ces 
arrêtés  ont  été  imprimés  avec  les  clauses  particu- 


lières qui  imposaient  des  travaux  aux  communes 
par  suite  de  l'exploitation  de  leurs  coupes  affoua- 
ge 1  es.  Comme  l'Administration  n'est  tenue  que  des 
frais  d'impression  des  actes  qui  la  concernent  et 
qui  émanent  d'elle  ou  de  ses  agens,  il  y  aura  lieu 
d'éviter  à  l'avenir  la  réunion  dans  les  mêmes  impri- 
més des  actes  qui  lui  sont  étrangers. 

Au  surplus  y  si  les  clauses  particulières  se  rédui- 
sent à  ce  qu'elles  doivent  être,  et  si  les  agens,  en 
se  référa  at  aux  articles  37  et  4i  du  Code  forestier, 
sur  l'exécution  des  travaux  mis  en  charge,  évitent 
des  stipulations  superflues,  rien  n'obligera  à  faire 
imprimer  ces  clauses  spéciales. 

Vous  ne  devez  pas  oublier,  monsieur,  de  faire 
fournir  aux  maires  une  expédition  des  procès-ver- 
baux de  balivage  et  martelage  des  coupes  affoua- 
gères,  pour  qu'ils  puissent  les  remettre  aux  entre- 
preneurs de  l'exploitation. 

Je  compte  sur  votre  zèle  et  votre  activité  pour  le 
succès  des  ventes. 

Recevez,  monsieur,  l'assurance  de  ma  considéra- 
tion très  distinguée , 

Le  conseiller  <PEtat,  directeur  général  desjorêts  , 
«S^^i^  M*'.  deBouthilliea. 


CAHIER   DES   CHARGES, 

Pour  la  Vente  des  Coupes  de  Bois  royaux  de  t ordinaire  i83o. 


i  !«'.  —  Des  adjudications. 

Art.  i«t.  Ne  pourront  prendre  part  aux  ventes 
ni  par  eux-mêmes  ni  par  personnes  interposées 
directement  ou  indirectement ,  soit  comme  parties 
principales ,  soit  comme  associés  ou  cautions ,  les 
agens ,  fonctionnaires  et  autres  personnes  désignées 
par  l'article  21  du  Code  forestier. 

Les  personnes  notoireihent  insolvables ,  et  celles 
qui,  ayant  déjà  subi  l'événement  d'une  folle  en- 
chère ,  n'auront  pas  payé  les  sommes  dont  elles 
sont  restées  redevables,  ne  pourront  mettre  à  prix, 
enchérir  ou  surenchérir,  qu'en  présentant  préala- 
blement une  caution  domiciliée  en  France,  et  agréée 
par  le  receveur  général  du  département  ou  son  tonde 
de  pouvoirs ,  en  présence  du  receveur  des  domaines. 

Nulle  personne  inconnue  ne  pourra  faire  une  mise 
exagérée  qu'autant  qu'elle  aura  fourni  à  l'instant 
une  caution  et  un  certifies teur  de  caution  solvables. 

a.  Les  adjudicataires  ne  pourront  avoir  plus  de 
trois  associés,  qu'ils  seront  tenus  de  nommer  au  se- 
crétariat du  lieu  de  la  vente ,  où  ils  déposeront  une 
expédition  de  leur  acte  d'association  ,  et  feront  leur 
soumission  de  satisfaire  à  toutes  les  charges  de  l'ad- 
judication. 

3.  Chaque  coupe  sera  adjugée  en  francs ,  à  l'hec- 
tare et  are. 

Il  ne  pourra  être  ùài  aucune  réclamation  ni  di- 
minution de  prix  pour  les  places  vides  ,  mares , 
fossés ,  chemins ,  avenues  qui  se  trouvent  dans  l'in- 
térieur des  ventes ,  mais  seulement  pour  les  grandes 
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routes ,  dont  la  distraction  est  faite  par  les  plans  et 
procès-verbaux  d'arpentage. 

Les  bois  provenant  des  laies  et  tranchées  feront 
partie  de  l'adjudication ,  à  moins  qu'ils  n'aient  été 
vendus  par  forme  de  menu  marché ,  d'apfès  l'autc)- 
risation  du  conservateur  j  auquel  cas,  il  en  sera  fait 
mention  sur  l'affiche. 

Les  arbres  qui  s'exploitent  soit  séparément  du 
taillis ,  soit  en  jardinant  ou  par  éclaircie ,  seront 
adjugés  en  bloc  et  sans  garantie  du  nombre. 

4.  Aucune  adjudication  ne  pourra  être  faite 
qu'après  Texlinction  des  trois  bougies  allumées  suc- 
cessivement. 

Si  pendant  la  durée  de  ces  trois  bougies  il  n'y  a 
point  eu  d'enchères,  l'adjudication  sera  prononcée 
en  faveur  de  celui  sur  l'offre  duquel  les  bougies 
auront  été  allumées. 

Si  pendant  la  durée  des  trois  premières  bou- 
gies il  survient  une  ou  plusieurs  enchères ,  l'adju- 
dication ne  pourra  être  prononcée  qu'après  qu'un 
dernier  feu  aura  été  allumé  et  se  sera  éteint  sans  que 
pendant  sa  durée  il  ait  été  fait  aucune  enchère. 

5.  Les  enchères  ne  pourront  être  moind.res  du  . 
vingtième  de  la  mise  à  prix  à  l'hectare ,  lorsqu'elle 
sera  de  lOO  francs  et  au  dessous. 

Ces  enchères  seront  de  10  fr. ,  si  elle  eat  depuis 
100  fr.  jusqu'à  aoo  fr.  } 

De  1 5  fr. ,  si  elle  est  depuis  aoo  fr.  jusqu'à  3oo  fr.  ; 

De  30  fr.,  si  elle  est  depuis  3oo  fir.  jusqu'à 
1,000  fr.  ; 
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De  3o  fr.  j  si  elle  est  au  dessus  de  1,000  fr. 

A  Pégard  des  ventes  d^arbres  qui  se  feront  par 
nombre  ^  les  enchères  seront  y 

Du  20^.  de  la  mise  à  priz^  si  elle  est  de  5oo  fr. 
et  au  dessous  ; 

Du  3o«.,  s|  elle  est  depuis  5oo  fr.  jusqu'à  i^ooo  f.^ 

Du  40®. ,  si  elle  excède  i  ,000  fr. 

Les  enchères  seront  successivement  inscrites  au 
procès -verbal  d'adjudication^  avec  les  noms  des 
enchérisseurs. 

6.  Lorsque  y  faute  d'ofTres  suffisantes,  les  adju- 
dications n  auront  pu  avoir  lieu  j  le  délai  de  remise 
n'excédera  pas  la  quinzaine. 

Si  y  à  la  séance  à  laquelle  l'adjudication  aura  été 
renvoyée  y  il  n'y  a  pas  encore  d'offres  suffisantes  , 
le  directeur  général  des  forêts  pourra  autoriser  le 
renvoi  de  l'adjudication  à  l'année  suivante,  et  même 
faire  exploiter  les  coupes  par  économie  ,  après  avoir 
pris  l'attache  du  ministre  des  finances. 

Il  sera  néanmoins  libre  aux  agens  forestiers  de 
proposer  au  président  de  la  vente  Ta  remise  en  vente 
après  un  second  délai  de  quinzaine  et  nouvelles  af- 
fiches ,  si  y  dans  cet  intervalle  y  il  a  été  fait  des 
offres  suffisantes  au  secrétariat  du  lieu  de  vente. 

7.  Aucune  déclaration  de  command  ne  sera  ad- 
mise si  elle  n'est  faite  immédiatement  après  l'adju- 
dication et  séance  tenante. 

Si  le  command  élu  a  les  qualités  requises  pour 
être  admis,  et  si  l'adjudicataire  présente  son  mandat 
immédiatement,  Inacceptation  du  cominand  ne  sera 
point  nécessaire;  mais  si  ce  dernier  n'a  point  donné 
de  mandat ,  il  sera  tenu  d'accepter  par  le  procès- 
verbal  même  d'adjudication  et  séance  tenante. 

La  déclaration  de  command  et  l'acceptation,  étant 
insérées  dans  le  procès-verbal ,  ne  donneront  lieu  à 
aucun  droit  particulier. 

8.  LeB  procès-verbaux  des  adjudications  seront 
signés  sur-le-champ  par  tous  les  fonctionnaires 
présens  et  par  l'adjudicataire  ou  son  fondé  de  pou- 
voirs ^  et  dans  le  cas  d'absence  de  ces  derniers  ,  ou 
s'ils  ne  veulent  ou  ne  peuvent  signer  ,  il  en  sera  fait 
mention  au  procès-verbal. 

9.  Toute  personne  capable  et  reconnue  solvable 
sera  admise  ,  jusqu'à  l'heure  de  midi  du  lendemain 
de  l'adjudication  ,  à  faire  une  offre  de  surenchère  , 
qui  ne  pourra  être  moindre  du  cinquiènie  du  men- 
tant de  l'adjudication.  (  Code  forestier ,  art.  a5.) 

Dès  qu'une  pareille  offre  aura  été  faite,  l'adjudi- 
cataire et  les  enchérisseurs  pourront  faire  de  sem- 
blables déclarations  de  simple  surenchère,  jusqu'à 
l'heure  de  midi  du  surlendemain  de  l'adjudication , 
heiire  à  Laquelle  le  plus  offrant  restera  définitive- 
ment adjudicataire.  (  Idem,  ) 

Si ,  après  la  Surenchère  du  cinquième  ,  il  n'est 
fait  aucune  offre  de  simple  enchère ,  l'adjudication 
sera  dévolue  à  celui  qui ,  le  premier,  aura  fait  la 
déclaration  de  la  surenchère  du  cinquième. 

Toutes  déilarations  de  sur«iichère  devront  être 
faites  au  secrétariat. du  lieu  de  la  vente ,  et  dans  les 
délais  ci-dessus  fixés  :  le  tout  sous  peine  de  nullité. 
(  Idem,  y 

Le  secrétaire  coéunis  à  l'effet  de  recevoir  ces  dé- 
clarations sera  tenu  de  les  consigner  immédiatement' 
sur  un  registre  à  ce  destiné ,  d'y  faire  mention  ex- 


presse du  jour  et  de  l'heure  précise  où  il  les  aura 
reçues ,  et  d'en  donner  communication  à  l'adjudica- 
taire et  aux  enchérisseurs  ,  dès  qu'il  en  sera  requis  : 
le  tout  sous  peine  de  trois  cents  francs  d'amende , 
sans  préjudice  de  plus  fortes  peines  en  cas  de  collu- 
sion. (  Code  forestier ,  art.  25.  ) 

En  conséquence ,  il  n'y  aura  lieu  à  aucune  signifi- 
cation des  déclarations  de  surenchère  ,  soit  par  l'ad- 
ministration ,  soit  par  les  adjudicataires  et  enché- 
risseurs. (  Ibid,  ) 

Dans  tous  les  cas  où  les  délais  stipulés  ,  taut  par 
le  présent  article  que  par  les  autres  articles  du  cahier 
des  charges,  pour  l'accomplissement ,  à  peine  de 
nullité  ou  de  déchéance,  de  formalités  quelcon- 
ques ,  expireront  un  jour  de  fête  légale ,  ils  seront 
prorogés  de  vingt-quatre  heures ,  conformément  à 
l'article  1037  du  Code  de  procédure  civile. 

10.  Les  adjudicataires  et  surenchérisseurs  seront 
tenus  ,  au  moment  de  l'adjudication  ou  de  leur  dé- 
claration de  surenchère  ,  d'élire  domicile  dans  le 
lieu  où  l'adjudication  sera  faite  j  faute  par  eu^  de  le 
faire ,  tous  actes  postérieurs  leur  seront  valablement 
signifiés  au  secrétariat  de  la  sous-préfecture. 

1 1 .  Chaque  adjudicataire  sera  tenu ,  sous  les  peines 
portées  par  l'art.  24  ^^  Code  forestier,  de  donner, 
dans  les  cinq  jours  qui  suivront  celui  de  l'adjudica- 
tion définitive  ,  une  bonne  et  valable  caution  et  un 
certificateur  de  caution ,  lesquels  s'obligeront  soli- 
dairement avec  l'adjudicataire  à  toutes  les  charges 
et  conditions  de  l'adjudication. 

L'adjudicataire  sera  ^  dans  le  cas  de  déchéance , 
tenu  de  payer  les  frais  de  la  première  adjudication. 
I  12.  Les  cautions  et  certificateurs  seront  reçus  du 
consentement  du  receveur  général  «lu  département 
ou  de  son  fondé  de  pouvoirs,  en  présence  du  rece- 
veur des  domaines  ;  l'acte  en  sera  passé  au  secré- 
tariat du  lieu  de  la -vente. 

J  II.   —  Du  prix  des  ventes  et  €f es  frais  acces- 
soires, 

i3.  Le  prix  principal  de  chaque  adjudication  sera 
payable  en  quatre  termes  égaux. 

Le  premier  écherra,  au  3i  mars  i83o  9 

Le  second  ,  au  3o  juin  ^ 

Le  troisième  ,  au  3o  septembre  ; 

Le  quatrième,  au3i  décembre. 

14.  Dans  les  dix  jours  de  Tadjudicatîofn  ,  chaque 
adjudicataire  fournira  au  receveur  général  des  fi» 
nances  du  dëp<artement  quatre  traites ,  chacune  du 
quart  du  prix  principal  de  l'adjudication  'y  les  frac- 
tions ,  s'il  en  existe ,  seront  ^comprises  dans  la  der- 
nière traite. 

Lorsque  la  même  personne  sera  devenue  adjudi- 
cataire de  plusieurs  lots  d'une  même  coupe ,  elle 
conservera  ialiberté  de  souscrire  des  traites  spéciales 
pour  chaque,  lot  $  mais  elle  pourra  ne  fournir  que 
des  traites  collectives  pour  le  paiement  des  divers 
lots  adjugés  ,  si  le  receveur  général ,  après  avoir 
agréé  les  cautions  et  certificateurs^  juge  cette  mesure 
compatible  avec  sa  responsabilité. 

Lorsqu'un  bois  sera  indivis  entre  l'Etat  et  une 
commune ,  il  sera  souscrit  des  obligations  séparées 
pour  la  somme  revenant  à  chaque  propriétaire ,  et 
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ie  décime  pour  franc  «em  également  partagé  au  pro- 
rata  dé«  droits  de  chacua. 

Les  traites  souscrites  au  profit  dudit  receveur 
général  seront  payables  à  son  domicile,  aux  époques 
ci-dessus  prescrites  (1). 

i5.  Les  receveurs  généraux  poursuivront  en  leur 
nom  ,  tant  contre  l'obligé  principal  que  coptre  ses 
caution  et  certi£cat6ur  de  caution  ,  le  paiement 
desdîtes  traites ,  conformément  à  Part.  aSg  de  Tin- 
struction  générale  sur  le  service  et  la  comptabilité 
des  receveurs  généraux  \  c'est  à  dire  en  employant 
les  moyens  de  poursuite  autorisés  par  la  loi  du  1 2 
septembre  1791,  et  par  le  décret  du  11  thermidor 
an  la. 

16.  £n  cas  de  retard  de  paiement  de&dites  trai- 
tes ,  ou  du  versement  des  sommes  exigibles  en  nu- 
méraire^ les  receveurs  généraux  sont  autorisés  à 
exiger  des  adjudicataires  de  coupes  de  bois  une  in- 
demnité du  vingtième  des  sommes  non  acquittées 
à  leur  échéance. 

17.  Outre  le  prix  principal  de  l'adjudication  ,  il 
S3ra  payé  comptant |  par  chaque  adjudicataire,  un 
décime  pour  franc  de  ce  prix ,  et  de  plus  les  droits 
de  timbre  et  d'enregistrement ,  tant  des  procès- 
verbaux  d'arpentage ,  balivage  et  martelage ,  réar- 
penUge  et  récc^ement ,  que  de  tous  autres  actes,  et 
les  frais  relatifs  aux  ventes. 

Chaque  adjudicataire  paiera  aussi  comptant  le 
mesurage  de  sa  coupe,  sur  le  pied  de  a  francs  par 
hectare  ,  et  en  même  temps  le  réarpentage  de  ladite 
coupe ,  à  raison  de  1  franc  5o  centimes  également 
par  hectare  $  et  ce ,  d'après  l'état  général  des  coupes 
à  vendre,  qui  aéra  arrêté  par  le  préfet  et  le  conser- 
vateur. 

Néanmoins,  lorsqu'une  co^pe  n'excédera  pas 
cinq  hectares ,  le  mesurage  sera  payé  à  raison  de 
3  fr.  par  hectare  pour  l'arpentage ,  et  de  st  fr.  5o  c. 
pour  le  réarpentage. 

Mais  cette  augmentation  de  prix  ne  s'appliquera 
point  aux  lots  ou  articles  d'une  coupe  qui  contien- 
dra plus  de  cinq  hectares. 


Le  décime  pour  franc  ,  le  montant  des  droits  de 
timbre  et  d'enregistrement  ^  ainsi  que  celui  des  frais 
d'arpentage  et  de  réarpentace  des  coupes ,  seront 
versés,  immédiatement  aprèsies  adjudications ^  dans 
la  caisse  du  receveur  de  l'enregistrement,  et  portés 
en  recette. 

Au  moment  où  les  actes  seront  soumis  à  la  for- 
malité ,  il  sera  fait  mention,  au  pied  de  chacun  ,  de 
la  date  du  paiement  de  ces  droits. 

18.  Les  frais  d'impression  des  afRches  ,  procès- 
verbaux,  permis  d'exploiter,  et  des  citations  pour 
les  réarpentage^  et  récolemes}  ceux  de  publications, 
bougies  et  criées,  ia  rétribution  pour  ie^  citations , 
les  frais  de  timbre  et  les  droits  fixes  d'enregistre- 
ment seront  réglés  d'avance  par  le  préfet,  sur  la 
proposition  du  conservateur.  L'état  en  sera  affiché 
dans  le  lieu  des  séances  avant  l'ouverture  et  pendant 
toute  la  durée  des  adjudications.  Ces  frais  seront 
payés  comptant  par  les  adjudicataires  ,  au  marc  le 
franc  du  prix  de  leur  adjudication  ,  et  à  l'égard  des 
lots  qui  ne  seraient  pas  adjugés ,  les  frais  exigibles 
seront  payés  par  l'Administration  des  forêts. 

Les  frais  d'impression ,  ceux  d'expédition  des 
procès-verbaux  d'arpentage  et  d'adjudication  ,  de 
transports  d'affiches ,  de  publication  ,  bougies  et 
criées  y  et  de  citations  pour  les  réarpentagis  et  ré- 
colemens  continueront  d'être  versés  dans  la  caisse 
du  receveur  de  l'arrondissement  pour  être  payés  à 
qui  de  droit. 

19.  11  ne  pourra  être  alloué,  par  article  de  vente^ 
plus  de  3  francs  pour  les  impressions,  autres  que 
celles  des  affiches  ;  2  francs  pour  transport  d'affi- 
ches; 2  flancs  pour  bougies  et  criées^  i  fir.  5o  c 
pour  chacune  des  citations  relatives  au  réarpentage 
et  au  récolement. 

Quant  aux  frais  d'impression  des  affiches,  ils  se- 
ront réglés  sur  les  mémoires  des  imprimeurs,  et 
lorsque  les  affiches  contiendront  à  la  fois  àes  coupes 
royales  et  des  coupes  communales,  ils  seront  ré- 
partis ^n  prorata  du  nombre  des  articles  de  chaque 
catégorie ,  pour  ,  la  portion  de  dépense  relative  aux 


(I)  ÉCHÉANCE 


DEPARTEMENT 


Monsieur 


MODÈLE  DES  TRAITES  QUI  DOI\ElfT  ÊTRE  SOUSCRITES. 


TRAITE  D'ADJUDICATION  DE  COUPE  DE  BOIS. 


COUPE  DE  l'ordinaire  ]  83o. 

A  (nom  de  la  riUe),  ce  (la  date  du  jour  où  la  traite  est  tirée).  BOJVpour  la  somme  de  (en 
chifhres), 

Au  (le  nom  et  le  jour  du  moia)  prochain  fixe,  payez  par  cette  seule  de  change,  h  tordre 
de  M,  (le  nom  de  la  caution  qui  endossera),  la  somme  de  (en  toutes  lettres),  valeur  en  pme- 
ment,  à  écheoir  a  la  même  époque ^  de  la  coupe  (noms  de  la  coupe,  du  bois  ou  de  la  forêt), 
dont  vous  eus  adjudicataire ,  et  sans  autre  a^^is  de  (ici  le  nom  du  certificateur  qui  ttrera  la 
traite). 

Accepté  pour  la  somme  de  (en  toutes  lettres),  que  je  m*engage  h  payera  l'échéance,  a  la 
caisse  de  M,  le  receveur  du  département  d 

(Ici  le  nom  de  Padjudicataire  qui  .comme 


Ici  le  nom  de  l'achudicataire  qui , 
principal  ohlig^  doit  accepter. 


.) 


Monsieur  (le  nom  de  l'adjudicataire), 
at^Mtdieataune  de  la  couae  ^a  diîsigner), 
a  (domicile  eiact  de  radjadicataire). 
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bois  royaux  y  être  acquitté^  par  les  adjudicataires  et 
celle  relative  aux  bois  communaux  et  d^établisse- 
mens  publics,  être  remboursée  par  la  direction  gé- 
nérale sur  le  mémoire  de  ^imprimeur ,  qui  con- 
tiendra la  quittance  de  la  partie  de  la  dépense  con- 
cernant les  bois  royaux. 

L^état  général  des  frais  sera  porté  dans  le  procès- 
verbal  d'adjudication  à  fournir  aux  adjudicataires. 

20.  11  sera  fourni ,  à  la  suite  d'un  exemplaire  du 
câbler  des  charges  générales  et  spéciales ,  des  expé- 
ditions entières  y  sur  papier  libre  et  en  un  seul  ca- 
hier y  du  procès-Terbal  de  la  masse  des  adjudications 
faites  dans  le  même  lieu  et  sans  remise  a'afEchesi 

SAVOIR  : 

Au  préfet^  une  expédition ,  quand  la  vente  n'aura 
pas  été  faite  au  chef-lieu  de  la  préfecture  ; 

A  l'administration  des  forêts  ,  une  i 

Au  conservateur ,  une  ; 

Au  directeur  des  domaines ,  une. 

Ces  quatre  expéditions  seront  fournies  dans  le 
mois. 

Au  receveur  général  du  département  ^  une  ; 

Et  à  l'inspecteur  local ,  une. 

Ces  deux  dernières  expéditions  seront  remises 
dans  les  cinq  jours  qui  suivront  celui  de  la  vente. 

Chaque  expédition  sera ,  conformément  à  Tart.  3y 
de  la  loi  du  25  juin  1794  (7'messidor  an  2),  payée  à 
raison  de  '^5  centimes  par  rôle  d^écriture,  sans  que, 
dans  aucun  cas,  il  puisse  être  alloué  plus  de  yS  cen- 
times par  lot  ou  article  de  vente. 

21.  11  sera  délivré  à  l'adjudicataire,  dans  le  délai 
de  cinq  jours ,  à  la  suite  d'un  exemplaire  du  présent 
cahier  des  charges,  l'extrait  du  procès-verbal  d'ad- 
judication et  de  son  acte  de  cautionnement.  Cette 
expédition  y  qui  sera  sur  papier  timbré,  sera  payée 
y 5  cent,  pour  chaque  lot,  non  compris  les  droits 
de  timbre. 

22.  U  sera  également  fourni  à  l'adjudicataire  ,  à 
ses  frais ,  dans  le  mémo  délai ,  une  expédition  du 
procès-verbal  d'arpentage  de  sa  coupe ,  avec  le  plan. 
Cette  expédition  et  le  plan,  y  compris  le  droit  de 
timbre  ,  seront  payés  à  l'arpenteur  7  fr.  5o  cent. 

rmv  chaque  coupe  de  10  hectares  et  au  dessus  ,  et 
francs  pour  une  coupe  d'une  contenance  moindre 
de  I G  hectares. 

§  m.  —  Exploitation,  —  Bois  de  marine.  —  Vi^ 
danges  des  coupes,  —  Exécution  des  travaux, 
—  Réarpentage  et  récolemenU 

23.  Le  garde-vente  que  l'adjudicataire  doit  avoir, 
conformément  à  l'article  3 1  du  code,  ne  pourra  être 
parent  ou  allié  des  gardes  du  triage  et  des  agens  de 
la  localité ,  ni  caution  ou  certificateur  de  caution  de 
l'adjudicataire* 

L'adjudicataire  pourra  présenter  l'un  de  bq^  ou- 
vriers comme  garde-vente  pour  les  coupes  de  taillis 
de  peu  de  valeur. 

24*  Le  facteur  ou  garde-vente  de  L'adjudicataire 
ne  pourra  s'absenter  de  la  coupe ,  et  il  sera  tenu  , 
toutes  les  fois  qu'il  en  sera  requis,  de  représenter 
son  registre  aux  agens  forestiers ,  pour  être  visé  et 
arrêté  par  eux. 


25.  Le  permis  d'exploiter  sera  délivré  par  l'agent 
forestier  local,  chef  de  service ,  aussitôt  que  l'adju* 
dicataire  lui  aura  présenté  les  pièces  dont  le  détail 
suit  X  ' 

1^.  Dts  certificats  du  receveur  général  et  du  re- 
ceveur des  domaines ,  constatant  qu'il  a  fait  accepter 
ses  cautions  ,  fourni  ses  traites  acceptées  et  satisfait 
aux  paiemens  échus  et  à  sa  part  des  frais  d'adjudica- 
tion ;  2^.  l'extrait  en  bonne  forme  du  procès-verbal 
de  son  adjudication  \  3^.  l'expédition  du  procès- 
verbal  d'arpentage  de  sa  coupe  avec  le  plan  ^4^*  l^&^^e 
de  la  prestation  de  serment  de  son  facteur  ou  garde- 
vente  \  50.  le  registre  dudit  garde  ,  pour  être  coté  et 
paraphé  de  suite;  6®.  son  marteau,  dont  la  forme  sera 
triangulaire. 

L'agent  forestier  apposera  son  visa  sur  l'extrait 
du  procès-verbal  d'adjudication. 

Il  relatera  dans  le  permis  d'exploiter  les  actes 
qui  lui  auront  été  présentés» 

26.  L^adjudicataire  remettra  ce  permis  soit  au 
sous-inspecteur,  s'il  a  été  délivré  par  l'inspecteur, 
soit  au  garde  général ,  s'il  a  été  délivré  par  le  sous* 
inspecteur,  et  il  le  préviendra  du  jour  où  il  se  pro- 
posera de  placer  des  ouvriers  dans  la  vente. 

27.  A  moins  de  clauses  contraires,  les  coupes 
seront  exploitées  à  tire  et  aire;  tous  les  bois  coupés 
à  la  cognée  ,  et  les  souchos  et  étocs  ravalés ,  au  mo- 
ment de  la  coupe,  le  plus  près  de  terre  que  faire  se 
pourra ,  de  manière  que  les  anciens  noeuds  ne 
paraissent  aucunement ,  et  que  les  souches  ne  soient 
point  endommagées. 

Avant  le  i'^^.  juin  i83o  ,  les  adjudicataires  seront 
tenus  de  relever  et  faire  façonner  les  ramiers ,  et  de 
nettoyer  la  coupe  des  épines,  ronc«8  et  autres  ar- 
bustes nuisibles  ,  de  manière  que  le  rejet  n'éprouve 
aucun  dommage. 

Les  arbres  ne  seront  point  coupés  en  pivot,  mais 
en  talus ,  de  manière  que  l'eau  ne  puisse  y  séjour- 
ner -,  les  racines  devront  rester  entités.. 

Les  ramiers  provenant  des  boiis  qui  auront  été 
écorcés  en  vertu  dn  procès- verbal  d'adjudication 
seront  relevés  et  façonnés  avant  le  to  juillet. 

Il  est  défendu  aux  adjudicataires  d'arracher  au- 
cun bois  s'il  n'y  a  clause  contraire. 

L'ex{)loitation  dans  les  bois  résineux  sera  faite 
conformément  aux  conditions  spéciales  du  cahier 
des  charges. 

28.  Toute  contravention  aux  clauses  et  condi- 
tions du  cahier  des  charges  ,  relativement  au  mode 
d'abatage  des  arbres  et  au  nettoiement  des  coupes 
sera  punie  conformément  à  l'art.  3/  du  code. 

29.  Il  est  interdit  à  l'adjudicataire  ,  à  moins  que 
le  procès-verbal  d'adjudication  n'en  contienne  l'au- 
torisation expresse ,  de  peler  ou  d'écorcer  sur  pied 
aucun  des  bois  de  sa  vente ,  sous  les  peines  portées 
par  la  loi. 

30.  L'adjudicataire  sera  tenu  de  respecter  tous 
les  arbres  marqués  ou  désignés  pour  demeurer  en 
réserve ,  quels  que  soient  leur  qualification  et  leur 
nombie. 

Il  réservera  en  conséquence  les  arbres  d'as&iette , 
pieds- corniers ,  témoins,  parois  et  arbres  de  lisière , 
tous  les  arbres  anciens  et  modernes ,  -ainsi  que  les 
baliveaux  de  i'âge^  marqués  de  l'empreinte  du  mar- 
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teau  royal ,  dont  le  nombre  et  Pessence  sont  dési- 
gnée an  procès-yerbal  de  balivage  et  martelage,  et 
seront  rappelés  au  procès-Terbal  d'adjudication. 

Dans  les  jeunes  taillis  où  les  baliveaux  de  l'âge 
n'auront  pu ,  à  cause  de  leur  faiblesse,  recevoir  l'em- 
preinte du  marteau  ,.îl  en  sera  réservé,  conformé- 
ment au  choix  et  au  procès-verbal  des  agens  fores- 
tiers, au  moins  cinquante  par  hectare,  en  brins  de 
semence,  ou  de  pied,  à  défaut  de  la  première  espèce. 

Dans  aucun  cas ,  ni  soqs  quelcjue  prétexte  que  ce 
soit ,  il  ne  pourra  être  délivré  k  Tadjudicataire  au- 
cun des  arbres  de  réserve ,  quand  même  il  s'en 
trouverait  un  nombre  excédant  celui  porté  aux 
procès-verbaux  de  martelage  et  d'adjudication. 

11  renrésentera  tous  les  baliveaux  et  arbres  ré- 
servés, lors  même  qu'ils  seraient  cassés  ou  renversés 
par  les  vents  ou  par  d'autres  accidens. 

Si  des  arbres  étaient  ainsi  abattus  pendant  l'ex- 
ploitation, l'adjudicataire  sera  tenu  d'en  avertir 
sur-le-champ  les  agens  forestiers,  pour  en  être 
marqués  d'autres  en  réserve^  et  il  en  sera  dressé 
procès- verbal. 

Les  arbres  abattus  ne  pourront  être  donnés  à 
l'adjudicataire  en  compensation  de  ceux  marqués 
en  remplacement.  Ils  seront  marqués  comme  cha- 
blis et  vendus  en  la  forme  ordinaire  ,  et  il  sera 
fait  estimation ,  à  dire  d'experts ,  des  arbres  nou- 
vellement marqués  en  réserve ,  pour  rendre  indemne 
l'acquéreur,  s'il  y  a  lieu. 

3i.  Les  adjudicataires  feront  en  sorte  que  les 
arbres  de  réserve  ne  soient  pas  endommagés  par  la 
chute  ^  ceux  à  abaUre.  S'il  s'en  trouvait  qui  fus- 
sent encrouésy  il  ne  [tourra  en  être  disposé  qu'après 
la  reconnaissance  d'un  agent  forestier ,  qui  évaluera 
l'indemnité  à  payer.  Cette  indemnité  ne  pourra  être 
moindre  de  3o  francs  pour  l'arbre  moderne  ,  ni  de 
60  francs  pour  l'arbre  ancien. 

Si  l'arbre  en  cet  état  peut  encore  profiter,  l'agent 
forestier  réglera  le  dommage. 

L'adjudicataire  ou  son  facteur  en  signera  le  procès- 
verbal  ,  qui  sera  remis  au  receveur  des  domaines 
pour  effectuer  le  recouvrement. 

3a.  Leé  adjudicataires  ne  pourront  prendre  des 
harts  pour  lier  les  bois  de  débit  que  dans  les  coupes 
qui  leur  seront  adjugées.  S'il  est  reconnu  qu'elles  ne 
peuvent  en  produire  suffisamment ,  il  pourra  leur 
en  être  accordé  par  l'inspecteur  dans  les  triages  les 
moins  susceptibles  d'en  éprouver  du  dommage.  Ils 
feront  agréer  par  cet  agent  les  ouvriers  chargés  de 
les,  couper ,  et  ils  paieront  le  prix  des  harts  et  le 
décime  pour  franc  en  sus  ,  d'après  le  procès-verbal 
de  comptage  et  d'estimation  des  agens  forestiers. 

dix  n  leur  est  défendu  de  faire  ou  laisser  paître 
leurs  chevaux  et  bestiaux  dans  les  ventes  ni  dans 
les  Ï€^Tèls  ,  m^me  d'y  conduire  des  bétes  à  cornes 
sans  être  muselées. 

54.  11  sera  libre  aux  adjudicataires  de  donner 
aux  bois  de  leurs  ventéi  la  destination  qui  leur 
paraîtra^  la  plus  avantageuse,  <;n  se  conformant 
néanmoins  ,  pour  leurs  dimensions ,  à  ce  qui  est 
prescrit- par  les  lois  et  réglemens. 

35.  La  coupe  des  taillis  sera  entièrement  termi- 
née au  plus  tard  le  1 5  avril  prochain}  celle  des 
arbres  ,  U-  i5.  ipa*  suivant. 


Les  taillis  et  les  arbres  à  écorcer  en  vertu  de 
l'acte  d'adjudication  seront  coupés  et  abattus,  sa- 
voir :  les  taillis,  avant  le  i5  mai,  et  les  arbres  ^ 
avant  le  i5  juin. 

La  traite  et  vidange,  hors  de  l'enceinte  de  la 
forêt,  des  bois  provenant  des  coupes  des  taillis  au 
dessous  de  vingt-cinq  ans ,  soit  que  ces  coupes  com- 
prennent ou  non  des  arbres  anciens  ou  modernes , 
seront  terminées  le  \5  septembre  ifôo  ,  et  pour  les 
coupes  plus  âgées ,  avant  le  i5  avril  i83i. 

Dans  les  endroits  où  le  commerce  du  sabotage 
et  des  cercles,  ou  autres  circonstances  locales 
nécessiteraient  d'autres  délais ,  il  en  sera,  fait  une 
clause  spéciiTle  de  l'adjudicaUon. 

36.  Tout  adjudicataire  qui  ,  pour  causes  mafeures 
et  imprévues,  n'aura  pu  achever  la  coupe  ou 
la  vidange  dans  les  termes  prescrits  et  aura  besoin 
d'un  délai ,  sera  tenu  d'en  faire  la  demande  à  la 
direction  générale  àes  forêts  par  l'intermédiaire 
du  conservateur ,  quarante  jours  au  moins  avant 
l'expiration  dudit  terme. 

Il  joindra  une  déclaration ,  écrite  et  signée  de 
lui,  de  la  situation  de  la  coupe  à  l'époque  de 
sa  pétition, 

Le%  délais ,  soit  de  coupe ,  soit  de  vidange  ne 
seront  accordés  que  d'après  un  procès  -  verbal 
de  vérification  ,  dressé  sur  les  lieux  par  les  agens 
forestiers ,  et  faisant  connaître  l'étendue  des  bois 
restant  à  exploiter ,  ou  les  quantités  et  qualités  de 
bois  existans  sur  le  parterre  de  la  coupe  ,  les  causes 
du  retard  dans  l'expioiution  ou  la  vidange,  le 
délai  qu'il  est  nécessaire  d'accorder ,  et  l'estima- 
tion ,  par  aperçu ,.  du  dommage  qui  pourra  résul- 
ter du  délai  de  coupe  ou  de  vidange  )  laquelle  es- 
timation ,  calculée  d'après  les  faits  constaté»  par 
le  procès-verbal ,  et  eu  égard  au  prix  de  la  feuille  , 
servira  à  déterminer  provisoirement  l'indemnité  à 
payer  par  l'adjudicataire  ,  sauf  à  l'augmenter  si ,. 
après  la  vidange  ,  les  dommages  éprouvés,  étaient 
plua  considérables  que  ceux  présumés. 

hes  prorogations  de  délai  de  coupe  ou  de  vi- 
dange courront  du  jour  de  l'expiration  des  termes 
^xés  par  l'art.'  35. 

Dans  le  cas  où  les  adjudicataires  n'auraient  pas. 
profité  des  prorogations  de  délai ,  ils  ne  pourront 
obtenir  la  remise  de  l'indemnité  fixée  par  la  déci- 
sion ,  que  sur  un  procès-verbal  de  l'agent  forestier 
local,  dressé  au  plus  tard  le  jour  de  l'expiration  du 
terme  de  l'exploitation  ou  de  la  vidange,,  en  regis- 
tre à  leurs  frais  ,  et  constatant  qu'effectivement,  ils 
n'ont  pa»  profité  du  bénéfice  de  la  décision. 

37.  Les  laies  séparatives  des  coupes  seront  entre- 
tenues et  recépées  par  les  adjudicataires-,  qui^,  à 
mesure  de  l'exploitation ,  feront  enlever  les  bois, 
qui  tomberont  sur  ces  laies,  afin  qu'elles,  soient 
toujouM  libres. 

38.,  Sont  tenus  les  adjudicataires  de  curer  à  vif 
fond  et  de  répare^  tous  les  fossés  ,  sangsues.,  rigo- 
les ,  glacis  et  laies  qui  se  trouveront  dans  l'intérieur 
et  au  pourtour  de  leurs  ventes  ,  conformément  au. 
procès-verbal  dressé  par  les  agens  forestiers  lors  du 
martelage  ; 

De  tenir  les  chemins  libres  dans  les  ventes  ,..dâj 
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manière  qae  les  Toitures  puissent  y  passer  librement 
en  tout  temps  ; 

De  remplir  les  trous  des  scieurs  et  des  ateliers  ; 

De  faire  fouir ,  repiquer  et  semer  les  places  des 
fosses  ou  des  fourneaux; 

De  rétablir  et  réparer  dans  Tintérieur  des  forêts 
les  chemina  9  ponts ,  pontceauz  ,  bornes ,  barrières 
e(  pierrées  endommagés  ou  détruits  par  le  passade 
de  leurs  Toitures  et  Te  transport  de  leurs  bois  , le 
tout  conformément  aux  clauses  spéciales  ^ 

Et  à  Pégard  des  chemins  vicinaux  qu'ils  auront 
dégradés ,  de  remplir  les  obligations  qui  pourraient 
être  imposées  en  Tertu  de  Uarticle  7  de  la  loi  du 
28  juillet  i8a4- 

39.  Les  adjudicataires  des  coupes  dans  lesquelles 
il  aura  été  marqué  des  arbres  pour  la  marine  se 
conformeront  aux  dispositions  du  Code  forestier  et 
de  Pordonnance  du  i«r.  août  1827^  concernant  le 
service  de  la  marine. 

40.  Il  sera  procédé  au  réarpentage  des  coupes 
avant  le  récolement.  LWpenteur,  au  récolement, 
sera  tenu  de  joindre  à  son  procès -verbal  copie 
sur  papier  timbré  de  la  citation  donnée  à  l'adju- 
dicataire. 

4i«  L'adjudicataire  ou  son  fondé  de  pouToir  si- 
gnera le  procès- verbal  de  récolement  \  et  s'ils  ne 
peuTent  ou  ne  veulent  signer ,  ou  s'ils  sont  absens , 
il  en  sera  fiait  mention. 

42.  Lors  du  récolement  ^  les  adjudicataires  seront 
tenus  9  sous  les  peines  portées  par  la  loi  ^  de  reprë- 
eenter  , 

lo.  Dans  les  Tentes  de  taillis  et  de  futaie  ,  tous 
les  arbres  réservés  ) 

2*.  Dans  les  coupes  faites  en  nettoiement  et  en 
jardinant ,  ou  par  éclaircie  ,  l'empreinte  du  mar- 
.teau  royal  sur  les  étocs  des  arbres  exploités. 


43.  S'il  résulte  des  procès-verbaux  de  réarpen- 
tage des  coupes  un  excédant  de  mesure,  les  adju- 
dicataires s'obligent  d'en  payer  le  montant  en  pro- 
portion du  prix  entier  de  l'hectare  ^  ensemble  le 
décime  pour  franc  de  ce  prix. 

S'il  y  a  un  moins  de  mesure ,  ils  en  seront  rem- 
boursés dans  la  même  proportion  après  leur  dé- 
charge définitive. 

11  n'y  aura  lieu  à  aucune  répétition  lorsque  le 
plus  ou  le  moins  de  mesure  n'excédera  pas  le  cen- 
tième de  la  contenance  de  la  coupe. 

Dans  aucun  cas ,  il  ne  sera  fait  de  compensation 
de  moins-  de  mesure  avec  des  excédans. 

Soit  qu^il  y  ait  surmesure  ou  moins  de  mesure , 
il  ne  sera  fait  aucune  répartition  à  raison  des  droits 
d'enregistrement  et  autres  frais  d'adjudication. 

44*  Les  clauses  et  conditions ,  tant  générales  que 
particulières ,  du  cahier  des  charges  seront  toutes 
de  rigueur ,  et  ne  pourront  jamais  être  réputées  com- 
minatoires. (  Ordonnance  réglementaire ,  art.  82. } 

Les  adjudicataires  se  conformeront  au  surplus  aux 
dispositions  du  Code  forestier  et  de  ^ordonnance  du 
ter.  août  1827^  qui  les  concernent. 

Délibéré  en  conseil  d'administration  |  le  29  mai 
1829. 

Les  administrateurs  des  forêts, 

Cbauvet,  Marcott^  B**.  du  Twl. 


Vu  et  APPROvtré, 
ce  7  août  1829  ) 

le  ministre  secrétaire 
d*État  desfinances, 

signé  Rot. 


Vu  et  adopté, 
ce  9  juin  1629) 

U  comseiller  d'État 
directeur  général, 

le  M*».  DE  BOUTHILLIER. 


mm  vfcx^fwifm^^^ivmvifMjm  vwtmnm^ftMv^^^f^'v*^^^^^^^ 


1829.  i4  août.  CIRCULAIRE  N«.  226. 

Adjudication  des  coupes  de  l* ordinaire  i83o.  — 
Envoi  des  cahiersde  charges  et  de  l'instruction 
relative  aux  ventes. 

Monsieur  le  préfet  ,  j'ai  Thonneur  de  vous  en- 
Toyer  deux  exemplaires  des  cahiers  de  charges  pour 
les  adjudications  des  coupes  de  l'ordinaire  1829  ^  et 
d'une  instruction  dans  laquelle  je  fais  connaître 
aux  agens  de  mon  administration' les  motifs  des 
diangemens  et  suppressions  qui  ont  été  jugés 
utiles. 

Le  succès  des  ventes  intéresse  trop  le  trésor  et 
les  communes  propriétaires  de  bois ,  pour  que  cet 
objet  ait  besoin  d'être  recommandé  à  la  sollicitude 
ie  MM.  les  Préfets. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

1829.   i4  aodt.  ARRÊT  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

Chasse. ^^Per mis  de  port  cP armes. ^^  Gendarmes,  ^^ 
Procès  •verbaux. —  Citation. 

Un  tribunal  ne  peut  renvoyer  des  poursuites  le  pré^ 


venu  d^un  délit  de  chasse  sans  permis  de  port 
d'armes,  par  les  motifs  que  le  procès-vethal , 
dressé  par  des  gendarmes  ne  constate  pas  que 
le  prévenu  ait  été  appelé  à  sa  rédaction  ,  et  que 
la  citation  ne  fait  pas  mention  qu'il  lui  ait  été 
donné  copie  de  ce  procès^verbal  s  les  procès^er" 
baux  des  gendarmes  ne  sont  point  soumis  par 
la  loi  à  ces  formalités* 

Le  procureur  général  expose  qu'il  est  chargé  par 
monseig.  le  garde- des-sceaux ,  ministre  de  Ja  jus- 
tice, de  requérir,  en  vertu  de  l'article  44 >  ^^  ^^^ 
d'instruction  criminelle,  l'annulation  d'un  jugement 
rendu ,  le  20  février  dernier ,  par  le  tribunal  cor- 
rectionnel de  Cusset,  département  de  l'Allier,  dans 
les  circonstances  suivantes  : 

Le  25  janvier  dernier,  deux  gendarmes ,  à  la  ré- 
sidence de  Varenues  ,  dressèrent  un  procès- verbal 
constatant  qu'ils  avaient  trouvé  le  nommé  Joseph 
Petit  chassant  sans  être  muni  d'un  permis  de  port 
d'armes.  Petit ,  traduit ,  pour  ce  fait ,  devant  le 
tribunal  correctionnel  de  dusset ,  a  été  renvoyé  des 
poursuites  dirigées  contre  lui ,  par  le  double  motif 
que  le  procès-verbal  des  gendarmes  ne  constatait 
pas  que  le  prévenu  avait  été  appelé  à  sa  rédaction, 
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pour  y  présenter  ses  moyens  9  et  que  la  citation 
qu^il  avait  reçue  ne  portait  pas  quHl  lui  eût  été 
donné   copie  de  ce  même  procès-verbal. 

Ce  jugement  crée  deux  nullités. 

En  eifet  ^  la  loi  du  28  germinal  an  6  ,  ni  Pordon- 
nanre  du  29  octobre  1820  9  l'une  et  l'autre  relati- 
ves à  Torganisation  et  au  service  de  la  gendarmerie, 
ne  soumettent  les  procès-verbaux  des  gendarmes  à 
ces  formalités. 

La  cour  s'étant  déjà  prononcée  sur  ces  deux 
points  par  arrêts  des  2  avril  1819  et  11  mars 
j825,  IVxposant  se  contentera  de  s'y  référer. 

Ce  considéré ,  il  plaise  à  la  cour  casser  et  annu- 
ler y  dans  l'intérêt  ae  la  loi ,  le  jugement  dénoncé , 
et  ordonner  qu'à  la  diligence  de  l'exposant  l'arrêt 
à  intervenir  sera  imprimé  et  transcrit  sur  les  re- 
gistres du  tribunal  correctionnel  de  Cusset. 

Fait  au  parquet ,  le  7  juillet  1829. 

Signé  MoURKE. 

Ouï  le  rapport  fait  par  M.  de  Crouseilhes  ,  con- 
seiller ,  et  les  conclusions  de  M.  Fréteau  de  Pény  , 
avocat  général  9 

Vu  le  réquisitoire  du  procureur  général  en  la 
cour  ,  présenté  d'ordre  du  garde-des-sceaux  ,  mi- 
nistre de  la  justice  ,  contenu  en  sa  lettre  du  3o  juin 
dernier  ^ 

La  cour ,  statuant  sur  ce  réquisitoire  y  en  adop- 
tant les  motifs  qui  y  sont  énoncés^  casse  et  annule, 
dans  l'intérêt  de  la  loi,,  le  jugement  du  tribunal 
correctionnel  de  Cusset,  en  date  du  20  février 
dernier. 


,829.  17  août.  DÉCISION  DU  MINISTRE  DES 
FINANCES. 

Concessions  de  terrains  à  charge  de  remplace^-' 
ment. — Défaut  d^ exécution  du  marché, — Pour- 
suites, — Compétence, 

Ldi  voie  civile  est  la  seule  à  suivre  pour  P exécution 
d^un  acte  de  concession  de  terrains  à  charge  de 
repeuplement. 

Le  sieur  B*...,  propriétaire ,  s'était  chargé  de 
repeupler  3  hectares  ^5  ares  do  terrain  vide 
dans  la  forêt  domaniale  de  Giversat  (Allier)  ^ 
moyenoant  la  jouisAance  du  terrain  pendanJt  quatre 
ans.  La  soumission  qu'il  avait  souscrite  à  cet  égard 
avait  été  approuvée  par  l'Administration  des  fo- 
rêts ,  le  6  mars  1817.  Elle  portait  que  le  conces- 
sionnaire cesserait  sa  jouissance  le  i«^  janvier  1811 , 
époque  à  laquelle  il  devait  remettre-  à  l'Adminis- 
tration le  terrain  arpenté ,  entouré  de  fossés  ^  et 
entièrement  semé  de  bois  ;  elle  lui  accordait  l'au- 
torisalion  de  ramasser  les  graines  forestières  dont 
il  aurait  besoin 9  dans  les  forêts  qui  lui  seraient  in- 
diquées par  les  agens  forestiers  9  et  elle  l'obligeait 
à  garantir  le  ternis  pendant  trois  ans  ,  et  à  le 
recommencer  dans  toutes  les  parties  où  il  ne  serait 
pas  complet.  Il  y  était  dit  en  outre  qu&,  dans  le 
cas  où  il  ne  se  trouverait  pas  de  graines  aux  épo- 
ques fixées  pour  le  repeuplement,  le  concession- 
naire suppléerait  au  semis  par  tire  plantation  \  ei 


qu'à  la  première  année  fertile  en  graines  ,  il  en  fe- 
rait répandre  dans  les  lignes  de  plantation  ;  que  s'il 
survenait  des  difficultés  pour  l'exécution  de  la  sou- 
mission 9  elles  seraient  soumises  au  préfet  et  au 
conseil  de  préfecture. 

Deux  procès- verbaitx  de  visite  des  lieux  ,  dres' 
ses,  l'un  le  i5  septembre  1822  ^  et  l'autre  le  9  août 
1826 y  et  les  documens  fournis  parles  agens  fores- 
tiers, constatèrent  que  le  semis  exécuté  n'avait 
produit  que  quelques  plants ,  et  que  le  concession- 
naire n'avait  fait  aucun  repiquement,  malgré  les 
invitations  qui  lui  avaient  été  faites  à  diverses  re- 
prises, et  en  dernier  lieu  par  un  acte  en  forme,  du 
5  juin  1828. 

L'agent  forestier  local  demanda  au  préfet  l'auto- 
risation de  faire  opérer  l'entier  repeuplement  des 
terrains  par  un  ouvrier  que  le  sieur  B....  serait  te- 
nu de  payer  sur  simple  mémoire,  ainsi  que  les  tra* 
vaux  nécessaires  pour  l'ouverture  des  fossés  à  pra- 
tiquer ,  et  que  le  concessionnaire  avait  négligé  de 
faire  ouvrir  sur  plusieurs  lignes 

Le  conseil  de  préfecture  de  l'Allier  ,  appelé  à 
prononcer  sur  cette  affaire ,  a  considéré  que  l'acte 
de  concession  constituait  un  contrat  synallagma- 
tique  ^  que  si  d'un  c6té  l'Administration  des  K>rêts 
prétendait  que  le  concessionnaire  n'avait  pas  rem- 
pli tous  ses  engagemens  ,  celui-ci  assurait  ^  au  con- 
traire ,  en  être  entièrement  libéré  ;  que  ,  dans  cet 
état  de  choses ,  il  pouvait  être  nécessaire  de  nom- 
mer des  experts ,  de  faire  une  enquête  et  d'établir 
l'état  des  lieux  \  ce  qui  était  dans  les  attributions 
des  tribunaux  ;  que  les  tribunaux  administratifs  ne 
devaient  connaître  que  des  faits  qui  leur  étaient  ex- 
plicitement délégués  parla  loi;  que  tous  les  autres 
rentraient  dans  le  droit  commim  ,  et  étaient  de  la 
compétence  des  tribunaux  ordinaires^  et  que, 
malgré  les  stipulations  contraires  ,  nul  ne  pouvait 
se  détourner  de  ses  juges  naturels. 

En  conséquence  |  le  conseil  de  préfecture  s'est 
déclaré  incompétent  et  a  renvoyé  les  parties  à  se 
pourvoir  devant  qui  de  droit. 

Cet  arrêté  est  parfaitement  conforme  à  la  «juris- 
prudence du  conseil  d'J^tat,  consacré  par  un  grand 
nombre  d'arrêts,  et  spécialement  par  une  ordon- 
nance du  roi)  du  4  ^lovembre  1824,  portant  qu'il 
ne  peut  être  dérogé  à  la  juridiction  ordinaire 
par  une  clause  insérée  dans  un   contrat. 

La  seule  voie  à  suivre  était  la  voie  civile  9  et 
c'est  ce  qu'a  décidé  le  ministre  des  finances,  le 
17  août  1829. 

1829.    16  août,  DÉCISION  MINISTÉRIELLE. 

Elàgage  des  chemins  vicinaux,  *—  Arrêtés  de 
préfets. 

'Les  arrêtés  des  préfets  qui  ordonnent  Vélagage  des 
haies,  plantations  et  bois  bordant  les  chemins 
vicinaux  doivent  être  exécutés  même  à  regard 
des  bois  y  nonobstant  l^art,  i5o  du  Code  fores- 
tier. 

M.  LE  PRi&FET  de  la  Seine^Inféridure  avait  orf* 
It^nné)  par  un  arrêté^  que  des  haiesy  plantations  et 
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bois  aux  bords  des  chemins  Ticinauz ,  seraient  éla- 
gués par  les  propriétaires  pour  assainir  ces  chemins 
et  en  rendre  la  viabilité  plus  facile  et  plus  commode. 
Cette  mesure  y  qui  était  autorisée  par  un  arrêt  du 

Ï>arlement  de  Rouen ,  n'avait  aucun  rapport  avec 
a  disposition  restrictive  de  l'art.  i5o  du  Code  fores^ 
fier  y  portant  que  les  propnétaires  riverains  des  bois 
et  forêts  ne  peuvent  se  prévaloir  de  l'art.  67  a  du 
Code  civil  pour  l'élagage  des  lisières  desdits  bois , 
si  ces  arbres  de  lisière  ont  plus  de  3o  ans. 

Cependant  on  avait  prétendu  que  la  disposition 
de  cet  article  faisait  obstacle  à  l'exécution  de  l'ar- 
rêté du  préfet. 

S.  £xc.  le  ministre  des  finances  en  a  décidé  au 
trement,  ainsi  qu'il  résulte  de  sa  lettre,  du  18  août 
1829 y  au  directeur  général  des  forêts,  et  dont  suit 
la  teneur  : 

«c  J'ai  pris  connaissance ,  monsieur,  de  vos  obser- 
vations dîi  20  août  i8a8 ,  sur  la  question  de  savoir 
si  un  arrêté  du  prc^fet  de  la  Seine-Inférieure ,  du 
i3  avril  1825,  qui  prescrit  l'élagage  des  haies  et 
autres  plantations  bordant  les  chemins  vicinaux , 
peut  recevoir  son  application  depuis  qu£  l'art.  i5o 
du  Code  forestier  a  diéclaré  que  les  propriétaires  ri- 
verains des  forêts  et  àes  bois  ne  peuvent  se  préva- 
loir de  l'art.  672  du  Code  civil  pour  l'élagage  des 
arbres  de  lisière ,  si  ces  arbres  ont  plus  de  3o  ans. 

»  £]^  adoptant  votre  avis  et  celui  que  le  comité 
des  finances  a  émis  dans  le  même  sens ,  j'ai  répondu 
à  M.  le  ministre  de  l'intérieur  que  les  dispositions 
de  l'art.  i5o  du  Code  forestier  sont  étrangères  aux 
règlement  de  police  qui  régissent  les  chemins  vi- 
cinaux ;  que  ces  réglemens  doivent  continuer  de  re- 
cevoir leur  exécution,  et  que,  par  conséquent,  l'é- 
lagage des  bois  et  forêts  au  dessus  de  3o  ans  peut 
être  exigé  lorsque  la  sûreté  pu  la  facilité  des  com- 
irnunications  l'exige.  » 

«829.  20  août.  ARRÊT  DE  LA  COUR  PB 
CASSATION. 

Cahier  des  fiharges.  -r-r-  Coupes,  —  Animaux  non 
muselés.  —  Amende. 

Lorsque  le  cahier  des  charges  contient  obligations 
pour  les  adjudicataires  de  n'introduire  dans  les 
boisj  pour  l'exploitation  des  coupes,  que  des 
animaux  muselés ,  ^infraction  à  cette  disposition 
doit  être  punie  de  r amende  portée  en  y  art.  199 
du  Code  forestier. 

Il  avait  été  constaté  par  un  procèa-^erbal  dressé 
par  un  garde  forestier,  le  28  mai  1 828 ,  que  Ravoux 
avait  chargé  des  fagots  dans  la  coupe  affouagère  de 
1828  de  la  commune  de  Crepey,  avec  une  voiture 
attelée  de  trois  chevaux  débridés  et  d'un  bœuf  non 
muselé* 

Traduit ,  en  conséquence ,  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel de  Toul ,  jugement  de  ce  tribunal ,  en 
date  du  26  août  de  la  même  année  ,  oui  renvoya  le 

S  révenu  des  poursuites ,  par  le  motir  que  la  coupe 
ont  il  s'agit  était  en  usance ,  et  que  l'entrée  n^en 
pouvait  être  interdite  aux  beadaux  du  défendeur 
pour  l'enlèvement  des  bois. 


^  Sur  l'apjpel  interjeté  de  ce  jugement  par  FAdroi- 
nistration  forestière ,  il  fut  confirmé  par  le  jugement 
attaqué. 

L'Administration  s'étant pourvue  contre  ce  juge- 
ment, pour  violation  de  l'art.  57  du  cahier  des  char- 
ges et  de  l'art.  199  du  Code  forestier,  est  intervenu 
l'arrêt  suivant  : 

Ouï  le  rapport  de  M.  de  Ricard ,  conseiller,  et  les 
conclusions  ae  M.  Voysin  de  Gartempe ,  avocat  gé- 
néral ; 

Attendu  que  la  prohibition  d'introduire  des  bes- 
tiaux dans  les  bois,  portée  en  l'art.  199  du  Code 
forestier^  est  générale  et  absolue  \  que  sll  est  néces- 
saire pour  la  vidange  des  coupes  d  y  introduire  des 
bestiaux,  cette  introduction  ne  peut  avoir  lieu  que 
selon  les  règles  tracées  par  le  cahier  des  charges,  et 
que  ,  si  l'on  s'écarte  de  ces  règles ,  on  rentre  dans 
les  dispositions  prohibitives  de  l'art.  199  précité; 

Attendu  que  te  cahier  des  charges  pour  l'exploi- 
tation de  la  coupe  en  usance  de  la  forêt  communale 
de  Royaumeix  obligeait  les  adjudicataires  à  n'in<- 
troduire  dans  les  coupes  que  des  animaux  muselés  ; 
que  cette  disposition  avait  pour  objet  d'empêcher  la 
dévastation  des  bois ,  et  qu'en  ne  s'y  conformant 
pas,  on  contrevenait  aux  dispositions  de  l'art.  199 
ci-dessus  rappelé  \ 

Attendu  qu'un  procès-verbal  régulier  constate 
que  le  prévenu  a  été  trouvé ,  dans  la  susdite  coupe  , 
avec  une  voiture  attelée  de  trois  chevaux  débridés 
et  un  bœuf  non  muselé  •  ce  qui  constituait  une  con- 
travention à  l'art.  1 99  du  Code  forestier^  que  néan- 
moins la  cour  royale  de  Nancy ,  chambre  des  appels 
de  police  correctionnelle,  a  refusé  d'appliquer  à 
cette  contravention  les  dispositions  dudit  article, 
en  quoi  elle  les  a  violées  : 

Par  ces  motifs ,  la  cour  casse  et  annule  l'arrêt  de 
la  cour  royale  de  Nancy,  chambre  des  appels  de  po- 
lice correctionnelle,  du  i3  janvier  dernier; 

Et,  pour  être  statué  conformément  à  la  loi  sur 
l'appel  relevé  par  l'Administration  forestière  du 
jugement  du  tribunal  correctionnel  de  JToul,  en 
date  du  26  août  1828 ,  renvoie  la  cause  et  les  par* 
îles  devant  la  cour  royale  de  Metz ,  chambre  des 
appels  de  police  correctionnelle. 

Nota,  Par  deax  autres  arrêts  da  même  jour  10  août  iS»9, 
et  sur  deux  autres  pourvois  de  la  direction  générale  des  fo-> 
rets,  la  cour  a  casse,  par  les  mêmes  motifs,  deux  arrêts  de  la 
cour  royale  de  Nancy,  du  i3  janvier  dernier^  rendus,  le  pre- 
mier, au  profit  des  nommés  Laarentpére  etms,ledeuxièney 
an  profit  du  nommé  GoUot  père  et  de  ses  deux  fils. 

1829.  ai  aoât.  ARRÊT  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

Usines.  —  Mines  et  minières*  —   Verrerie.  — 
Autorisation  de  constructions. 

Les  dispositions  de  la  loi,  du  ti  avril  18.10,  relatiçes 
aux  minières  et  carrières  ne  sont  point  applica^ 
blés  à  Pexploitation  des  verreries  :  les  infractions 
commises  par  les  agens  de  ces  manufactures  doi-^ 
vent  être  punies  corifbrmément  d  l'arrêt  du  con^ 
seil  (Tétat  du  roi,  du  9  août  1  yaS. 

Lus  sieur  Gandard  possédait,  sur  le  territoire  de 
Claon  (Meuse)  ^  une  verrerie  de  bouteilles  qui  n'a« 
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valt  que  quatre  places  ou  creusets;  cette  verrerie 
ayant  été  entièrement  dévorée  par  les  flaâiinesy  en 
1823 ,  il  entreprit  ^  en  1826^  d'en  faire  reconstruire 
une  sur  un  plan  plus  vaste  ,  et  à  six  creusets.  Dès 
que  ^Administration  forestière  eut  connaissance 
des  constructions  du  sieur  Gandard.,  elle  lui  fit  si- 
gnifier un  acte,  le  17  juin  18269  P^'  lequel  elle  lui 
disait  que  Parrét  du  conseil  d'£tat,  du  9  août  1723^ 
faisait  très  expresses  défenses  d'établir  aucuns  four- 
neauxy  verreries^  augmentations  de  feux^  autrement 
qu'en  vertu  d'autorisation  ;  qu'en  conséquence  elle 
s'opposait  à  la  continuation  d'aucuns  travaux,  qu'il 
n'y  lût  préalablement  autorisé ,  aux  peines  de  droit. 

Le  sieur  Gandard  n'ayant  point  déféré  à  ces  dé- 
fenses j  un  garde  forestier  constata ,  par  un  procès- 
verbal  du  ao  décembre,  même  année  ,  que  la  ver- 
rerie était  totalement  achevée  ;  que  deux  bouches  à 
feu  y  étaient  entretenues  et  alimentées  par  du  bois, 
et  que ,  de  plus ,  elle  avait  six  creusets. 

Sur  ce  procès-verbal,  dûment  affirmé)  le  sieur 
Gandard  fut  cité  devant  le  tribunal  correctionnel 
de  Verdun,  pour  se  voir  condamner  à  la  démolition 
de  son  usine,  et  à  3,ooo  fr.  d'amende,  conformé- 
ment à  l^arrél  du  conseil  du  9  août  1723. 

Le  sieur  Gandard  convint,  dans  un  écrit  du  7  mars 
1827  ,  qu'il  avait  donné  une  étendue  plus  considé- 
rable au  four,  qu'il  avait  apporté  des  changemens 
dans  sa  capacité  ;  il  convint  aussi  qu'il  avait  établi 
six  creusets  au  lieu  de  quatre  ^  mais  il  soutint  qu'il 
ne  consommait  pas  une  plus  grande  quantité  do  bois 
qu'auparavant,  au  moyen  des  procédés  nouveaux 
qu'il  employait. 

L'Administration  forestière  demanda  elle-même 
l'exécution  de  l'arrêt  de  1723  :  sur  ces  débats,  le 
tribunal  de  Verdun  considérant  que  si  le  sieur  Gan- 
dard avait  reconstruit  l'ancien  fourneau  sur  le  même 
plan,  il  n'aurait  pas  eu  besoin  d'autorisation ,  aux 
termes  de  l'arrêt  de  1723^  mais  qu^ayant  établi 
deux  creusets  de  plus,  il  y  avait  augmentation  de 
feux,  et  contravention  à  l'arrêt  de  179.3,  rendit  un 
jugement,  le  7  mars  1827,  par  lequel  il  condamna 
le  sieur  Gandard  à  3,ooo  fr.  d'amende ,  à  la  démo 
lition  du  four  à  six  creusets  ,  et  aux  dépens. 

Le  sieur  Gandard  appela  de  ce  jugement  devant 
le  tribunal  correctionnel  de  Saint-Mihiel,  où  il 
soutint  que,  s'agissant  de  juger  s'il  y  avait  eu  aug- 
mentation de  feux,  cette  question  était  de  la  com- 
pétence de  l'autorité  administrative  seule,  et  non 
de  celle  des  tribunaux  ;  que  d'ailleurs,  si  les  tri- 
bunaux étaient  compétens,  il  offrait  de  prouver  par 
experts  que  les  six  creusets  ne  consommaient  pas 
plus  de  bois  que  les  quatre  qui  existaient  avant  l'in- 
cendie ;  dans  tous  les  cas^  il  disait  oue  le  jugement 
n'aurait  dû  ordonner  que  la  démolition  des  deux 
nouveaux  creusets,  et  il  demandait  que  l'amende 
fût  réduite  à  100  fr. 

Sur  quoi  le  jugement  de  Saint-Mihiel ,  du  25  juin 
1827^  décida,  qu'y  ayant  construction  de  nouveaux 
creusets,  il  y  avait,  par  ce  seul  fait,  contravention 
à  l'arrêt  du  conseil  de  1725$  que  cette  contraven- 
tion était  nécessairement  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux correctionnels ,  et  que  cette  contravention 
étant  constatée ,  il  n'y  avait  pas  lieu  à  une  exper- 
tise; que,  quant  à  la  peine,  les  verreries  faisant 
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usage  de  substances  salines  et  pyriteuses ,  c'était  la 
loi  du  21  avril  1810  qui  était  applicable;  qu'elle 
exigeait  une  autorisation  ,  à  peine  d'une  amende  de 
100  à  5oo  fr.  pour  la  première  fois;  en  conséquence, 
prenant  en  considération  les  circonstances  de  l'af- 
faire, et  la  position  du  prévenu,  le  tribunal  ordonna 
la  démolition  des  deux  creusets  seulement  ^  aug- 
mentés sans  permission,  et  condamna  le  sieur  Gan- 
dard à  loo  tr.  d'amende. 

Le  sieur  Gandard  et  l'Administration  forestière 
se  sont,  l'un  et  l'autre,  régulièrement  pourvus  con- 
tre ce  jugement. 

Le  sieur  Gandard  a  tiré  un  premier  moyen  de 
cassation  des  lois  des  24  août  1790  et  x6  fructidor 
an  3 ,  qui  défendent  aux  juges  de  s'immiscer  dans 
les  fonctions  administratives  :  il  a  soutenu  que  s'a- 
gissant de  savoir  si  une  autorisation  était  néces- 
saire, c'était  à  l'autorisation  administrative  seule  àr 
connaitre  de  >cette  question ,  et  que  les  tribunaux 
étaient  incompétens  ratione  materiœ. 

Il  a  été  tiré  un  deuxième  moyen  de  cassation  de 
la  fausse  application,  quant  à  la  peine,  de  la  loi  du 
21  avril  1810,  qui  n'est  relative,  comme  le  porte 
son  titre ,  qu'aux  mines,  minières  et  carrières. 

Il  a  tiré  un  troisième  moyen  de  cassation  de  la 
violation  de  l'art.  \  à\x  Code  pénal  y  qui  dispose 
qu'aucune  peine  ne  peut  être  infligée  qu'en  vertu 
d'une  loi  antérieure  au  fait  incriminé  ,  en  ce  qu'au- 
cune loi  n'ordonnant  la  démolition  des  construc^ 
tions  autorisées ,  il  n'y  avait  pas  lieu  d'ordonner  la 
démolition  de  deux  creusets  nouveaux  quoique  non 
autorisés. 

L'Administration  forestière  a  proposé  elle-même 
deux  moyens  de  cassation/ 

Le  premier  a  été  fondé  sur  la  fausse  application 
de  la  loi  du  ai  avril  1810,  en  ce  qu'elle  n'est  re- 
lative qu'aux  mines  ^  minières  et  carrières,  et  non 
aux  verreries. 

Le  deuxième  l'a  été  sur  la  violation  de  l'arrêt  du 
conseil ,  du  9  août  I723,  en  ce  que  ledit  arrêt  dé- 
fendant d'établir  à  l'avenir  aucuns  fourneaux^  forge, 
martinets^  verreries,  augmentation  de  feux  et  de 
marteaux  sans  autorisation  ,  à  peine  de  3,ooo  fr. 
d'amende  et  de  démolition  des  constructions ,  ledit 
jugement  de  Saint-Mihiel  n'a  ordonné  que  la  dé- 
molition des  creusets,  et  non  celle  du  fourneau,  et 
n'a  condamné  le  sieur  Gandard  qu'à  100  fr.  d'a- 
mende ,  au  lieu  de  celle  de  3,ooo  fr.  prononcée 
par  ledit  art.  de  1723. 

Ces  deux  moyens  ,  dont  Tun  a  été  proposé  par  les 
deux  parties,  ayant  été  trouvés  fondés,  il  est  de- 
venu inutile  de  s'occuper  des  autres  moyens  propo- 
sés par  le  sieur  Gandard,  et  l'annulation  du  ju- 
gement de  Saint-Mihiel  a  été  prononcée  par  l'ar- 
rêt dont  la  teneur  suit  : 

Ouï  le  rapport  de  M.  le  baron  Bernard ,  conseil- 
ler, et  les  conclusions  de  M.  Voysin  de  Gariempe , 
avocat  général  ; 

Vu  l'arrêt  du  conseil  d'Etat  du  roi ,  du  9  août 

Statuant  sur  le  pourvoi  de  Jean-François  Gan- 
dard ,  et  sur  celui  de  l'Administration  forestière  ^ 
que  la  cour  joint  : 

Attendu  que  le  jugement  du  tribunal  correction  ^ 
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nel  de  Saint-MLhiel)  d^  a5  juin  1827,  a  fait  une 
fausse  application  de  la  loi  du  ai  avril  1810,  qui, 
n^étant  relative  qu^aux  mines,  minières  et  carrières, 
était  étrangère  à  une  verrerie  ;•— Que  leclit  jugement 
a  violé  Tarrét  du  conseil  d'£tat  du  roi,  du  9  août 
1723,  en  refusant  d'en  appliquer  les  dispositions  s 

Par  ces  motifs,  qui  dispensent  d'examiner  les  au- 
tres moyens  de  cassation  proposés  par  Gandard  t 

La  couc  casse  et  annule  le  jugement  sur  appel , 
rendu  par  le  tribunal  correctionnel  de  Saint-Mihiel, 
]e  25  juin  18274 

Et,  pour  être  dit  droit  sur  l'appel  du  jugement 
du  tribunal  correctionnel  de  Verdun,  du  7  mars  1827, 
renvoie  les  parties  et  les  pièces  de  la  procédure  de- 
vant la  cour  royale  de  Nancy,  chambre  des  appels 
de  police  correctionnelle. 


1829   25  août.  CIRCULAIRE  N».  237. 
Tabac. — Fraude. — Répression , 

Invitation  aux  agens  de  veiller  à  la  répression  de 
la  fraude ,  relatipemenl  aux  plantations,  à  la 
manutention  et  au  colportage  du  tabac. 

Des  instructions  ont  déjà  ,  monsieur  ^  prescrit  à 
plusieurs  reprises  aux  agens  et  gardes  forestiers  de 
veiller  soigneusement  à  la  répression  de  la  fraude 
en  matière  de  tabacs. 

Cette  fraude  's'exerce  de  trois  manières  :  les  plan- 
tations ,  la  manutention  et  le  colportage. 

Les  plantations  sont  souvent  faites  au  sein  des 
forêts  royales  ou  communales,  et  particulièrement 
sur  les  anciennes  fauldes  à  cbarbon  ,  dont  le  sol 
est  très  favorable  à  ce  genre  de  culture. 

La  manutention  a  lieu  dans  les  villages  a  voisi- 
nant les  forêts  ^  ou  bien  dans  des  lieux  écartés ,  où 
se  trouvent  les  ateliers  de  fabrication  ou  les  dé- 
pôts. 

C'est  de  là  que  partent  les  colporteurs  pour  tra- 
fiauer  du  produit  de  leurs  fraudes  j  et  pour  éci  apper 
à  la  vigilance  des  employés  de  la  régie  ,  ces  colpor- 
teurs voyagent  et  se  reposent  de  préférence  dans 
les  forêts  ,  l'expérience  prouve  même  que  les  habi- 
tations isolées  existant  dans  les  bois  servent  gé- 
néralement de  refuge  aux  contrebandiers  et  de 
dépôt  aux  tabacs. 

Four  réprimer  convenablement  ce  genre  de 
fraude  ,  il  est  donc  nécessaire  que  les  agens  et  gar- 
des forestiers  qui  ,  par  la  nature  de  leur  service , 
doivent  mieux  connaître  les  localités ,  visitent 
avec  soin  leurs  cantonnemens ,  dirigent ,  quand  ils 
en  sont  requis ,  les  recherches  des  employés  de 
la  régie,  et  concourent  à  l'arrestation  des  frau 
deurs* 

Plus  que  personne,  les  agens  forestiers  doivent 
connaître  les  anciennes  fauldes ,  les  li^ox  suspects 
et  les  habitations  isolées^  leurs  fréquentes  tournées 
dans  les  forêts  doivent  leur  donner  lieu  d'y  remar- 
quer les  contrebandiers  qui  y  voyagent  habituelle- 
ment; ils  peuvent  donc  dresser  des  procès-verbaux 
de  ces  sortes  de  délits  et  en  arrêter  les  auteurs. 

Si  dans  quelques  circonstances  le  grand  nombi-e 


des  délinquans  était  un  obstacle  à  leur  arrestation , 
les  agens  ou  gardes  devraient,  après  avoir  étudié 
leur  marche,  se  réunir  immédiatement,  soit  aux 
employés  de  la  régie,  s'il  s'en  trouvait  sur  les 
lieux  ,  soit  aux  gendarmes  ou  aux  gardes  champé*- 
très  les  plus  rapprochés  ,  afin  de  réprimer  la  fraude 
avec  le  succès  désirable. 

Quant  aux  visites  domiciliaires  que  pourrait  né- 
cessiter la  suspicion  d'un  dépôt  ou  d'une  fabrication 
de  tabac ,  comme  elles  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'a- 
vec l'assistance  d'un  officier  de  police  judiciaire  ^  il 
est  bon  ,  à  moins  de  circonstances  particulières  , 
telles  y  par  exemple,  que  la  crainte  de  la  soustrac- 
tion très  prochaine  des  objets  de  fraude,  qu'ils  se 
concertent  préalablement,  autant  que  possible,  avec 
les  préposés  locaux  des  contributions  indirectes. 


est  inutile  de  rappeler  ici  que,  conformément 
aux  dispositions  de  ma  circulaire  du  14  mars  181 5, 
concertées  avec  la  régie,  le  droit  de  partage  est  as- 
suré aux  agens  et  gardes  dans  toutes  les  saisies  et 
confiscations  auxquelles  ils  pourront  contribuer,  et 
qu'il  sera  sévi  contre  ceux  qui ,  par  négligence  ou 
une  coopération  coupable  ,  s'écarteraient  des  obli- 
gations qui  leur  sont  ici  rappelées. 
Recevez,  etc. 


1829.  26  août  ORDONNANCE  DU  ROL 

Usages . — Bois  et  forêts. — Droits  d'usage. —  Com- 
pétence. 

Lorsqu'un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  a  appliqué 
la  déchéance  à  des  usagers  qui  n'avaient  pas  pré^ 
sente  leurs  titres  dans  le  délai  de  la  loi,  cet  ar- 
rêté  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'ils  soient  admis 
à  faire  reconnaître  leurs  droits  devant  les  tribu^ 
naux,  sauf  à  P administration  â  y  présenter 
toutes  les  exceptions  résultant  des  lois  anté^ 
rieures. 

Charles,  etc.,  sur  le  rapport  du  comité  du 
contentieux , 

Vu  la  requête  à  nous  présentée,  au  nom  des 
sieurs  Crolet  et  Bonneau ,  tant  pour  eux  que 
comme  fondés  de  procuration  spéciale  de  leurs  con- 
sorts, au  nombre  de  trente-cinq ,  eux  compris  , 
tous  propriétaires  du  bois  de  Pelot,  nommé  le 
Triage,  sis  sur  le  territoire  de  la  commune  de  la 
Fermeté,  canton  d'Aay,  arrondissement  de  Nevers, 
département  de  la  Nièvre,  ladite  requête  enre* 
gistrée  au  secrétariat  général  de  notre  conseil  d'é« 
tat,  le  3o  janvier  1818,  et  tendante  à  l'annulation 
d'un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  dndit  départe* 
ment,  en  date  du  8  octobre  i8i3,  qui  les  déclare 
déchus ,  à  défaut  de  production  de  leurs  titres  dans 
les  délais  fixés  par  les  lois  des  19  mars  i8o3  et 
5  mars  1804  (^8  ventôse  an  11  et  14  ventôse  an 
12  ) ,  de  tous  droits  d'usage  dans  un  bois  provenant 
du  prieuré  de  la  Fermeté  \ 

Considérant  que,  dans  l'espèce ,  une  instance 
se  trouvant  engagée  entre  l'administration  des  do» 
maines  et  les  sieurs  Crolet  et  Bonneau  ,  ces  parti-- 
culiera  sont  admis  à  faire  reconnaître  leurs  droite 
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devant  les  tribun  aux  ^  sauf  à  Tadaiiiiiatration  à  y 
présentei  toutes  les  exceptions  résultant  des  lois 
antérieures  )  et  que  Psrrété  du  conseil  de  préfec- 
ture ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  les  parties  se 
pourvoient  devant  les  tribanswc  ; 

Art.  i^r.  Les  sieurs  Bonnes u  ^  Crolet  et  con- 
sorts sont  renvoyés  devant  les  tribunaux  pour  y 
ùàre  valoir f  s'ils  s'y  croient  fondés,  leurs  droits 
d'usage  dans  le  bois  dont  il  s'agit ,  sauf  à  L'admi- 
nistration des  domainei  à  y  présenter  toutes  les  ex- 
ceptions résultant  des  lois  antérieures. 

a.  Le8  dépens  sont  réservés ,  pour  être  sup- 
portés par  la  partie  qui  succombera  devant  les  tri- 
bunaux. 

JfotéL  Rsnarqnoos  qa«  le  pourvoi  contre  Parrété  du  con- 
leii  de  préfecture  est  antérieur  à  la  pnbHcation  du  Codefo- 
resîiery  et  que  ce  pouF?oi  n^syant  pas  été  jugé,  il  y  avait 
instance  engagée  au  moment  de  la  promulgation  de  cette 
loi. 

**»**^>*  **^»»» ***%»%» »i»^V»<  %%%»»%»%% »%%  »%%  ^»» 

iSaç.  2»7  août.  ARRÊT  DE  LA  COUR  D£ 
CASSATION. 

Bornage.  —  Propriétés  particulières. 

Le  droit  qt^a  tout  propriétaire  de  forcer  son  voisin 
au  bornage  de  leurs  propriétés  contiguês  n^em^ 
porte  pas  celui  de  Jaire placer ,  par  des  experts^ 
des  bornes  sur  un  terrain  dont  ce  dernier  pré- 
tend avoir  la  propriété,  avant  d^ avoir  fait  sta- 
tuer sur  cette  contestation. 

La  plantation  des  bornes  faite  par  un  propriétaire 
sans  avoir  fait  statuer  sur  la  propriété  prétendue 
par  son  voisin  ,  doit^  être  considérée  comme  un 
trouble  d  la  possession  de  ce  dernier ,  qui  peut , 
en  conséquence  ,  pour  s^y  faire  maintenir  ,  in» 
tenter  une  action  en  complainte  devant  le  juge 
de  paix* 

Le  sieur  Benoist  est  propriétaire  et  possesseur 
d'une  pièce  de  terre  de  la  contenance  d'un  hectare 
ao  ares  ai  centiares ,  et  contiguë  d'un*  c6té  aux 
héritages  des  sieurs  Juillet  et  consorts. 

Sommé  I  à  la  requête  de  ceux-ci ,  de  se  rendre 
sor  les  lieux  y  le  aa  avril  1824,  pour  procéder  au 
bornage  de  leurs  propriétés  respectives ,  le  sieur 
Benoist  s'y  rend  en  eîffet ,  et  y  trouve  les  sieurs 
Juillet  et  consorts  accompagnés  d'un  notaire  et 
d'un  arpenteur. 

Le  sieur  Benoist  exige  que  les  bornes  soient 
plantées  sur  une  ligne  qu'il  prétend  être  séparative 
des  deux  héritages  ^  les  sieurs  Juillet  et  consorts 
prétendrnt^  au  contraire ,  qu'eUes  doivent  l'être  à 
ai  mètres  Si  centimètres  de  distance  de  cette  Hgne, 
sur  la  terre  du  sîeur  Benoist ,  qui  refuse  de  consen- 
tir à  la  plantation. 

Nonobstant  son  opporition  et  ws  protestations  ^ 
les  bornes  sont  pisntées  aux  endroits  indiqués  par 
les  sieurs  Juillet  et  consorts. 

Par  exploit  du  3a  du  même  mois  d'avril  1814, 
le  sieur  Benoist ,  prenant  cette  plantation  de  bor- 
nes ,  &ite  sans  son  consentement  et  sans  autorité 
de  justice f  pour  trouble  à  sa  possession^  forme ^ 
contre  les  sieurs  Juillet  et  consorts ,  une  demande 
en  complainte. 
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Le  3i  mat  1824  9  sentence  du  juge  de  paix  ^  qui 
a4juge  au  sîeur  Benoist  ses  conclusions. 

Appel  de  la  part  des  sieurs  Juillet  et  consorts 
au  triounal  civil  de  Sens  et ,  le  a6  novembre  18349 
jugement  de  ce  tribunal ,  qui  infirme^  et  statuant 
au  principal)  déclare  le  sieur  Benoist  non  recevable 
dans  sa  demande  \ 

ce  Attendu,  est-il  dit»  que  l'exercice  du  droit  au- 
»  torisé  par  l'article  646  du  Co</e  ciVi/ n'est  pas  un 
a»  trouble  de  possession.  » 

Ce  jugement  ayant  été  déféré  à  la  censure  de  la 
cour  de  cassation  ,  a  été  annulé  ainsi  qu'il  suit  ^ 
pour  fausse  application  de  l'article  64^  du  Code  ci* 
vil,  et  violation  expresse  des  articles  3  et  a3  du  Code 
de  procédure. 

Ouï  le  rapport  fait  par  M.  le  conseiller  Poriquet , 
officier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion-d'Honneur^  les 
observations  de  M.  Dalloz  |  avocat  du  demandeur  1 
et  les  conclusions  de  M.  l'avocat  général  Cahier  ^ 
aussi  officier  du  même  ordre  ^ 

Vu  les  articles  646  du  Code  <ivil,  3  et  a3  du 
Code  de  procédure  ^ 

Attendu ,  en  droit ^  que  de  Tarlicle  646  du  Code 
civil,  qui  autorise  tout  propriétaire  à  obliger  son 
voisin  au  bornage  de  leurs  propriétés  continues  |  il 
ne  résulte  pas  que  ce  propriétaire  puisse  placer  ou 
faire  placer  par  des  experts  des  bornes  sur  un  ter- 
rain dont  le  voisin  prétend  avoir  la  propriété  et 
la  possession  ,  avant  d'avoir  fait  statuer  sur  cette 
question  de  propriété  ou  de  possession  ; 

Attendu  ,  en  fait ,  que  les  défendeurs  ayant  fait 
placer ,  malgré  l'opposition  du  sieur  Benoist ,  des 
bornes  sur  le  terrain  dont  il  se  prétendait  en  pos-  ' 

session  à  titre  de  propriétaire,  celui-ci  a  pu  prendre 
cette  plantation  de  bornes  pour  trouble  à  sa  posses- 
sion, et  intenter,  pour  s'y  faire  maintenir,  une 
action  en  complainte  dont  la  connaissance  était  de 
la  compétence  du  juge  de  paix; 

Attendu  qu'en  jugeant  le  contraire  et  en  déclarant 
le  sieur  Benoist  non  recevable  dans  sa  demande 
en  complainte ,  le  tribunal  civil  de  Sens  a  fausse- 
ment appliqué  l'article  645  du  Code  civil,  et  ex- 
pressément violé  les  articles  3  et  a3  du  Code  de 
procédure  civile  : 

La  cour  casse  et  annule  le  jugement  du  tribunal 

civil  de  Sens,  du  26  novembre   i8a4«    * 

Ifata.  Lorsqu'il  s^aj^it  d'un  bornage  entre  la  propriété  d^un 
particulier  et  un  bou  soumis  au  régime  forestier,  la  récla- 
mation et  la  demande  du  particulier  tendant  A  la  reconnais  • 
sance  contradictoire  des  limites  doivent  être  adressées  au 
préfet,  chargé  d'ordonner  cette  reconnaissance  et  de  nom- 
merles  experts  de  l'Etat  ou  de  la  commune  propriétaire. 

1829.  28  août.  DÉCISION  MWISTÉRIBLLB. 

Bois  des  communes. — Coupes  affbuagères. — He- 
manans.'^Vente.^^Intervention  des  agens  fo- 
restiers. 

L'intervention  fies  agens  forestiers  dans  la  venter 
des  écorces  ,  copeaux  et  autres  remanajis  des     • 
coupes  affouagères   n'est  pas  exigée  par  tor* 
donnance  rég[ementaire.. 

M.  LB  paivET  de  la  Meurtbe  avait  demandé  si  , 
d'après  les  articles  86 ,  lOl  et  i34  de  l'ordonnance 
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réglementaire  ,  on  devait  exiger  Tîntervention  des 
agens  forestiers  dans  les  ventes  dVcorces  ,   de  co- 

Ïieaux  et  autres  remanans  provenant  des  coupes  dé- 
ivres  en  nature  aux  communes ^  et  qui  ne  sont 
^oint  compris  dans  le  partage  fait  entre  les  ha- 
bitans.  Ce  magistrat  a  pensé  que  cette  interven- 
tion n'était  point  nécessaire ,  et  il  s'est  fondé  sur 
ce  que  l'entrepreneur  de  la  coupe  afTouagèrc  de- 
meure responsable  jusqu'au  récolement. 

Les  articles  de  l'ordonnance  réglementaire  cités 
par  ce  magistrat  ont  eu  pour  objet  d'empêcher  les 
ventes  clandestines  et  de  mettre  les  agens  forestiers 
à  portée  de  connaître  les  adjudicataires  des  coupes. 
Mais  il  n'en  résulte  pas  que  pour  des  parties  de 
bois  d'aussi  peu  d'importance  que  celles  énoncées 
dans  la  lettre  du  préfet ,  il  soit  nécessaire  de  faire 
intervenir  les  agens  forestiers,  surtout  quand  l'ex- 
ploitation de  la  coupe  affouagère  est  faite  par  un 
entrepreneur  responsable. 

Cette  opinion  a  été  adoptée  par  décision  de 
S.  £xc.  le  ministre  des  finances,  du  28  août  1839 


V829.  29  aoûi.  ARRÊT  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

Pèche  de  nuit.  —  Peine. 

La  pêche  dans    une    rivière ,  pendant   la' nuit, 
est  un  délit  punissable  d'amende. 

Les  faits  et  les  motifs  qui  ont  déterminé  l'annula- 
tion de  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris  sont  suffi- 
samment détaillés  dans  Tarrét  dont  la  teneur  suit  : 

Ouï  le  rapport  de  M.  le  baron  Bernard ,  conseiller, 
et  les  conclusions  de  M.  Yoysin  de  Gartempe,  avo- 
cat fiénéral  ; 

Vu  l'art.  4^4  du  Code  pénal,  portant  :  oc  Dans 
»  toutes  les  matières  qui  n'ont  pas  été  réglées  par  le 
n  présent  code  ,  et  qui  sont  régies  par  des  lois  et  ré- 
y>  glemens  particuliers^  les  cours  et  tribunaux  con- 
»  tinueront  de  les  observer^  » 

Vu  les  art.  4  et  5  du  tit.  XXXI  de  l'ordonnance 
d6  1669,  ainsi  conçus  i  art.  4*  ce  Défendons  à  tous 
»  pécheurs  de  pécber  aux  jours  de  dimanche  et  de 
»  fête  ,  sous  peine  de  40  fr.  d'amende  \  » 

Art.  5.  a  Leur  défendons  pareillement  de  pécher 
M  en  quelques  jours  et  saisons  que  ce  puisse  être ,  à 
»  autres  heures  que  depuis  le  lever  du  soleil  jusqu'à 
»  son  coucher  \  » 

Yu  l'art.  609  du  Code  du  3  brumaire  an  4  qui 
porte  :  a  Btn  attendant  que  les  dispositions  de  l'or- 
»  donnance  des  eaux  et  forêts  de  1669,  les  lois  des 
33  19  juillet  et  28  septembre  17919  celle  du  20  mes- 
»  sidor  de  l'an  3,  et  les  autres  relatives  à  la  police 
33  municipale,  correctionnelle^  rurale  et  forestière 
33  aient  pu  être  revisées,  les  tribunaux  correctionnels 
33  appliqueront  aux  délits  qui  sont  de  leur  compé- 
33  tence  les  peines  qu'elles  prononcent;  » 

Vu  l'art.  2  de  la  loi  du  23  thermidor  an  4>  ainsi 
conçu  :  «  La  peine  de  la  valeur  d'une  journée  de 
33  travail,  ou  d'un  jour  d'emprisonnement,  fixée 
a»  comme  la  moindre  par  l'article  606  du  Code  des 
»  délits  et  des  peines  ,  ne  pourra ,  pour  tout  délit 
»  rural  et  forestier  ,  être  au  dessous  de  trois  jour- 


33  nées  de  travail ,  et  de  trois  jours  d^emprisonne- 
33  ment  ;  33 

Vu  l'arrêté  du  Gouvernement ,  du  28  messidor 
an  6  ,  rendu  pour  les  départemens  réunis ,  qui  or- 
donne, a  que  t article  5  du  titre  JCXJLI  de  Pardon* 
»  nancede  1669  continuera  d'être  exécuté,  et  qu'en 
3(3  conséquence»  et  conformément  à  l'article  du  Code 
33  des  délits  et  des  peines ,  les  tribunaux  correc- 
33  tionnels  appliqueront  à  ceux  qui  contreviendront 
33  à  cet  article  les  peines  qu'il  prononce;  » 

Vu  l'article  /^6  àw  cahier  des  charges  pour  les 
baux  de  Lt  pêche  ,  oc  qui  défend  à  tous' fermiers  ou 
33  porteurs  de  licence  de  pêcher  pendant  la  nuit ,  à 
30  peine  d'une  indemnité  de  3o  fr.  a» 

Attendu  que  la  pêche  fluviale  étant  régie  par  des 
lois  et  réglemens  particuliers  ,  le  Code  pénal  n'é- 
tant'point  applicable  à  la  cause; 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  combinaison  des  dif- 
férens  articles  des  lois  et  réglemens  précités  ,  que 
la  pêche  pendant  la  nuit  est  un  délit  punissablet 
d'amende;  -~Qiie  le  cahier  des  charges  approuvé 
par  l'autorité  compétente  est  un  règlement  envers 
l'adjudicataire  ,  dont  la  violation  constitue  un  délit 
punissable,  au  moins  comme  délit  ordinaire; 

Attencfu  que  la  prohibition  de  pécher  pendant  la 
nuit ,  faite  par  l'article  5  du  titre  XXaI  de  l'or- 
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donnance  de  1669,  l'a  été  dans  l'intérêt  de  l'ordre 
public  ,  du  respect  des  propriétés,  et  pour  la  sûreté 
des  citoyens  ,  la  pêche  pendant  la  nuit  pouvant 
servir  de  moyen  pour  commettre  des  dégâts  dans 
les  propriétés  riveraines,  d'autres  délits,  et  mêiae 
des  crimes;-— Que  d'ailleurs,  la  surveillance  de  la 
pêche,  prescrite  par  les  lois,  est  impossible  pen- 
dant la  nuit  ; 

Attendu  qu'il  résulte  d'un  procès-verbal  régu- 
lier, dressé  par  un  garde  général  des  forêts ,  accom- 
pagné d'un  garde  champêtre  ,  le  4  août  1826,  que 
Jean  Neyrat,  dit  Greslon,  pêcheur^  a  été  trouvé 

fléchant ,  à  trois  heures  et  demie  du  matin ,  dans 
a  rivière  de  la  Seine,  entre  Barberey-aux-Moines 
et  Saint-Lié;  —  Que  ledit  Neyrat ,  étant  en  contra- 
vention à  l'article  5  du  titre  XXXI  de  l'ordonnance  de 
1669,  avait  été  cité  devant  le  tribunal  correctionnel 
deTroyeSy  pour  être  condamné  aux  peines  quUl 
avait  encourues  ;  — Que  cependant  il  avait  été  ren- 
voyé d'instance ,  par  jugement  du  23  août  i8a6, 
sur  le  motif  qu'aucune  disposition  législative  ne 
prononçait  d'amende  contre  la  pêche  de  nuit ,  et 
que,  d'après  l'article  4  du  Code  pénal ,  nulle  con- 
travention ne  pouvait  être  punie  de  peines  qui  n'é* 
talent  pas  prononcées  par  une  loi ,  avant  quelle  fût 
commise;— -Que,  sur  l'appel  de  ce  jugement  par 
l'Administration  forestière  devant  la  cour  royale 
de  Paris ,  chambre  des  appels  de  police  correctioi»-> 
nelle  ,  cette  cour  a  confirmé  ce  jugement  ;  en  quoi 
elle  a  faussement  appliqué  Tarticle  4  du  Code  pé^ 
nal,  et  ouvertement  violé  les  lois  et  réglemens 
précités  : 

Par  ces  motifs,  la  cour  casse  et  annule  l'arrêt  de 
la  cour  royale  de  Paris,  du  19  janvier  1827  ; 

fit,  pour  être  dit  droit  sur  l'appel  du  jugement 
du  a3  août  1826 ,  renvoie  les  parties  et  les  pièces 
de  la  procédure  devant  la  cour  royale  d'Orléans  , 
chambre  des  appels  de  police  correctionnelle!  etc. 
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1829.  2  êeptemhi^.  ORDONNANCE  DU  ROI. 

Usages.  —  Bois  et  forêts.  —  Droits  d'usage.  — 
Contestation*  —  Compétence. 

Les  contestations  relatives  à  une  revendication  de 
droits  d'usage  doivent,  aux  termes  de  Part.  6\  du 
Code  forestier,  être  portées  devant  les  tribunaux 
ordinaires. 

Les  actes  administratifs  qui  peuvent  intervenir  sur 
ces  revendications  ne  sont  que  de  simples  avis 
qui  ne  font  point  obstacle  d  l'action  judiciaire, 

L*ART.  61  du  Code  forestier  est  ainsi  conçu  : 
a  Ne  seront  admis  à  exercer  un  droit  d'usage  quel- 
conque dans  les  bois  de  PÉtat  que  ceux  dont  les 
droits  auront  été,  au  jour  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  reconnus  fondés,  soit  par  des  actes 
du  Gouvernement,  soit  par  des  jugemens  ou  arrêts 
déflajtjfsy  ou  seront  reconnus  tels  par  suite  d'ins- 
tances administratives  ou  judiciaires  actuellement 
engagées,  ou  qui  seraient  intentées  devant  les  tri- 
bunaux dans  le  délai  de  deux  ans  à  dater  du  jour 
de  la  promulgation  de  la  présente  loi ,  par  des  usa- 
gers actuellement  en  jouissance.  » 

Dans  l'espèce ,  les  habitans  d'Issanlas  et  Ribeyre 
réclamaient  des  droits  d'usage  et  de  dépaîssance  dans 
la  forêt  royale  de  Mazan^  ils  étaient  en  instance 
devant  le  ministre  des  finances ,  à  qui  avait  été  sou- 
mis un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  départe* 
ment  de  l'Ardèche,  du  \^.  juin  1819,  qui  recon- 
naissait leurs  droits.  Cette  instance  n'était  pas  en- 
core Yidée,  les  usagers  s'étaient  pourvus  devant  le 
tribunal  de  l'Argentière,  qui,  par  jugepient  du 
17  juin  1839,  les  a  maintenus  dans  leurs  droits  et 
a  condamné  l'État  à  5o  fr.  de  dommages  et  intérêts 
envers  eux,  ainsi  qu'aux  dépens  et  aux  frais. 

Le  préfet,  se  fondant  sur  l'article  61  du  code 
précité,  a  élevé  le  conillt  par  un  arrêté  ainsi  mo- 
tivé: oc  Con^dérant  que  l'arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture, du  i^i*.  juin  1819,  avait  reconnu  les  droits 
d'usage  et  de  dépaîssance  réclamés  par  les  habitans 
d'Issanlaset  de  Ribeyre  ;  que  cet  acte  de  l'adminis- 
tration, soumis  depuis  plus  de  trois  ans  à  l'auto- 
rité ministérielle,  n'a  reçu  encore  ni  approbation 
ni  improbation  de  la  part  de  Son  £xc.  lé  miciistre 
des  finances;  que,  dc^s  lors,  ces  habitans  se  trou- 
vant rangés  dans  la  deuxième  classe  désignée  dans 
l'article  61  du  code,  laquelle  se  compose  des  usa- 
gers dont  les  droits  sont  en  litispendance ,  devaient 
s'adresser  préalablement  à  Son  Excellence  pour  ob- 
tenir la  confirmation  de  l'arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture ,  sauf,  en  cas  de  refus ,  à  se  pourvoir  de- 
vant les  tribunaux;  que  ce  refus  n'existant  pas,  il 
ne  pouvait  y  avoir  lieu  d'investir  le  tribunal  de 
l'Argentière  du  jugement  d'une  affaire  dont  l'Ad- 
ministration était  légalement  saisie.  »' 

Le  conseil  d'État  a  annulé  le  conflit ,  en  suivant 
la  jurisprudence  antérieure  au  Code  forestier  et  que 
ce  code  a  confirmée  par  l'article  61  que  nous  avons 
transcrit  textuellement.  La  question  de  droit  civil 
est,  en  cette  matière,  indépendante  de  la  question 
administra4ive ,  qui  consiste  à  examiner  et  ad- 
mettre ks  titras  des  uàagers  \  cette  reconnaissance 
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ne  peut ,  par  conséquent,  mettre  obstacle  à  Paction 
judiciaire,  quoiqu'il  soit  plus  régulier,  dans  tous 
les  cas  possibles,  de  ne  se  pourvoir  devant  les  tri- 
bunaux qu'après  avoir  épuisé  les  pouvoirs  de  l'Ad- 
ministration. 

Chaalbs,  etc.,  sur  le  rapport  du  comité  du 
contentieux , 

Vu  les  arrêtés  des  i3  octobre  1798  (2a  vendé- 
miaire an  7)  et  !«'.  juin  1819,  par  lesquels  l'adminis- 
tration centrale  et  le  conseil  de  préfecture  du  dé'- 
partement  de  l'Ardèche  ont  maintenu  lesdîts  babi- 
tans  dans  les  droits  et  facultés  dont  avaient  joui 
leurs  devanciers ,  d'exercer  les  droits  de  forestage  à 
eux  concédés  dans  ladite  forêt  de  Mazan  ;  -*-  Vu  la 
loi  du  i4  octobre  1790,  et  l'arlicle  27  delà  loi  du 
7  septembre  1795  (21  fructidor  an  3)f  —  Vu  notre 
ordonnance  du  l•^  juin  1828;  —  Vu  l'article  61  du 
Code  forestier  ^ 

Considérant  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce  ,  d'une  re- 
vendication de  droits  d'usage^  qu'aux  termes  de 
l'article  61  du  Code  forestier,  les  contestations  de 
cette  nature  doivent  être  portées  devant  les  tribu- 
naux ordinaires;  que  les  actes  administratifs  qui 
peuvent  intervenir  sur  ces  revendications  ne  sont 
que  de  simples  avis,  qui  ne  font  point  obstacle  à 
1  action  judiciaire:  ^ 

Article  i«'.  L'arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet 
du  département  de  l'Ardèche ,.  le  1 1  juillet  1829  „ 
est  annulé. 
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1829.  3  septembre.  LETTRE  DU  DIRECTEUR 
GÉNÉRAL  DES  FORÊTS. 

Bois  des  communes.  —  Coupes  affbuagères.  — 
Vente  de  bois  d' affouage.  —  Chef-lieux  de  vente. 
—  Assistance  des  agens  forestiers. 

Les  agens  forestiers  peuvent  délivrer  aux  communes 
la  totalité  de  leurs  coupes  affouagères ,  lorS' 
qu'elles  répondent  du  paieme-nt  de  toutes  les 
charges  mentionnées  au  paragraphe  1^'.  de  r ar- 
ticle ]  09  du  code. 

Les  bois  exploités  dans  les  coupes  ajfouagères  et 
qui  ne  sont  pas  distribués  aux  habitans ^  doivent 
être  vendus,  à  moins  d'autorisation  contraire,  au 
chef  lieu  de  P arrondissement,  et  avec  les  forma- 
nt prescrites  pour  tes  coupes  ordinaires^  si  VeS" 
timation  de  ces  hois  excède  Ôoofr. 

Les  agens  forestiers  doii^ent  assister  à  -toutes  les 
ventes  de  bois. 

On  peut,  pour  les  ventes  qui  doivent  être  faites  sur 
les  lieux ,  faire  imprimer  des  cadres  (F affiches 

'  dans  lesquels  on  n  a  d  remplir  d  la  main  que  le 
nom  de  la  commune,  le  lieu  de  la  vente ,  et  la 
situation,  ainsi  que  les  quantités  et  qualité^  de 
bois  d  vendre. 

Yous  annoncez ,  monsieur,  par  votre  lettre  du 
19  août,  que  les  communes  du  département  du 
Haut-Rhin  éludent  les  dispositions  de  l'art.  109  du 
Code  forestier,  qui  yeulent  que  lorsqu'une  cool- 
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xnune  est  dana  le  cas  de  recourir  à  la  vente  d^une 
portion  de  son  affouage  y  cette  portion  soit  distraite 
de  la  coupe  pour  être  vendue  aux  enchères  |  avant 
toute  distribution.  Ces  communes  se  font  délivrer 
leurs  coupes  en  garantissant  le  paiement  des  char- 
ges ^  pour  éviter  que  ces  coupes  oe  soient  vendues 
en  bloc  au  chef-lieu  d'arrondissement;  elles  les  font 
ensuite  exploiter  conformément  à  Particle  8i  du 
code.  Les  bois  sont  partagés  en  partie  entre  les 
habitanSf  le  plus  souvent  moyennant  une  taxe  plus 
ou  moins  forte ,  et  le  surplus  du  produit  de  la  coupe 
ou  des  coupes  est  destiné  à  être  vendu. 

Tous  pensez  que  ,  d'après  le  vœu  de  l'article  loa 
du  code^  toutes  les  coupes  doivent  être  vendues, 
sauf  la  réserve  de  la  quantité  de  bois  nécessaire  à 
l'usage  des  habitais. 

L'article  loa,  monsieur,  ne  concerne  que  les  éta- 
blissemens  publics  et  non  les  communes.  Toutefois, 
il  n'est  pas  moins  certain  que  les  communes  du 
Haut-Rfaln  ne  procèdent  pat  conformément  au  texte 
du  code.  C'est}  avant  toute  distribution^  dit  l'ar- 
ticle 109,  que  la  vente  de  la  portion  d'affouage 
nécejBsaire  à  l'acquittement  des  charges  doit  être 
faite.  Le  préfet  est  chargé  9  par  l'article  i44  ^^ 
l'ordonnance  réglementaire ,  de  désigner  cette  por- 
tion sur  la  proposition  des  agens  forestiers  et  des 
maires  de  la  commune  9  et  il  est  même  d'usage  que 
la  portion  de  bois  à  vendre  soit  distraite  de  la  coupe 
avant  son  exploitation.  Mais  il  faut  observer  que , 
si  la  loi  a  prescrit  de  vendre  cette  portion  avant 
toute  distribution  ,  c^est  seulement  dans  la  vue 
d'assurer  le  paiement  des  charges  forestières,  et 
que  cette  disposition  devient  sans  objet ,  ainsi  qu'il 
résulte  delà  loi  du  J7  août  1828  (circulaire  du 
8  septembre  de  la  même  année),  quand  les  corn-* 
munes  garantissent  le  paiement  de  ces  charges  par 
des  taxes  dVffouage.  Ainsi ,  on  ne  peut  s'appuyer 
de  l'article  109  du  code^  pour  obliger  les  com- 
munes à  vendre  la  portion  d'affouage  avant  toute 
distribution ,  ni  même  pour  l'obliger  à  faire  aucune 
vente  de  ses  bois. 

Je  doi5  donc  répondre  par  l'affirmative  à  la  ques- 
tion que  vous  faites  de  savoir  si  les  agena  forestiers 
peuvent  faire  aux  communes  la  délivrance  de  la 
totalité  de  leurs  coupes ,  si  elles  répondent  du  paie- 
ment de  toutes  les  charges  mentionnées  au  para- 
graphe i«r.  de  Partîclc  109. 

Quant  à  la  question  de  savoir  si  les  communes 
peuvent  vendre  sur  les  lieux ,  après  le  partage  des 
bois  d'affouage,  les  restans  des  coupes' à  elles  dé- 
livrées, quand  même  l'estimation  excéderait  5oo  fr., 
je  n'hésite  point  à  répondre  que  de  semblables 
ventes  doivent  se  feire  au  chef-lieu  de  l'arrondisse- 
ment, conformément  à  l'article  86  de  l'ordon- 
nance du  1*''.  août  1827.  Quelques  décisions  minis- 
térielles ont  bien  autorisé  la  vente  sur  les  lieux 
de  pGa*tion#  d'affouase  qui  étaient  abandonnées 
par  les  ayant-droit,  iaute  du  paiement  des  taxes} 
mais  il  n'en  résulte  pas  que  les  communes  puissent 
s'affranchir,  pour  des  ventes  plus  considérables, 
des  formalités  prescrites  pour  assurer  leur  publicité 
et  la  concurrence  nécessaire,  parce  qu'elles  auraient 
elles-^mêmes  bit  exploiter  leurs  coupes.  Si  une  dé- 
rogation à  la  di^>osition  de  l'article  86  de  l'ordon- 


nance réglemenîaitei  qui  désigne  les  chefs-lievx 
d'arrondissement  comme  lieux  de  vente ,  devait 
avoir  lieu^  elle  ne  pourrait  être  faite  que  par  une 
ordonnance  spéciale.  Je  dois  au  surplus  vous  faire 
observer  que  l'utilité  de  cette  déro&atîon  est  sou- 
tenue par  quelques  préfets,  et  que  la  question  va 
être  soumise  au  Gouvernement;  mais  jusqu'à  dé- 
cision contraire.  Part.  86  doit  être  exécuté,  et 
vous  devez  en  faire  l'observation  à  M.  le  préfet  du 
Haut-Rhin. 

Sur  la  troisième  question  contenue  dans  votre 
lettre ,  et  qui  consiste  à  savoir  si  les  agens  forestiers 
doivent  assister  aux  ventes ,  et  si  l'on  doit  faire  ob- 
server les  formalités  prescrites  par  les  articles  83  et 
84  de  l'ordonnance  réfilementaire ,  je  répondrai 
que  les  agens  forestiers  doivent  assister  à  toutes  les 
ventes ,  et  que  Ton  doit  faire  observer  les  formalités 
prescrites  [lour  assurer  la  publicité  de  ces  ventes, 
leur  régularité  et  la  concurrence  des  enchérisseurs. 

Vous  faites  observer  que,  si  les  ventés  des  bois 
exploités  doivent  être  précéc'ées  de  ces  formalités, 
il  en  résultera  beaucoup  de  frais  d'aiBches,  et  beau- 
coup de  courses  pour  les  agens  forestiers,  h^  frais 
d'aiBches  pourront  se  réduire  beaucoup,  si  on  a  la 
précaution  de  faire  imprimer  des  cadres,  dans  les- 
quels on  n'aura  à  ajouter  à  la  main  que  le  nom  de 
la  commune ,  le  lieu  de  la  vente  ^  et  les  quantités  et 
qualités  des  bois  à  vendre.  Quant  à  ^assistance  des 
agens  forestiers  aux  ventes ,  le  vœu  de  la  loi  sera 
rempli  si  l'un  d'eux  s'y  présente. 

Relativement  à  votre  observation  sur  les  abus  que 
peuvent  faire  les  maires  de  la  faculté  de  vendre 
leurs  bois ,  j'en  reconnais  l'exactitude  \  mais  ce  qui 
intéresse  le  plus  l'Administration  des  forêts  dans  le 
régime  des  bois  communaux ,  c'est  la  bonne  tenue 
de  ces  bois,  leur  conservation,  et  c'est  plus  spécia- 
lement aux  préfets  qu'il  appartient  de  surveiller  la 
recette  et  l'emploi  du  produit  des  ventes. 


1829.  4  septembre.  ARRÊT  DE  LA  COUR  Dfi 
,  CASSATION. 

Usage.  —  Coupe  de  bois.  —  Cantons  défensables. 
«—  Bois  de  particuliers. 

Il  ny  a  de  bois  défensables  que  ceux  qui  ont  été 
déclarés  tels  par  1^  Administration  forestière. 

Le  fait  d}  avoir  coupé  du  bois  dans  une  partie  de  fo- 
rêt qui  n'a  pas  été  èéclarée  défensable  constitue 
le  délit  prépu  et  puni  par  V article  192  ^  Code 
forestier. 

Le  fait  qui  a  donné  lieu  à  cette  annulation  est 
suffisamment  exprimé  dans  l'arrêt  qui  suitt    . 

'  Oui  le  rapport  de  M.  de  Ricard ,  conseiller,  las 
observations  de  M.  Piet,  pour  la  demanderesse , 
celles  de  Jacquemin  pour  le  défendeur  intervenant, 
et  les  conclusions  de  M.  Voysin  de  Gartempe, 
avocat  général  y  et  après  en  avoir  délibéré  en  la 
chambre  du  conseil^ 

Attendu  que,  d'après  l'arrêt  de  la  cour  royfde  de 
Rouen ,  chambre  civile ,  en  date  du  6  janvier  der- 
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nier,  les  usagers  de  la  commune  d^Aulnay  ne  pou- 
vaient exercer  leurs  droits  que  dans  les  cantons  dé- 
fensables;  quHl  n'y  a  de  bois  défeasables  que  ceux 
qui  ont  été  déclarés  tels  par  l'A4mimstration  fo- 
restière ; 

Attendu. que  Genus  a  été  trouvé  ayant  coupé  du 
bois  dans  la  Itarét  d'Évreux,  sans  que  la  partie  de 
cette  forêt  où  il  Pavait  coupé  eût  été  déclarée  dé- 
fensable^  qu'il  était  par  conséquent  en  délit,  et 
qu'en  le  renvoyant  de  l'action  poursuivie  contre 
lui,  la  cour  royale  de  Rouen,  chambre  des  appels 
de  police  correctiounelle  9  a  violé  l'article  19a  du 
Code  forestier  s 

Par  ces  motifs ,  la  cour,  recevant  l'interrentioo 
de  Genus,  casse  et  annule  l'arrêt  de  la  cour  royale 
de  Rouen,  chambre  des  appels  de  police  correc- 
tionnelle, du  a6  juin  dernier; 

Et ,  pour  être  fait  droit  conformément  à  la  loi , 
sur  l'appel  du  jugement  du  tribunal  correctionnel 
d'Évreux ,  en  date  du  3o  avril  dernier,  renvoie  la 
cause  et  les  parties  devant  la  cour  royale  de  Caen , 
chambre  des  appels  de  police  correctionnelle,  etc. 

1829.  9  septembre.  CIRCULAIRE  N**.  228. 

Bois  communaua:,  —  Régime  forestier. 

Mesures  prescrites  pour  élinûner  des  étais  des  bois 
des  commurCes  et  des^établissetnens  publics  ceux 
de  ces  bois  qui  ne  sont  pas  soumis  au  régime  fo- 
restier, et  pour  faire  une  nouvelle  estimation  du 
produit  annuel  des  autres. 

Vous  m'avez  adressé,  monsieur,  par  suite  de  ma 
circulaire  du  i4  mai  1827,  les  états,  par  départe- 
ment ,  des  bois  des  communes  et  des  établissemens 
publics,  avec  l'aperçu  de  leur  produit  annuel.  L'ob- 
jet de  ce  travail  a  été  de  donner  à  l'administration 
des  contributions  directes  les  resseignemens  dont 
elle  avait  besoin  pour  fixer  la  contribution  foncière 
de  ces  bois ,  et  faire  la  répartition  du  supplément 
de  contribution  destiné  à  indemniser  le  trésor  des 
frais  de  leur  administration. 

Il  parait  que  des  erreurs  graves  ont  eu  lieu ,  soit 
dans  l'indication  des  bois,  soit  dans  l'appréciation 
de  leurs  produits.  On  aurait  porté,  sur  les  états, 
des  terrains  qni  n'auraient  pas  été  soumis  au  régime 
forestier,  et  ,on  aurait  mal  évalué  le  revenu  annuel 
des  bois  de  plusieurs  communes. 

Son  fixe,  le  ministre  des  finances  a,  pour  remé- 
dier à  cet  état  de  choses ,  adressé ,  le  20  juin  der- 
nier, à  MM.  les  préfets,  la  circulaire  dont  suit  la 
teneur  : 

a  Monsieur  le  préfet,  je  me  suis  bit  rendre 
»  compte  des  diverses  réclamations  auxquelles  a 
»  donné  lieu  la  répartition  de  la  taxe  additionnelle 
3»  établie  sur  les  bois  des  communes  et  des  établis- 
»  semens  publics,  pour  indemniser  le  Gouverne- 
»  ment  des  frais  d'administration. 

»  Il  parait  que,  dans  quelques  localités,  parmi 
»  les  bols  assujettis  à  cette  taxe ,  il  se  trouve  des 
»  propriétés  qui,  n'étant  pas  soumises  au  régime 
9  forestier,  ne  doivent  pas  participer  au  paiement 


3oi 

»  des  frais  dont  il  s'agit.  Je  viens  d'ordonner  la 
3»  révision  de  tous  les  états  qui  m'ont  été  trans- 
»  mis ,  afin  que  l'on  supprime  les  objets  qui  n^u* 
»  raient  pas  dû. y  figurer.  Cette  élimination  sera 
»  faite  incessamment  par  les  soins  des  agens  qui 
»  ont  rédigé  ces  états  )  et ,  sous  ce  rapport ,  il  y 
3»  aura  rectification  complète  dans  les  élémene  de  la 
w  prochaine  répartition. 

30  Des  réclamations  plus  nombreuses  se  sont  éle- 
9  vées  contre  les  inégalités  que  présente  la  distrz- 
»  bution  de  l'imposition  additionnelle  entre  les  dé- 
30  partemens  et  les  communes.  Elles  sont  une  oon- 
30  séquence  de  la  marche  suivie  généralement  à 
»  l'égard  des  bois  communaux,  qui,  surtout  dans 
30  les  communes  non  cadastrées ,  ne  sont  pas  im* 
x>  posés  dans  la  mente  proportion  que  les  autres 
3»  propriétés,  et  quelquefois  même  ont  été  sous- 
»  traits  à  l'impôt.  Il  est  évident  que  les  erreurs 
30  commises  dans  l'assiette  de  leur  contribution 
30  foncière  ont  dû  se  reproduire  dans  leur  taxe  ad* 
9  dirionnelle,  puisque  l'une  a  servi  de  base  à  l^au^ 
30  tre,  conformément  aux  dispositions  du  Code  fo^ 
a>  restier  (article  106),  et  de  la  loi  des  finances  du 
»  17  août  1828  (article  3). 

30  Pour  remédier  au  mal ,  il  est  indispensable  de 
30  reviser  la  cotisation  foncière  des  bois  dont  il 
30  s'agit,  et  de  fixer  celle  qu'ils  devrai«nt  suppor- 
»  ter  d'après  leur  revenu  réel ,  comparativement  / 

30  aux  autres  propriétés.  Il  faut  donc  déterminer 
30  d'abord  ce  revenu  :  opération  délicate  qui,  pour 
30  être  exécutée  avec  le  soin  qu'elle  exige,  m* a 
30  paru  devoir  être  confiée  aux  agens  de  Im  direc- 
30  tion  des  contributions  directes  et  de  l'Adminis- 
»  t ration  des  forêts.  En  conséquence,  j'ai  chargé 
»  ces  agens  d'apprécier,  d'après  tes  documens  qui 
>»  sont  à  leur  disposition  et  d'après  les  renseigne- 
3»  mens  qu'ils  pourront  se  procurer,  le  produit  net 
3»  des  bois  des  communes  et  des  établissemens  pu- 
30  blics ,  déduction  faite  des  frais  d'entretien ,  de 
»  repeuplement  et  de  garde.  Lorsque  ce  travail 
»  sera  terminé ,  le  directeur  des  contributions  vous 
30  en  fera  connaître  les  résultats  dans^  uH  rapport 

3u'il  vous  adressera  à  ce  sujet,  et  auquel  il  join- 
ra  l'état  général  des  évaluations  par  commune. 
»  Vous  voudres  bien,  après  avoir  consigné  sur  cet 
33  état  les  observations  dont  il  vous  aura  narususcep- 
a>  tible,  me  le  transmettre,  et,  à  l'aide  des  divers 
3»  élémens  qui  auront  été  recueillis,  je  ferai  pro- 
3»  céder  à  la  distribution  entre  les  départemens  de 
3»  la  somme  ^TLée  pour  les  frais  d'administration. 

»  Quant  à  la  répartition  entre  les  communes  du 
30  contingent  qui  aura  été  assigné  à  votre  départe- 
30  ment ,  ce  sera  l'objet  d'instructions  particulières, 
30  que  j'aurai  l'honneur  de  vous  adresser  ultérieu- 
ne  rement. 

30  Au  surplus,  les  opérations  que  vont  entre- 
9  prendre  les  divers  agens  dans^mon  ministère ,  exi- 
»  géant ,  dans  quelques  départemens ,  un  temps 
3»  assea  considérable ,  il  ne  sera  peut*étra  pas  pos- 
»  sible  qu'elles  soient  terminées  partout  assec  tût 
30  pour  que  l'on  puisse  en  appliquer  Us  résultats 
30  dans  la  répartition  des  (rais  d'administration  pour 
y>  x85o.  Dans  ce  cas,  il  y  aurait  nécessité  de  faire 
3»  encove  cette  répartitioii  d'après  les  élémens  qui 
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»  ont  servi  de  base  au  travail  de  1829;  mais  du 
3»  moius  ces  élémens  ne  seront  plus  défectueux 
3t  sous  le  rapport  des  erreurs  matérielles  qui  ont 
3»  été  commises.  Je  tous  invite  à  me  faire  connaître 
N  toutes  celles  de  cette  nature  qui  existeraient  dans 
3»  votre  dé  parlement,  afin  que  je  pui:»se  en  prescrire 
»  la  rectification. 

y>  Veuillez  m^accuser  la  réception  de  cette  lettre, 
y>  dont  il  va  être  transmis  une  copie  au  directeur 
w  des  contributions,  m 

Vous  avez  remarqué ,  monsieur^  que  le  ministre 
ordonne:  i^,  ^élimination ,  sur  les  états  que  vous 
avez  fournis  et  que  ]g  vous  renvoie,  de  tous  les 
objets  qui  n'auraient  pas  dû  y  ngurer^  2**.  une  nou- 
velle évaluation  du  revenu  des  bois. 

Pour  l'exécution  de  la  première  mesure ,  vous 
voudrez  bien  supprimer  de  ces  tableaux  ou  faire 
supprimer  par  les  acens  locaux  tous  les  bois  ou 
terrains  que,  dans  les  avis  que  vous  avez  eus  à 
fournir  pour  remplir  le  voeu  d^s  articles  90  du  code 
et  128  de  l'ordonnance  réglementaire,  vous  avez 
proposé  d'affranchir  du  régime  forestier,  et  de  plus 
ceux  que  des  ordonnances  royales  rendues  en  exé- 
cution de  ces  articles  en  auraient  distraits.  Ce 
travail  devra  être  fait  incessamment,  ainsi  que  le 
prescrit  le  ministre.  Les  tableaux  rectifiés ,  sona  ce 
rapport,  seront  ensuite  remis  aux  directeurs  des 
contributions ,  pour  qu'ils  opèrent  les  mêmes  cor- 
rections sur  leurs  états. 

La  deuxième  opération  a  pour  objet  de  faire  une 
nouvelle  estimation  du  produit  net  des  bois  des 
communes  et  des  établissemens  publics  ,  déduction 
faite  des  frais  d'entretien,  de  repeuplament^  de 
garde  et  d'exploitation  ;  elte  est  confiée  aux  con- 
trôleurs des  contributions  directes  et  aux  agens  fo- 
restiers. 

Diaprés  Les  instructions  données  par  la  direction 
dea  contributions,  les  contrôleurs  de  cette  admi- 
nistration se  rendront  dans  les  communes,  pour 
aider  les  agens  forestiers  dans  leurs  opérations,  et 
ils  seront  munis  des  divers  renseignemens  qui  au- 
ront pu  leur  être  remis  par  leurs  directeurs.  Ils 
commenceront  l'opération  par  les  communes  ca- 
dastrées antérieurement  à  1821  ,  .et  surtout  par 
celles  où  ils  jugeront  que  les  bois  ont  été  portés 
sur  les  matrices  pour  leur  revenu  réel. 

Lea  agens  forestiers  fourniront  à  ces  préposés  les 
renseignemens  nécessaires  sur  le  produit  annuel  et 
en  argent  des  bois.  Si  les  coupes  sont  délivrées  en 
nature  et  employées  à  l'affouage  des  Labitans^  les 
agens  les  apprécieront  d'après  la  quantité,  la  na- 
ture et  la  valeur  des  bois  qui  sont  délivrés  chaque 
année^ 

A  l'égard  des  quarts  de  réserve ,  ils  pourront  en 
évaluer  le  produit  annuel  comme  pour  les  coupes 
ordinaires. 

Pour  avoir  des  appréciations  plus  exactes  et  in-<- 
dépendantes  de  circonstances  accidentelles,  ils  de^ 
vront  calculer  les  produits  généraux  du  plus  grand 
nombre  d'années  possible ,  et  en  prendre  la  moyenne 
proportionnelle.  Je  n'ai  pas  besoin  de  leur  recom- 
mander de  se  garder  de  toute  exagération  dans 
leurs  estimajtious  j  car  cette  exagération  tendrait  ^^ 


ainsi  que  cela  est  déjà  arrivé  ,  à  faire  supporter  aux 
communes  des  frais  d'administration  qui  ne  sont 
pas  en  rapport  avec  le  produit  réel  de  leurs  bois, 
et  qui  dès  lors  leur  rendent  trop  onéreux  le  régime 
auquel  ils  sçnt  soumis. 

Les  directeurs  des  contributions  sont  chargés, 
monsieur,  de  se  concerter  avec  vous,  ou  avec  les 
inspecteurs  de  chaque  département,  sur  l'époque  à 
laquelle  commencera  le  travail,  et  sur  l'itinéraire 
que  devront  suivre  les  agens  appelés  à  y  concourir. 

Lorsque  l'opération  sera  terminée  «  le  directeur 
des  contributions  en  consignera  les  résultats  dans 
un  état  rédigé  par  commune ,  qu'il  adressera  avec 
son  rapport  à  M.  le  préfet,  qui  le  transmettra  au  mi- 
nistre ,  avec  ses  observations. 

Ainsi,  monsieur,  la  tâche  des  agens  forestiers, 
dans  ce  travail ,  se  bornera  à  fournir  aux  agens  des 
contributions  directes  les  renseignemens  qu'ils  pour- 
ront puiser  dans  la  connaissance  des  lieux  et  dans 
les  actes  et  documens  qui  sont  en  leur  possession. 

Je  les  invite  à  préparer  ces  renseignemens  et  à 
les  rendre  aussi  complets  que  possible,  pour  qu^à 
l'arrivée  des  contrôleurs  des  contributions,  ils  puis- 
sent satisfaire  sans  délai  à  toutes  les  demandes  qui 
leur  seront  faites. 

Vous  voudrez  bien  adresser  un  exemplaire  delà 
présente  à  chacun  des  agens  sous  vos  ordres;  et 
veiller  à  l'exécution  des  instructions  qu'elle  ren- 
ferme. 

Recevez,  etc. 

1829,  10  septembre.  LETTRE  DU  DIRECTEUR 
GÉNÉRAL  DES  FORÊTS. 

Adjudication.  — Procès^verbal.  — Enregistrement. 
—  Délai. 

Les  adjudicataires  de  coupes  de  bois  ne  peuvent, 
d'après  les  clauses  du  cahier  des  charges  f  profi- 
ter de  la  faculté  accordée  par  F  article  20  de  ^ 
loi  du  22  frimaire  an  j^  de  ne  payer  les  droit» 
d^ enregistrement  que  dans  le  délai  de  vingt 
jours. 

Un  préfet  avait  fait  observer,  relativement  au 
délai  de  cinq  jours  ^iLè  par  le  cahies  des  charges 
pour  la  remise  à  l'adjudicataire  de  l'extrait  du 
procès- verbal  de  son  adjudication,  que  si  cet  adju- 
dicataire voulait  profiter  de  la  faculté  accordée  ptr 
l'article  20  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7,  de  ne 
payer  les  droits  d'enregistrement  que  dans  le  délai 
Je  vingt  jours^,  la  mention  de  la  formalité  ne  pour- 
rait être  faite  sur  cette  expédition. 

Il  lui  a  été  répondu,  le  10  septembre  1829,  que 
l'adjudicataire  ne  pouvait  jouir  de  cette  faculté, 
dont  il  s'était  privé  par  la  loi  du  contrat;  quen 
effet,  l'article  17  du' cahier  des  char^es^  pour  les 
coupes  de  l'ordinaire  ï83o,  portait  que  les  droits 
de  timbre  et  d'enregistrement  de  tous  les  actes  re- 
latifs aux  ventes  seraient  payés  comptant;  que  Ion 
avait  pu,  sans  contrevenir  à  la  loi,  stipuler,  pour 
remplir  les  obligations  qu'elle  imposait,  des  délais 
plus  courts  que  ceux  qu'elle  ayait  accordés;  q^e 
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iès  lors  les  parties  con tractantes  s'étaient  placées 
sous  Tempire  de  leurs  propres  ronTentious ,  et 
qu'elles  ne  pouvaient  s*en  affranchir  sous  prétexte 
qu'elles  seraient  plus  rigoureuses  que  les  disposi- 
tions de  la  loi. 


1829.  12  septembre.  LBTTIŒ  DU  DIKECTEUR 
6ËNËKAL  DES  FORÊTS. 

jidjttdications.  —  Frais. 

Rectification  de  P état  des  frais  des  adjudications  ^ 
en  ce  qui  concerne  le  timbre  de  l'expédition  des 
procès'Verbaux  d* arpentage  à  délivrer  aux  adju- 
dicatairesm 

L'ÉTAT  des  frais  y  monsieur,  qui  fait  partie  des 
formules  des  procès-Terbauz  d'adjudication  eiige 
une  rectification  en  ce  qui  concerne  le  coût  du  tim- 
bre de  l'expédition  du  procès-verbal  d'arpentage  à 
délivrer  aux  adjudicataires  d'après  l'art,  aa  du  ca- 
hier des  charges.  Cette  partie  des  frais  étant  avancée 
par  les  arpenteurs  qui  font  timbrer  les  formules  four- 
nies par  la  direction  générale ,  il  faut,  sur  l'état  des 
frais  d'adjudication  des  coupes  de  bois  royaux ,  la 
retirer  de  la  nomenclature  aes  sommes  à  verser  à  la 
caisse  des  domaines  et  la  reporter  dans  celle  des 
frais  à  verser  à  la  caisse  des  finances  y  où  les  arpen- 
teurs seront  remboursés  y  suivant  l'article  précité  du 
cahier  des  char£es  ,  tant  du  timbre  qu'ils  auront 
avsncé ,  que  delà  rétribution  qui  leur  est  due  pour 
l'expédition. 

Vous  devez 9  en  conséquence,  supprimer  sur  l'état 
ci-dessus  énoncé  le  coût  du  timbre  de  l'expédition 
des  procèa-rerbaux  d'arpentage  et  ne  faire  mention 
que  du  timbre  de  la  minute  de  ces  états  ;  ensuite 
tous  ajouterez  à  la  partie  dudit  état  concernant  les 
frais  à  verser  à  la  caisse  des  finances  les  frais  d'ex- 
pédition desdits  procès-verbaux  y  suivant  le  taux  de 
l'article  aa  du  cahier  des  charges  |  qui  comprend  le 
droit  de  timbre. 

Quant  aux  étate  de  frais  d'adjudication  des  coupes 
de  bois  communaux ,  il  faut  également  en  retirer  le 
coût  du  timbre  de  l'expédition  des  mêmes  procès- 
Terbaux ,  parce  qu'il  est  compris  dans  le  supplé- 
ment d'impôts  payé  par  les  communes  ;  que  dès 
lors  cette  expédition  doit  être  délivrée  sans  frais  aux 
adjudicataires,  selon  le  vœu  du  cahier  des  charges , 
I  et  que  les  arpenteurs  seront  payés  du  timbre  qu'ils 
I  auront  avancé  et  du  montant  de  leur  rétribution 
par  la  caisse  du  domaine. 

3e  j  ans  ici  les  deux  modèles  d'état  rectifiés ,  et 
je  vous  invite  à  en  adresser  de  semblables  aux  agens 
chargés  de  procéder  aux  ventes. 

1829.    I  a  septembre.  ARRÊT  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

Bois  de  marine.  -^  Coupe  sans  déclaration.  —  Me- 
surage  de  P  arbre.  —  Procès-Verbaux.  — Amende. 

I      Lorsque  la  souche  et  le  tronc  d* un  arbre  susceptible 
d'être  choisi  par  la  marine  ont  disparu  ,  le  tri- 
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bunalpeut  admettre  la  preuve  testimoniale,  pour 
déterminer  la  circonférence  de  cet  arbre,  et  par 
suite  arbitrer  la  quotité  de  t amende. 

Un  procès-verbal  ne  fait  fit  jusqu^à  inscription  de 
fiux  que  des  faits  quHl  constate  matériellement^ 

V article  içS  du  Code  forestier  n^est  relatif  qu^ aux 
•  arbres  auxquels  s*  applique  le  tarif  établi  par  Var^ 
ticle  I  ça  ,  et  ce  tarif  ne  inappliqué  point  aux 
arbres-^hénes  qui  ont  plus  de  i5  décimètres  de 
tour  d  un  mètre  du  soi,  et  sur  lesquels  le  dépar- 
tement de  la  marine  a  le  droit  de  choisir. 

Les  faits  et  les  motifs  qui  ont  déterminé  le  rejet 
sont  suffisamment  expliqués  dans  l'arrêt  dont  la  te- 
neur suit  : 

Ouï  le  rapport  de  M.  le  conseiller  baron  Bernard 
et  M.  Yoysin  de  Gartempe  |  avocat  général ,  en  ses 
conclusions  ; 

Yu  l'article  176  du  Code  forestier ,  qui  porte  que 
oc  les  procès- verbaux  réguliers,  dressés  et  signés 
»  par  deux  agens  forestiers  feront  preuve  jusqu'à 
»  inscription  de  faux  des  faits  matériels  relatifs  aux 
2»  délits  qu'ils  constatent ,  quelle  que  soit  la  con* 
»  damnation  à  laquelle  les  délits  puissent  donner 
»  lieu.  9 

Vu  l'article  i4  dudit  code^  portant  que  a  le  dé - 
»  partement  de  la  marine  aura  le  droit  de  choix 
jo  et  de  martelage  sur  les  arbres* chênes  des  par- 
»  ticuliers  y  dont  la  circonférence  y  mesurée  à  un 
39  mètre  du  sol  y  sera  de  i5  décimètres  au  moins.  » 

Yu  l'art.  laS)  qui  dispose  auea  les  propriétaires 
t>  d'arbres-chênes  qu'ils  ont  L'intention  d'abattre  ^ 
»  en  feront  la  déclaration  à  la  sous  -  préfecture  y  à 
»  peine  de  lô  francs  d'amende ^  par  mètre  de  tour^ 
»  pour  chaque  arbre  susceptible  d'être  déclaré.  » 

Vu  l'art.  193  9  qui  dispose  pour  les  arbres  aux- 
quels s'applique  le  tarif  établi  par  l'art.  19a  ; 

Sur  le  premier  moyen  y  attendu  que  le  procès- 
verbal  dressé ,  le  a8  janvier  1 8a8  y  contre  Pierre 
Hilarion  Reyne  y  ne  constatait  point  matérielle- 
ment et  n'avait  pu,  en  effet  |  constater  la  circon« 
férence  de  chaque  arbre  à  un  mètre  au  dessus  du 
sol  9  puisque  chacun  d'eux  avait  été  coupé  à  6 
pouces  du  sol  )  qu'ainsi  ce  procès-verbal  ne  faisait 
point  foi  jusqu'à  inscription  de  faux,  quant  au  fait 
matériel  ae  la  circonférence  desdits  arbres  à  un 
mètre  du  sol  ;  que  dans  ce  cas  y  les  juges  du  tribu- 
nal de  Digne  ne  pouvant  refuser  ae  juger  y  sous 
prétexte  du  silence  de  la  loi  y  ont  eu  le  droit  et  le 
devoir  de  chercher  des  renseigne  mens  sur  la  gros- 
seur de  l'arbre  à  un  mètre  du  sol  ;  qu'ils  ont  pu  y 
Ear  conséquent  y  entendre  en  témoignage,  sous 
i  religion  du  serment  y  des  individus  qui  auraient 
mesuré  la  circonférence  desdits  arbres  à  un  mètre 
du  sol  y  avant  qu'ils  fussent  coupés  \  qu'en  ju- 
geant ainsi  y  loin  d'avoir  violé  aucune  loi  par  leur 
jugement  du  aS  août  i8a8  ,  ils  ont  y  au  contraire  y 
pris  le  seul  moyen  pour  ne  [>as  laisser  impuni  le 
délit  qui  avait  été  re(  onnu  \ 

Sur  le  second  moyen  y  attendu  que  l'art.  1 98  n'est 
relatif  qu'aux  arbres  auxquels  s'applique  le  tarif 
établi  par  l'art.  19a ,  et  que  ce  tarif  ne  s'applique 
point  aux  arbres-chênes  qui  ^  ayant  plus  de  1 5  dé« 
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cimétres  de  tour  9  à  tin  mètre  du  sol  ^  et  sur  lesquels 
le  département  de  la  marine  avait  le  droit  de  choix , 


ire 


auraient  été  coupés  sans  déclaration  préalable  ; 
Qu'ainsi  y  Part.  196  était  inapplicable  à  l'espè 
Par  ces  motifs ,  la  cour  rejette  le  pourvoi  de  l'Ad- 
ministration forestière. 


1829.   1%  septembre.  CIRCULAJRË  N''.  229. 

Délimitation.  — Bofnagè.  — Fossés.  — Frais  com^ 
muns» 

Les  frais  éPun  bornage  esrécuié  par  des  /ossés  pla* 
ces  de  distance  en  distance  sur  la  ligne  sépara tive 
d'un  bois  domanial  et  de  propriétés  contigues , 
doivent  être  acquittés  en  commun  comme  si  le 
bornage  eût  été  exécuté  avec  des  pierres^bomes. 

L'article  14  du  Code  forestier^  monsieur,  porte 
que  lorsque  la  séparation  ou  délimitajtion  des  toréts 
sera  effectuée  par  un  simple  bornage,  elle  sera  faite 
à  frais  communs ,  et  que  y  si  elle  est  effectuée  par 
des  fbseés  de  clôture  ,  ils  seront  ex«' eûtes  aux  frais 
de  la  partie  requérante  y  et  pris  en  entier  sur  son 
terrain. 

Il  s'est  élevé  la  question  de  savoir  si  le  bornage 
n'était  à  frais  communs  que  lorsqu'il  s'exécutait 
avec  des  pierres-bornes.  La  négative  ne  poavuit  être 
douteuse  )  car  i'art^  646  du  Code  civil  et  Tart.  1/^ 
du  Code  forestier  y  qui  ne  déterminent  aucune  espèce 
de  bornes ,  admettent  toutes  celles  qui  peuvent  être 
en  u^sge  dans  les  différentes  localités  ;  et  l'art.  4^^ 
du  Code  pénal  y  qui  prononce  des  peines  pour  dé* 
placement  ou  suppression  de  bornes,  comprend  dans 
sa  disposition  toute  espèce  de  signes  établis  pour 
servir  de  limites  entre  les  héritages  ,  tels  que  oor- 
nes ,  pieds «corniers ,  arbres,  etc.  On  sait  en  effet 
qu'il  y  a  des  lieux  où  le  bornage  se  fait  par  planta- 
tions d'arbres ,  de  buissons  ou  de  poteaux ,  et  par 
fosses  ou  fossés  creusés  de  distance  en  distance  sur 
la  ligne  sépara live  des  propriétés  \  et  que  si  le  bor- 
nage avec  des  pierres  est  le  pins  général ,  il  n'est 
cependant  pas  le  seul  qui  soit  pratiqué.  Il  est  donc 
évident  que  le  Code  civil  et  le  Code  forestier^  en 
imposant  aux  deux  propriétaires  voisins  l'obliga* 
lion  de  payer  en  commun  les  frais  de  bornage , 
comprennent  tous  les  moyens  à  l'aide  desquels  la 
séparation  des  propriétés  peut  être  effectuée. 

Son  Excellence  le  ministre  des  finances,  à  qui 
j'af  soumis  ces  observations ,  m^a  fait  connaître , 
par  sa  lettre  du  29  juin  dernier,  que  les  fossés  que 
l'on  est  dans  l'usage  d'ouvrir  aux  angles  d'un  bois 
domanial  et  des  propriétés  contiguës ,  et  de  dis- 
tance eh  distance,  sur  la  ligne  qui  sépare  ces  pro 
piétés ,  n'ayant  aucun  des  effets  des  fossés  de  clô- 
ture ,  puisqu'ils  ne  prémunissent  les  forêts  ni  contre 
l'entrée  des  maraudeurs  ni  contre  le  parcours  àes 
bestiaux,  ne  sont ,  comme  les  bornes  en  pierre  ou 
en  bois,  que  de  simples  signes  servant  à  indiquer 
les  limites  res'iectives  de  cliaque  propriété  en  cas 
de  contestations  ;  que  ces  fossés  doivent  donc  être 
considérés  comme  de  sim;)les  bornages  ,  qui  sont 
dans  le  cas  prévu  par  le  J  i«'.  de  l^rticle  14  du 


code ,  et  ne  peuvent  être  assimilés  aux  /ossés  de 
clôture  désignés  par  le  $  2  du  même  article. 

Il  réslute  de  cette' décision  que  ^lorsque  le  bor- 
nage est  effectué  par  des  fossés  placés  de  distance 
en  dis  lance  sur  la  ligne  séparative  d'un  bois  et  des 
propriétés  contiguës»  les  frais  de  ce  bornage  doivent 
être  supportés  en  commun. 

Vous  voudrez  bien  ,  monsieur ,  donner  oonTia' s- 
sance  de  cette  diapositiom  aux  agens  de  votre  con- 
servation. 


1829. 18  septemb.  DÉCISI0I4  MINISTÉRIELLE. 

Travaux, — Concession  de  terrains  d  charge  de  re- 
peuplement.— Inexécution  des  travaux, ^Pour- 
suite,—  Conseil  de  préfecture.  —  Compétence. 

Les  conseils  de  préfecture  ne  sont  point  compétens 
pour  statuer  sur  les  difficultés  qui  s'élèvent  rela^ 
tivement  d  ^exécution  d'un  acte  de  concession  de 
terrain  ,  d  charge  de  repeuplement.  Les  contesta^ 
tions  doivent  être  jugées  par  les  tribunaux. 

Un  terrain  vide ,  de  4o  hectares  ^  dépendant  de  la 
forêt  royale  de  Marsangnet  (Allier)  j,  a  été  con^ 
cédé^  en  novembre  1821  ,  au  sieur  L..  |  à  charge 
de  repeuplement,  apr^s  six  années  de  culture. 

Le  concessionnaire  demanda ,  en  1827  j  à  être 
déchargé  de  sea  obligations ,  sous  le  prétexte  que 
le  peu  de  succès  des  semis  de  tout  genre  qu'il 
avait  effectues  dans  le  terrain  concédé  l'avait 
convaincu  que  le  terrain  était  impropre  ^  toute  re- 
production ,  et  que  les  nouvelles  tentatives  qui 
pourraient  y  être  faites  seraient  aussi  onéreusee 
pour  lui  quHnutiles  pour  l'État. 

S*  £xc.  le  ministre  des  finances,  par  une  décision 
du  i5  janvier  i8a8,  rejeta  cette  demande,  par  le 
motif  que  le  concessionnaire^  dans  l'espoir  d^ob tenir 
L'annulation  des  charges  de  son  marché,  avait  né* 
gligé  se<i  cultures  et  employé  des  graines  de  mau* 
vaise  qualité  ]  et  que  c'était  à  ces  causes  principale*» 
ment ,  que  devait  être  attribué  le  peu  de  réussite 
de  ses  semis. 

L'Administration  des  forêts,  en  donnant  con- 
naissance de  cette  décision  au  conservateur  ,.  Via^ 
vit» ,  dans  U  cas  oii  le  sieur  L...  négligerait  davan- 
tage de  remplir  ses  obligations  ,  à  l'y  contraindre  , 
air; si  que  ses  caution  et  certificateur  de  caution  ^ 
j  ar  toutes  les  voies  de  droit,  après  s'être  concerté  , 
pour  l'effet  des  poursuites ,  avec  le  directeur  des 
aouiaines. 

Un  procès-verbal,  dressé  le  27  juin  1829  ,.  cons-» 
tata  que,  depuis  un.  an,  le  concessionnaire  avaî^ 
effectué  seulement  un  semis  de  1  a  ares ,  et  que  le 
terrain  qni  lui  avait  été  concédé  présentait  encore^ 
plus  de  ao  hectares  de  vide ,  dont  la  moitié  n'avait: 
pas  même  été  défrichée. 

Dans  cet  état  de  choses  ,  le  consorvatewr  des  fo«* 
rets  adressa  une  requête^  le  a  juillet  1819  ,  au  con-^ 
seil  de  préfecture  de  l'Allier ,  à  l'effet  île  faire  con- 
damner lesieur  L..., conjointement  et  solidaireitienc 
avec  n^B  eautitom  et  certtficateur  de  caution ,  à  par-^ 
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menus  marchés  doivent  être  affichés  au  chef-lieu 


Ctire  le«  oblIgaUaoa  qu'il  ayait  coatract^^s  envers 
l'Etet. 

Le  conseil  de  préfecture  ae  déclara  incompétent 
pour  prononcer  sur  Texécution  du  contrat  passp 
entre  i^AMlipini&tration  forestière  et  le  sieur  L... , 
sauf  aux  parties  à  .se  pourvoir  devant  qui  de  droit 
et  dans  les  formes  i^duiues.  Il  motiva  son  arrêté 
sur  ce  que  f  dans  Tespèce ,  il  8*a<!i8sait  d'un  acte 
dont  Pexécution  devait  être  régie  par  le  droit  com- 
mun et  que  toutes  les  stipulatioiie  contraires  ne 
sauraient  d$f tourner  les  contrt^tans  de  leurs  juges 
naturels,  ni  les  transporter  devant  un  tribunal  spé- 
cial ,  qui  n'a  d'attributi(ui  que  celle  que  la  loi  lui 
a  déléguée. 

L.e  conservateur  demanda  que  le  conseil  d'État 
fàt  ap4]kelé  à  réformer  iVrété. 

L.a  direction  générale  des  forêts  a  présenté  les  ob- 
servations suivantes  :  le  conseil  de  préfecture  de 
l'Allier  s'est  renfermé  dans  ses  attributions  en  se 
dédaram  incompétent  dans  cette  circonstance.  La 
loi  du  11  septembre  1790  et  l'article  4  ^^  celle 
du  8  pluviôse  an  8  attribuent  à  la  vérité  aux  con- 
seils de  préfet  ture  la  connaissance  des  contesta- 
tions qui  peuvent  s'élever  relativement  à  l'inter- 
prétation ou  à  l'exérution  des  marchés  pour  tra- 
vaux  publics;  mais  les  travaux  effectués  dans  les 
forêts  royales  ne  sont  point  des  travaux  publics 
dans  le  9%ib^^  que  la  loi  a  attaché  à  cette  dénomina- 
tion ;  ils  sont ,  de  même  que  les  réparations  à^^ 
chemins  vicinaux  ,  considérés  comme  des  entrepri- 
ses particulières,  à  l'égard  desquelleson  ne  peut  in- 
voquer la  juridiction  exceptionnelle  des  conseils  de 
préfecture  v  1 

En  efife^ ,  tOn  ne  peut  entendre  ,par  travaux  pu-\ 
hUcs  que  tceux  réellement  entrepris  pour  l'utilité 
générale  des  citoyens,  et  non  point. pour  améliorer- 
les  prQpriéjtés^oit  de  l'État ,  soit  des  communes.  > 
Ces  observations  ont  été  adoptées  par  une  déci- 
ôon  de  S.  £xc.  ie  ministre  des  finances  ,  du  1.8  sep-| 
tembre  1829,  quia  statué  1°.  qu'il  n'y  avait  lieu  1 
à  se  pourvoir  au  conseil  d'État  contre  l'arrêté  du' 
i:onseil  de  préfecture;  2°.  que. le  conservateur  adres- 
serait un  mémoire  au  préfet.,  tendant  à  intenter  1 
l'action  devant  le  tribunal  civil  9  contre  le  conces-' 
sionnaire  ,  à  Teffet  de  le  contraindre  à  remplir  sesj 
obligations. 

1829.  1%  septembre,  DÉLIBÉRATION  DU  CON- 
SEIL D'ADMINISTRATION  DES  FORÊTS. 

Menus  ma  rchés .  — -  Mode  d^y  procéder. 

L'article  104  de  l'ordonnance  réglementaire ,  en 
disant  que  les  a dj indications  de , mêmes  produits 
mentionnés  dans  les  articles  lou  ,  10a  e/  io3  du 
même  règlement  seront  effectuées  avec  les  mêmes 
formalités  que  les  adjuaications  des  coupes  ordi- 
naires, veut  seulement  que  les  menus  marchés  ne 
puissent  être  faits  qu'aux  enchères,  après  affi-\ 
ches  ^t  publications  ,  en  présence  d'un  agent  fo'\ 
restier  et  du  receveur  ,  et  sous  la  présidence  d  un^ 
maire  ou  cPun  sàus- préfet ,  suivant  la  valeur  de\ 
P objet  mis  en  vente. 

Il  ne  résulte  donc  pas  dud,it  article  Jo4.^  ique  les 


du  département,  niqi^on  doive  leur  appliquer  le 
système  des  surenchères,  la  division  des paiemens  ' 
par  quart',  et  tout  ce  qui  est  prescrit  pour  les 
adjudications  des  coupes  ordinaires  (i). 

L'article  17  du  Code  forestier  porte  que  les 
veirtes  des  coupes  ordinaires  et  extraordinaires  se- 
ront faites  par  adjudication  publique  ,  après  aroir 
été  annoncées  au  moins  quinse  jours  d'avance  ^  par 
des  affiches  apposées  dans  le  chef- lieu  du  départe^ 
ment  ,  dans  le  lieu  de  la  vente ,  dans  la  commune 
de  la  situation  des  bois  et  dans  les  communes  envi- 
ronnantes. 

L'ordonnance  réglementaire  détermine  |  par  ses 
articles  84»  8^9  ^9  ^7?  ^^t  9^  et  91,  le  mode  de 
publication  des  ventes  ,  les  autorités  qui  doivent  y 
concourir,  le  mode  de  procéder  à  la  réception  des 
enchères  9  au  règlement  des  frais ,  etc.  ,  etc. 

Les  articles  100,  loa  et  io3  traitent  des  menus 
marchés  ,  tels  que  les  ventes  de  panace ,  de  paîs- 
son  ,  de  chablis  et  de  boisjde  délit  4  et  l'article  io4 
porte  que  les  a-^judications  mentionnées  dans  ces 
trois  articles  seront  effectuées  avec  les  mêmes  foi* 
maliiés  que  les  adjudications  des  coupes  ordinaires. 
Le  conservateur  des  forêts  à  .... ,  conclut  de  la 
combinaison  de  ces  diiïérentes  dispositions^  que  les 
affiches  annonçant  àes  ventes  de  chablis  9  bois  de 
délits  et  autres  menu^  objets  doivent  être  apposées 
au  chef-lieu  du  département  et  quin;Ee  jours  d'a- 
vance. Il  s'étonne  de  cotte  solennité  de  publication 
pour  la  vente  d'objets  qui  souvent  ne  valent  .pas 
4  fr.  ,  et  il  demande  s'il  ne  serait  oas  possible  de 
s'en  affrauchir ,  ou  du  moins  de  ne  l^ppliquer  qu*à 
des  ventes  dont  le  produit  serait  de  quelque  impor- 
tance. 

L'article  104  de  l'ordonnance  réglementaire  dit, 
il  est  vrai ,  que  les  adjudications  des  objets  men- 
tionnés aux  articles  100,  lO^iet  io3   seront  fs ites 
avee  les  mêmes  formalités  que  les  arljudications  des 
coupés  ordinaires  j  mais  cela  ne  peut  raisonnable- 
ment s'entendre  que  de  l'obligation  de  procéder  à 
ces  ventes  avec  publicité  et  concurrence,  et  en  pré- 
sence des  agens  chargés  d'y  concourir,  et  non  de 
Pobligation  de  se  conformer  à  tout  ce  qui  est  pres- 
crit pour  les  ventes  des  coupes  ordinaires  et  de  les 
annoncer  au  chef -li»  u  du  département,  qui  peut^re 
éloigné  de  i5  à  20  lieues  de  la  commune  où  la  vente 
doit  se  f^ire.  Ce  qui  confirme  cette  opinion ,  c'est 
que  l'article  86  qui  autorise  les  préfets  à  permettre  la 
vente  des  cowpos   d'une  valeur  de   5oo  fr.    et  au 
dessous  dans  les  communes  voisines  des  bois  ne  rap- 
pelle pas  uneobligati<^n  aussi  rigoureuse?  il  y  est  dit 
seulement  que  ces  adjudications  se  feront,  daos  tous 
les  cas,  en  présence  des  agens  foreslitrs  et  des  re- 
ceveurs   chargés   du  recouvrement   des   produits. 
Comment  croire  qu'on  ait  voulu  attacher  des  for- 
mes plus  sévères  à  de  menus  marchés?  L'erreur  du 
conservateur  vient  de  ce  qu'il  confond  l'acte  même 
d'adjudication  avec   les  actes  antérieurs  et  posté- 
rieurs à  cette  adjudication.  En  effet ,  si  son  inter- 

(i)  Une  ordonnance  du  roi,  du  a3  juin  i83o,  a  définitive- 
ment réglé  le  mode  de  procéder  aux  menus  marchés. 
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prétadon  était  admise  9  il  y  aurait  non  seulement 
nécessité  de  faire  annoncer  les  menus  marcliés  au 
chef-lieu  du  département |  mais  encore  de  les  sou- 
mettre au  système  des  surenchères ,  à  la  division  du 
paiement  par  quart ,  et  à  tout  ce  qui  est  prescrit 
pour  les  adjudications  des  coupes. 

Il  faut  réduire  Tarticle  io4  à  sa  véritable  signifi- 
cation y  et  dire  qu'il  veut  seulement  que  les  menus 
marchés  ne  puissent  être  faits  qu'aux  enchères,  après 
affiches  et  publications ,  en  présence  d'un  agent  fo- 
restier et  du  receveur  y  et  sous  la  présidence  d'un 
maire  ou  d'un  sous-préfet,  suivant  la  valeur  de 
l'objet  mis  en  adjudication. 

Le  conseil  d'administration  g.^  par  délibération 
du  j8  septembre  1Ô199  adopté  ces  observations, 
qui  ont  été  approuvées  par  le  directeur  général ,  le 
5  octobre  suivant. 

Mais  voyez  l'ordonnance  du  roi,  du  23  juin 
i83o. 


^   1829.  i^ septembre.  LETTRE  DE  M.  LE  DIREC 
TEUR  GÉNÉRAL  DES  FORÊTS. 

Police  et  conservation  des  forêts, — Feu, — Défense 
d*en  porter  et  allumer  dans  les  forêts. 

La  défense  faite  par  l'article  14B  du  Code  forestier 
de  porter  ou  allumer  du  feu  dans  ^intérieur  et  à 
aoo  mètres  des  forêts ,  ne  peut  avoir  pour  effet 
d'empêcher  les  particuliers  propriétaires  de  bois 
de  faire  fabriquer  du  cAarbon  aans  leurs  coupes  , 
ni  défaire  du  feu  dans  les  ateliers  qui  s'y  trou- 
vent. 

Vous  faites  observer ,  monsieur ,  par  votre  lettre 
du  24  août  dernier^  que  l'art.  148  du  Code  forestier, 
défend  de  porter  ou  d'allumer  du  feu  dans  l'inté- 
rieur et  à  la  distance  de  200  mètres  Hes  bois  et  fo- 
rêts soumis  au  régime  forestier  \  que  ,  cependant , 
il  est  des  particuliers  qui  possèdent  des  bois  conti- 
gus  aux  forêts  soumises  au  régime  forestier  ,  et  qui 
sont  dans  la  nécessité  de  faire  du  charbon  dans  leurs 
coupes^  et  que  ai  on  leur  refusait  cette  faculté, 
ils  seraient  moins  bien  traités  que  les  adjudicataires 
des  coupes  de  bois  de  PEtat  et  des  communes,  qui, 
diaprés  l'article  38  du  même  code ,  peuvent  établir 
des  ateliers  pour  la  fabrication  du  charbon  et  faire 
du  feu  dans  leurs  loges. 

L'article  14B  n'est  pas,  comme  vous  paraissez  le 
croire,  uniquement  applicable  aux  bois  soumis  au 
régime  forestier;  il  fait  partie  de  la  première  sec- 
tion du  titre  X ,  qui  comprend  les  dispositions  de 
police  applicables  à  tous  les  bois  et  forêts  en  géné- 
ral. Cet  article  ,  au  surplus,  n'est  pas  une  innova- 
tion à  la  législation  existante  avant  le  Code  fores* 
tier;  il  a  seulement  mo(4fié  l'art.  32  du  titre  XX  Vil 
de  l'ordonnance  de  1669  '  ^^  l'article  4^8  du  Code 
pénal:  or,  on  n'a  jamais  songé  à  s'autoriser  du 
Code  pénal  pour  interdire  aux  propriétaires  de  bois 
la  faculté  de  faire  du  feu  dans  leurs  coupes  pour  la 
cuisson  du  charbon  et  la  fabrication  des  objets  d'in- 
dustrie qu'ils  peuvent  tirer  de  leurs  bois.  La  défense  i 


s'applique  aux  pâtres  ,  aux  usagers  ,  aux  riverains 
des  forêts,  et  à  tous  ceux  qui  n'auraient  pas, 
comme  les  propriéUires  de  bois  ou  leurs  adjudica- 
taires ,  des  motifs  puisés  dans  la  nécessité  même  de 
l'exploitation  àea  coupes,  et  un  intérêt  direct  à  la 
conservation  de  leurs  propriétés. 

1829.  19  septembre.  CORRESPONDANCE  DE  LA 
DIRECTION  GÉNÉRALE  DES  FORÊTS. 

Bois  de  bourdaine. -^jidminist  ration  des  poudres.^ 
Affectation. — Abrogation. 

L'article  niQdu  Code  forestier  ayant  abrogé  les  an- 
ciens réglemens,  il  ^ensuit  que  le  privilège  qui 
était  accordé  à  l'administration  des  poudres  de 
prendre  du  bois  de  bourdaine  dans  les  forêts 
royales  et  communales ,  n'ayant  pas  été  main* 
tenu  par  le  code  ,  se  trouve  révoqué* 

Plusieurs  conservateurs  ont  fart  connaître  à  jt 
direction  générale  des  forêts  que  des  préposés  de 
l'administration  des  poudres  demandaientauxagens 
forestiers  l'indication  de»  forêts  royales  et  comroii- 
nales  où  ils  pourraient  faire  des  extractions  de  bois 
de  bourdaine,  il  s'est  élevé  alors  la  question  de  sa- 
voir si  le  dr  ût  que  cette  administration  tenait  de 
l'arrêté  du  la  septembre  i8o3  (  25  fructidor  ^  '  *  ) 
subsistait  toujours  ,  nonobstant  la  publication  du 
Code  forestier. 

Il  a  été  répondu  que  l'article  218  de  ce  code  a\|ut 
abrogé  ,  sans  aucune  exception ,  les  lois  et  J^^g'®" 
mens  antérieurs  concernanl  les  forêts ,  et  qu 
l'égard  de  ceux  qui  autorisaient  l'administration 
des  poudres  et  salpêtres  à  rechercher  les  bois  de 
bourdaine  dans  les  bois  et  forêts  de  toute  catégorie, 
Il  avait  été  expliqué,  lors  de  la  discussion  d a 
titre  IX  devant  les  Chambres,  que  l'intention  tor- 
nielle  des  rédacteurs  du  code  avait  été  d'abroger 
ces  réglemens ,  et  de  supprimer,  par  conséquent,  e 
privilège  et  l'affectation  qu'ils  avaient  créés;  qujj 
n'était  donc  point  douteux  que  le  droit  n'existai 
plus.  .      ç 

Mais  on  a  ajouté  qu'on  ne  devait  pas  ""^"^i  " 
voriser  les  recherches  et  les  achats  de  MjVI« 
commissaires  des  poudres,  pourvu  qu'ils  se  confor- 
massent à  l'article  169  de  l'ordonnance  réglewcï^" 
taire.  Il  est  nécessaire  ,  d'après  cet  article,  q"«  *®* 
demandes  en   extraction  dans  les  bois  royaux 

;éne- 


propose  < 


<lans  chaque  forêt.  M.  le  directeur  général  des  ^^- 
rêts  autorise  les  extractions  et  détermine  les  con 
tions  sous  lesquelles  elles  doivent  avoir  Ho** 
les  bois  de  l'État,  et  à  l'égard  des  fotèin  \'''^'^^^. 
nales,  les  extractions  sont  autorisées  paï"  l^*  '    |^ 
res ,  sous  l'approbation  du  directeur  général ,  ^  .^^ 
prix  en  est  réglé  par  le  préfet ,  sur  la  propos? 
des  maires.  «^ 

En  suivant  une  autre  marclie,  MM»  ^®'/^^*îl«g. 
saires  des  poudres  s'exposeraient  à  des  pour»*** 
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Telle  est  la  substance  des  réponses  faites  aux 
conservateurs  des  forâu  à  Nancy  j  à  Laon  et  à  Dî- 
\onj  les  19  septembre  1809  ^  28  avril  et  juin 
i83o. 


1839.  ai  septembre.  GIRCULAiRB  N"".  229  bis, 

Aq^eniagc^Rétnbution. — Coupes  affouagères* 

Les  réiribuiions  allouées  aux  arpenêeurs  pour  les 
expéditions  des  procès  ^  verbaux  ^assiette  et 
plans  des  coupes  affbuagères  des  communes, 
à  remettre  aux  entrepreneurs  dé  ^exploitation 
de  ces  coupes,  n'étant  pas  les  mêmes  que  celles 
allouées  pour  les  coupes  vendues,  les  arpèn- 
teurs  devront  établir  des  mémoires  séparés. 

Poua  me  mettre  en  mesure  ^  monsieur ,  de  faire 
exécuter  le  dernier  alinéa  de  ma  circulaire  du 
ja  avril  dernier,  «•.  aia  {ter),  je  vous  al  adressé 
des  mémoires  imprimés  à  produire  par  les  arpen- 
teurs pour  délivrance  faite  aux  adjudicataires  des 
coupes  des  bois  communaux  et  établissemens  pu- 
blîcsy  des  expéditions  des  procès-verbaux  d^assiette 
et  des  copies  de  plans. 

Ces  mémoires  imprimés  ne  doivent  être  em- 
ployés que  pour  les  coupes  vendues ,  et  relative- 
ment aux  coupes  délivrées  vous  recevres  très  in- 
cessamment de  nouveaux  mémoires  dans  lesquels 
les  rétributions  ont  été  réduites ,  savoir  : 

A  6  fr.  pour  les  coupes  de  10  hectares  et  au- 
dessus  ,  et  3  fr.  5o  c.  pour  les  coupes  de  moins  de 
10  hectares. 

Cette  différence  dans  les  rétributions  allouées^ 
pour  les  coupes  délivrées ,  comparativement  avec 
celles  accordées  pour  les  coupes  vendues,  résulte 
des  dispositions  de  Tarticle  104  du  Code  fores^- 
tier ,  et  desquelles  il  résulte  que  les  actes  rela- 
tifs aux  coupes  délivrées  en  nsture  seront  visés 
pour  timbre  et  enregistrés  en  débet. 

En  allouant  aux  arpenteurs  7  francs  5o  c  ,  et 
5  fr.  pour  les  délivrances  d^expéditions  relatives  aux 
coupes  communales  adjugées  ^  on  a  compris  dans 
cette  allocation  a  fr.  5o  c  pour  timbre,  et  cette 
dépense  ne  devant  pas  être  ef^ctuée  pour  les  expé- 
ditions qui  concernent  les  coupes  délivrées ,  le  droit 
des  arpenteurs  se  trouve  ainsi  réduit  à  6  fr.  POur  les 
coupes  de  10  hectares  et  au  dessus,  et  à  3  fr.  «>  c. 
I        pour  celles  au  dessous  de  ro  hectares.  ^ 

Vous  voudrez  bien,  monsieur,  prescrire  aux  ar- 
penteurs d'établir  des  mémoires  particuliers  en 
double  expédition  pour  les  coupes  délivrées  >  et  te- 
nir la  main  à  ce  que  ces  mémoires  ^  ainsi  que  ceux 
relatifs  aux  coupes  vendues,  soient  revêtus  de  Pé- 
margeroent  des  entrepreneurs  et  adjudicataires, 
ainsi  que  le  prescrit  ma  circulaire  précitée  du 
la  avril  demierr 


1829.  aa  septembre.  LETTRE  DE  M.  LE  DI- 
RECTEUR GÉNÉRAL  DES  FORÊTS. 

Bois  des  communes.'^ Menus  marchés. — Frais. -^ 
Correspondance.^^ Frais  d'aménagement. 

Les  frais  qui  sont  à  la  charge  de  F  État  pour  les 
coupes  ordinaires  des  communes  sont  également 
à  sa  charge  pour  les  menus  marchés.  —  On  peut, 
pour  économiser  les  frais  d'affiches  des  menues 
ventes ,  faire  imprimer  des  cadres  d* affiches. •^ 
Les  lettres  relatipes  au  service  des  bois  commu^ 
naux  peuvent  être  transmises  par  l'intermédiaire 
des  préfets  et  sous-préfeis, — Les  dépenses  rela- 
tives à  l'aménagement ,  à  la  délimitation  ,  à  P en- 
tretien et  à  r amélioration  des  bois  communaux  ' 
demeurent  à  la  charge  des  communes. 

Un  conservateur  avait  demandé  i^'.  si  les  frais 
d^impressîon  et  de  transport  des  affiches  des  menus 
marchés  dans  les  bois  des  communes  étaient  à 
la  charge  de  TEtat^a^.  si  la  correspondance  des- 
agens  forestiers  avec  les  maires  des  communes  et  les 
administrateurs  des  établissemens  publics  ne  de- 
vait pas  être  comprise  dans  la  franchise  accordée 
pour  le  service  public  \  3^.  si  les  frais  d'aménage- 
ment d'un  bois  communal  devaient  être  acquittés 
par  l'Etat. 

H  lu»  a  été  répondu  r  tous  les  frais  qui-  sont  à  la 
charge  de  l'État  pour  les  coupes  ordinaires  des  com^ 
m  unes ,  sont  également  à  sa  charge  potir  les  menus 
march'és  \  mais  afin  d'économiser  les  frais  d'affiches-, 
on  doit  faire  imprimer  des  cadres  qui  puissent  ser- 
vir à.  toutes  les  menues  ventes  ,  moyennant  l'écri-^ 
ture  à  kl  main  des  noms  des  communes,  des  noms 
et  de  la  situation  des  bois  et  des  autres  désigna- 
tions nécessaires*  L'impression  de  ces  affiches  sera 
payée  par  la -direction  générale  sur  le  mémoire  de 
l'imprimeur. 

Les  frais  delà  correspondance  des  agens  avec  les 
maires  ou  administrateurs  des  établissemens  pu- 
blics, ne  sont  pas  au  nombre  des  dépenses  que  doive 
supporter  l'Administration  ;  mais  les  lettres  peu- 
vent leur  être  adressées  par  l'intermédiaire  des  pré- 
fets et  sous*préfets  ;.  et  les  maires  ainsi  que  les  ad- 
ministrateurs des  établissemens  publics  doivent 
se  servir  des  mêmes  moyens  pour  faire  passer  leur 
correspondance  aux  agens. 

L'Administration  n'est  point  chargée  d'acquitter 
les  dépenses  relative»  à  l'aménagement  des  bois 
communaux  f  ces  dépenses  ,  ainsi  que  celles  relati- 
ves à  la  délimitation  de  ces  bois  ,  à  leur  entretien  et 
amélioration  ,  restent  à  la  charge  des  communes  et 
établissemens  propriétaires  des  bois. 


1899.  a3  septembre.  CIRCULAIRE  N«.  aa9  fer; 

Arrêts  de  la  cour  de  cissation. — Précis  chronolo- 
gique des  arrêts  en  matière  forestière.*— ^/i«'o/rftf 
ce  précis  pour  18^8,^^ Remarque  sur  la  faculté 
qu  ont  les  tribunaux  (^apprécier  les  circonstances 
oà  il  y  a  lieu  éP adjuger  des  dommages-intérêts. 

Jbtous  adresse,  monsieur ,.  .•.^.  exemplaires  du 
Ptécis  chronologique  des.  arrêts^  rendus  par  la  cour. 
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de  vasêàtioayen  matière  forestière ^  pendnM  i'aimêe 
18281  etJeâ  êix  pretnien  mois  de  1829. 

Un  de  ces  exemplaires  devra  être  remis  à  chacun 
des  agens  forestiers  sous  tos  orr^rcs  ,  y  compris  le^ 
gardes  généraux^  et  faire  partie  d«  leurs  archives. 
Dans  le  précis  dont  il  s'agit,  on  s'est  bornp,  à  Pé- 
gard  des  arxéts  qui  concernent  l'ancienne  législa- 
tion^ à  l'analyse  la  plus  succincte  des  principes 
qu'ils  consacrent  :  quant  aux  autres  arrêts  qui  ont 
Irait  au  nouveau  Code  forestier  y  on  est  entré  dans 
des  détails  plus  ou  moins  étendus ,  afin  de  mettre 
les  agens  forestiers  à  même  d'en  faire  l'appliralion 
aux  affaires  analogues. 

Vous  remarquerez,  monsieur^  qu'un  de  cea  ar- 
rêts f  celui  du  4  juin  dernier,  décide  que  les lo-ibu- 
naux  ont  le  droit  d'apprécier  les  circonstances  où  il 
y  a  lieu  d'adjuger  des  dommages-intérêts. 

D'après  cette  décision ,  qui  laisse  aux  juges  le 
droit >dont  il  s'agit,  Il  importe  ,  pour  les  mettre  à 
même  de  statuer  avec  connaissance  de  cause,  d  ^éta- 
blir de  la  manière  la  plus  positive  dans  les  pro- 
cés-irerbauz  de  délits ,  qu'il  y  a  eu  dommage  et 
nfiême  d'y  évaluer  ce  dommage  autant  qu'il  sera 
possible  de  le  faire. 

Vous  ivoudrez  bien  ,  en  conséquence  ,  prescrire 
aux  ag^is  sous  vos  ordres  de  donner,  à  cet  égard  , 
à  leurs  subordonnés  immédiats  les  instructions 
nécessaires,  et  tenir  la  main  -à  ce  qu^elles  soient 
exécutées. 

Veuillez  m'aocnscr  vécepftîon  de  l'envoi  que  je 
vouiB  lais. 

1%%^.  ^i  septembre.  ARRÊT  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

Bois  de  délit, — Enlèvement. — Amende. 

JJenlèpement  d'une  pi^ce  de  éois  dans  une  forêt 
constitue  le  délit  préifu  et  puni  par  l'article  1 97 
du  Code  forestier  ^  encore  que  le  prévenu  n'ait 
ptas  lui-même  abattu  P arbre, 

Ovï  le  rapport  de  M.  le  baron  Rernard  ,  'con* 
seiller  y  et  (les  conclusions  de  M.  Lnplagno-Barris, 
avocat  générai  $ 

Vu  l^rticle  197  du  Code  forestier ,  qui  est  ainsi 
conçu  : 

a  Quiconque  enlèvera  des -chablis  et  bois  de  dé- 
30  lits  sera  condamné  aux  mêmes  amendes  et  resti- 
»  tutions  que  sUl  les  avait  abattus  sur  pie^l.  y> 

Attendu  que  ,  par  cet  article  y  ie  législateur  a 
voulu  punir  et  réprimer  celui  qui ,  sans  avoir  abattu 
les  bois,  s'empare  de  ceux  appelés  chablis  et  bois 
de  délit  qu'il  aurait  trouvés  abai  tus  ,  et  dont  l'Ad- 
mîhisftratron  forestière  a  seule  ^le  droit  de  dis^ 
poser; 

Attendu  qu'il  résulte  d'un  procès-verbal  du 
a3  décembre  1827  j  régulier  et  non  attaqué^  qu'un 
garde  forestier,  parcourant  la  forêt  royale  de  Ge- 
rardmer  ,  trouva  dans  ladite  Forêt  Augustin  Va- 
lence ,  ouvrier  en  bois ,  qui  ébauchait  une  pièce  de 
bois-hêtre  coupée  en  délit,' qui  av«h  été  lancée  au 
pied  de  la  forêt ,  et  était  marquée  du  marteau  de 


délit  du  gaisle  général  ,  dwquel  arbre  ledk  V&linice 
avait  idéfà  tiré  cinquante-une  peIl6«;-^oe  le  fait  de 
ce  façonnage  était  un  délit,  puisqu'il  avait  évidem- 
ment pour  objet  l'enlèvement  de  l'arbre;  qu^il  était 
même  déjà  entièrement  soustrait  à  TEtat,  qui  ne 
pouvait  plus  s'en  ressaisir ,  puisqu'il  était  déna^ 
turé  lors  dn  .prooès-verbai  ;  —  Qu'y  ayant  ainsi  val 
d'un  arbre  marqué  du  marteau  du  garde,  le  préve- 
nu avait  commis  le  délit  pévu  par  l'article  197, 
quoiqu'il  n'eût  pas  lui-même  abattu  l'arbre,  et  avait 
encouru  tes  peines  portées  p«r  les  articles  492  et 
«98  du  Codejbrestier^ 

Attendu  qae  le  tribunal  eorrectioanel  id'£pinal  , 
sur  l'appel  du  Jugennnt  du  tribunal  de  Saint-Dié  , 
du  3  mars  i8tt8 ,  par  scmi  jugement  du  11  septembre 
survanr ,  en  reconnaissant  que  le  délit  de  façonnage 
était  constnnrt ,  a  cependant  refosé  d'appliquer  à  ce 
délit  les  articles  précités ,  sous  prétexte  qu'il  n'était 
pas  prmivé  que  le  prévenu  eût  coupé  in i -même  Par> 
bre-hétre  dont  a/Vgit ,  et  -que  le  tribunal  s'est  con^ 
tenté  d'appliquer  ^article  146  du  Code  forestier , 
qui  ne  doit  l'être  qu'^à  l'individu  qui  est  trouvé  dans 
les  bois ,  hors  des  routes  et  chemins  ordinaires,  «vec 
des  instrumens  trancKans  sans  en  faire  usage  ;  ea 
quoi  ledit  jageraent  a  manifestement  violé  les  arti- 
cles 187  ,  19a  et  198  du  Code  forestier,  et  fiait  une 
fausse  application  de  l'article  146  dudit  code  : 

Par  ces  motifs ,  «la  cour  casse  et  annule  le  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal  correctiofuiel  d'£pinai  , 
le  tt  septembre  1828$ 

Et  pour  être  dit  drdit  sur  l'appel  du  jugement 
du  tribunail  de  Saint-Dié  ,  du  3  mars  piéoédent  , 
renvoie  les  parties  et  les  pièces  de  la  prccéduie  de- 
vant la  cour  royale  de  Nancy  ,  chambre  des  >appeis 
de  police  «orrectientiekle  9  e.c. 

Nota,  Le  même  jsur,  «4  septembre  i^ta,  »v  rapport  du 
même  magistrat,  un  semblable  jugement  du  menu  tribunal 
d'Épinaly  du  1 1  septembre  itsi,  a  été  cassé  sur  les  mêmes 
motifs. 
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1829.  25  septembre.  LETTRE- DU  DIRECTEUR 
G£N£RAL  DES  FORÊTS    à  un  conservateur. 

Coupe, — Éxplwtaiion  et  vidange. — lyéUd. — Pro^ 
roga  tion.  -^Indemnités . 

Les  indemnités  à  payer 'par  les  adjudicataires  pwsr 
prorogation  de  délai  d'exploitation  ou  de  t/i- 
dknge  s^ évaluent  cT après  la  quantité  de  bois  d 
exploiter  ou  transporter  hors  de  la  coupe,  après 
le  délai  de  vidange  expiré  et  d'après  le  dom- 
mage que  la  reproduction  en  éprouve,^ he  mon-^ 
tant  de  l'adjudication  doit  être  pris  en  considéra^ 
tion,  parce  qu'il  fait  connaître  la  valeur  des  bois 
et  par  suite  le  plus  ou  moins  de  valeur  dudom^ 
mage. ^C est  cette  •valeur  qui  j  dans  le  cahier 
des  charges  ,  est  désignée  sous  la  dénomination 
de  prix  de  feuille^  mais  il  n*en  résulte  pas 
qu'on  doive  pour  un  délai  de  quelques  jours , 
exiger  une  indemnité  qui  soit  toujours  égale 
au  prix  d'une  feuille. 

Je  réponds,  monsieur ,  aux  observations  conte^ 
nues  dans  votre  lettre  du  20  août  dernier^  et  quî^ 
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sont  relatives  à  Tartiele  36  du  caliier  des  charge». 

Vous  penses  qti^l  y  a  une  lacune  dans  les  dispo- 
sitions de  cet  article  ^  en  ce  qu'il  ne  prévoit  pas  le 
cas  asses  fréquent  où  un  adjudicataire  ayant  de- 
maudé  une  prorogation  de  délai  d^ezploitation , 
continue  cependant  l'abatage  àe  sa  coupe ,  jusqu'à 
l'époque  Gxée  par  le  ealiier  des  cKarges. 

On  ne  pouvait  entrer  dans  le  détail  de  toutes  les 
circonstances  qui  peuvent  se  présenter  ;  les  principes 
posés  par  l'article  36  sont  suffisons ,  et  c^ést  à  la 
sagacité  des  agens  forestiers  à  en  faire  Papplicatîon 
aux  cas  qui  peuvent  se  rencontrer.  Ils  doivent  y  au 
moment  où  l'adjudicataire  demande  un  délai ,  véri- 
fier l'état  d'avancement  des  travaux  de  l'exploita- 
tion et  apprécier ,  d'après  les  moyens  employés  par 
lui,  les  travaux  qu'il  pourra  terminer  avant  l'expi- 
ration du  ternie  nxé  par  le  cahier  des  charges.  L'in- 
demnité se  règle  ensuite  sur  ce  qui  restera  à  ex- 
i>L>rter  après  ce  terme,  et  d'après  le  dommage  que 
la  reproduction  en  éprouvera.  Le  montant  de  l'ad- 
judication doit  être  pris  en  considération ,  puisqu'il 
fait  connaître  la  valeur  du  bois  et^  par  une  suite 
nécessaire  ,  le  plus  ou  le  moins  de  valeur  du  dom- 
ina;>e.  G'est  cette  valeur  qui  est  désignée,  dans  le 
cahier  des  charges ,  sous  le  nom  de  prix  de  feuille  ; 
mais  il  n'en-  résulte  pas  qu'on  doive,  pour  un  délai 
(le  quelqift'S  jours  f  exiger  une  indemnité  qui  soit 
toujours  égale  au  prix  d^une  feuille.  C'est  le  dom- 
mage qu'il  fietut  principalement  avoir  en  vue. 

Si  ^article  36  ajoute  que  l'indemnité  pourra  être 
augmentée  dans  le  cas  où  les  dommages  éprouvés 
seraient  plus  considérables  que  ceux  présumés,  c'est 
pour  donner  aux  agens  forestiers  la  faculté  de  reve- 
nir sur  une  première  appréciation  fautive ,  et  aux 
conservateurs  celle  défaire  réformer  des  estimations 
trop  iaibles. 

Mais  il  ne  faut  pas  abuser  de  cette  faculté ,  et 
si  les  agens  donnent  à  leur  première  estimation  (ont 
le  soin  nécessaire,  il  doit  y  avoir  lieu  bien  rarement 
à  provoquer  de  nouvelles  décisions. 

1829.  a  octoBn.  ARRÊT  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

amendes.  —  Délits  forestiers.  —  Acquiescement. 

C'est  à  F  Administration  des  forêts  qu'appartient  la 
poursuite  des  délits  forestiers  j  et  son  acquiesce- 
ment â  un  jugement  ne  peut  résulter  de  la  per- 
ception de  r amende  par  tin  receveur  de  PenregiS' 
trement,  lors  surtout  que  f  Administration  des 
forêts  a  interjeté  appel  du  jugement» 

Vy  les  articles  169 ,  1 83 ,  2 10  et  2 ri  du  Codefo* 
ristierj  attendu  qu'aux  termes  desdits  articles  iSç 
et  i83,  les  poursuites  et  les  actions  relatives  aux 
<iélit«»  o!i  contraventions  en  matière  forestière  ne 
Peutent  être  poursuivies  qtic  par  l'Administration 
a«s  forêts,  ou  par  les  agens  forestiers,  et  qu'en- 
core aticun  désistement  ou  acquiescement  ne  peut 
^^  donné  aux  jiigemens  prononcés  au  préju- 
*ce  dç  c«|^  administration  sans  son  autorisation 
*|?8ciai8;  attendu  que  les  articles  210  et  211  du 


même  code  ne  donisemt  aux  receveurs  de  l'enregia^ 
trement  et  des  domaines  que  le  mandat  de  recevoir 
les  amendes  et  Les  sommes  provenant  des  condamna»- 
tions  5  attendu  que  les-  diverses  branches  de  l'admi* 
nistration  publique  sont  confiées  à  des  administra- 
tions distinctes,  qui  en  exercent  les  actions  séparé- 
ment les  unes  des  autres,  et  que  le  fait  de  Tagsnt 
de  l'une  d'elles  ne  (leut  produire,  contre  les  pour- 
suites de  l'autre,  et  à  raison  de  circonstances,  qui 
lui  sont  entièrement  étrangères*,  la  déchéance  des 
actions  dont  l'exercice  lui  est  réservé  par  la  kn  ^ 

Attendu  que  les  receveurs  de  l'en  registre  ment  ei 
des  domaines,  chargés  de  percevoir  seulement| 
quand  il  y  a  lieu ,  les  reconvremens  en.  matière  fb* 
restière  ne  peuvent  avoir  aucune  influence  sur 
des  poursuites-  qui  sortent  de  leurs  attributions,  eC 
que  ces  receveurs  sont  sans  caractère  pour  repré.*<- 
senter  l'Administration  desfbrètsif  qu'ainsi  le  vef* 
sèment  fait  par  un  délinquant,  même  sur  la  pour- 
suite d'un  receveur  de  l'enregistrement ,  à  l'iasu  et 
sans  la  participation  de  l'Administration  des  forêts, 
de  l'amende  et  des  accessoires  auxquels:  il  aurait 
été  condamné,  ne  peut  être  opposé  à  cette  admi- 
nistration comme  un  acquiescement  de  sa  part  à  un 
jugement  dont  elle  avait  interjeté  appel  f  que  ce» 
pendant  la  cour  royale  d'Aix ,  sous  le  prétexte  du 
versement  forcé  fait  par  Joubert ,  dans  la  caisse  du 
receveur  de  l'enregistrement  y  du  montant  des  con^ 
damnations  prononcées  par  le  tribunal  de  Digne  j 
a  déclaré  l'Administration  des  forêts ,  quoique 
étrangère  à  ce  versement,  non  recevable  dans  l'ap» 
pel  qu'elle  avait  interjeté  dudit  jugement^  en  qtioi 
la  cour  royale  d'Aix  a  violé  les  articles  iSo  et 
i83  du  Code  forestier,  et  fait  une  fausse- appUca* 
tion^des  articles  210  et  21 1  du  même  code; 

Par  ces  motifs,  casse  l'arrêt  de  la  cour  royale 
!  d'Aix,  du  i5  janvier  1829. 


1829.  2  octobre.  DÉCISION  MINISTÉRIELLE. 

Usagers.  —  Bois  de  chauffage*  —  Délivrance  par 
coupe.  —  Réduction  en  stères  et  fagots, 

La  défense  faite  aux  usagers  de  vendre  ou  d^éckan^ 
ger  les  bois  qui  leur  sont  délivrés ,  et  de  les  em^ 
ployer  d  aucune  autre  destination  que  celle  pour 
laque/le  le  droit  d'usage  est  accoraé ,  n'* entraîne 
point  l'obligation ,  pour  les  usagers,  de  façonner 
en  forêt  les  bois  qui  leur  sont  délivrés, 

pLusiEtJiis  communes  sont  usagères  dans  une  fo- 
rêt royale  du  département  de  la  Moselle.  Leur 
droit  consiste  en  bois  de  chauffage.  Il  leur  est  fait 
|délivrance  annuellement  d'une  coupe  de  taillis.  Les 
agens  forestiers  sachant  que  les  usagers  vendaient 
leurs  bols  comme  bois  d'industrie,  et  que,  pour  le 
i faire,  ils  s'abstenaient  de  les  façonner  en  stères  et 
eu  fagots,  et  les  enlevaient  dans  toute  leur  lon- 
gueur, chargèrent  les  gardés  de  s'opposer  à  cette 
{pratique,  et  de  dresser  des  procès -verbaux,  si  P^n- 
èvement  des  boia  était  fait  autrement  lyi'en  stèses 
et  en  fagots. 

Les  gardes  se  conformèrent  à  cette  instruction , 
et  au  moment  où  les  maires  des  communes  usagères 
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«^occupaient  de  faire  dans  la  forêt  le  partage  des 
bois  y  et  de  les  faire  enlever  dans  toute  leur  lon- 
gueur,  ces  sardes  intervinrent  et  dressèrent  un 
procès-verbal.  Les  maires  prétendirent  qu'ils  avaient 
le  droit  de  partager  les  bois  dans  toute  leur  Ion* 

fueury  et  que  rien  ne  les  obligeait  à  les  faire  ré* 
uire  en  bois  de  feu. 

Le  conservateur  consulta  l'Administration  sur 
ce  qu'il  devait  faire  ^  en  observant  que  s'il  s'agis- 
sait d'une  délivrante  par  stères  de  bois  de  chauffa ge, 
cette  délivrance  serait  mise  en  charge  sur  une  coupe 
adjugée!  ^^>  ^}^^  àB.n8  ce  cas,  la  fourniture  serait 
laite  en  stères  par  l'adjudicataire  9  conformément 
aux  i«r.  et  2e.  paragraphes  de  l'article  122  de  l'or- 
donnance réglementaire)  mais  que  ce  n'était  pas 
le  cas,  puisque  les  bois  devaient  être  délivrés  par 
coupe  et  être  exploités  par  un  entreoreneur,  sui- 
vant le  3^.  paragraphe  du  même  article.  11  deman- 
dait si,  dans  cette  dernière  hypothèse,  on  pouvait 
contraindre  les  usagers  à  faire  façonner  leurs  bois 
en  stères  avant  de  les  enlever;  et  il  inclinait  vers 
l'affirmative,  à  cause  des  abus  qui  peuvent  résulter 
d'une  pratique  contraire.  Toutefois,  il  ne  trouvait 
dans  la  loi  aucune  disposition  qu'on  pût  invoquer 
coutreles  usagers. 

Il  a  été  fait  les  observations  suivantes:  Le  Code 
Jbresiier  nonne  à  l'Administration  les  moyens  de 
faire  punir  les  usagers  qui  vendent  leurs  bois.  Ces 
moyens  consistent  à  constater  les  contraventions 
aux  dispositions  prescrites  par  l'article  83  et  à 
faire  appliquer  les  amendes  que  cet  article  pro- 
nonce. La  mesure  ordonnée  par  le  conservateur 
n'est  point  autorisée  par  la  loi ,  et  quels  que  soient 
les  bons  effets  qu'on  dût  en  attendre  pour  prévenir 
les  abus  qu'il  signale  ,  l'Administration  ne  saurait 
y  donner  son  approbation.  Lea  tribunaux  se  refu- 
seraient à  considérer  commedélitce  qui  n'est  point 
défehdu  par  le  .code.  Les  agens  ont  basé  sur  l'article 
81  du  code  leur  défense  d'enlever  les  bois  avant 
qu'ils  fussent  réduits  en  cordes;  mais  cet  article 
se  borne  à  dire  que  si  les  bois  de  chauffage  $e  déli- 
vrent par  coupe,  l'exploitation  en  sera  faite  aux 
frais  des  usagers  par  un  entrepreneur  spécial  ;  que 
les  bois  ne  seront  point  partagés  sur  pied,  et  que 
les  lots  ne  pourront  être  faits  qu'après  l'entière 
exploitation  de  la  coupe.  Ces  obligations  ont  été 
remplies  par  les  communes  usafières,  et  on  ne  peut 
leur  en  imposer  qui  ne  seraient  point  écrites 'dans 
la  loi  ou  dans  les  titres  de  concesssion  de  leurs 
usages. 

L'Administration  ^  été  d'avis >  en  conséquence, 
qu'il  n'y  avait  lieu  cje  donner  suite  au  procès-ver- 
bal, et  qu'on  devait  se  borner  à  inviter  les  agens 
forestiers  à  surveiller  les  contraventions  à  l'article 
83  du  Code /ores tier. 

Cet  a\is-a  été  adopté  par  une  décision  du  ministre 
des  finances,  du  2  octobre  1829. 

1829.  2  octobre.  CIÏICULAIRE  N°.  229  (  qualer.  ) 

Pêche,  —  Rivières  flottables  et  navigables,  t—  Envoi 
du  tableau  de  ces  rivières  à  MM.  les  préfets. 

Monsieur  LE  PRiPET,  Son  Ex^Ie  ministre  des  fi- 


nances vous  a  annoncé,  par  sa  circulaire  du  25  sep- 
tembre dernier,  l'envoi  d'un  extrait  du  Tableau  des 
fleuves  et  rivières  navigables  par  bateaux  ou  flot- 
tables par  trains ,  qui  traversent  votre  département, 
tableau  qu'il  a  fait  dresser. 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  l'extrait  dont  il 
s'agit ,  accompagné  de  tous  les  documens  et  pièces 
qui  ont  servi  à  sa  confection • 

Vous  remarquerez  que  la  plupart  des  questions 
relatives  à  la  navigabilité  des  rivières  sont  déjà 
résolues ,  soit  par  les  renseignemens  fournis  par  les 
autorités  locales,  soit  par  ceux  recueillis  auprès 
des  agens  forestiers  et  des  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées. 

Toutefois,  comme  l'art.  3  de  la  loi  du  i5  avril 
dernier  sur  la  pêche  fluviale  exige  que  des  infor- 
mations de  commodo  et  incommodo  déterminent  \e& 
parties  de  fleuves  et  rivières  où  le  droit  de  pêche 
sera  exercé  au  profit  de  TEtat ,  il  devient  nécessaire 
de  faire  procéder  sans  délai  à  ces  informations, 
afin  de  soumettre  à  Son  Excellence  les  projets  d'or- 
donnances qui  doivent  être  rendues  en  exécution 
de  l'art.  3  de  la  loi. 

Il  serait  à  désirer,  M.  le  préfet ,  que  la  longueur 
en  kilomètres  et  mètres  des  parties  de  rivières  na- 
vigables ou  flottables  fût  indiquée  sur  le  tableau 
au  moins  par  approximation.  Quant  aux  canaux. 
Son  Excellence  m'annonce  qu'elle  a  demandé  à 
Son  Exe.  le  ministre  de  l'intérieur  de  lui  faire  con- 
naître ceux  où  la  pêche  serait  exercée  au  profit  de 
l'Etat,  et  à  Son  Exe.  le  ministre  de  la  marine  les 
limites  actuelles  de  l'inscription  maritime  sur  les 
rivières  affluentes  à  la  mer,  pour  déterminer  les  li- 
mites de  la  pêche  fluviale. 

1829.  39  octobre,  ARRÊT  DE  LA  œUR  DE 
CASSATION. 

Vol  de  poisson.  -^  Étang.  —  Feine. 

^atténuation  de  peine  autorisée  par  Part.  2  de 
la  loi  du  ^5  juin  1824^  pour  délit  commis  dans 
fes  fitangs,  n  est  pas  applicable  quand  ce  délit  a 
été  commis  par  dpupc  personnes.  ' 

L'ARRâT  attaqué  reconnaissant  qu'il  existe  contre 
Labbe  et  Morisseau  des  charges  suffisantes  d'avoir 
tenté  de  soustraire  frauduleusement ,  dans  le  mois 
de  juillet  dernier,  du  poisson  dans  un  étai^g»  délit 
prévu  et  puni  par  les  articles  2  de  la  loi  du  %5  juin 
1824  et  401  du  Code  rénal ,  avait  renvoyé  ces  pré- 
venus en  état  de  mandat  de  dépôt  devant  le  tribu- 
nal de  première  instance  de  Montargis ,  pour  y  être 
jugés  correctionnellement  suivant  la  loi ,  à  raison 
du  fait  susénoncé. 

Mais  l'article  10  de  la  loi  du  26  juin  1824  ex- 
cepte des  dispositions  de  l'article  2  de  la  inème  loi 
les  vols  commis  par  deux  ou  plufiieurs  personnes , 
d'où  il  suit  que  Labbe  et  Morisseau  devaient  è^e 
punis  conformément  au  Code  pénal$  et  qu'à  leur 
égard ,  il  y  a  eu  fausse  applic9tix)n  do  l'article  2  de 
la  loi  du  25  juin  1824,  et  violation  de  l'art.  388  du 
Code  pénal f  réprjméps  par  l'arrêt  dont  la  teneur 
suit  : 
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Ouï*  le  rapport  de  M,  le  conseiller  Moreau  et 
M.  le  baron  rréteau  de  Pényï  avocat  général ,  en 
ses  concliuiona. 

Va  Particle  388  du  Code  vénale  ainsi  conçu  : 
ce  Quiconque  aura  volé ,  dans  les  champs ,  des  cne- 

»  raux   ou^bétes  de  charge sera  puni 

9  de  la  réclusion!  il  en  sera  de  même  à  Pégard 

30  des  vols  de  bois  dans  les  ventes ainsi 

9  qi^à  regard  du  vol  de  poisson  en  étang,  vivier  ou 
3»  réservoir,  » 

Vu  aussi  les  articles  2  et  i o  de  la  loi  du  %5  juin 

Art.  a.  ce  Les  vols  et  tentatives  do  vols  spéci- 
30  fiés  dans  Particla  388  du  Code  pénal  seront  ju- 
3>  gps  correctionnel! émeut  9  et  punis  des  peines  dé- 
3»  terminées  par  Part.  4oi  du  Code  pénal,  m 

Art.  lo  a  Les  articles  a,  3  et  8  de  la  pré- 
30  sente  loi  ne  s'appliquent  pasaux  vols  commis  la 
30  nuit  y  ni  aux  vols  commis  par  une  ou  plusieurs 
»  personnes  •   .  •  •  ; 

»  h^s  vols  dont  il  vient  d'être  fait  mention 
30  continueront  à  être  punis  conformément  au  Code 
»  pénal.  9 

Attendu  que  le  vol  ou  la  tentative  de  vol  impu- 
tée à  Pierre- Jean  Morisseau  et  Pierre^  Labhe  auraiV 
été  commis  par  les  deux  accusés  ensemble  ; 

Qu'ainsi  la  chambre  des  mises  en  accusation  de 
la  cour  royale  d'Orléans  a  fait  une  fausse  applica- 
tion de  l'article  a  de  la  loi  du  a5  juin  1824  • 

La  cour  casse  et  annule  l'arrêt  rendu  par  la 
chambre  des  mises  en  accusation  de  la  cour  royale 
d'Orléans ,  renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  la 
chambre  des  mises  en  accusation  de  la  cour  royale 
de  Paris. 


1829.   22  octobre.  ARRÊT  D£  LA  COUR 
CASSATIOÎ^. 


DE 


Jugement.  ^^  Acquiescement, 
chéance. 


—  Appel.  —  Dé' 


Aucun  acquiescement  ne  peut  être  donné  a  ux  juge- 
mens  prononcés  au  préjudice  de  t  Administration 
forestière,  sans  P autorisation  spéciale  de  cette 
administration. 

Le  paiement  fait  par  un  délinquant,  sur  la  poursuite 
du  receveur  de  P  enregistre  ment,  à  Pinsu  et  sans  la 
participation  de  P  Administration  forestière ,  de 
P  amende  à  laquelle  il  a  été  condamné,  ne  peut  faire 
enco'tfir  à  cette  administration  la  déchéance  de 
Pappel  qu'elle  avait  interjeté  du  jugement  de 
condamnation.  ' 

Il  a'agiasait  d'une  déchéance  prononcée  par  la 
cour  royale  d'Aix  contre  l'appel  émis  par  l'Ad- 
ministration des  forêts ,  d'un  jugement  du  tribunal 
correctionnel  de  Digne ^  sur  le  motif  que ,  depuis 
cet  appel  interjeté  au  nom  de  l'Administration  dans 
les  délais  de  la  loi ,  le  receveur  de  l'enregistrement 
avait  poursuivi  l'exécution  et  recouvré  le  montant 
des  condamnations  prononcées  contre  le  nommé 
Jaubert  par  ledit  jugement  ^  et  sur  ce  t^  cette  exé* 
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cution  ,  subie  de  bonne  foi,  devait  être  opposée  à 
l'Administration  des  forêts,  qui  se  trouvait  alors 
nécessairement  liée  par  Pacte  légal  du  recevejur  de 
P  enregistrement ,  chargé ,  par  les  articles  aie  et 
an  du  Code  forestier ,  du  recouvrement  des 
amendes. 

L'arrêté  a  été  annulé  par  les  motifs  ci  après. 

Ouï  en  son  rapport  M.  Dupaty,  conseiller,  et 
M.  Fréteau  de  Pény^  avocat  général  en  ses  conclu- 
sions ) 

Vu  les  articles  iSç,  i83,  aïo  et  211  du  Code 
forestier,  lesquels  sont  ainsi  conçus  : 

Art.  159.  ce  L'Administration  forestière  est 
chargée  ,  tant  dans  l'intérêt  de  l'État  que  dans 
celui  des  autres  propriétaires  de  boi^  et  forêts 
soumis  au  régime  forestier,  des  poursuites  en  ré- 
paration de  tous  les  délits  et  contraventions  com- 
mis dans  ces  bois  et  forêts,  sauf  l'exception 
mentionnée  en  l'art.  87. 

»  Elle  est  également  chargée  de  la  poursuite  en 
réparation  des  délits  et  contraventions  spécifiés 
aux  articles  i34y  i4^  ^^  ^^9* 
»  Les  actions  et  poursuites  8er-:)nt  exercées  par 
les  agens  forestiers  ,  au  nom  de  l'Administration 
forestière ,  sans  préjudice  du  droit  qui  appartient 
au  ministère  public.  30 

Art.  i38.  ce  Les  agens  de  l'Administration  des 
forêts  peuvent,  en  son  nom,  interjeter  appel  des 
jugemens ,  et  se  pourvoir  contre  les  arrêts  et  ju- 
gemens  en  dernier  ressort^  mais  ils  ne  peuvent 
se  désister  de  leurs  appels,  sans  son  autorisation 
spéciale.  30 

Art.  210.  a  Le  recouvrement  de  toutes  les 
amendes  forestières  est  confié  aux  receveurs  de 
l'enregistrement  et  des  domaines; 
»  Ces  receveurs  sont  également  chargés  du  re- 
couvrement des  restitutions,  frais  et  dommagel 
et  intérêts  résnltant  des  jugemens  rendus  pour 
délits  et  contraventions  dans  les  bois  soumis  au 
régime  forestier.  30 

Art.  ail.  oc  Les  jugemens  portant  condamna- 
0  tion  à  des  amendes ,  restitutions ,  dommages  et 
»  intérêts  et  frais  sont  exécutoires  par  la  voie  de 
»  la  contrainte  par  corps,  et  l'exécution  pourra  en 
39  être  poursuivie  cinq  jours  après  un  simple  com- 
91  mandement  fait  aux  condamnés  ; 

»  En  conséquence ,  et  sur  la  demande  du  rece- 
30  veur  de  l'enregistrement  et  des  domaines,  le 
30  procureur  du  roi  adressera  les  réquisitions  né- 
»  cessaires  aux  agens  de  la  force  publique  chargés 
»  de  l'exécution  des  mandemens  ae  justice.  30 

Attendu  qu'aux  termes  desdits  articles  iSç  et 
i83 ,  les  poursuites  et  les  actions  relatives  aux  dé- 
lite ou  contraventions  en  matière  forestièie  ne 
peuvent  être  poursuivies  que  par  l'Administration 
des  forête  ou  par  les  agens  forestiers,  et  qu'encore 
aucun  désistement  ou  acquiescement  ne  ^  peut 
être  donné  aux  jugemens  prononcés  au  préjudice 
de  cette  Administration  sans  son  autorisation 
spéciale; 

Attendu  que  les  articles  210  et  an   du  même 

code  ne  donnent  aux  receveurs  de  l'enregistrement 

des  domaines  que  le  mandat  de  recevoir  les^ 


et 
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amendes  et  les  sommes  provenant  des  condam- 
nations; 

Attendu  que  les  diverses  branches  de  Padminis- 
tration  publique  sont  conEées  à  des  administrations 
distinctes,  qui  en  exercent  les  actions  sé);arëment 
les  unes  des  autres ,  et  que  le  fait  de  l'agent  de 
Vune  d'elles  ne  peut  produire  contre  les  poursuites 
de  l'autre  y  et  à  raison  des  circonstances  qui  lui 
sont  entièrement  étrangères ,  la  déchéance  des  ac- 
tions dont  l'exercice  lui  est  réservé  par  la  loi  j 

Attendu  que  les  receveurs  de  l'enregistrement  et 
des  domaines  chargés  de  percevoir ,  seulement 
quand  il  y  a  lieu ,  les  recouvremens  en  matière 
forestière  ne  peuvent  avoir  aucune  influence  sur 
des  poursuites  qui  sortent  de  leurs  attributions  y  et 
que  ces  receveurs  sont  sans  caractèie  pour  repré- 
senter l'Administration  des  forêts;  —  Qu'ainsi  le 
versement  Fait  par  un  délinquant,  même  sur  la 
poursuite  d'un  receveur  de  l'enregistrement ,  à 
i'insu  et  sans  la  participation  de  l'Administration 
des  forêts ,  de  l'amende  er  accessoires  auxquels  il 
aurait  été  condamné,  ne  peut  être  opposé  à  cette 
administration  comme  un  acquiescement ,  de  sa 
prirt,  à  un  jugement  dont  elle  avait  interjeté  appel; 
—  Que  cependant,  la  cour  royale  d'Aix ,  sous  le 
prétoxte  du  versement  forcé  fait  par  J^iubert  dans 
fa  caisse  du  receveur  de  l'enregistrement,  du  mon- 
tant des  condamnations  prononcées  par  le  tribunal 
correctionneFde  Digne,  a  déclaré  l'Administration 
des  forêts  ,  quoiaue  étrangère  à  ce  versement,  non 
recevable  dans  l'appel  qu'elle  avait  interjeté  dudit 
jugement  : 

En  quoi  la  cour  royale  d'Aix  a  violé  les  articles 
i59  et  i83  du  Code  forestier,  et  f^tit  une  fausse 
application  des  articles  2 1  o  et  a  1 1  dg  même  code. 

Par  ces  motifs ,  la  cour  casse  et  annule  i'arrêi 
de  la  cour  royale  d'Aix,  chambre  des  appels  de  po- 
lice correctionnelle,  rendu,  le  i5Janvier  1829,  an 
profit  du  nommé  Jaubert  \ 

Renvoie  les  parties  et  les  pièces  du  procès  devant 
la  cour  royale  de  Ni  m  es ,  chambre  des  appels  de  po- 
lice correctionnelle. 


1829.  28  ociol^re.  ORDONNANCE  DU  ROI. 

Usage.  —  Bois  et  forêts.   —  Droit  d'usage.  — 
Question  de  domaniaîité.  —  Compétence, 

En  cette  matière,  les  contestations  qui  ont  pour 
objet,  soit  le  droit  de  propriété  domaniale  ,  soit 
un  droit  {^usage,  sont  du  ressort  des  tribunauacy 
aux  termes  de  Part,  ^j  de  la  loi  du  4  mars  1799 
(14  ventôse  an  7)  et  de  rart.  61  du  Code  fo- 
restier. 

Un  arrêté  de  conseil  de  préfecture  rendu  sur  ces 
questions  ne  doit  être  regardé  que  comme  un 
simple  avis  qui  ne  fait  pas  obstacle  â  ce  que  les- 
dites  questions  soient  portées  devait  les  tri- 
bunuuap. 

Par  las  lettres-patentes  du  16  décembre  1669, 
le  duc  de  Lorraine  a  aoensé  à  la  commune  d'Orton- 


court  21  o  arpens  de  la  forêt  d'Onsaine,  moyeanant 
un  cens  annuel  de  trois  gros  par  arpenU 

Le  5  juin  1808,  le  maire  de  cette  eommuiie 
souscrivit ,  à  raison  de  cet  acenseraent ,  La  déclara^ 
tion  prescrite  par  la  loi  du  14  ventôse  an  7  ,  con* 
cernant  les  domaines  engagée.  Le  directeur  des  do* 
maines,  àÉpinal,  &t  observer  que  cette  déclaration 
était  insuffisante ,  en  ce  qu'elle  ne  poftait  que  sur 
200  arpens  au  lieu  de  aiaéttoneés  dans  le  titre  ;  il 
ajouta  que  le  cens  n'avait  pas  été  exactement  ac« 
quitté  I  et  il  conclut  à  ce  que  la  commune  fût  dé* 
clarée  déchue  de  son  droit  à  l'acensement. 

Par  arrêté  du  29  juin  1810,  le  conseil  de  préfec- 
ture des  Vosges,  considérant  que,  d'après  une  dé* 
cision  du  4  brumaire  an  8,  le»  aliénations  de 
domaines  faites  dans  les  duchés  de  Lorraine  et  de 
Bar ,  sans  clause  de  retour  ni  réserve  de  rachat  , 
antérieurement  à  1698,  doivent  être  regardées  et 
confirmées ,  sous  la  seule  condition  de  continuer  le 
service  des  cens  stipulés ,  déclara  qu'il  n'y  avait 
lieu  à  délibérer ,  tant  sur  la  déclaration  de  la  com- 
mune que  sur  les  conclusions  du  directeur. 

C'est  cet  arrêté  qui  a  été  attaqué  par  le  mi* 
nistre  des  finances,  paur  cause  d'excès  de  pou- 
^oirs. 

Le  conseil  a  renvoyé  les  parties  devant  les  tribu- 
naux ,  conformément  à  sa  jurisprudence. 

Charles,  etc.,  sur  le  rapport  du  comité  du  con - 
tentieux , 

Considérant  que,  fant  sous  le  rapport  domanial 
que  sous  celui  du  droit  d'usage  réclamé ,  les  ques- 
tions dont  il  s'agit  sont  du  ressort  des  tribunaux, 
aux  termes  de  l'art.  27  de  la  loi  du  4  mars  1799 
(i4  ventôse  an  7)  et  de  l'art.  61  du  Codej^orestier  ; 
—  Considérant  que  l'arrêté  du  29  juin  1810  ne 
peut  être  regardé  que  comme  un  simple  avis,  qui 
ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  lesdites  questions  soient 
portéies  devant  les  tribunaux  \ 

Art.  i«'»  Le  pourvoi  du  ministre  des  finances  est 
rejeté. 


1839.  28  octobre.  ORDONNANCE  DU  ROI. 

Usages*  — Bois  et  forêts*  —  Code  forestier,  — 
Droits  d*usage,  —  Règlement  d'après  la  possi- 
bilité des  forêts. 

Lorsque  P  Administration  des  forêts  ne  conteste  pas 
à  une  commune  Us  droits^  (t usage  qu'elle  pos- 
sède dans  une  forêt  de  PÉtat^  qu'eUe  s'est  bor- 
née, conformément  aux  dispositions  de  l'article 
65  du  Code  forestier,  d  faire  un  règlement  pour 
l' exercice  de  ces  droits,  d'après  l'état  et  la 
possibilité  de  la  forêt,  il  y  a  lieu  de  rejeter  la 
requête  de  la  commune  et  de  confirmer  l'arrêté  du 
conseil  de  préfecture  qui  a  maintenu  le  rêgle^ 
ment  en  se  conformant  aux  dispositions  de  la^ 
dite  loi* 

L' ARTICLE  65  du  Code  forestier ,  en  vertu  duquel 
le  règlement  attaqué  a  été  (ait ,  est  atnsi  conçu  : 
a  Dans  toutes  les  forêts  de  l'État  qui  ne  seront 
n  point  affranchies I  au  moyeu  du  cantonnement 
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»  OU  ie  VinAetaniléy  conforméinent  au^  art.  63  et 
»  64  ci- dessus,  Texercice  des  droits  d^usage  pourra 
»  toujours  être  réduit  par  rAdininistration  ,  8ul- 
»  vsDt  Pétat  et  la  possibilité  des  forêts,  et  n^aura 
9  lieu  que  conformément  aux  dispositions  sui-* 
»  vantes  :  JSn  cas  de  contestations  sur  ta  possibilité 
3»  et  rétat  des  forêts ,  il  y  aura  liàu  d  recours  au 
3t  conseil  de  préfecture.  y> 

La  commune  invoquait  en  sa  faveur  Part.  218 
du  même  code,  portant  que  les  droits  acquis  an- 
térieurement à  la  promulgation  de  ce  code  seront 
jugés,  s'il  y  a  contestation,  diaprés  l'ancienne  lé- 
gislation sur  la  matière.  Mais ,  ainsi  que  le  faisait 
observer  le  ministre  des  finances ,  il  ne  s^agissait 
point  de  lui  contester  la  validité  de  ses  droits  d'u- 
sage \  il  était  seulement  question  d'en  régler  l'exer- 
cice )  et  cette  faculté  ne  saurait  être  refusée  au 
Gouvernement  5  elle  lui  est  attribuée  par  toutes  les 
lois  qui  régissent  l'Administration  et  la  conserva- 
tion des  bois.  Le  nouveau  code  l'a  précisée  et 
étendue  par  les  dispontions  de  l'art.  65  et  suivans. 
AucuB  usager  ne  peut  donc  se  soustraire  à  Texécu- 
tionde  ces  dispositions,  sous  leprétexte  qu'elles  bles- 
sent dee  droits  acquis;  car  autrement  il  faudrait  sup- 
poser qu'elles  ne  peuvent  avoir  d'effet  que  pour  l'a- 
venir }  ce  qui  n'est  pas  admissible ,  puisque  l'ar- 
ticle 6a  s'oppose  à  ce  qu'il  soit  &it  aucune  conces- 
sion nouyelle  de  droits  d'usage. 

Charles,  etc 
tentieux , 


3i3 

f  a.  Déùlaration  pour  défrichement.  ^^  Exemption 
du  timbre. 

Les  déclarations  pour  défrichement ,  prescrites 
par  l'art,  ai 9  du  Code foreètier y  sont  exemptes  du 
timbre.  (  Décision  du  ministre  des  finances  du 
\o  juillet  18^9.  )  — .  V.  la  décision  à  sa  date. 


{  3.  Droits  d* usage,  —  Arrêtés  de  conseils  depré^ 
fecture.  —  Bois  de  l'Etat,  —  Bois  possédés  à 
titre  ^ùpanùge, 

I®.  Les  usagers  dont  les  clroitsont  été  reconnus 
par  des  arrêtés  de  conseils  de  prélecture  sont 
tenus  de  se  pourvoir  devant-le  ministre  des  finances 
[»our  obtenir  l'approbation  des  arrêtés  dont  il  s'a- 
gît. Si  cette  approbation  éUît  refusée ,  les  récla- 
mans  auraient  à  saisir  les  tribunaux  de  leurs  de- 
mandes )  mais  ils  ne  seraient  astreints  pour  cette  ac- 
tion à  aucun  délai  fatal.  {Décision  Su  ministre  des 
finances  du  3  août  1829.) 

ao.  Ces  dispositions  sont  applicables  aux  droits 
d'usage  réclamés  dans  les  bois  possédés  à  titre  d'a- 
panage. (  Décision  du  ministre  des  Jinances  du 
28  juillet  1839.) 

3*^.  Les  agens  forestiers  sont  autorisés  à  refuser 
la  jouissance  des  droits  d'usage  à  ceux  qui ,  por- 
teurs d'arrêtés  de  conseils  de  préfecture  ,  ne  se  met- 
traient pas  en  mesure  de  faire  convertir ,  par  l'ap* 


sur  lerappoft  du  comité  du  con-|  PJ^bation  du    ministre,  ces  arrêtés   en  décisions 

définitives.  D'un  autre  côté ,  les  préfets  peuvent 
provoquer  d'office  l'approbation  ou  l'annulation 
des  arrêtés  concernant  des  communes,  ou  même 
des  particuliers  qui  négligeraient  de  les  déférer  au 
ministre. 


Vu  les  art.  65,  t'j^  ^9  t  7<>  9  7^  ^^  7^  ^^  ^^  ^^^  ^^ 
ai  mai  \b^j  {Code  forestier)^    ' 

Coneidérant  que  l'Administration  des  forêts  ne 
conteste  pas  les  droits  de  la  commune  d'Annoux  au 
pacage  dans  la  forêt  de  Châtel-Gérard  ;  —  Qu'elle 
s'est  bornée  y  conformément  aux  dispositions  de 
l'art.  65  de  la  loi  du  ai  mai  1837,  à  faire  un 
règlement  pour  l'exercice  de  ces  droits  pendant 
l'année  1828,  d'après  l'état  et  la  possibilité  de  la 
forêt  )  —  Et  que  le  conseil  de  préfecture ,  en  main-^ 
tenant  ce  réglemen»,  n'a  fait  que  se  conformer  à  ce 

2ui  est  prescrit  par  les  articles  ci -dessus  visés  de  la 
H  du  ai  mai  1827. 

An.  j«r«  La  requête  de  la  commune  d'Annoux 
est  lejeCée. 


i8a9.  3o  octobre,  INSTRUCTION  GÉNÉRALE 
DB  LA  DIRECTION  GÉNÉRALE  DES  DO- 
MAINBS,   naLATivs  a  &'jcxioimoN  du  coo^ 


VOa£SlX£K« 


i  1**.  Contrainte  par  corps.  —  Frais  de  nourriture 
des  délinquans pendant  leur  détention* 

Les  fraia  de  nourriture  des  détenus  en  matière  de 
tiélits  forestiers  doivent  être  compris  au  nombre 
des  dépenses  pour  le  service  des  prisons ,  qui  sont 
portées  dans  le  budget  du  ministère  de  l'intécieur , 
et  acquittées  sur  les  fonds  des  départemens,  (  Dé- 
ciiion  du  ministre  des  Jinances  du  16  ai/ril  1829.  ) 


{  4*  Btats  des  condamnations  par  défout  pour  dé-^ 
lits  forestiers,  d  remettre  aux  receveurs  des  do- 
maines. —  Frais  de  ces  états. 

Les  agens  de  l'Administration  des  forêts  doivent 
faire  remettre  directement  aux  receveurs  des  do- 
maines du  domicile  des  condamnés  les  états  des  ju- 
gemens  par  défaut  rendus  pour  délits  forestiers ,  et 
présenter  dans  ces  états,  outre  les  renseignemens 
prescrits  par  l'art.  188  de  l'ordonnance  du  i*'.  août 
i8a7,  la  date  des  jugemens,  les  prénoms  et  le  do- 
micile des  condamnés ,  le  montant  des  droits  de 
timbre  et  d'enregistrement  compris  dans  les  frais 
liquidés  par  le  jugement ,  et  le  coût  de  la.  significa- 
tion du  jugement  par  l'agent  forestier. 

{  5.  Signification  des  arrêtés  des  préfets  en  matière 
de  délimitation  des  bois  de  l'Etat  et  des  com- 
munes. —  Dreit  de  timbre  et  d'enregistrement  en 
débet. 

Les  frais  d6  bornage  des  bois  des  communes,  etc., 
dont  les  frais  de  signification  des  arrêtés  des  pré- 
fets font  partie ,  doivent  être  stipportés  en  commun 
par  les  riverains  et  le  propriétaire  du  bois.  Le  re- 
convretnent  de  la  portion  de  ces  frais  mise  à  la 
charge  des  riverains  doit  être  poursuivi  contre  eux 
par  le  receveur  de  la  commune  ou  de  l'établisse- 
ment pfopriétaire  des  bois,  lequel  doit  tenir  compte 
au  receveur  de  l'enregistrement  qui  a  donné  la  for- 
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malité  ans  actes  de  signification  des  arrêtés  du 
préfet  des  droits  de  timoré  et  d^eoregistrement  en 
débet.  Les  actes  de  signification  des  arrêtés  des  pré- 
fets relatifs  à  la  délimitation  des  bois  royaux  sont 
sujets  au  timbre  et  à  ^enregistrement;  mais  les 
formalités  peuvent  être  données  en  débet,  de  même 
que  pour  les  bois  des  communes.  Le  recouvrement 
de  la  portion  à  la  charge  des  propriétaires  riverains 
est  poursuivi  par  le  receveur  de  l'enregistrement. 
{Décision  du  ministre  des  finances  du  lo  mai  1829. 
—  Extrait  du  Journal  de  l* enregistrement.) 


1829.  3i  octobre.  CIRCULAIRE  K«.  229 
{quinter)  (i). 

Graines  forestières.  — r  Fournitures,  —  Sécherie  de 
Haguenau^ 

Le  moment  est  arrivé,  monsieur,  où  la  dîrec- 

*  tien  générale  a  besoin  rie  connaître  quelles  sont  les 

qualités  de  graines  d'arbres  résineux  et  de  bouleau 

dont  elle   doit   s'approvisionner    pour  l'exécution 

des  semis  à  faire  au  printemps  prochain. 

Je  vous  invite ,  en  conséquence ,  à  me  faire  pir- 
vepir,  pour  le  i«'.  janvier,  au  plus  tard  ,  l'état  des 
graines  de  pinsauvaee,  de  sapin  ,  d'épicéa  ,  de  mé- 
If^ze  et  de  bouleau  dont  vous  pourrez  faire  Temploi 
dans  votre  arrondissement. 

Cet  état  devra  présenter  séparément  la  désigna- 
tion des  auantités  et  espèces  de  graines  à  fournir  , 
i<*.  pour  les  repeuplemens  autorisés  par  des  déci- 
sions spéciales]  2».  pour  les  repeuplemens  qui 
pourraient  être  autorisés  sur  nouvelles  propositions 
d'ici  au  i©'.  février  5  3®,  pour  les  semis  ou  regarnis 
mis  en  charge  sur  les  coupes  de  bois  royaux  de  l'or- 
dinaire i83o,  et  qui s'eH'ectueraien tau  printemps 
de  i83o« 

Je  vous  ferai  remarquer  que  la  destination  des 
demandes ,  selon  les  trois  catégories  ci-dessus  éta- 
blies, devra  être  soigneusement  suivie  ponr  éviter  la 
confusion  dans  les  crédits  déjà  obtenus  pour  achat 
dé  graines  non  encore  livrées  ,  et  les  crédits  à  de- 
mander. Vous  aurez  soin  aussi  d'indiquer,  à  l'é- 
gard  des  graines  à  fournir  aux  adjudicataires  ,  l'é- 
tendue et  l'emplacement  des  terrains  qu'ils  doivent 
ensemencer. 

Vous  savez^  monsieur ,  que  la  direction  géné- 
rale a  formé  ,  depuis  quatre  ans  ,  dans  le  départe- 
ment du  Bas-Rhin ,  une  sécherie  de  graines  de  pin 
sylvestre  et  de  bouleau,  et  que  cet  établissement 
donne  des  produits  d'une  très  bonne  qualité.  Je  dé- 
sire donc  que  l'on  y  prenne  toutes  les  semences 
qu'il  pourra  récolter,  et  que  les  adjudicataires 
n'aient  que  le  moins  possible  recours  à  la  voie  du 
commerce. 

Le  tarif  de  la  sécherie  est  de  2  francs  par  kilo- 
gramme pour  le  pin  sylvestre,  et  de  80  centimes 
pour  le  bouleau }  c'est  d'après  ces  prix  que  vous  ré- 
glerez la  mise  en  charge.  Quant  à  la  livraison  des 
graines  aux  adjudicataires ,  chaque  inspection  ou 


,  (0.  Cette  circulaire  n'a  été  envoyée  qu'aux  conservateurs 
a  Paris,  Kouen  ,  Nancy,  Golmar,  Dijon,  Niort,  Toolouse  . 
Pau  et  Kennes.  ' 


sous-inspection  pourra  recevoir  le  contingent  né- 
cessaire à  son  arrondissement  particulier ,  d'après 
la  désignation  qu'il  faudra  avoir  soin  d'en  faire  9  et 
c'est  auprès  des  agens  que  les  adjudicataires  de- 
vront se  pourvoir.  Les  agens  devront ,  pour  leur 
justification  ,  retirer  un  reçu  des  graines  livrées  par 
eux  aux  adjudicataires ,  et  vous  adresser  un  reçu 
pour  m'étre  transmis.  Quafit  aux  frais  de  transport, 
ils  seront  acquittés  par  la  direction  générale ,  sur  la 
production  oes  lettres  de  voiture. 


1839.  2  novembre.  DECISION  DU  MINISTRE 
DES  FINANCES. 

Amendes  forestières.  —  Emprisonnement. 

Dans  quel  cas  y  a-t^il  lieu  à  V emprisonnement  des 
conaamnés  en  matière  de  délits  forestiers,  et 
quelle  peut  être  la  durée  de  la  détention  ^ 

Le  ministre  d'état  des  finances. 

Sur  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  des  difficultés 
que  rencontre  l'exécution  des  articles  211,21a,  a  1 3 
du  Code  forestier,  concernant  l'exercice  de  la  con- 
trainte par  corps  contre  les  délinquans  qui  n'ont 
point  acquitté  les  condamnations  pécuniaires  à  leur 
charge  ,  difHrulrés  par  suite  desquelles  se  sont  éle- 
vées les  questions  de  si  voir  : 

1*.  Si  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps  est  fa- 
cultatif ou  obligatoire  ; 

2^.  Dans  le  cas  où  il  serait  facultatif,  quel  doit 
être  le  concours  des  agens  forestiers  ; 

3^.  Si  les  extraits  des  jucemens  par  dé&ut  doivpnt 
être  signifiés  méine  aux  délinquans  dont  l'insolvabi- 
lité est  notoire  ; 

4®.  Si  l'administration ,  après  avoir  laissé  accu« 
mu  1er  plusieurs  jugeaiens  contre  un  délinquant  in  • 
solvable  peut  ensuite  en  réclamer  l'exécution  simul  - 
tanée ,  et  s'il  y  a  lieu  ,  dans  ce  cas  ,  d'additionner 
toutes  les  sommes  dont  le  condamné  se  trouve  dé- 
biteur en  vertu  de  ces  difFérens  jugeroens,  pour  dé- 
terminer le  temps  pendant  lequel  il  devra  être  dé- 
tenu ; 

5®.  Si ,  parmi  les  frais  dont  le  montant  doit  être 
additionné  avec  celui  de  l'amende ,  des  restitutions 
et  des  dommages-intérêts  pour  fixer  le  terme  de 
l'emprisonnement ,  il  faut  comprendre  les  frais  de 
significations ,  de  commsndement  et  de  capture  , 
qui  ont  été  faits  postérieurement  au  jugement  et 
pour  son  exécution; 

6^.  Si  le  délinquant  est  incarcéré  pour  le  recou- 
vrement des  condamnations  prononcées  contre  lui  , 
et  ensuite  mis  en  liberté  pour  cause  d'insolvabilité  , 
après  le  terme  fixé  par  l'article  31 3 ,  se  trouve  en- 
tièrement libéré  du  montant  de  ces  condamnations  ; 

7*.  Si  le  délinquant  qui  a  été  incarcéré  à  la  re- 
uuête  de  la  partie  civile  pour  le  paiement  des  ron- 
damnatîons  prononcées  à  son  profit  peut  être  em- 
prisonné de  nouveau  pour  le  recouvrement  de  l'a- 
mende due  à  l'Etat; 

8^  Si  les  états  du  recouvrement  des  amendes  fo- 
restières que  l'ordonnance  dû  i^r.  août  prescrit  de 
fournir  tous  les  trois  mois,  peuvent  n'être  adressés 
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par  les  directeurs  des  domaines  que   tous  les  six 
motsf 

9^.  Si  les  préposés  du  domaine  doiirent  continuer 
de  faire  de  leurs  fonds  personnels  l'arance  des  frais 
Dféalablos  à  Pinça rcération  ; 

Vu  les  observations  de  M.  le  garde  des  sceaux  ; 
Vu  les  observations  et  avîs  des  administration  des 
domaines  et  forêts  et  du  comité  des  finances; 

Considérant  qu^auz  termes  des  articles  2 1 1  y  21a 
et  2 1 3  du  Code  forestier,  Pexercice  de  la  contrainte 
par  corps  ne  peut  être  considéré  comme  étant  obli- 
gatoire pour  rËtat,  et  qu^il  ne  s^agit  que  d'une  fa- 
culté dont  l'administration  peut  user  suivant  que  la 
mesure  lui  parait  utile^  soit  pour  amener  le  délin- 
quant à  se  libérer  s'il  est  solvable,  soit  pour  rem- 
placer à  son  égard  par  une  peine  corporelle  le  paie- 
ment de  l'amende  s'il  est  insolvable  ; 

Considérant  que  si,  par  des  motifs  particuliers , 
l'administration  s'est  abstenue  d'exercer  la  con- 
trainte par  corps  pour  l'exécution  des  jugemens 
prononcés  contre  un  délinquant  insolvable,  il  y 
aurait  une  rigueur  extrême,  lorsque  divers  juge- 
mens se  trouvent  ainsi  accumulés  contre  un  seul 
individu  ,  à  les  rendre  ensuite  tous  exécutoires  ; 
que  cette  mesure  serait  d'ailleurs  en  opposition  avec 
l'article  2i3  du  Code  forestier ,  qui  dispose  que  la 
détention  ne  durera  que  deux  mois  ,  quelle  que  soit 
la  quotité  des  condamnations,  puifsque  plusieurs 
jugemens  successivement  exécutés  pourraient  en- 
traîner une  détention  beaucoup  plus  longue^  bien 
qu'il  pût  n'y  avoir  pas  récidive  ;  que,  par  les  mêmes 
motifs,  il  n'y  a  pas  lieu  d^additionner  toutes  les 
sommes  dont  le  condamné  se  trouve  débiteur,  sui- 
vant les  divers  jugemens,  pour  déterminer  la  durée 
de  la  détention  dont  il  est  passible  \ 

Considérant,  sur  la  cinquième  question  ,  que  les 
frdis  de  signification,  de  commandement  et  de  cap- 
ture sont  la  conséquence  du  jugement ,  et  font 
partie  des  condamnations  dont  parle  l'article  2i3 
du  Code  forestier^  qu'ils  doivent  par  conséquent 
être  réunis  aux  autres  frais  pour  déterminer  le  temps 
de  la  détention  \ 

Consi  iérant ,  sur  la  sixième  question,  que,  d'a- 
près l'article  2i3  du  Code  forestier ,  une  peine  cor- 
porelle graduée  suivant  le  montant  des  condamna- 
tions est  substituée  pour  les  délinquans  insolvables 
à  la  peine  pécuniaire  à  laquelle  ils  ne  peuvent  sa- 
tisfaire ,  et  que  ,  par  conséquent ,  après  avoir  subi 
cette  peine  corporelle  ,  ils  sont  quittes  et  libérés  \ 
Considérant,    en  ce  qui  concerne   la    septième 
question,  que  le  domaine  ne  peut  perdre  le  droit 
qu'il  a  d'exercer  la  contrainte  par  corps  contre  le 
délinquant  qui  n'a  pas  payé  l'amende  due  à  l'£tat , 
bien  que  ce  délinquant ,  aéjà  incarcéré  par  la  partie 
dvile,  ait  obtenu  son  élargissement  par  suite  de 
l'acauittement  des  condamnations  prononcées    au 
profit  de  ladite  partie  civile  ; 

Cohsidéranr ,  sur  la  huitième  question,  que  l'or- 
donnance du  1^'.  ar>ût  a  fixé  à  trois  mois  l'époque 
de  la  ))roduction  des  états  du  recouvrement  des 
amendes  \ 

Considérant  enfin,  en  ce  qui  concerne  l'obligation 
imposée  aiJk  préposés  du  domaine  de  faire  Pavance , 
sur  leurs  fonds  personnels,  dea  frais  nécessaires  pour 


parvenir  à  l'incarcération  ,  que  cette  obligation  est 
contraire  à  la  régularité  et  au  bien  du  service  \ 

Décide  ce  qui  suit  : 

1^.  La  contrainte  par  corps  ne  doit  être  exercée 
qu'autant  qu'elle  peut  être  utile  pour  le  recouvre- 
ment des  condamnations ,  ou  qu'elle  a  pour  objet  de 
ne  pas  laisser  les  délinquans  d? habitude  impunis. 

2*.  Les  agens  forestiers  doivent  désigner  les  dé- 
linquans dont  l'emprisonnement  serait  nécessaire 
pour  la  répression  oes  délits.  Néanmoins  les  rece- 
veurs de  l'enregistrement  pourront  requérir  d'office 
la  contrainte  par  corps  lorsque  cette  mesure  leur 
paraîtra  nécessaire. 

3^  La  signification  des  jugemens  par  défaut  doit 
être  faite,  même  aux  délinquans  notoirement  insol- 
vables ,  comme  étant  nécessaire  pour  faire  courir 
les  délais  de  Tappel  et  de, l'opposition,  et  pour  em- 
pêcher la  péremption  du  jugement. 

4^.  Lorsque  la  contrainte  par  corps  parait  devoir 
être  employée  contre  un  délinquant  insolvable,  déjà 
condamné  par  plusieurs  jugemens,  l'administration 
ne  doit  poursuivre  que  l'exécution  du  dernier  juge- 
ment rendu. 

Il  n'y  a  pas  L'eu  d'additionner  toutes  les  sommes 
dont  le  délinquant  insolvable  se  trouve  débiteur 
suivant  les  divers  jugemens  prononcés  contre  lui, 
pour  déterminer  la  durée  de  la  détention  qu'il  doit 
subir. 

5*.  Les  frais  de  sig'nificatron ,  de  commandement 
et  de  capture  doivent  être  réunis  aux  autres  frais 
pour  détcripiner  le  temps  de  la  détention. 

6^.  Les  délinquans  insolvables  mis  en  liberté 
après  avoir  subi  le  temps  de  détention  voulu  par 
l'article  2i3  du  Code  forestier,  suivant  le  montant 
des  condamnations  prononcées  contre  eux,  sont 
quittes  et  libérés  du  montant  desdites  condamna- 
tions^ et  ne  peuvent  être  emprisonnés  pour  la 
même  dette ,  lors  même  qu'il  surviendrait  à  ces  in- 
dividus des  moyens  de  libération. 

70.  Les  délinquans  qui,  incarcérés^  à  la  requête 
de  la  partie  civile  ,  pour  le  paiement  des  condamna- 
tions prononcées  à  son  pront,  obtiennent  leur  élar- 
gissement en  acquittant  le  montant  de  ces  condam- 
nations ,  peuvent  être  détenus  de  nouveau  ,  à  la 
requête  de  ^administration ,  pour  le  recouvrement 
de  l'amende  due  à  l'Etat  ;  mais  il  ne  peut  toutefois 
être  fait  usage  de  ce  moyen  si  le  condamné ,  après 
avoir  justifié  de  son  indigence ,  a  subi  le  temps  de 
détention  prescrit  par  l'article  2i3  du  Code  fo^ 
restier, 

8^.  Les  directeurs  dits  domaines  fourniront,  à 
l'expiration  de  chaque  trimestre  ,  ainsi  que  le  pres- 
crit l'article  190  de  Tordonnancedu  i^'.  août  1827, 
l'état  du  recouvrement  des  amendes  forestières. 

90.  A  compter  de  la  notification  de  la  présente 
décision ,  les  avances  pour  frais  relatifs  au  recou- 
vrement des  condamnations  pour  délits  forestiers 
seront  faites  par  les  receveurs  des  domaines  sur  les 
fonds  provenant  de  leurs  recettes ,  d'après  le  mode 
prescrit  par  l'instruction  de  la  comptabilité  géné- 
rale des  finances ,  du  1 5  décembre  1828. 
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1819. 1  ifOP6iii&/v.  DÉCISION  MINISTÉRIBLLB. 

Bois  des  communes •'■^Pâturagem — Location* 

Les  communes  peuvent  affermer  le  pâturage  dans 
leurs  bois  ;  mais  si  ce  mode  de  jouissance  exci- 
tait des  réclamations  de  la  part  de  quelques  ha^ 
bitans  qui  préféreraient  user,  par  eux-mêmes  et 
pour  leurs  propres  bestiaux,  de  leurs  droits  de 
pâturage ,  ce  serait  le  cas  d*y  faire  statuer  par 
r autorité  administrative  de  la  même  manière 
que  lorsque  il  s'agit  de  la  mise  en  ferme  d'un 
parcours  communal, 

M.  LE  PRéFKT  du  département  du  Var  avaît  de- 
mandé que  les  communes  de  son  (léi>artement  fussent 
autorisées  àafTermer,  comme  elles  le  faisaient  avant 
le  Code  forestier,  le  pâturage  dans  les  bois  qui  leur 
appartiennent. 

Le  conservateur  des  forêts  pensait  que  ce  mode 
de  jouissance  était  contraire  à  l'article  70  du  Code 
forestier,  rendu  applicable  à  la  jouissance  des  com- 
munes par  l'article  112  du  marne  code. 

L'article  70  porte  que  les  usagers  ne  pourront 
jouir  de  leurs  droits  de  pâturage  que  pour  les  bes- 
tiaux à  leur  propre  usage |  et  non  pour  ceux  dont 
ils  font  commerce. 

M.  le  préfet  fit  des  observations  tendant  à  éta- 
blir que  le  législateur  n'avait  pu  vouloir  interdire 
aux  communes  la  faculté  d'affermer  le  pâturage 
dans  leurs  bois  ,  et  que  ce  mode  de  jouissance  9  qui 
profite  â  la  généralité  des  habitana ,  n'était  point 
contraire  â  l'article  70  du  code.  On  ne  songea  point, 
a-t-il  dit  y  en  appliquant  cet  article  â  la  jouissance 
des  communes  I  â  une  ressotirce  qui  est  d'un  usage 
constant ,  mais  seulement  dans  quelques  localités. 
Ce  serait  torturer  étrangement  la  lettre  *et  l'esprit 
du  code  ,  que  d'en  induire  que  l'on  doit  dorénavant 

firiver  les  communes  de  cette  ressource.  Quel  est 
'esprit  de  l'article  70,  appliqué  aux  communes? 
Qu'un  habitant  seul,  dans  l'intérêt  d'un  lucre 
étranger  à  ses  drol:s  d'habitant ,  ne  consomme  pas 
ce  qui  appartient  â  tous  les  habitans  ensemble.  Or^ 
si  la  commune  afferme,  pour  éviter  une  imposition 
extraordinaire  qui  pèserait  sur  tous  ,  le  but  est  rem 
pli  \  car  tous  profitent  de  la  chose  commune. 

D'ailleurs,  ajoutait  M.  le  préfet,  le  nombre  des 
bestiaux  étant  hxé  selon  la  possibilité  de  la  forêt , 
peu  importe  pour  sa  conservation  l'origine  des 
bestiaux  ,  lorsque  le  fermier  est  restreint  à  ne  pas 
dépasser  les  limites  qui  lui  sont  assignées  quant  au 
nombre  de  ceux  qu'il  peut  envoyer  lui-même  au  pâ- 


turage. Ainsi  ,  cette  gêne ,  non  nécessaire  ,  sera 
illusoire  ,  et  paraîtra  même  n'être  qu'une  vexation 
de  fa  part  des  agens  forestiers.  Enfin,  comme  la 
nécessité  est  plus  forte  que  les  réglemens,  que  les 
impositions  extraordinaires  répugnent,  et  que  tout 
ce  qui  ne  porte  pas  un  caractère  d'équité  est  tou- 
jours repoussé  par  la  masse  du  public  ,  !es  habitans 
des  communes  ne  pourront  jamais  concevoir  qu'il 
soit  ]>ermis  de  jouir  par  soi-même  de  la  récolte  de 
ses  terres  et  défendu  de  les  affermer.  Ils  ne  tien- 
dront aucun  compte  de  ces  défenses  qui  seront  élu- 
dées chaque  jour. 


L^Admînistration  des  forêts,  en  adoptant  ces  ob- 
servations ,  a  été  d'avis  que  l*article  70  du  code 
ne  s'opposait  pas  â  ce  que  les  communes  postent 
affermer  le  pâturage  dans  leurs  boia  ,  comme  elles 
peuvent  l'affermer  dans  leurs  autres  propriétés  com- 
munales ;  elle  a  seulement  fait  observer  que  si  ce 
mode  de  jouissance  excitait  des  réclamations  de 
la  part  de  quelques  habitans  qui  préféreraient  user 
par  eux-mêmes  et  pour  leurs  propres  bestiaux  de 
leurs  droits  de  pâturage,  ce  serait  le  cas  d*y  faire 
statuer  par  l'autorité  administrative  de  la  même 
manière  que  lorsqu'il  s'agit  de  la  mise  en  ferme  d^un 
parcours  communal. 

S.  Exe.  le  ministre  des  finances  a ,  par  suite  de 
ces  observations ,  décidé ,  le  ft  novembre  18^9, 
que  le  préfet  du  département  du  Var  était  autorisé 
à  faire  affermer»  au  profit  des  communes,  le  pâtu- 
rage dans  les  bois  dont  les  communes  soat  pro* 
priétaires. 

iSaç.  5  novembre.  ARRÊT  DE  LA  COUR  D£ 
CASSATION, 

Bois  de  la  Couronne,  —  Intendant  général  de  la 
maison  du  roi. — Délit  de  chasse. — Responsabi- 
lité.-^ Condamnations. 

L'intendant  général  de  la  maison  da  roi  étant  char- 
gé,  dans  l'intérêt  de  tÉtat,  des  poursuites  en 
réparation  de  tous  les  délits  commis  dans  Us  bois 
et  forêts  de  la  Couronne  et  de  leurs  dépendances^ 
a ,  comme  te  ministère  public  lui-même ^  le  droit 
de  requérir  les  condamnations  d^ amende  encou" 
rues  par  les  délinquans. 

L'amende préime  par  l'article  t%,  titre  XXX de 
l'ordonnance  de  1669,  est  applicable  non  seule- 
ment aux  délits  commis  dans  les  bois  de  la 
Couronne ,  mais  encore  anx  déhâs  commis  sur 
les  terres  de  son  dommime,  qui  dépendent  de 
ces  bols. 

Les  pères  et  mères  sont  civilement  responsables  des 
délits  de  chasse  et  braconnage  commis  par  leurs 
enfans  mineurs  demeurant  avec  eux. 

Il  était  constant  au  procès  ,  et  le  tribunal  dont 
le  jugement  était  attaqué  déclarait  avoir  lui-même 
la  conviction  et  la  preuve  que  c'étaient  les  prévenus 
qui  avaient ,  dans  une  pièce  de  terre  voisine  de  U 
rorêt  de  Sénart ,    dépendant  du   domaine  de   Ia 


Couronne,  tendu  un  collet  d'où  ils  avaient  cherché 
â  détacher  un  lièvre  mort. 

Cependant ,  sous  prétexte  que  le  ministère  public 
n'étant  pas  appelant  du  jugement  qui  avait  renvoyé 
les  prévenus  des  plaintes  et  conclusions  ie  l'admi- 
nistration, qui  seule  en  avait  interjeté  l'appel,  cette 
administration  n'avait  pas  qualité  pour  requérir 
une  condamnation  d'amende,  alors  même  que  le 
ministère  public  requérait  l'adjudication  des  con- 
clusions par  elle  prises  ,  le  tribunal  correctionnel / 
tout  en  reconnaissant  l'existence  d'un  délit  puni 
par  la  loi  d'une  amende  et  qui  entraimait,  à  titre 
de  restitution  et  dédommages-intérêts,  une  somme 
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au  iDOÎns  ^ak  I  8*étak  borné  à  conJamnar  les  dé« 
linquans  à  une  somme  de  3  fr^  à  titre  de  domma- 
ges-ialéréls  j  et  avait  déchargé  Pansot  père  de  toute 
espèce  de  responsabilité  relativement  au  délit  com- 
mis par  son  fils  mineur,  demeurant  avec  lui. 

Cette  violation  des  articles  869  87  et  iSç  du  Code 
/Tésa/^ des  articles  i»,  titre  XXX^  et8,  titre  XX XII 
de  TordonnaBce  de  1669  ^  ensemble  de  Part.  i384 
du  Coi/e  chil,  a  élé  réprimée  por  Tarrét  de  cassa- 
tion dont  la  teneur  suit  : 

0:iî  M.  Chantereyne  ,  conseiller  y  en  son  rap- 
port ,  et  M.  le  baron  Fréteau  de  Pény  ^  avocat  gé- 
néral 9  en  ses  conclusions  ;  ^ 

Vu  ^article  ^q&  du  Codti  d'instruction  crimi- 
nellei 

Vu  les  articles  869  87  et  169  du  Code  forestier , 
desquels  il  résulte  que  les  agens  de  radmlnistra* 
tion  des  forêts  de  la  Couronne,  pour  les  bois  qui 
en  dépendent,  sont,  comme  les  administrateurs 
dt  s  autres  Coréis  de  TÉtat ,  chargés ,  dans  l'intérêt 
public,  des  poursuites  en  réparation  de  tous  délits 
et  contraventions  commis^dans  lesdits  bois  et  forêts^ 
que  les  actions  trt  poursuites  sont  exercées  par  les 
agens  forestiers  au  nom  de  Padniiuistration  ,  sans 
préjudice  du  droit  qui  appartient  au  ministère 
public  \ 

Vu  l'article  la,  litre  XXX  de  l'ordonnance 
de  1669,  portant  condamnation  à  3o  fr.  d'amende, 
contre  ious  tendeurs  de  lacs  ,  tirasses ,  tonnelles, 
colliers,  etc.,  soit  qu'ils  aient  commis  ce  délit 
dans  les  forêts  royales ,  ou  dans  les  garennes  et 
terres  du  domaine  de  la  Couronne  \ 

Vu  également  l'artLle  8,  titre  XXXII  de  la 
même  ordonnance ,  portant  que  les  restitutions, 
dommages  -  intérêts  seront  adjugés  de  tous  délits , 
au  moins  à  pareille  somme  que  portera  l'auieiide  \ 

Vu  enfin  l'article  i384  du  Code  civil ,  qui,  par 
une  disposition  générale,  rend  le  père  responsable 
du  dommage  causé  par  ses  enfans  mineurs  habi- 
tant avec  lui  ; 

Attendu,  en  fait,  qu'un  procès-verbal  régulier, 
dressé  par  le  garde  des  forêts  et  chasses  du  roi  pour 
l'arrondissement  de  $énart ,  constate  que  ce  garde, 
faisant  sa  tournée  lie  surveillance ,  anerçut  deux 
hommes  suivsnt.les  lisières  du  bois  des  Vallées, 
forêt  de  Séoart,  et  les  suivit  sur  une  partie  des 
terrée  du  donutine  des  Bergeries ,  dépendant  de  la 
forêt  de  Sénart  près  le  parc  des  Bergeries;  que 
s'étant  approché  d'eux  il  les  vit  se  baissant  Pun  et 
l'autre  et  occupés  à  ramasser  un  lièvre  ; 

Qu^à  sa  vue ,  tous  deux  ayant  pris  la  fuite  et 
n'ayant  pu  être  atteints,  il  les  reconnut  toutefois 
pour  être ,  Tun  £dme  Pansot  fils  ,  et  l'autre  Jupi- 
net  fils,  demeurant  tous  deux  chez  leurs  pères^  que 
revenu  sur  le  lieu  du  délit ,  il  y  trouva  à  côté  des 
sabote  laissés  dans  sa  fuite  par  l'un  des  dé  linquans  , 
le  lièvre  mort  et  pris  au  collet  d'où  ils  avaient 
cherché  à  le  détacher ,  et  à  peu  de  distance  quatre 
autres  collets  encore  tendus,  et  semblables.au  pre- 
mier ^  —  Que  ,  par  suite  de  ce  procès-verbal,  dont 
les  énonciations  n'ont  pas  été  contestées ,  les  nom-^ 
mes  Pariaot  et  Jupinet  père  et  fils  ,  traduiu  à  la 
requête  de  l'intendant  général  de  la  maison  du  roi, 
devant  le  tcibanal  eorsectionnel  de  Gorbail  pour 


s'en tendre^  les  derniers,  condamner  chacun  en 
3o  fr.  d'amende,  avec  pareille  somme  de  restitution, 
et  les  premiers ,  condamner  oomme  garans  et  civi- 
lement responsables  des  condamnations  prononcées 
coutre  leurs  fils,  le  tout  conformément  aux  art.  T2  , 
titre  XXX,  et  8,  titre  XXXII  de  Tordonnsnce  de 
1669,  et  à  l'article  i384  du  Code  cinil  confirmé  par 
l'article  ao6  du  Code  forestier ,  ont  été  renvoyés 
des  plaintes  çt  conclusions  de  l'administration  ^  -^ 
Que,  aur  l'a|)pel  de  ce  jugement  interjeté  par  le 
garde  général  de  la.  forêt  de  Sénart ,  le  tribunal  su-* 
périeur  de  Seineret-Oise  séant  à  Versailles,  sans 
s'arrêtera  un  moyen  de  nullité  employé  par  les  in- 
timés contre  le  procès-verbal,  a  reconnu  que,  du 
fait  demeuré  constant  par  les  aveux  des  prévenus 
et  des  circonstances  de  la  cause,  il  étatt  résulté  pour 
ce  tribunal  la  conviction  que  ce  sont ,  en  effet ,  les 
prévenus  qui  ont  tendu  le  collet  dont  il  s'a^t^ 
qu'ainsi  ils  se  sont  rendus  coupables  du  délit  prévu 
et  puni  par  l'article  ta,  titre  XXX  de  l'ordon^ 
naace  de  1669;  que  cependant  ce  tribunal  s'est 
dispensé  de  prononcer  tant  l'amende  portée  en  cet 
article  ,  que  la  restitution  prescrite  par  l'article  8, 
titre  XXjLfl  de  la  même  ordonnance ,  et  la  respon* 
sabîlité  encourue  par  le  père  de  Parisot  fils  mineur, 
demeurant  avec  Ini ,  se  bornant  à  condamner  Edme 
Jupinet  et  Edme  Parisot  en  3  fr^  de  dommages- in -> 
té  rets  envers  l'administration  de  la  Couronne  \  — « 
Que  le  premier  motif  de  ce  jugem^it ,  tiré  de  ce 
que  le  ministère  public  n.*-étant  point  appelant  du 
jugement  rendu  en  première  instance ,  l'adminis- 
tration du  domaine  de  la  Couronne,  qui  l'avait 
seule  attaqué ,  n'avait  point  qualité  pour  requérir 
l'application  de  l'amende ,  est,  dans  l'espèce,  d'au* 
tant  moins  admissible  que  le  ministère  public  qui^ 
dans  les  sffaires  correctionnelles ,  est  toujours  par- 
tie nécessaire,  avait,  sur  Tappel»  comme  en  pre- 
mière instance ,  donné  un  réquisitoire  tendant  à  ce 
que  les  conclusions  prises  par  l'inspecteur  forestier 
pour  l'intendant  eénéral  lui  fussent  adjugées  ;  maie 
qu'en  principe  l'administration  chargée,  dans  l'inté* 
rêi  de  l'État,  de^  poursuites  en  réoaration  de  tous 
les  délits  commis  dans  les  bois  et  forêts  de  la  Cou- 
ronne et  de  leurs  dépendances,  a ,  comme  le  minis- 
tère public  lui-même ,  le  droit  de  requérir  les  con^» 
da  mnations  d'amendes  encourues  par  les  délinquans, 
et  qu'en  refusant,  dans  Tespèce,  à  l'intendant  géné- 
ral de  la  maison  du  roi  l'exercice  d'un  droit  qui 
offre  à  l'£tat  une  double  garantie  pour  la  répression 
des  délits  Corestiers,  le  tribunal  correctionnel.de' 
Versailles  a  commis  un  excès  de  pouvoir ,  créé  une 
fin  de  non  recevoir  qui  n'est  pas  dans  la  loi ,  et 
violé  formellement  les  articles  86  ,  87  et  i5o  du 
Code  forestier. 

Attendu^  sous  un  deuxième  rapport,  que  le  refus 
d'adjuger  à  l'administration  des  forêts  de  la  Cou* 
ronne  les  restitutions,  dommaces-intérêta  qni ,  aux 
termes  de  L'article  8  ,  titre  XaXII  de  l'ordonnance 
de  1669  ,  doivent  être  adjugés  de  tous  délits  ^  et  la 
condamnation  de  3  fr. ,  à  titre  de  simples  domma- 
ges-intérêts prononcés  contre  les  délinquans ,  quand 
la  loi  veut  que  les  restitutions  et  dommages-intérêts 
dus  à  cause  des  délits  forestiers  soient  d'une  somme 
au  moins  égale  à  l'amende  ,  ne  pouvait  se  soutenir  ^ 
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puisque  le  délit  de  colletage  dont  il  s'agit  a  été   iS^g.  S  novembre.  DÉCISION  MINISTÉRISLLB. 
commis  dans  une  pièce  de  terre  dépendant  de  la  fo* 


rét  deSénart,  dont  elle  est  une  lisière,  et  qnVn 
droit ,  Pamende  que  le  tribunal  de  Versailles  re- 
connaît ayoir  été  encourue  s'appliaue  non  seule- 
mentaux  délits  commis  dans  les  bois  de  la  Couronne, 
mais  encore  aux  délits  commis  sur  les  terres  de  son 
domaine  qui  en  dépendent  ^  que ,  dès  lors,  le  délit 
dont  s'agit  a  les  caractèn^s  d^un  délit  forestier,  sus- 
ceptiUe  de  l'amende  de  3o  fr.  et,  par  une  suite  né- 
cessaire ,  d'une  restitution  égale  à  cette  amende  ; 
qu'ainsi  le  jugement  attaqué  a  -violé  formellement 
l'article  la,  titre  XXX de  l'ordonnance  de  1669,01, 
par  une  fausse  application  de  Part ide  1 384  du  (^'ode 
civil,  a  -violé  également  l'article  8 ,  titre  XXXI 1  de 
la  même  ordonnance  \ 

Attendu  enfin  que  si  ledit  titre  XXX  de  l'ordon- 
nance ne  renferme  aucune  disposition  qui  déclare 
les  pères  et  mères  civilement  responsables  des  délits 
de  chasse  et  de  braconnage  commis  par  leurs  enfans 
mineurs  demeurant  avec  eux,  cette  responsabilité 
résulte  de  la  disposition  générale  portée  en  l'article 
i384  du  Code  civil  ^  qui  les  oblige  de  répondre  du 
dommage  causé  par  le  fait  desdirs  enfans  ,  et  que 
^ ,  d^ns  le  silence  sur  ce  point  de  l'article  de  l'or-» 
donnance ,  la  responsabilité  encourue  par  un  père 
ne  s'étend  pas  aux  amendes  encourues  par  son  fils, 
elle  comprend  du  moins  les  restitutions,  dommages- 
intérâU  et  frais ,  ainsi  que  le  décide  L'article  206  du 
Codfi  JbrestieTf  lequel  se  réfère  à  l'article  du  Code 
civil  sus  cité  ,  dont  il  offre  ^application  aux  délits 
forestiers  ; — Qu'ainsi ,  dans  l'espèce ,  Parisot,  père 
4'^dme  Parisot  mineur  et  demeurant  avep  lui  ,  de- 
vait être  déclaré  civilement  responsable  du  délit  de 
son  fils  ,  .au  moins  sous  le  rapport  des  restitutions^ 
dommages- intérêts  et  frais 3  —  Que  cependant,  le 
tribunal  dont  le  jugement  est  attaqué  a  confirmé  le 
jugement  de  première  instance  ,  en  ce  qu'il  a  ren- 
voyé Parisot  père  des  plaintes  et  conclusions  de 
l'administration  /  en  quoi  ce  tribunal  a  violé  forr 
mellement  l'article  i3o4  du  Code  civil  f 

Par  ces  motifs  ,  la  cour  casse  et  annule  le  Juge- 
ment rendu,  le  17  septembre  dernier,  par  le  tribunal 
correctionnel  supérieur  de  Versailles  entre  le  pair 
de  France  ,  intendant  général  de  la  maison  du  roi , 
poursuite  et  diligence  de  l'inspecteur  des  forêts  et 
chasses  du  roi  pour  la  conservation  de  PariS|  d'une 
part ,  et  £dme  Jupiner ,  Bdme  Parisot,  âgés  de  vingt 
ans ,  prévenus  de  chasse  avec  collets  sur  des  terres 
dépendantes  du  domaine  de  la  forêt  de  Sénart ,  et 
Antoine  Parisot  père ,  au  nom  et  comme  civilement 
responsable  des  faits  de  son  fiU^  d'autre  part; 

Et ,  pour  être  statué  conformément  à  la  loi  sur 
l'appel  du  jugement  rendu  le  i«r.  mai  dernier^par 
le  tribunal  correctionnel  de  Corbeil ,  renvoie  les 
parties  et  les  pièices  du  procès  devant  la  cour  royale 
de  Paris  ,  rhambre  des  appels  de  police  correc- 
tiornelle. 


Usages. 


Communes  usagères,  «-  Vente  de  bois 
d^usage. 


Les  communes  usagères  ne  peuvent,  sous  aucun 
prétexte ,  vendre  ,  échanger  ou  détourner  de  leur 
destination  les  bois  fui  leur  sont  délivrés  à  titre 
d* usage  \  et  cette  règle  ne  peut  recevoir  d'excep- 
tion Tors  même  qu*il  s'agirait  de  vendre  une 
portion  ^affouage  pour  payer  les  dépenses  rela» 
tives  à  la  jouissance  des  communes. 

Uir  préfet  avait  demandé  que  l'on  appliquât  aux 
communes  usagères  les  dispositions  de  l'article  109 
du  Code  forestier,  en  autorisant  la  vente  d'une  por- 
tion de  raffouage  délivré  à  chaque  commune  ,  et 
celle  du  bois  qui  ne  serait  pas  compris  dans  le  par- 
tage, afin  de  pourvoir  au  paiement  de  la  dépense 
relative  à  la  jouissance  de  ces  communes. 

Ce  magistrat  faisait  observer  que  si ,  pour  l'exé- 
cution rigoureuse  de  l'artic!e  83  du  code ,  on  aban- 
donnait la  totalité  du  bois  aux  usagers,  la  com- 
mune ne  pourrait  payer  les  dépenses  auxquelles  la 
délivrance  de  la  coupe  aurait    donné  lieu  qu'en 

Remployant  une  partie  de  ses  autres  revenus;  que 
commune  pourrait ,  il  est  vrai  ,  répartir  le  mon- 
tant des  dépenses  entre  les  usagers  ;  mais  que  s'ils 
ne  payaient  pas,  il  faudrait  renoncera  les  y  con- 
traindre ou  vendre  le  bois  qu'ils  auraient  reçu  ;  que 
relativement  aux  bois  qui  ne  sont  pas  compris  dans 
le  partage  ,  si  la  vente  en  était  défendue ,  il  fau- 
drait que  la  commune  les  gardât  jusqu'à  la  première 
délivrance,  ou  les  abandonnât  gratuitement. 

Cette  demande  était  contraire  au  texte  précis  de 
la  loi ,  à  tous  les  principes  en  matière  d'usage,  et  de 
nature  à  aggraver  de  la  manière  la  plus  tacbeuse 
la  servitude  oui  pèse  sur  les  forêts. 

L'article  o3  du  Code  forestier  qui  n'e<(t  que  la 
confirmation  d'un  principe  aussi  ancien  que  la  con- 
cession des  usages  dans  les  forêts,  défend  d'une 
manière  absolue  et  sans  aucune  réserve  la  vente  ou 
l'échange,  et  même  l'emploi  non  prévu  par  le  titre, 
des  bois  délivrés  aux  usagers ,  parce  que  les  usa- 
ges sont  des  droits  accordés  pour  res  besoins  person- 
nels et  domestiques  de  ceux  qui  en  jouissent ,  et  que 
l'intention  du  propriétaire  qui  a  consenti  une  servi- 
tude doit  être  religieusement  observée. 

L'article  81  du  même  code  veut  que ,  si  les  bois 
de  chauffage  se  délivrent  par  coupe  ,  l'exploitation 
en  soit  faite  aux/rais  des  usagers.  C'est  ainsi  que  le 
voulaient  les  anciens  réglemens  ,  parce  qu'il  a  tou- 
jotirs  été  de  principe  qu'une  dépense  fÙt  à  la  charge 
de  celui  qui  en  est  la  cause  diret  te« 

Si  les  bois  de  chauffage  se  délivrent  par  stère,  ils 
sont  mis  /m  charge  sur  les  adjudications ,  et  les 
usagers  remboursent  aux  adjudicataires  ïe§  frais 
d'exploitation ,  â  moins  que  le  titre  ne  porte  des 
dispositions  contraires;  auquel  cas,  l'administration 
impoc^e  comme  charge  l'obligation  de  l'exploita- 
tion. 

Autoriser  les  usagers  à  vendre  une  portion  quel* 
conque  de  l'affouage  qui  leur  est  destiné ,  ce  serait 
contrevenir  aux  dispositions  formelles  de  la  loi  ;  ce 
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serait  détourner  les  bois  de  leur  destination  ,  et 
peut-être  obliger  Piadijgent  qui  serait  privé  de.  tout 
ou  partie  de  son  cbaufEage  à  commettre  des  délits. 
Ce  serait  enfin  exciter  les  communes  usagères  à 
trafiquer  de  leurs  bois  ,  et  mettre  des  entraves  à  la 
surveillance  que  les  agens  forestiers  doivent  exer- 
cer pour  empêcher  cet  abus. 

S.  fixe,  le  ministre  des  finances ,  en  adoptant 
ces  observations ,  a  décidé,  le  5  novembre  18299 
que  les  usagers  dans  les  bois  de  l^fitat  ne  pou- 
vaient,  sous  aucun  prétexte ,  vendre ,  échanger 
ou  détourner  de  leur  destination  les  bois  qui 
leur  sont   délivrés. 


1829.  8  novembre,  ORDONNANCE  DU  ROI. 

AffectatioTis.'^Affouagistes. — Règlement  de  prix. 

Lorsque,  conformément  à  Farlicle  58  du  nouveau 
Code  forestier,  le  conseil  d'État  a  renvoyé  aux 
tribunaux  la  question  de  savoir  si  des  titres  de 
concession  invoqués  confèrent  des  droits  irrévoca^ 
blés  à  un  affbuagiste,  l'ordonnance  royale  ainsi 
rendue  renvoie  implicitement  devant  tux  toutes 
les  questions  accessoires,  telles  que  celles  d'aug-- 
mentation  de  prix^  de  répétition  et  autres  sem-- 
blables. 

Cette  espèce  selle  à  celie  sur  laquelle  a  prononcé 
Pordonnance  du  27  septembre  1827. 

A  cette  dernière  époque ,  la  dame  de  Diétrich  de- 
mandait ^annulation  de  Pordonnance  royale  du  17 
octobre  182 1 ,  qui  avait  révoqué  son  droit  d'afTouage. 
Pendant  Pinstance,  le  Code  forestier  îxxX,  promulgué, 
et  la  réclamante  demanda- à  jouir  du  bénéfice  porté 
par  l'art.  58  dudit  code,  c'est  à  dire  le  renvoi  de  la 
contestation  devant  les  tribunaux.  L'ordonnance 
précitée  fit  droit  à  la  demande  |  et  prononça  le  ren- 
voi, en  déclarant  que  Pordonnance  rérocatoire,  du 
17  octobre  1821,  serait  considérée  comme  non  ave- 
nue. 

Mais  pendant  Pinterralle  de  ces  deux  ordonnan- 
nancea,  la  dame  de  Diétrich  s'était  soumise  à  un  rè- 
glement de  prix  fixé  par  le  ministre  des  finances^ 
approuvé  par  plusieurs  ordonnances,  et  supérieur  à 
celui  qu'elle  avait  payé  jusqu'alors  ,  en  vertu  de  son 
titre  oe  concession.  Lorsque  Pordonnance  de  1821 
a  été  révoquée  par  celle  de  1827,  cette  dame  s'est 
pourvue  devant  le  ministre  des  finances,  et  a  récla- 
mé la  restitution  des  sommes  payées  en  sus  du  prix 
fixé  par  son  titre,  c'est  à  dire  la  différence  entre  le 
prix  à^  35  francs  qu'elle  avait  payé  depuis  l'ordon* 
nance  révocatoire,  et  le  pri-x  de  16  liv.  10  s.  qu'elle 
payait  antérieurement.  Cette  demande  était  /ondée 
sur  Pordonnanc»de  1 827,  qui,  ayant  annulé  celle  de 
1821,  avait  par  cela  même  remis  les  choses  dans 
Pétat  ancien,  et  par  suite,  selon  la  dame  de  Diétrich, 
donnait  lieu  à  une  action  en  restitution. 

Le  ministre  a  rejeté  cette  demande,  par  le  motif 

Î[tte  Pordonnance!  ^^  ^827  n'avait  rien  pré j usé  sur 
es  effets  produits  par  celle  de  1821,  c'est  à  dire 
qxi^elle  n'avait  rapporté  ni  explicitement  ni  impli- 
citement les  ordonnances  postérieures  qui  avaient 

TOM»  IV. 


établi  un  nouveau  prix  pour  la  délivrance  de  l'af- 
fouage; que  ladite  ordonnance  s'était  bornée  à  ren- 
voyer la  contestation  devant  les  tribunaux,  par  ap- 
plication de  l'artile  58  du  Code  forestier  ^  qu'ainsi 
l'action  en  restitution  était  sans  fondement. 

La  dame  de  Diétrich  s'est  pourvue  au  conseil 
d'État,  et  a  conclu  à  l'annulation  des  ordonnances 
qui,  dans  l'intervalle  de  1821  à  1827,  avaient  fixé 
un  nouveau  prix;  subsidiairement,  à  ce  qu'il  fût 
déclaré  que  ces  ordonnances  ne  mettaient  aucun 
obstacle  à  ce  que  les  questions  d'augmentation  de 
prix  et  de  restitution  fussent  portées  devant  les  tri* 
bunaux. 

Le  conseil  a  prononcé  dans  le  sens  des  conclusions 
subsidiaires. 

Charles,  etc. ,  sur  le  rapport  du  comité  du  con- 
tentieux. 

Considérant  qu'en  renvoyant  aux  tribunaux  la 
question  de  savoir  si  les  titres  «fe  concession  invo- 
qués par  la  dame  Diétrich  lui  conféraient  des  droits 
irrévocables  ,  notre  ordonnance  du  27  septembre 
1827  a  renvoyé  implicitement  devant  eux  toutes  les 
questions  accessoires  d'augmentation  de  prix,  de 
répétition  et  autres  conformément  aux  dispositions 
de  l'art.  58  de  la  loi  du  21  mai  1827  :  d'où  il  suit  que 
les  actes  attaqués  ne  font  pas  obstacle  à  ce  que  la 
dame  Diétrich  fasse  valoir  ses  prétentions  cfevant 
les  tribunaux. 

Art.  1».  La  requête  de  la  dame  Diétrich  est 
re  jetée. 

1829.  19  novembre.  ARRÊT  DE  LA  COUR  D£ 
CASSATION. 

Extraction  de  pierre. — Défaut  d' autorisation* 

Le  tribunal  ne  peut  surseoir  d  appliquer  les  peines 
prévues  par  t article  i44  </tf  Code  forestier,  qui 
punit  tout  enlèvement  non  autorisé  de  pierres,  dans 
une  carrière  existant  dans  une  forêt,  sous  le  pré* 
texte  que  le  prévenu  est  en  instance  auprès  de 
r autorité  supérieure  pour  obtenir  l'autorisation 
nécessaire  :  le  délit  est  consommé  par  ce  seul  fait 
de  l'enlèvement  sans  autorisation,  et  cette  auto ^ 
risation,  fût-elle  concédée  postérieurement,  ne  le 
ferait  pas  disparaître» 

Les  faits  et  les  motifs  qui  ont  déterminé  l'annu- 
lation de  Tarrét  du  21  juillet  ^828  sont  suffisamment 
détaillés  dans  l'arrêt  dont  la  teneur  suit  ; 

Ouï  le  rapport  de  M.  le  baron  Bernard,  conseil- 
ler, et  les  conclusions  de  M.  Yoysin  de  Gartempe , 
avocat  général  ; 

Vu  l'article  i44  ^^  Code  forestier,  qui  est  ainsi 
conçu  : 

a  Toute  extraction  ou  enlèvement  non  autorisé 
»  de  pierres ,  sable ,  etc. ,  existans  sur  le  sol  des  ^ 
»  forêts...,  donnera  lieu  à  des  amendes,  qui  seront 
»  fixées  par  charretée  ou  tombereau,  de  loà  3o  fr. 
x>  par  chaque  bête  attelée;  » 

Considérant  qu'il  résulte  des  dispositions  dudit 
article  que  tout  enlèvement  de  pierres  dans  une 
carrière  existant  dai^s  une  forêt,  lequel  n'a^s  été 
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précédé  d*tine  autorisation,  doit  être  puni  d^amende; 
—Qu'il  résulte  d'un  procès- verbal  régulier  et  non 
attaqué,  du  22  septembre  1827^  que  Louis-Marie 
Debonnai  faisait  enlever,  par  une  voiture  attelée  de 
trois  chevaux,  des  pierres  extraites  de  la  carrière 
existant  dans  la  forêt  royale  de  fit^aulieu  \  —  Qu'il 
fut  reconnu  par  le  prévenu,  à  l'audience  du  tribu- 
naLde  première  instance  de  Bar-le  Duc,  du  a6  sep- 
tembre suivant,  qu'il  avait  fait  cet  enlèvement  5afr^ 
autorisation f  puisqu'il  fit  soutenir,  par  son  défen- 
seur, qit^H  était  en  diligence  auprès  du  ministre  des 
finances  pour  obtenir  ladite  autorisation  ^  —  Que  dès 
lors  le  délit  était  constant  et  consommé^  et  que  le 
prévenu  avait  encouru  la  peine  portée  par  l'art.  \\f\\ 
—  Que  cependant  le  tribunal  de  Bar-le-Duc ,  et 
successivement  sur  l'appel,  le  tribunal  de  Saint- 
IVIihiel,  par  jugement  du  21  juillet  1828,  ont  sUrsis 
à  prononcer  les  peines  portées  par  l'article  i44>  r^^^* 
dant  trois  mois,  pour  donner  le  temps  au  prévenu , 
dit  le  jugement,  de  se  procurer  une  autorisation^  — 
Que  cette  autorisation,  fût-elle accorrlée  postérieu- 
rement à  l'enlèvement,  ayant  dû  le  précéder,  ne  fe- 
rait pas  disparaître  le  délitç  —  Qu'ainsi,  en  refusant 
d'appliquer  l'article  t44à  un  délit  désormais  reconnu 
constant,  et  qui  ne  pouvait  cesser  de  l'être  par  aucun 
moyen,  le  jugement  de  Saint-Mibiel  a  manifeste- 
ment violé  ledit  article  144  du  Code  forestier  s 

Par  ces  motifs,  la  cour  casse  et  annule  le  juge- 
ment du  tribunal  de  Saint-Mihiel,  du  21  juillet 
1828; 

£t  pour  être  dit  droit  sur  l'appel  du  jugement  du 
tribunal  de  Bar-le-Duc,  du  26  septembre  1827,  ren- 
voie les  parties  et  les  pièces  de  la  procédure  devant 
la  cour  royale  de  Nancy,  chambre  des  appels  de  po- 
lice correctionnelle ,  etc. 


1829.  *î^  novembre.  ORDONNANCE  DU  ROI. 

Usages,  —  Compétence* 

Les  arrêtés  rendus,  en  cette  matière ,  parles  conseils 
de  préfecture  au  sujet  do  droits  d'usage  réclamés 
par  les  communes ^  ne  constituent  que  de  simples 
avis  qui  ne  font  pas  obstacle  à  ce  que  les  parties 
se  retirent  deçant  les  tribunaux  pour  y  faire  valoir 
leurs  droits^  soit  à  la  propriété,  soit  à  P usage  des 
bois. 

.M.  DE  Caumels,  l'un  des  héritiers  du  comte  de 
Pannetier,  demandait  l'annulation  d'un  arrêté  du 
conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Haute- 
Garonne,  au  18  mai  j8oi,  pris  sur  une  demande 
formée  par  les  communes  de  Mon  tas  truc,  Arbas, 
Rouède  et  Fougeron ,  en  maintien  de  droits  d'usage 
dans  les  bois  d  Arbas,  que  ledit  sieur  de  Caumeh 
présentait  comme  ayant  été  séquestrés  sur  son  au- 
teur pour  cause  d'émigration,  mais  qui,  suivant 
l'arrêté  attaqué,  auraient  appartenu  en  partie  à  l'an 
cieii  domaine  de  la  Couronne;  il  demandait  subsi- 
diairement  qu'il  fût  déclaré  que  ledit  arrêté  ne  fai- 
sait point  obstacle  à  ce  que  la  question  relative  aux 
droits  d'usage  fût  soumise  aux  tribunaux. 

L  administration   des  domaines  a  fait  obierver 


qu'elle  ne  s'opposait  point  au  renvoi  devant  les  tri- 
bunaux ,  sous  la  réserve  de  son  action  en  revendi- 
cation de  la  propriété  des  bois  dont  il  s'agissait. 

Le  conseil  a  prononcé  le  renvoi,  en  se  confor- 
mant à  sa  juns|»rudence ,  qui  esjt  constante  à  cet 
égard. 

Charles  ,  etc.,  sur  le  rap|>ort  du  comité  du  con- 
tentieux , 

Considérant  que  l'arrêté  attaqué  ne  constitue 
qu'on  simple  avis,  et  ne  fait  point  obstacle  àeeque 
toutes  parties  prétendant  à  des  droits  d'usage  ou  de 
propriété  sur  les  bois  d'Arbas,  les  fassent  valoir 
devant  les  tribunaux  \ 

Art.  i«».  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du 
département  de  la  Haute- Garonne,  du  18  mai  1801 
(  28  floréal  an  9  )  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  les 
parties  se  retirent  devant  les  tribunaux  pour  y  faire 
statuer  sur  les  qne^^tions  d'usage  et  de  propriété  qui 
pourraient  s'élever  entre  elles  relativement  aux  bois 
et  montagnes  dont  U  s'agit. 
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1829.  25  novembre.  CIRCULAIRE  N*.  a3o. 

Timbre. — Expédition  des  proch-verbaux  (F adjudi- 
cation des  coupées. 

Avis  d^une  décision  du  ministre  des  finances,  qui 
confirme  l'exemption  de  la  formalité  du  timbre 
pour  les  expéditions  des  procès^verbaux  d'adjudi' 
cation  d  délivrer  atsx  fonctionnaires» 

La  circulaire  du  14  août  dernier  vous  a  fait  con- 
naître, monsieur,  que  les  expéditions  des  procès* 
verbaux  d'adjudication  qui  se  délivrent  aux  fonc- 
tionnaires désignés  dans  l'article  20  du  cahier  des 
cliarges.,  ne  seront  plus  soumises  à  la  formalité  ou 
timbre ,  et  que  cette  disposition  s'applique  aux  ad- 
judications des  coupes  dans  les  bois  des  communes 
et  des  établissemens  publics,  comme  aux  adjudica* 
tions  des  bois  de  l'État. 

Il  a  été  fait,  contre  la  décision  qtti  a  consacré 
cotte  exemption  y  des  observations  appuyées  sur  de« 
décisions  antérieures. 

Mais  S.  Ëxc.  le  ministre  des  finances  a,  d'après 
un  nouvel  examen  de  la  question,  reK;onnu,  par  j^ 
décision  du  23  octobre  dernier,  qu'il  y  avait  lieu  de 
maintenir  l'exemption  de  la  formalité  du  timbre 
pour  les  expéditions  à  délivrer  aux  fonctionnaires 
publi/:s,  et  il  Va  fondée  sur  les  dispositions  de  1  ^^ 
ticle  16  de  Wloi  du  i3  brumaire  an  7^ 

Comme  cette  nouvelle  décision  confirme  d  une 
manière  positive  la  disposition  introduite  dans  l  ar- 
ticle ao  du  dernier  cahier  des  charges  ^  e^  5^  ^ 
doit  servir  de  règle  à  l'avenir,  j'ai  4:ru  devoir  ▼<>*** 
en  donner  avis  par  la  présente  circulaire*  . ,  ,^ 

Recevez,  monsieur,  l'assura^^ce  de  ma  çoosu*  " 
ration  très  distinguée, 

Le  conseiUênTEtat  dirwtear  général  des  forêts  9 
Signé  O^.  Ferdinand  de  Berthibï^- 
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Il  ne  résulte  pas  de  V article  104  4^  P ordonnance 
réglementaire  que  les  tâches  des  menus  marchés 
doivent  être  apposées  au  chef-lieu  du  départe^ 
ment. 

Il  s'est  élevé ,  monsieur,  la  question  de  savoir  si 
les  affiches  qui  annoncent  des  ventes  de  ch&blis,  de 
bois  de  délit  et  d'autres  menus  objets  doivent  être 
apposées  au  chef-lieu  du  département,  et  si  ces  ventes 
doivent  être  accompagnées  de  toutes  les  formalités 
exigées  pour  les  adjudications  de  coupes  de  bois. 

L'affirmative  semblait  résulter  de  l'article  17  du 
Code  forestier,  qui  veut  que  les  ventes  de  coupes 
soient  précédées  d'affiches  apposées  dans  le  chef-lieu 
da  département;  des  articles  100 ,  102  et  io3  de 
l'ordonnance  réglementaire,  qui  traitent  des  menus 
marchés;  et  enfin  de  l'article  104  >  qui  porte  que  les 
adjudications  mentionnées  dans  ces  trois  derniers 
articles  seront  effectuées  avec  les  mêmes  formalit<.'s 
que  les  adjudications  des  coupes  ordinaires. 

Mais  on  ne  pouvait  admettre  que  l'ordonnance 
eût  voulu  que  la  vente  d'ol^jets  qui  souvent  n'ont 
qu'une  valeur  insignifiante,  fûtalHchéa  au  dief-lîeu 
du  département,  qui  peut  être  éloigné  de  quinae  à 
vingt  lienes  de  la  situation  des  bois;  ce  qui  eût  en- 
traîné à  des  frais  superflus  d'impression  et  de  irans- 
port  d'affidies. 

L'article  io4  de  l'ordonnance  réglementaire  dé- 
clare ,  il  est  vrai ,  que  les  adjudications  des  objets 
mentionnés  dans  les  articles  100,  10a  et  io3  seront 
faites  avec  les  mêmes  formalités  que  les  adjudica- 
tions des  coupes  ordinaires;  mais  cette  disposition 
doit  être  restreinte  dans  un  sens  raisonnable;  elle  ne 
peut  s'entendre  que  de  l'obligation  de  procéder  aux- 
dîtes  ventes  avec  publicité  et  concurrence ,  et  en 
présence  d«s  fonctionnaires  et  agens  chargés  d'y 
concourir,  et  non  de  l'obligation  d'exécnter  tout 
ce  qui  est  prescrit  pou<r  les  ventes  des  coupes.  Cette 
interprétation  est  conforme,  d'ailleurs,  à  la  dispo- 
sition de  l'article  86  de  l'ordonnance,  qui,  en  au- 
tonsdnt  les  préfets  à  permettre  la  vente  des  coupes 
d'une  valeur  de  5oo  francs  et  au  dessous,  dans  it* s 
communes  voisines  des  bois,  ne  rappelle  pas  une 
obligfition  aussi  rigoureuse,  et  porte  seulement  que 
et»  adjudications  se  feront  en  présence  des  agens  fo- 
restiers, et  des  receveurs  chargés  du  recouvrement 
de^  produits. 

S.  £xc.  le  ministre  des  finances ,  à  qui  il  a  été 
£ait  part  de  ces  observations ,  a  reconnu ,  par  sa  dé 
cision  du  19  octobre,  que  l'article  io4  de  i'ordon- 
ftance  réglementaire  exigeait  seulement  que  les  me- 
nus  naarchés  fussent  faits  anx  enchères,  après  affi- 
ches et  publications,  en  présence  d'uni  agent  fores- 
tier et  du  rereveur  du  produit,  et  sous  la  présidence 
de  l'un  des  fonctionnaires  désignés  par  l'ardcle  86. 
Voua  voudrez  bien  vous  conformer  à  cette  déci- 
sion, et  tranamettre  un  exemplaire  de  la  présente 
circulaire  aux  agens  de  votre  conservation. 
Recevest  ©le-' 


1839;  32f 

nowmbre.   ARRÊT   DB  LA  COUR 
DE  CASSATION. 


Chasse,  —  Délit,  '—  Prescription. 

La  prescription  établie  pour  les  délits  de  chasse, 
par  Fariicle  m  de  la  loi  du  3o  avril  1790,  n^est 
acquise  qu'autarU  qu'aucun  acte  de  poursuite  ou 
d'instruction  n*a  été  fait  pendant  le  délai  déter* 
miné  par  cet  article  :  l  assignation  donnée  au 
prévenu  suj^t  pour  l'interrompre. 

Il  s'agissait  d^un  délitde  cliassecommis  le  a3  août 
1829.  Le  premier  acte  de  poursuite  avait  eu  lieu  le 
16  septtmbre,  et  conséquemment  dans  le  délai 
d'un  mois,  fixé  par  la  loi  dû  3  août  1790* pour  la 

Î^rescription  de  l'action  publique.  Cependant,  sur 
'appel  du  jugement  correctionnel,  qui,  d'après  l'in- 
formation et  d'après  l'aveu  même  du  prévenu  d'a- 
voir i  basse  le  23  août  avant  l'ouverture  de  la  chasse, 
l'avait  condamné  à  l'amende,  la  cour  royale  de 
Metz,  en  réformant  ce  jugement,  l'avait  renvo\é 
des  poursuites,  sur  le  motif  que  le  délit  de  cbasse 
n'avait  été,  sur  son  aveu,  constaté  que  le  24  sep- 
tembre, et  devait,  en  conséquence,  être  considéré 
comme  prescrit. 

En  prononçant  une  déchéance  qui  n'est  pas  dans 
la  loi,  la  cour  royale  avait  commis  un  excès  de 
pouvoir,  faussement  appliqué  l'article  1 2  de  la  loi 
du  3o  avril  1790,  et  violé  formellement  l'article 
638  du  Code  d'instruction  criminelle^  la  cour  a 
donc  annulé  son  arrêt,  par  les  motifs  ci- après 
énoncés  : 

Ouï  M.  Chantereyne,  conseiller,  en  son  rapport  ^ 
et  M.  Fréteau  de  Pény,  avocat  général,  en  ses  con- 
clusions; 

Vu  l'art.  408  du  Code  d'instruction  criminellt^ 

Vu  l'article  12  de  la  loi  du  3o  avril  1790,^  por- 
tant que  toute  action  pour  délit  de  chasse  sera  pres- 
crite par  le  laps  d'un  «ois,  à  com{4er  du  jour  où 
le  délit  aufa  été  commis  ; 

Vu  également  les  articles  637  et  638  du  susdit 
Code  dinstntction  criminelle  ; 

£t  attendu  que,  des  dispositions  combinées  de 
ces  deux  articles  il  résulte  que  l'artion  publique  et 
l'action  civile  relatives  à  un  délit  de  nature  à  être 
puni  correctionnellement  se  prescrivent  dans  le 
délai  déterminé  par  la  loi ,  à  compter  du  jour  où 
le  délit  a  été  commis  ,  si,  dans  cet  intervalle.  Un* a 
été  fait  aucun  acte  d'instruction  ni  de  poursuite; 
qu'ainsi ,  en  principe  général ,  tout  acte  de  pour- 
suite ou  d'instruction  en  matière  de  délit  correc- 
tionnel suffit  pour  interrompre  la  prescription ,  et 
que  la  loi  spéciale  sur  les  délits  de  chasse  n'a  au- 
cune disposition  contraire  à  ce  principe  ;  qu'en  ef- 
fet, l'article  12  de  cette  loi,  qui  fixe  un  délai  de 
rigueur  en  ce  qui  concerne  l'exercice  de  l'oction  , 
ne  s'étend  point  aux  preuves  qui,  par  le  résultat 
de  l'instruction ,  peuvent  en  assurer  le  succès  ; 

Attendu  ,  en  fait ,  que ,  suivant  uu  rapport  de  la 
gendarmerie,  rapport  qui  n'a  d'autre  caractère  lé- 
gal que  celui  d'une  dénonciation  officielle  ,  le  sieur 
Léonce  de  Curel,  capitaine  d'état -major,  a  été 
signalé  comme  le  chef  d'une  réunion  de  chasseurs, 
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et  comme  ayant  commis,  le  23  août  dernier,  en 
temps  prohibé ,  un  délit  de  chasse ,  en  contraven  - 
Vention  à  Parrété  du  préfet;  — Que,  par  suite  de 
ce  rapport,  et  par  une  citation  du  i5  septembre, 
conséquemment  avant    Texpiration  du  délai  d^un 
mois,  le  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  Metz 
traduisît  le  sieur  de  Curei  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel ,  pour  réf)Ondre  sur  les  faits  et  les  circons- 
tances relatifs  à  l'affaire  de  cet  ofBcier,  inculpé  d'a- 
voir chas:>é  en  délit  et  saus  port  d'armes  |  —  Qu'à 
l'audience  correctionnelle,   le    tribunal  de  Metz, 
après  avoir  entendu  comme  témoin  le  brigadier  de 
gendarmerie,  et  avoir  recueilli,  de  la  bouche  même 
du  prévenu  ,  l'aveu  qu'il  était  à  la  chasse  le  23  août, 
temps  prohibé ,   l'a  déclaré  convaincu  du  délit  de 
chasse  avec  chiens  courans ,  et ,  par  application  des 
articles   i".  et  5  de  la  loi  du  3o  avril  1790,   l'a 
condamné  en  20  francs  d^amende  et  aux  frais;  »- 
Que,  sur  l'appel  de  ce  jugement,  interjeté  p^r  le 
capitaine  Léonce  de  Curel ,  la  cour  royale  de  Metz, 
saisie  de  cet  appel ,  sans  avoir  égard  à  la  demande 
d'un  supplément  d'instruction  formée  par  le  minis- 
tère public,   et  sans  méconnaître  la  preuve  résul- 
tant de  l'information,   et  tout  en  reconn lissant  la 
force  de  la   confession  judiciaire  du  prévenu,  l'a 
déchargé  des  condamnations  contre  lui  prononcées 
en  première  instance ,  et  l'a  renvoyé  des  poursuites, 
sur  le    motif  que  le  délit  de  chasse  à  lui  imputé 
n'avait  été  constaté,  par  son  aveu  ,  qu'à  l'audience 
du  24  septembre,  hors  du  délai  pendant  lequel  ce 
genre  de  délit  doit  être  poursuivi  ;  -^  Qu'à  la  vé- 
rité ,  la  preuve  de  la  culpabilité  de  Léonce  de  Cu- 
rel n'a  été  acquise  contre  lui  que  le  lendemain  de 
l'expiration  du  délai  déterminé  pour  la  prescription 
d'un  délit  de  cette  nature,  mais  que  la  Loi  n'exige 
pas  que,  dans  ce  délai  de  rigueur,  la  preuve  en  soit 
faite ,  et  veut  seulement  que  l'action  ait  été  pour- 
suivie en  temps  utile  ; — Qu'en  jugeant  le  contraire, 
et  en  appliquant  à.  l'époque  de  la  preuve  et  du  ju- 
gement un  calcul  applicable  seulement  à  la  date 
de  l'assignation  donnée  au  prévenu ,  et  en  créant 
une  déchéance  qui  n'est  pas  dans  la  loi ,  la  cour 
royale  de  Metz  a,  par  un  excès  de  pouvoir,  violé 
les  règles  de  sa  compétence ,  fait  une  fausse  appli- 
cation de  l'article  1 2  de  la  loi  du  3o  avril  1790 ,  et 
violé  formellement  l'art.  638  du  Code  d'instruction 
criminelle  : 

Par  ces  motifs,  la  cour  casse  et  annule  l'arrêt 
rendu ,  le  14  octobre  dernier,  par  la  cour  royale  de 
Metz ,  chambre  des  appels  de  police  correction^ 
nelle,  entre  Léonce  de  Çurel  et  le  procureur  géné- 
ral du  roi  ; 

£t ,  pour  être  statué  conformément  à  la  loi  sur 
l'appel  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  correc- 
tionnel de  Metz,  renvoie  les  parties  et  les  pièces 
du  procès  devant  la  cour  royale  de  Nancy,  chambre 
des  appels  de  police  correctionnelle ,  etc« 


1829.  4  décembre.  CIRCULAIRE  iN».  232. 

Réarpentages  et  récolemens.  —  Citations.  —  Les 
frais  de  citations  pour  les  réarpentages  et  récole* 
mens  des  coupes  appartiennent  aux  gardes  des 
triages  dans  lesquels  les  coupes  sont  situées,  lorS' 
que  leur  résidence  leur  permet  de  friire  les  cita^ 
tions, 

La  circulaire  de.  mon  prédécesseur ,  du  5  mars 
1829,  vous  a  fait  connaître,  monsieur,  que  les 
rétributions  accordées  pour  transport  d'amches  des 
ventes  devaient  appartenir  aux  gardes  des  triages 
dans  lesquels  les  coupes  sont  situées,  et  qui  sont 
plus  particulièrement  employés  à  transporter  les 
affiches. 

Ce  principe  s'applique  aux  frais  des  citations  dres- 
sées pour  tes  .réarpentages  et  les  récolemens  ,  et  qui 
doivent  être  signifiés  par  les  gardes  8ur  le  triage  des- 
quels les  coupes  sont  assises. 

Je  vous  invite  à  en  prévenir  les  agens  forestiers. 

l^ota.  Il  a  été  expliqué,  par  une  circulaire  du  a4  janvier 
i83o,  que  si  la  résidence  des  gardes  se  trouvait  assez  éloi- 
gnée du  lieu  de  la  vente  pour  qii^il  y  eût  peu  d^avantagcs 
pour  eux,  ou  inconvénient  pour  le  service  à  exécuter  la  dis- 
position prescrite,  il  était  entendu  que  les  citations  devaient 
être  données  de  préférence  par  des  gardes  plus  rapprochés 
du  lieu  de  la  vente. 

18^9.   8  décembre.  INSTRUCTION  GÉNÉRALE 
DE  L'ADMINISTRATION  DES  DOMAINES, 

Relative  à  ^exercice  de    la    contrainte  par  corps 
contre  les  condamnés  pour  délits  forestiers. 


lo.  La  contrainte  par  corps  ne  doit  être  exercée 
qu'autant  qu'elle  peut  être  utile  pour  le  recouvre- 
ment des  condamnations ,  ou  qu'elle  a  pout  objet 
de  ne  pas  laisser  les  dclinquans  d*habitude  im- 
punis } 

2°.  Les  agens  forestiers  doivent  désigner  les  dé- 
linquans  dont  remprisi)nnement  serait  nécessaire 
pour  la  répression  des  délits.  Néanmoins  les  rece- 
veurs de  l'enregistrement  pourront  requérir  d'office 
la  contrainte  par  corps  lorsque  cette  mesure  leur 
paraîtra  nécessaire  ; 

3^.  La  signification  des  jugemens  par  défaut  doit 
être  faite  même  aux  délinquans  notoirement  insol- 
vables, pour  faire  courir  les  délais  de  l'appel  ou  de 
l'opposition  ,  et  pour  empêcher  la-  péremption  du 
jugement  ; 

4^.  Lorsque  la  contrainte  par  corps  sera  employée 
contre  un  délinquant  insolvable  condamné  par  plu- 
sieurs jugemensy  l'administration  ne  doit  poursuivre 
que  l'exécution  du  dernier  jugement.  Il  n'y  a  pas 
lieu  d'additionner  toutes  les  sommes  dont  ce  délin- 
quant se  trouve  débiteur,  suivant  les  divers  fuge- 
mens  prononcés  cotitre  lui ,  pour  déterminer  la  durée 
de  la  détention  qu'il  doit  subir  \ 

5®.  Les  frais  de  signification ,  de  commandement 
et  de  capture  doivent  être  réunis  aux  autres  frais 
pour  déterminer  le  temps  de  la  détention  \ 

6^.  Les  délinquans  insolvables  mis  en  liberté  après 
avoir  bubi  le  temps  de  la  détention  youlu  par  Par- 
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ticle  2i3  du  Code  forestier  sont  quittes  et  libérés  , 
et  ne  peuvent  être  emprisonnés  pour  la  même  dette^ 
lors  même  quUl  leur  surviendrait  des  moyens  de 
libération  ; 

7<».  hiQs  délin^uans  incarcérés  à  la  requête  de  la 
partie  civile  pour  le  paiement  des  condamnations 
prononcées  à  son  jirofit  peuvent  être  détenus  de 
nouveau  ^  à  la  requête  de  radministration  ,  pour  le 
recouvrement  de  lamende  due  à  l^État.  Toutefois, 
il  ne  peut  être  fait  usage  (le  ce  moyen  si  le  con- 
damné, après  avoir  justifié  de  son  indigence,  a 
subi  le  temps  de  détention  prescrit  par  Part»  2i3  du 
Code  forestier; 

8*^.  Les  directeurs  fourniront ,  à  l'expiration  de 
chaque  trimestre,  ainsi  que  le  prescrit  Part.  190  de 
^ordonnance  du  !«'.  août  1827,  Tétat  du  recouvre- 
ment des  amendes  forestières  ; 

9®.  Les  avances  pour  frais  relatifs  au  recouvre- 
ment des  condamnations  pour  délits  forestiers  seront 
faites  par  les  receveurs,  des  domaines  sur  les  fonds 
provenant  de  leurs  recettes ,  d'après  le  mode  pres- 
crit par  l'instruction  de  la  comptabilité  p^énérale 
des  finances ,  du  i5  décembre  1827.  (Décision  du 
ministre  des  finances  du  2  novembre  1829.  )  (  Ex- 
trait du  Journal  de  l^ enregistrement.  ) 
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10  décembre.  ARRÊT  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 


Pâturage,  — Délit.  — Exception  préjudicielle. 

L'exception  préjudicielle  de  propriété  ne  peut  être 
admise  en  matière  forestière  qn* autant  qu'elle 
serait  de  nature ,  si  elle  était  prouvée  ,  à  âter  au 
fait  qui  sert  de  base  aux  poursuites  tout  carac- 
tère de  délit  :  ainsi ,  lorsqu'un  délit  de  pâturage 
dans  un  bois  non  déclaré  défensable  a  été  constaté 
par  l' Administration  forestière ,  le  tribunal  ne 
peut  surseoir  au  jugement  et  renvoyer  les  contre- 
venans  devant  la  juridiction  civile ,  sous  prétexte 
qi^iis  excipent  c^un  droit  d'usage. 

Les  faits  et  les  motifs  sur  lesquels  l'annulation 
a  été  prononcée  sont  suffisamment  détaillés  dans 
l'arrêt  dont  la  teneur  suit  : 

Ouï,  en  son  rapport  »  M.  Dupaty,  conseiller, 
et  M.  Voisin  de  Gartempe  ,  avocat  général ,  en  ses 
conclusions  ; 

Vu  l'article  182  àxx  Code  forestier ,  ainsi  conçu  : 

a  Si  dans  une  instance  en  réparation  de  délit  ou 
»  contravention  ,  le  prévenu  ezcipe  d'un  droit 
n  de  propriété ,  ou  autre  droit  réel ,  le  tribunal 
9  saisi  de  la  plainte  statuera  sur  l'incident  j  en  se 
»  conformant  aux  règles  suivantes  i 

30  L'exception  préjudicielle  ne  sera  admise  qu'au- 
9  tant  qu'elle  sera  fondée,  soit  sur  un  titre  apparent, 
y>  soit  sur  des  faits  de  possession  équivalens,  person- 
»  nels  au  prévenu,  et  par  lui  articulés  avec  précision, 
XI  et  si  les  titres  produits  ou  les  faits  articulés  sont 
n  de  nature ,  dans  le  cas  où  ils  seraîenli  reconnus 
x>  par  l'autorité  compétente  ,  à  ôter  au  fait  qui  sert 
0  de  base  aux  poursuites  tout  caractère  dis  délit  ou 
7>  de  contravention  ;  » 


3^3 

Yu  l'article  6j  du  même  code  ,  portant  ;  a  quels 
>>  que  soient  l'âge  et  l'essence  des  bois ,  les  usagers 
»  ne  pourront  exercer  leurs  droits  de  pâturage  et 
»  de  pacage  que  dans  les  cantons  qui  auront  été  dé- 
a>  clarés  défensables  par  l'Administration  forestière  ^ 
»  sauf  le  recours  ,  etc ;  » 

Attendu  que,  d'après  Les  dispositions  du  deuxième 
paragraphe  de  l'article  182  du  Code  forestier,  l'ex- 
ception préjudicielle  ne  peut  être  admise  qu'autant 
qu'elle  serait  fondée,  soit  sur  un  titre  apparent,  soit 
sur  des  faits  articulés  avec  précision,  ou  si  le  titre 
produit  ou  les  faits  articulés  sont  de  nature  ,  dans 
le  cas  où  ils  seraient  reconnus ,  à  ôter  au  fait  qui 
sert  de  base  aux  poursuites  tout  caractère  de  délit  j 

Attendu  que,  d'après  l'art.  67  du  Code  forestier, 
les  usagers ,  quels  que  soient  l'âge  et  l'essence  des 
bois,  ne  peuvent  exercer  le  droit  de  pâturage  que 
dans  les  cantons  qui  auraient  été  déclarés  défen- 
sables par  l'Administration  forestière,  et  nonoi>stant 
toutes  possessions  contraires  ; 

Attendu  qu'il  résulte  d'un  procès- verbal,  en  date 
du  26  août  1828  ,  régulier  et  non  attaqué ,  que  les 
nommés  Jean  Bousquet,  dit  Caïla ,  et  Antoine 
Surjous,  gardiens  publics  de  la  commune  du  Bous- 
quet, faisaient  pâturer,  à  garde  faite  et  bâton 
planté,  soixante-quinze  bêtes  à  cornes  dans  la  forêt 
de  Gesse-le-Domaine ,  dans  un  canton  non  déclaré 
défensable  par  l'Administration  forestière  }  que  , 
sur  ce  procès-verbal ,  les  susnommés  ont  été  tra- 
duits devant  le  tribunal  correctionnel  de  Limoux , 
où  le  maire  de  la  commune  du  Bousquet  s'est  rendu 
intervenant ,  et  a  excipé  que  la  commune  avait  un 
droit  d'usage  dans  la  forêt  de  Gesse-le-Domaine  , 
et  qu'un  procès  existait ,  entre  l'État  et  la  corn* 
m  une ,  au  sujet  de  ce  droit  ^  que  ,  cette  exception 
préjudicielle  étant  du  ressort  du  tribunal  civil , 
ils  demandaient  un  sursis  à  l'action  du  délit  jusqu'à 


ui  a 

^7 


ce  qu'il  eût  été  statué  sar  l'instance  civile  \  ce 
6x.éi  jugé  ainsi   par  le   tribunal  de  Limoux  ,  fe 
novembre  1828; 

Attendu  que  l'Administration  forestière  ,  ayant 
appelé  de  cette  sentence  devant  le  tribunal  de  po- 
lice correctionnelle  de  Carcassonne,  a  conclu  à  ce 
que  y  dnns  le  cas  où  la  commune  serait  usagèrex 
elle  fût  condamnée  aux  peines  portées  par  l'art,  t'j 
du  Code  forestier,  contre  les  usagers  5 

Vu  le  jugement  du  tribunal  de  Carcassonne ,  du 
9  mai  1829 ,  qui-a  rejeté  l'appel  de  l'Administration^ 
çt  confirmé  le  jugement  de  première  instance  ; 

Attendu  que,  la  forêt  de  Gesse-le-Domaine 
n'ayant  pas  été  déclarée  défensable ,  la  commune 
du  Bousquet  était  passible  des  peines  prononcées 
par  l'art.  67  du  Code  forestier,  alors  même  qu'elle 
eût  été  usa  gère  dans  cette  forêt  \  qu'ainsi  la  pré- 
somption de  son  droit  d'usage  ne  pouvait  pas  taire 
disparaître  le  délit  dont  les  gardiens  publics  de  la 
commune  étaient  prévenus,  et  qu'il  n'y  avait  pns< 
lieu  à  admettre  la  question  préjudicielle  \  qu'ainsi  , 
en  sursoyant  à  prononcer  sur  l'action  en  répression 
du  délit  ^  le  jugement  du  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle de  Carcassonne  a  violé  les  articles  182  et 
67  du  Coé^  forestier  i 

Par  ces.  motifs ,  la  cour  casée  et  annule  le  ju- 
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gement  au  trihttnêl  d'appel  de  police  correction- 
nelle  de  Garcassoune,  du  9  mai  i8ao  ; 

Bt ,  pour  être  fait  droit  sur  l'appel  du  jugement 
du  tribunal  de  police  correctionnelle  de  Limoux  , 
du  27  novembre  1828,  renvoie  les  parties  et  les 
pièces  de  la  procédure  devant  la  cour  royale  de 
MontpelKer,  chambre  des  appels  de  police  correc- 
tionnelle. 


Carcassonne,  readus  sur  les  poursuites  de  la  direction  géné- 
rale des  forêts. 


1829,  10  décembre.  ARRÊT  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

Coupe  d* arbre  en  délit.  —  Scie. — Double  amende. 
Procès -verbal. 

Jjorsqu^  il  résulte  du  procès-verbal  régulier  cT  un  farde 
forestier  quun  délinquant  a  coupé  ^  à  l'aide  de 
ta  scie  ,  un  arbre  dans  une  forêt,  le  tribunal  ne 
peut,  sans  violer  la  foi  due  au  procès-verbal  ,^e 
refuser  d  prononcer  la  double  amende  ,  prescrite 
pour  ce  cas  par  l* article  ao  1  du  Code  torestier, 
^0»*  f  rétexte  que  le  garde  n* a  pas  vu  le  délinquant 
faire  usage  de  la  scie,  et  qu'* ainsi  cette  circonstance 
aggravante  n* est  p fis  suffisamment  proupée  à  son 
égard. 

Il  était  cons'ant  au  procès  qu'un  chêne  avait  été 
fraîchement  scié  en  délit  dans  une  forêt  royale  ,  et 
que  des  planches  encore  vcm  tes  et  provenant  de  ce 
«hêne  avaient  été  trouvées  chez  Rooert.  Cependant 
le  tribunal  correctionnel  n'avait  point  condamné 
cet  in^Jividn  à  la  double  amende, qu'il  avait  encou- 
rue 5  et  le  tribunal  de  Saint-Mihiel  avait  confirme 
ce  jtigement,  sur  le  moiif  qu'il  n'élait  pas  prouvé 
qu'il  eût  fait  lui-même  usRge  de  la  scie. 

Infraction  des  règles  de  t:ompétence  ^  excès  de 
pouvoirs,  violation  de  l'art.  201  du  Code  forestier, 
réprimés  par  l'arrêt  de  cassation  dont  la  teneur  sui': 

Ouï  M^'Chantereyne ,  conseiller  ,  en  son  rapport^, 
et  M.  l'avocat  général  de  Garterope  ,  en  ses  conclu- 
sions ^ 

Vu  l'art,  408  ^^  Code  d'instruction  crimirwelle ; 

Vu  l'art,  ao  I  du  Code  forestier ^  ainsi  conju  : 
a  Les  peines  seront  égaiement  doublées  lorsque  les 
n  dt^lits  ou  contraventions  auront  été  commis  la 
j3  nuit ,  ou  que  les  délinquans  auront  fait  usage 
33  de  la  scie  pour  couper  les  arbres  sur  pied  \  » 

Attendu  ,  en  fait ,  qu'un  procès-verbal  régulier  , 
et  dont  les  énonciations  n'ont  pas  été  contestées  , 
coRstaie  qu'au  jour  marq-ifé  dans  leur  rapport  9  le 
brigadier  forestier  et  les  deux  igardes  qui  l'ac^ 
com|lagqaient  ont  reconnu  y  dans  la  forêt  royale 
de  Vaiiiermnnt ,  contrée  de  la  Saucisse-Mare ,  le 
délit  d'un  chêne  moderne  tout  vert,  scié  et  enlevé 
depuis  plusieurs  jours,  portant  douze  décimètres 
de  tour,  à  huit  décimètres  quatre  décimètres  du 
sol ,  hauteur  à  laquelle  il  avait  été  scié  ;  que  les 
nlêmes  gardes,  s'étant  munis  d'une  acie ,  ont  scié  un 
morceau  d'un  décimètre  d'épaisseur,  de  toute  la 


surface  de  fétoc ,  dont  le  corps  avait  été  distribué 
en  cinq  troncs  propres  à  faire  planches  ;  que ,  s''étant 
ensuite  tendus  à  Ancerville ,  en  présence  de  Tad- 
joint  de  la  commune  ,  chez  Jean^Baptiete  Robert , 
ils  ont  troiivé ,  dans  son  jardin  potager  attenant  à 
sa  m.àson ,  trente-deux  planches  tbutes  vertes  de 
boisde  chêne  fraîche  m,ent  sciées  et  empilées  avec  d^'au- 
tres  planches  sèches  en  chêne  ,  et  vertes  en  cerisier  ; 
—Que  Robert  a  déclaré  que  les  planches  vertes  de 
chêne  provenaient  d'un  chêne  de  ta  forêt  royaîe  de 
Valliermont,  contrée  de  la  Saucisse-Mare  ;  -«-tjue, 
de  leur  cAté ,  les  gardes  ayant  trouvé  une  planche 
de  pattes  épaisse  de  quatre  centimètres ,  et  l'ayant 
posée  sur  un  morceau  de  l'étoc  apporté  de  la  forêt, 
ils  ont  reconnu  ,  par  la  cicatrice  de  la   planche  et 
de  l'étoc  ,  que  c'était  la  planche  du  chêne  moderne, 
objet  des  recherches  ;  —  Qu'enfin ,  sommé  de  venir 
assister  au  ressouchement ,  Robert  s'y  e&t  refusé,  en 
disant  que  ladite  planche  était  bien  celle  que  cher^ 
chaiejtt  Lsdits  gardes  ,  et  que  le  morceau  dont  ils 
étaient  munis  m  faisait  foi;  —Que ,  par  suite  de  ce 
procès-verbal  et  de  la  saisie  à  lui  déclarée  y  Robert 
ayant  été  traduit  devant  le  tribunal  correctionnel 
de  Bîr-le-Duc  ,  pour  s'y  voir  condamner  par  corps 
t-n  48  francs  d'amende  et  aux  restittitions  et  dom- 
mages -  intérêts  ,  conformément   aux    dispositiozis 
combinées  des  articles  102  ^  198  ,  201  ,  202  et  21 1 
du  Code  forestier,  le  tribunal   correctionnel,  tout 
en  reconnaissant  la  vérité  des  faits  constatés  par  le 
rapport ,  et  confirmés  par  les  aveux  de  Robert , 
mais  ne  trouvant  pas  ,  dans  la  possession  desplan- 
ches  provenant  d'un  chêne  scié,  la  preuve  que  c'était 
lui  qui  eût  commis  le  délit ,  lorsqu'il  résultait  évi- 
demment du  rapport  auquel  foi  est  due  en  justice 
qu'il  en  était  1  auteur  ou   le    complice  ,  sans  ad- 
mettre ni  rejeter  le  soutien  vague  de  Robert  que 
l'arbre  lui  avât  été  vendu  et  amené  chez  lui ,  l'a 
Cl  m  dam  né  à  la  simple  amende  de  24  francs^  comme 
s^il  eût  été  question  d^un  arbre  seulement  coupé  en 
délit ,  à   12  francs  de  restitution,  et  24   francs  de 
dommages-intérêts  ,  tandis  qu'il  aurait  dû  être  con- 
damné à  la  double  amende  par  lui  encourue  \  — 
Qu'en  effet ,  l'article  201  du  Code  forestier,  calqué 
sur  l'art   5,  litre  KXXII  de  l'ordonnance  de  1669, 
exige  seulement,  pour  l'application  de  la  double 
amende  y  portée  ,  que  le  délit  forestier  y  énoncé  ait 
été  commis  la  nuit ,  ou  bien  au  moyen  de  la  scie  ; 
—  Que,  sans  doule,  il  n'y  a  pas  de  délit  sans  dé- 
linquant ,  mais  que  la  loi  n'exige  pas ,  pour  sa  con- 
damnation ou  celle  de  son  compiice^querunou  l'au- 
tre ait  été  vu  sciant  l'arbre  ou  aidant  et  assistant  l'au- 
teur de  ce  délit  ',  —  Que  cependant ,  sur  L'appel  du 
jugement  de  Bar-le-Duc  ,  interjeté  par  l'Adminis- 
tiation  des  forêts  )  le  «tribunal  de  Saint-Mihiel,  sur 
le  motif  que,  pour  l'application  de  ['article  201  , 
il  faut  qu  il  soit  prouvé  ,  par  le  procès -veinai,  que 
le  délinquant  a  fait  usage  de  la  scie  pour  couper 
l'arbre  sur  pied ,  et  que ,  dans  la  cause ,  rien  ne 
tend  à  établir  en  fait  que  le  prévenu  chez  qui  on 
a  trouvé  les  planches  provenant  de  l'arbre  au  on  dit 
avoir  été  scié ,  ait  fait  lui-même  usage  de  ta  scie ,  a 
confirmé  le  jugement  de  première  instance  et  s'en 
est  approprié  les  vices  \  —  Que^e  tribunal  d'appel  , 
en  paraissant  révoquer  en  doute  l'emploi  de  ia^cie  , 
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lorsque  Tusage  de  eet  instrument  de  destruction 
était  si  évidemment  et  si  légalement  établi  ,  s'est 
écartéHelafoidue  au  procès- verbal,  et  qu'en  jugeant 
que  la  double  amende  encourue  aux  termes  des  arti- 
cle^  192  e^  201  du  Code  forestier  ne  peut  être  pro- 
noncée que  contre  ceux  qui  ont  été  vus  Faire  usage 
de  la  scie  ,  ou  à  regard  desquels  il  est  prouvé  ,  par 
le" procès-verbal,  qu  ils  en  ont  fait  eux-mêmes  usage, 
a  commis  un  excès  de  pouvoir,  ajouté  à  la  loi  une 
disposition  qui  ne  s'y  trouve  pas,  et  violé  formel- 
leinent  l'article  aoi  du  Code  forestier  : 

Far  ces  motifs  ,  la  cour  casse  et  annule  le  juge- 
ment rendu  ,  le  21  septembre  dernier ,  et  en  dernier 
ressort  par  le  tribunal  correctionnel  de  S«tint- 
Mihiel ,  entre  l'Administration  des  forêts  ,  d'une 
part ,  et  Jean- Baptiste  Robert ,  d'autre  part  ; 

£t  pour  être  statué  conformément  à  la  loi  sur 
Pappel  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  correc- 
tionnel de  Bar-le-  Duc  ,  le  4  mai  précédent ,  renvoie 
les  parties  et  les  pièces  du  procès  devant  la  cour 
royale  de  Nancy,  chambre  des  appels  de  police  cor- 
rectionnelle. 


les  dispositions  nécessaires  pour  la  prompte  exé« 
cution  de  ce  travail  dans  votre  département. 

Veuillez  m'accuser  la  réception  de  cette  lettre , 
dont  il  va  être  transmis  une  copie  au  directeur  des 
contributions. 


Agréez  ,  etc. 


Signé*  C".  DE  Ckabrol. 


1829.  i5  décembre.  CIRCULAIRE  DE  S.  EXC. 
LE  MINISTRE  DES  FINANCES  AUX  PRÉ- 
FETS. 

^ow  des  communes.  — Frais  de  régie,  —  Evalua- 
tion  dujproduii  des  bois  communaux. 

Les  mesures  ,  monsieur  le  préfet ,  que  mon  pré- 
décesseur a  prescrites  y  par  sa  circulaire  du  29  juin 
dernier ,  pour  arriver  à  une  meilleure  répartition 
(le  la  taxe  additionnelle  sur  les  bois  des  commune^ 
et  des  établissémens  publics,  ont  commencé  à  rece- 
voir leur  exécution  dans  plusieurs  départemens,  où 
les  agens  des  contributions  directes  et  des  forêts 
s'occupent  de  l'évaluation  de  ces  bois.  Il  importe 
que  cette  opération  n'éprouve  pas  de  retards ,  a£n 
que  .ses  résultats  puissent  mettre  le  ministère  à 
même  de  faire  régulariser^  dans  la  prochaine  loi  des 
finances,  la  répartition  de  i83i. 

Quant  à  celle  de  i83o,  elle  devra  encore  ,  ainsi 
que  vous  en  avez  été  prévenu  par  la  circulaire  pré- 
citée ,  être  établie  sur  les  élémens  qui  ont  servi  de 
base  à  la  fixation  des  contingens  de  i8ao,  sauf 
toutefois  les  modifications  que  subiront  ces  elémens 
par  suite  du  retranchement  des  objets  non  soumis 
au  régime  forestier,  et  de  la  rectification  des  autres 
erreurs  matérielles  qui  auraient  été  commises. 

L^ Administration  a  reçu  de  quelques  départemens 
les  tableaux  rectifiés  sous  ce  rapport  d'après  les 
vérifications  des  agens  des  forêts  et  des  contribu- 
tions \  mais  ce  travail  préparatoire  n'est  pas  encore 
terminé  dans  beaucoup  d'autres  départemens.  Il 
serait  cependant  nécessaire  que  j'en  connusse  promp- 
tement  tes  résultats,  afin  de  pouvoir  présenter  à 
l'approbation  de  Sa  Majesté  le  projet  de  répartition 
générale  de  la  somme  fixée ,  par  la  dernière  loi  des 
finances ,  pour  les  frais  d^administration  de  l'année 
i83o. 

Je  vous  prie ,  monsieur  le  préfet ,  de  faire  toutes 


1829.  18  décembre.  ARRÊT  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

Chemins  ordinaires.  —  Voiture* 

Quand  un  procès -verbal  régulièrement  dressé  par 
deux  gardes  forestiers  porte  que  le  prévenu  a  été 
trouvé  avec  une  voiture  hors  des  chemins  ordi- 
naires, le  tribunal  ne  peut ,  sans  violer  la  foi' due 
au  procès^verbal y  admettre  la  preuve  que  le  pré- 
venu suivait  un  chemin  pratiqué. 

Ouï  le  rapport  de  M.  de  Ricard,  conseiller,  et 
les  conclu.six>fis  de  M.  Yoysin  de  Gartempe, avocat 
général  ; 

Attendu  que  si  l'article  89  du  Code  forestier 
n'était  pas  applicable  aux  prévenus,  aucun  chemin 
n'ayant  pas  été  désigné  dans  le  cahier  de»  charges 
pour  la  vidange  des  coupes ,  il  y  avait  lieu  d'appli— 
quer  l'art.  1 47  de  ce  code  ,  si  les  prévenus  avaient 
été  trouvés  hors  des  routes  et  chemins  ordinaires  ; 

Attendu  que  le  procès-verbal  régulièrement  dressé 
par  deux  gardes  forestiers  et  faisant  foi  jusqu'à  ins- 
cription de  faux  portait  que  les  prévenus  avaient 
été  trouvés  conduisant  chacun  une  voiture  à  quatre 
roues  attelée  de  deux  boeufs ,  à  travers  les  coupes 
et  faisant  faux  chemin  ^  qu'on  ne  pouvait  admettre 
la  preuve  que  les  prévenus  suivaient  un  chemin 
pratiqué  ,  sans  violer  la  foi  due  au  procès-verbal  ; 
que  néanmoins  le  jugement  attaqué  a ,  sur  le  fon- 
dement de  cette  preuve ,  relaxé  les  prévenus  ,  en 
quoi  il  a  violé  les  articles  176  et  147  du  Codç 
forestier  : 

Par  ces  motifs,  la  cour  casse  et  annule  le  juge-  . 
ment  rendu  sur  appel  par  le  tribunal  de  Vesoul ,  le 
fO  avril  dernier. 

Et  pour  être  fait  droit  sur  l'appel  relevé  par  l'Ad- 
ministration forestière  du  jugement  rendu  par  le 
tribunal  correctionnel  de  Gray,  le  la  mars  précé- 
dent ,  renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  la  cour 
royale  de  Besançon ,  chambre  des  appels  de  police 
correctionnelle. 


1829.  a4  décembre.  ARRÊT  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

Pâturage.  —  Moutons,  —  Cantons  défensables. 

U article  110  du  Code  forestier,  en  autorisant, 
pentfani  le  délai  qts^ il  fixe,  le  pâturage  des  mou" 
tons  dans  les  bois ,  n'a  pas  dérogé  aux  disposi- 
tions générales  du  même  code,  qui  ne  permettent 
le  pâturage  que  dans  les  cantons  déclarée  défen^ 
sables^ 
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1839.  24  décembre.  ÂRRÉT  DE  LA  CODR  DE 


Le  fait  de  pâturage  d*un  troupeau  de  moutons  dans 
un  canton  non  déclaré  dé/ensable  constitue  le 
délit  prévu  et  puni  par  les  articles  tj^  lia  et  1 99 
du  Code  forestier. 

Joseph  Pellet  père  et  Joseph  Pellet  iils ,  pré- 
yenus  d'un  délit  de  clépaissance  constaté  par  un 
procès-verbal  du  garde  torestier  dressé  le  3  octobre 
18289  avaient  été  traduits  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel de  Castellane  ,  qui  ^  par  un  jugement  du 
]3  novembre  suivant,  les  renvoie  des  poursuites 
contre  eux  dirigées. 

Sur  l'appel  de  l'Administration,  le  tribunal  cor- 
rectionnel de  Digne ,  considérant  qu'il  a  été  re- 
connu en  fait  que  ,  de  tous  les  temps ,  le  pâturage 
du  menu  bétail  a  été  toléré  au  bois  communal  de 
Thoranne-Basse  ait  Loyoui  et  ce  d'après  les  usages 
les  plus  anciens  des  habita ns  de  la  commune  ,  que 
dès  lors  les  juges  de  première  instance  ont  fait  une 
juste  application  de  l'article  110  du  Code  forestier^ 
d'autant  que  cet  article  parle  en  général  de  tous  les 
bois  sans  distinction  de  ceux  déclarés  défensjibles 
d'avec  ceux  qui  ne  le  sont  pas ,  et  qu'il  est  appli- 
cable même  aux  bois  où ,  nonobstant  les  disposi- 
tions de  l'ordonnance  de  1 669 ,  le  pâturage  des 
moutons  avait  été  toléré;  adoptant  en  outre  les 
niotifs  des  premiers  juges ,  confirma  leur  jugement. 

L'Administration  s'étant  pouvue  en  cassation 
pour  fausse  (ipplication  et  inter('rétation  erronée 
de  l'article  110  du  Code  forestier  ^  est  intervenu 
l'arrêt  dont  la  teneur  suit  : 

Ouï  le  rapport  de  M.  de  Ricard ,  conseiller ,  et 
les  conclusions  de  M.  Fréteau  de  Pény,  avocat  gé-' 
néral  5 

Attendu  que  l'article  110  du  Code  forestier^  en 
autorisant ,  pendant  le  délai  qu'il  fixe ,  le  pâturage 
des  moutons  dans  les  bois  ,  n'a  pas  dérogé  aux  dis-, 
positions  générales  des  aticles  fy'j  et  1 1  a  de  ce  code  , . 
qui  ne  permettent  le  pâturage  que  dans  les  canton** 
déclarés  défensables  \ 

Attendu  que  ,  dans  l'espèce ,  le  procès-ve|*bal 
dressé  parle  garde  forestier  constate  que  le  prévenu, 
a  été  trouvé  gardant  un  troupeau  de  brebis  dans 
un  quartier  non  déclaré  défendable ,  du  bois  de  la 
commune  de  Thoranne-Basse  ,  ce  qyi  constitue  un 
délit  aux  termes  des  articles  67.,  1  la  et  199  du  Code 
forestier  î  d'où  il  suit  qu'en  relaxant  le  prévenu  ,  le 
jugement  attaqué  a  violé  lesdits  articles  et  fait  une 
fausse  application  de  l'art.  1 10  du  même  code  : 

Par  ces  motifs ,  la  cour  casse  et  anquie  le  ju> 
gement  en  dernier  ressort  rendu  par  le  tribunal  cor- 
rectionnel de  Digne  5  le  9  juin  dernier  ; 

Et  pour  être  fait  droit  sur  l'appel  relevé  par  l'Ad- 
ministration forestière  du  jugement  rendu/le  i3  no- 
vembre 1828^  par  le  tribunal  correctionnel  de  Cas- 
tellane ,  renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  la 
cour  royale  d'Aix,  chambre  des  appels  de  police 
correctionnelle. 


CASSATION. 
Bois  de  marine.  -—  Abatage  sans  autorisation. 

Le  fait  d'avoir  abattu  un  arbre^chêne  dans  un  ter- 
rain  non  clos,  sans  en  avoir  P autorisation  de  ^ ad- 
ministration de  la  marine  ,  doit  être  puni  de  Va^ 
mende prévue  par  P article  i^5  du  Code  forestier, 
encore  bien  qu'il  fât  établi  que  Parhre  abattu 
n'était  pas  propre  d  son  service. 

Il  n'appartient  qu'au  département  de  la  marine: 
investi  du  droit  de  choix  et  de  martelage,  de  juger 
si  les  chênes  de  la  dimension  prescrite  sont  ou  ne 
sont  pas  propres  à  son  service. 

Il  avait  été  constaté  par  un  procès-verbal  régu- 
lier que  les  sieurs  Buzy  père  et  fils  avaient  abattu 
sur  leur  propriété,  sans  en  faire  la  déclaration  préa- 
lable y  un  chêne  de  2  mètres  70  centimètres  de  cir- 
conférence. 

Traduits  £n  conséquence  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel d'Orthès  ,  pour  contravention  à  l'ar- 
ticle 125  du  Code  forestier ,  il  y  intervint,  le  24 
avril  1829,  un  jugement  qui  les  relaxa  de  la  de- 
mande, fins  et  conclusions  de  l'Administration  fo- 
restière ,  sans  dépens. 

Sur  l'appel  de  l'administration  ce  jugement  fut 
confirmé  par  les  motifs  suivans  : 

a  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  124  9  {  3du 
code,  l'administration  de  la  marine  ne  peut  exercer 
le  droit  de  choix  et  de  martelage  sur  les  arbres 
qui  existent  dans  des  lieux  jclos  attenant  aux  habi- 
tations et  qui  ne  sont  point  aménagés  en  coupes 
réglées  j 

y>  Attendu  qu'il  est  constant  que  l'arbre  dont  il 
s'agit  n'était  bon  que  pour  le  feu  ,  qv'îl  était  seul 
sur  le  ,1;errain  où  il  av9.It  été  pl9.njté  ;  que  dans  le 
projces-verbal  du  garde  forestier  rien  n'annonce  que 
ce  terrain  n'est  pas  clos  et  qu'il  n'est  point  attenant 
aux  habitations  \  qu'il  payait  résulter  au  contraire 
des  circonstances  de  la  çaus.e  que  ledit  arbre  a 
été  coupé  dans  un  lieu  fermé  joignant  la  maison 
des  prévenus.  «  .  *  .  •  79 

L'Administration  dés  forêts  s^étant  pourvue  contre 
cet  arrêt  pour  violation  de  l'article  la^  du  Code 
fores tiery  l'arrêt  suivant  est  intervenu  « 

Ouï  le  rappport  de  M.  Ricard  ,  conseill^er  ,  et  les 
conclusions  de  M.  Fréteau  de  Pény,  avocat  général  ; 

Attendu  que  l'article  124  du  Code/br/Gstier  àonne 
au  département  de  la  marine  ,  pendant  dix  ans,  à 
daier  de  sa  promulgation  ,  le  droit  de  .cboix  et  de 
martelage  sur  les  arbres  épars  des  particuliers, 
essence  de  chêne  ,  et  ayant  1 5  décimètres  au  moins 
de  circonférence ,  mesurés  à  un  mètre  du  sol ,  que 


cet  article  n'ei^^epte  que  les  arbres  qui  existent  dans 
des  l^eux  cjios  attenant  auy:  ^labitatlons  ,  Qt  qui  ne 
sont  ppint  aménagés  e^  coupes  réglées  ; 

At.tendv  que,  dans  l'espèce  ,  le  procès -verbal 
dressé  par  le  garde  forestier  constate  que  les  pré- 
venus ont  été  trouvés  travaillant  à  équarrir  un  arbre 
chêne  quHls  avaient  abattu   sans  autorisation  lé^ 
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gaie^  lequri*  chÂae  avait  %  mèlrea  70  ceotilnétrea  de 
circonférence^  mesuré  à  un  mètre  du  90I  f  — -Qiie 
cW  vainement  que  Tafiét  atUi]ué  ^  dit  que  cet 
arbre  n'était  bon  qtM  pour  le  feu,  puisque,  par  aon 
droit  de  càois  et  Jnartelage,  c'eat  au  département 
delà  manne  qu'il  appartirnt  de  juger  si  les  rMvea 
de  la  diaBenston  prescrite  s<Hit  ou  ne  sont  pas  pro^* 
près  à  son  service  ;  — >  Que  è'est  Tai&ement  enQ<^^e 
que  ledit  ârrét  a  dit  que  le  cbéne  abattu  était  seul 
sur  le  terrain  où  il  avait  été  planté  ,  puisque  Par* 
ticle  i2/|  sVipjilique  égalememt  aux  arbres  épars  ; 

Attendu  que  Parrét  attaqué  n'a  pas  déclaré  far- 
mellement,  mais  a  dit  seulement  qu'il  parnissait 
qne  l'arbre  dont  il  s'agit  était  dans  «n  lieu  fermé 
joignant  la  maison  du  préyehu  {  que  cette  énoteia- 
tion  n'indique  qu^une  opinion  incertaine  qiii  parait 
contraire  à  ce  qui  est  porté  au  procès* Terbal  du 
garde  forestier  et  à  d'autres  actes  de  la  cause  ;  qu'il 
ne  résulte  donc  pas  de  Tarrét  aVtaoué  que  les  pté- 
venus  fussent  eiTectiTeiBent  dans  l'ezceptîoii  posée 
au  paragraphe  3  de  l'article  ;ia4  du  Code  forestiers 
d^où  il  suit  qu'en  les  lelaxant  ledit  arrêt  a  violé 
les  article^  ia4  et  ia5  du  Code  forestier  : 

Par  ces  motifs ,  la  cour  casse  et  annule  l'ai-rét  de 
la  cour  royale  de  Pau,  ckaaabre  des  appels  de  police 
correctionnelle,  en  date  du  3  juin  (krnier^ 

Et,  pour  être  £ait  droit  Sur  l'appel  relevé  par 
PAdministration  forestière  ^  du  jugement  rendu  par 
le  tribunal  correctionnel  d'Orlbés  »  le  a4  avril  pré- 
cédent, renvoie  la  cause  et  les  fiartîes  devant  la 
cour  royale  d'Agen  ,  càambre  des  flpi)e!8  de  police 
correctionnelle. 

»8a9.  29  décembre.  GiRCtJLAlJ&B  N*».  a3a  {bis). 

Bois  des  commums.  —  Coupes  extraordinaires* 

^ecommandaiion  aux  agens  forestiers  d*apporter 
de  P exacte tufie  et  de  la  célérité  dans  i*e±amen 
des  demandes  en  coupes  extraordinaires  de  la 
part  des  communes  et  des  étahlissemens  pu- 

àlics. 

Monsieur  lb  cotrssnvaTSVR  ,  je  riens  appeler 
^otre  aitention  sur  les  coupes  extraordinaires  dans 
les  bois  des  eommuneset  des  établissemens  publics. 
Us  roupea  sont,  pour  la  plupart,  motivées  sur  des 
besoins nrgens^.ei  il  est  dés  lors  important  ^  quelle 
que  soit  la  décision  à<intervenir,  que  les  demandes 
qui  s'y  rapportent'  soient  prmnptenent  examinées. 
Je  remarque  oependant  qtie^  Piastruction  de  ces  af- 
faires est  souvent  fort  longue ,  et  qu'elle  n'artive 
complète  à  mon  administration ,  qu'après  plusieurs 
mois  de  la  date  des  -demamlee^  Je  sais  que  lés  re- 
tards ne  proi'iefine»t  pas  seulement  des  af>eiis  fores- 
tiers; ils  résultent  aossi  du  a^pt  des  pièces  dans 
les  bureaux  des  autorités  locales.  Mais  il  est  à  dé- 
sirer que,  dans  ce  contout-s  d*exam^ns ,  l'Adminis- 
tration forestièie  donne  l'exemple  de  l'exaètitude 
et  de  la  célérité ,  et  je  ne  puis  trop  vous  reconf nfan- 
der  d'y  apporter  vœ  soins.  De  mon  c^té,  je  me  ferai 
rendre  compte  des  af&tres  quî  auront  éprouvé  des 
retards  non  motivés*  n 

Tome  IV. 


L'înatniction  du  8  janvier  18281  n?.  i64>  porte, 
art.  3  et  4r^^^  f  postérieurement  à  l'envoi  des  états 
d'ass  bettes,  aucune  coupe  o  rdin  aire  ou  ex  tra  ordinaire}, 
dans  les  bois  de  l'Etat  et  des  communes,  ne  pourra 
avoir  lieu  que  pour  l'ordinaire  suivant ,  si  ce  n'est 
pour  causa  d*urgenre.  Le.  motif  de  cette  disposition 
a  été  de  faire  connaître,  par  l'état  d'assiette,  tou- 
tes les  coupes  d'un  même  ordinaire;  mais  l'excep- 
tion qu'elle  prononce  permet  aux  agens  forestiers 
de  comprendre  da#is  les  ventes  les  coupes  extraordi- 
naires moAîvées  suv  les  besoins  ui^gens,  et  qui  sont 
autorisées  par  des  décisions  postérieures  à  l'en- 
voi des  états  d^assiette.  Je  suis  loin  de  vouloir  res- 
treindre celte  exception ,  en  ce  qui  concerne  les 
bois  des  communes  ,  et  je  désire^  au  contraire,  que 
les  communes  jouissent  le  plus  tôt  possible  des  coupes 
qui  leur  sont  accordées,  et  que,  pour  cet  effet,  le 
balivaee  et  le  martelage  en  soient  fisiits  aussitôt 
après  l'arrivée  des  ordonnances ,  quand  la  saison 
ou  l'époque  trop  rapprochée  des  ventes  ne  s'y  op- 
^  osera  pas.  Dans  ce  cas  ^  vous  aurez  à  m'^dresser 
un  état  supplémentaire  de  ces  coupes  ^  pour  être 
joint  à  l'état  général  d'assiette  de  l'ordinaire.    < 

Je  vous  prie  de  donner  connaissance  de  la -pré- 
sente instruction  aux  Agens  de  votre  conser Vatican  ^ 
et  de  veiller  à  son  exécution. 

Recevez  I  etc. 

Signé  Comte  de  Bertzer* 

1839.  3o  décembre.  AHRÉT  DÉ  LA  COUE  DE 
CASSATION. 

Commune.  —  Bois.  — *  Revendication  de  commune 
a  commune. 

Lorsqr/une  commune  revendique  d^une  mutre  00m ^ 
mune  la  Copropriété  d*un  bois,  son  action  ne  peut 
être  déclarée  éteinte  par  le  seul  motif  qv^eile  a 
laissé  passer  plus  de  trente  ans  sans  poursuivre 
ses  droits,  lorsqu'elle  allègue  la  jouissance  com^ 
mune  de  P immeuble  contesté,  et  que  la  preuve 
contraire  n*a  point  été  établie. 

Le  i5  janvier  1770,  la  commune  de  Montrond 
obtint  la  permission  d'exploiter  le  bois  de  Néquidé 
et  celui  de  Chevannes. 

Au  moment  de  l'adjudication  définitive  de  la 
coupe  du  bois  de  Néquidé,  devant  le  juge-commis- 
saire df'S  eaux  et  foi  et  s  de  Salins  ^  la  commune  de 
Molain  demanda  «cte  de  sa  prétention  ^e  la  pro- 
priété entière  de  ce  bois^  lui  appartenait ,  et  de  sa 
réquisition  que  la  totalité  du  prix  de  la  coupe  misé 
eu  vente  restât  aux  mains  de  l'adjudicataire  (plus 
tard  elle  réduisit  sa  prétention  à  la  moitié  seulement 
de  la  propriété  de  ce  bois). 

La  commune  de  Montrond  répondit  que  cette 
prétention  de  la  part  de  la  commune  de  Molain  était 
dénuée  de  fondeitient. 

Lo  jupe  renvoya  les  parties  à  l'audience  pour 
y  dî  cuter  leurs  droits }  il  ordonna  ou'il  serait 
passé  outre  à  l'adjudication,  et  que  l'adjudicataire 
pnierait  le  tiers  du  prix,  ainsi  que  cela  était  dit  dans 
le  caf'ief  des  charges.  L'adjudication  eut  lieu. 


4% 

Digitized  by 


Google 


RÉGLEMENS  FORESTIERS.  —  ANKiB  1829. 


338 

Le  1 5  juillet  de  la  même  année  1770^  la  com- 
mune de  Montrond  fit  également  procéder  à  Tad ju» 
dîcatîon  de  la  coupe  du  bois  des  Chevannes.  La 
commune  de  Molain  y  forma  opposition  ^  et  ;  dans 
le  mois  d^août  suivant ,  elle  obtint  de  l'intendant 
de  la  province  la  permission  de-  se  pourvoir  en  pre- 
mière instance  sur  l'objet  de  ses  oppositions  aux 
ventes  des  coupes  faites  dans  les  deux  bois  p\r  In' 
commune  de  Montrond. 

L'adjudicataire  de  la  coupe  dn  bo's  de  Néquidé 
paya  la  moitié  du  prix  de  son  adjudication  à  la 
commune  de  Montrond ,  qui  ,  par  sentence  provi- 
soire du  2  décembre  1771  >  fut  autorisée  à  toticher, 
en  donnant  cantion ,  l\iutre  moitié  du  prix  de  cette 
adjudication. 

Par  autre  sentence  provisoire  du  6  février  1775  , 
la  commune  de  Molain  fut  aussi  autorisée  à  tou- 
cher y  en  donnant  caution ,  la  moitié  du  prix  de  la 
coupe  du  bois  des  Chevannes ,  dont  l'autre  moitié 
avait  été  payée  à  la  commune  de  Mmtrond.  Par 
cette  même  sentence,  les  deux  communes  furent 
renvoyées  devant  la  maitrise  des  eaux  et  forêts  de 
Sdlins  j  pour  leur  être  fait  droit  au  fond. 

En  conséquence  de  ce  renvoi ,  requête  signifiée 
de  procureur  à  procureur,  par  laquelle  la  com- 
mune de  Molain  conclut,  i».  à  la  converûon  en 
définitive  de  la  maîn-levée  provisoire  qui  lui  a  été 
accordée  (relatîvemoiit  au  boîs  des  Chevannes  )  par 
la  sentence  du  6  février  1775,  et  à  la  décharge  de 
la  caution  qu'elle  a  fournie;  2^.  à'  ce  que  la  com- 
mune de  Moutrond  soit  condamnée  à  lui  appt^rter  la 
deuxième  moitié  du  prix  de  la  coupe  du  bois  de  Né> 
quidé  qu'elle  a  touchée  en  vertu  de  la  sentence  de 
1771.  Elle  soutient  que,  d'après  les  titres  qu'elle 
produit ,  elle  est  propriétaire  de  la  moitié  de  ce 
bois  (elle  ne  prétend  plus,  commsen  1770,  à  la 
propriété  de  la  iotalitédQ  ce  même  bois).  Elle  con- 
clut, en  troisième  lieu,  au  partage  par  moitié  des 
deux  bois. 

Le  10  mars  178I,  sentence  par  laquelle  la  maî- 
trise des  eaux  et  forêts  de  Salins  appointe  la  cause 
en  droit. 

La  commune  de  Molain  dépose  au  greffe  ses  ti- 
tres ,  qui  sont  pris  en  communication  par  la  com- 
mune de  Montrond. 

Le  a5  avril  17849  sommation  faite  au  procureur 
de  catte  commune  de  les  restituer. 

Les  choses  étaient  en  cet  état  lorsque,  le  1 6  mai 
1791 ,  la  commune  de  Molain  ,  dans  une  pétition 
adressée  aux. administrateurs  du  département  du 
Jura ,  exposa  qu'une  partie  de  son  territoire  ,  tant 
en  bois  communaux  qu'en  fonds,  avait  constamment 
été  regardée  comme  indivise  entre  elle  et  la  com- 
mune de  Montrond  ;  qu'il  importait  d^en  faire  la 
délimitation  pour  l'assiette  de  là  contribution  fon- 
cière, d'autant  plus  qu'il  existait  entre  elles  un  pro- 
cès relativement  à  ia  propriété  de  certains  bois  voi* 
sins....  Elle  demanda ,  en  conséquence,  d'être  au -^ 
torisée  à  citer  à  ce  sujet  la  commune  de  Mt^ntrond; 
ce  qui  lui  fut  accordé  ,  et  cette  citation  eut  lieu  de- 
vant le  tribunal  du  district  de  Poligny. 

Par  délibération  du  29  du  même  mois,  chacune 
de  ces  deux  communes  nomma  un  arbitre  et  des 


commissaires 9  pour  iroutenir  ses  prétentibns  dev&nt 
ces  arbitres. 

Le  4  juin  1791  ,  sentence  arbitrale  portant  déli- 
mitation des  deux  J^rritoires  :  des  bornes  furent  po* 
sées;  il  résultait  de  cette  déltmitatioiiqûe  la  com- 
mune de  MoniTond  était  propriétaiife  de  la  totalité 
(iubiis  de  Néquidé ^t  de  la  plus  grande  partie  de 
celui  des  CÀevànmeS  ,  dont  le  surplus  «demeurait  à 
la  commune  de   Molain.  L&a  arbitres  déclarèrent 
ce  que  les  sommes  touchées  provisoirement  par  cKa- 
<{ue  commnnauté^  pour  les  bois  des  Chevannes,  de- 
meureraient à  chacune  d'elles  définitivement,  et 
que,  moyennant  ce,  les  procès  pendant  entre  elles 
se  trouvaient  jngés  et  terminés...»  Le  i*'.  mai  179a, 
le  président  du  tribunal  du  dis' rict  de  Pollgny  ,  sur 
les  conclusions  du  mîm^tère  public ,  ordonna  que 
cette  sentence  serait  exécutée» 

En  1796,  la  commune  de  Montrond  fit  des  cou- 
pes dans  la  totalité  du  bois  de  Néquidé  ,  et  dans  la 
partie  du  bois  des  Chevannes  qui  lui  était  attribuée 
par  ladite  sentence  arbitrale.  La  commune  de  Mo- 
lain n'a  fait  aucune  réclamation  ,  aucun  acte  de 
pjursuite  ni  de  procédure,  jusqu'en  1834* 

Le  20  mai  de  celte  année  1824  9  elle  assigna  la 
commune  de  Montrond  devant  le  tribunal  de  pre* 
mière  instance  d'Arbois ,  en  reprise  de  l'instance 
|jendante,  en  1783  f  devant  la  maîtrise  des  eaux  et 
forêts  de  Silins.  Elle  répéta  les  conclusions  qtt'elle 
c>vait  prises  dans  sa  requête  du  18  octobre  17825  elle 
demttnda  en  outre  la  moitié  de  la  valeur  des  coupes 
que  la  commune  de  Montrond  avait  faites  en  1796 
d.ins  les  deux  bois,  et  les  intérêts  légitimes  des 
sommes  qui  lui  seraient  payées. ••• 

La  commune  de  Montrond  se  présen'a  sur  cette 
assignation  ,  et  conclut  à  ce  que  l'instance  ,  dont  fa 
reprise  était  demandée,  et  l'intention  qui  en  avait 
été  l'objet,  fussent  déclarées  périmées  et  pres- 
crites. 

Le  22  décembre  iS%5  ^  jugement  qui  oc  déclara 
périmée  et  prescrite  ladite  instance  y  débouta  la 
commune  de  toutes  fins  et  conclusions  contrai- 
res, et  déclarant  que  l'action  du  2j>^  mai  1824  vau- 
drait comme  exploit  introductif  d'uae  nouvelle  ins- 
tance ,  continua  au  18  janvier  lors  prochain  ,  pour 
décider  sur  la  question  de  savoir  si  iPaction  de  la- 
dite commune  de  Blolain  était  égalemeat  prescrite, 
et  ensuite  sur  les  questions  du.  fond  ^  s'il  y  avait 
lieu.  39 

Par  acte  d'avoué  à  avoué)  du  17  janvier  1826, 
la  commune  de  Molain  consentit  à  pcésesitêr  ses 
moyens  sur  le  fond  ,  mais  en  décUurant  qu'elle  n'en- 
tendait point  acquiescer  à  ce  jugement  du  22  dé- 
cembre  1&25. 

Les  parties  se  présentèrent  de  nouveau  devant  le 
tribunal  d' Arboi'C.  La  comoiune  de  Molain  y  répéta 
les  coocl usions  par  elle  précédemment  prises  :  elle 
demanda,  lo.  la  liquidation  par  expeHs  de  la  valeur 
de  pioitié  des  coupes  faites  dans  les  deux  boîsç 
2^.  les  intérêts  légitimiesde  cette  valeur  \  3***  le  par- 
tage dudit  boisri 

la  commune  de  Mont-rond  déclara  qu'elle  ne  re* 
vendiquait  pas  la  propriété  de  la  partie  du  bois  des 
Chevannes  abondoni»^  à  la  commune  de  Molain 
par  la  sentence  arbitrale  dû  14  j^**  ^79  ^i   ^^l'ello 


Digitized  by 


Google 


HÉGLEMENS  forestiers.  ~  Annéb  iBay. 


3i^ 


demandait  d*étre  décUrëe  propriétaire  exclusive  de 
Pautre  partie  de  ce  bois  ,  et  de  la  totalité  de  celui 
de  Néquidé^  qu^en  coaâéquence,  la  commune  de 
Molain  fût  condamnée  à  lui  restituer  ce  qu'elle 
avait  troj»  perçu  sur  le  prix  de  la  coupe  du  bois  des 
Chevannes  ,  en  vertu  de  la  sentence  provisoire  du  6 
féTrier  1775,  et  qu'au  surplus  elle  fût  déboutée  de 
ses  fins  et  conclusions*  £n£u  la  commune  de  Mon- 
trond  offrit  de  prouver,  s'il  en  était  besoin ^  que^ 
depuis  vingt,  trente  et  quarante  ans ,  elle  avait 
possédé  les  deux  bois  ,  et  qu'elle  en  avaiijoui  seule 
et  sans  trouble  ^  â  titre  de  propriétaire.  £lle  n'arti- 
cula aucun  fait  précis  de  cette  possession  qu'elle 
offrait  de  prouver. 

Le  14  mars  1826,  deuxième  jugement  par  lequel 
«  considérant  que  tes  titres  produits  par  la  com- 
mune de  Molain  énonçaient  que  les  bois  litigieux 
étaient  indivis  entre  les  deux  communes  ;  que  la 
commune  de  Montroiid  n'avait  pas  joui  exclusive- 
ment desdits  bois  9  puisque  I  en  17/1  et  1775|  le 
prix  des  coupes  faites  dans  ce  bois  fut  touché  par 
les  dtïux  communes  ^  à  la  charge  à  chacune  d'elles 
de  donner  caution;  ^"^>  depuis  1770  jusqu'en 
1796 ,  la  commune  de  Montrond  n  articulait  aucun 
fait  précis  de  possession  exclusive ,  qui  eût  pu  in- 
tervertir le  vice  de  celle  qu'elle  avait  à  cette  époque^ 
qu'à  dater  de  1796 ,  année  où  elle  avait  coupé  pai- 
siblement dans  lesdits  bois  ,  jusqu^au  ao  mai  1824  9 
date  du  premier  acte  de  la  nouvelle  instance  ^  il  ne 
s'était  écoulé  que  vingt-huit  ans ,  temps  insuffisant 
pour  opérer  la  prescription;  qu'il  suivait  de  là  que 
la  preuve  offerte  par  cette  commune  n'était  pas  ad' 
missible  ; 

»  Le  tribunal  déclara  la  commune  de  Molain  co- 
]*ropriétaire   pour   moitié  des  forêts  de  Néquidé  et 

des  Chevannes ,  et  ordonna  le  partage  desdites 

forêts  en  deux  lots  d'égale  valeur ,  qui  seraient  tirés 
au  sort » 

Le  20  juin  1826  9  la  commune  de  Montrond  ap 
)<ela  de  ce   jugement,  et  le  23  du  même  mois  celle 
de  Mo'ain  appela  incidemment  de  celui  du  22  dé- 
cembre 1825. 

Entre  autres  conclusions  qu'il  est  inutile  de  rap- 
porter, la  commune  de  Montrond ,  dont  le  juge- 
ment du  i4  mars  avait  déclaré  inadmissible  la 
preuve  qu'elle  avait  offerte  de  la  possession  exclu- 
sire,  à  titre  de  propriétaire,  depuis  vingt ,  trente 
et  quarante  ans,  des  bois  litigieux,  par  le  motif 
que,  depuis  1770  jusqu'en  1796,  el!e  n'avait  arti- 
culé aucun  fait  précis  de  possession  exclusive  qui 
eût  pu  intfr%'ertir  'e  vice  de  celle  qu'elle  avait  à 
cette  époque ,  offrit  subsidiairement  de  prouver  au 
besoin  que,  depuis  1791  jusqu'au  20  mars  1824  , 
dste  delà  demande  nouvelle  intentée  par  la  com- 
mune de  Montrond  ,  chacune  de  ces  deux  commu- 
nes avait  exécuté ,  eu  ce  qui  la  concernait ,  la  sen- 
tence arbitrale  de  1791*  Elle  articule  iJivers  faits 
comme  consentant  cette  exécution,  qui  ne  furent  ni 
avoués  ni  contestés  par  la  commune  de  Molain. 
Mais  cette  commune  argua  de  nullité  cette  sentence 
arbitrale.  £>le  fonda  cette  nullité  sur  ce  que  les 
deux  communes  n'avaient  pas  été  autorisées  à  com- 
promettre. 
Le  17  juillet  1827,  arrêt  de  la  cour  royale  00  qui 


confirma  le  îugement  du  as  décembre  iSaS,  et 
annula  celui  au  14  mars  1826,  qui  donna  acte  à  la 
commune  de  Montrond  de  ce  qu'elle  ne  prétendait 
aucun  droit  sur  la  propriété  oe  la  partie  du  boin 
des  Cbe vannes  qui  revenait  à  la  commune  de  Mo-" 
lain  en  vertu  de  la  transaction  ou  sentence  arbi- 
trale du  14  juin  1791  \  qui  déclara  l'action  de  la 
commune  de  Molain  éteinte  par  prescription,  et 
par  suite  cette  commune  non  recevable  dans  sa 
demande  d'être  déclarée  copropriétaire  par  moitié ,  * 
ivec  la  commune  de  Montrond  ^  des  bois  de  Né- 
quidé et  des  Chevannes.  La  cour  déclara ,  en  der- 
nier lieu ,  qu'au  moyen  de  ce,  il  était  suffisamment 
pourvu  sur  les  fins  et  conclusions  des  parties,  du 
surplus  desquelles  elles  demeuraient  déboutées  ai»  - 
besoin.  » 

Les  motifs  donnés  par  la  cour  se  réduisent  aux 
considérations  suivantes  : 

a  L'action  se  trouve  prescrite  après  trente  ans  f 
indépendamment  de  ce  que  la  loi  peut  avoir  statué- 
sur  la  forme  de  la  péremption  et  sur  le  temps  né- 
cessaire pour  qu'une  instance  soit  périmée  dans 
l'espèce.  Il  y  avait  plus  de  trente  ans  écoulés  ior» 
de  la  reprise  d'instance  en  1824,  même  en  ne  faisant 
remonter  la  prescription  qu^à  l'acte  de  1791  :  done 
le  jugement  du  22  décembre  1826  doit  être  con- 
firmé dans  la  disposition  qui  a  déclaré  périmée  et 
prescrite  l'instance  intentée  par  la  commune  de 
Molain.  Mais  l'on  prétendait  à  tort  que  Hntro^ 
duction  d'instance  proroge,  en  Franche 'Comté, 
l'action  principale  de  trente  à  quarante  ans.  L'opi- 
nion de  nos  meilleurs  auteurs  sur  nos  coutumes,  et 
un  arrêt  de  1808^  rendu  par  la  présente  cour,  sont 
contr.iires  à  cette  prétention.  A  la  vérité ,  un  arrêt 
du  parlement  de  Besançon,  de  1703,  après  airoîr 
jugé  l'instance  périmée  par  trente  ans,  réserve  les 
actions  pour  se  pourvoir  de  nouveau;  maïs,  dans 
l'espèce  de  cet  arrêt,  il  s'agissait  d'une  action  qui 
ne  pouvait  se  prescrire  que  par  (quarante  ans ,  ce 
qui  le  rend  inapplicable  à  la  cause  actuelle,  où  la 
commune  de  Molain,  ayant  laissé  passer  plus  de 
trente  ans  s.ins  poursuivre  ses  droits  contre  la  com- 
mune de  Montrond  ,  n'était  plus  recevable,  en 
1824  ,  à  ouvrir  une  action  contre  elle.  Donc  le  ju- 
gement du  14  mars  1826  doit  être  réformé.  » 

La  commune  de  Molain  a  demandé  la  cassation 
de  cet  arrêt.  —  Suit  la  teneur  de  l'arrêt  qui  casse  : 

Qui  le  rapport  fait  par  M.  le  conseiller  Rupérou, 
chevalier  de  L'ordre  royal  de  la  Légion-d'Honneurf 
les  observations  de  Lassis ,  avocat  de  la  commune 
de  Molain;  celles  de  Nrcod  ,  avocat  de  la  commune 
de  Montrond;  ensemble  les  conclusions  de  M.  Jou- 
bert,  premier  avocat  général,  officier  du  même 
ordre  ,  et  après  qu'il  en  a  été  délibéré  en  la  chambre 
du  conseil  y 

Vu  les  articles  2229  du  Code  civil  et  7  de  la  loi 
du  20  avril  1810; 

Attendu  que,  pour  pouvoir  prescrire  \dL  totalité 
du  bois  de  Néquidé  et  la  plus  grande  partie  de 
celui  des  Chevannes ,  entre  la  commune  de  Molam 
qui  s'en  prétendait  copropriétaire  par  moitié  et- 
qui  en  alléguait  la  jouissance  commune,  notam- 
ment depuis  1796  ,  il  fallait  à  la  commune  de  Mon- 
trond une  possession  de  trente  ans  au  moins,  qui 
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réunit  tous  les  caractèreB  exigés  par  l'art.  2ft%9  pré- 
cité du  Code  civU^ 

Qu^à  la  vérité,  en  cause  d'appel ,  elle  a  articulé, 
a-vec  Toffre  de  les  prouvée,  des  faits  de  possession 
qu'elle  a  fait  remonter  à  1791  ;  mats  que,  sans  ad- 
mettre  la  preuve  de  ces  faits ,  sans  même  les  vérifier 
ni  les  déclarer  coastans,  et  sans  rien  dire  en  ré- 
ponse à  Pol>}ection  tirée  de  la  jouissance  commune 
dont  se  prévalait  la  commune  de  Molain,  l'arrêt 


attaqué  a  déclaré  éieinÈe  par  prescription  l'action 
de  cette  dernière  commune,  par  le  seul  mùûi^t^eiie 
araii  Miêêé  passer  pats  de  trente  ans  sans  poursuivra 
ses  droits  contre  la  commune  de  MorUrond; 

Qu'en  jugeant  ainn  ,  cet  arrêt  a  Tiolé  en  même 
temps  l'article  2229  ^^  Codeciuiiet  l'article  7  de 
la  loi  du  20  avril  1810 1 

Par  ces  motifs,  la  cour  casse'  et  annule  l'arrêt 
de  la  cour  royale  de  Besancon,  du  17  juillet  1827. 


FIN    DBS    RÉCLEMENS    FORBSTIBRS    I>E    L*ANN££    1829. 
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1829.  12  septembre.  CIRCULAIRE  N«  228  bis. 

Frais  d'adjudication,  —  État  de  cts  frais.  -^Rectiji'' 
cation  du  modèle  de  cet  état, 

L'ÉTAT  des  frais  qui  feût  partie  des  formules  de  pro- 
cès-verbaux d'adjudication  exige  une  rectification , 
en  ce  qui  concerne  le  coût  du  timbre  de  l'expédition 
du  procès-verbal  d'arpentage  à  délivrer  aux  adjudi- 
cataires d'après  l'aiticless  du  cahier  des  charges. 
Cette  partie  des  frais  étant  avancée  par  les  arpenteurs 
qui  font  timbrer  les  fonnules  fournies  par  la  Direc- 
tion générale ,  il  faut,  sur  l'état  des  frais  d'adjudica- 
tion des  coupes  de  bois  royaux ,  la  retirer  de  la  no- 
menclature des  sommes  à  verser  à  la  (  eusse  des 
domaines  et  la  reporter  dans  celles  de  frais  à  verser 
à  la  Caisse  desjinantes,  où  les  arpenteurs  seront  rem- 
boursés, suivant  l'aiticle  précité  du  cahier  des  charges, 
tant  du  timbre  qu'ils  auront  avancé  que  de  là  rétribu* 
tion  qui  leur  est  due  pour  l'expédition . 

Vous  devrez,  en  conséquence,  supprimer,  sur  l'état 
ci-dessus  énoncé,  le  coût  du  timbre  de  V expédition 
des  procès-verbaux  d'arpentage ,  et  ne  faire  mention 
que  du  timbre  de  la  minute  de  ces  actes  ;  ensuite  vous 
ajouterez  à  la  partie  dudit  état  concernant  les  frais 
à  verser  à  la  Caisse  des  finances,  les  frais  d'expédition 
desdits  procès^verbaux  suivant  le  taux  de  l'aiticle  22 
du  cahier  des  diarges  qui  comprend  le  droit  du  timbre. 

Quant  aux  états  des  frais  d'expédition  des  coupes 
de  bois  communaux ,  il  faut  également  en  retirer 
le  coût  du  timbre  de  l'expédition  des  mêmes  procès- 
verbaux,  parce  qu'il  est  compris  dans  le  supplément 
d'impôt  payé  par  les  communes  ;  que  dès  lors  cette 
apéditiofi  doit  être  délivrée  sans  frais  aux  adjudica- 
taires selon  le  vœu  du  cahier  des  charges ,  et  que  les 
arpenteurs  seront  payés  du  timbre  qu'ils  auront  avancé 
et  du  montant  de  leiu*  i^tribution  poui*  la  Caisse  des 
domaines. 

Je  joins  ici  les  deux  modèles  d'état  rectifiés  et  je 
vous  invite  à  en  adresser  de  semblables  aux  agens 
chargés  de  procéder  aux  ventes. 


1829.  ^8  ^<^^^^^'  A^IS  DU  CONSEIL  D'ETAT 

approuvé  par  le  Ministre  des  Finances  le  g  novembre 
suivant. 

Défrichement.  —  Une  décision  en  rejet  d'une  demiuide 
en  autorisation  de  défricher  ne  peut  Ùre  modifiée 
ou  rapportée  que  par  le  Ministre  des  'Finances,  et 
une  nouvelle  demande  en  autorisation  ne  peut  sus»' 
pendre  l'effet  de  ladite  décision ,  ni  donner  ouver^ 
ture  aux  formalités  et  aux  délais  d'instruction 
prescrits  par  l'article  219  </a  Code  forestier, /lour 
Us  déclarations  ou  demandes  primitives. 

Le  Comité  des  finances,  «ur  le  renvoi  qui  lui  a  été 
TOMB  IV- 


fait,  par  M.  le  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  mémedé- 
paitement,  de  la  i-éclamation  du  sieur  Havez ,  tendant 
à  ce  qu'il  lui  soit  permis  de  défricher  1 3  hectares  de 
bois,  à  l'égard  desquels  l'Administi^tion  ne  lui  a  pas 
notifié  de  décision  contraire ,  dans  les  délais  {prescrits 
par  l'article  2 19  du  Code  forestier; 

Vu  ladite  réclamation  en  date  du  7  septembre 
deinier; 

Vu  le  rapport  fait,  le  29  du  même  mois,  au  Conseil 
d'administration  des  forêts ,  concluant  au  rejet  de  la 
demande  et  adopté  par  ledit  Conseil  ; 

Yu  la  lettre  du  Directeur  général  des  Forêts  du  , 
6  octobre  présent  mois,  émettant  un  avis  contraire  à        \ 
celui  du  Conseil  d'administration  ; 

Vu  l'article  2 1 9  du  Code  forestier; 

Considérant  qu'il  résulte  des  pièces  ci-dessus  vi* 
sées  que  le  sieur  Havez  ayant  sollicité  l'autorisation 
de  défricher  un  bois  de  20  hectares,  il  a  été  i^endu,  le 
3o  décembre  1828,  une  décision  qui  n'a  autorisé  ledé- 
frichement  que  de  7  hectares,  et  par  conséquent  refusé 
celui  de  1 3  hectares  restans  ;  que  peu  de  temps  après, 
le  sieur  H»vez  a  demandé  de  nouveau  d'être  autorisé 
à  défricher  ces  '  1 3  hectares;  que  l'instruction  de  cette 
seconde  demande  s'est  prolongée  au  delà  du  délai  de 
six  mois  prescrit  parrailicle2i9du  Code,  sans  qu*il 
ait  été  signifié  au  réclamant  aucune  opposition  ni 
décision  nouvelle; 

Considérant  que  l'effet  des  décisions  qui  refusent 
lés  défrichemens  n'est  point  limité  dans  sa  durée 
par  les  termes  de  la  loi ,  mais  que  cet  effet  doit  natu- 
rellement subsister  aussi  lonc-temps  que  lesdites 
décisions  n'ont  pas  été  rapportées; 

Que  le  Ministre  a  toujours  la  faculté  de  rapporter 
ou  modifier  ces  sortes  de  décisions,  soit  dans  le  cas 
d'eiTeurs  commises  ou  d'informations  insufiisautcs, 
soit  quand  des  circonstances  nouvelles  auraient 
édiangé  la  situation  du  bois  sui'  lequel  il  avait  été 
çtatué;  / 

Considérant  que  la  demande  récidivée  par  le  sieur 
Havez,  presque  immédiatement  après  la  décision  mi- 
nistérielle du  3o  décembre  1 828,  ne  peut  être  envisagée 
que  comme  une  réclamation  tendant  à  ce  que  cette 
décision  fut  modifiée  ou  rapportée,  mais  que  cette 
démarche  de  sa  part  n'a  pu  suspendre  l'eflet  de  la- 
dite décision  ni  donner  ouverture  aux  formalités  et 
aux  délais  d'instruction  prescrits  par  l'article  219 
pour  les  déclarations  ou  demandes  primitives  ^ 

Est  d'avis 

Que,  nonobstant  le  dé&ut  de  notification  au  sieur 
Havez ,  dans  le  délai  de  six  mois,  d'une  opposition  au 
défrichement  de  1 3  hectares  de  bois ,  sollicité  par  lui 
postérieurement  à  la  décision  négative  du  3o  décem- 
bre 1 828 ,  ce  propriétaire  n'est  pas  en  droit  d'effec» 
tuer  ledit  défrichement,  et  que  la  décision  du  3o  dé- 
cembre subsiste  contre  lui ,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été 
rapportée. 
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i5  décembre.   ARRET  DE  LA   COUR\DE 
CASSATION. 


Traites,  —  Coupe  de  bois,  —  Prescription, 
de 


—  Lettre 


change. 


Une  traite  souscrite  par  un  adjudicataire  de  coupes 
de  bois  de  l'État,  au  prof  t  du  Receveur  général,  se 
prescrit  par  cinq  ans  comme  une  lettre  de  change. 

Le  10  mars  181 5,  le  sieur  LaurcuU,  adjudicataire 
d'une  coupe  de  bois  dans  une  forêt  de  l'Etat,  a  sous- 
crit, à  raison  de  cette  adjudication,  des  traites  paya- 
bles dans  le  com-s  de  l'année  au  Recevcui'  général  du 
départ einent  ou  à  sou  ordre. 

Assigné  devant  le  Tribunal  de  commerce,  le  6  dé- 
cembre 1825,  le  sieur  Laurentz  a  opposé  la  prescrip- 
tion de  cinq  ans  fixée  par  Fart.  189  du  Code  de  com- 
merce. 


Le  3  février  1826,  jugement  qui  déclare  que  la 
prescription  est  acquise. 

Sur  le  pourvoi,  la  Cour  de  cassation  a  rendu,  le 
1 5 décembre  1829,  l'arrêt  suivant: 

H  Attendu  que  la  prescription  de  cinq  ans  est  ap- 
plicable à  toutes  actions  relatives  aux  lettres  de 
change  et  autres  effets  deconunerce  (art.  189  du  Code 
de  commerce) y  sans  nulle  distinction  des  causes  pour 
lesquelles  ils  auraient  été  souscrits  ;  —  Attendu  que , 
si  le  litre  dont  le  demandeur  poursuivait  l'exécu- 
tion devant  le  Tribunal  de  commerce  n'était  autre 
qu'une  vraie  lettre  de  change,  le  jugement  a  fait  à 
la  cause  une  juste  application  de  la  loi;  —  Attendu 
que  la  prescription  étant  une  présontption  légale  et 
formelle  de  libération,  elle  ne  pouvait  être  détruite 
par  de  simples  inductions;  qu'on  ne  justifiait  (par- 
aucun  aveu,  ailirmatîon  ou  consentement  du  défen- 
deur) qu'il  eût  en  aucun  temps  renoncé  à  opposer  la 
prescription  à  l'action  du  demandeur;  —  Rejette.  » 


ANNE!-:  1850. 


18S0.    2   janvier. 


ARRET  DE    LA   COUR 
CASSATION. 


©E 


Routes  et  chanins  dans  les  forets.  —  Instrumens, 
faucille, 

L* artiste  \^&  du  Code  forestier,  qui  punit  quiconque 
est  trouvé  dans  les  bois  et  forets ,  hors  dus  routes 
et  chemins  ordinaires  y  a^^ec  serpes,  cognées,  ha-- 
chcs,  scies ,  el  autres  instrumens  de  mime  nature , 

^  ne  s'applique  pas  à  celui  qui  est  troui^é  dans  un 
bois  avec  une  faucille.  > 

Ooï  le  rapport  de  M.  le  Conseiller  de  Ricard,  et 
M.  Voysin  de  Gartempe,  Avocat  général,  pour  M.  le 
Procureur  général  du  Roi,  en  ses  conclusions  ; 

Attendu  que  le  procès -verbal  dressé  contre  la 
femme  Fouquiau  constate  qiie  cette  femme  a  été 
trouvée  dans  un  bois  de  l'État  avec  une  faucille 
propre  à  couper  de  l'herbe  ;  que  cette  faucille  ne 
pouvait  être  rangée  dans  la  classe  des  instrumens 
dont  parle  l'article  i46  du  C  ode  forestier,  et  qu'en 
refusant  d'appliquer  les  dispositions  de  cet  article  à 
la  femme  Fouquiau,  l'arrêt  attaqué  en  a  lait  une 
saine  interprétation  : 

Par  ces  niotifii,  la  Cour  rejette  le  pouiToi. 


i83o.  6  janvier,   ORDONNANCE  DU  ROI. 

Ateliers  insûhtires.  —  Proximité  des  bois.  —  Oppo- 
sition. -  Compétence, 

L'A  Constil  de  préfecture  n'est  pas  compétent  pour 
pranpncer  sur  l  opposition  à  l'établissement  d'un 
utefier  insalubre,  lorsque  l'oppo.sant  s'appuie  uni- 
quement- sur 'les  lois  relatives  à  l'Administration 
iUs  /ûnétseê  spéciaiement  sur  l'art.  10,  tit.  If,  de 
h,  loi  du»  6  ûcfbrê'  )  79 1  >  «^  stir  les  art,  1 48  <;/  1 5 1 
du  Code  forestier. 

L'arrÙé  du  Préfet»  po/Jant,  autorisation ,  ne  met  pas 
obstacle  à  ce  que  le  tiers  opposant  se  pourvoie  det^ant 


les  7yibunanx  pour  l'application  de  ces  lois ,  s'il  y 
a  lieu. 

Un  arrêté  du  Préfet  de  l'Eure,  du  6  feTricr  1828, 
a  autorisé  le  sieur  Ledotmeur  à  établir  une  brique- 
terie ou  four  à  briques ,  dans  la  commune  de  Nor^ 
manville ,  et  à  peu  de  distance  d'un  bois  apparte** 
liant  à  la  daine  de  Champigny.  Cette  dame  a  fonué 
opposition  devant  le  Couâeil  de  préfecture ,  en  se 
fondant  principalement  6ur  les  réglemens  concer-' 
naut  les  bois  el  forets  ;  son  opposition  a  été  rejetée 
par  le  motif  que  la  loi  du  6  octobre  17^(9  qu'<Jl6 
citait,  ne  s'appliquait  qu'aux  feux  ouverts,  qu'il  était 
aloi^  défendu  de  porter  ou  d'allunier  à  une  ceitaine 
distance  des  forêts,  conforinément  à  l'oidonnance  de 
i66q,  et  nullement  aux  four»  à  briques  dans  les* 
quels  le  feu  e3t  contenu,  et  ne  peut,  par  conséquent, 
causer  aucune  crainte  ni  ^ucun  dommage. 

Recours  au  Conseil  d'Etat.  La  daine  de  Champi- 
gny  a  soutenu  qu'aux  termes  de  l'ordonnance  de 
1  G6g,  de*  la  déclaration  du  Roi  du  1 3  novembre  1714» 
de  l  arrêté  de  règlement  du  ParieDient  de  Norman- 
die du  27  novembre  1717,  de  In  loi  du  6  octobre 
1 791 ,  de  la  loi  du  25  pluviôse  an  6  (art.  3) ,  et  des- 
articles  1 4B  et  1 5 1  du  C  ode  forestier,  qui  tous  dé- 
fendent de  porter  et  d'alluiHor  du  ittu  à  une  certaine 
distance  des  forets,  la  briqueterie  du  sieur  Ledor- 
meujr  ne  devait  point  être  autorisée;  que  les  étaf- 
blissemens  de  cette  nature  devaient  êtie  assimilés  à 
des  feux  à  ten-e,  en  plein  air,  et  qu'ils  étaient  com- 
pris dans  les  prohibitions  des  lois  citées;  qu'il  ne 
fallait  pas  considérer  leur  eloignement  des  habita-^ 
tions,  mais  leur  proximité  des  forêts. 

Le  sieur  Ledormcur  a  repoussé  Tapplication  des 
lois  et  réglemens  relatifs  aux  bois  et  forets,  ces  actes, 
suivant  lui,  tHant  étrangers  à  la  matière  des  ateliers 
insalubi^es.  Il  a  soutenu  ensuite  que  ces  établisse- 
mens  étaient  régies  par  une  législation  spéciale,  à  la- 
quelle-il  ikllait  s  ari'otei*  pour  prononcer  sur  l'oppo- 
sition de  la  dame  de  Champigny  ;  que  ,  d'après  le 
décret  de  1817  et  l'ordonnance  de  181 5,  le»  bri- 
queteries étaient  rangées  dansiâ>3*  classe  des  ate- 
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Itevs  qui  peavent  rester  sans  inconvénient  auprès  des 
habitations  ;  qu'à  plus  forte  raison  elles  pouvaient 
être  établies  auprès  des  bois  ou  forêts. 

Le  Conseil  d*£ut  a  prononcé  l'annulation  de  l'ar- 
rête attaqué,  pour  cause  d'incompétence. 

Charles,  etc.  —  Sur  le  rappoit  du  Comité  du  con- 
tentieux , 

Vu  le  décret  du  i5  octobre  1810;  —  Vu  l'ordon- 
nance du  i4  janvier  i8i5;  —  Vu  les  lois  sur  l'Ad- 
iniiûstratioa  des  forets,  et  spccialeuieut  l'art.  10  du 
tJt.  II  de  la  loi  du  6  octobre  1791 ,  et  les  art.  148  et 
i5i  du  Code  forestier  ; 

(Considérant  que  la  dame  de  Champion  y,  on  for- 
mant son  opposilion  devant  le  Conseil  de  préfet  ture, 
ne  la  fondait  ni  sur  la  proximité  de  son  habitation, 
ni  sur  les  causes  d'insalubrité  et  d'incommodité  pré- 
vues par  les  décret  et  ordonnance  de  1 810  et  181 5  ; 

—  Qu'elle  s'appuyait  uniquement  sur  les  lois  rela- 
tives à  l'Administration  des  forêts ,  et  spécialement 
sur  l'art.  10,  tit.  II ,  de  la  loi  du  (i  octobre  1791,  et 
sur  les  art.  i48  et  i5i  du  Code  forestier^  dont  lap- 
plication  n'ap])artientpas  aux  Conseils  de  pn  facture 

—  Que  l'arrêté  du  Préfet  no  fait  point  obsti  cle  à  c .' 
que  la  dame  de  Champigny  se  pourvoie  devaut  las 
Tribunaux  pour  l'application  ,  s'il  y  a  lieu,  des  lois 
ci-dessus  mentionnées  : 

Art.  !«'.  L'anêté  du  Conseil  de  préfecture  du  dé- 
partement de  l'Eure ,  en  date  du  6  mai  1 828,  est 
annulé  pour  cause  d'incompétence. 

2.  Les  dépens  sont  compensés. 
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i83o.  6  janvier.  ORBONNiVNCE  DU  ROI. 

Communes.  —  Droits  d'usage.  —  Propriété,  —  Co/w- 
pétertce. 

Lorsque  j  dans  une  contestation  entre  le  Domaine  et 
une  commune f  au  sujet  de  droits  d'usage  dans 
des  forets  et  monta^^nesy  celle-ci  prétend  avoir  droit 
rt  la  propriété  da  dites  forets  ^  le  Conseil  de  préfcc^ 
tare  n'est  pas  compétent  pour  prononcer. 

Il  y  a  lieu  d'annuler  l* cureté  du  Conseil  de  préfecture 
et  de  renvoyer  les  parties  det^ant  les  7  'riéanaux. 

Lorsqu'il  y  a  des  motifs  suffisans  pour  accorder  à  la 
commune  r autorisation  de  plaider,  le  Conseil  d'Etat 
doit  V autoriser. 

Il  y  a  vingt  ans  passés  que  des  contestations  se 
sontélevé.es  entre  les agens  forestiers  et  la  commune 
de  Sodé  (Hauto-Graronne),  au  sujet  de  la  propriété 
des  forêts  et  mont^^es  situées  sur  le  territoire  de 
ladite  commune.  Les  agens  forestiers,  s'appuyant 
sur  diffin-ens  jugemens  et  ordonnances  rendus ,  no- 
>taRuiient  sur  un  jugement  de  réformation  du  !23  juil- 
let 1666,  prétendaient  que  la  commune  de  Sodé 
n'avait  à  rédamer,  sarles  forêts  et  montagnes,  dont 
la  propriété  appa^enait  à  TÉtat,  que  de  simples 
droits  d'usage.  La  commune  soutenait,  au  contraire, 
qu'elle  n'était  pas  simplement  usagère ,  et  que ,  de 
•temps  iiumëmoiial ,  elle  possédait  ces  mêmes  bois 
«t  montagnes  A  titre  de  propriété. 

L'jdiaire  fiit  soumise  au  Conseil  de  pi^éfecture  ;  la 
)  pRMhiîsit  les  titres  ma  lesquels  elle  fon^ 


daitses  prétentions;  et,  le  20  avril  1809,  intervint 
un  arrêté  ainsi  conçu  : 

«  Considérant  que  les  raisons  données  par  les 
habitans  de  la  commune  de  Sodé  et  les  pièces  pro- 
duites ne  sont  pas  suffisantes  pour  établir  en  leur 
faveur  la  propriété  des  montagnes  et  forêts  situées 
dans  leur  territoire;  qu'au  contraire,  les  différens 
jugemens  et  ordonnances  rendus  ,  notamment  le  ju- 
gement du  23  juillet  1668,  ne  laissaient  aucun  doute 
sur  la  question  de  propnété  en  faveur  de  l'Etat  ;  que 
les  Imbitans  de  Sodé  ne  peuvent  réclamer,  sur  les 
montagnes  et  forêts ,  que  de  simples  droits  d'usage 
et  facultés  énoncés  dans  ledit  jugement;  par  ces 
motifs ,  arrè'te  :  la  propriété  des  forêts  et  montignes 
situées  dans  le  territoire  çle  la  conmmne  de  Sodé  est 
reconnue  appartenir  à  l'Etat;  les  droits  des  Imbitans 
sont  i^estreints  aux  simples  droits  d'usage  et  facultés 
énoncés  dans  le  jugement  de  i-éformation  du  23  juil- 
let 1668.   » 

La  commune  de  Sodé  s'est  pourvue  au  Conseil 
d'Etat  contre  cet  arrêté;  elle  en  a  demandé  l'annu- 
lation pour  cause  d'incompétence ,  et  a  conclu  au 
renvoi  devant  les  Tribunaux  ,  avec  l'autorisation  .né- 
cessaire d'y  suivre  l'afl'aire. 

L'Administration  dics  domaines  n'a  pas  contesté 
CCS  moyens  ,  tout  en  soutenant  au  fond  le  bien-jugé 
en  sa  faveur. 

Les  conclusions  de  la  commune  ont  été  accueillies. 

Charles  ,  etc.  Siu  le  rappoit  du  Comité  du  conten- 
tieux , 

Vu  ime  consultation  délibérée,  le  6  novembre 
1829  ,  par  trois  anciens  avocats  près  notre  Cour 
royale  de  Toulouse,  désignés  par  notre  Garde-des- 
sceaux  ,  lesquels  estiment  qu'il  y  a  lieu  d'accordçr 
à  la  commune  de  Sodé  les  autorisations  par  elle 
demandées  ; 

Sur  la  demande  en  annulation  de  l'arrête  :  —  Con- 
sidérant que  le  Conseil  de  préfecture  était  incompé- 
tent pour  statuer  sur  la  question  de  propriété  clt^vée 
par  les  babitans  de  la  connnune  de  Sodé  ; 

Sur  la  demande  en  autorisation  Je  plaider  :  —  Con- 
sidérant qu'il  y  a  motifs  suflisans  pour  accorder  la- 
dite autorisation  : 

Art.  I*'.  L'arrêté  pris  par  le  Conseil  de  préfecture 
du  département  de  la  Haute-Garonne,  le  20  avril 
1809,  est  annulé. 

2.  La  comnmne  de  Sodé  est  autorisée  à  faire 
valoir,  devant  les  Tribunaux ,  les  droits  qu  elle  pré- 
tend avoir  à  la  propriété  des  forêts  et  monta^jnes 
des  Pyrénées  ,  situées  dans  l'étendue  de  son  ter- 
ritoire. 


i83o.  &  janvier 
Domaines  engagés. 


ORDONNANCE  DU  ROI. 

—  Concessions  maintenues,  — 
Compétences, 

La  question  de  savoir  si  des  aliénations  du  Domaine  de 
la  couronne,  faites  anciennement  à  un  particulier, 
soni  révoquées  oa.  maintenues,  est  une  de  celhs 
dont  la  connaissance  est  réserve  aux  Tribunaux  par 
ranicie  27  de  éa  loi  du  4  «ww  1799  {1%  ffentûso 
a/17). 

Le  27  mai  i573,  \es  Gominissaires  da  Roi  ont 
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aliéné,  à  titre  de  bail  à  cens ,  au  profit  d'Etienne 
Lebceuf ,  une  pièce  de  terre  et  boia,  dite  les  Hées 
de  Longvay ,  commune  de  Y illy-le^Moutier ,  tenant 
à  la  foi-èt  royale  du  Chat ,  et  contenant  environ 
22  hectares  (o4  journaux).  Dans  ces  derniers  temps, 
une  partie  de  ce  ten'ain  a  été  réunie  à  la  forêt  ;  et , 
pour  le  surplus,  dont  la  contenance  est  de  i5  hec- 
tares ,  il  a  été  signifié  au  nom  du  domaine  le  26  fé- 
vrier 1829,  au  détenteur  actuel,  le  sieur  Alotte , 
d'avoir  à  satisfaire  aux  dispositions  de  la  loi  du 
i4  ventôse  an  7. 

En  réponse  à  cette  sommation ,  le  sieur  Alotte  a 
fait  notifier  à  l'Administration  des  domaines  un  ar- 
rêté du  Conseil  de  préfecture  du  département  de  la 
Côte-d'Or,  du  28  février  1807,  qui,  «  en  déclai'ant 
n  Taccensement  du  27  mai  1673  légalement  fait ,  a 
M  placé  le  sieur  Alotte  et  d'autres  délenteurs  dans 
N  l'exception  voulue  par  l'article  5  de  la  loi  du 
»  i4  ventôse  an  7 ,  et  les  a  définitivement  main* 
•>  tenus  dans  la  jouissance  et  propriété  de  la  pièce 
I»  de  teiTe  appelée  les  Hées  de  Longvay.  » 

Cet  arrêté  est  ainsi  ipotivé  :  «  Considéraiit  que  le 
M  plan  général  du  17  juin  1 66 f  dont  excipent  le  Di- 
»•  recteur  des  Domaines  et  le  Conservateur  des  Forêts 
»  ne  constate  point  que  le  bois  du  Chat  fût  domanial 
»  à  cette  époque,  ce  qui  était  cependant  le  seul  point 
n  qui  restait  à  établir  ;  que ,  dès  lors ,  rien  ne  peut 
w  s'opposer  à  ce  que  cet  accensement ,  fait  en  exécu- 
w  tion  de  l'édit  de  1 672  ,  ait  tous  les  caractères  vou- 
»  lus  par  les  lois  et  déclarations  intervenues  sur 
*  cette  matière.  » 

Recours  au  Conseil  d'Etat  contre  cet  arrêté ,  de  la 
part  du  Ministre  des  Finances ,  lequel  a  fait  valoir 
les  moyens  suivans  : 

Le  titre  sur  lequel  le  Domaine  fonde  sa  demande 
est  reconnu  et  avoué  par  les  détenteurs  ;  sa  date  étant 
postérieure  à.i566,  il  est  évident  que  l'aliénation 
qu'il  a  pour  objet  est  du  nombre  de  celles  dont  l'ar- 
ticle 4  de  la  loi  du  mois  de  ventôse  prononce  la  ré- 
vocation ,  sauf  les  exceptions  portées  à  l'article  sui- 
vant. Celle  de  ces  exceptions  dont  le  Conseil  de  pré- 
fecture a  fait  l'application  concerne  les  tenues  vaines 
et  vagues  ;  mais ,  outre  qu'il  n'est  pas  constant  que 
cette  qualification  appartienne  réellement  aux  ter- 
rains dont  il  s'agit ,  la  contiguité  d'une  forêt  appaite- 
nant  à  l'État  devait  faire  exclure  ces  terrains  de  l'ex- 
ception ,  d'après  les  tennes  mêmes  de  l'article  qui  la 
prononce.  Deux  décisions  rendues  par  M.  le  Mi- 
nistre des  Finances ,  les  23  mai  et  3o  octobre  1B28, 
en  suite  d'avis  confomie  du  Comité  des  finances,  ont 
expUqué  la  disposition  exceptionnelle  ,  dans  ce  sens 
qu'elle  ne  doit  pas  s'appliquer  aux  terrains  contigus 
aux  forêts ,  dont  la  contenance  est  au  dessus  de  cinq 
hectares  ,  quand  même  les  terrains  auraient  été  alié- 
nés comme  vains  et  vagues,  et  qu'ils  auraient  été  mis 
en  valeur.  Ces  motifs  justifient  suffisamment  la  som- 
mation que  le  Domaine  a  fait  signifier  en  conformité 
de  l'article  7  de  la  loi  du  12  mars  1820.  L'arrêté  du 
Conseil  de  préfecture  de  laCôted'Or  doit  être  annulé 
pour  cause  d'incompétence,  attendu  qu'il  a  prononcé 
sur  une  <}uestion  de  propriété  qui  est  réservée  aux 
Tribunaux. 

Arrêt  par  déûtut,  ainsi  conçu  : 


Charles  j  etc.  Sur  le  rapport  du  Comité  du  conten- 
tieux , 

Yu  la  loi  du  4  mars  1799  (i4  ventôse  an  7); 

Considérant  que  la  contestation  dont  il  s'agit,  dans 
l'espèce ,  est  une  de  celles  dont  la  connaissance  est 
réservée  aux  Tribunaux  ,  par  l'article  27  de  la  loi  du 
4  mars  1790  (i4  ventôse  an  7)  ; 

Art.  I*.  L'arrêté  pris  par  le  Conseil  de  préfecture 
du  département  de  la  Côte-d'Or,  le  28  décembre  1 807 , 
est  annulé. 

i83o.  Sjani^ier,  ARRÊT  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

Bestiaux,  —  Coupes  en  usance,  —  Cahier  des 
charges. 

La  prohibition  d'introduire  des  bestiaux  dans  les  bois 
étant  générale  et  absolue,  l'adjudicataire  d'une 
coupe  ne  peut  enfreindre  cette  prohibition,  même 
pour  l'exploitation  et  la  vidange  de  cette  coupe,  si 
ce  n'est  en  se  conformant  aux  règles  tracées  par  le 
cahier  des  charges. 

Lorsque  le  cahier  des  charges  dressé  pour  Vexploita" 
tion  d'une  coupe  de  bois  défend ,  sous  les  peines 
portées  par  la  loi,  aux  adjudicataires  de  conduire 
dans  les  forêts  des  bêtes  à  cornes  non  musclées,  les 
infractions  à  cette  prohibition  doit^ent  être  punies 
des  peines  portées  par  l'article  igg  du  Coae  fo- 
restier. 


Les  faits  et  les  motifs  sur  lesquels  l'annulation  a 
été  prononcée  sont  suffisamment  détaillés  dans  l'ar- 
rêt dont  la  teneur  suit  : 

Ouï,  en  son  rapport,  M.  Dupaty ,  Conseiller ,  et 
M.  Fréteau  de  Pény,  Avocat  général,  en  ses  conclu- 
sions ; 

Vu  l'article  199  du  Code  forcstiery  ainsi  conçu  : 

«  Les  propriétaires  d'animaux  trouvés  de  jour  en 
»  déUt ,  dans  les  bois  de  dix  ans  et  au  dessus ,  seront 
»  condamnés  à  une  amende  de  cinq  francs  pour  un 
n  bœuf,  une  vache  ou  un  veau. 

»  L'amende  sera  double ,  si  les  bois  ont  moins  de 
»  dix  ans  ,  sans  préjudice  s'il  y  a  Ueu  des  dommages 
n  et  intérêts.  » 

Attendu  qu'il  résulte  de  cet  article  que  la  prohibi- 
tion d'introduire  des  bestiaux  dans  les  bois  est  géné- 
rale et  absolue  ;  que  s'il  est  nécessaire ,  pour  l'exploi- 
tation et  la  vidange  des  coupes ,  d'y  introduire  des 
bestiaux ,  l'on  ne  doit  le  faire  que  d'après  les  règles 
tracées  par  le  cahier  des  charges ,  et  que  ,  si  Ion 
s'écarte  de  ces  règles ,  l'on  rentre  dans  les  disposi- 
tions prohibitives  dudit  article  199  ; 

Attendu  que  l'aiticle  56  du  cahier  des  charges  > 
pour  l'exploitation  de  la  coupe  en  usance  de  la  foret 
royale  de  la  Joux,  défendait,  sous  les  peines  poilées 
par  la  loi  aux  adjudicataires ,  à  leurs  voituriers ,  de 
conduire  dans  les  forêts  des  bêtes  à  cornes  non  mu- 
selées ; 

Attendu  qu'il  résulte  d'un  procès-verbal  régulier, 

I  que  le  nommé  Joseph  Droux ,  cultivateur  de  Mont- 

marloB ,  a  été  ti-ouvé  dans  un  canton  de  la  foret 

[royale  de  la  Jouz,  mise  en  nj^^oonduÎMnt  deux 
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voitures  attelles  chacune  de  deux  bœufs  non  muse- 
lés ;  que  sur  ce  pro<iès-Yerbal ,  Joseph  Droux  a  été 
traduit  devant  le  Tribunal  correctionnel  d*Arbois , 
qui  Ta  condamné  à  5o  francs  d'amende  >  d'après  l'ar- 
tîde  37  du  Code/onstier; 

Attendu  que  Joseph  Droux  ayant  appelé  de  cette 
sentence  devant  le  Tribunal  d'appel  de  police  coiTec- 
donnelle  de  Lons-le-Saulnier,  ce  Tribunal  a  infinné 
le  jugement ,  et  renvoyé  le  prévenu  de  l'action  fo- 
restière, et  refusé  d'appliquer  ledit  article  199  du 
Code  forestier  ;  en  quoi  il  en  a  violé  les  dispositions  : 

Par  ces  motiiEs ,  la  Cour  casse  et  annule  le  juge- 
ment du  Tribunal  d'appel  de  police  correctionnelle 
de  Lon^le^-Saulnier,  rendu  le  8  mai  1829,  au  profit 
de  Joseph  Droux  ; 

Et ,  ppur  être  statué  sur  l'appel  du  jugement  du 
Tribunal  coiTectionnel  d'Arbois,du  i3.mars  1829, 
renvoie  les  parties  et  les  pièces  du  procès  devant  la 
Cour  royale  de  Besançon ,  chambre  des  appels  de  po- 
lice correctionnelle  ; 

Ordonne,  etc. 


br  •«%«  V«A  V%>«  %^^  V»%  V 
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i83o.  Sjamner.  ARRET  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

Exception  préjudicielle.  —  Bois  soumissionné. 

L'exception  préjudicielle  de  propriété  éUf^ée  par  le 
préi^enu  d'un  délit  en  matière  forestière  ne  peut 
être  admise  qu'autant  quelle  est  fondée  soit  sur 
des  faits  de  nature  à  oter  à  celui  qui  sert  de  base 
aux  poursuites  tout  caractère  de  délit. 

Lorsque  le  prévenu  d'un  délit  forestier  fonde  son  ar- 
ception  préjudicielle  sur  ce  qu'il  aurait  précédem- 
ment soumissionné  la  partie  du  bois  oà  le  délit  a  été 
commis,  et  qu'il  est  en  même  temps  reconnu  que  cet 
acte  de  soumission  n'a  point  été  rei^étu  de  la  sanction 
royale  ,  celte  exception  ne  pout^ant  former  aucun 
titre  en  sa  faiseur  ne  doit  pas  faire  surseoir  au  ju^ 
gement. 

Ovi ,  en  son  rapport ,  M.  Dupaty ,  Conseiller,  et 
M.  Fréleau  de  Pény,  Avocat  général ,  en  ses  conclu- 
sions ; 

Vu  les  articles  194,  198  du  Code  forestier,  et 
l'article  182  du  même  Code,  ainsi  conçu  :  «  Si,  dans 
"  une  instance  en  réparation  de  délit  ou  contra ven- 
»  tion ,  le  prévenu  excipe  d'un  dix>it  de  propriété  ou 
tt  autre  droit  réel ,  le  Tribunal  saisi  de  la  plainte 
»  statuera  sur  l'incident ,  en  se  conformant  aux  rè- 
»  gles  suivantes  : 

»  L'exception  préjudicielle  ne  sera  admise  qu'au- 
«  tant  qu'elle  sera  fondée ,  soit  sur  un  titre  appa- 
•  rent ,  soit  sur  des  faits  de  possession  équivalens , 
**  personnels  au  prévenu  et  par  lui  articulés  avec 
«  précision ,  et  si  le  titre  produit  «t  les  faits  articu- 

>  lés  sont  de  nature ,  dans  le  cas  où  ils  seraient  re- 
»  connus  par  Tautorité  compétente ,  à  ôter  au  fait 
»  qui  sert  de  base  aux  poursuites  tout  caractère  de 

>  oélit  on  de  contravention  ;  » 

Attendu  que  l'exception  préjudicielle  ne  peut  être 
admise  ,  d'après  cet  article ,  qu'autant  qu'elle  serait 
fondée  ^  soit  sur  un  titre  apparent ,  «oit  sor  des  faits 


de  nature  à  ôter  au  fait  qui  sert  de^hase  aux  pour- 
suites tout  caractère  de  délit; 

Attendu  qu'il  résulte  d'un  procè»-verbal  en  date 
du  3o  mars  1828,  régulier  et  non  attaqué,  que  les 
nommés  Alexis  et  Jean-Pierre  Sempé,  dits  Très- 
sens  ,  ont  été  trouvés  arrachant  de  jeunes  aulnes , 
noisetiers ,  et  autres  essences  forestières ,  dans  la 
forêt  des  Arabes;  que,  sur  ce  procès-verbal,  les 
susnommés  ont  été  traduits  devant  le  Tribunal  de 
police  correctionnelle  de  Lourdes  ,  qui ,  sous  le  pré- 
texte que  lesdits  Sempé  avaient  soumissionné ,  en 
1816,  la  partie  du  bois  communal  où  ils  avaient 
été  surpris  à  enlever  les  essences  de  bois  dont  il  s'a- 
git ,  sans  néanmoins ,  dit  le  jugement ,  que  Tordon- 
naace  royale  qui  en  autorisait  la  vente  eût  été  ren- 
due ,  les  avait  renvoyés  de  l'action  intentée  contre 
eux  ; 

Attendu  que  l'Administration  forestière  ayant  ap- 
pelé de  cette  sentence  devant  le  Tribunal  de  Tarbes  , 
ce  Tribunal  a,  le  2  juillet  1829,  rejeté  l'appel  de 
l'Administration,  et  confirmé  le  jugcmentdu  Tribunal 
de  Lourdes  ; 

Attendu  qu'en  assimilant  Pacte  de  soumission  non  . 
revêtu  de  la  sanction  royale  qu'avaient  fait  les  pré- 
venus, ou  leur  jouissance  illégale,  soit  à  un  titré 
apparent ,  soit  à  des  faits  précis  de  nature  à  ôter  au 
fait  qui  sert  de  base  aux  poursuites  tout  caractère  de 
délit ,  le  Tribunal  a  violé  l'article  182  du  Codefores^ 
tier,  et  refusé  de  statuer  sur  le  délit  imputé  aux  pré- 
venus, délit  prévu  parles  articles  194  et  198  du  même 
Code: 

Par  ces  motifs ,  la  Cour  casse  et  annule  le  juge- 
ment du  Tribunal  correctionnel  de  Tarbes,  rendu , 
le  2  juillet  1829,  au  profit  des  nommés  Sempé,  dits 
Tressens  ; 

Et ,  pour  être  statué  sur  l'appel  du  jugement  du 
Tribunal  correctionnel  de  Lourdes,  du  9  mai  1828, 
renvoie  les  parties  et  les  pièces  du  procès  devant  la 
Cour  royale  de  Pau,  chambre  des  appels  de  police 
correctionnelle. 

i83o.  %  janvier.  ARRÊT  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

f^ol  de  bois  dans  une  vente. 

Lorsque  les  juges  font  Vapplication  de  l'article  2  de 
la  loi  du  25  juin  1824  «  qtii  déclare  que  les  voté 
spécifiés  dans  l'article  388  du  Code  pénal  seront 
punis  des  peines  déterminées  par  l'article  {\oi  du 
même  Code,  ils  doifent  appliquer  toutes  les  peines 
de  cet  €irticle,  et  non  pas  quelques  unes  seulement. 

Le  jugement  attaqué ,  en  déclarant  la  nommée 
Césarine  Pourcet ,  femme  de  Nicolas  Maréchal , 
coupable  de  vol  de  bois  dans  une  vente  en  exploi- 
tation ,  ne  l'avait  pas  condamnée  à  toutes  les  peines 
f)ortées  par  l'article  4^^  ^^  ^^^^  pénal  ^^  aiusi  que 
e  veut  l'artrcle  2  de  la  loi  du  25  juin  1824*   ' 

Violation  desdits  articles  ,'  réprimée  par  l'arrêt 
dont  la  teneur  suit  :  -     ' 

Ouï  le  rapport  de  M.  Ricai^ ,  Conseiller,  et  les 
conclusions  de  M.  Fréteau  de  Pény ,  Av6cat  gé- 

"^'  Digitizedby  Google 


556  RÉGLEMENS  FORESTIERS.  ~  Avszz  i83a. 


Attendu  que  Tartide  a  <lc  la  loi  du  aS  juin  1824 
prononçant ,  pour  les  cas  qu'il  prévoit,  l'application 
des  peines  déterminées  par  Tarticle  4«'  du  Code 
pénal,  cet  article  impose  aux  Tribunaux  i'obli{];ation 
de  prononcer  toutes  ces  peines  dans  la  limite  du 
minimum  au  maximum  ;  que  c'est  ainsi  qu'il  faut 
entendre  ces  mots  des  peines,  dont  se  sert  ledit  arti- 
cle 2  de  la  loi  du  25  juin  iSaif;  qu'on  ne  peut  pas 
tirer  une  induction  contraire  <j[e  l'article  1 1  de  cette 
•loi  qui ,  en  prohibant  la  n'^iluclion  des  peines  autori- 
sées par  l'article  /|63  du  Code  pénal,  n'a  pas  reconnu 
par  ià  qu'on  pouvait  ne  pas  appliquer  toutes  celles 
que  pix>nonce  l'article  4oi  du  Code  pénal; 

Attendu  que,  néanmoins ,  le  Tribunal  de  Beauvais 
a  ,  par  son  jugement  du  23  noveînbre  dernier,  reftisé 
d'appliquer  toutes  les  peines  portées  en  l'article  4oi 
du  Code  pénal  à  un  fait  prévu  par  l'article  2  de  la 
loi  du  25  juin  1824  ;  en  quoi  ledit  jugement  a  violé 
les  susdits  articles  : 

Par  ces  motifs,  la  Cour  casse  et  annule  le  jugemeirt 
rendu  sur  appel  par  le  Tribunal  de  Beauvais,  le  5  no- 
vembre dernier; 

Et,  pour  être  fait  droit  sur  l'appel  relevé  par  le 
Ministère  ])ublic  du  jugement  du  Tribunal  de  Senlis 
rendu  le  23  septejubre  1829,  renvoie  la  cause  et  les 
parties  devant  la  Cour  royale  d'AmleiiS ,  cliambrcdes 
appels  de  police  correct ioiuielle. 

i83o.  B  /cmner.  DÉLIBÉRATION  DU  CONSEIL 

d»a6ministration  des  domaines. 

Amendes.  — Délits  forestiers.  ^^Mode  de  poursuites. 

Lorsque  des  délinquans  en  matière  de  délits  forestiers 
ont  éi4  condamnés  dans  l'intérù  des  particuliers , 
la  signijication  des  jugcmcns  et  les  poursuites  ne 
doii^cnt  pas  avoir  lieu  à  la  dilif^cnce  des  Préposés 
du  Domaine ,  mais  bien  à  la  diligence  des  particu- 
liers» 

L'article  209  du  Code  forestier  détermine  le  mode 
d'exécution  des  jugemens  rendiisen  matière  de  délits 
forestiers  dans  les  bois  de  l'Etat ,  à  la  requête  de 
l'Administration  forestière  et  du  JMinistère  public. 

D'après  cet  article  et  les  articles  188  et  189  de 
l'ordonnance  royale  du  i'^'*  août  1827  ,  ces  jugemens 
doivent  être  signifîés  par  extrait  aux  condanmés ,  à 
la  requête  de  l'Agent  forestier  supérieur  de  l'arron 
(Ussement,  s'ils  sont  par  défaut ,  et  à  la  requête  du 
Receveur  de  l'Enregistrement ,  s'ils  sont  coatradic- 
lipires. 

Mais  ce  mode  n'est  pas  applicable  aux  jugemens 
fendus  dans  Vintcrct  des  particuliers, 

L!i^rticle  21 5  du  même  Code,  relatif  à  l'exécution 
de  ces  mêmes  jugemens ,  est  ainsi  conçu  : 
.  <«  Le9  jugemens  contenant  des  condamnations  en 
M  iaveur  <les  parti^U^i^Si,  jpour  ré{>aiY3UiQu  <de  délits 
»  44n$ii|[urs  bois  ,  $eron%,y  4Jet^r  jôSi^cACi!^  signifiés 
M  et  exécutés  suivant  les  mêmes  jfor^^es  ^%  voi^sde 
»  contrainte  que  ItfS'jngQmais  readi^  à  la* requête 
»  de  r;A^inisti^ioii  forestière.  / 

»  Le  recouvrement  des  amendes  prononcées  pur 


»  les  mêmes  jugemens  sera  opéré  par  les  Receveurs 
»  de  l'Enregistrement  et  des  Domaines.  «   . 

Des  délits  avaient  été  commis  <lans  les  bois  de 
madame  la  piincesse  de  Rohan.,  et  des  jugemens  du 
Tribunal  de  simple  police  d'Evreux  avaient  con- 
damné par  défaut  les  déiinquans  à  des  amendes  en- 
vers le  Trésor  public. 

La  sifjnifîcation  de  ces  jufremeus  a  été  laite  aux 
condanmés ,  à  la  requête  du  Préposé  des  Domaines , 
et  les  poursuites  et  rcmprisonnonient  eurent  lieu  par 
suite,  a  la  même  diligence. 

Les  condamnés  se  sont  pourvus  en  nullité ,  et  elle 
a  été  prononcée  avec  dommages-intérêts ,  par  juge- 
ment du  Tribunal  d'Évreux,dn  10 novembre  1829- 

Par  délibération  du  8  janvier  i83o,  IcConseil 
d'administration  a  été  d'avis  d'exécuter ^e  juge- 
ment. 

Ce  n'est  pas  sans  motife  qoe  la  loi  a  voulu  que  la 
signification  fût  faite  à* la  requcK^  de  la  partie  inté- 
ressée. Il  faut  observer  qu'un  particulier,  apri»  avoir 
obtoiui  un  jugement  par  défaut  pour  délits  présumes 
avoir  été  coniniis  dans  ses  bois,  peut,  d'après  des 
renseignenions  plus  positifs  sur  les  faits  ,  croire  con- 
venable il  ses  intérêts  de  renoncer  à  suivre  rtifet  de 
ce  jugcnjcnt ,  dans  la  crainte  de  succomber  lors  d  une 
discussion  contradictoire,  et  qu'ainsi  le  législateur  a 
dû  statuer  que  ces  jugemens  seraient  signitiés  à  la  di- 
ligence des  particuliers  qui  les  ont  provoques,  et 
qui ,  au  surplus ,  en  cas  d'absolution  des  prévenus 
par  le  jugement  contradictoire  ou  sur  appel,  auraient 
seuls  à  supporter  les  frais  de  la  procédure. 

{Extrait  du  Journal  de  l'Enregistrement.) 


i83ô.  g  Janç^ier,  CIRCULAIRE  N»  233. 

Délinquans  insolvables.  —  Mesures  de  répression  à 
employer  contre  les  délinquans  forestiers  insolva- 
bles. 

Monsieur,  des  difficultés  s'étant  élevées  au  sujet 
de  l'exécution  de  l'article  211  et  suivans  du  Code  fo- 
restier ,  relatifs  à  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps 
contre  les  délinquans  qui  n'ont  point  acquitté  les 
condamnations  pécuniaires  bi  leur  charge ,  elles  ont 
donné  lieu  aux  questions  suivantes  :  1*»  l'exercice  de 
la  contrainte  par  corps  est-il  facultatif  ou  obliga- 
toire? a**  dans  le  cas  où  il  serait  facultatif,  quel  doit 
être  le  concours  des  ag^ns  forestiers?  3»  les  extraits 
de  jugemens  par  défaut  doivent-ib  être  signifiés , 
même  aux  déiinquans  dont  l'insolvabilité  est  no- 
toire? 4*  l'Administration,  après  avoir  laissé  accumu- 
ler plusieurs  jugemens  contre  un  délinquant  insol- 
vable ,  peut- elle  ensuite  en  réclamer  Texécutioa 
simultanée ,  et  y  a-t-il  lieu ,  dans  ce  cas ,  d'addition* 
ner  toutes  les  scnnmes  dont  le  condamné  se  trouve 
débiteur  en  vertu  de  ces  ditférens  jugemens,  pour 
déterminer  le  temps  pendant  lequel  il  dcvta  être 
détenu?  S*  pAvmi  les  frais  dont  le  montant  éoil  être 
additionné  avec  celui  dHi'ameade,  des  restkuCîoM  et 
des  domraage^nléréts  pour  fixer  le  ternie  et  l'eni* 
pnsoniremeot  9  lanlril  comprendre  les  frab  de  aignî- 
ficatiott,  ée  conuuHidepMiit  cC  àé  captiipe  qui  ost 
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été  faits  postérieurement  au  jugement ,  et  ponf  «on 
exécution  ?  6"  le  délinquant  incarcère  pour  le  recou- 
vrement des  condamnations  prononcées  contre  Jui, 
et  ensuite  mis  en  liberté  pour  cause  d'insolvabilité , 
après  le  tenue  fixé  par  l'article  îxi3  ,  se  trouve-t-il 
entièrement  libéré  du  montant  de  ces  condamna- 
tions? 7*"  l'incarcéi-ation  ayant  eu  lieu  à  la  requête 
de  la  partie  civile  pour  le  paiement  des  condamna- 
tions prononcées  à  son  profit ,  le  délinquant  peut-il 
être  emprisonné  de  nouveau  pour  le  recouvrement 
de  l'amende  due  au  Gouvernement?  8°  les  états  de 
recouvrement  des  amendes  forestières  que  l'ordon- 
nance du  I*'  août  prescrit  de  fournir  tous  les  trois 
mois  peuvent- ils  être  adressés  par  les  Directeurs 
des  Domaines  tous ks  six  mois  seulement?  9°  enfin 
les  Préposés  de  cette  Adnânistralion  doivent-ils  conti- 
nuer à  faire ,  de  leurs  fonds  personnels ,  lavauce  des 
frais  préalables  à  l'incarcération? 

M.  le  Ministre  des  Finances  ,  sur  le  compte  qui 
lui  a  été  rendu  des  dilïicullés  sus-énonct'es ,  a  ré- 
solu les  questions  doiH  il  s'agit ,  par  la.  décision  sui- 
vante, du  1  novembre  1B29  : 

«  Art.  I".  La  contrainte  par  coites  ne  doit  être 
»  exercée  qu'autant  qu'elle  peut  être  utile  pour  le 
»  recouvrement  des  condamnations ,  ou  qu'elle  a 
«  pour  objet  de  ne  pas  laisser  les  délinquans  d'iiabi- 
»  ittde  impunis. 

»  ti.  Le»  agen»  forestiers  doivent  désigner  ceux  de 
m  ces  délinquans  dont  l'emprisonnement  serait  né- 
n  cessaire  pour  la  répression  des  délits  ;  néanmoins 
»  les  Receveurs  de  l'Enregistrement  pourront  requé- 
M  rir  d'office  la  contrainte  par  corps ,  lorsque  cette 
»  mesure  leur  paraîtra  nécessaire. 

»  3.  La  signification  des  jugemens  par  défaut  doit 
1)  être  faite ,  même  aux  délinquaiis  noloirement  in- 
»  solvablcs  ,  comme  étant  nécessaire  pour  faire  cou- 
»  rir  les  délais  de  l'appel  et  de  l'opposition,  comme 
»  aussi  poiH-  empêcher  la  péremption. 

»  4.  Lorsque  la  contrainte  par  coips  paraît  devoir 
«  être  employée  contre  un  délinquant  insolvable 
»  déjà  cof^damnépar  plusieurs  jugemeus,  l'Adminis^ 
»  tration  ue  doit  poursuivre  que  l'exécution  du  der- 
»  nier  jugenjént  rendu.  Il  n'y  a  pas  lieu  non  plus 
«  d'additionnel'  toutes  les  sonnues  doat  le  délinquant 
»  insolvable  se  trouve  débiteur^  suivant  les  diy«r» 
»  jugemens  prononcés  contre  lui ,  pour  déterminer 
•  la  durée  de  la  détention  qu'il  doit  subir* 

M  5.  Les  frais  de  signification  ,  de  commandement 
»  et  de  capture  doivent  être  réunis  aux  autres  fiais 
»  pour  déterminer  le  temps  de  la  détention. 

>»  6.  Les  délinquans  insolvables  mis  en  liberté  après 
»  avoir  subi  le  temps  de  détention  voulu  par  rarti- 
n  de  213  du  Code  forestier,  suivant  le  montant  des 
»  conda^nnations  prononcées  contre  eux ,  sont  quittes 
»»  et  libérés  du  montant  desdites  condauïnations  et 
>t  ne  peuvent  être  emprisonnés  pour  la  mftne  detttfj 
»  lors  même  «uM  siimendrait  à  ces  individus  «îes 
»  moyens. de  libération. 

»  7.  Les  4éUnqViW  WU  î^lcarçérés  à  la  requête  de 
»  la  pAJt^ç.çfviip.  pour  le  paiement  des  condamna- 
r  tions  prononcées  à  son  profit ,  obtiennent  leur 
»  élai|^$seineja(  en  acquittant  le  montant  de  ces 
,  condamnations ,  peuvent  être  détenus  de  ûon^rcaù 


à  la  requête  de  VAdraiuistratton  ^  pour  le  recou- 

▼renKînt  de  l'amende  due  à  l'État  ;  mais  il  ne  peut, 
»  toutefois ,  être  fait  usage  de  ce  moyen ,  si  le  con- 
»  damné,  après  avoir  jastiiié  de  son  indigence,  » 
»  subi  le  temps  de  détention  prescrit  par  l'ait,  ai 3 
»  du  Code  forestier, 

«  8.  Les  Directeurs  des  Domaines  fourniront ,  à 
»  l'expiration  de  cbaque  trimestre  ,  ainsi  que  le 
»  prescrit  l'article  190  de  Foi-donnance  du  i"  août 
»  189.7  ,  rétat  du  recouvrement  des  amendes  fores- 
»  tières. 

»  9.  A  compter  de  la  notification  de  la  présente 
»  décision ,  les  avances  pour  frais  relatifs  ail  recou- 
»  vrement  des  condamnations  pour  délits  forestiei^s 
»  seront  faites  par  les  Receveui-s  des  Domaines ,  sm* 
»  les  fonds  j)rovcnant  de  leurs  recettes ,  d'après  le 
»  mode  prescrit  par  l'instruction  de  la  comptabilité 
M  générale  des  Finances  du  2 1  décembre  1828.  » 

Ainsi ,  monsieur,  la  considération  des  frais  à  avan- 
cer par  les  Receveurs  ne  sera  plus  un  motif  pour  ar- 
rcter  les  poursuites  et  l'inraixération  des  délinqiians 
que  leur  insolvabilité  rassurait  et  enhardissait  à  de 
nouveaux  délits;  les  condamnés  pourront  désormais 
i  tre  maintenus  par  la  crainte  delà  prison,  mais  cette 
mesure  doit  être  employée  avec  modération ,  et  je 
ne  puis  ,  à  cet  égard  ,  que  vous  rappeler  les  disposi- 
tions de  la  circulaire  du  14  aviil  1 89.45  ïï°  95.  Vous 
aurez  donc  ,  comme  par  le  passé  ,  à  fournir,  à  l'ex- 
piration de  chaque  ttimestre ,  un  état  dc^  insolrables 
à  incarcérer,  que  vous  adresserez  au  Directeur  des 
Domaines ,  en  même  temps  que  vous  m'en  feres- 
pas  e  '  un  double. 

Vous  m'adresserez  également,  tous  les  trois  mois, 
à  pj^rtir  du  i*^  trimestre  de  i83o ,  un  état  des  procès- 
veibaux  ,  jugemens  et  appels,  et  vous  vous  confor- 
merez ,  à  cet  égard ,  aux  instructions  déjà  données. 

Je  vous  prie,  monsieur,  de  m'accuser  réception 
de  la  décision  que  je  vous  transmets  au  nombre 
de  exeniplaires. 


i83o.  x^^jan^^icr.  ARRET  DE  LA  COUR  DE 
',     CASSATION. 

Défrichement,  —  Bois  non  clos. 

Lorsqu'un  procès^erbal  régulier^  dressé  par  deux 
gardés  forestUrs^  cofi,itale  gu'un  terrain  défriché 
était  en  nature  de  bois,  le  J'riùunal  correctionnel 
nep^at  déchrer  le  4:qfi  traire  sans  violer  l'art.  196 
ttu  Code  forestier. 

Les  bois  non  dûs,  même  d'une  étendue  au  dessous 
'de  qitatfe  hectares ,- nàt  soumis  à  la  dcciwation 
pre^trité  pour  teydéfrièhemens,   lorsqu'ils  soni, 
situés  sur  la'  pente  d'une  montagne,- 

Lss  Caûts,et  les  motifs  qui  ont  détermine  la  cassa- 
tion dttdit  jugement  sont  suflisaxiiiiieiit  détaillés  dans 
l^rrét  dont  la  teaeur  suit  :  ' 

Otifi'lc  rapport  de  M.  le  baron  Bernard,  Conseiller, 
et  les  conclusiônsdcM.  V0y9in.de  Gwrtemp*,  Avocat 
général; 

Vu  l'article  2 19  du  Code  forestier ^  qui  diafose  que,  j 
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.  »  pendant  vingt  ans  à  dater  de  la  promulgation  du- 
»  dit  Code ,  aucun  particulier  ne  poun*a  arraclier, 
»  ni  défricher  ses  bois ,  qu'après  en  avoir  fait  préa- 
»  lableinent  la  dëclai-ation  a  la  sous-préfecture  ;  » 

Vu  l'article  220 ,  qui  dispose  «  qu'en  cas  de  con- 
»  travention  à  l'article  219,  le  propriétaire  sera  con- 
»  dainué  à  une  amende  calculée  à  raison  de  5oo  fr. 
H  au  moins,  et  de  i  ,5oo  francs  au  plus,  par  hectare 
»  de  bois  défriché,  et,  en  outre,  à  rétablir  les  lieux 
»»  en  nature  de  bois  ;  » 

Vu  l'article  228 ,  qui  «  excepte  des  dispositions 
»  de  l'article  219  : 

»  i^.  Les  jeunes  bois,  pendant  les  vingt  premières 
o  années  après  leur  semis  ou  plantation  ; 

w  2°.  Les  parcs  ou  jardins  clos ,  et  attenant  aujc 
»  habitations  ;     • 

»  3"".  Les  bois  non  clos,  d'une  étendue  au  dessous 
M  de  quatre  hectares ,  lorsqu'ils  ne  feront  point  par- 
»  tie  d'une  étendue  qui  compléterait  une  contenance 
)»  de  quatre  hectares ,  ou  qu'ils  ne  seront  pas  situés 
»  sur  le  sommet  ou  la  pente  d'une  montagne;  » 
Vu  aussi  l'article  1  n6  du  même  Code  ; 
Attendu  que  l'article  228  n'a  excepté  de  la  décla- 
ration presciite  par  l'article  219,  pour  les  défriche- 
mens,  i**  que  les  bois  semés  ou  plantés  depuis  vingt 
ans  ;  2?  les  bois  clos  ou  attenant  à  une  habitation  ; 
3**  les  bois  non  clos ,  d'une  étendue  au  dessous  de 
quatre  hectares,  lorsqu'ils  ne  feront  point  partie 
d'un  bois  d'une  étendue  qui  compléterait  une  conte- 
nance de  quatre  hectares...,  ou  qu'ib  ne  seront  pas 
situés  sur  le  sommet  ou  la  pente  d'une  montagne  ; 

Attendu  que  le  législateur  a  formellement  disposé, 
par  la  dernière  paitie  du  paragraphe  3  dudit  arti- 
cle 223,  que  les  bois  non  clos,  au  dessous  de  quatre 
hectares ,  s'ils  faisaient  partie  d'un  bois  qui  aurait 
une  contenance  de  quati^e  hectares  j  ou  qui  seraient 
situés  sur  le  sommet  ou  la  pente  d'une  montagne , 
ne  seraient  pas  exceptés  des  dispositions  de  l* arti- 
cle 219; 

Attendu  qu'il  résulte  d'un  procès -verbal  régulier, 
dressé  le  18  janvier  1828,  par  deux  gardes  forestiei's, 
faisant  foi  jusqu'à  inscription  de  faux,  que  le  nommé 
Antoine  Odon  faisait  défricher  par  ses  ouvriers,  sans 
en  avoir  fait  aucune  déclaration  préalable ,  un  ter- 
rain que  ledit  procès-verbal  a  constaté  être  en  nature 
de  bois  ; 

Quft  ledit  Odon  n'a  point  prouvé  ,  ni  même  allé- 
gué que  ce  bois  fût  compris  dans  les  deux  pre- 
mières exceptions  établies  par  l'aiticle  223  à  l'atti- 
de  219; 

Que  le  procès-verbal  constatant  que  les  bois  dé- 
frichés étaient  situés  sur  la  pente  très  rapide  d'une 
montagne,  ils  étaient,  par  ce  fait  seul,  d'après  le 
troisième  paragraphe  de  l'article  223 ,  soumis  à  la 
déclaration  prescrite  par  l'article  219,  et  aux. peines 
du  défaut  de  déclaration ,  prévues  par  l'article  220  ; 
Attendu  cependant  que  le  Tribunal  correctionnel 
de  Valence ,  par  son  jugement  du  3i  juillet  1828 , 
adoptant  celui  du  Tribunal  de  Die ,  du  20  mars  pré- 
cédent ,  4  renvoyé  ledit  Odon  des  poursuites  inten- 
tées co  re  lui  par  l'Administration  forestière ,  pour 
contravention  aux  articles  219 ,  220  et  2a3  du  Code 
forestier  ;  en  quoi  ledit  jugement  a  manifestement 
violé  lesdiu  articles  \ 


Attendu  enoore  (|ue  le  procès-verbal  constate  que 
le  ten*ain  défriché  était  en  nature  de  bois ,  et  que  le 
jugement  de  Valence ,  en  déclarant  le  contraire  et 
refusant  d'ajouter  foi  au  procès-verbal ,  a  violé  l'ar- 
ticle 1 76  du  Code  forestier  : 

Par  ces  motifs,  la  Cour  casse  et  annule  le  juge- 
ment du  Tribunal  coiTectionnel  de  Valence,  du 
3i  juillet  i8s8; 

£t,  pour  être  fait  droit  sur  l'appel  du  jugement  du 
Tribunal  de  Die ,  du  20  mars  précédent ,  renvoie  les 
parties  et  les  pièces  du  procès  devant  la  Cour  royale 
de  Grenoble ,  chambre  des  appels  de  police  correc- 
tionnelle ; 

Oixlonne,  etc. 

Fait ,  jugé ,  etc. 

Le  ro^mc  jour,  i4  janTÎcr«  au  rapport  du  même  Magistrat» 
un  arrêt  absolument  semblable  sur  les  mêmes  motifs  a  été 
rendu  :  il  casse  un  jugement  du  même  Tribunal  correction- 
nel de  Valence,  du  1*'  août  1828,  rendu  en  faveur  deLouîi 
Thomcf. 


i83o. 


i4  jani^ier.  ARRET  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 


Citation  en  matière  de  police  correctionnelle. 

Les  dispositions  du  Code  de  procédure  civile  relatii^es 
aux  formalités  des  exploits  ne  sont  pas  applica^ 
blés  aux  citations  en  matière  correctionnelle;  il 
suffit  que  le  prévenu  ait^  eu  connaissance  de  la 
citation. 

La  citation  donnée  aune  commune  en  la  personne  de 
son  Maire,  sans  qu'il  ait  apposé  son  visa  sur  Vori-^ 
ginal,  n'est  pas  nulle,  lorsqu  il  est  d'ailleurs  cons" 
tant  qu'il  en  a  eu  connaissance. 


Les  faits  et  les  circonstances  de  cette  alTaire ,  ainsi 
que  les  motifs  d'annulation ,  sont  suffisamment  ex* 
primés  dans  l'arrêt  dont  la  teneur  suit  : 

Ouï  le  rappoit  de  M.  de  Ricaixl ,  Conseiller ,  et 
les  conclusions  de  M.  Voysin  de  Gartempe ,  Avocat 
général  ; 

Attendu  que  les  formes  dans  lesquelles  les  cita- 
tions doivent  être  données  en  matière  con-ectionnelle 
sont  détenninées  par  les  articles  182,  i83  et  184  du 
Code  d'instruction  criminelle;  qu'aucun  de  ces  arti- 
cles ne  prononce  la  nullité  des  citations ,  et  qu'il 
suffit  que  le  prévenu  ait  eu  connaissance  qu'il  était 
cité  devant  le  Tribunal  correctionnel  pour  répondre 
sur  le  £adt  qui  lui  était  imputé  :  d'où  il  suit  que  les 
dispositions  du  Code  de  procédure  cii^ile,  relatives  aux 
formalités  des  exploits  en  matière  civile,  ne  sont  pas 
applicables  en  matière  coiTectionnelte  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  citation  a  été  don- 
née au  Maire  de  la  commune  d'Azelot,  en  parlant  à 
sa  personne;  que  la  notification  du  jugement  par 
dé&ut^obtenu  contre  lui  sur  cette  citation  lui  a  été 
faite  de  la  même  manière ,  sans  qu'il  ait  non  plus 
apposé  son  visa  sur  cet  acte  -,  qu'il  est  constant  qu'il  a 
reçu  cette  notification ,  puisqu'eDe  a  été  suivie  de  son 
opposition  ;  qu'il  a ,  dès  lors ,'  connu  Faction  intentée 
entre  lui ,  et  qu'en  prononçant  la  nullité  de  la  ciUh* 
tion  pour  défaut  de  visa ,  en  yeita  4é  ;  articles  69 
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et  70  du  Code  de  procédure  cwUe,  l'arrêt  attaoué  a 
bit  une  fausse  application  de  ces  articles ,  et  violé  les 
articles  182 ,  i83.et  184  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle .• 

Par  ces  motifs ,  la  Cour  casse  et  annule  Tarrét 
rendu  par  la  Cour  royale  de  Nancy,, chambre  des 
appels  de  police  correctionnelle  ,  le  3o  juin  dernier  ; 

Et ,  pour  être  fait  droit  sur  l'appel  de  l'Adminis- 
tration forestière ,  envers  le  jugement  du  Tribunal 
conectionnel  de  Nancy,  en  date  du  1 1  août  1828, 
renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  la  Cour  royale 
de  Metz ,  chambre  des  appels  de  police  correction- 
nelle. 
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i83o.  i4  jant^ier.  ARRÊT  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

Procès'VerhcU.  —  Preut^e  contraire. 

Lorsque  le  délit  n'est  étaili  que  par  le  procès'veràal 
d'un  seul  garde  forestier,  et  qu'il  entraîne  une  con- 
damnation  déplus  de  100  francs,  le  Tribunal  peut 
admettre  une  preuve  contraire  ,  mais  il  ne  peut  refu- 
ser d'tyouter  foi  à  ce  procèsiverbal,  en  alléguant 
seulement  qu'il  résulte  des  débats  des  faits  con- 
traires ,  lorsque  d'ailleurs  les  prét^enus  n  ont  cuimi- 
nistré  ni preui>e  testimoniale,  ni  preui/e  écrite  con- 
traire. 

Les  faits  de  la  cause  et  les  motifs  qui  ont  déter- 
miné cette  annulation  seront  suffisamment  connus 
par  la  lecture  de  l'arrêt  qui  suit  : 

Ouï  le  rapport  de  M.  Ricard,  Conseiller,  et  les 
conclusions  de  M.  Yoysin  de  Gartempe ,  Avocat  gé- 
néral; 

Attendu  que  l'article  1 78  du  Code  forestier  dis- 
pose que  les  procès -verbaux  dressés  par  un  seul 
garde ,  lorsque  le  délit  entraîne  une  condamnation 
de  plus  de  1 00  fi'ancs ,  peuvent  être  con'oborés  et 
combattus  par  toutes  les  preuves  légales  ,  conformé- 
ment à  l'article  i54  du  Code  d'instruction  criminelle; 
que ,  d'après  ce  dernier  article ,  ces  preuves  doivent 
être ,  soit  écrites ,  soit  testimoniales ,  selon  que  le 
Tribunal  juge  à  propos  de  les  admettre  ;  '  \ 

Attendu  que ,  devant  le  Tribunal  de  Digne ,  il  n  a 
été  produit  ni  preuve  écrite  ni  preuve  testimoniale 
contre  le  procès-verbal  dressé  par  le  garde  forestier 
Honnovat ,  et  qu'en  se  bornant  à  dire  qu'il  résultait 
des  débats  des  faits  contraires  à  ceux  que  ce  procès- 
verbal  constatait,  le  jugement  attaqué  a  violé  l'arti- 
cle 178  du  Code  forestier,  et  l'article  i54  du  Code 
d'instruction  criminelle  : 

Par  ces  motifs ,  la  Cour  casse  et  annule  le  juge- 
ment rendu  par  le  Tribunal  correctionnel  de  Digne , 
le  9  juillet  1829; 

Et,  pour  être  fait  droit  sur  l'appel,  relevé  par  l'Ad- 
ministration forestière ,  du  jugement  rendu  par  le 
Tribunal  correctionnel  de  Castellane ,  le  12  mars 
précédent ,  renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  la 
Cour  royale  d' Aix ,  chambre  des  appels  de  pdlice 
correctionnelle. 


Tome  IV. 


i83o.  14  jant^ier.  ARRET  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

Arbres  coupés  en  délit»  —  Grosseur, 

Les  Tribunaux  nepeupent  arbitrer,  pour  l'application 
de  la  peine,  la  grosseur  des  arbres  coupés  en  délit 
que  lorsque  la  souche  et  l'arbre  ont  disparu,  Lors^ 
que  la  souche  existe  encore  et  que  la  mesure  en  a  été 
légalement  prise ,  elle  doit  former  la  base  du  juge- 
ment. 

Les  faits  de  la  cause  et  les  motifs  d'annulation 
seront  suffisamment  connue  par  l'arrêt  dont  la  teneur 
suit: 

Oui  le  rapport  de  M.  Ricard,  Conseiller,  et  les 
conclusions  de  M.  Voysin  de  Gartempe ,  Avocat  gé- 
néral; 

Attendu  qu'aux  termes  du  pai^gi*aphe  2  de  l'ar- 
ticle 193  du  Code  forestier ,  les  Tribunaux  ne  sont 
autorises  à  arbitrer  la  grosseur  des  arbres  coupés 
en  délit  que  loi<sque  la  souche  et  l'arbre  ont  disparu  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  procès  -  verbal 
dressé  par  le  garde  forestier  Gérard  constate  que  les 
hêtres  coupés  en  délit  avaient  été  convertis  en  deux 
charges  de  bêtes  de  somme  ;  qu'il  était  dès  lora  im- 
possible de  les  mesurer  à  un  mètre  du  sol;  mais 
que  les  souches  restant ,  c'était  sur  elles  que  la  cir- 
conférence des  arbres  devait  être  prise ,  ainsi  que  le 
garde  l'a  fait  ;  que  le  jugement  attaqué  ne  pouvait 
donc  arbitrer  la  grosseur  des  arbres  dont  la  mesure 
avait  été  légalement  prise ,  et  qu'en  l'arbitrant  il  a 
fait  une  fausse  aj>plication  du  paragraphe  2  de  l'ap- 
ticle  193  précite ,  et  violé  le  paragraphe  i*  de  ce 
même  article  : 

Par  ces  motifs ,  la  Cour  casse  et  annule  le  juge- 
ment rendu  pai-  le  Tribunal  correctionnel  de  Digne, 
le  9  juillet  1829; 

Et,  pour  être  fait  droit  suf  l'appel,  relevé  par  l'Ad- 
ministration forestière ,  du  jugement  rendu  par  le 
Tribunal  correctionnel  de  Forcalquier,  le  18  mars 
précédent ,  renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  la 
Cour  royale  d'Aix ,  chambre  des  appels  de  police 
correctionneUe. 


V«^  »^/%%V%»^^»»»%  W%F«  «%<V««V«%%«4^MW 


i83o.  i&  janvier.  ARRÊT  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

Scie.  —  Délit, 

Lorsqu'il  est  constaté  par  un  proces^verbal  régulier 
et  non  argué  de  faux  que  le  préi^enu  a  fait  usage 
de  la  scie  pour  couper  des  bois  de  délit ,  cette  cir^ 
constance  aggrat^ante  impose  nécessairement  au 
Tribunal  l'obligation  de  prononcer  une  amende 
double. 

Louis -BARTnÉiiEMT  Joubois  était  convaincu  d'a- 
voir coupé  quatre  chênes  en  délit ,  en  faisant  usage 
de  la  scie. 

Cependant  le  jugement  attaqué  ne  l'avait  coonr 
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daiMi  qu^  la  ^tÊiple  tattêoèe  presoiite  ^ar  Far- 

ticle  192  du  Code  fot^iUer. 

Cet  arrêt  a  été  cassé  par  les  motifs  suivans  : 
Ouï ,  ai  laoo  «ilpfwrt  y  Mr  D«paty ,  C<*ileiller,  et 

M.  Voysin  de  Gartempe ,  Avocat  général ,  en  ses 

conclusions  ; 

Vu  les  articles  176,  192  du  Code  forestier,  et  aoi 


y  donner  stm  assentiment,  à  raison  àt  la  djpens^' 
qui  devait  en  résnlter.  —  TW.  le  Prffet ,  en  rendant- 
comptb  de  cette  résistance ,  annonça  qu'eHe  était* 
d'autant  moins  fondée  que  la  commune  avait  des* 
Fonds  pour  payer  l'opération. 

L'oblijgation  imposée  aux  communes  d'aménager 
leurs  bois  résulte  des  articles  1 5  et  90  du  Code  fo^ 


du  même  Code ,  lequel  est  ainsi  conçu  :  restiez,  comme  elle  résultait  de  l'ordonnance  de  1669 

Article  :io  i .  «  Ler  peines  seront  également  dou-  «ous  Tempire  de  laquelle  le  décret  du  1 4  juillet  1813 


»  blées  ^  k>i»qiie  les  délits  ou  contraventioM  auront 
»  été  commis  dans  la  nuit ,  ou  que  les  délinquMis 
»  auront  fait  usage  de  la  scie  pour  couper  les  arbres 
n  sur  fîed.  » 

Attekidu  qu'il  résulte  des  dwpoàtions  de  cet  arti** 
cle ,  que  l'usage  de  la  scie  pour  couper  des  bois  de 
délit  est  une  circonstance  aggravante,  qui  impose 
aux  Tribunaux  l'obligation  de  prononcer  une  amende 
double ,  dans  le  cas  où  cette  circonstance  est  éta- 
blie ; 

Attendu  qu'il  est  constaté ,  par  un  procès-verbal 
régulier  et  non  ai|;ué  de  faux  ,  que  Louis-Baitbé- 
lemy  Jolibois  avait  coupé  avec  une  scie  quati*e  chênes 
en  délit,  savoir,  deux  de  4  décimètres  de  tour,  et  deux 
de  25  centimètres  aussi  de  tour,  à  un  mètre  du  sol  ; 

Que ,  dès  }oi« ,  ce  délit  devait  être  puai  de  l'a- 
laende  doid)le  ,  aux  termes  de  l'article  201  précité  ; 
que  cependant  Jolibois  n'a  été  condambé ,  par  le  ju- 
gement attaqué ,  qu'à  l'amende  simple ,  sous  le  pré- 
texte qu'il  n'était  pas  constant  en  fiût  que  le  prévenu; 
avait  ùït  usage  de  la  scie  ; 

Attendu  que  les  ji^es ,  tout  en  reoonnaLssant  que 
Jolibois  était  auteur  du  délit ,  oski  néanmoins  écarté 
un  fait  matériel  légalement  constaté  ,  et  en  admet- 
tant une  preuve  contre  le  contenu  d'un  procès-ver- 
bal régulier,  et  en  ne  prononçant  pas  l'amende  dou- 
J)le,  ont  violé  les  dispositions  des  articles  176,  192 
et  201  du  Code  forestier 

Par  ces  motifs ,  la  Cour  casse  et  annule  le  juge- 
ment rendu,  le  3o  novembre  1829 ,  par  le  Tribunal 
4e  police  coiTcctionnelle  de  Saint* Mihid  ;  renvoie 
les  parties  et  les  pièces  du  procès  devant  la  Cour 
royale  de  Nancy,  chambre  des  appels  de  police  cor- 
ectionnelle,  etc. 


a  été  rendu.  M.  le  Préfet  duDoubs  était  donc  suffi- 
samment autorisé  à  ordonner  la  dépense  de  ramena-» 
gement  prescrit  par  le  décret. 

La  question  de  savoir  au  suiplus  si  une  commune 
est  tenue  d'exécuter  un  décret  ou  une  ordonnance 
qui  lui  impose  l'obligation  de  faire  faire  des  travaux 
d'amélioration  dans  ses  bois  a  été  résolue  afiinnati- 
vement  par  une  décision  ministérielle  du  1 5  décem- 
bre 1828,  portant  qu'il  suffît,  dans  ce  cas,  que 
le  Préfet  .fasse  procéder  à  l'adjudication  des  travaux, 
aux  frais  de  la  commune. 

M.  le  Ministre  des  Financea ,  à  qui  il  a  été  frit 
part  de  ces  obsen^ations ,  a ,  par  une  décbion  du 
9  janvier  1 83o  ,  statué  que  la  commune  de  Mesan- 
dans  ne  pouvait  se  soustraire  à  l'exécvtîon  da  décret 
du  i[4  joiliet  1812 ,  dont. les  disposittom  conformes 
à  l'ordonnance  de  1669  >  ^^^  l'empite  de  laqnette  il 
a  été  l'endu ,  sont  d'accord  avec  les  articles  i5  et  ^ 
du  C&de  forestier;  et  ordonné  que ,  par  l'Adminis- 
tration des  forêts  et  M.  le  Préfet  du  Doubs  ^  il  serait 
pris  des  mesures  pour  que  ce  décret  reçût  son  exé- 
cution dans  le  plus  coun  délai  possible. 

i83o.  ^i^  janvier.  CIRCtfLAIRE  N«  233  {ter). 

Citations  pour  réarpentages  et  récolemens.  Elles  ne 
doit^ent  être  données  par  les  gardes  des  triages  sur 
lesquels  les  coupes  sont  cusises,  qu'autant  que  lu 
résidence  de  ces  gardes  le  permet. 


i83o.  i^  janvier.  DÉCISION  DU  MNISTRE  DES 
FINANCES. 

Aménagement.  —  Travaux.  —  Bois  des  communes; 

Une  commune  ne  peut  se  lotistraire  à  l'exécution  d'un 
décret  ou  d'une  ordonnance  qui  prescrit  l'aménage* 
ment  de  ses  hois  ou  (J^ autres  travaux  d'cCmélrùration; 
c'est  à  V  Administration  des  forêts  et  au  Préfet  du 
département  à  prendre  des  mesures  pour  ly  ton-^ 
traindre. 

Un  décret  du  i4  juillet  1812  avait  prescrit  Tamé 
nagement  des  bois  de  la  commune  de  Mesandans  ^ 
déj^artement  du  Doab^.  —  Le  Cônsfeil  miinici|!>al  ^ 
ayant  pris  cotmaissànce  de  la  siatAnteiëfa  faite  pat  id 
arpenteur  pour  l'exécution  de  cet  aménagement  4 
déclara»  à  deoaL  tepnaéi  dlfHretfles,  qu'il  ne  pKnivai| 


Monsieur  LE  Conservateur,  je  vous  ai  fait  connaître, 
par  ma  circulaire  du  4  décembre  dernier,  n®  232,  qne 
les  citations  pour  réarpentages  et  récolemens  seraient 
faites  par  les  gardes  des  triages  sm*  lesquels  les  coupes 
seraient  assises. 

L'objet  de  cette  mesui«  a  été  de  faire  jouir  ces 
gardes  d'une  rétribution  qui  leur,  aj^artient  natu- 
rellement; mais  slleur  résidence  se  trouve  asses 
éloignée  du  lieu  de  la  vente  pour  qu'il  y  ait  peu 
d'avantages  pour  eux  ou  inconvénient  pour  le  ser- 
vice à  exécuter  la  mesure  prescrite ,  il  est  eûtendu 
que  les  citations  doivent  être  données  de  préférence 
par  des^rdes  plus  lapprocbés  du  lieu  delà  vente. 

t83e.  ii  février.  DBQSIDN  MINISTÉRIELLE. 

«flévtf >  dêp  âffmmunêî.  ^-  Déiits  fopestiersL  »^  Remiié 
de  dommages^intériti. 

Les  Préfets  peuvent ,  sur  iaproposùion  des  C^$eil* 
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municiftaudi ^autoriser  h  remise  cks- reA^îti^ions (6^ 
dommo^es-^intérét s  prononcés  au  pro^t  dfis  cpmmu-^ 
ncs^j^ur  délits  çomm¥  dofis.  leurs  bois. 


rw  Préftt  a  élteTé-fe  question  de  savoir fA  powaît .  ^   -     ^1- ^     jj^^^.y.    j,^^^^^^ 
autoriser  la  remise  des  restHutions  et  dommages-  IJ^Tt  Tx^^yS^-ç^^^ 


intérêts  prOQpncës  au  profit  des  commnoes  pour 
dëKts  commis  dans  leurs  bois.  !Vf.  le  Ministre  de 
Wntérieur,  consulté  à  ce  sujet,  a  pensé  que,  puis- 
ou-il's'agissait,  dans  l'espèce,  dei  la  reinise  de  deniers,, 
de  renonciation  à  une  portion  de  droits  mobiKei^, 
et,  en  un  mot,  de  la< disposition  d^m  objet  qui  n'est 
point  par  sa  natui*e  au  nombre  de  ceux  dont  les  lois, 
municipales  subi^rdonnent  l'aliénation  à  l'approba- 
tion souveraine  ,  les  Conseils  municipaux  sont  com« 
pétens  pour  proposer,  et  les  Pré;fets  pour  autoiiser 
ces  sortes  de  remises. 

£n  conséquence,  une  décision  concertée  entre  les 
Ministres  de  rintérieur  et  des  Finances  a  été  rendue 
dans  ce  sens ,  le  a^février  t83o.  {Extrait  du  Journal 
de  r Enregistrement.  ) 


iS3o.  3i  février.  O«D0Sil!iASiGE  DU  ROI. 

Jlnénagem^njt*  — ^  Cow4enio»  de  taiUi^  m  fiitme*  -^ 
Mode' d0  procéder»  -*  ApplifitUion  de^  cm  n9od0(  ausd 
faritp  rox0l^  de-  CaUewm ,  FAoraiige  et  BUtt9»g9» 

L^NsnocTEUR  PE&  PoR^TS,  à  'Hûonvillej  puoposa  de 
convertir  en  £ataie  trois  forêts  aménagées  en  taillis, 
i  la  révolution  de  3o  ans.  Voici  les  nnotifs  de  sa 
proposition. 

Les  forêts  royales  de  Catteoon  ,.FloraBg(|  et  BletT 
tange  contiennent ,  savoir  : 

Celle  de  Clattenon S22  hect.  Sn  ures. 

Celle  de  Florange 294  ^o 

Et  celle  de  Blettange.   ...  218  23 

Ces  forêts  présentent  une  population  précieuse 
pour  la  •  conversion  des  taillis,  en  futaie  :  sur-  tous 
fes  pointS'i^  le  chêne  est  dominant;  il  formes  les. deux 
tiers  du  peuplement ,  et  le  hêtre ,  avec  quelques  bois 
bkacs  ,  forme  l'autre  tiers  ;  les  brins  du  taillis  sont 
élancés  et  vigoureux  ,  ils  attestent  la  fei*tilîté  du  sol* 
La  futaie  qui  domina  le  taillis  est  en  diêne  avec 
quelques  liêlres. 

Un  décretida  6  déoMnbre  iiSoi  a  réâlé  k  io.  ans 
IWéaagenaat  de  ce&ferâ(8>  «pi,  pjfécéâemniienl^  se 
cottpaietil  à  20  an»;^  1^  iîoupAS'  ks.  plus  âgées  out 
3o  ans.  Pour  amener  ces  forêts  à  l'état  de&ita«e,  U 
convient  d'y  faire  des  coupes  préparatoires  ou  d'exr 
purgade,  dans  lesquelles  on  réservera  les  brins  pro- 
pres à  croiti^e  en.  futaie ,,"en.q^ntité  suffisante  pour 
que  le  peuplement  soit  maintenu  dans- un  état  serré 
et  clos ,  et  on  n'enlèvera  que  les  bois  blancs  et  los. 
autres  essences <ion  propres  àla.fwtaie,  ainat  que  les 
perches  en  bois  dur  du  taillis  qui  seront  surabon»- 
daBtcsv,  left>  arlwes^svvaBiiitt»  et .  udnbemHua  ^  efe.  «nfih 
de  lieiites  «cocoes^  qn  ne  poumieiit*  sons  dtimgei» 
ttleadve  la  révolutiott dola  futaie.  Ces: «oupes^pré- 
paratoÎMs  se-feiQtot  deiix>  foi»  dans  l^eqnce  de  5o«  an$t 
et  ohaGone  d'^es  coa^wendra.,  par  oonaéqneitt  \,  le 
^ugt-cînqiùènie  de  l'étendue  de  chaque  Saskt]  de 
4<»te  ^'elL&.seEa  auguellcBtvsnt  ; 


iV  Pour  lalarêt.deCaUfS|iQ^„de  ^  tiâct.  go^m. 
a^PowrccUedeFlorangieyde,  .  i\  56 

3^  Pour  celle  de  jpiqttaioge,  de.  .    8  ^^. 

L^a^lipes  prépw4M)ii^s  s«ro9t  d'un/ciaquième  pluiB 


par  %y  au  \mx  d'iiAe  d^iaiw 
par  3o.  Mais  cette  augmentation  en  étendue ,  pQiM*  d^ 
^coupes  daia^  lesquallea  ^ml  n'enlève  que.  les  bois  bhincs 
otAm^oi»  duiB^ii^«fk4aoa'diâp«rissaos»9^t<ooBjQpii^ 
aux  règiU» adoptées  ^m»  la oodAveifs^ndes  toilbs».^ 
.£i4taÂ«ret  q|iiontp€>itf  qbîet.deAe  pa8  4r#p  diii^iyiuer 
le&.pn^dMte^et  de  cower  à.dea  âfi^  plus  rappr^U» 
les  bois  blancs  etvk& brins. on.  aTmes  delà  cki^aeid#9 
h^i^  dw,  qiû.«oiit  dépérisaanA. 

Â  l'époque  oùles  coupes  prépavvklïQjires  sQis^.nt  ter- 
minées, les  coupes  actuelles  des  taillis  qui  ont  3o  ans 
seront  âgées  de  80  aaa  \  et  e'^st  à  c«tte  époque 
que  l'on  commencera  à  y  établir  des  coupes  som- 
bres, aa'  d'éademenoeinent* 

Les  propositions  die  rinspec^ur,  appuyées  des  ob- 
servations du  Conservateur ,  ont  été  adoptées  par  la 
Direction  générale,  qui-  a  complété  le  système  de 
l'exploitation  en  futaie  par  les  dispositiops  conteivues 
dans  l'ordonnance  suivante. 

Charles  ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  roi  de  France  et 
de  Navarre, 

Vu  le  rapport  de  rinspeçteur  des  Forêts,  à  Thion- 
ville ,  tendant  à  faire  ordonner  que  les  forêts  royales 
de  Cattenon ,  Florange  et  Blettange  seront  i-éservées 
pour  croitEe  en  haj«Jte-£utaie  ettraitéea  suiyaot  le 
mode  des  exploitations,  par  édairciit  ; 

L'avis  du  Conservateur  des  Forêts  „  àKancy,.  1^ 
i^bserwtions^travisdjj.  Directeur, général  des  Forêts; 

Sur  le  rapport  de  A4»tre  MinisUe  secréta^e  d'Etat 
des  finances; 

Nous. avons  .ordonné  et  ordo^uu»s.  ce  qjui  suit  : 

Aiîticka^.  Les  bnkJtB  royales  det  Cattenon ,.  Flo- 
rajige  et  Kettange ,.  auioum'hui  traitée»  en  tailltt , 
seront  soumises  au  mode  des  exploitation»  par 
écUârcie  peuv  ariiver  a  leur  oonveision  à  l'état  des 
futaies*  p£ein«a« 

Art,  2,  Il  sera  sursis^  pendant  cinquante  ans,  à 
partir  de  i83o ,  à  toute  exploitation  dés  bois,  dui-s  , 
sainSrCt  susceptibles  d'être  conseiTes  ;,  pendant  4cette 
même  période  de  cinquante  années,  il  sera  procédé 
deux  foi^ ,  à  raison  du,  vingt-cinquième  par  amiéç  de 
rétendue  des  forêts ,  à  l'expurgade  des  bois  blancs 
et  à  l'extraction  des  ioia  dm^s  anyr^s,  viciés,  ^nuisibles 
et  surabondans  ,  tant  dû  taillis  que  des  arbres  de  fu- 
taie cxistans  ;  (Je  telle,  sorte  que  les  forets  soient 
nviinteiiues  dans  un  qtat  serré.  Ces  otpurgades  et 
extractions  seront  déterqainées ,  chaque  au^nee  ,  par 
de^  décisions  .de  noti'çDÎini^tre  sccréuire  d'£t«M^  des 
finances,,  sur  les  propositions  de  la  Direction  géné- 
rale des  forêts. 

A  cet  effet,'  il  sera  levé  un  plan  général' dès  trois 
forêts  ,  et* procédé  à  la  division  À;  chacune  d'elles  en 
vingt-cinq  parties  égales  qui,  devront  servir  à  fixer'les 
limites  des  ex^i^rgades  et  extract^ns  à. y  ppérei'  an- 
nuellement à  partir  de  i83q. 
.  Art-  3.  A  l'expiration  des  5o  années  que  de- 
vront, durer  les  premières,  estpurg^des^  l'exploita- 


qjtti  wuça.  att^  8a  ans  • 
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commencera  et  parcourra  une  période  de  loo  ans; 
elle  sera  fjBiite  par  coupes  sombres  ou  d'ense- 
mencement, coupes  claires  et  coupes  défîniti- 
Tes.  Les  époques  et  les  contenances  des  coupes 
seront  déterminées ,  chaque  année ,  par  des  ordon- 
nances, sur  les  propositions  de  l'Administration  des 
forêts. 

Pendant-Cette  même  période  de  loo  ans  ,  il  sera 
fait  de  nouvelles  expurgades  et  extractions  sur  toutes 
les  parties  qui  en  seront  jugées  susceptibles. 

Art.  4-  Notre  Ministre  secrétaire  des  Finances  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance , 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  Lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  3  février 
i83o,  et  de  notre  règne  le  sixième. 

i83o.  4/tvnVr.  ARRÊT  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

Chasse. 

L  efait  de  chcuse,  m(me  après  Vous^erture  ds  la  chasse 
sur  des  terres  non  closes ,  mais  couvertes  de  leurs 
récoltes,  constitue  la  chasse  en  temps  prohibé;  ei  ce 
délit  peu  t  ùre  poursuii^i  d'office  par  le  Ministère  pw- 
blic,  sans  qu'il  y  ait  plainte  d'auci 


ressée. 


l'aucune  partie  mté" 


Il  s'agissait  d'un  délit  de  chasse  commis  depuis 
^'ouverture  de  la  chasse ,  mab  sur  des  terres  non  clo- 
ses et  couvertes  encore  de  leurs  récoltes. 

Le  Tribunal  correctionnel  avait,  par  une  justeappli 
cation  de  la  loi  du  3o  avril  1790 ,  condamné  les  pré- 
venus aux  peines  y  portées. 

La  Cour  royale  de  Metz  avait  jugé ,  au  contraire , 
qu'en  pareil  cas  le  Ministère  public  était  non  rece- 
vable  à  les  poursuivre,  quand  aucun  propriétaire  ne 
s'était  plaint. 

Fausse  application  tout  à  la  fois  et  violation  de 
l'article  8  de  la  loi  de  1790;  violation  formelle  des 
articles  i*'  et  5  de  cette  loi. 

Cette  double  contravention  à  la  loi  a  été  réprimée 
par  l'arrêt  dont  suit  la  teneur  : 

Ouï  M.  Chantereyne  ,  en  son  rapport ,  M*  Lassis  ^ 
pour  les  sieurs  Piroux  et  Pierre ,  en  ses  observations, 
et  M.  de  Ricard,  pour  le  Ministère  public,  en  ses 
conclusions; 

Vu  l'aiticle  1*^'  de  la  loi  du  3o  avril  1 790,  qui  dé- 
fend, sous  peine  d'une  amende  de  ao  francs,  à  toutes 
personnes,  même  au  propriétaire,  et  en  quelque  temps 
que  ce  soit,  de  chasser  sur  des  terres  ouvertes  qui  ne 
seraient  pas  entièrement  dépouillées  de  leur  récolte; 

Vu  aussi  l'article  8  de  la  même  loi ,  duquel  il  ré- 
sulte que  tout  fait  de  chasse  en  temps  prohibé  peut  et 
doit ,  sur  la  seule  poursuite  du  Ministère  public,  être 
réprimé  par  les  jpeines  et  contraintes  qu'elle  pro- 
nonce; 

Vu,  enfin,  l'arrêté  du  i4  août  dernier,  par  lequel 
le  Préfet  de  la  Moselle ,  en  fixait  Touyerture  de  la 
chasse  au  i*'  septembre,  permet  cet  exercice  dans 
les  terres  non  closes  et  dépouillées  de  leurs  fruits  ; 

Et  attendu  que ,  de  la  combinaison  desdits  articles 
de  loi  et  de  Pacte  administratif  qui  en  estTexécation , 


il  résulte  évidemment  que ,  même  après  FouverCure 
de  la  chasse  permise ,  et  chasser  sur  des  terre»  non 
closes,  encore  couvertes  de  leurs  récoltes,  c'est  chas- 
ser en  temps  prohibé,  et  que  k  loi  ayant  défendu, 
même  au  propriétaire,  de  chasser,  en  quelque  temps 
que  ce  soit,  sur  les  terres  non  closes,  jusqu'après  la 
dépouille  entière  de  leurs  fruits ,  il  s'ensuit  que  les 
prévenus  du  délit  commis  contre  cette  prohibition  de 
la  loi  peuvent  être  poursuivis  par  le  Ministère  pu- 
blic, sans  qu'il  y  ait  plainte  d'aucune  partie  intéressée; 

Et  attendu,  en  fait,  qu'un  procès-verbal  dont  la 
régularité  n'est  pas  contestée ,  et  confirmé  tant  par 
les  dépositions  des  témoins  que  par  les  aveux  des 
parties ,  constate  que ,  le  9  septembre  dernier ,  les 
nommés  Piroux  et  Pierre  ont  chassé,  avec  des  chiens 
et  des  fusils,  sur  le  territoire  d'Anderny,  dans  des 
terres  non  closes  et  chargées  de  différentes  récoltes; 

Qu'en  cet  état,  le  Tribunal  correctionnel  de  Briey 
a,  par  application  des  aiticles  i«^  et  5  de  ladite  loi 
du  3o  avril  1790 ,  et  de  l'article  55  du  Code  pénal  ^ 
condamné  solidairement  chacun  des  prévenus  en 
20  francs  d'amende  et  aux  frais ,  avec  confiscation 
des  fusils  dont  ils  s'étaient  servis  ; 

Mais  que  la  Cour  royale  de  Metz,  saisie  de  l'appel 
de  ce  jugement,  tout  en  reconnaissant  que,  le  9  sep- 
tembre ,  Pierre  et  Piroux  avaient  chassé  dans  des 
champs  de  pommes  de  terre ,  d'orge  et  d'avoine ,  a 
réformé  le  jugement  de  première  instance,  et  sous  le 
prétexte  deFouverture  de  la  chasse,  quand  la  chasse 
n'était  déclarée  ouverte  que  sur  des  terres  dépouillées 
entièrement  de  leurs  récoltes,  et  sur  le  motif  qu'au- 
cun propriétaire  ne  se  plaignait ,  quand  le  Ministère 
public  poursuivait  et  avait  droit  de  poursuivre  d'of- 
fice, a  déclai'é  son  action  non  recevable ,  et  renvoyé 
les  prévenus  de  toutes  poursuites  ; 

En  quoi  ladite  Cour  royale  a  fait  une  fausse  appli- 
cation de  l'article  8  de  la  loi  du  3o  avril  1 790 ,  et 
violé  formellement  tant  ledit  article  que  les  articles 

'  et  5  de  la  susdite  loi  : 

Par  ces  motifs,  la  Cour  casse  et  annule  l'arrêt 
rendu,  le  ^5  novembre  dernier,  par  la  Cour  royale 
de  Metz,  chambre  des  appels  de  police  correction- 
nelle, en  faveur  de  Jean-Antoine  Piroux  et  Jean- 
Nicolas  Pierre; 

Et,  pour  être  statué ,  conformément  à  la  loi,  sur 
l'appel  du  jugement  du  Tribunal  correctionnel  de 
Briey  en  date  du  16  octobre  précédent,  renvoie  le» 
parties  et  les  pièces  du  procès  devant  la  Cour  royale 
de  Nancy,  chambre  des  appels  de  police  correc- 
tionnelle. 


«  v\»  %>  »^%  %^>%  v«   %% 


i83o 


5  février,  ARRET  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 


Délit,  —  Bois  de  délit,  —  Adjudicataire. 

Lorsqu'il  est  constaté  par  le  procès-verbal  d'un  garde 

forestier  que  des  bois  coupés  en  délit  ont  été  trouvés 

chez  un  individu,  le  Tribunal  ne  peut,  sans  excès  de 

•  pouvoir,  renvoyer  le  prévenu  des  poursuites,  en  se 

fondant  sur  ce  qu'il  aurait  été  précédemment  adjU" 

dicatairt  fie  lapartie  des  bois  où  le  délit  a  été  commis. 

Le  procès'verbal  dressé  par  un  sptl  garde  fait  preuve 
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suffisante  jusqu'à  inscription  de  faux,  lorsque  le 
déUt  n  entraîne  pas  une  condcunnation  au  delà  de 
îoo  francs. 

Les  faits  et  les  motifs  qui  ont  déterminé  l'annula- 
tion sont  suffisamment  détaillés  dans  rarrét  dont  la 
teneur  suit  : 

Ouï  le  rapport  iait  par  M.  le  baron  Bernard ,  Con- 
seiller, et  les  conclusions  de  M.  Voysin  de  Gartempe, 
Avocat  général; 

Vu  l'article  197  du  Code  forestier  ^  qui  est  ainsi 
conçu  :  «  Quiconque  enlèvera  des  chablis  et  bois  de 

•  délit  sera  condamné  aux  mêmes  amendes  et  res- 

*  titutions  que  s'il  les  avait  abattus  sur  pied.  » 

Vu  aussi  les  articles  177,  19%  et  198  dudit  Gode  ; 

Attendu  qii'il  résulte  d'un  procès-verbal  régulier  ? 
fait  par  le  garde  Accarias  ,  du  3o  mars  1828,  qu'il 
avait  trouvé,  le  26  du  même  mois,  dans  la  forêt  du 
Glandage,  quartier  du  Bois-Noir,  deux  arbres  essence 
sapin ,  coupés  en  délit ,  dont  il  prit  la  mesure  ;  que 
les  tenant  en  suiTeillance  depuis  lors ,  il  avait  re- 
connu aujourd'hui  qu'on  venait  de  les  enlever; 
qu'ayant  suivi  la  trace  de  la  traînée  desdits  arbres 
sur  la  terre,  cette  trace  l'avait  conduit  au  hameau  des 
Fauries  ;  qu'y  étant  arrivé,  il  avait  surpris  Antoine 
Sauvan ,  Jean-Pierre  Borel  père ,  Jean  Bore  fils ,  qui 
étaient  occupés  à  mettre  en  chantier  un  billon  essence 
sapin,  et  étaient  disposés  aie  scier  en  planches;  qu'il 
avait  trouvé  aussi  sur  ledit  chantier  un  autre  billon 
même  essence  ;  qu'il  avait  reconnti  parfaitement  ces 
deux  billonsà  la  grosseur,  au  grain  et  à  l'écorce,  pour 
être  véritablement  provenus  des  deux  arbres  coupés 
en  délit  dans  le  quartier  du  Bois-Noir; 

Que,  sur  ce  procès-verbal ,  les  prévenus  ayant  été 
cites  devant  le  Tribunal  correctionnel  de  Die,  pour 
être  condamnés,  d'après  les  articles  192  et  198  du 
Code  forestier  y  à  89  francs  3o  centimes  d'amende ,  et 
à  la  valeur  des  bois,  ils  soutinrent  que  les  bois  trou- 
vés dans  leur  chantier  étaient  des  bois  de  délit  dont 
ils  avaient  été  adjudicataires  en  1826;  que,  sur  cette 
allégation,  leTribunal  rendit  jueement,  le  5  juin  1828, 
par  lequel  il  mit  les  prévenus  hors  ^e  Cour; 

Que ,  sur  l'appel,  ce  jugement  fut  confirmé  par  le 
Tribunal  correctionnel  de  Valence,  le  3o  septembre 
suivant  ; 

Attendu  que  le  procès-verbal  faisait  preuve  suffi- 
sante jusqu'à  inscription  de  faux,  d'après  l'article  177 
du  Code  forestier,  puisqu'il  n'entraînait  pas  une  con- 
damnation au  delà  de  1 00  francs;  que  ce  procès-ver- 
bal constatant  que  les  bois  trouvés  chez  les  prévenus 
étaient  les  mêmes  que  ceux  gisans  dans  le  quartier 
du  Bois-Noir,  que  ledit  procès- verbal  avait  déclarés 
bois  de  délit,  les  prévenus  avaient  encouru  les  peines 
portées  par  les  articles  192,  197  et  198;  qu'ainsi,  en 

les  mettant  hors  de  Cour,  le  jugement  de  Valence 

avait  violé  l'article  17.7,  et  par  suite  les  articles  192 

^t  198  du  Code  forestier  : 
Par  ces  motifs,  la  Cour  casse  et  annule  le  juge* 

Jûcnt  reubi  parle  tribunal  Gorrctionnel  de  Valence, 

ie  3o  septembre  1828; 
£t,pour  être  dit  droitsur  l'appel  du  j  uc^ement  rendu 

C'  le  TTribunal  de  Die ,  le  5  juin  précédent ,  renvoie 
pvtietetles'pièce&de  la  procédure  devant  la  Ck>ut 


royale  de  Grenoble,  chambre  des  appels  dé  police 
correctionnelle  ; 

Ordonne,  etc. 

Fait  et  jugé ,  etc. 


.■»»V%%^^»^»v^^  *«>v  * 
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i83o.  6féi^rier.  ARRET  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

Procès^verbal,  —  Poursuite.  —  Péremption. 

Le  jugement  qui  déclare  que  le  délit  a  été  commis  dans 
un  bois  communal  est  suffisamment  motivé  lorsque 
le  tribunal  a  pris  pour  base  de  cette  décision  le 
procès-verbal  qui  lui  a  été  présenté. 

Lorsque  la  poursuite  en  répression  d'un  délit  fores^ 
tier  a  été  intentée  en  temps  utile,  la  prescription  est 
celle  des  trois  années  établie  par  les  articles  63^  et 
638  du  Code  d'instruction  criminelle. 

La  prescription  est  interrompue  par  unjugemeut  inter^^ 
ifenudans  V instance,  encore  bien  que  ce  jugement 


ait  été  frappé  de  nullité. 


Les  nommés  Borely ,  Richard  et  Donnet ,  proprié- 
taires ,  et  Donnet  fils ,  Richard  îAs  et  Magnon ,  tous 
trois  bergers,  prévenus  de  déht  forestier  dans  un  bois 
communal ,  avaient  été  cités  devant  le  Tribunal  cor« 
rectionnel  de  Sistëron,  qui,  par  un  jugement  du  1 2  no- 
vembre 1828,  avait  seulement  condanmé  les  pro- 
priétaires à  l'amende  simple ,  sans  dommages  et  in- 
térêts. 

Sur  l'appel  interjeté  par  les  propriétaires  et  l' Admi- 
nistration forestière,  le  jugement  attaqué  annula  : 
1°  le  jugement  de  Sistëron,  parce  qu'u  n'avait  pas 
statué  sur  des  fins  de  non-recévoir  proposées  par  les 
parties,  et  que  dès  lors  le  jugement  ne  contenait  ni 
motifs  ni  dispositif;  2*'  il  statna  au  fond,  en  vertu  de 
l'article  2i5  du  Code  d'instruction  criminelle ,  et  dé- 
cida que  l'action  était  prescrite,  attendu  que  le  juge- 
ment dont  est  appel  n'avait  pu  in tenompre  la  pres- 
cription, et  qu'il  s'était  écoulé  plus  de  trois  mois , 
à  dater  du  dernier  acte  réguUer^  sans  poursuites. 

Ouï,  en  son  rappoit,  M  Dupaty ,  et  M.  Voysin^de 
Gartempe ,  Avocat  général ,  eu  ses  conclusions  ; 

Vu  les  articles  7  de  la  loi  du  20  avril  18 10,  i85, 
1 87  du  Code  forestier,  637 ,  638  du  Code  d'instruc^ 
tion  criminelle} 

En  ce  qui  touche  le  premier  moyen , 

Attendu  que  Icspremiers  juges ,  en  déclarant  que 
le  bois  était  un  bois  communal ,  et  en  prenant  pour 
base  de  leur  décision  le  procès-verbal  qui  leur  était 
présenté ,  cmt  suffisamment  motivé  leur  jugement ,  et 
rejeté  implicitement  les  exceptions  qui  étaient  oppo- 
sées à  l'action  principale  ;  qu'ainsi  les  juges  d'appel , 
en  annulant ,  pour  défaut  de  motifs ,  le  jugen^en^  qui 
leur  était  déféré,  ont  fait  une  £àUsse  application  .de 
l'article  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  ;  " 

En  ee  qui  touchele  moyen  tiré  de  ce  que  Icsfftgcs 
du  Tribunal  de  Digne  ont  appliqué  la  prescription  de 
trois  mois  au  défaut  de  poursuites*  po^rieurement 
au  dernier  acte  régulier, 
I     Attendu  qu'il  ragissait^  dansTêspècef^'utt^^T 
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poursuivi  à  la  requête  de  rAdministraiion  forestière 
chargée  par  le  Code  forestier  de  la  suiTeillaace  dea 
bois  communaux; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  i85  du  Codé 
forestier,  les  actions  en  réparation  de  délits  en  ma- 
tière forestière  se  prescrivent  par  trois  mois ,  à  comp-» 
terdi}  jour  où  les  délits  ont  été  constatés  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce»  la  poursuite  a  été  in- 
tentée en  temps  utile  ; 

Attendu  que,  dans  le  silence  de  la  loi  sur  le  temps 
requis  pour  la  péremption  des  poursuites  auxquelles 
donnent  lieu  les  délitssoumis  à  desprescriptions  par* 
ticulières,  il  faut  nécessairement  se  repoiter,  d'après 
Tàrticle  187  du  Code  forestier,  aux  dispositions  gêné* 
raies  du  Code  d'instruction  criminelle  ; 

Attendu  qu'aux  termes  des  articles  687  et  638  du 

Code  d'instruction  criminelle,  la  péremption  en  matière 

'  correctionnelle  ne  peut  être  acquise  que  lorsque  les 

poursuites  ont  été  interrompues  pendant  trois  années; 

Attendu,  dès  loi-s,  que  le  Tribunal  correctionnel  de 
Digne,  en  déclarant  éteinte  par  la  prescription  Vac-r 
'tion  résultant  du  délit  imputé  aux  prévenus,  sur  le 
motif  qu'il  se  serait  écoulé  plus  de  trois  mois  sans 
poursuite  depuis  le  dernier  acte  régulier,  a  fait  une 
frusse  application  <des  articles  i65  du  Code  f^rtstier 
et  7  de  la  loi  du  20  avril  iSio ,  et  violé  l'artide  187 
'  dm  Code  forestier  et  les  artiolas  63^  et  638  da  Cod$ 
d'instruction  criminelle; 

Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  n'est  pas  exiiok  de  dire 
iftt*UB  jugement  nul  n'eut  pas  p«  interrompre  la  près* 
cription  : 

Par  ces  motifs,  la  Cour  casse  et  annule  le  jugement 
'4u  Tiibunal  coireotionaelde  Digne,  venclale  i4  juil- 

IX,  po«i(étreatataésurFappeldajMgenB«ntduTri«- 

bui^  conreetionael  de  Sisteron,  rendu  le  i  a  no^em*^ 

bre  1828,  renvoie  les  parties  et  les  pièces  de  lapro- 

lu^dure  devant  la  Gonr  royale  d*Aix,  chambre  des 

-  VP^^  de  police  correctionnelle. 

'Nota.  Cet  arrôt  confirme  les  observations  faîtes  surTaiv 
tiwlf  \%h  du  iMtîe forestier  dans  le  Commentaire. 


i«i<^,  lo/^nsr.  ORDONIVANŒ  DU  ROI. 

Boii^  et  forets,  ^Droite  ^'cm<^.  ^  Cempétenee. 

Les  questions  relçjtiyes  à  un  droit  d'uH$^e  f^elamé  par 
une  commune  sonf,  aux  termes  de  l'article  61  du 
Cpde  ÎOTCstiex^  du  ressort  des  Triiunwx. 

JUes  anétés  du  Conseil,  de  préfecture  deivent  Ùre  ne- 
gardés  coBme  de  simples  aris  ^ui  ne  font  peint 
e^Macff  à  t^e  que  ces:  quesriens  soiemi  pepiées  diei^atu 
les  Trilmnams:,    . 

.    ^  ^l^i^t^  j^  l'i^spâMM,  d'un  4roit  d'wtagfe  ré^ 

clamé  par  ta  cûJdMiP^une  de  fionoettil'  sftr^la  foret  de 

^.Rat:^  jadi&dép4vid«»^  di*  doMtoine  de  TEtat,  et  au- 

.  |chuxI'Im4  piwpriété  dM  diM  d'^Iéw.  La  coommiiie 

i  £9DdMt  e^i^i^  siw4'4«de»s  iî(i^  ^ sur  we  Uw^ 

gue  possession;  le  Conseil  4«(  pvéf ecture^ der ViMM 


l'ordonnance  de  i€69ysarleseauxetfoiéts«ilKTait 
déclaré  qu'une  partie  des  droits  réclamés  se  trou- 
vaient supprimés  et  éteints  ;  son  arrêté  est  «mis  la 
date  du  ao  juin  1806. 

En  18S19 ,  la  commiuie  aTak  demandé  an  Genseil 
de  préfecture  de  l'Oise  l'antorkaticn  de  se  pourroir 
en  justice,  afin  de  se  faire  maintenir  dans  ses  droitii 
ce  Conseil ,  vu  l'existenee  de  l'arrêté  précité ,  avait 
refusé  l'auterisation.  Cest  dans  cet  état  de  chqiSB 
que  la  commune  a  présenté  requête  au  Conseil  d'ËUt 
tendante  k  Fannulation  desdits  arrêtés  et  au  renvoi 
des  parties  devant  les  Tiibunaux. 

Ce  renvoi  a  été  prononcé  conformément  à  la  loi 
et  à  la  jurisprudence. 

Cbables  y  etc.  — •  Sur  le  rapport  du  Goinité  du  son- 
tentieux , 

Considérant  que  les  questions  relatives  au  imx 
d'usage  réclamé  par  la  commune  de  Bonneuil  sur 
la  forêt  de  Retz  sont  du  ressort  des  Tiibunaux ,  aux 
termes  de  l'article  61  du  Code  forestier  ;  —  Considé- 
rant que  les  arrêtés  attaqués  ne  peuvent  être  regardés 
que  comme  de  simples  avis ,  qui  ne  font  point  obsta- 
cle à  ce  que  lesditcs  questions  soient  portées  devant 
les  Tribunaux  : 

Art.  i^.  La  requête  de  la  commune  de  Bonneuil  ^ 
département  dç  FOise}  est  rejetée. 

i83o,  lùfémcn  ORDOÎÏNANCE  DU  ROI. 
Domaines  nationaux,  —  Trente,  —  Interprétation, 

Lorsqu'il  s'agit  d'interpréter  préalablement  un  acte 
de  vente  administrative,  le  Conseil  de  préfecture  est 
compétent,  aux  termes  de  la  loi  du  1  ^février  i8eo 
(la  piuwse  ««8),  pour  donner  cette  interprt^ 
taèion. 

Il  s'agissait,  dans  l'esipèce,  d'une  contestation  exisp 
«ant  entre  les  sieurs  Aubanet  frères ,  acquéreurs  de 
biens  nationaux  ,  et  le  Préfet  àm  Gard,  reprëseotaet 
l'Administration  des  donainas,  au  aujet  d'une  psr* 
tion  de  bois  qui ,  selon  les  sieurs  Aubsnelv  est  coin- 
ps'ise  dans  lee  limites  de  U  vente  «lationode  à  eux 
passép,  en  1 798,  d'un  terrain  provenant  du  ïhBUÙBt 
de  l'Etat ,  tandis  que ,  d'après  k  Préfet  »  ce  beis  n  & 
pas  été  compris  dans  ladite  venlA  et  fai^  partie  de  b 
forêt  royale  de  Campagne  dont  U  est  et  a  t»njeirs 
été  une  dépendance. 

I^  Tribunal  de  première  inaUuKe  de  Him»  a^t 
refeiiu  I4  cau#e  nonebstant  le  déclinatoine  pr^esé 
par  le  Préfet  »  cet  Administrateur  a  ^efvé  le  «cMiiit 
qi^  le  Conseil  a  eonfirmé  en  ces  tenues  : 

Ghaeubs;  etc%  Sur  le  ran>oni  du  Comité  ihicoDten* 
tieiKx, 

Gesisiééitant  quil  s'agiêsait,  dans  l'espèce,  d%>- 
terpréter  préalablement  un  acte  de  veùte  ainims* 
trati ve ,-  ei  «par'auK  isnn  ee  de  la  loiF  du  17  fimer  1 800 
(  a8  plurtDSeï  an  8  ) ,  le  GeMcil  de  prcÉMnie  était 
seul  compétent  pour  cette  interpiétsAioit  r 

Art.  i«.  L'ortèlé  de  cosiak  pris  pet  k  Préfet  du 
dépavteakeaft  èm  Gardy  le  i^  àkmùxt  189e,  «st 
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ûàhé  itÈMAte  de  Nîmes,  le  5  décence  t8â^,  est 
wtaiàiré  eomme  «on  arenu. 


S4£ 


i83o.  tnfémer.  ARBÊT  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 


Chéuss. 

Vit  fait  de  châsse  est  punissable  lorsqu'il  a  été  conv- 
mis  dans  une  propriété  non  close ,  sans  permis  de 
port  d^ armes. 

Une  fie  qu'environne  un  fleuve  ou  une  rivière  navi'^ 
gable  ne  peut  Ùte  amsidéfée  comme  um  propriété 
ck>s£. 

Là  caM9tdon  de  Tarrét  de  la  Cour  royale  de  Col- 
mar,  rendu  le  9  décembre  i8fta,  a  été  prononcée  en 
ce  que  les  prévenus  avaient  été  d^hafrsés  des  condain^ 
Bttio&s  contre  em-  protioncées  par  le  Tnbiuial  de  po- 
lice correcticMHwUe  d'Ahkîrch.  Les  faits  qui  ont  doraié 
lien  à  la  paursuiite  ,et  les  motif»  qui  ont  décerminé  k 
caasatiott,  sont  soffisamuwnt  expliqués  diMs  l'arrêt 
dont  la  teneur  suit  : 

Ouï  M.  Gliairtereyne ,  Gotiseiller,  en  son  rapport , 
#tM.  VoysÎB  deGartempe,  Avocat  général ,  en  ses 
oonchisions  ; 

Vu  l'article  i«  dtt  décret  du  4  «ai  1812 ,  conçn 
iii  ces  termes  t 

«  QuicoiMpie  sera  trouvé  chassant ,  et  ne  justi- 
•  fiant  pas  d'«n  pennis  de  port  d'armes  de  chasse 
»  délivïé  oonformément  à  oeltii  dn  1 1  juillet  iBîo, 
»  sera  traduit  devant  leTrib|pal  correctionnel ,  et 
»  puni  d'une  aniende  qui  ne  pourra  être  moindre 
»  de  30"  francs ,  ni  excédter  60  francs.  » 

Va  également  les  articles  3  et  4  du  même  décret , 
portant,  le  premier,  que,  dans  tous  les  cas,  il  y  aura 
lieu  à  la  confiscation  des  armes,  et  le  deuxième,  que 
Çrent  au  surplus  exécutées  les  dispositions  de  la  loi 
«i3o  avril  1790; 

Vu  enfin  l'article  i»  de  ladite  loi  de  1 790 ,  portant 
défense  à  toutes  persmmes  de  chasser ,  en  quelque 
temps  q«6  ec  soi»,  sur  le  terrain  df autrui ,  sans  son 
osnsentemeiit^ 

Bt  attendu  oue ,  de  ces  diverses  dispositions ,  il  ré- 
••dte  que  le  déiaut  de  permis  de  port  d'armes  de 
«Usse ,  joiift  à  un  fait  de  chasse  quelconque ,  licite 
«tt  non ,  donne  lieu  à  des  peines  qui  peuvent ,  en  cer- 
tiit»  caS)  atteindre  le  propriétaire  hii-mêine  chassant 
"Wirsontewalii; 

Attendu ,  en  fait,  qu'un  prt)cès.-verbal  dont  là  ré* 
piwrité  et  les  énoAciations  «'ont  pas  été  contestées 
<«wwtftte  que',  te  «5  aoât  dernier,  k  i^actenr  de  ce| 
J«e,  aecompagné  de  Vadjdint  et  d'un  membre  du 
ww^l  immidpal  de  la'  commune  de  Ghalampé,  a 
»ottvé,  <lang  une  tte  dtt  Abin  fkisflnt  partie  du  can- 
Jmnemeut  désigné  au«t  rapport,  les  sieurs  Sehmidt, 
^urçmestre,  PhiUppe  Helbling,  maître  des  fbrêts 
^  BUaer  dit  Orriac,  1^  ^tnèe  général  ïferteog 
Jl^P^er;  mewaief,  teçard^foreatier  des  îles,  et 

ï.^**/^^*****^^'*^  ^*^***^y>  «***»*  queplusieun 
™  V  fonwant.  ensemble  un«  ^iétë  de  quatorze 
w  q«»»e  diiBBc^i»,  elitmiria  ehacutt  d'u*  fuail 


double»  et  de  plusieurs  cbkiii;  que  les  ans  ott  été 

trouvés  embusqués  dans  le  b<ris  de  ladite  commune , 
et  les  autres  occupés  à  chasser  ; 

Qae,  pw suite  de  ce  rapport,  lesdits  indiviittsv 
traduits  ,  à  la  requête  in  RfiAistère  public,  devant 
le  Tribunal  correctionn el  d'Altkirch  ,pour  avoir  chassé 
sans  permis  de  pofrt  d'armes ,  ont  été ,  par  jugeraenl 
en  date  du  29  septembre  dernier,  déclarés  coupables 
d'avoir,  k  27  aoét  précédent,  chassé  dans  l'tte  et  la 
forêt  dont  il  s'agH,  et,  par  application  de»  articles 
I"  et  3  du  décret  du  4  mai  1812,  condamnés,  cha- 
cim  solidairement ,  à  3o  francs  d'amende  ,  et  à  dé- 
poser chacun  au  greffe  un  fiisii  de  chasse,  ou  à  pnter 
la  somme  de  5o  francs  ; 

Que ,  sur  l'appel  de  «e  jt^emenit  interjeté  par  le^ 
prévenus ,  et  lorsqu'ils  ne  méconnaissaient  ni  k  dé« 
fout  de  permis  de  port  d'armes ,  ni  le  fait  de  chasse^ 
la  Cour  royak  de  Golmar,  sur  le  motif  que  la  loid» 
3o  avril  1790  autorise  k  propriétaire  à  chasser  ee  à 
foire  chasser  dans  un  terrain  clos  et  fmmé,  et  par 
cela  même  lui  concède  l'usage  des  armes  nécessaÎTea 
à  cet  effet ,  qu'ainsi  k  fait  de  chasse  imputé  aux  pré» 
venus  ne  constituait  pas  k  délit  de  port  d'armes  saaa 
permis ,  les  a  déchargés  des  condamnations  prancoK 
cées  contre  eux  en  première  instanace  j 

Mais  attendu  qm  si  k  loi  de  1700 ,  qui  défend  à 
toutes  personne»  de  chasser  en  quelque  temps  et  dd 
quelque  manière  que  ce  soit ,  sur  le  terrain  d'aulne 
sans  son  consentement,  permet  par  les  articks  lîet 
14  au  propriétaire  de  chasaer  en  tout  temps  dao^ 
celks  de  ^s  possessions  qui  sont  sépajpées  par  des 
murs  ou  des  haies  vives  d'avec  les  héritages  d'antmi^ 
ou  dans  ses  bois  et  forêiis  sans  chiens  coumns  /sef 
dispositions  étaient  sans  application  k  la  poi»swl« 
actuelle,  soit  parce  <me  ks  prtévenua  ne  sonc  pas 
propriétaires  &.  bois  dans  k<pael  ils  chassaient  avet 
chiens  coumns ,  sok  parce  qise.oe  bois  oi»vett  ec  fdh- 
pendant  d'uAe  3k  qia'environne  un  fleuve  ou  unf 
rivière  navigabk  ,  assimilé  par  la  loi  du  1^9  û&téti 
a»  To  à  une  grande  route,  ne  pettt  être,' dons  k 
sens  de  k  loi ,  eonaidéré  comme  une  possession  séh 
parée  par  des  murs  et  des  haies  rives  tfaveo  les  Mri- 
tages  voisins ,  et  qu'enfin  le  lait  de  chasse  dont  il 
s'agit ,  eût-il  été  Itche  en  soi ,  devenait ,  par  k  défiint 
seul  du  permis  de  port  d'armes  et  d'après  ladisposi- 
toongénérakdudééretde  i8ra,  un  véritable  délie  : 
Par  ces  motifs,  la  Cour  casse  et  annule,  pour  fausse 
application  des  articks  1 3  et  14  de  la  loi  du  3o  avril 
1 790 ,  et  pour  vioktion  des  artides  i^  «t  3  du  décïct 
du  4  mai  i8iîi,  l'anét  rendu,  le  9  détjembre demiâr, 
par  k  €ottr  royak  de  Colmar,  chambre  desr  appels 
de  police  correctionnelk ,  entre  k  P^t^jureur  gén^l 
poursuivant  d'office,  dWe  pajjl,  le  sieur  HerUog, 
garde  général ,  et  coi;isojits ,  d'auUe  pari ,  en  ce.qjje 
ledit  arrêt  les  a  décliarjgrés  des  condamnations  c^ntf e 
eux  prononcées  par  le  jugement  du  Tribunal  correc- 
tionnel d'Altkuchî  et,  pour  être  statué  conformé- 
ment à  la  loi,  sur  l'appel  dudit  jugement,  renvoie 
les  pav^.èt/  ft*.piècoa  dtt  procès  iewtot  Ia;€our 
royale  de  Besançon ,  chMibite  des  appels  de  police 
correctionnelk. 
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i83o.  laAcrier.  ARRÊT  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

Adjudicataire.  —  Coupe  de  bois.  —  Nettoiement.  — 
Vidange. 

L'adjudicataire  dune  coupe  de  bois  qui  laisse  sur  h 
parterre  de  cette  coupe ,  postérieurement  a  l  époque 
du  nettoiement,  des  ramiers  et  autres  bois  propres  a 
fabriquer  des  fagot  s,  doit  être  pum  des  peines  pré- 
vues  par  l'article  87  du  Code  forestier. 


Le  lugeracnt  attaqué,  en  confirmant  celui  rendu 
par  le  Tribunal  de  police  correctionnelle  de  Coin- 
piègne,  le  19  août  1820,  avait  décide  que  le  laii 
remoché  au  sieur  Prouille,  d'avoir  apporte  du  re- 
tard  à  relever  et  façonner  les  ramiers  de  la  coupe  du 
bois  du  Grand-Chapitre,  dont  il  était  adjudicataire , 
n'est  puni  d'aucune  peine  par  le  Code  forestier. 

Violation  de  l'article  3^  de  ce  Code ,  reprunee  par 
l'arrêt  dont  la  teneur  suit  : 

Ouï ,  en  son  rapport,  M.  Dupaty ,  ConseiUer,  et 
M.  Voysin  de  Gartenipe,  Avocat  général,  en  ses  con- 
clusions ; 

Vu  l'article  87  du  Code  forestier; 

Attendu  que  toute  contravention  aux  condiuons 
du  cahier  des  chaînes  est  réprimée  par  l'article  87 

de. ce  Code;  ,  .      ,       ,  ut       *  r  ^ 

Attendu  que  le  cahier  des  charges  obligeait  1  ad- 
judicataire à  avoir  nettoyé  la  coupe  au  i«  de  juin; 
Attendu  que  le  nettoiement  des  coupes  comprend 
lesrdèvementetfaçonnementdes  ramiers,  qui  doivent 
précéder  nécessairement  l'enlèvement  des  épmes,  des 
ronces  et  arbustes  nuisibles  ; 

Attendu  que  le  procèsrverbal  établit  que  1  adju- 
dicataire n'avait  pas  encore  opéré  le  nettoiement  de 
la  cj^upe  au  i5  juin ,  puisqu'il  est  constaté,  par  ce 
procès-verbal,  qu'à  cette  époque  ,  des  ramiers,  pro- 
pres à  fabriquer  4,000  fagots,  étaient  répandus  sur 
Te  parterre  de  la  coupe  ;  qu'ainsi  il  y  avait  heu  d  ap- 
pliquer à  l'adjudicataire  retardataire  les  peines  pré- 
vues par  l'ardcle  87  du  Code  forestier,  et  que  le  ju- 
gement attaqué ,  en  relaxant  l'adjudicataire  de  toute 
..poursuite,  a  violé  l'article 87  de  ce  Code  : 

.  Par  ces  moti&,  la  Cour  casse  et  annule  le  jugement 
rendu,  le  16  novembre  iSag,  par  le  Tribunal  de  po- 
lice correctionnelle  de  Beauvais  ; 

Et,  pour  être  statué  sur  l'appel  du  jugement  du 
Tribunal  de  pohce  correctionnelle  deCoinpiègne,  en 
date  du  19  août  1829,  renvoie  les  pièces  et  les  par- 
ties devant  la  Cour  royale  d'Amiens,  chambre  des 
appels  de  poUoe  correctionnelle. 

IVota.  Le'même  jbîtt-,  la  févnei»,  il  a  éié  renda  cioq  ar- 
rêts de  rassalion  semblables  coVilTe  divers  adjudicataires  de 
coupes  dc:bois. 


r exercice  de  leurs  fonctions,  et  punissahles  du 
peines  préi^ues  par  l'article  224  au  Code  pénal, 
encore  bien  que  cette  opération  ait  été  faite  un  jour 
de  dimanche ,  et  que  ces  Officiers  ne.  fussent  pas 
munis  de  la  permission  du  juge  exigée  par  la  loi, 
pour  procéder  les  jours  de  fêtes  et  dimanches. 

Les  faits  de  la  cause  et  les  motifs  qui  ont  déter- 
miné la  Cour  à  prononcer  cette  annulation  seront 
suffisamment  connus  par  la  lecture  de  l'arrêt  dont 
la  teneur  suit  : 

Ouï  le  rapport  de  M.  le  baron  Gary ,  Conseiller , 
et  les  conclusions  de  M.  Voysin  de  Gartempe,  Avocat 
général  ; 

Vu  l'article  224  du  Code  pénal,  portant  :  «  L'ou- 
»  trage  fait  par  paroles ,  gestes  et  menaces ,  k  tout 
»  Ofiicier  ministériel  ou  agent  dépositaire  de  la  force 
»  publique ,  dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de  l'exer- 
»  cice  de  ses  fonctions  ^  sera  puni  d'une  amende  de 
»   16  francs  à  9^00  francs  ;  » 

Attendu  qu'il  a  été  étabU ,  soit  par  un  procès-ver« 
bal  du  9  août  dernier,  soit  par  une  information  ré- 
gulière ,  que  Pujol ,  huissier,  et  Valat ,  brigadier  fo- 
restier, procédant ,  dans  la  matinée  dudit  jour,  an 
récolement  des  meubles  et  effets  saisis  à  Jean  Cros  le 
24  juillet  précédent ,  ont  été  gravement  outragés  et 
injuriés  par  la  femme  Cros  ;  que ,  sur  l'observation 
de  l'huissier  qu'on  avait  soustrait  des  effets  saisis, 
dont  le  saisi  lui-même  avait  été  constitué  le  gardien , 
un  veau  de  lait  et  un  cochon  qui  en  faisaient  partie  y 
la  femme  Cros  avait  imputé  k  Pujol  de  lui  avoir  vole 
la  veille ,  lorsqu'il  tournait  autour  de  sa  maison,  tant 
le  veau  que  le  cochon ,  et  que  ce  n'était  pas  éton- 
nant  nnÎRmril  pf^it  un  vnleur.  et  nu'il  Avait  les  clefs 


nant,  puisqu'il  était  un  voleur,  et  qu'il  avait  les  clefs 
des  écuries  ;  qu'à  l'égard  de  Valat ,  il  était  un  fripon 
et  se  laissait  corrompre  par  des  présens ,  et  que , 
moyennant  des, bouteilles  d'huile  qu'on  lui.donuait, 
il  laissait  voler  et  brûler  du  bois  dans  les  forêts  con- 
fiées à  sa  gaide  ; 

Attendu  que,  par  suite  de  ces  faits  ,  le  Tribunal  de 
Saint-Pons  a  fait  une  juste  application  de  l'article  224 
du  Code  pénal,  en  condamnant  la  femme  Cros  à 
l'amende  prononcée  par  cet  article  ; 

Attendu  que  la  cause  ayant  été  portée  par  appel  i 
la  Cour  royale  de  Montpellier,  cette  Cour  n'a  pas  ine- 
connu  les  faits  constatés  par  la  décision  des  prpmieï* 
juges  ;  mais  que  ,  le  9  août  étant  un  jour  de  dim^ 


.iSao. 


^ofémtr.  ARRÊT  DE  LA  COUR  DE 
M CASSATION.- 

Les  outrages  commis  entiers  des  Officiers  ministériels 
,    3    ^  I  '•     .^  'pjrocédant  au  réco- 

l  fiuiu  à  l'occasion  de 


OU  agens  de  la  force  publique,  pijrocédtmt  au  réco- 
lement de  meubles  saisis  ,  sont 


fonctions  ;  d'où  cet  arrêt  a  conclu  qu'il  ne  s'agissait 
que  d'injures  adressées  à  de  simples  particuUers  aan3 
une  maison  particulière ,  où  ils  se  seraient  introduit* 
sans  droit ,  sans  qualité ,  et  «contre  la  volonté. du  pro* 
priétaire ,  et  que  ces  injures  n'avaient  pas  9  aux  yca» 
Se  la  loi ,  le  carjactère  d'un  déUt  ;  ,     ' ,  . 

Attendu  qu'en  regardant  comme  un  acte  d  e^ectt- 
Xion  les  soins  pris  ,  le  9  août ,  par  l'huissier,  p^ 
vérifier  les  soupçons  qu'il  avait  conçus  et  qw  »«  ^^ 
réalisés  du  détournement  et  de  U  soustracti«i 
partie  des  effets  saim  dont  il  aurait  confié  Jaf^^^ 
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saisi  lui-même  ;  attendu  au'en  admetta^nt  même  en 

{>rincipe  que  des  agens  cliargés  de  rexéculion  des 
ois ,  lorsque  leur  qualité  n'est  ni  méconnue  ni 
contestée ,  peuvent  être  impunément  menacés ,  ou- 
tragés et  injuriés,  sous  pi*étexte  qu'ils  ont  négligé 
quelque  formalité  requise  pour  1  exercice  de  leur 
ministère ,  et  ne  doivent  plus  alors  jouir  de  la  pro- 
tection que  les  lois  leur  accordent  en  cette  qualité  ; 
principe  qui  poun-ait  d'ailleui-s  entraîner  les  iucon- 
Teniens  les  plus  graves  pour  l'ordre  public ,  et  en- 
courager les  particuliers  à  se  faire  justice  eux-mêmes, 
tandis  que  les  lois  leur  donnent  tout  recours,  toute 
action  en  réparation  et  en  dommages -intérêts  soit 
contre  les  agens  de  l'autorité  publique  qui  auraient 
négligé  les  formalités  prescrites,  soit  contre  ceux  qui 
les  auraient  employés  ;  attendu  que ,  dans  ces  di- 
verses suppositions  ,  il  était  du  moins  établi  en  fait 
que  les  imputations  injurieuses  que  s'était  permises 
la  femme  Gros  contre  l'huissier  et  le  garde  forestier 
leur  ont  été  adressées  non  seulement  à  cause  de  leurs 
opérations  du  9  août ,  mais  encore  à  l'occasion  de  la 
saisie  précédemment  faite  le  24  juillet  ;  qu'en  ciïet , 
la  pi't'venue  imputait  à  l'huissier  d'avoir  lui-même 
volé  les  objets  snisis  manquans ,  attendu  qu'il  avait 
les  clefs  des  écuries,  par  suite  de  la  saisie  du  24  juil- 
let ;  et  qu'à  l'égard  du  brigadier  forestier,  c'est  la  vie 
entière  de  cet  agent  que  la  prévenue  a  attaquée ,  en 
lui  reprochant  de  se  laisser  corrompre  pour  s'abste- 
nir de  remplir  les  devoirs  de  sa  charge  ;  d'où  il  suit 
qu'en  admettant  même ,  ainsi  que  Ta  fait  l'arrêt  at- 
taqué ,  que  ces  deux  agens  n'eussent  pas  été  outra 
gës  le  9  août  dans  l'exercice  de  leui^  fonctions  ,  ils 
l'auraient  été  du  moins  à  l'occasion  de  cet  exeixice 
présent  ou  passé  ;  d'où  résultait  naturellement  l'ap- 
plication de  l'article  224  du  Code  pénal,  qui  a  été 
violé  par  l'arrêt  attaqué  : 

Par  ces  motifs,  la  Cour,  disant  droit  sur  le  pourvoi 
du  Procureur  général  du  Roi  en  la  Cour  royale  de 
Montpellier,  casse  et  annule  l'an^et  de  cette  Cour  du 
21  décembre  dernier  ;  v 

Et,  pour  être  statué  sur  la  prévention  et  sur  l'appel 
conformément  à  la  loi ,  renvoie  la  cause  et  les  parties 
devant  la  Cour  royale  de  Nîmes,  chanîbre  des  appels 
de  police  correctionnelle. 


i83o.  3  mars.  CORRESPONDANCE  DE  L'ADMI- 
NISTRATION DES  FORÊTS. 

Délimitation,  —  Procès^^verbaL  —  Dépôt, 

Lits  procès^verbaux  de  délimitation  doii^ent  être  dépo^ 
ses  immédiatement  au  secrétariat  des  préfectures 
par  les  experts  qui  ont  procédé  aux  opérations, 

Uw  Conservateur  des  Forêts  fait  obseiTer  que  la  dé- 
ôsion  ministérielle  du  n  septembre  i8t  i,  Tinsti'uc- 
tiou  du  7  judlet  1824  y  l'article  1 1  du  Code  forestier 
et  l'ordonnance  royale  du  i^^  août  1827,  ordonnent 
qu'immédiatement  après  la  délimitation  d'une  forêt 
royale,  le  proi  ès-verbal  en  soit  déposé  au  secrétariat 
de  la  préfecture;  mais  qu'il  n'est  fait  nulle  |uenti»u 
du  foucdonnatre .  qui  doit  effectuer  ce  dépôt.  Il  a 
ajouté  que  dans  quelques  locaUtésce  sont  les  arpen- 
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teurs  qui  font  eux-mêmes  le  dépôt,  et  que  dans  d'au-  : 
très  ce  sont  les  agens  forestiera. 

Il  pensait  que  l'une  et  fautie  marche  étaient  vicieur 
ses,  et  que  le  procès-verbal  devait  être  remis  au  &)n- 
sutvateur  qui,  après  avoirvérifiési  l'opération  avait  été 
régulièrement  faite,  l'enverrait  lui-même  au  Préfet. 

11  lui  a  été  répondu,  par  une  lettre  de  la  Direction  gé- 
nérale du  mois  de  mars  i83o,  que  cette  opinion  n'était 
pas  fondée  :  a  C'est,  a-tron  dit,  aux  experts  réunis  àfaire 
le  dépôt  ou  au  moins  à  l'un  d'eux,  et  deprélérence  à 
Tageut  forestier  délégué  par  le  Préfet.  Une  délimita- 
tion n'est  pas  une  opération  purement  forestière;  elle 
se  fait  sous  la  direction  du  Préfet,  et  l'Administration 
des  forets  n'agit  que  comme  partie  intéressée.  Il  y  au- 
rait d'ailleui-s  beaucoup  d'inconvéuiens  à  ralentir  la 
niarche  de  l'opération,  et  c'est  ce  qui  arriverait  si  le 
procès-verbal  devait  être  soumisà  Texamen  du  Couser- 
valeur  avant  de  parvenir  à  la  préfecture.  La  décision 
ministérielle  du  19  février  181 1,  article  iq,  faisait 
assez  entendre  que  la  minute  du  procès-verbal  serait 
remise  par  les  expeils  au  secrétariat  de  la  préfecture, 
puisqu'elle  ordoniiait  qu'il  en  seraitfourni  deux  expé- 
ditions au  Conservateur  :  l'une  pour  rester  dans  ses 
Lure  ux  ,  et  l'autre  pour  être  transmise  à  l'Adminis- 
tration des  foret  .  L'article  1 1  du  Code  décide  nette-  ' 
ment  la  question  par  ces  mots  :  Le  /  rocès-verbal  de 
délimitation  sera  immédiatement  déposé  au  setrefariat 
de  la  préfecture.  »  La  crainte  que  vous  manifestez , 
qu'un  procès-verbal  qui  n'aurait  pas  été  vérifié  par  le 
Conservateur  ne  renfennàt  quelques  irrégularités, 
peut  être  fondée;  mais  il  y  aurait  beaucoup  plus 
d'inconvéuiens  à  le  soumettre  à  une  vérification  qui 
n'est  point  ordonnée ,  et  qui  entraînerait  beaucoup 
de  lenteurs.  D'ailleurs  l'envoi  de  ce  procès-verbal  à 
la  Direction  générale  et  le  délai  d'un  an  qui  est  ac-  ' 
cordé  au  Gouvernement  pour  l'homologuer  pennet- 
tent  de  vérifier  cet  acte  et  de  le  faire  rectifier,  lorsque  ' 
le  besoin  l'exige.   » 


L  exige. 


i83o.  4  mars,  ARRÊTÉ  DU  MINISTRE  DES     . 
FINANCES, 

concernant  Le  mode  à  suit^re  pour  l'estimation  eUs  , 
droits  d'usage  et  des  propriétés  à  abandonner  à  ti^re 
de  cantonnement,  {/''ojrez  Circulaire  du  27  mai.) 


r>V%«>'«%W%    . 


i83o.  12  mars.  ARRÊT  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

Gardes  forestiers,  —  Poursuites.  —  Compétence^ 

Les  gardes  forestiers  daiuent  être  poursuivais  et  jugés  , 
en  conformité  de  l'article  4  83  du  Code  d'instruc-  ,. 
ti  1  .n  criminelle,  à  raison  des  délits  qu  'ils  commet teni 
dans  l'étendue  du  territoire  qui  est  coàfié  à  leur  : 
garde.  ,•  •      *         «.     . 

Ouï  M.  Brière,  Conseiller,  en  son  rapport;,,  et 
M.  Fréteau  de  Pény,  Avocat  général,  exi  ses  conclur  . 
sions; 

y  u  la  requête  du  Procureur  général  m!^  la  Cour 
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¥rier,  tendante  à  ce  qu'il  soit  T<^glé  id€  jngi»  dam- le 
pfooèsdu  noinnié'Bdiiie^Françcns  R«iiMd,  «i-çtrde 
forestierde  lacotniimnedè  VtUfettianioclie,  pnVentt 
êfkvùfr  coUittiis  vii'dcUi  forealier  dam  Yétetiànfi  àê 
tagârde.; 

^  u  le  jugetnent  du  Tribunal  *de  première  instante 


iiKîOtMpetent , ,  .  . 

Renard  avait  comfnis  le  deKt  dont  il  est  prévenu  ,^  il 
était  agent  dé  rAdministraiion  forestière  et  prp|)OSP  à 
lâ-surveillance  des*  bois  de  la  commune  de  Villema- 
imche ,  que  le  délit  dont  il  est  pré\entt  avait  eu*  com- 
nris  dans  F^xercice  de  ses  fonctions,  et  que,  d'après 
lés  disposîti  iis dé  ratlicle  48B  du  ^  ode  d'instructîm 
cHmtndie,  ces  sortes  d'affitires  doivent  être  diiecte- 
lAMit  portées  devant  le»  Cours  royales  ; 

Vui'arrétdela  diambredès  mises  en  accusation  de 
li'Gour  royale  de  Paris,  du  18  septembre  suivant , 

Eir  lequel  il  est  dit  qu'il  n*y  a  lieuà  traduire  ledit 
enard  devattt  la  Cour,  par  le  motif  que  les  Officiere 
de  polibe  judiciaire  ne  doivent  être  traduits  devant 
lés' Cours  royales  que  pour  les  délits  qu'ils  ont  commis 
dans  leurs  fonctions  d'Officiei-s  de  police  judiciaire, 
et  que  les  délits  imputés  à  Renard  n'auraient  pas  été 
commis  par  lui  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  d'Of- 
ficier de  police  judiciaire  ; 

Âprèseu  avoir  délibéré  danslachambredu  Conseil; 

Attendu  que  le  jugement  correctionnel  du  Tribu- 
nal de  Sens,  a  l'arrêt  de  la  cliainbre  des  mifle»  eo 
accusatiomde  la  Cour  royale  de  Pai'is,  sus-énoncé»  et 
datés,  non'  attaqués  en  teuips  de  droite,  ont  acquis 
l'autorité  de  la  cJiose  jugée;  ^kmq  le'  cour»  de  la  jus- 
tice est  intérrouipu  par  ce  conflit  ué^tif,  et  qv.'il  im- 
porte de  le  rétablir  i 

Vu  l'article  525  et  suivans  du  Code  d^in$t^U€iùm 
criminelle^  sur  les  réglemens  des  juges; 

Yules  article» 9,  iti,  479^^  4^^  ^^  uiéme  Code; 

Attendu  que,  d'après  l'article  9,  les  gardes  fores- 
tieit  soûl  Officiers  de  police  judii  iaire;  que,  d'oprès 
Faiticle  16,  considéi-és  colmne  Olit  iere  de  police  ju- 
diciaire, les  gardes  forestiers  ne  sont  pas  seulement 
cltalt^és  de  constater  les  délits  commis  dans  l'étendue 
dft  tei-ritoire  pour  lequel  ils  sont  assei-mentt's,  c'est  à 
dire^ë  leur  garde,  mati»  encore  de  liesrecbbrcher; 

Que  1  enus  de  fai  re  des  visites  j  ou  rnalières  dans  les  fo- 
rêts et  bois  confiés  à  leur  surveillance,  les  gardes,  dans 
le  teinp^  qu'ils  les  parc4)Ui'ent,  sont  nécessaireuient 
dans  leurs  fonctions  d"Ûfficiers  de  police  judiciaire, 
connue  dans  celles  de  gardes  fôrestiei-s  ; 

Qii'aiim^  lorsqu'au  garde  forestrer  coiif»ct'lui»> 
même,  dans  l'iHendue  de  sa  garde,  des  délits  qu'il  est 
dattssoii  dev^^  de  prévenir  et  dé  cointQitbr,  il  TÎolt? 
à  laifei»  969  dwoiV s  de^gÈirde  forestier  et  d'Otîicier  ^e 

Séfite  jwdiciw^V  «t  qu'à  iauBe^«  cette  dernière  qua- 
té  qui  pnWomiiKN  ibdolt  ètrepoursuivi  et  jugé  en 
conformité  de  l'article  4^^  du  Code  d'instneetim 
critniticLe  ; 

StaAUfiiil!  >Silr  >1tt  'défkiaâde*  en  règlement  -déjuges , 
fori*léi*t)fer  hî«Pwettr«w  général  prt»  la  «fctit«>J«lc 

de  Pari»  : 
Uft^iottri  0dj#»teKéter«i^atek'^aydfc^râiTêtde 


royale  de  Paris,  du  1 8  septembre  1 829,  qui  sera  con-' 
sidéré  connue  non  avenu,  renvoie  Edme-Fraiiçoi» 
Renard,  ex-garde  forestier  de  la  commune  de  Ville- 
manoche,  et  les  pièces  du  procès,  devant  la  Cour 
royale  de  Paris,  pour  être  poursuivi  et  jugé  sur  letf 
délits  forestiers  dont  il  est  prévenu,  en  conformité  de», 
articles  4b3  et  4^9  du  Code  d'instruction  crimineUe» 


>'>%»%*^*»^^»S^»^»»  »^^%^^^^» 


i83o.  14  m«r/.  ORBONNANCET  DU  ROI 

qui  accorde  une  amnistie  pour  les  délits  fortstien. 
{Foyez  Circulaire  du  3i  mars.  ) 


\««««%%«^«i«%*k«  «M 


t8So.i8m«tf.  DECISiÔIfMINiSTÉRfELLE. 


Co\ 


Beis  possédés  sur  ie  territoire  étranger* 
—  Poursuite$  der  délits. 

Si  des  délits  sont  commis  dans  des  forùs  possédées 
par  des  communes  JranraLi es  sur  le  territoire  ètf%m^  • 
get,  ces  délits  doii'cnt  être  constatés  par  les  gardes  et  • 
Jugés  par  le^  T^rihunaux  de  ce  pays;  et' si  les  commua 
nés  ont  des  indemnités  à  réclamer ^  la  quotité  n'en 
saurait  être  déterminée  que  par  les  lois  de  ce  m€me 

,  pays.  L'exécution  du  jugement  a  lieu  d'après  le  visa 
du  jugo  du  domicile  du  condamné,  si  ce  domicile 
nest  pas  dans  le  ressort  du  Tribunal  qui  a  rendu  le 
jugement. 

Il  s'est  élevé  des  difficultés  pour  la  poursuite  des 
délits  coukmis  dans  des  forets  possédées  dans  le 
grand-duché  de  Bade  par  des  communes  françaises, 
et  dans  des  forets  possédées  en  France  par  des  com- 
munes badoises. 

Les  droits  des  communes  badoises  reposent  sur  un 
tl-aité  du  3i   août  1796,  dont  1  article   10   dispose 
(in'elles  continueront  à  jouir,  sous  la  souveraineté 
de  la  France,  des  portions  par  elles  possédées  danS' 
lès  lies  du  Rhin. 

Les  droits  des  commuues  françaises  sont  fondés 
sur  une  exacte  i-éciprocité. 

Mais  il  a  été  observé  qi>€  cette  réciprocité  laissait 
subsister  *  de  s^ietne»  diiHicukés,  qtiand  il  a'agissilt 
d'obtenir  la  répit»sion  des  délit»  commis  au  pivjudice 
de  ces  communes;  que,  par  exemple,  s'il  s'agissait 
d'un  délit  c^Muuii»  dan»  une  coupe  située  sur  le  ter- 
ritoire de  Bade ,  les  Tribunaux  français  ne  pouvaient 
en  comiaitvc,  et  ^icc  ^yersé. 

Ott:  a'demandé  si  ^  pour  éviter  ceskiconyénmis ,  il 
ne  serait  pasnécessaive  d'ajouter  nu  cahier  des  cliaf^ 
gies  une  clause  par  laquelle  l'adjudicataire  se  soumet- 
trait à  la  surveillance  des  forestiers  frawçais  et  s'en- 
gagerait à  payer,  à  tilre  de  réparation  cr\* île ,  sur  leur 
simplepTocès-verbal»,  unesonmic  égale  à  celle  qulF 
seraitdans  leaaacte  payer pourabus ou  malversations' 
déns  lesforetsfrançalses.  «On  n«  peut,  ajoutait^», 
«•  poursuirre^Aevum  les  juges  françns,  en  tanv  qu« 
H  t(^tit\  un  fait  de  ce  gef  irecommn  hors  6^1fw«**^ 
*i  rer,  mai»  il  'aérait  juste*  dte  le  ponrsurnrc,  eu  tant 
H^  qtt«domM8ge,{ml«vc«echrliey^tf 
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»  d'iioe  estiniatioii,qui  pounak  présenler  de&diffi- 
^N,  cultes,  rien  déplu»  simple  que  de  détenu  iner  l!in 
.»  deiunité  par  une  clause  pix^cise.  Il'aiitre  part»  cette 
»  mesure  aurait  TaisaïUage  dVpai){uer  aux  coiiitnu- 
»  nés  le  salaire  d'uu^anle  particulier  agréé  par  i'au- 
»  torité  badoise  et  les  irais  du  procès  qu'elles  auraient 
'»  k  soMêenir  devam  faa  Tiîbnaaux  étém^jers.  » 
L'AdAuiiiâslnitioii.des  fionets,  consiiitéeaiir  celte 

rttkniy.a  pftusé  qii:'oQ>iie  pouisafit* ainsi  résoudre 
diiikukés  qui:  tenaient  à  la  «UHition  «les  biens. 
Elle  a  considéré  que  les  ceuiiu  unes  qui  po6sè(A«nt  des 
Jbretsen  f>ays  éiotogeraiie  pou^nieiit  éckapper  à  la 
cuBséqu^noe  del«ur  posilÂou.  k  Par  la  uiasure  qu'un 
propose,  »-t-«Ue  dit,  on  rconveclêimtt  •en  dotiMua*- 
(»es-ûi4érct8 ies: aiMieiïdes  que  la  loi. prononce,  et 
on  les  attnbuerait  àla  partie  civile;  ou  icliaiif|;erait 
lesÎHrtdktkMiaet  onViokiait  le  principe  qui  veut 
que  tout. délit. soit  suivi  tl'une  peine,  et  qui  u'aci- 
iiiet  la  partie  lésée  qu'à  des  indemnités  pour  les 
doHMttage^qtt'elle  asonffeEls. 
»  La  VMiali•udQcesrl1è(»leanelevenitpointtoU' 
■  tes  k»  diAcultés.  En  eiiet,  le  procès  civil  ne  serait 
point  dévolu, aux  Triiniiianx  îraiiçais  qui  ne  peu- 
irent,.  aux  tenues  des  «rtideii  3  et  Ô9  4u  C^de  Je 
ptf^ee^Mre  tii^ile  ,  conniUre  ^^s-deuMMides  en  répa^- 
raiioo  deé  doiuma^  causés  à  une  pwpriëté^  qur'au- 
tant  qiiecettepnifriéÉé*est<sitaéie'Sttvkiirres0art 
Il  Ifiiadrait  donc  encore»  porter  l'oetion  devant  les 
jii^|««>  do  fpnuutdaclié'de  Aade. 
»  La  position  des  Français  qui  possèdent  des  biens 
Ws  des  Tnantièi-es,  «oooneoeUe  des  ëtrai^ers  qui 
eu  possèdent «n  l  i^aoie  1  es|  partout  la  même  ;  die 
est  réglée  par  le  droit  commun.  S'il  s'figiâdoiééltts, 
Usduivent  être  eonslatéa  por  les  Ofteiers  de  police 
judiciaire  du  pays  où. sont  aitués  les. biens,,  jngés 
par  les  Tribunaux  et  ponis  suivant  iealoisde  ce 
même  pays  ;  et  les  ju^oiena  s'iâxéiXilent  d'apvès 
le  ^isa  du.  juge  du  domieile  du  condanuté.^  si  c9  do- 
ttiiQlei^'esdpoiut  danslejresscirtdu  Tfibuaalquia 
rendu  le  j«i|$ettvent.pS'o9i*dd'«tte  actioncivile  pour 
doiumaoes  causés  à«n«,fMiapriâlé,  elestteiUMHiele 
lieu-  de  la  siUiatiQU  de  ;lapftYjpriét6  qui  détermine 
Ja  coni|iiéteoce. 

»  ILpaiaitd^dOc  ceptain  oue  ks  conin»Miies>fraii- 
fftises  ^  poosùdent  dea  oois  sur  le.lervitotre  de: 
Bade  ne  peuireot^se  dispenser  de  l'aire  loonilaier 
les  délits  qui  s'y  commettent,  par  desgarde&a^iiéés 
par  l'autorité  badsise  ;  que  ces  délits  doiveot<etre 
jiii^»p»rles  TribuoauXideoe  pafS^«pio les  soii»- 
iouoeatie<peoi^Mit^  pardescôoiieolionapartifsidià- 
rcs,  éluder  la  loi  pénale;  que  si  elles  ont  des  'mr~. 
deutnJtéftA  réclamer,  H  quotité  de  .ces  indenuiit^s 
doit  sj^c  régjié&  d'afurès  les  loisde^cuuieuie  |>ays  ; 
et<)u'enfiB  il  y  a  lé^  ipjiQcitç  pai^faûte  à  l'égaid  dss 
communes  badoisiss^y^i.posràdent» des  «propriétés 
en  France* .  u 

Cesx>bsei*vaUons>ont  étéadpptéespar,uiie  décision 
deH^ie  AIa»tsti*e  des  Finances,  du  «1.9  mars  4S3q, 
w|uiia  ichai|;éyAduûuistntioade  donner  desinatruc^ 
4ioos,cojilbrjuAes  mu*  aguna  jsou&ass  oidres. 


IM   4»%^%  .Jt%\mt»  iAi«A 


»83o,  90  jBsrj.  ARBET  9E  LA  COUR  AB 
CASSATION. 

PTocès''^u€rbal*'^ Arbres  covpés  en  délit. ^  Grosseur 

Lor^qme^  le  pnocès^verhfil  qui  cortJsiate  r^nlèyemeni 
en  délit  de  plusieurs  arbres  n'en  fait  connaître  ni 
l'essence  ni  la  dimension,  et  qnil  n*fn  résulte  pas 
qu  'il  y  ait  impossibilité  de  les  con  \tater,-  le  'tribunal 
doit  en  arbitrer  la  grosseur,  d* après  les  documens 
.  du  procès ,  et  il J ait  une  fausse  application  de  la  loi 
en  appliquant  dans,  ce  cas  le  deuxième  alinéa  de 
l'article  34  <^m  Code  forestier. 

Les  faits  de  la  cause  et  le  motiF  qui  a  déterminé  la 
Cour  à  prononcer  cette  annulation  svnt  suffisaijiment 
exprimés  dnns  l'arrêt  d  «nt  la  *eneur  suit  : 

Oui  le  rapport  deM.de  Ricaidy.Couseillen  les 
observations  de  AP  Martin,  avocat,  pour. le  deman- 
deur, et  les  conclusions  de  M.  Yoysin  de  Gaitempp, 
Aivocat  {»éuéral  ; 

Yu  Taiticle  34  du  Code  frre^tier  y  ainsi  coaçu  : 

«!  Les  ameodes  encourues  par  les  adjudicat^iire», 
en  vertu  de  l'article  précédent,  pour  .ab9ia(re  oudé- 
ficitd'arbres  réservés,  seront  du.  tiei^  «n  sus  de  celles 
quisontadélenninéesparrarticle  19^4  fouies  les. fois 
que  l'essence  et  la  circonférence  deso^^^^  PQttrrdlit 
être  oonaitaitées; 

««Si,  à  raison  de  i'enlèvesneiitides  arbnea  et  de 
leurs  soucbes,  ou  de  toute  «utt^  cîrconstonce^  ily<a 
iippassibilitéide  xoostaiet  l'essenoe  tH  la  dimonfioa 
des  arbres,  l'amende  ne  pourra  être  moiudie  de«cift* 
quaotiâ  fiiBBOs^itteiLfiédeircWux  ocnta  francs; 

1»^  Dana  tous  les  cas^  il  y  aura  lieu  k  4a  restitution 
des  arrbres ,  ou ,  s'ils  ne  peuvent  et«*e  représentés ,  de 
leur  valeur,  qui  sera  estimée  à  une  somme  égale  è 
l'amende  encourue; 

M  Sans  f> réj  udicedes^doniniages^intéréts .  w 

Vu  le  paragraphe  dernier  de  l'aitide  iç^aduméliie 
Code,  portant  x  m  La  eiix^onférenceserajnesuiée  à  un 
mètre  du  sot;  » 

Le  second  aUnéa  del'artide  193,  portant  :  «  Lors» 
q«e  la  soucbeet  Taitire^auront  disparu,  l'amende 
sera  calc«il(''e  sur  la  grosseur-  de  l'arbre,  arbitrée  psr 
le'Tri4M»n(ily  d'apvès  lesdocuiMons  du  proeès;  n 

Attendu  que  le  pvocès^vei^t  cpii  a  servi  de  base 
aux  poursuites  sur  lesquelles  ^eat  laiepvenu  le  ju£o- 
ment  attaqué  ne  dit  pas  iVqueUe  hauteur  du -soNos 
deux*  parois  -manquans  ont  été  mesurés  ;  quHl  ne 
constate  pas  l'essence  et  la  :diin'eiision  des  quitonoe 
baliveaux  manquans,  ni  l'impossibilité  de  les-consta* 
ter  $  qu^  le  jugetnentatiaipié  w»  devait  done  pos*ap  - 
pUquepladisposîtioni  duseoond  alinéa  de  rortkAél^ 
du  Coi/^y^fff/iVr,  et  qu'il  devait,  aux  tenues <de 
l^taliole  fgddtt  même  Code,  arbiU'er  4a  g«H)Ssettrdfls 
arbres  en  déficit,  d-apt^s  les  do^iunens  du-  pvooès>; 
qu'il  a  donc  fait  une  fausse  application  de  l'article  34 >^ 
et  violé  l'aiticle  io3  précité  : 

Barxc&molj&fia  Cour  casse.et  annule  le  jiigement 
rendu  sur  appel  par  lé  Tribunal  correctionnel  de 
Chaumont,  le  27  juin  dernier  ; 

Et.  pour  être  dit  droit  à  l'appel,  relevé  parole  de- 
mandeur; dujugement  rendu  par  le  Tribunal  correc- 
'  drJ  jinginps^loa4ayril:i8s9y  œnvoieksaiaf  Tp 
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et  les  parties  devant  la  Cour  royale  de  Dijon,  cham- 
bre des  igppels  de  police  correctionnelle. 


i83o.  20  mars.  ARRET  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

Bestiaux.  —  Introduction  dans  les  bois. 

LêC  droit  qu'ont  des  habitans  de  conduire  leurs  bestiaux 
à  des  fontaines  situées  dans  un  bois  ne  leur  donne 
pas  celui  d'entrer  dans  les  coupes  et  de  les  tra^^erser  : 
ainsi,  dans  ce  casm^me,  le  fait  de  quitter  a\'ec  leurs 
bestiaux  les  chemins  tracés  constitue  une  contrat^en^^ 
tion  punissable. 

Les  faits  de  la  cause  et  les  motifs  qui  ont  donné 
lieu  à  cette  annulation  sont  suffisamment  exprimés 
dans  l'arrêt  qui  suit  : 

Oui  Je  rapport  de  M.  de  Ricard,  Conseiller,  les 
obseiTatious  de  M*  Guîiliard  père,  avocat,  pour  le 
demandeur,  et  les  conclusions  de  M.  Yoysin  de  Gar- 
tempe.  Avocat  général  ; 

Après  en  avoir  délibéré  en  la  chambre  du  Conseil; 

Vu  l'article  10  du  titre  XXXII  de  l'ordonnance 
de  1669,  portant  : 

«  Les  bestiaux  trouvés  en  délit  hors  des  routes  et 

»  chemins  désignés  seront  pareillement  confisqués  ; 

M  et  où  les  betes  ne  pourront  être  saisies,  les  pro- 

»  priétaires   seront    condamnés  à  l'amende  ,    qui 

•  »'  seni....  ;  » 

Attendu  que  le  droit  qu'ont  les  habitans  de  La  Neu- 
vellede  conduire  leurs  bestiaux  aux  fontaines  situées 
dans  les  bois  du  demandeur  ne  leur  donne  pas  celui 
d'entrer  dans  les  coupes  et  de  les  traverser;  qu'ils 
doivent,  pour  l'exeixice  de  leur  droit,  suivre  les 
chemins  tracés,  ou  s'en  faire  désigner,  s*il  n'en  existe 
pas  de  suffîsans  ; 

Attendu  qu'il  est  constaté  par  des  procès^-verbaux 
réguliers  que  les  prévenus  ont  été  trouvés  passant 
avec  leurs  bestiaux  dans  des  coupes,  quittant  le  che- 
min, à  plusieurs  reprises,  pour  aller  dans  les  coupes, 
et  foulant  des  rejets  decheneetdefayard,  ce  qui  con- 
stitue des  contraventions  à  l'article  de  l'ordonnance 
de  1660  ci-dessus  transcrit  ;  et  qu'en  ne  iaisaia  pas 
aux  prévenus  l'application  dudit  article,  l'arrêt  atta* 
que  en  a  violé  les  dispositions  : 

Par  ces  motifs,  la  Cour  casse  et  annule  l'arrêt 
rendu  par  la  Cour  royale  de  Besançon  le  2  juin 
.dernier; 

£tf  pour  être  fait  droit  sur  l'appel,  relevé  par  le  de- 
mandeur, du  jugement  reudii  par  le  Tribunal  correc- 
tionnel de  Vesoul,  le  1 1  juillet  1827,  renvoie  la  cause 
et  les  parties  de\ant  la  Cour  royale  de  Dijon,  cham- 
bre des  appels  de  police  correctionnelle. 


i83o.  25  mars.  ARRET  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

Bois  mort*  —  Arbre  renversé  par  accident. 
L0  «Tf«a  aeprenare  du  bois  mort  dans  wu  fortt  ne 


donne  pas  celui  d'enlever  un  arbre  renversé  par  acei" 
•  dent,  ou  abattu  par  un  autre  délinquant,  et  qui 
n'est  pas  véritablement  mort  par  caducité  ;  le  fait 
de  cet  enlèvement  constitue  la  contravention  prévue 
par  l'article  197  du  Code  forestier. 

Tafpini,  habitant  d'une  commune  votsiiie  d'une 
forêt  royale,  pouvait  y  prendre,  à  titre  d'usager ,  du 
bots  mort  ;  mais  on  règlement  déiendait  d*y  eouper 
aucun  bois  vif  autre  que  celui  qui  leur  serait  délivré 
pour  la  réparation  de  leurs  maisons. 

Le  procès-verbal  du  garde  faisait  mention  que  l'ar- 
bre abattu  par  Taffine  avait  l'écorce  verte  en  grande 
partie  ;  qu'il  était  très  sain ,  propre  au  commerce ,  et 
que,  sM  était  devenu  sec,  c'était  parce  qu'on  l'avait 
cAur/n^' depuis  environ  un  an  et  demi,  manœuvre  frau* 
duleuse  qui  consiste  à  écorcer  des  arbres  tout  au- 
tour d'une  partie  du  tronc,  pour  les  faire  sécher  et 
périr. 

Le  Tribunal  correctionnel  de  Limoux ,  sous  pr^ 
texte  qu'il  n'était  pas  suffisamment  justHié  par  le 
procès-verbal  que  le  sapin  abattu  sur  pied  et  découpé 
par  Taffine  y^?/  encore  vert  et  propre  au  commerce, 
l'avait  renvoyé  des  poui^suites ,  comme  s'il  avait  pu , 
sans  délit,  couper  un  arbre  qui  n'était  évidemment 
devenu  sec  que  par  suite  d'un  second  délit,  et  le  Tri- 
bunal d'appel  avait  confinné  son  jugement. 

Cette  violation  des  articles  ig^,  192  et  193  du 
Code  forestier  a  été  réprimée  par  1  arrêt  de  cassation 
dont  la  teneur  suit  : 

Oui  M  Chantereyne ,  Conseiller ,  en  son  rapport, 
et  M.  l'Avocat  général  Fréteau  de  Pény ,'  en  ses 
conclusions  -, 

Vu  le  mémoire  présenté  à  la  Cour  parla  Direction 
générale  des  forets,  par  suite  du  pourvoi  formé  en 
son  nom,  le  10  août  1826,  ledit  mémoire  déposé  an 
greffe  de  la  Cour  le  6  du  courant  ; 

Vu  l'article  197  du  Code  forestier  ^\ewie\  est  ainsi 
conçu  :  i«  Quiconque  enlèvera  des  chablis  et  bois  de 
•  délit  sera  condamné  aux  mêmes  amendes  et  resti* 
»  tutions  que  s'il  les  avait  abattus  sur  pied  ;  » 

Vu  également  l'article  192  du  même  Gode,  d'après 
lequel  la  coupe  ou  l'enlèvement  d'arbres  ayant  deux 
décimètres  de  tour  et  au  dessus  donne  lieu  à  des 
amendes  déterminées  dans  les  proportions  établies 
en  raison  de  l'essence  et  de  la  circonférence  de  ces 
arbres  ; 

,Vu  enfin  l'article  196,  portant  que  ceux  qui,  dans 
les  bois  et  forets,  auront  écorcé  ou  mutilé  des  arbres, 
seront  punis  comme  s'ils  les  avaient  abattus  par  le 
pied  ; 

Attendu ,  en  fait ,  qu'un  procès-verba^'^Ç^^^^'''  ^^ 
qui  n'a  point  été  attaqué  par  les  voies  légales,  con- 
state que  le  nommé  Taffine  a  été  trouvé  par  le  briga- 
dier forestier  dans  la  forêt  royale  de  Callonç,  venant 
de  couper  un  sapin  ayant  vingt-quatre  décimètres 
de  tour  et  dix  mètres  de  longueur  ;  que,  si,  d'après 
le  rapport,  cet  arbre  qui,  dans  l'opinion  du  garde 
rapporteur,  avait  été  décimé,  sans  doute,  par  la  chute 
d'un  arbre  d*assiette ,  présentait  un  tronc  devenu  sec 
parce  qu'on  l'avait  charmé  depuis  environ  un  an  et 
demi ,  une  grande  partie  de  l'écorce  était  verte  eD- 
core ,  et  qu'enfin  l'arbre  était  très  sain  et  très  propre 

au  commerce  ;  C^  r\r\r\\r> 
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Qa*iiiterpellé  par  le  garde  de  d^larer  pourquoi 
il  se  pennettait  die  couper  un  tronc  qu'il  voyait  bien 
avoir  été  frauduleusement  charmé ,  Taffine  déclara 
qu'il  croyait  avoir  le  droit  de  le  prendre  pour  bois  de 
cnauffage,  cfaanné  ou  non  ; 

Attendu,  en  droite  que  si  Taffine,  en  sa  qualité 
d'habitant  d'une  commune  usagèredans  la  foret  dont 
il  s'agit,  avait  la  faculté  d'y  prendre  du  bois  mort , 
c'est  à  dire  du  bois  qui ,  entièrement  sec,  fût  véritable- 
ment mort  par  caducité  en  cime  et  racine ,  il  ne  pou- 
vait, sans  déht,  enlever  un  arbre  qui  aurait  été  versé 
par  les  vents  ou  endommagé  par  un  autre  accident, 
ni  abattre,  à  plus  forte  raison,  1'  «rbre  attaqué  par  un 
délinquant  dans  son  principe  de  vie  ; 

Que ,  da^s  cet  état  des  faits  constatés,  il  y  avait 
lieu  à  condamner  Talfine  aux  peines  poitées  en  l'ar- 
ticle 197  combiné  avec  les  articles  192  et  196  du 
Code  foi  estier.j 

Que^  cependant^  le  Tribunal  correctionnel  de  Li- 
moux,  sous  prétexte  qu'il  ne  résultait  pas  suffisam- 
ment du  procès-verbal  que  la  tige  de  sapin  fût  verte 
et  propre  au  commerce  9  qu'ainsi  le  délit  n'était  pas 
justifié,  a  par  jugement  du  20  février  1829,  relaxé 
Taffine  de  la  demande  coutre  lui  formée  à  la  requête 
de  l'Aduiinistration  forestière,  eC  que  le  Tribunal  de 
Carcassoune,  saisi  de  l'appel  de  ce  jugement,  en  a 
confiriné  les  dispositions  ; 

Que,  sans  exaimner  si,  en  jugeant  ainsi,  ces  deux 
Tribunaux  ont  violé  la  foi  due  au  procès-verbal,  et  si 
Taffine,  en  destinant  au  commerce  un  bois  que, 
dans  son  système  de  défense ,  il  n'aurait  eu  le  droit  de 
prendre  que  pour  chauti'age,  était  en  contvavention 
à  l'article  83  du  Codejorestier,  il  suffisait  que  l'arbre 
sapin  par  lui  coupé  sur  pied  ne  fût  devenu  sec  que 
par  suite  d'un  délit  évident  à  ses  yeux  ;  que ,  sous  ce 
rapport,  Taffine  était  en  contravention  à  l'article 
197  du  Code  forestier,  comme  ayant  abattu  un  arbre 
ded^lit;    _  ^ 

Qu'ainsi,  en  le  renvoyant  des  poursuites,  le  Tribu- 
nal correctionnel  de  Limoux,  qui  l'av  lit  précédem- 
ment condamné  pour  un  délit  de  même  n.Uure,  a 
violé  l'article  197 ,  et,  par  suite,  les  articles  192  et 
196  du  Code  forestier^  dont  il  avait  à  J'aire  l'applica- 
tion; et  que  le  Tribunal  de  Caixassontie,  en  confirmant 
ce  jugement,  en  a  naitagé  les  vices  : 

Par  ces  motifs ,  la  Cour  casse  et  aimule  le  juge- 
ment rendu  en  dernier  ressort  par  le  Tribunal  correc- 
tionnel de  Garcassonne,  le  8  août  dernier,  entre  Pierre 
Taffine  et  l'Administration  des  forêts  ; 

Et ,  pour  êtj-e  statué,  conformément  à  la  loi,  sur 
l'appel  du  jugement  du  Tribunal  correctionnel  de 
Limoux,  renvoie  les  parties  et  les  pièces  du  procès 
devant  la  Cour  rayale  de  Montpellier ,  chambre  des 
appels  de  police  correctionnelle. 

i83o.  25  mars.  ARRÊT  DE  LA  œUR  DE 
CASSATION. 

Domma^es-intérets.  —  Jugement.  —  Texte  de  la 

loi.  •'^'Incendie. 

■  j  .      .  .  '   . 

En  uiotièr^f^nstUn ,  tis^ertion,  dans  unjugMunt 


qui  prononce  des  dommas^es-^iniér^s ,  de  VarticU 
ao2  du  Code  forestier,  qui  en  détermine  le  mini- 
mum ,  n'est  pas  nécessaire  à  peine  de  nullité  f  U 
vœu  de  la  loi  est  rempli  par  la  lecture  et  l'inser^ 
tion  de  l'article  qui  prononce  la  peine  de  l'tH 
mende.  .  « 

L'incendie  causé  dans  une  forêt  par  des  feux  allumés 
à  1 5o  mètres  de  distance  doit  Ùre  puni  par  VappU^ 
cation  de  l'article  1 48  du  Code  forestier. 

RfiNoca  et  ses  deux  bergers  étaient  prévenus  d'a<^ 
voir,  par  suite  d'un  feu  imprudemment  allumé  danv 
les  champs  à  1 5o  mètres  de  la  forêt  royale  de  Ma^ 
laja ,  incendié  dix^ept  arbres ,  essence  pin-larix ,  de 
ladite  foret. 

Le  Tribunal  correctionnel  deCalvi,  ne  voyant  dans 
les  faits  bien  reconnus  du  procès  que  la  contra ven^ 
tion  prévue  par  l'article  148  du  Code  forestier^  avait 
condamné  Renucci  et  consoits  à  l'amende  de  20  fir., 
et  solidairement  à  3o  francs  de  dommages-intérêts. 

Ce  jugement  avait  été  frappé  d'appel ,  tant  par  les 
prévenus  que  par  la  Direction  générale  des  îforets , 
qui  prétendait  que  les- arbres  incendiés  ayant  la  cir- 
conférence portée  en  l'aiticle  192  du  même  Code ,  il 
y  avait  lieu  de  prononcer  une  amende  proportionnée 
à  leur  grosseur  ;  le  fait  principal  objet  de  la  pour- 
suite était  aussi  bien  reconnu  en  appel  que  devant 
les  juges  de  première  instance. 

Mais  la  Cour  royale ,  sur  le  motif  qa*il  n'était  pas 
suffisamment  établi  au  pi*ocès  que  les  dix-sept  arbres 
incendiés  par  suite  d'une  imprudence  grave  eussent 
deux  décimètres  de  tour,  ce  qui ,  pour  t'applteatiou 
de  l'article  148  du  Code  pénale  n'était  aucunement 
nécessaire ,  et  que  dans  cet  é^t  de  choses  elle  poch- 
vait  se  borner  à  évaluer  arbitrairement  le  dommage , 
comme  s'il  eût  été  question  de  deux  ou  trois  fouées 
de  bois  coupées  ou  enlevées  en  délit,  avait  seulement 
condamné  les  prévenus  à  5  francs  d'amende  et  5  fr. 
de  dommages. 

Excès  de  pouvoir  résultant  du  défaut  de  base  lé- 
gale pour  cette  double  condamnation ,  fausse  appli- 
cation de  l'article  194 ,  et  violation  tant  de  Part.  1 48 
aue  de  l'article  102  du  Code  forestier ,  «épriinfés  par 
l  arrêt  de  cassation  dont  la  teneur  suit  : 

Oui  M.  Chantereyne ,  Conseiller,  en  son  rappel , 
et  M.  l'Avocat  général  Frêteau  de  Pény,  en  ses  cbti- 
clusions  ; 

Yu  le  méinoii'e  présente  par  la  Direction  générale 
des  ibréts  àTappuide  son  pourvoi  contre  l'arrêt  de 
la  Cour  royale  séant  à  Bastia ,  en  date  du  20  aodt 
1 829,  ledit  mémoire  déposé  au  greffe  de  la  Cour  le 
6  mars  présent  mois  : 

Sur  le  moyen  de  forme  proposé  par  l'Administra- 
tion ,  et  résultant  de  ce  que  l'article  202  du  Codefo' 
ufsîier^  par  application  duquel  la  condamnation  à 
\i  francs  de  dommages-intérêts  aurait  été  prononcée 
contre  les  prévenus ,  ne  se  trouve  pas  inséré  dans 
l'arrêt,  à  là  suite  de  l'article  194,  qui  a  servi  de 
base  à  la  condamnation  à  l'amende  ; 

Attendu  que  les  dommages-intérêts  dont  Yappré- 
ciatitfn,  s^uf  le  minimum  déterminé  par  l'article  20a, 
est  abandonnée  par  la  loi  à  la  prudence  du  juge,  sont 
une  suite  de  l'amende^  peine  appliquée  aux  préve- 
nus; e^ qu'ainsi  le  vœu  de  Tarticle  igS  <luXa' 
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^d'iHéiruwtion  ^rimm^k  a  «té  y  du»  Fanét*  attaqua , 
^$ttffifiau)uieal  iM&tiiph  par  la  ikeCure  «t  L'ifnaflitioB  de 
4'aitid«  194  du  Cçde  fftreatier  : 

'Far  ces  nit»tifs,4a  GoNirTejvcte  fc  moyen  dé-forme 
*|iTPseBté  par  rAdinitiistrationées  forets  ; 

Statuant  au  fond  : 

Vu  l^article  408  du  Csde  dinstrnctioa  cnmineile; 

Vu  rartkrle  i48  du  Code  forextier,  ainsi  conçu  : 

«  Il  est  dt'fendu  àa  porter  ou  allumer  du  feu  dans 
rintérieur  et  dans  la  distance  de  7.00  mètres  des  bois 
•^  forots,  flGUS|>eiiie  d'une  amende  de  20  à  100  fr., 
iMtfi^  f)aré}iMlice  >  en  cas  d'toceiidie ,  des^  fMsiaes  ponées 
^r  le  (  ode  ^émal^-  et  de  tous  dommages» «rtéréts , 
«ifil  y  a  lieu.  » 

Attendu,  en  fait,  qu'un  procès-verbal  de  visite  des 
JUeux ,  dressé'par  •  un .  garde  à  cbeva l ,  feiisaiit  fonc- 
4iMDs4e  f^ràe  (jrtnml,  accwaipagné  d'un  .{^ovde  fo- 
areslier,  kdil^procès-verbal  rMi^  en  (exécution  d'un 
jugement  du  Tribunal  correetioiinul  de  Caivi,  en 
jâatt»  dn  4o<''tobre  i8s8,  oonstTle  qu'un  feu,  par  suite 
jdaqnel' dix-sept  arbres  ^essence  1  «le '::|iia*larix  ont  été 
iocÀiidiés  dans,  la  louel  royaile  «le  Maiaja  ,  avait vété 
imprudemment  aUiiff lé  Tiar  les  noiiuiiés  Reiuicci  ,• 
iMatstravci «t Trojani, de  lacomaïunede JVIausoko, 
4  i5omàire$tdé.(la  susdite  fovet; 

.<^e ,  d'apirès  ce<pvooè8Hrerbal  yle  Tnfaniialt»trec-i 
ili«liitfel,  en 'déclavantlea?  prévenus  aUeiota  etcon- 
Taincus  d^avoir,  daus'Ja  dfl«nièveNfimnain0du>iiM>is 
^'août  pr(%<Sdeut,  allumé' le  lieu. à  i5o  tuètrefi  de 
»dftit«Aiee  de 'la  foret  iixyyak  de  îMalâja^iet  cnttsé.riin- 
iCiHidie  dedicK^^ept  arbres ,  les  a  ,'par'appliealtoaB  desi 
lartieles  «^4^  et  002  du  d^e  fotesiier  ^  esiidaiimés  à 
4'auiendede ao  ik*»ucss etiBokdairBiReutaaDCidaiaiiia-< 
..gestiatérets.  de  3o  francs  ; 

Qufe  ^.sur  l'aiipeliNrtncipal  ide  xe  jugement  y/îotev-- 
«î^  >paF  rtAdmitiifliration  des  .forets  y  eu.  ce  -  que  le 
iTiibonal  correctionnel  anvaib  violé  l'article  102  du 
,4jadei  forcjiier,  fait'  une  jaussoiapplication  «de  l'arti- 
cle 148,  et  violé  l'aiticle  208,  en  protionçant  des 
«dk)inM)agils-iiit(}r<ets  inlérteurs  à  l'amende  simple  ,  et 
.Hu.l'appif^liiocidiintrdcs  peé^HMUSy  en  ce  qu'ils. n'a- 
.'Vaîent'pias«étjé  décÎAttqgés  des  ponrswtes  d'une  AdiB>« 
'«i^ti^ttoni  fpii'ils  voulaient  liaire  condaninei*:  en  kuss 
dommages-iii«éi!ets.,  la  Cour  royale  de  fiastia  4  'taut 
,  a^^recotimaissant  4a  v^értié  du  fait  prmdpal  déclaré 
jQOiïstâut  par  lea  plumiers  ^uges  4  mais  <considéiant 
qu'd  ne  résultait  pas  suffisamment  du  procès^vevbal 

ries  dix-sept  arbrea  de  la  ferél  inooMliée  par  suite 
feu  alhimcpar  lespréveausiruasent  2  décimé* 
ttves  ds  tour,ta  4»?u.pouw>iB  se  borner  à  les  oawiam- 
^es  à  5  iraocs.d'iameade  et  5  francs  de  dommages-^ 
intérêts  ; 

Que  si  ,^  dans  Tétat/des  foitairccoMuis  ^  et  malgré 

Kncendie  ^et  le  doiMinage  oonsidérable  caMséa.|Kar 

/juna  uMpmdencQ  qui  pouvait  «mr  desisuites  pbis 

•iuuesles  encore,  iUn'y  avait-lieu  à  rapplicatian- soit 

^de  l'aigticle  4^8  dtt  Cido  péma/,.^u^\wi  -oetaiAiele 

..ii*eat«Belati(qu*a|ix  incendies  ràiujfeintt  desieuxi-aila* 

vnés  dans  les  cbâiiipsà  luotnsiide  mio^ mètres  det'fo- 

tèts^  l^it^le  i'anidit:  ><jQA>d«  '£ode  yôre«l4erw'puis- 

l}uIen.su9pofi^tqni'U.w  4#gaWMentiéiabli  que  les 

^aybrcs>iaqendîf?s  euateol  lar«tnepiiténeiice<dé(emiitiée 

..|]^.4;et.art4de,  yin£endia-dft¥oiontiu»e^4e*oca<iifae$ 


tentionnfck  commis  parade  ooupaUes -dévastateurs 
des  forets  ,41  n'y  avait  pas  lieu  davantage  à  appli- 
quer-aux  prévaniis  la  dispfxnlîon  de  Farticle  194^ 
même  Gode  ; 

Que,  cependant,  la  Covr  royale  de  Bastxa,  an  lieu 
do  paanoiveer  contre  les  prévemis'la  peine  portée  .en 
l'article  1 48 ,  fiar  'Suite  d'une  contravention  prévue 
par  cet  article  et  {également  établie  au  procès  y  a 
oru  pouviotr ,'  lorsqu'il  s'agissait  ^e  Pincendie  de 
dix-^sept  Ai*bre8 ,  et  dViprès  une  évaluation  pour  la- 
quelle cette  4j(Hir  n'avait  aucune  base,  se  borner  à 
condamner  4e9  prévenus  a  une  amende tle  5  francs , 
cemme  s'il  s'était  agi  de  deux  fagots  et  demi  de 
branches  d'à rbres* coupées  ^ou  enlevées  en  dâit,  mais 
s  ins  danger  pocnr  les  arbres  eux-mêmes  ; 

En  quoi  ladite  Cour  royale  a  commis  an  excès  de 
pouvoir,  fait  ane'efrbitiaire'etliBttsse  application  de 
l'article  194  du  Code  forestier,  violé  4*aTticlc  148, 
dont  -elle*  avait  à  «foire  l'application  ,  et  par  suite  de 
l'article  202:  du  même  Code  : 

Par  ces  motifs,  la  Cour  casse  «et  «imile  l'arrêt 
vendu,  le  90  août  18^9, 'par  la  Cour  royale  de  Bastia, 
cbamlve  des  appels  de  police  corvectionndle  ,  entie 
la  'Oirertion  gérréiale  <îes  forets,  d'une  part,  et  les 
nommés  B^inucci,  Maestfaooi  et  Troiani,  d'une  autre 
paît; 

Et ,  pour  être  procédé,  ceiifonnéRient  à  la  -loi,  sur 
lesioppels  vespeelivement  intei^tés  du  jugement 
vendu,  le'6<léeeinbre  i828ipar  ieT^nbunal  correc- 
tionnelde  4]alvi ,  renvoie  4es  parties  ^  les  pièces  du 
procès  <  devant  >la  'Gaar  royale  d'Aix  y  -chaibbre  des 
appals'4le«folice  oorvectionnéUe. 
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Cotjpes,  —  Enlcif entent  de  bois  pondant  la. nuit é^^ 
animaux  de' Irait  non  muselés. 

F. e  fait  commis  paritn  ad/udicotairc  de  charger  */« 
eut  s  pendant  tairait  sur' des  voitures  rentre  dans 
leTfTohihètionT  de  r-articlé  35  da  Code  forestier. 

La  contravention  àTarticle^du  rallier  des  charges  qui 
Mfend  dHntroduire  dans  le?  coupes  des  animaux 
non  maillés  est  un  délit  qui  est  puni  par  Tart.  139 
du  Code  forvstier. 

Le  nommé  Maltère,  *roiturterd'aR  adpidîcataîre  » 
ayant  été  trowé,  dans  la  vente  d'une  coupe,  à<  trois 
benre»  et  demie  d»  matin ,  «vaut  le  lever  du  soleil , 
cliargeflott'du  bois  snr  des  voitures ,  dont  Fune  atte- 
lée de  deux  bœufs  non  muselés ,  lé  Tribunal ,  sur  les 
motifs  que  la  sortie  de  la  vente  par  le  voiturier  n'a« 
vait  eu  lieu  qu'après  le  lever  du  soleil ,  et  que  la 
contravention  à  l'article  56  du  cabier  des  chaiges , 
qui  âiapnse  >roi]|^galion  d'a^r  de&  ananauj^'iMis^ 
lés ,  n'ét  «it  pas  prévMepar  l'anticle  87  du  Lodefores^ 
lier,  renvoie  les  prévenus  des  poursuites. 

Maig-la  Cour  royale  de  Besan^^on^  ayant  iait^ift^ 
fausse  application,  de  J]!aiticle  3;$ ,  et  violé  Tart.  199 
du  Code  forestier,  en  ne  faisant  pas  rflq>plicatioD 
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dant  la  nuit  dans  une  «oupe ,  et  cKaT^ir-  iulvodiût  des 
bestiaux  dans  les  bols ,  délits  constatés  daas  le  pro- 
cès-verbal ,  son  an'ét  a  été  cassé  et  annulé  parranrét 
de  la  Cour,  conçu  dans  les  termes  suivans  : 

(kii ,  en  son  rapport ,  M.  Dupaty,  Conseiller,  et 
Ifr.  Veysta  de  Gartempe,  Avocat  général ,  en  ses  con- 
chitkma; 

Vu  les  articles  35  et  199  du  Cbdé  forestier ,  les- 
quels sont  ainsi  conçus  : 

Art.  35.  «  Les  adjudicataires  ne  pourront  effe*- 
■  tuer  aucune  coupe  ni  enlèvement  de  bois  avant  le 
«  lever  ni  api^s  le  coucber  du  soleil,  à  peine  de 
»  loa  francs  d'amende.   » 

Art.  199:  «  Les  propriétaires  d'animaux  trouvés 
»  de  jour  en  délit ,  dans  les  bois  de  dix  ans  et  au 
»  dessus,  seront  condamnés  a  une  amende  de  3  fr. 
•  pour  un  cheval  ou  une  autre  bete  de  somme , 
»  5  francs  pour  un  bœuf,  etc.  » 

Attendu  que  les  dispositions  de  râiticle  35  sont 
impératives ,  et  que  le  b'gislateur  a  évidemment  eu 
eiYTue ,  en  interdisant  aux  adjudicataires  de  couper 
et  d'enlever  dti  bois  avant  le  lever  et  après  le  coucher 
du  soleil ,  de  prosnire  toute  introduction  nocturne 
dans  les  bois  et  forêts,  pour  empêcher  les  fraudes, 
toujours  plus  faciles  à  commettre  pendant  la  nuit; 

Attendu  qu'il  résulte  d'un  procès-verbal  régulier 
que  Maltère,  voîturier  d'Antoine  Jacquot,  adjudica- 
taire, a  été  trouvé,  à  trois  heures  et  demie  du  ma- 
tin ,  avant  le  lever  du  soleU ,  dans  la  coupe  affbua- 
5 ère  de  Bletterans,  avec  deux  voitures  qu'il  charg^it 
ebois;  que,  conséqoemment,  il  y  avait  eu  dépla- 
cement ^t  enlèvement  de  bois  dans  le  sens  de  la  loi, 
et  que  les  jufi;es ,  eu  décidant  que  Tactionde  chai^e;r 
du  bois  pendant  la  nuit  n'étaii  pas  un  délit  punissa- 
ble ,  ont  créé  une  exception  et  lait  une  fausse  appli- 
cation dudit  article  35  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ràrtîcle  19g  du  Code  f<h- 
restier  que  la  prohibition  d*introduire  des  bestiaux 
daas  les  bois  est  générale  et  absolue  ;  que  s'il  est  né- 
cessaire^  pour  l'exploitation  et  la  vidange  des  coupes 
d'y  introduire  des  bestiaux ,  Ton  ne  doit  le  faire  que 
d'après  les  règles  tracées  par  lé  cahier  des  charges  , 
et  que  si  l'on  s'écarte  dé  ces  règles,  l'on  rentre  dans 
les  dispositions  prohibitives  dudit  article  199; 

Attendu  que  le  procès- verba  I  ^  dressé  le  18  mai 
1829  i  constate  que  le  nommé  Maltère  a  introduit 
des  l)estiaux  dans  les  bois  de  la  commune  de  Blette- 
rans, ce  qui' est  un  délit  prévu  par  Tarticle  109,  et 
oue  les  plumiers  juges ,  en  ne  faisant  pas  à  Maltère 
1  application  dudit  article,  ont  violé  la  loi  : 

Par  ces  motife ,  là  Cour  casse  et  annulé  Tairét 
rendu*,  le  i^  novembre  1829,  p^*  là  Cour  royale 
de  Besançon ,  chambre  des  appels  de  police  correc- 
tionhelle  ; 

Renvoie  les  prévenus  Maltère  et  Jacquot ,  et  les 
pièces  du* procès,  devant  la  Cour  royale  de  Dijon^ 
chambre  àes  appels  de  police  correctionnelle ,  pour, 
surPappeldU  jugement  du  Tiribunal  con*ectionnel  de 
BeAnçon  du  22  juillet  1829,  être  procédé  à  un 
nouveau  jugçuient,  conformément  à  la  loi. 


IWft  FINAPWES  AFX  PRÉFETS. 

MenMts  mmnfké^.  -^Rjtéeafitm  de  l^art.  88  de  l'ordon-  > 
naneedic  i*  août  1827. 

MM^  les  P refus  son4  autorisés  à  déiéguen  atue  Sous^^- 
Préfets  le  droit  de  présider  par  ewo^néàtes ,  ou  «/•  ' 
/aire  présider  pmr  les  Maires  ^  les  ventes  par  formé  ^ 
de  menus  moKhie^ 

MoNsiEua  LE.  Préfet  ,  des  dtffitultésse  sont  élevées  t 
dans  plusieui-s  localités  relativement  à  l'exécution  de o 
l'art.  86  de  l'ordonnance  réglementaire  du  i"'  août'  . 
827  ,  portant  que  MM,  les  Préi'ets  peuvent,  sur  W 
proposition  des  Cnnservateui^ ,  permettra  que  les 
coupes  dontlVvalualiou  n'excède  pas  5oofr.  soienC  i 
adjugées  auchef  lieude  l'une das«ominanes'Voisinè«  - 
des  bois  et  sous  la  présidence  du  Ma«re 

On  a  élevé  la  question  de  savoir  si  les  Sous-Préfettf); 
peuvent,  sans  y  être  autorisés,  déléguer  un  Maire  • 
pour  présider  ces  ventes,  bien  que  l'art.  Éfi  préeilié:' 
couiere  ce  droit  à  MM.  les  Préfets. 

M.  le  Directeur  général  «les  Foréis  m'a  faitobseiv. 
ver  que,  dans  les  vent«îs  des  boisdont  Testimation  ne;* 
s'élèvepas  ù  ^00  fr.,. se  trouvent  comprises  celles  desw 
chablis ,  bois  de  délit  et  autres  objets  de  peude  va«< 
leur  dont  l'adjudication  sefiiit  p^r  forme-  de  menus 
marchés;  qu'il  serait  dangeretia  de  les  liiisertropw 
long-temps  sur  le  sol  ei  qu*il  convient,  d'abréger  1er  r 
formalités  qui  doivent  préeéder  4euraliétiAtioa. 
^  Diaprés  cette  observation,  je  vou» autorise,  inon^i^ 
sieur,  à  déléguer  aux  Sous4^réfets,:  par  une  mesanr. 
générale,  le  droit  de  présider  par  eux-mêmes ,  ou  dm*\ 
faire  présider  pur  les  Mûipes^  les  ventes  des  chablis  ^ . 
bois  de  délit  et  autres  objets  de  peu  d'iinporlanee^  , 

Par  suite  de  celte  nouvelle  dîspositto»,  lesGonac»»* 
vateui*s  devront  chaiiger  le&agens  locaux  de  lai re  auxr. 
Sbus-Préfets  les«propositions<|ue,.d^apnè8  Ifartiofe  86-» 
ils  doivent  souiue&tveà  MM.  les  PréfcHs;  TAdminisi» 
tmtion  des  foréu  est  chargée  de  leup< donner ^  à  cet  ■ 
égard,  des  instwictioufrpai'ûcuVières* 

Quant  aux  ventes  de  bois  sur  pied  dont  la  videuri 
estimative  n'excédera  pas  5oo  fiv,  les'  dispoîntionsft- 
prescrites  par   l'art.  86  de.  l'ordonuanoe   devvoal 
continuer  d'être  exécutées. 

^réez,.  Monsieur  le  Préfet^  l'asHiinnce  de'  um  . 
pamite  considération. 

Le  Ministre  secrétaire  d'htai  des  Finances,' 

Signé  C*  DE  Chabrol. 
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i83o.  3i  mars,  CWCULAI&E  N*»  234. 

Amnistie  accordée  pour  tous  les  délits  de  coupe  ou  d'en* 
lèvement  de  bois,  genêts^  bru/ères  et  feuilles  mor-^ 
te^,  commis  depuis  le  1'*  décembre  im^  jusqu'au 

■    1*'  mon  i830|  saufespeeptÀonv 

MÔNsiEoa  LE  GoNSEEVATSUR ,  Sa  Majesté  V  sur  le 

compte  qui  lui  a  été  rendu  par   M.<  le  MinietM 

I  des  Finances ,  qu'un,  amid  nombre  4edélils>foMiii 

|tie«s  ont  été  commis  .Jans  les>>deauie'temy»»  p% 
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des  individus  non  signalés  jusqu'à  ce  jour  comme 
délinquatis;  ayant  égard  à  la  position  malheureuse 
dans  laquelle  beaucoup  de  familles  ont  pu  se  trouver 

{la  r  suite  des  rigueurs  excessives  de  la  saison ,  a  rendu , 
e  i4<le  ce  mois,  une  ordonnance  dont  la  teneur  suit  : 
Art.  I".  Amnistie  pleine  et  entière  est  accordée 
pour  tous  les  délits  de  coupe  ou  d'enlèvement  de 
Dois,  genêts,  bruyères  et  feuilles  moites,  commis 
dans  les  forets,  depuis  le  i"  décembre  1829  jusqu'au 
i«*^  mars  i83o ,  par  des  individus  contre  lesquels  au- 
cun procès-verbal  n'a  été  rapporté  pour  délit  fores- 
tier ,  depuis  la  promulgation  de  notre  dernière  or- 
donnance d'amnistie,  du  4  novembre  1827  ,  et  qui 
n'ont  pas  fait  partie  des  rassemblemens  qui  se  sont 
portés  datis  les  forets. 

2 .  L'amnistie  accordée  par  l'article  précédent  s'ap- 
pliquera tant  à  l'emprisonnement  et  aux  amendes 
qu'aux  fi-ais  et  aux  don^nages-intérets  prononcés  ou 
encourus  au  profit  de  l'Etat;  ceux  des  délinquans  qui 
seraient  aciuellement  détenus  seront  immédiatemeni 
mis  en  liberté  et  remise  sera  faite  aux  parties ,  des 
objets  saisis  et  non  vendus ,  qui  seront  reconnus  leur 
appartenir. 

3.  L'amnistie  ne  pouiTa  être  opposée  aux  parti- 
culiers ,  aux  communes  et  aux  établissemcns  publics 
auxquels  des  donmiages-intéréts  et  dépens  auraient 
été  ou  devraient  être  alloués. 

Je  vous  invile,' monsieur,  à  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  assurer  l'exécution  de  cette  ordon- 
nance ,  vous  faisant  obseiTcr  que,  pour  exercer  uti- 
lement de^  poursuites  contre  les  délinquans  exceptés 
de  l'amnistie ,  il  conviendra  de  justifier  que  les  pré- 
venus ont  participé  à  des  troubles ,  qu'ils  ont  subi 
des  condamnations ,  ou  que  des  procès-verbaux  ont 
et*  rapportés  contre  eux  depuis  le  3  novembre  1827 
jusqu*au  1*'  décembre  1829.  Sans  cette  preuve, 
l'État  succomberait  nécessairement  dans  les  instan- 
ces que  l'on  aurait  inconsidérément  introduites 
Vous  aurez  donc  à  transmettre  des  instructions  pr''»- 
cises,  à  cet  égard ,  aux  agens  sous  vos  ordres ,  en  les 
prévenantà  lafois  qu'ils  ne  devrontpas  coniprendre, 
dans  les  états  des  insohables  à  laii'e  incaiH^érer ,  ceux 
des  condamnés  aiixquels  les  dispositions  de  Tordon- 
nance  sont  applicables. 

Je  vous  invite  également,  monsieur ,  à  faire  don- 
ner aux  Directeurs  des  Domaines  tous  les  renseigne- 
mens  qui  peuvent  leur  être  nécessaires  pour  opéœr 
le  recouvrement  des  condamnations  dont  la  remise 
n'est  pas  accoixiée. 


««■«•«««^  4<«««^«.*' 


i83o.  3i  mars.  ARRET  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

Domaines  nationaux.  —  Revendication.  —  Notifica-^ 
iion.  —  Interprétation. 

L'action  en  revendication  est  essentiellement  dii^isibîe 
entre  les  hti  aiers  de  celui  qui  aidait  le  droit  de  l'in-^ 
tenter.  En  conséquence,  lorsqu'un  arrêté  de  préfec- 
ture, rendu  contradirtoirement  entre  toutes  les  par-- 
fies ,  a  déclaré  cette  action  fondée,  et  que  le  pouri>oi 
au  Conseil  d'Etat  contre  cet  arritén'a  été  notifié  qu'à 


une  partie  des  héritiers ,  l'ordonnance  qui  intervient 
sur  ce  pourvoi  est  totalement  étrangère  aux  autres 
héritiers. 

Lorsqu'une  Cour  ro j'aie  a  des  doutes  sur  le  sens  d'une 
ordonnance  rendue  en  Conseil  d'Etat,  elle  doit  sur^ 
seoir  au  jugement  du  fond  et  renvoyer  les  parties 
devant  le  Conseil  d' Etat  pour  l' interprétation  de  cette 
ordonnance. 

Par  contrat  du  11  floréal  an  6,^  l'Administration  . 
centrale  du  département  de  la  Vendée  vendit  à  Fran- 
çois Sauvé  quatre  parti  .'S  de  bois  taillis,  situées  com- 
nmnés  de  Fyé ,  Colombier  et  Saint-Germain  de  la 
Coudre. 

Ces  bois  avaient  été  confisqués  sur  le  marquis  de 
Tragin ,  aiora  émigré. 

Après  sa  réintégration  dans  la  propriété  de  ses 
biens  non  vendus,  il  forma,  le  28  juin  1821,  devant 
le  Tribunal  civi!  de  Mamers,  une  demande  en  reven- 
dication de  trois  parties  desdits  bois  ;  savoir  :  de  la 
Tasse  ,  de  la  grande  bruyère  et  du  Moriennais , 
comme  n'ayant  pas  été  comprises  dans  ladite  vente. 

Peu  de  temps  après  il  décéda ,  laissant  pour  hé- 
ritières cinq  filles  ;  savoir  :  les  trois  demanderesses 
en  cassation ,  la  demoiselle  Augustine  de  Tragin  et 
la  daine  Zoé  de  Tragin  ,  veuve  de  Cerizay.  Ces  cinq 
h(*ritières  reprirent  1  instance,  qui  se  trouva  dès  lors 
engagée  entre  elles  et  les  héritiers  Sauvé. 

A  l'audience  du  16  juillet  1822,  l'incompétence 
appuyée  par  les  héritiers  Sauvé  fut  rejetée;  et,  par 
jugement  du  i3  janvier  [824,  la  demande  en  reven* 
dication  fut  déclarée  mal  fondée. 

Les  cinq  héritières  de  Tragin  appelèrent  ^  ce 
jugement.  Par  un  premier  arrêt  du  22  décembre 
1 824 ,  la  Cour  royale  d'Angers  se  déclara  incompé- 
tente, et  renvoya  les  parties  devant  l'autorité  admi- 
nistrative, dépens  rései-vés. 

Par  aiTeté  rendu  contradictoirement  entre  les  cinq 
héritières  de  Tragin  et  les  héritiers  Sauvé,  le  17  juin 
.i8:>.5,  le  Conseil  de  préfecture  du  département  delà 
Sarthe  décida  que  la  vente  l'iite  au  sieur  Sauvé  n'avait 
pas  compris  plusieurs  des  bois  confisqués  sur  le  sieur 
de  Tragin ,  et  que  les  parties  de  liois  non  vendues 
étaient  précisément  celles  revendiquées  par  les  ciaq 
héritières  de  Tragin. 

Les  héritiers  Sauvé  se  pouiTurentau  Conseil  d'Etat 
contre  cet  arrêté  ,  mais  leur  requête  ne  fut  notifiée 
qu'à  la  demoiselle  Augustine  de  iVagin  ei  à  la  dame 
Zop  de  Tragin  ,  veuve  de  Cerizay  :  les  trois  deman- 
deresses en  cassation  ne  furent  pas  appelées. 

Le  8  février  1827,  une  ordonnance  royale  annula 
l'ari-cté  du  Conseil  de  préfecture  du  17  juin  1826,  et 
décida  que  les  bois  revendiqués  faisaient  partie  de 
l'adjudication  faite  au  sieur  Sauvé,  il  fut  reconnu , 
dans  celte  ordonnance ,  que  la  demoiselle  Augustine 
et  la  dame  Zoé  de  Trngin  étaient  non  recevables  à 
opposer  le  défaut  de  signification  de  l'ordonnance  de 
soit  connnuniqué  ,  dans  l'mtéret  d'autres  personnes 
qui  n'étaient  pas  en  cause. 

Postérieurement  à  cette  ordonnance ,  les  parties 
se  présentèrent  de  i^ouveau  devant  la  Cour  royale 
d'Ange». 

Les  trois  demandercsscs^n  cassation  se  prévalu- 
rent de  ce  qu'elles  n'avaiSit  pas-été  porté^  dv^ 
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rîDfllaiice  aar  laqudle  Fordonnance  royale  ayait  été 
rendue ,  n'y  ayant  pas  été  appelées  :  elles  demandè- 
rent, en  conséquence,  l'exécution  de  l'arrêté  du 
Conseil  de  préfecture  qui  aTait  acquis  à  leur  ^ard 
rautorité  de  chose  jugée 

La  Cour  royale  d'Angers  a  considéré,  en  la  forme, 
qu'il  ne  lui  appartenait  pas  de  se  prononcer  sur  les 
effets  et  les  conséquences  que  devraient  avoir  les 
actes  administratifs  relativement  aux  droits  des  de- 
moiselles de  Tragin ,  qui  n'y  avaient  pas  été  per- 
sonnellement en  cause. 

Cependant,  malgré  ce  motif,  cette  Cour,  pronon- 
çant ensuite  sur  le  fond ,  a  confirmé  le  jugement  de 
première  instance  et  a  condamné  les  cinq  héritières 
de  Tragin  aux  dépens. 

Contravention  i*elativement  aux  trois  demande^ 
resses  en  cassation  ,  à  l'autorité  de  la  chose  jugée,  et 
excès  de  pouvoir. 
L'arrêt  portant  cassation  est  ainsi  conçu  : 
Ouï  le  rapport  fait  par  M.  le  Conseiller  Yergès , 
Officier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion-d'Honneur  ; 
les  obseiTations  de  Scribe  et  Bruzard ,  avocats  des 
parties ,  et  les  conclusions  de  M.  Joubert ,  Avocat 
général ,  aussi  Officier  du  même  ordre  ; 
Vu  l'article  1 35o  du  Code  ciwil; 
Attendu  que  le  Conseil  de  préfecture  du  départe- 
ment de  la  Sarthe  décida  contradictoirement ,  par 
son  arrêté  du  17  juin  1825,  que  l'adjudication  fute 
au  sieur  Sauvé  ne  comprenait  pas  plusieurs  portions 
de  bois  confisquées  sur  le  sieur  de  Ti-agin  ; 

Qu'il  décida ,  en  outre ,  que  les  parties  de  bois  non 
vendues  étaient  précisément  celles  revendiquées  par 
1»  cinq  héritières  de  Tragin; 

Attendu  que  les  droits  des  demanderesses  en  cas- 
sation sont  essentiellement  divisibles  et  distincts  de 
ceux  de  la  demoiselle  Augustine  et  de  la  dame  Zoé 
de  Tracin ,  veuve  de  Cerizay  ; 

Qu'il  est  établi,  tant  par  l'ordonnance  royale  du 
8 février  1827,  quia  annulé  ledit  arrêté  du  Conseil 
de  préfecture ,  que  par  l'arrêt  attaqué ,  que  les  de- 
manderesses en  cassation  n'ont  pas  été  personnelle- 
ment en  cause ,  dans  l'instance  sur  laquelle  cette  or- 
donnance a  été  rendue  ; 

Que ,  par  conséquent ,  cette  ordonnance  leur  a  été 
totalement  étrangère  ; 

Que ,  dès  lors ,  l'arrêté  du  Conseil  de  préfecture 
a  conservé ,  à  leur  égard  ,  toute  sa  force  et  son  au- 
torité; 

Attendu,  enfin,  qu'en  supposant  que  la  Cour  royale 
d'Angers  eût  eu  des  doutes  dans  la  question  de  savoii* 
si  l'ordonnance  royale  était  applicable  aux  demande- 
resses en  cassation ,  elle  aurait  dû  surseoii*  au  juge- 
ment du  fond  et  renvoyer  les  parties  intéressées  de- 
vant le  Conseil  d'État  pour  l'interprétation  de  cette 
ordonnance  ; 

Que ,  par  conséquent ,  la  Cour  royale  d'Angers  a 
violé  l'autorité  de  la  chose  jugée ,  et  même  entrepris 
sur  l'autorité  administrative  supérieure ,  exclusive- 
ment compétente  pour  procéder,  au  besoin,  à  Pinter- 
prétation  de  ladite  ordonnance  ; 

La  Cour  casse  et  annule  l'arrêt  rendu,  le  19  juillet 
18271  P^  ^  Cour  royale  d'Angers. 


Tome  IV. 


i83o.  i«  oêM.  ARBET  DF  la  C(Hm  DE 
CASSATION. 

jéffHmuUiom.  —  Sigruaurc. 

L'affirmation  du  procès-^ertal  d'un  garde  firesiier 
est  nulle,  si  le  garde  ne  l'a  pas  signée. 

Suit  la  teneur  de  l'arrêt  : 

Oui  le  rapport  de  M.  le  Conseiller  de  Ricard,  les 
observations  de  M*  Roger,  avocat ,  pour  les  interve- 
nans,  et  M.  le  baron  Fréteau  de  Pény,  Avocat  géné- 
ral ,  pour  M.  le  Procureur  général  çLu  Roi ,  en  ses 
conclusions  ; 

Attendu  que  l'affinuation  d'un  procès-verbal  par 
le  garde  forestier  qui  l'a  rédigé  est  un  acte  qui,  selon 
les  règles  générales ,  doit  être ,  pour  sa  validité ,  si- 
gné par  celui  qui  le  fait  dresser  ;  que,  cette  formalité 
étant  substantielle,  son  inobservation  entraine  la 
nullité  de  l'affinnation ,  et  par  suite  celle  du  procès- 
verbal  ;  qu'en  le  jugeant  ainsi ,  et  en  déclarant  que , 
le  procès- verbal  rejeté ,  il  n'existait  pas  de  preuve 
suffisante  du  délit  reproché  auj^  prévenus,  l'arrêt 
attaqué  n'a  violé  aucune  loi  : 

Par  ces  motils,  la  Cour  recevant  l'intervention 
rejette,  etc. 


laSo.  3  a(^nl.  ARRET  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

Procès-^erhàl  régulier.  —  Preuue  testimoniale. 

Lorsque  le  procès-verbal  d'un  garde  forestier,  faisani 
foi  jusqu'à  inscription  de  faux,  constate  la  recon^ 
naissance  d'arbres  coupés  en  délit ,  les  juges  ne 
peuvent ,  sans  violer  la  foi  du*  à  ce  procès'-verbai  , 
admettre  une  preut^e  tendant  à  détruire  cette  recon» 
naissance,  souj  prétexte  qu'elle  ne  serait  qu'une 
simple  opinion  du  garde. 

Les  faits  de  la  cause  et  les  motifs  de  cette  annula- 
tion sont  clairement  exprimés  dans  l'arrêt  dont  la 
teneur  suit  : 

Oui  le  rapport  de  M.  de  Ricard,  Conseiller,  et 
les  conclusions  de  M.  Yoysin  de  Gartempe,  Avocat 
général  ; 

Attendu  que  le  .procès-verbal  du  garde-forestier 
Fortuné ,  revêtu  de  toutes  les  formalités  prescrites , 
constatait  un  déht  qui  ne  pouvait  entraîner  une  coi^ 
damnation  de  plus  de  1 00  francs ,  et  faisait  consé- 
quemflient  preuve  jusqu'à  inscription  de  (aux  ,  aux 
termes  de  l'article  l'jy  du  Code  forestier  ;  que  la  re- 
connaissance des  deux  arbres  coupés  en  délit ,  qui  y 
est  consignée ,  n'était  pas  une  simple  opinion  du 
garde,  mais  résultait  des  faits  matériels  constatés 
par  lui; 

Que  néanmoins  le  jugement  attaqué  a  admis  une 
preuve  tendant  à  détruire  cette  reconnaissance ,  sur  . 
le  motif  qu'elle  n'était  qu'une  simple  c^inion  du 
garde  ;  en  quoi  il  a  mal  apprécié  ledit  procès-verbal , 
méconnu  la  foi  qui  lui  était  due ,  et  par  suite  violé 
l'article  177,  précité: 
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Bm:  cm  mïdùhy  la  Cour  «aMe  et  Mmtfle  le  fitge- 
ment  rendu  par  le  TjtB»Wiil  eMorectionnel  de  Tarbes, 
le  i3  août  1829; 

Et ,  pour  ètrs  bh adroit,  venMîe  h  cause  et  les 
parties  devant  la  Cour  royale  de  Pau ,  chambre  des 
a^pekil^  polke  eorwctioinirile. 


iBSo.  3  auril.  AMtÊT  BE  lA  COOR  DE 
CASSATION. 

Procès-^  efhaL  —  Écriture, 

Lèftveès'verM  d^un  garde^fore^fier  écrit  forh  Mmre 
•  deid  commune  du  déiêt,  sous  ia  dictée  du  garde , 
ejtf  wtiaéle,  encone  bien  qu'il  soit  conçu  dans  Iw 
■forme  d*«ne  dédaroHon  reçue  par  ie  Maire ,  si 
-d^Mleurs  il  est  signé  par  ie  gwde  et  dûment  cf*- 
firme. 

fies  :faits  de  la  cause  et  les  motifs  de  cette  annida- 
tion  sont  suffisamment  exprimés  dans  l'arrêt  dont  la 
teneur  suit:  |'* 

Ouï  le  rapport  de  M.  de  Ricard,  Conseiller,  et 
les  conclusions  de  M.  Yoysin  de  Gartempe ,  Avocat 
général  ; 

Vu  l'article  i65  du  Code  forestier ^  portant  :  «  Les 
»  |;9urAes  écmnnt  au|;rqièm«s  k«»  f^rocès^verbaux 
»  ils  les  signeront  9  et  les  lU&rnie^nt,  au  plus  tard 
M  le  lendemain  de  la  clôture  desdits  procès-verbaux , 
M  pardevant  le  J.uge  de  paix  du  canton ,  ou  rujd  de 
»  ses  suppléans,  ou  pardevant  le  Maire  ou  l'Adjoint , 
M  soit  de  la  commune  de  leur  résidence,  soit  de 
»  celle  ou  le  délit  a  été  commis  ou  constaté  ;  le  tcoit 
n  ^o^s  pei9«,  de  MuUUé- 

»  Toutefois  si ,  par  suite  d'un  empêchement  quel- 
»  .chaque  ,  le  «|iKOcèsi*vanbad  .est  seulement  signé  par 
»  ie  garde ,  mais  non  ^rit  .en  «eptier  de  sa  main  , 
n  rOfficier  public  qui  en  recewa  rafiniuition  devra 
n  lui  en  donner  préalablement  lecture ,  et  faire  en- 
w  aiùtejniantMdft  de  celle  foruialité,  le  (tout  sous  peine 
».ids  uulttté  du  prooèa-veibaL  » 

Attendu  que  le  procès-verbal  dont  il  s'agît  au  pro-* 
èès  a  été  écrit  par  le  Maire  de  la  commune  de  Signe, 
Ueift  du  d<)tit ,  sous  la  dictée  du  garde^orestier  qui 
Ta  signé  ;  que  ce  procès-verbal  a  été ,  dans  le  délai , 
aftrmé  devant  Je  môme  Officier  pt^blic,  par  le  même 
||srde ,  qui ,  aju^ès  que  lectinre  Ini  a  été  'èâte,  a  aiissi 
sînié  l'acte  -d  affirmation  ; 


irendn  parole  TfilNawloonmttoasMl  4e  liw||Mi|^>p 
k  iiS  jnîlktt'dktiner; 

'Et,'poarêttu  fvtiàmt'^srenvvùe  la<cai]aejetic8|iiflw 
liwdiraiiitk  GouTfcqvlc  d'Aix^chaMlM  din  Appels 
de  police  correctionnelle ,  etc. 


i83o.  'S  avril,  ARItiËT  DE  LA  fJODU  DE 
CASSATION. 

Usiflgcs.  —  Cantons  déclarés  défanjaiUs..  «^  i?ue#- 
lion  préludicieUe. 

Les  usqgars  d'w^e  Jorû  ne  peui^ent  exercer  Uurdr^it 
d'usage  que  dans  les  4safUans  déclarés  d^etisaUêS 
par  l'Administration  forestière. 

En  conséqiMncê,  ie  Tfibuntd  qui,  saisi  d^une  contra* 
pention  de  cette  nature ,  surseoit  à  prononcer  les 
peines  prescrites ,  jusqu'après  le  jugement  de  fac 
ledro'    " 


tion  cii^He  sur  i 
tion  de  la  loi. 


droit  d'usage,  commet  uneviola^ 


Les  dénommés  ci-dessQs  avaient  été  tradnhs  de- 
vant le  Tribunal  correctionnel  de  Lunoux ,  comme 
prévenus  d^oir  laissé  pacager  à  Tabandon  six  bétes 
à  cornes  lemr  appartenant ,  dans  la  fortt  royide  de 
Rèbiscane. 

Par  jugement  du  ^o  décembre  1829,  ce  Tr9)imai 
sursit  à  statuer  sur  Faction  en  répresÂon  du  délit 
constaté,  par  le  motif  qu'il  existe  devant  le  Tribunal 
civil  du  même  arrondissement  une  instance  entre 
l'Etat  et  la  commune  du  Bousquet,  à  raison  du  droit 
de  pacage  que  les  babitans  de  ladite  comnrane  pré* 
tendent  avoir  dans  la  forétdont  il  s'agit  ;  et  qu^avant 
de  condamner  les  prévenus,  i!  faut  d'abord  qu'il  soit' 
jugé  légalement  s'ils  ri'ont  pas  eu  le  droit  de  faire  ce 
qn 'ils  ont  "feit ,  ce  qui  ne  peut  être  connu  que  par  la 
décision  de  l'instance  au  civil. 

Ce  jugement  fut  confirmé  par  le  Tribunal  de  Car- 
cassonne,  qui  démit  l'Administration  de  son  appel  : 
violation  des  articles  67  et  igg  du  Code  forestier, 
réprimée  par  l'arrêt  dont  la  teneur  suit  : 

Ouï  le  rapport  de  M.  de  Ricard,  Ck)ttseiMer,  et 
les  conclusions  de  M.  Toysin  de<irartempe.  Avocat 
général; 

Vu  l'article  67  du  Code  forestier,  duquel  il  résulte 
que  les  usagers,  quels  que  soient  Fige  et  î'essence  des 
bois ,  ne  peuvent  exei'cer  leur  droit  d'usage  que  dans 

"es  par  PAdministration 


Que  peu  iiiipoFte  que,  dans  la  rédaction  de  cepiv»* 
oèa^efbtd',  ie  Ma^e-  ak  énoncé  qu'U  reoetairtad^- 
daraéoB  du  gafde ,  puisque  cette  déclaration  «eus^ 
t^lùt  la  oontravemievi  recomiue  pan*  le  gaitle ,  qeà  ,' 
uasacbairt  pas  écrire ,  pouvait,  aux  termes  de  Far-' 
làcle  précité ,  la  laire  éciire  par  un  tiers  ; 

Que  néanmoins  le  jugement  attaqué  a  déclaré  nul 
|edk  pM>cès--vetfbal ,  sur  ie  motif  qu'il  n'avait  pas  iété 
pressé  au  nom  «du  gavde;  eii"quoi  kdit  jugement -a 
f^  une  4anisse  itM«iîprélali#n  4e  Faiticle  du  €odefo^ 
fe^ier,  ciKlessus  transcrit ,  et  exéê  une  nuMité  qui 
Q>«st  pas'daMla  loi  1 

Par  ces  motifs,  la  Cour  casse  et  ann«de  k  jugement 


les  cantons  déclarés  défensaUes  par 
ifoncsiière; 

Vu  également  l'arme  im  du  même  Code,  <pi 
punk  des  peines  y  portées  rmtroduction ,  en  dâit , 
(des  animaux  dans  les  bois  ; 

Attendu  qu'il  résulte  du  procès-verbal  dvessé  par 
le  garde  forestiei-,  et  des  actes  du  procès,  que  les  pré- 
venus avaient  introduit  six  vaches  dans  un  taifli* 
â'ime  foret  royale  qui  n'atafît  pas  été  déelarée  dé- 
fendable; qu'alors  même  qu'il*  serait  reconnu  qu'il» 
sont  usBgers'dans  cette  forêt,  ils  n''en. auraient  pas 
moins  commis  la  contravention  prévue  par  l^rûcie 
67  précité  ;  qu'il  n'y  avait  donc  pas  lieu  de  pronon- 
cer le  sursis  à  l'action  correctionneUe  jusqu  iu>rès  le 
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.  êm  l'iMrtîail  «wîl»>8ur  la  Aroît  à*^B9j^%  »  at 
qiPen  lepronoi^çMUttl ,, k  jugoiiMBi attaqué a^ viold lfi« 
aietid^  07  et  iqg.dtt  Code  forestier»  : 

Par  ces  motîfs^laGiup  casse  etanaule  le  ^ug^meot 
iSBodu,  par  le  Tnhooal  occrectioiuiel  de  Carcassonne, 
le.&jjiîfi  1829; 

Et,  pour  être  ùit  dfoitt  renvoie  la  cause  et  lès  par- 
ties devant  la  Cour  royale  de  Montpellier,  dkambr e 
des  appels  de  i»olice:CQncectiooBdI&',  etc.- 


i83br.  iSatmL  DÉCWON  MINISTÉIHEtLE. 

Déket.  —  Timbre.  —  Délit  s  forestiers.  —  Poursuites, 
—  Ministère  publie. 

Lesjugemens  rmâup  sur  fa  pontsuitm  d^ogiee  thê  M4*- 
mstÀr^puiiwpour  ééius  dans  iesèais^despariiou^ 
lin^  ff€MâÊfeni^  Ùre  ^sés  pour  timkpa  eP  êtungisir^ 
€ntdéi€L 

Un  Receveur  avait  refusé  d'enregistrer  en  débet  et 
de  viser  pour  timbre  les  jugemen»  rendivs  sur  la  pour- 
suite d'office  du  Ministère  public  pour  les  délits  dans 
les  bois  particuliers ,  sous  prétexte  que  les  poursuites 
ne  doivent  être  exercées ,  dans  ce-  cas ,  que  lorsque 
le  propriétaire  lésé  a  rendu  plainte  et  s'est  constitué 
partie  civile. 

^  D'après  l'article  i*'dU  décret  du  i8  juin  181 1 , 
l'Administration  de  l'enreg^rstrement  doit  faire  Tar 
vance  des  frais  pour  les  actes  et  procédures  qui  sont 
ordonnés  d'office  et  à  là  requête  du  Ministère  public , 
SMlfiyecauvreMieiit  ultérieur  contre  quiide  droite  et 
dan^loua.ks  es»,  les  firepMés  ne  peuvent  serendre 
)ii|(«»de«^eas  oÀle  Misûstèreidoît  ou  non  poursuivre 
d'office.  *^ 

En  conséquence,  leMmistie'dèsvFînancea^  après 
s'être  concerté  avec  M.  le  Gàrde-des-sceaux  ,  a  dé- 
tidé,  le  i54ivril  i6Ba,  que  leReceveui*  n'ëtoit  pas 
tonde  «Uns  sofkvefn&i  (  Exir.  dm  Jimmul  dti'Enn^ 
gistrement,  ) 


#»^A«-*^VV^^t  . 


i85o,  24amï.  aRCtJLAIRE  K°  235, 

Affouage. — Bois  d'àffbuage.  — Prélèûement. 

Les  communes  sont  autorisées  à  préiet^er  sur  te  pro-^ 
duii'  de  Uun  *€Ottp<#  €jgl9MMgèr€^*ié^Ms^^eu»aire 
on  ckèmg^é-'des  éêaàiùfSêmêHs  etftvHK9*é9  iuvm 
semfioéivmmmnal'é  -  -     ' 

MnvfiOBuar.  u»  06i«mvaTxvii>,  UMei^dMsmit  de 
M.  W  Ministre  «de»  Finances^  du  a8  ooirenibn  v^iiB; 
tHin  SBMse  pavwie  oirculaine'^ç^ia  Divection^géuétsk-, 
du  3i  décembre  de  la  même  année ,  a  résolu  mèfftlf^ 
raii4iiij|  la»<^Bfffiiwp  idi^^fèvoitisi  lea»  cinpinnet^yeu- 

iMt«ponM«{dQboiiif»nrlte  jihaÉffaiije^.drfniinais^ni 
fimmte^  e^i^e^uixdeaiiiedksrv.  èt>  UAr  sii|»|»LinMwci 
d'affouage  en  faveur  du  Curé  ou  desservant  ^.daA'MM 
itili^eu]:.etderaps^iV;iA^*if;f^^   . 


8*7 

qpi  s^appMque^ty  chauffage  dyl» 
maison  caninuiie^cs  écok»  etautves  étaliUssemens 
d'utilité  publique.  Oii  a  fait  remarquer  que,  dans 
les  communes  où  le  bois  d'affouage  est  délivré  moyen- 
nant une  taxe,  cette  taxe  n'est  jamais  aussi  élevée 
■qpM.lav  valeur  vénale  dwbois*»,  qua-p^y?  conséqpien^ 
ai  uœ  Gonuoune  ne  pouvait  prélever^  le  chau&ge 
des  servieeapuUics»,  elle  senit.  forcée  de  l'acheter 
à  un  prix  plus  élevé  que  lebois 'qu'elle  aurait  distri- 
bué; q^'ilarcivemit  meine  qu'eUe  serait  dans  le  cas 
d'acheter  en  deboi^  le  bois  nécessaire  à  ces  établisse- 
meii^^etd>'en suppo^^Blea frais de-UmtBport;  c^qui 
euûlesaiti  dea  riâUintftioBS'g^uéralâs^ 

Ga  a  ajouf  é  4|Ue»  s'il  était  utile-  q^e  les  recettes  et 
dépenses  d«s  comB^ones  fussent  .évaluée»  ec  poitéee 
au  JNiidg^,»il  n'était  paapoesible  4'iappliquer  ce  piin^ 
cipe  à'  tous  lea  cas ,  et  q^'on.  ne.  pt^wvait  interdire  le 
prélèveuMiri  e/i  natum  do-cllauffa|^d«?s  servicea-por 
blicB^  qui  a  lieu  dans>  tontes  les  communes  forestier 
ves^  sans  obli^r  la  Caisse  municipale  à  une  dépense 
dotftt  le  motif  serait  difficilement  oomfuis  par  Im 
hal>itaus;.que  l'abus  existerait  seuleiuein y alors/q^e 
le  pvélèvenieut  excéderait  Les  besoins  ;>  et  qu'enfiuœ 
prélèvement  n'ariende  oonti:aire( au* 6o</«  /i^r^i^ûvr, 
qiii,, article  i^a^l'auconaanten  frreur  des  ëtabUsaer 
uiens- publics  >  n'a  pu  vouloir  le  refuser  aux  coaM- 
muues« 

M.  le  Ministre  desr  Finsfnces  me  faitconnaitre'» 
par  sa  lettre  du  û^jtuars  derflier,-  qu!il  a  reconnu, 
avec  leMinistre  de  rintérieoor  que,  d'après  Fart.  lo& 
dxkGodé forestier ^  les. Gunés et  instituteurs  ont- lenr 
quoie-partdansla^iéUvraaceduboisd'^USouaee^queles 
suppleiuens  de  traitemens^  alloué»  aux  Guides  doivent 
être  portée  dans  les  budgets  des  communes  ;  que  les 
Maires  n'ont  aucun  droit  à  des  parts  extraordinaires 
die.bw  pour  .leur.cba^$iq[e;  mais  qu'à  l'égard  des 
étabUssemens  municipaujc ,  tels  que  les  maiiies ,  les 
çorps-de-g^rde  et  tous. les- l^ocaux  consacrés  à  uu  ser- 
vice communal,  que.  Ic^  comuiuues  sont  tenues  de 
chauSeï;  pendant' riiirer  ou  de  réparer ,  il  est  nature) 
q^'elloQ  y. pourvoient  a^^and  elles  le  {i^euve^,  de  leur 
propre  Ikus.,  au  lieu^d  en  a^beter  ou  de  payer  l'équir 
valent. 

Coinm^.epdéfiiiitivejl^,  m^e  de  partager  des  cou^ 
p^affouagèjces  di'in4«resse  q^'indirectement  la  coiv- 
servation  des.  foccts , .  Aiw^^  k  Ministre  de»  finances 
luç  chaîne  de  donner  les.oryli;es .nécessaires,  aûi^  de 
prévenir  toutes  difficultés  de  la  part  des  ageua  de  mpn 
J^nunistralion; 

Il  résulte  de  cet^  ];^au.veUei  décision»  raonsieui*, 
q^e  les  ccmmutnes  sont  autori&ées^ii  prélever.,  ^ur  le 
p^»4n^^^leimp^w^  ajQko^^res .  les  pprtipus  ^e 
b9is.uéce^sair^auA;bauâagf  di^  étaJblUseiAU^ns  con- 
çacws  àaïujs^rvicecQ^ï^uu^aL  .'] 

Je  vpu&invit^j^dom^  q^n^oaUsance  de  cette«décl- 
.s^aaux4Lg^ssou&>i;i9Bord];i;S9  etàleufi  rçconinian- 
dîer  ck  cpuA^ouri^*  k  se?  exécuxi^n  en  cq  qui  les  con- 
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tSSo.agamï.  JOGEMEOT  SUR  APPEL,  RENDU 
PAR  LE  TRIBUNAL  DU  MANS. 

^jtppeL  —  Ministère  public. 

Le  droit  qui  est  résên^é  au  Ministère  public  d'appeler 
desjagemens  en  matière  forestière  comprend  toutes 
les  actions  qui  appartiennent  à  l'Administration ,  et 
par  conséquent  celles  qui  intéressent  les  dommages^' 
întérûs,  comme  celles  qui  sont  relatives  à  l'cunende. 

Des  adjudicataires  de  bois  blancs  à  extraire  d'un 
canton  où  ils  se  trouvaient  mêlés  avec  des  bois  durs, 
de  la  plus  grande  beauté  et  de  la  plus  belle  venue , 
avaient  été  condamnés,  par  leTribunal  de  Saintr€alais, 
à  l'amende  prescrite  par  l'article  87  du  Codefores-^ 
riVr  pour  avoir  contrevenu  aux  clauses  et  conditions 
du  cahier  des  charges.  Le  dommage  qu'avait  occa- 
sionc  cette  contravention  était  énorme;  cependant 
leTribunal,  qui  avait  déjà  cru  ne  devoir  appliquer  au 
délit  que  la  moitié  ou  environ  du  maximum  de  cette 
amende ,  n'avait  condamné  les  délinquans  qu'à  des 
dommages-intérêts  égaux  à  cette  peine.  L'agent  fo- 
restier chargé  de  la  poursuite  des  délits  portés  à  la 
connabsance  du  Tribunal  de  Saint-Galais  ne  s'était 
pas  pourvu  en  temps  utile  contre  ce  jugement;  ce- 

Sendant  le  délai  qui  est  accordé  aux  Procureurs  du 
Loi  pour  se  pourvoir  n'était  pas  encore  expiré ,  lors- 
Sue  l'Inspecteur  du  Mans  ,  dans  l'arrondissement 
uquel  le  délit  avait  eu  lieu,  Ait  averti;  ils'adressa  au 
Procureur  du  Roi  près  le  Tribunal  du  Mans  dont  res- 
sortit le  Tribunal  correctionnel  de  Saint-Galais,  pour 
t>btenirla  réformation  du  jugement  qui  lui  paraissait 
faire  grief  à  l'Administration;  l'appel  fut  interjeté  par 
ce  Magistrat. 

Les  prévenus  prétendirent  devant  le  Tribunal 
d'appel  qu'on  ne  pouvait  les  condamner  à  des  dom- 
mages-intérêts plus  forts  que  ceux  qui  avaientétépro- 
uoncés  contre  eux  en  première  instance ,  parce  que 
l'Administration  des  forêts,  qui ,  selon  leur  système , 
ne  pouvait  avoir  aux  yeux  des  Tribunaux  d'autre 
qualité  que  celle  de  partie  cit^ilcy  avait  acquiescé  au 
jugement,  en  ne  s'en  rendant  pas  appelante  dans  les 
dix  jours  qui  lui  étaient  accordés  par  l'article  2o3 
du  Code  d'instruction  criminelle,  et  que  le  Procu- 
reur du  Roi  n'avait  pu  profiter  du  délai  qui  lui  était 
accordé  par  l'article  2o5  de  la  même  loi ,  que  pour 
Famende. 

Sur  les  débats  de  •  ette  cause ,  est  intervenu  le  ju- 
gement dont  suivent  les  dispositions  : 

Attendu  que  l'article  i  Sg  du  Code  forestier ,  en 
chargeant  l'Administration  des  poursuites  en  répara- 
tion de  tousdéUts  et  contraventions  conimis  dans  les 
bois  ou  forêts  soumis  au  régime  forestier  /réserve  le 
droit  qui  appartient  au  Ministère  public;  que  ce  dtoit 
<ainsi  réservé  au  Min'istère  public ,  n'étant  pas  déter- 
^né  par  la  loi ,  comprend  nécessairement  toutes  lés 
actions  et  poursuites  appartenant  à  l'Administration 
forestière  aafprès  le  même  article  iSg,  et  par  consé- 
quent 'celles  qui  concernent  les  dommages-intérêts 
et  restitutions  comme  celles  qui  sont  relatives  à 
l'amende  ; 

Qu'il  résulte  de  l'article  184  du  même  Gode  que 
la  &cttltë  d'appeler  accoidée  au  Ministère  public  a 


aussi  la  même  étendue  que  celle  qui  appartient  aux 
agens  de  l'Administration  forestière  ; 

Qu'ainsi  les  actions  que  le  Ministère  public  a  droit 
d'exercer  en  matière  forestière  ne  sont  pas  seulement 
celles  oui  intéressent  la  vindicte  publique ,  mais  en- 
core celles  qui  peuvent  être  intentées  dans  l'intérêt 
même  purement  pécuniaire  de  l'Etat  et  de  l'Admi- 
nistration ; 

Que  ce  droit  du  Ministère  public  d'intenter  toutes 
les  actions  forestières  n'aggrave  en  rien  la  position 
d(S  prévenus,  puisqu'aux  termes  de  l'article  i58da 
règlement  de  1811  ,  l'Administration  forestière  est 
réputée  partie  civile  dans  les  poursuites  qui  s'exer- 
cent dans  son  intérêt,  même  lorsqu'elles  ont  heu 
d'office,  et  que  par  conséquent  cette  Administration 
est  soumise  aux  dépens  envers  les  prévenus  acquit- 
tés, même  en  cas  de  poursuite  d'office: 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  déclare  Dubray  mal 
fondé  dans  son  exception  contre  l'appel  du  Ministère 

{>ublic,  ordonne  qu'il  sera  plaidé  au  fond,  condamne 
edit  Dubray  aux  dépens  de  l'incident. 

Nota.  Le  priocipe  consacra  par  ce  jugement  te  trouve 

COQ  firme  par  un  arrêt  de  Ja  Cour  de  cassation  du  to  maff 
i83o. 


i83o.  29  avril.  ARRET  DE  LA  GOURDE 
CASSATION. 

Chemin  de  vidange.  —  F'oiture.  —  Contrm^ention  à 
l'article  147  du  Code, 

Les  individus  qui  sont  trouvées  dans  uAefor^t  royale 
passant  avec  leurs  voitures  dans  un  chemin  ouvert 
pour  la  vidange  d'une  coupe ,  et  non  pour  l'usage 
du  public ,  sont  passibles  des  peines  établies  par 
l'article  \^^  du  dode  forestier.  - 

Les  faits  de  la  cause  et  les  motifs  d'annulation 
sont  suffisamment  exprimés  dans  l'arrêt  dont  la  te- 
neur suit: 

Oui  le  rapport  de  M.  de  Ricard,  Conseiller,  et  les 
conclusions  de  M.  Fréteaude  Pény ,  Avocat  général: 

Vu  l'article  i47  du  Code  forestier  j  portant  • 
«  Ceux  dont  les  voitures,  bestiaux,  animaux  de 
M  chaire  et  de  monture,  seront  trouvés  dans  les 
»  forêts ,  hors  des  routes  et  chemins  ordinaires ,  se- 
tt  ront  condamnés ,  savoir ;  » 

Attendu  que  le.procèa-verbal  qui  a  servi  de  base 
aux  poursuites  constate  que  les  prévenus  ont  été  trou- 
vés aans  une  forêt  royale,  passant  avec  leurs  voitu- 
res par  un  ancien  chemin  qui  a  servi  à  la  vidange  des 
coupes  de  ladite  forêt,  et  dans  lequel  se  trouvaient 
plusieurs  brios  de  différentes  essences,  froissés. et 
cassés  dans  une  longueur  de  700  mètres  sur  3  de 
lajqgeur; 

Attendu  que  ce  chemin ,  élaUi  pour  le  service  de  la 
foret ,  «t  non  mut  l'usage  éa,  public ,  ne  peut  pas 
être  mis  éans  b  tksie  dès  routes*  et  diemins  oriàr 
naires  dont  parle  l'artiole  du  Code  forestier  ci^lessus 
traÂscrit; 

D'où  il  suit  qu'en  refusant  d'appliquer  au  bit 
^constaté  par  ieproete-rerlMl  làpemet>rononcéepar 
Digitized  , 


RÉGLEMENS  FORESTIERS.  --  AinsriE  i83o. 


ledit  ardcie ,  le  jugement  attaqué  en  a  viole  les  dis- 
positions : 

Par  ces  motifs ,  la  Cour ,  joignant  les  pourvois  du 
Ministère  public  et  de  TAdministration  forestière , 
casse  et  annule  le  jugement  rendu  par  le  Tribunal 
de  Saint-Mihiel  le  4  août  1828; 

Et,  pour  être  fait  droit  sur  l'appel,  relevé  par  l'Ad- 
ministration forestière ,  du  jugement  rendu,  le  7  no- 
vembre 1827  y  par  le  Tribunal  correctionnel  de  Ver- 
dun ,  renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  la  Cour 
royale  de  Nancy ,  chambre  correctionnelle ,  etc. 

i83o.  29  ami.  ARRÊT  DE  LA  COUR  DE 
'       CASSATION. 

Chasse.  —  Port  d'armes. 

Le  délit  déport  d'armes ,  sans  permis,  peut  être  V objet 
d'une  poursuite ,  quoiqu'il  soit  connexe  à  celui  de 
chasse  en  temps  prohibé ,  et  que  ce  dernier  soitpres-^ 
crit  au  moment  de  cette  poursuite. 

Ooi  le  rapport  de  M.  le  Conseiller  de  Ricard ,  et 
M.  le  baron  Fréteau  de  Péuy ,  Avocat  général ,  pour 
H.  le  Procureur  général  du  Roi ,  en  ses  conclusions  : 

Attendu  que  les  prévenus  n'avaient  été  cités  devant 
le  Tribunal  correctionnel  de  Dijon ,  qu'à  raison  du 
délit  de  chasse  en  temps  prohibé,  et  que  ce  n'est 
que  plus  de  deut  mois  après  le  procès-verbal  qui  a 
servi  de  base  aux  poursuites,  que  le  Ministère  public 
a  pris  des  conclusions  contre  les  prévenus ,  à  raison 
du  délit  de  chasse ,  sans  permb  de  port  d'armes  ; 

Attendu  que  ces  deux  délits  »  quoique  provenant 
du  même  faiit ,  forment  deux  déUts  séparés ,  prévus 
et  punis  par  deux  Iqis  différentes ,  et  pouvant  exister 
indépendamment  l'un  de  l'autre,  en  sorte  que  la  pour- 
suite de  Vun  n'entraine  pas  la  poursuite  de  l'autre  ; 
d'où  il  suit  qu'en  jugeant  que  le  ^élit  de  chasse 
sans  permis  de  port  a  armes  était  prescrit  quand  le 
Ministère  public  en  a  requis  la  repression ,  l'arrêt 
attaqué  n'a  Violé  aucune  loi  : 

Par  ces  motifs ,  la  Cour  rejette ,  etc. 


i83o.  3o  avril  CIRCULAIRE  N*  236. 

Chablis.  —  Bois  de  délit.  —  Fente. 

'MM.  les  Préfets  sont  autorisés  à  déléguer  aux  Sous^ 
Préfets  le  droit  de  présider  par  eux^mShies  ,ou  de 
faire  présider  par  les  Maires,  les  ventes  parform^ 
de  menus  marchés;  de  leur  cété ,  les  agens  locaux 
peuvent  faire  aux  Sous^Préfets  les  propositions 
nécessaires  à  cet  égard. 

Monsieur  le  Conservateux,  M.  le  Ministre  des 
Finances  vient  de  me  communiquer  une  circulaire 
qu'il  a  écrite,  le  26  mars  dernier ,  A  MM.  les  Préfets, 
nir  l'exécution  de  l'article  86  de  l'ordonnance  du 
i^aoât  I  827 ,  en  ce  qui  concerne  la  vente  des  cha< 
blis  et  boSs  de  délit. 

Cette  iMtre  est  ainsi  conçue  : 
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«  MoNsiKvx  Lx  PaiFBT ,  des  difficultés  se  sont  éle* 
vées  dans  plusieurs  localités  relativement  à  l'exécur 
tion  de  l'aiticle  86  de  l'ordonnance  du  i*'  août  1827, 
portant  que  MM.  les  Préfets  peuvent ,  sur  la  propo» 
sition  des  Conservateurs ,  permettre  que  les  coupes 
dont  l'évaluation  n'excèide  pas  5oo  francs  soient 
adjugées  au  chef<*lieu  des  commîmes  voisines  des  boia 
et  sous  la  présidence  du  Maire. 

»  On  a  élevé  la  question  de  savoir  si  les  Sous-Pré- 
fets peuvent,  sans  y  être  autorisés  ,  déléguer  un 
Maire  pour  présider  ces  ventes,  bien  que  l'article.  86 
précité  confère  ce  droit  à  MM.  les  Préfets. 

n  M.  le  Directeur  général  des  Forêts  m'a  fait  obser- 
ver que ,  dans  les  ventes  de  bois  dont  l'estimation 
ne  s'élève  pas  à  5oo  francs ,  se  trouvent  comprises 
celles  des  chablis ,  bois  de  délit  et  autres  objets  de 
peu  de  valeur  dont  l'adjudication  se  fait  par  forme 
de  menus  marchés  ;  qu'il  serait  dangereux  de  les  lais- 
ser trop  long-temps  sur  le  sol  et  qu'il  convient  d'abré- 
ger les  formaUtes  qui  doivent  précéder  leur  aUé» 
nation. 

»  D'après  cette  observation,  je  vous  autorise, 
monsieur,  à  déléguer  ^ux  Sous-Préfets,  par  une  me- 
sure générale ,  le  droit  de  présider  par  eux-mêmes , 
ou  de  faire  présider  par  les  Maires ,  les  ventes  des 
chablis ,  bois  de  délit  et  autres  objets  de  peu  d'im- 
portance. 

»  Par  suite  de  cette  nouvelle  disposition,  les  Con- 
servateurs devit>nt  charger  les  agens  locaux  de  fgiire 
aux  Sous-Préfets  les  propositions  que ,  d'après  l'artî* 
de  86,  ils  doivent  soumettre  à  MM.  les  Préfets;  l'Ad- 
ministration des  forêts  est  chargée  de  leur  donner,  4 
cet  égard,  des  instructions  particulières. 

»  Quant  aux  ventes  de  bois  sur  pied  dont  la  va- 
leur estimative  n'excédera  pas  5oo  francs ,  les  dispo« 
sitions  prescrites  par  l'article  86  de  l'ordonnance 
devront  continuer  d'être  exécutées.  » 

Je  vous  invite,  monsieur,  A  concourir  à  l'exécution 
de  la  décision  de  M.  le  Ministre  des  Finances,  en 
chargeant  les  agens  locaux  de  proposer  eux-même» 
à  MM.  les  Sous-Préfets  les  ventes  de  chablis ,  bois 
de  délit  et  autres  objets  de  peu  de  valeur ,  pour  qu'ik 
les  président  ou  les  fassent  présider  par  les  Maires  ^ 
dans  les  communes  voisines  des  bois. 

JYota.  Vo^ez  la  Circulaire  du  19  juillet  et  rOrdonnance  du 
Roi  du  i3  juin. 
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i83o.  i*'  moL  ARRET  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

Exception  préjudicielle.  —  T'errain  s  forestiers  » 

Une  exception  préjudicielle  ne  peut  iire  admise  par  le 
T'ribunal  correctionnel  que  dans  le  cas  oà,  en  la 
supposant  fondée ,  elle  itérait  au  fait  qui  sert  de 
base  aux  poursuites  tout  caractère  de  délit  ou  de 
pontravenUon. 


Les  faits  de  la  cause ,  ainsi  que  le  motif  qui  a 
déterminé  la  Cour  à  prononcer  cette  annulation  » 
sont  suffisamment  exprimés  dans  Tarrft  dont  la. 
teneur  suit  : 
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Ouï  le  rapport  de  M.  de  iUcaïad ,  GoaadJler^  et 
•hs  conchifioos  de  M.  Voysia  de  Gantenipe ,  A\xicat 

'  ¥ttrartkk.iSoâa.Co</ey&r«j/4cr,dirqii4Ui)Aiiall^ 
^ga^  les  Tribunaux  coaectÎQnDekne  peuvent  wamwix 
k  statuer  sur  la  pœreniion  qu'autant  que  l'exceptioii 
pvéjudkieUe.,  si  die  était  fondée,  ôterait  au  iiBÛit  qui 
sert  de  base  aux  poursuites  tout  €aiact^  de  délit 
ou  dQ  oMxXmyfiiatiovky 

Atteq^u  qup,  dans  l'espace,  le  terrai: «41^ If qiiçl 
k'Pfévioau  aétéi  tnmxé  faisant  d^pQitr^.uu  trpupew 
de  mouton» ,  4  garde  fûte  et  bâtpn  planté ,  éuit 
Gp9)Wi^(dans  Iqs  l^mitQs  du  bois,  de  Sauzi^,  ap- 
PAft^t^^t  à la.<:ftuupwn^.de  Frftis^^  4'4près  ladéUr 
nii^tion  fait^  par  ui^  ag^nt  forestiQr,  en  exëcuUop 
d'ujD^  décision  du  MiQistr/s  d^  Fiuancesj 

A^ndu  qp€(  l!oppo^tipn  dq  la  couumt^ç  dç 
Er^ss^  i  cet(e  deliipit^tipi^  fa^tc;  par  l'autorité 
couipétçnte  ne  donnait  p^.  Iç^  droit,  au^  l^^itai^ 
de  mçjx^  pftitre  leu^s  troupei^u^  sf^  ce  terrain  , 
tant  que  l'autorité  supérieure  n'avait  pas  réforn[)é  la 
délij4Ht^tion;  que;  le  p^t^v^u  se  s^t  donc  Ux)vivé 
^  àëk\  y  s^ors  mênie  qu'il,  serait,  établi  plus  t$^rd 
qp^.le  tenrain  en  Utjge  né  fi^isai^  pa^  parJÛe  du  bois 
copiipiun^  4e  Fr^fse; 

Qu'il  suit  dé  U  q^'ei^  prqqo^çant.  1^  sursis  à 
l'action  correctionnelle  jusqu'à  la  décision,  de  l'aïuj 
t$^té  a^n^ii^fl^rative»  l'arrêt  attaqi^é  a,  b^\  uue fausse 
i^ppVcatiçncîe.r^tiçJe  182 du  Codçjpf^tier, ^t violé 
l;ai  ticie  199  du  x^éme  Co4e  : 

Par  c/es  i^çtiis,  la  Cour  casse  et  aiu/çule  l'^rrét  rendis 
jiar,!^,  Çpur  royale  de  MontpeUiçr,  cbai\4).re  correc- 
tionnelle, le  2.7  octobiçe  1828^ 

Et,  pour  ctrp  fait  droi^  sur.  l'appel»  relevé,  par J'Ad- 
için^stra-tion  forestière,  du  jugepien^t  .du  Tribunal  cprT 
r^tjonnel,de  S^iivt-lPqns ,  en  dfte  dut  ip  AQvembre 
1827  ,  renvoie  la  cause,  et  les-.p^ies,  d^van^  la.Çoui* 
ijçya^e  de  Nime^ ,  chancre  cpjçreptioi^eHe. 

Nota,  Le  in^me  jour,  la  Cour  a  rendu  un  second  arrêt 
oooforme  à  celui  qui  pr^'ctde,  piïrUtntauiiiilation.dW  wiUl 
de  1^  Cour  rojfale.de  Montpellier,  du  a;  octobre  i8j8,  re^i^ 
entre  l'Admimstraition  des  iorctn  et  Joseph  Crouzet  fiU. 
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mai.  ARRET  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 


Four  à  chaux,  —  Distance  prohibée. 

L'établissement  d'un  four  à  chaux,  à  moins  d'un  kilo^ 
mètre  d'un  bois  communal  y  ooniUlue  un  Âéiii'  qui 
doit  être  réprimé, par. l'0ppliç4;Uion  des  peines  lé^ 
gales  y  encore  bien  que  ce  Jo\irne  soit  pas  perma-^ 
nent. 


J^ article  i5i  du  Gode  ferestier  ne  distingue  point 
entre  les  bois  de  haute  futaie  et  les  bois  taillis; 
le  mot  ftïrét  qu'il- emploie  est  générique. ,  et  s'appli-^ 
que  à  tous  les  terrains  couverts  de  bois  et  soumis  au 
régime  forestier f  sans  égard  à  leur  plus  ou  moins 
d'étendue.  ^  ^ 

I»8  faits  de  la  catise  pt  fes  iviDfîfs  qui  ont  dét^v 
niné  cette  annuUtiiMi  t^m  suffis^mmieiit  eïpriwéa 
dans  1  airét  dont  la  teneur  suif  {  * 


Oiiii  Ift  iWB^  de  M,  de  Ricard, CqmfiQkr,  « 
les  conclusions  de  M;  Yoysin  de  Gîartempfs^  Avocu^ 

général; 

YiLl'^içle  iA«  du  Codê/onestier,  portaji^t:  «  M^ 
QWi  ibur  à.cWx,  ou  à.  plâtre.,  spit  teu^poi^gùr^ ,  soit 
permanent,  aucune  bâqueterie  ouitiuloiie,  nepoi^>- 
jpnt  4tr^  éta^tdis  d^ns  l'intérieui^  et  à  moins  d!uQ  ki- 
Ipqiètre  d^s  for^,  s^^s  Vautoâsatio.n  du  Gouyjeir 
i^Qilient ,  4  p^e  d'une  aww^e  de  100,4  5qo  fr.^  e| 
d«  déwoUtiou.d^.ét4^bU$^eme^Si  >» 

Attendu  quUl  est  constaté ,  par  un  proc^veiM 
régulier,  que  les  pi^évenus  avaient  établi  un  four  à 
chaux ,  à  moins  d'un  kilomètre  d'un  bois  commu- 
nal en  rései-ve ,  sans  avoir  obtenu  l'autorisation  du 
Gouyqrneinqiif  ; 

Attendu  que ,  pour  Ae  p^  appliquer  aux  prévenus 
les  dispositions  de  l'article  du  Code  forestier  ci-des- 
sus transcrît ,  le  jx^geinent  attaqué  et  le  jugement  de 
première  instance ,  dont  les  juges  d'appel  se  sont 
approprié  les  ipotl&v  ont  con^idçnéq^e  le  fouK  à 
chaux  était  sépM'é  du.  boi»  par  di^teirre»  nue«i  et 
différentes  pr«ipnéiés.  partiçuli^es.;  q^e  l'ai^cle 
i5i  précité  n'ent^d  parler-  qiie^  de  bois^de  haute 
futaie ,  et  non  de  mauvais  bois  tailUs  ;  que  cet  arti- 
cle 0^  Qp^ceiine  paj^  l'étaUisfei^^t  de^nur»;  vobn» 
^  ne  sfs  font  que  pour  un^ .  sçiule  cuite ,  dans  le 
mme  Qudr^t,  ettr^,ra^-^upnt;  enfi^,,  q^el|i.pi^ 
lÂbUim  i»e  y^ppUqu^  qu'AïAx;  Ccu:ét3  q.|^3çwt  deras- 
t«fi  éleMd^f^>de  fnMûe,  e^  ni>f^ajux,.l]i0^  taillis; 

Attend^  qu'aucun  de  ces  wotifs  n'est  foi^dé  sur  k 
vriûisena  d&i^^  Ici  ;  que  pçu  iuif^rtç  q^  les  foujcs  à 
cbwm,  S9i9s^t  aq>9réis  des  ipo:^  p^r.  d]^s.  t^Qvres  nuies 
eA  4e^.  propiriétés  p^rûcul,ières,  j|i|ui$qu'il^  n^  peuveat 
êtrp  CQ^struîits  qu'à  un  kilQMvetre  des  forêts  ;.  q,iMS 
l'jartiçle  i5i  n^  di^tii)gue  pai;  eptre  les.bojf^  taillis  ; 
qv'il  prçbilp^  l'éti^ilhs^ÇVtmt.d/?  fours  tçj^jOraireSî, 
aMW^bV^  que  c^lu)  defpui9,pernwieQS;  qu'eufia, 
le*  m.pt.FoaÊJrSi  qUi'Ù  enp^i^loiie  est  .générique }  et  s'sp- 
pliqik^  à  tpus  les.  içrrajins  couverts,  dç  bois.^t  souini^ 
au  i^égime  C^resti^r»  s4PS)<^gi^4  ^  ^^V  pli^^Qu^^ivm 
d'étfod^e^ 

Attendu  qu^(de^  considér^tjioius  d'ii^téret  local  n^ 
pouvaient  pas  mieux  di^,^Q3er  les  prévenus  de  T^p? 
plication  de  Vl^rtidliç  Pf  eçi(;é  ,  cçs  considérations  ne 
pouvant  être  appréciées  que  par  le  Gouvernement, 
auquel  ledit  article  laisse  le  droit  d'autoriser  des 
exceptions  à  la  prohibition  qu'il  renferme  ; 

Attendu  qu'il  réflilteic^^l»iitç^  quç4e$aiis,  qu'en 
refusant  d'appliquer  aux  prévenus  les  peines  pro- 
noncées par  1  article  lâi  dib  Code  forestié»^  le  juge- 
ment attaqué  en  a,  violé  les  dispositions  : 

Par  ces  mptife,  la  Cour  casse  etannule.le Jugement 
reudi^  par  le  Tribunal  cqirect^onnerde  Bouig,  le 
14  nQFeïnbre  1828; 

Èt^  pour  êtr^  fait  drpU  sur  fappel,  relevé  par  l'Ad- 
ministration forestière  ,  du  jugement  du  Tribunal 
correctionnel  de  Belley,  en  date  du  17  avril  prëcé- 
4<Mi^ ,  rcAvoie  I4  cftus^  et  Je^  partie^  devant  la  Cour 
roy^d«j4]r/9»  y  jch^whr^  corrçctiqwn^lje,, 

Nota.  Liî  mémejpur,  et  par  les  mêmes 'fiiof{r>,  1*  ^^'^^ 

endu  trois  arrêt*  se niblabhis,  qui  casseati^  MrtaiMBiwoiiW 

i'AdwinâitniUoo  de aCwidtt».  u*  ju«ei^9ki.d.u  Thbum^  f^^M^* 

r  ectionneldc  Bourg,  du  i4  noTembrc  iS^  rondu  f 9  fav^i> 

d'Antelmette  Mercier,  Ycuye  Lacbeoal,  et  d'Èticnijc  La<yi«- 
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i\  Vn  Ju^ifiétit  lîti  tttme  Trîbtrotil,  en  *r«  an  ni^e 

Mod,  ABâM  Th«ina«^  AnUlmellMMl,  ^âul  Genand  et  André 
liirailiet; 

3*.  Un  jugemeol  du  même  Tribunal,  rendu  le  ni<^roc  jour, 
i4  noTVMlire  i<M,  «u  :ftna6két  Mnin  Càerc  et  de  Cc^lei-. 
JUifret. 


t836. 


ARAfiT  I»  LA  COUR  DE 
«AflSATlOBf. 


Citmtim.  —  Cape. 


U^R'tétyas ndaiMmrey  à^p^inedenuUiié,  détonnera 
mn  fprérmm.,  apetla  citation,  etme  d'un  procès^ 
merbid  tgMêmtani  un  déià  forêsiier ,  lorsque  l'an 
donne  copie  d'un  deuxième  .proets^^erhal  qui  fait 
du  délit  .eonJtaté  par  le  premier. 


Leb  fato  de  k  •cnne  et  -les  rooëib  d'iHueralflftien 
test  i4^ii|ii— "tt  éooBofa  tbms  Vvârèi  dont  la  teDemr 

Osa  le  ^wpp&tt  éê  M.  de  Kkard ,  OMoselIlér,  et 
Im-e^Mlkmmm  de  M.  Veysin  de  GarteMpe ,  Avocat 

V«  Tarâdc  1^2  du  Code  Jfbfestîer ,  jporisM  : 
«  L'acte  de  citation  doit ,  à  pfeme  de  iitAHté ,  con- 
tenir la  céfle  dft  pinûeèflMrerbal  «et  de  l'acte  d'agir- 


Attendu  ijuele  procès-reAal  du  a6  octobre  182  j> 
dent  il  a  M  donné  «ople  uwx  prévenus,  avec  Tacte  ae 
citation ,  faisait  mention  du  fait  constaté  piu*  le  pro* 
cfeBiverbirf  du  7  Bcptatebre  pi^étédeait ,  drttsé  en  leur 
préaence  ;  ^ue  la  copie  de  ce  prot^ès-^neritel,  du  26  oc- 
tobre ,  suAsaït  donc  pour  remplir  le  vœu  de  Tafticle 
du  Code  forestier  d- dessus  transcrit,  et  qu'en  pro* 
iMMiçant  la  nuHîlé  de  h  citation ,  faute  de  copie  dn 
pRMïèa-'veitml  du  7  septembre ,  Farrét  attaqué  a  iait 
une  fausse  interprétation  dwKc  article  172,  et  con^ 
ai»  UB  excès  de  powFoir,  en  créant  une  nullité  qui 
n'eaîstttt  pas  t 

Par  ces  motils,  laCour  <»s9e  et  annule  l'arrêt  rendu 
par  la  Oour  royale  de  Besançon ,  le  1 3  mai  1828  ; 

Et ,  pour  être  fait  droit  sur  Tappd ,  relevé  par 
rAdministration  forestière,  du  jugement  du  Tribunal 
correctionnel  de  la  même  ville,  en  date  du  1 5  décem- 
bre 1827,  renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  la 
Cour  royale  de  Dijon ,  cfaand)re  correctionnelle ,  etc. 
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i83o.  6  mai.  AHKÊT  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

Gendarmes.  — *•  Chasse.  —  Procis-^erbaux. 

La  gendarmerie  d'élite  fait  partie  du  corps  royal  de 
la  gendarmerie,  et  les  mùties  dispositions  lui  sont 
applicables.  Ainsi,  les  gendarmes  d^ élite  pem^ent 
constater  les  délits  ei  conirafontions ,  tt  fêwent^ 
Utrepotuvuimdef^atules  Tribunaux  ortlin4at>es  pour 


la  réparation  du  damihage  qu'ils  oHt  pu  eamer-oà 
s'aefuittant  de  ee^t^ir. 

NOTICE  ET   MOTtFS. 

Il  était  constaté  nue  les  sieurs  de  Groote  et  Wa* 
tritt ,  gendarmes  d'âite  à  la  résidence  de  Fontaine» 
blëau  ,  avaient ,  en  parcourant  lesfoutes  avoisiilaat 
la'fdHPêt ,  le  !iQ  août  1829,  i^erçu ,  non  loin  d'eux  ^ 
à  trente  pas  ciu  chemin  d'Abonné  à  Achères ,  sinr  un 
terrain  oit  existait  une  pépinière  de  bouleaux  de 
l'Mttiée ,  s^née  de  sarrasin ,  un  individu  qui  leur 
éudt  inconnu ,  armé  d'un  fusil ,  et  accompagné  de 
trrns  chiens.  Cet  individu  leuriparaissait  se  livrer  i 
l'exercice  de  la  chasse.  Ils  le  sommèrent  de  s'ap|M>o- 
cher  ;  mais  il  leur  répondit  que  «'était  à  eux  de 
venir  le  trouver^  s'ils  avaient  à  lui  parler  ;  et  c'est 
ainsi  oue  lesdits  gendarmes  furent  entraînés  avec 
leurs  chevaux  sur  ledit  terrain ,  où  ils  causèrent  du 
dommage. 

Le  Tribunal  de  simple  police  du  canton  de  la 
ChapelIe-la^Reine  les  condamna  ,  pour  ce  fait , 
chacun  à  6  francs  d'amende ,  et  à  5  francs  de  dom- 
m^es-intéréts. 

Sur  fappel  par  eux  interjeté  devant  le  Trrblihal 
de  police  correctionnelle  de  Fontainebleau ,  le  Mi- 
nistère public  conclut  à  l'infîrmation  du  jugement , 
et  au  renvoi  des  prévenus  de  la  poursuite  exercée  à 
leur  égard  : 

i**.  Parce  que  la  gendarmerie  d'élite  est  un  corps 
purement  et  exclusivement  militaire  ; 

2".  Parce  que ,  lorsoue  l'arrestation  d'tin  coupa- 
ble ou  la  constatation  d'une  infraction  à  la  loi  con- 
traint la  force  publique  de  causer  tm  dommage  aui' 
propriétés  d'autrui,  la  réparation  de  ce  dommage  doît^ 
être  réclamée  par  le  propriétaire  contre  le  déli»« 
quant ,  et  ne  saurait  l'être  contre  ceux  qui  n'en* 
ont  été  que  les  instrumens  matériels  et  nécessatiies. 

De  leur  côté ,  lies  gendarmes  d'élite  de  Groote  et 
Watrin  excîpaient,  indépendamment  de  ces  moyens, 
de  ce  qu'ils  ont  le  droit  de  verbaHser  contre  toUs  lès 
délinquans. 

Le  Tribunal  correctionnel ,  sans  contester  positi-^ 
vement  œ  denûer  point,  avait  confifmté  la  condan^ 
nation. 

Le  Procureur  du  Roi  s'est  pourvu  ^contre  ce  jug<e« 
nient,  par  le  motif  que  le  Tribunal  a  statué  au  fondy 
sans  avoir  préalablement  prononcé  sa  compétente , 
et  que  la  contravention  ne  pouvait ,  sans  cela  ,  ètSe 
kégaiement  ji^^  par  la  jundiction  ordinaire. 

Ce  pourvt>i  a  été  rejeté  par  les  moli£»  énoncés  en 
l'antèt  dont  la  teneur  suit  : 

Oui  le  rapport  de  M.  le  Conseiller  Rives,  et 
M.  Voysin  de  Gartempe ,  Avocat  général ,  pour 
M.  le  Procureur  général  duRoi,  en  ses  conclusions; 

Yu  le  mémoire  en  défense ,  présenté  par  M*  Ro- 
gron ,  avocat  en  la  Cour,  dans  l'intérêt  du  sieur  Pel« 
letier  ; 

La  Cour  reçoit  celui-ci  pcutie  intervenante  ; 

Et  statuant  sur  le  pourvoi , 

.  Yu  les  articles  2, 4, 1 79  et  25 1  de  l'ordonnance  du 
Roi,  du  2Q  octobre  1820 ,  et  l'article  97  de  la  Ipi  du 
17  avril  1798  [28  germinal  an  6];  *" 

1    Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  4  de  l'ordon- 
nance tpvé^ai.  la  gendftrBMiie  d'élîlt  n'asr  qfC^iA 
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des  corps  dont  la  gendarmerie  royale  est  composée , 

Suoique  d'ailleurs  elle  fasse  partie  de  la  garde  de 
a  Majesté,  et  soit  placée  sous  les  ordres  du  Major 
Sënëral  de  service  de  cette  garde ,  en  vertu  des  or- 
onnances  des  17  octobre  1821  et  16  mars  i8a6  ; 
Attendu  que ,  pour  être  spécialement  chaînée  par 
Tordonnance  du  Roi,  en  date  du  27  avril  iSao,  du 
service  de  surveillance  des  châteaux  et  domaines  de 
Sa  Majesté ,  la  gendarmerie  d'élite  n'en  reste  pas 
moins  soumise  aux  réglemens  généraux  qui  réçis^ 
sent  la  gendarmerie  royale,  dont  elle  est  une  portion 
intégrante ,  quant  à  toutes  les  dispositions  dont  les 
r^emens  concernant  son  service  spécial  ne  l'ont  pas 
expressément  affranchie  ; 

Attendu  que  l'article  2  de  ladite  ordonnance  du 
29  octobre  1 820  ne  déclare  les  dispositions  générales 
des  lois  militaires  applicables  à  la  gendarmerie  que 
sauf  les  modifications  et  les  exceptions  que  la  nature 
de  son  service  mixte  rend  nécessaires  ; 

Attendu  que  l'article  97  de  la  loi  du  1 7  avril  1 798, 
et  l'article  aSi  de  l'ordonnance  du  29  octobre  1820, 
n'attribuent  aux  Tribunaux  militaires  que  la  connais- 
sance des  délits  commis  par  les  Officiers  de  la  gen- 
darmerie royale,  les  sous-officiers  et  les  gendarmes , 
relativement  au  service  et  à  la  discipline  militaire , 
et  les  laissent  justiciables  de  la  juridiction  ordinaire 
pour  tous  les  délits  ou  contraventions  par  eux  com- 
mis hors  de  leurs  fonctions ,  ou  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions  relatives  au  service  de  police  admi- 
nbtrative  et  judiciaire  dont  ils  sont  chargés  ; 

Attendu  que ,  sous  ce  dernier  rapjport ,  la  gendar- 
merie d'élite  a  certainement  qualité  ,  comme  les 
autres  corps  de  la  gendarmerie  royale  dont  elle  &it 

Sartie ,  pour  verbaliser,  suivant  l'article  170  de  l'or- 
onnance  du  29  octobre  1820,  contre  tous  individus 
en  contravention  aux  lois  et  réglemens  sur  la  chasse; 
mais  qu'elle  ne  cesse  point ,  pour  cela ,  d'être  tenue 
à  la  réparation  du  dommage  qu'elle  poun*ait  causer 
en  s'acquittant  de  ce  devoir  ; 

Et ,  attendu  que ,  dans  l'espèce ,  les  gendarmes 
d'élite  de  Groote  et  Watrin  avaient  réellement  causé 
un  dégât  sur  la  propriété  du  sieur  Pelletier  ;  que  ce 
lui-ci  les  a  régulièrement  poursuivis  à  ce  sujet  de- 
vant le  Tribunal  de  simple  police,  et  que  le  Tribu- 
nal correctionnel  n'a  pas  dû  déclarer  sa  compétence 
autrement  qu'il  ne  l'a  fait ,  en  les  déboutant  de  leur 
appel; 

Attendu ,  d'ailleurs ,  que  le  jugement  attaqué  est 
régulier  dans  sa  forme ,  et  qu'il  a  été  £adt  à  la  con- 
travention dont  il  s'agit  une  juste  application  de  là 
loi  pénale  : 

La  Cour  rejette ,  etc. 

Ainsi  jugé  et  prononce ,  etc. 


i83o.  6  mai.  DÉCISION  MINISTÉRIELLE. 

Adjudication  de  coupe  de  Bois,  '^Incapacités,  —  Cer^ 
tificateur  de  caution.  —  Annulation  de  l'acte  de 
vente.  —  Compétence. 

l^squ'une  vmUe  de  coupe  de  bois  a  éiéfiûte  en  con^ 


trauention  aux  dispositions  des  articles  %l  et  io\  du 
Code  forestier  relatifs  aux  personnes  déclarées  inea-^ 
pables  de  prendre  /  art  aux  ventes ,  l'annulation  de 
cette  adjudication  doit  Ûre  prononcée  par  le  Préfet. 

Les  personnes  déclarées  incapables  de  prendre  part  aux 
ventes  ne  peuvent  p€ts  se  rendre  certificateurs  de  cauf 
tiens ,  attendu  que  les  certificateurs  sont  assimilés 
aux  cautions  elles-mêmes, 

L'abticle  21  du  Code  forestier  àéiendj  sous  diverses 
peines  ,  aux  agens  et  gardes  forestiers ,  aux  agens  de 
la  marine ,  aux  fonctionnaires  chargés  de  concourir 
aux  ventes ,  aux  Receveurs  du  produit  des  coupes , 
aux  parens  et  alliés  en  ligne  directe  des  agens  et  gai^ 
des,  aux  Conseillers  de  préfecture,  aux  Juges,  Officiers 
du  Ministère  public  et  greffiei*s  des  Tribunaux  de  pie* 
mière  instance ,  de  prendre  part  aux  ventes  directe- 
ment ou  indirectement. 

L'article  toi  porte  que  les  incapacités  et  défenses 
prononcées  par  l'article  2 1  sont  applicables  aux  Mai- 
res, AdjointsetReceveursdes  communes,  ainsi  qu'anx 
Administrateurs  et  Receveurs  des  établissemens  pu- 
blics ,  pour  les  ventes  des  bois  des  commîmes  et  des 
établissemens  dont  l'administration  leur  est  confiée. 

Dans  le  cas  de  contravention  à  ses  dispositions,  il 
y  a  lieu ,  outre  les  peines  prononcées  par  l'article  21  ^ 
à  l'aniHilation  de  l'acte  de  vente;  c'est  ce  que  por- 
tent les  deux  articles  pi*écités. 

Il  s'est  élevé  la  question  de  savoir  par  qui ,  de  l'au- 
torité administrative  où  de  l'autorité  j  udiciaire,  devait 
être  prononcée  l'annulation  de  l'adjudication. 

Yoici  l'espèce  dans  laquelle  cette  question  s'est 
présentée. 

Une  coupe  de  1200  sapins ,  assise  pour  l'ordinaire 
1 83o ,  de  la  conunune  de  L. .  ,  fut  vendue,  par  ad* 
judication  pid>lique,  A  la  sous-préfecture  de  l'arron* 

dissement  de moyennant  le  prix  de  26,000  fr., 

sur  une  mise  à  prix  de  pareille  somme.  Le  premier, 
miseur  resta  adjudicataire;  ce  qui  étonna  les  fonction» 
naires  chargés  de  la  vente. 

L'agent  forestier  ne  tarda  pas  à  découvrir  que  le 
Maire  de  la  commune  propriétaire  s'était  rendu  cer- 
tificateur  de  caution  de  l'adjudicataire;  que  de  plus  ce 
Maire  n'avait  point  Êiit  afficher  la  vente  dans  la  com- 
mune, et  que  cependant  ilavait  délivré  un  certificatde 
publication.  L'agent  forestier,  présumant  dès  lors 
que  le  Maire  était  intéressé  dans  la  vente  et  qu'il  avait 
cherché  à  paralyser  la  concurrence,  se  rendit  danois 
commune,  où  il  apprit  que  déjà  plusieurs  habitans 
avaient  fût  une  plainte  en  fraude  contre  l'adjudica- 
taire et  ses  associés ,  et  que  la  plainte  avait  été  adres^ 
sée  au  Sous- Préfet. 

M.  le  Préfet,  après  avoir  piîs,  connaissance  des 
£ûts ,  et  après  que  la  plainte  transmise  par  lui  aux 
agens  forestiers  eut  été  remise  par  eux  au  Procureur 
du  Roi,  prit  im  arrêté  portant  annulation  de  la  vente. 
Cet  arrêté  est  motivé  i^surce  que  l'adjudication  a  été 
faite  en  contravention  aux  articles  21  et  loi  du  Code 
forestier;  2^  sur  ce  que  la  nullité  de  la  vente  ne  sau* 
rait  être  couverte  par  la  circonstance  que  le  Maire 
n'a  été  reçu  que  comme  certificateur  de  caution, 
attendu  que ,  bien  que  leCode  ne  parle  que  des  cau- 
tions y  il  est  évident  que  sa  prohibition  s  étend  égale 
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ment  aux  certificateurs  qui ,  au  besoin ,  deviennent  1  appelés  qu'à  statuer  sur  les  délits  et  jamais  sur  la 
eux-mêmes  cautions,  et  que  la  désignation  générale  validité  des  engagemens;  et  que  s'il  s'agissait  d'une 
de  cautions  comprend  tout  ce  qui  concerne  le  caution-  question  purement  civile,  ce  serait  aux  Tiibuuaux  ci- 


nement. 

Bans  le  même  arrêté,  le  Préfet  déclare  que ,  rela- 
tivement aux  amendes  et  aux  dommages-intérêts 
qui  peuvent  être  prononcés  en  exécution  des  articles 
21  et  TOI  du  Code,  il  y  sera  statué  par  qui  de  droit. 

Ce  Magistrat  ajoute ,  dans  sa  lettre  d  envoi  dudit 
arrêté ,  que  la  plainte  des  habitans  a  été  transmise 
au  Procureur  du  Roi ,  et  qu'il  a  pensé  qu'il  y  avait 
lieu,  quant  à  présent,  à  se  borner  à  annuler  l'acte 
de  vente. 

Le  Conservateur  des  Forêts ,  dans  la  vue  de  ne  pas 
retarder  la  jouissance  de  la  commune,  a  demandé 
qn'il  fût  promptement  statué  par  le  Ministre  sur  l'ar- 
rêté portant  annulation  de  la  vente. 

L'affaire ,  dans  cet  état ,  fut  soumise  à  l'examen  du 
Conseil  d'administration  des  forêts ,  par  un  rappoit 
contenant  les  observations  suivantes  : 

La  nullité  de  la  vente  est  évidente,  puisque  le  Maire 
de  la  commune  propriétaire  a  pris  part  à  cette  vente 
comme  certificateur  de  caution.  Si  le  Code  n'a  point 
mentionné  expressément  les  certificateurs,  c'est  que, 
dans  son  expi*ession  générale,  il  y  a  compris  toutes 
les  cautions,  quelles  que  soient  leni*s  dénominations. 
D  y  a  un  grand  intérêt  pour  la  commune  à  ce  que 
cette  nullité  soit  prononcée,  puisque  le  Préfet  an- 
nonce que  le  prix  de  la  vente  est  demeure  inférieur 
de  25  pour  loo  à  celui  obtenu ,  les  années  précéden- 
tes ,  pour  un  même  nombre  d'arbres.  Enfin  il  est 
important  que  l'arrêté  du  Préfet  soit  promptement 
approuvé  pour  que  la  commune  puisse  recevoir,  dans 
le  cours  de  i83o ,  le  prix  de  sa  coupe. 

Mais  il  se  présente  une  question  :  l'annulation 
d'une  vente  pour  contravention  aux  dispositions  de.s 
articles  21  et  loi  du  Code  fores i ter 'peui-eWe  être 
prononcée  par  l'autorité  administrative?  Ces  articles 
déterminent  des  peines,  telles  que  l'amende,  l'em- 
prisonnement et  l'inlerdiction  des  fonctions  publi- 
ques ;  et  ces  peines  ne  peuvent  être  appliquées  que 
par  les  Tribunaux  correctionnels. 

Dans  l'état  actuel  de  la  législation ,  on  ne  sait  pas 
positivement  par  qui  l'annulation  d'une  vente  doit 
être  prononcée  :  si  c'est  par  les  Tribunaux  correction- 
nels, par  les  Tribunaux  civils  ou  par  l'autorité  admi- 
nistrative(  i).  Il  s'est  élevé,  à  cet  égard,  une  discussion 
devant  la  Ciianibre  des  députés ,  à  l'occasion  de  l'ar- 
ticle 1 3  de  la  loi  sur  la  pèche  fluviale.  D'un  ci>té ,  on 
soutenait  que  c'était  aux  Tribunaux  correctionnels  « 
seuls  apprécis^teurs  du  b\i  de  la  contravention ,  à  eu 
tirer  la  conséquence  de  la  nullité  de  l'acte  et  à  la 

Îrononcer;  et  on  faisait  observer  qu'en  attribuant  au 
Véfet  le  droit  de  prononcer  lui-même  cette  annula- 
tion ,  il  en  résulterait  qu'il  ferait  en  quelque  sorte  les 
fonctions  d'un  jury ,  puisqu'il  statuerait  sur  la  ques- 
tion d'où  doit  découler  la  peine.  A  ces  observations, 
onobjectait  que  les  Tribunaux  correctionnels  ne  sont 


(1)  Il  n^enestpasdc  même lorsguHl  s^agilde  statuer  iiarl«s 
diuicuJtds  qui  surviconeut  relativ<rineat  à  rcxécution  d'^iin 
>ctc  de  rente.  Ces  difficultés  soal  toujours  de  la  compétence 
4e»TrikiMMnL  eivîis. 
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vils  qu'il  faudrait  recourir  pour  faire  prononcer  la 
nullité  de  l'acte.  Le  rapporteur  de  la  commission  a 
fait  obser\'er  qu'il  était  impossible  d'attribuer  aux 
Tribunaux  correctionnels  la  connaissance  des  nulli- 
tés d'adjudication;  que  si  une  adjudication  est  nulle, 
parce  qu'elle  a  été  faite  à  des  incapables ,  c'est  aux 
Tribunaux  civils  à  statuer,  parce  que  le  jugement  des 
incapacités  leur  appartient  ;  que  s'il  s'agit  d'une  nul- 
lité pour  vice  de  forme ,  la  nullité  devrait  être  sou- 
mise au  Conseil  de  préfecture  ;  qu'enfin  on  ne  pou- 
vait ,  à  l'occasion  de  la  loi  en  discussion ,  traiter  ces 
différentes  questions.  Dans  cet  état  de  choses,  l'amen* 
dément,  qui  consistait  à  faire  déclarer  que  les  Tribu- 
naux coiTectionnels  prononceraient  sur  la  nullité  des 
ventes ,  a  été  rejeté. 

Ainsi  la  question  est  demeurée  indécise;  et  par  cela 
même  il  semble  que  l'on  doit  suivre  l'usage  établi  et 
d'après  lequel  les  Préfets  statuent  d'abord  sur  la  nul* 
lité  ;  après  quoi,  l'aflaireest  renvoyée  devant  les  Tri^ 
bunaux  correctionnels  pour  l'application  delà  peine. 

Cet  avis  a  été  adopté  par  le  Conseil  d'administra- 
tion ,  dans  sa  délibération  du  2  mars  i63o. 

Mais  il  a  été  observé  contre  cet  avis  que,  puisqu'il  de- 
vait  y  avoir  unepoureuite  correctionnelle,  rien  ne  sem- 
blait s'opposera  ce  que  l'Administration,  en  requérant 
la  condamnation  à  l*amende,  ne  demandât  également 
que  l'annulation  fût  prononcée;  et  que  si  le  Tribunal 
se  déclarait  inconipétent  sous  ce  dernier  rapport,  il 
serait  loisible  à  l'Administration  de  s'adresser  aux 
Tribunaux  civils;  et  qu*en  tout  cas,  elle  se  trou- 
verait éclairée  pour  l'avenir  sur  la  marche  à  suivre  en 
pareil  cas. 

Ce  dernier  avis  n'a  point  été  admis  par  M,  le 
Ministre  des  Finances,  qui  a  fait  connaître,  par  sa  let- 
tre du  6  mai  1 83o ,  que  si  le  Code  forestier  ne  s'expli- 
que pas,  dans  son  article  2 1 ,  sur  le  mode  à  suivre  pour 
la  prononciation  de  la  nullité,  l'artiile  ?.4  porte , 
dans  un  cas  presque  identique  (il  s'agit  de  prononcer 
sur  la  déchéance  encourue  par  un  adjudicataire  qui 
n'a  pas  fourni  caution),  que  c'est  au  Préfetà pronon- 
cer cette  déchéance  par  un  simple  aircté.  Au  suiplus, 
ajoute  la  décision ,  il  n'y  aurait  pas  cette  raison  de 
statuer  par  analogie ,  qu  il  faudrait  encore  attribuer 
à  l'autorité  administrative ,  à  l'exclusion  des  Tribu- 
naux civils,  le  droit  de  prononcer  l'annulation  : 
en  effet,  l'autorité  administrative  et  l'autorité  judi- 
c'iaire  civile  ayant  chacune  des  attributions  distinctes 
et  indépendantes  et  leurs  actes  ayant  d'ailleurs  des 
formes  difi^nles ,  on  ne  pourrait,  sans  une  véritable 
confusion ,  soumettre  à  la  révision  des  Tribunaux  ci- 
vils les  actes  émanés  de  l'autorité  administrative, 
et  vice  versa. 

Or,  dans  l'espèce,  la  vente  de  bois  dont  il  s'algit 
ayant  eu  lieu  par  acte  de  l'autorité  administrative,  les 
Tribunaux  civils  ni  de  première  instance,  nidepolice 
correctiomusUe,  ne  peuvent,  dans  aucun  cas,  être 
appelés  à  connaître  de  la  validité  ou  delà  nullité  d'une 
sQittblable  adjudication  ;  ce  qui  rentre  évidemment 
dans  la  juridiction  administrative. 
I     C'€st  d'après  ces  motî&  que  M.  X  Mtoîstre 
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«des  FinftBces  a  donné  son  «pprobalion  à  rarrcie  du  |  tenir  le  bob  mécessaîre  à  Jenr  usage ,  «t  avaient  |m , 


Préfet  qui  a  pronoincé  l'annulation  de  Fadjudica 
•tien. 


%.««  V«^  *  V%  «'V«*«r^  %>V*  <WI  «^ 


i83o. 


6  mai.  ARBET  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 


Vjage,  —  DéliWance.  —  Bois  de  particulier. 

Des  usagers  qui  ont  droit  à  des  îiwrauons  de  bois  dans 
une  fofit  particulière  ne  peut^cnt  exercer  ce  droit 

?fu' après  que  la  dclii^rance  leur  en  a  été  /aifc  par 
e  propriétaire  :  des  actes  de  sommation  à  fin  de 
délit' ran ce  ne  peut^ent  tenir  lieu  de  cette  délii^rancCy 
et  constituent  seulement  le  principe  d'une  action 
qui ,  en  cas  de  refus  du  propriétaire  ,  doit  €tre 
portée  devant  les  l'ribunaux. 

Les  faits  de  la  cause  et  les  motifs  -d^annulatioii 
seront  suflisauimeut  connus  par  rarrétdont  la  teneur 
suit  : 

Ouï  M.  de  Ricard ,  Conseiller  en  la  Cour,  en  son 
rapport,  et  M.  Voysin  de'Gaitempe,  Avocat  général, 
<en  ses  conclusions  ; 

Sur  le  moyen  présenté  par  la  demanderesse ,  pris 
de  la  violation  des  -articles  79  et  1 20  du  Code  fores^ 
tier; 

Yu  Paiticle  79  de  ce  Code ,  ainsi  conçu  :  «  Les 
•^usagers  qui  ont  droit  à  des  livraisons  de  bois,  de 
•  quelque  nature  que  ce  soit ,  ne  pourront  prendre 
»  ces  bois  qu'après  que  la  délivrance  leur  en  aura 
»  été  faite  par  les  agens  forestiers ,  sous  les  peines 
M  portées  par  le  titre  XII ,  pour  les  bois  coupés  en 
»  délit  ;   «• 

L'article  120  du  même  Code,  portant  :  «  Toutes 

»  les  dispositions  contenues  dans  les  articles 79 

»  de  la  présente  loi  sont  applicables  à  Texer- 

»  cice  des  droits  d'usage  dans  les  bois  des  paiticu- 
»  liers  ,  lesquels  y  exercent ,  à  cet  effet ,  Us  inèniies 
»  droits  et  la  même  «urveHlance  que  les  agens  du 
N  Gouvernement  dans  les  forets  soumises  au  régime 
»  forestier;   » 

L'article  1 2 1  du  même  Code ,  portant  :  «  En  cns 
»  de  contestation  entre  le  propiiëtaire  et  Tusager , 
»  il  sera  statué  par  les  Tribunaux  ;   » 

Attendu ,  dans  l'espèce ,  qu'alors  même  i}ue  les 

£  révenus  aihLaieat  droit  à  des  livraisons  de  bois  dans 
I  foret  de  la  dame  d'Amonneville ,  ils  ne  .pouvaient 
ei^ercei*  ce  droit  ^u'a-près  que  la  déliviauMce  leur  en 
Murait  été  &Ue  par  le  .propriéta'ure  ; 

Que  des  actes  4e  «omniaticMi  à  ftn  de  détivtance 
ne  pouvaient  tenir  lieu  de  cette  délivrance ,  «tcoos- 
AîUtMent  jSeuleinent  le  firincipe  4'ttne  aciiâa  qui  y  en 
icasdtt  mfus  du  pnopriiîkaire ,  devakitw  |MBtée>de- 
^ant  les  TnbuMMUK  ; 

Qifte,  Méaiun«M,  le  jvgeiiseDt  attaqué  a  rehiiDé'les 

pnév4Mius ,  «HT  fe  jncrttf  qu'ay aat  §M  des  ades  de 

.aaininnrion  à  l'agent  en  pn^nèlmke^  et  ayaac  fait 

constater  son  i*dias  de  loir  aoootfder  la  déHkrmmce , 

ik  ^mem.  fait  tom  ce^  d^pBndtfkiJ'naxfOttr  ob- 


sans  délit,  prendre  ce  bois  dans  la  forêt; 

£n  quoi  ledit  jugement  a  violé  les  aslides  79  et 
1 20  ci-dessus  transcrits  : 

Par  ces  motifs,  la  Cour  casse -et  annule  le  jugement 
rendu  par  le  Trilutnal  conrectionncl  de  Gnoet^  le 
1  o  lévrier  d(9*nier  ; 

Et,  pour  être  fait  -drek  sur  l'appel.,  relevé  yeg la 
dame  d'Amonneville^du  jugianent  du  Tribundl  cor- 
rectionnel d'AubusBon ,  len  date  du  12  octobre  1B2Q, 
renvoie  la  cause  -et  les  parties  devant  la  fionr  royale 
de  Biom ,  cLaMkbie  covrectionneUe. 


i83o.  .6  «MU.  ARRET  DE  LA  GOUft  JM 
CàBSATIO». 

Citation»  —  Copie 'de  procàs^^umrtal,  — -  NuUiéé, 

En  matière  forestière ,  la  copie  du  prooè^^-verbal  qui 
doit  être  laissée  au  prét*enu ,  à  peine  de  nulliêé  de 
la  citation  y  doit  contenir  tout  ce  qui  ^est -nécessaire 
à  la  validité  de  l'original.  Est  nulle  ^ -en  amsé^ 
quence ,  la  citation ,  lorsque  la  cqpie  du  procès" 
'vcrlml  laissée  au  prévenu  ne  mentionne  pas  la  si" 
^nature  des  gardes  qui  l'ont  dressé. 

Suit  la  teneur  de  l'arràt  : 

Ouï  le  KBippon  de  M.  le  CcmseiUer  de  Ricaid^  et 
M.  A'oysin  de  Gavtempe,  Avocat  ^néral,  pour  M.  le 
Procureur  {général  du  Roi  ^  ea  ses  conclusions  ; 

Attendu  que  la  copie  du  proces-verbal ,  qui  doit 
être  laissée  au  prévenu ,  à  fKÎDc  de  nullité  de  la  ci- 
tation, aux  tenues  de  l'article  1 72  du  Code  forestier, 
a  pour  objet  de  donner.au  prévenu  les-mo^ns  de 
présenter  sa  défense  tant  en  la  forme  «qu'an  iend; 
que  cette  copie  doit  donc  contenir  tout  ce  qai  est 
nécessaire  à  la  validité  de  l'oi^igtaal;  d'où  il  suit 
qu'en  déclarant  nulle  la  citation  donnée  au  prévenu, 
par  le  motif  que  la  copie  du  procès-verbal  qui  lui 
a  ètr  laissée  ne  mentionnait  pas  la  signature  des 
i;ardes  qui  l'avaient  dressé,  l'aiTét  attaqué  Ji'a  violé 
aucune  loi; 

Attendu 9, d'ailleurs,  la «ré|çularitc  diidk.amt3 

Par  CCS  onotib ,  la  Cfitar  re^te ,  etc. 


46ao. 


j  mai. 


AfiRET  DE  LA  COQR 
CASSATION. 


BE 


Chèvpes.  —  Pâturage., 


La  dispodtion  de  Varticle  78  du  Code  tfbnestier  içtti 
juvhii^e  r introduction  tU*  chèvues  dans  Us  bois  est 
généradt  et  absolue^  et  s'ufjpdifue  m^oêemiuc  chaires 
que  9  dans  certains  pajfs^  on  est  dams  l'usage  ^ 
mettre  dans  les  troupeaux  de  moutoris  comme  me* 
nons  ou  conducteurs. 


NOTICE  CT  MOTIFS. 


Il  s^agîssait  de  Tintroduction  de  cIl  erres  dans  une 
forêt  communale.  La  Cour  d^AixarnîtaDonrarèk  pr^ 
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Tenu  Pecool ,  awt  h  motif,  f  qu'il  étaôt  ees9i4»B  - 1  article  ,  ne  comprenrrent  nullement  le»  chèwî»  daa» 


naiise  d'iui.  bail  aatlieiui^piiB'  cpû  auionsBtt  ledvoit 
de  pareoiiM8>de  bete»ài  Uitn<(  dons  les  paiiia»g<es  de  la 
moaiagne  dite  Chahisoatf 

%"*.  Que  Ws  ciièvcea  indMfaécB  au  procès^verbal 
comme  trouvées  dans  les  bois  ne  l'avaient  été  qu'à 
la  tète  de  sept  cent»  bétaes  à  laine',  d^uties  clicvras 
n'éiaieiDt  que  les  eondocteiu^  ; 

Que  les  troupeaux  ne  pouvaient  être  diiigés-  dons 
les  montagmis  9AB»  menons  ;  cfuye  ,  inalgra  les  proJii- 
bitioBS  ici  anciennes  ovdennances  y  il  y  avait  été 
dérogé  par  le»  amretés  des  Préfets ,  qui  avaient  i%%é 
et  i*é^  par  des  décisions  spéciales  le  uonibre  dus 
menons;  d'où  1  an'ét  tirait  la  cootwquenee  qu'un  bail 
pour  la  dépftissancc  des  bétes  à  laine  enapoitait  de 
droit  et  forcétneat  ta  perinissioa  d'y  faiire  dépaUve 
ttn  nombre  de  chèvres  proportionné  à  celui  des 
brdûsv 
Cet  arréc  a  été  aiuiulé  par  les  iwotifs  ci-apr«s: 
Ouï  9  ea  son  rapport,.  M.  Dupât  y,.  Conseiller,  et 
M.  Yoysin  de  Garleiupe,  Avocat  géuéfcd,  eu.  ses  coo*- 
dosioiis^ 

Va  le»  articles  7^,  1  iq>  et  i^  d»  Code  Jb^estiep'^ 
lesfoels  sonft  aiqm  conçus  : 
Art.  7^1.  If  II  est  dél«»dtt  ài  tous  usages»^  no- 
DttbstaiDl  fecMzs  titres  «t  possessions  comaratres ,  de 
conduire  ou.  Aiive  conduire  des  chèvres  y  brebis  ou 
mutotts  dans  ks  fbi^èts ,  ou  sur  àe»  terrains  qui; 
enr  dépendent ,  à  peine  ,  contre  les  propriétaiucB  , 
d'âne  aneexide  «pti-  seta  double  de  celle,  qak  est 

fwmm»eé»  par  L'article  199»^  ete Le  pocage 

des  moutons  pourra  néanmoins  être  autorisé  dam 
certaines  localités,  par  des  ordonnances  da  AoL  » 
Art  1 1  o.  «  Dans  aucun  cas  et  sous  aucun  pré- 
texte, les  habitans  des  coiuuiunes  et  les  Adniinis- 
trateui-s  ou  Employés  des  étabiissemens  publics 
ne  poucroat  introduire ,  ni  ûiire  inti'odiûre ,  dans 
les  bois  appaitenant  à  ces.  coin  m  unes  ou  étabiisse- 
mens publics ,  des  chèvres ,  brebis  ou  moutons  , 
sous  les  peines  prononcées  ,  par  l'arlidj  199,  con- 
tre ceux  qui  auraient  introduit  ou  permis  d'iutro- 
daire  ces  aniiuaux ,  et  par  l'article  78 ,  conti^  les 
pâtres  ou  gardiens  ;.  cette  prohibitioii  u'aar&  son 
exécution  que  dans  deux  ans ,  à  compter  du  jour 
de  la  publication  de  la  pr-ésentti  loi.,  dans  les  bois 
où ,  nonobstant  les  dispositions  de  l'ordonnance 
de  1669,  le  pâturage  des.  mouions  a  été  toléré  jus- 
qu'à présent. 

»  Toutefois  ,  le  pacage  des  brebis  ou  moutons 
pourra  être  autorisé ,  dans ceitaines  localités ,  par 
des  ordonnances  spéciales  de  Sa  Majesté 
Alt.  igg.  M  Les  propriétairea  d'atiitnaux  trouvés 
de  jour,  en  déUt ,  dans  tes  bois  de  dix  ans  et  au 
dessus  ,  seront  condamnés^^  a  une  anuinde  de 
2  înans  pour  une  béte'  à  knne,  4  ftaucs*  pow  ubk 
chèvre,  etc. 

Attendu  que lf»di^en^ éuoneéediu» l'aràsleTStesti 
générale  et  absolue  ,  que  l'article  1 10  est  également 
F^ibitif  yfet  que,  dans'  aucun-  caa  let  sousiamun 
pi^étextr,  ks-  habitstns'  de»  commîmes;  no:  penenH 
introduire  OU' feive  intredhiire»,  dlmatbs^bo»  apparu 
^Bnt  à  ces"  communes^  dbs' chèvre»^  bnebistet  moii» 
^^'"^j  et  me- lès  modifications  à  c«ltrpè^e,.éttonoéàr 
^^  ks  dimaièwe^o^  ti^inime  pooagraphes:^  dOL  cet 


l'exception  ;  que  ,  dès  lors,  les  disï)08itioii8  de  Tar*. 
ticle  199  du  6oé/6  ^/vx/tVr  devaietit  recevoir  leurap- 
pbcatioR  ; 

Attendu  qu*iin  procès-verbal  régulier  constate  que^ 
des  chèvres  appartenant  au  sieur  Pecoul  ont  été  trov» 
vées  dépaissaut  dans  les  bois  de  Ghabiscat,  apparte^^ 
nant  à  la  commune  de  Solennet; 

Que  la  Cour  royale  d'Aix ,  en  décidant  que  les  cbo» 
vi^es  étaient  l'accessoire  obligé  des  bètes  ù  laine ,  et 
qu'une  ceitaine  quantité  de  ces  animaux  pouvaient 
être  admis  comme  menons  dans  les  troupeaux,  a  créé* 
une  exception,  et  violé  le  texte  formel  des  articles  78, 
(  10  et  199  du  Code  forestier  : 

Par  ces  moti£» ,  la  Cour  casse  et  annule  l'arrêt  de 
la  GbuT  ixïyale  d'Aix  ,  chambre  des  appelé  de  police 
correctionnelle,  rendu  le  3o  décembie  1829; 

£t  5  paur  être  fait  droit  sur  l'appel  du  jugetucsit 
correctionnel  éer  Digne  ,  en  date  du  1 3  août  1-829  ' 
renvoie  les  pièces  du  procès  deva«€  k-  Cour  royale  d» 
Nhnes ,  chambre  correctioiineUe; 

Ordonne,  etc. 

Jugé  et  prononcé,  etc. 


t83o.  7  mut.  ARRÊT  DE  LA  CWR  DE 
CASSATION. 

Usager.  —  Bois,  —  D«9tina$wft» 

Un  iLragvr  qui  empiote  tes  bois  qtd  hii  omt  été  dàUpfiéÊ^ 
à  une  autrff  destination  qu'à  celie  qu'U  a  déclarée 
est  peutsiMe  des  peine»  portées  par  Ifsartiele  83  du 
Code  forestier.  En  conséquence,  cet  mpticla  doiê  ^tm 
appliqué  à  T  usager  qui,  ofjrès  opmt  demandé  des  hais 
pour  la  réparation  d*une  maùon.  Us  emploie  à  «nr 
autre  construction, 

NOTICE    ET    MOTIFS. 

Il  s'agissait,  dans  la  cause,  de  savoir  si  la  déli- 
vrance faite  à  un  usager  d'une  certaine  quantité  de 
bois  de  cliarpetAe,  pour  réparations  ou  constructions 
à  faire  à  sa  maison  ,  avait  ueçu  cette  destmation  ;  le 
Tribunal  de  Saini-Mihiel,  bien  qu'il  fut  établi,  par 
des  pioeès-¥erbaux  réguliers,.q*ie  les  bois  délivrés  au 
sieur  Favre  l'eussent  été  sur  sa  demande ,  à  la  charge 
et  d'après  un  devis  détaillé  d'être  employés  dans  sa 
maison  d'habitatioa  ,*  et  qu'il  en.  avait  néanmoins  fait 
l'emploi  dausi  une  autre  maison  neuve  à  lui  apparte- 
nant ,  avait  reuvoyé  absoua  le  prévenu ,  sur  le  motif 
que,  bieu  qu'il  fût  coustant  qu'il  y  eût  eu  change- 
ment de  destination  d'eia^^oi,  la  destination  avait 
été  conforme  au  droit  d'usage  accordé  par  les  actes. 
I  Ce  jugement  a  été  amiulé  par  les  motifs  ci-aprèA  s 
'  Ouï:,  en  son  rapport ,  M*  Dupaty ,  Conseiller  „  et 
M;..  Voysiu»  de  Gacteîn^e  „  Avocat  gpuéraï,.  en  set 
icottchisioiis.;; 

,     Vu  l'antiele  83  du  Code  forestier,  ainsi  conçu  r 
.  m  II  estôntendit  a*»  usagers  de  vendre  ou  d'échai^ 
»  ger  les  bois  q|ai<  leur  seront  défiwésy  et  de  Im 
»•  employer  à  aucune,  autre  destination  que  celfe 
»  poi»  laquelle  le  droit  d'usajgp  a  été  accocdë.  • 
Attffndri  qj^'Ut  «st.  de.  princip&  rigpureux  que  m 
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usagers  ne  peuvent  disposer  des  bob  qui  leur  sont 
délivrés  que  pour  leui^  besoins  ; 

Attendu  que  tout  usager  qui  veut  jouir  de  son 
droit  d* usage  relatif  aux  bois  de  construction  doit , 
aux  termes  de  l'article  i23  de  Toi-donnance  d'exé- 
cution ,  présenter  des  devis  dressés  pai'  les  gens  de 
Tart,  consuiant  les  besoins; 

Attendu  que  les  dispositions  de  l'article  83  sont 
absolues  ,  et  qu'il  est  défendu  d'employer  les  bois  à 
une  autre  destination  qu'à  celle  pour  laquelle  ils  ont 
été  délivrés  ;  que  cette  destination  ne  peut  être  que 
celle  indiquée  dans  la  demande  des  usagei-s ,  et  dé- 
taillée dans  les  devis  fournis  à  l'Administration  qui 
doit  vérifier  les  besoins  ; 

Attendu  que  ,  par  des  procès- verbaux  réguliers , 
il  a  été  constaté  que  les  bois  délivrés  au  sieur  Favre, 
pour  réparation  et  construction  de  sa  maison  d'habi- 
tation ,  n'ont  pas  été  employés  à  cette  maison  d'ha- 
bitation pour  laquelle  il  avait  fourni  une  demande 
et  présenté  à  l'appui  im  devis  détaillé  des  bois  néces- 
saires à  ses  besoins ,  mais  que  l'emploi  de  ces  bois  a 
été  fait  dans  une  maison  neuve  ,  autre  que  celle  in- 
diquée ,  et  que,  dès  lors ,  il  y  a  eu  changement  de 
destination  dans  le  sens  de  la  loi  ;  que  le  Tribunal 
de  Saint-Mihiel ,  en  renvoyant  le  prévenu  absous , 
par  le  motif  que  le  bois  n'avait  été  employé  qu'à  la 
destination  pour  laquelle  le  dix)it  d'usage  avait  été 
accoixlé  par  les  actes  de  concession  à  l'usager,  a  créé 
une  distinction  qui  n'est  pas  dans  la  loi,  et  fait  une 
fausse  application  de  l'article  83  du  Code  forestier  : 

Par  ces  motifs  ,  la  Cour  casse  et  annule  le  juge- 
ment du  Tribunal  de  police  correctionnelle  de  Saint- 
Mihiel,  en  date  du  i6  novembre  1829; 

Et,  poiu*  être  fait  droit  sur  l'appel*  du  jugement 
du  Tribunal  de  Verdun ,  rendu  le  20  avril  1B29, 
renvoie  les  pièces  du  procès  devant  la  Cour  royale  de 
Metz ,  chambre  correctionnelle  \ 

Ordonne,  etc. 

Ainsi  jugé ,  etc. 


»»^^»%»%<^V%»»%«%<^w%o 


i83o. 


7  mai,  AURÊT  de  LA  COUR  DE 
CASSATION.     . 


Pèche.  —  Proccs-'ve^baL  —  Rivière  flottable  ou 
nat^igable. 

Lorsque  le  procès-verbal  qui  constate  un  délit  dépêche 
ne  s'explique  point  sur  la  question  de  savoir  si  la 
ri  trière  dans  laquelle  il  a  été  commis  est  flottable  ou 
navigable,  l'appréciation  de  ce  fait  rentre  dans  les 

'    attributions  du  l'ribunal. 

NOTICE  ET    MOTIFS. 

Il  s'agissait  de  savoir,  !•  si  les  premiers  juges , 
en  décidant  que  les  prévenus  avaient  eu  leurs  enjoins 
de  pêche  saisis  dans  un  lieu  non  flottable  ni  naviga- 
ble ,  avaient  violé  la  foi  due  au  procès- verbal ,  qui 
constatait  que  les  filets  avaient  été  saisis  sur  la  rive 
dh>ite  de  la  rivière  du  Gave  de  Pau  ; 

a*.  Si ,  en  énonçant  dans  les  considérans  du  juge^* 
xnent,  d'après  Tarticlc  3  du  Code  de  la  pèche,  que 
Vôrdonnance  royale  qui  devait  déteruûner  quelles 


étaient  les  parties  des  t^euves  et  rivières  où  le  droit 
de  pêche  au  profit  de  l'État  devait  être  exercé  n'avait 
pas  été  publiée,  les  juges  avaient  £siit  une  fausse 
application  de  cet  article  3  de  la  loi  du  1 5  avril  1 829. 
Ce  pourvoi  a  été  rejeté  par  les  motifs  dont  la  teneur 
suit  : 

Ouï,  en  son  rapport,  M.  Dupaty,  Conseiller,  et 
M.  Yoysin  de  Gartempe,  Avocat  général,  en  ses 
conclusions  ; 

Vu  l'article  3  de  la  loi  du  i5  avril  1829; 

Attendu  que  l'Administration  forestière  ne  doit 
constater  les  délits  de  pédie  que  quand  ils  ont  été 
commis  dans  des  rivières  navigables  et  flottables,  ou 
dans  leurs  dépendances  ; 

Attendu  que ,  dans  l'état  des  faits  reconnus  et 
constatés  dans  le  jugement ,  les  fllets  saisis  ne  l'ont 
été  que  dans  un  canal  du  Gave  de  Pau ,  qui  n'était 
ni  flottable  ni  navigable  ;  que  ces  faits  ne  sont  point 
en  contradiction  avec  ceux  énoncés  au  procès-verbal, 
qui  ne  s'explique  pas  sur  la  question  de  savoir  si 
cette  rivière  est  flottable  ou  navigable  ; 

Attendu  que  rien,  au  procès,  ne  détruit  l'assertion 
des  preiniera  juges,  d'après  laquelle  la  rivièra  du  Gave 
de  Pau  ,  dans  l'endi*oit  où  la  saisie  des  engins  a  ea 
lieu ,  n'était  ni  flottable  ni  navigable  ;  qu'ainsi  l'ap^ 
préciation  de  ces  faits  a  pu  être  valablement  faite 
par  le  Tribunal,  et  qu'en  agissant  ainsi  il  n'a  ni 
violé  la  foi  due  au  procès-verbal ,  ni  fait  une  £iu8se 
application  de  l'article  3  de  la  loi  du  i5  avril  1829  ; 

Attendu  que  la  pix>cédure  est  régulière  en  la  forme: 

La  Cour  rejette  le  pourvoi  de  l'Administration  fo- 
restière. 

Ainsi  jugé ,  etc. 

i83o.  7  mai.  ARRÊT  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

Péremption.  •—  Poursuites, 

La  péremption  d^ instance  est  acquise  en  matière  fores^ 
tière  lorsqu^il  s'est  écoulé  plus  de  trois  années  de^ 
puis  le  dernier  acte  de  procédure ,  sans  acte  d'ins'^ 
traction  ou  de  procédure. 

Suit  la  teneur  de  TaiTèt  : 

Ouï  le  rapport  de  M.  le  Conseiller  Dupaty  9  et 
M.  Voysin  de  Gai  tempe.  Avocat  général,  pour  M.  Iç 
Procureur  du  Roi ,  en  ses  conclusions  ; 

Vu  les  articles  187  du  Code  forestier,  637,  638  du 
Code  d'instruction  criminelle;  . 

Attendu  qu'il  résulte  de  ces  articles  que  l'actioa 
publique  en  matière  correctionnelle  est  prescrite 
loi'squ'il  s'est  écoulé  trois  années  sans  acte  d'instruc- 
tion ou  de  poursuite  dq>uis  Ht  deiiiier  acte  de  procé- 
dure; 

Attendu  que  le  dernier  acte  de  la  procédure,  dans 
la  cause,  a  eu  lieu  le  26  novembre  i825,  par  le  pour- 
voi, du  Ministère  public;  que  ce  n'est  qu'en  i83o 
que  ce  pourvoi  a  été  signifié ,  ainsi  que  le  jugement 
par  défaut  i-endu  par  le  Tribunal  de  Versailles  ;  que 
la  Cour  n'a  été  nantie  des  pièc^que  pos^rieure- 
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ment  à  ces  significations  ;  que  conséquemment  il 
s'est  écoulé  plus  de  trois  années  à  partir  du  dernier 
acte  de  procédure  ;  que  dès  lors  la  prescription  est 
acquise  en  faveur  des  prévenus  ;  d'où  il  suit  que  ledit 
pourvoi  n'a  plus  d'objet  : 
.    La  Cour  dit  qu'il  n'y  a  lieu  à  statuer. 


«>^n»»»%»<%  %V»V%-fc»%»  »%«%« 


r83o.  8  mai.  ARTIET  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

Péremption.  —  Action,  —  Poursuite. 

Lorsqu'en  matière  forestière  V action  a  été  introduite 
en  temps  utile  y  la  péremption  n'est  acquise,  de 
même  qu'en  matière  ordinaire,  que  quand  il  y  a 
eu  interruption  de  poursuites  pendant  trois  ans. 

Ouï  le  rapport  de  M.  de  Ricai-d ,  Conseiller ,  et 
les  conclusions  de  M.  Yoysin  de  Garteinpe ,  Avocat 
général  ; 

Vu  l'article  i85  du  Code  forestier ,  ainsi  conçu  : 
c  Les  actions  en  réparation  de  délits  et  contraven* 
»  tions  en  matière  forestière  se  prescrivent  par  trois 
»  mois  ,  à  compter  du  jour  où  les  délits  et  contra- 
»  Tentions  ont  été  constatés,  lorsque  les  prévenus 
•  sont  désignés  dans  les  procès-verbaux.  » 

L'article  187  du  même  Code  portant  :  «  Les  dis- 
»  positions  du  Code  d'instruction  cri/nineile  sut  la 
»  poursuite  des  délits  et  contraventions,  sur  les  cita- 
»  tîons  et  délais ,  sur  les  défauts ,  oppositions ,  juge- 
»  mens ,  appels  et  recours  en  cassation ,  sont  et  de- 
n  meurent  applicables  à  la  poursuite  des  délits  et 
»  contraventions  spécifiés  dans  li  présente  loi,  sauf 
»  les  modifications  qui  résultent  du  présent  titre.  >» 

Attendu  que,  dans  le  silence  du  Code  forestier  sur 
le  temps  qui  doit  faire  prescrire  l'action  intentée  en 
temps  utile ,  il  faut  se  référer  aux  règles  générales 
sur  la  prescription,  établies  par  le  Codti  d'instruction 
criminelle,  aux  termes  de  l'article  187  ci -dessus 
transcrit; 

Attendu  que,  selon  les  articles  637  et  638  du  Code 
d'instruction  criminelle,  la  prescription  en  matière 
correctionnelle  n'est  acquise  que  loi*squ'il  y  a  eu  in- 
terruption de  poursuites  pendant  trois  ans  ; 

Attendu,  dans  l'espèce,  que  la  poursuite  a  été 
intentée  dans  les  trois  mois  du  jour  où  le  délit  avait 
été  constaté,  et  quelle  a  été  continuée  seulement 
après  moins  de  onzcf  mois  depuis  le  dernier  acte  de 
poursuite  ;  que  la  prescription  n'était  donc  pas  ac- 
quise; d'où  il  suit  qu'en  déclarant  l'action  éteinte 
par  la  prescription ,  le  jugement  attaque  a  fausse- 
ment interprété  l'article  i85  du  Code  forestier,  et 
violé  l'article  187  du  même  Code,  ainsi  que  les  ar- 
ticles 687  et  638  du  Code  d'instruction  criminelle  : 

Par  ces  motifs ,  la  Cour  casse  et  annule  le  juge- 
ment rendu  par  le  Tribunal  correctionnel  de  Stras- 
bourg ,  le  24  février  1829; 

Et ,  po|^r  être  fait  droit  sur  l'appel  de  l'Adminis- 
tration forestière  du  jugement  du  Tribunal  de  Wis- 
<eiQiK)UTg  du  10  janvier  précédent ,  renyoie  la  cause 


et  les  parties  devant  la  Cour  royale  de  Colmari 
chambre  coiTectionnelle ,  etc.; 

Ordonne,  etc. 

Jugé  et  prononcé,  etc. 

jyota.  H  ne  faut  pas  confondre  la  prescription ^  qui  est  ac- 
quise par  trois  mois,  à  compter  du  jour  où  le  délita  été  cons- 
tate contre  un  individu  désigné)  av«c  la  péremption  d'ins^ 
tance,  qui,  en matiire  correctionnelle,  n'est  accpuse  que  lors- 
qu'il y  a  eu  interruption  de  poursuites  pendant  trois  ans. 

Cette  distinction  a  e'ic  établie  à  la  suite  tie  Part.  iS&  du 
Cotte  Jorestier; ùiiTM  le  commentaire  sur  ce  Code,  et  elle  est 
auiounriiui  hors  de  toute  contestation,  d'après  les  arrâts  de 
la  Coiir  dccass;ition  des  ao  septembre  i8'j8,  ao  août  1819, 
6  février ,  7  et  8  mai  i83o. 


i83o.  8  mm.  ARRET  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

Usage. — Pâturage.  —  Pénalité. 

L'introduction  d* animaux  dans  un  bois  non  déclaré 
défensable  par  l'Administration  forestière  est  un  dé' 
lit,  mSmepour  un  usager. 

L'article  190  du  Code  forestier,  et  non  l'article  76  du 
même  Code .  est  applicable  à  l'usager  dont  le  pâtre 
a  introduit  des  animaux  dans  un  bois  non  déclaré 
défensable. 

Oo'i  le  rapport  de  M.  de  Ricard,  Conseiller,  et 
les  conclusions  de  M.  Voysin  de  Gartempe ,  Avocat 
général  ; 

Vu  les  articles  67  et  199  du  Code  forestier  j  por- 
tant : 

Article  67.  «  Quel  que  soit  l'âge  ou  l'essence 
»  des  bois,  les  usagers  ne  pourront  exercer  leurs 
i>  droits  de  pâturage  et  de  pacage  que  dans  les  can- 
'»'  tons  qui  auront  été  déclarés  défeiisables  par  l'Ad- 
»  ministration  forestière ,  sauf  le  recours  au  Conseil 
»  de  préfecture,  et  ce ,  nonobstant  toutes  possessions 
»  contraires.   » 

Article  199.  «  Les  propriétaires  d'animaux  ti*ouvés 
>»  de  jour  en  délit,  dans  les  bois  de  dix  ans  et  au  des- 
»  sus ,  seront  condamnés  â  une  amende  d'un  franc 
n  pour  un  cochon....  etc.   »» 

Attendu  qu'il  résulte  delà  combinaison  de  ces  deux 
articles,  que  l'usager  qui  introduit  des  animaux  dans 
les  bois  non  déclarés  défensables  les  y  introduit  en 
délit ,  et  se  rend  passible  des  peines  portées  en  l'arti* 
de  199; 

Attendu,  dans  l'espèce,  que  le  procès-verbal  qui 
sert  de  base  aux  poursuites  constate  que  le  pâtre  du 
prévenu  faisait  pacager  quinze  porcs  dans  un  bois 
de  l'État ,  et  que  l'arrêt  attaqué  reconnaît  que  ce  bois 
n'avait  pas  été  déclaré  défensable  ; 

Que  néanmoins  ledit  arrêt  n'a  prononcé  contre  le 
prévenu  que  l'amende  portée  à  l'article  76  du  même 
Code ,  lequel  article  ne  concerne  que  le  pâtre  com- 
mun choisi  par  l'autoiité  municipale  pour  garderie 
troupeau  commun,  ainsi  qu'il  est  dit  aux  articles 
qui  le  précèdent;  en  quoi  i arrêt  attaqué  a  iaitUAÇ 
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fausse  appli'crition  de  ràiticle  7G  dti  Code  forestier  , 
et  violé  les  articles  67  et  199  de  ce  Code: 

Par  ces  motifs ,  la  Cour  casse  et  annule  FaiTet 
rendu  par  la  Cour  royale  de  Boui-ges  ,  chambre  cor- 
re.ctionneUe ,  le  10  juillet  1828; 

Et,  pour  être  fait  di'oit  sur  l'appel,  relevé  pari' Ad- 
ministration forestière  et  par  le  prévenu ,  du  jn{>e- 
ment  rendu  par  le  Tribunal  correctionnel  de  Saiut- 
Amand,  le  22  janvier  1828,  renvoie  la  cause  et  les 
parties  devant  la  Cour  royale  de  Riom,  chambre 
correctionnelle ,  etc.  ; 

Ordonne,  etc. 

Fait  et  jugé,  etc. 


»^%%%^»v^%»^%%^*^^ 


i83o. 


12  mai*,  DELIBERATION  DE  L'ADi\Il?IIS 
TRATION  DES  DOMAINES. 


Exploit,  —  Signification.  —  Sommes  dues  à  F  Etat. 
—  Débet,  —  Jugement  par  défaut, 

LcT  significations  d!  extraits  de  juge  mens  par  défaut 
en  matière  de  délits  forestiers  sont  assujetties  au 
droit  d*  un  franc  endéôer,  quoique  les  condamnations 
ne  s*  élèvent  pa^  à  loo/r.  En  d*  autres  termes,  ces 
significations  ne  sont' pas  des  actes  de  poursuites, 

La  loi  du  16  juin  1824 ,  article  6,  porte  que  l'on 
enregistrera  gratis  les  actes  de  poursuite  et  tous 
auti'tis  actes,  tant  en  action  qu'en  défense,  ayant 
pour  objet  soit  l6  recouvrement  de  contributions 
publiques  et  de  toutes  autres  sommes  dues  à  l'Etat, 
ainti  que  des  contributions-  locales ,  soit  le  recouvre- 
ment des  sommes  dues  pour  mois  de  nourrice;  le 
tout  lorsqu'ils'agim  dû  cotes,  droits  et  créances  non 
eaoadont  en  totatl  la  somme  de  loofranos. 

Et  \q  Code  forestier ,  ariicle  âog^  veut  que  les  jugo- 
mensrendusàlarequête  de  l'Administration  forestièn; 
otiisur  lapom^ite  du  Ministère  public  soient  signi- 
fiés, par  simple  ex-trait,  qui  contiendra,  le  nom  dos 
parties  et  le  dispositif  du  jugement. 

Cette  signification  f;ût  couiir  les  délais  de  l'oppo- 
sition et  de  l'appel  des  jugement  par  défaut. 

L'article  21 1  du  même  Code  est  ainsi  conçu: 

a  Les  jugemcnspoi*tantcondanmatiou jÀ  desamen- 
»  des,  restitutions,  donnnages-intércts  et  frais,  sont 
w  exécutoires  par  la  voie  de  là  contrainte  par  corps, 
»  et  l'exécution  pourra  en  être  poursuivie  cinq  jours 
»  après  un  simple  commandement  fait  aux  coa- 
»  damnés. 

M  En  conséquence,  et  sur  la  demande  du  Receveur 
»  db  l'Enregistrement  et  dés  Domaines ,  le  Phocureur 
»  duAoi  adi*essera  \tss  réquisitions  nécessaires  aux 
M  agçns  db  la  force  publique  chargés  de  l'exécatton 
n  dés  mandemens  de  justice.  » 

L'article  209  du  Code  ne  fait  point  dé  distinction 
entre  la  signification  des  jugemens  par  défaut  et  celle 
des  jugçiuens  contradictoires.  Oh  ne  peut  pas ,  ce 
nous  semble,  en.  faire  non  plus  relativement  à  Ik 
question  proposée.  Si. là  signification  dir  jugement 
par  défaut  fait  courir  lé  délai  dé  Tèpposition,  celle 
du  jugement  contradictoire  fkit  courir  le  dâai  dé 


lappel.  Dans  Ttin  et  Fautre*  cas  ,  là  signification 
est  indispensable  avant  de  mettre  le  jugementàexé* 
cution ,  avant  d'exeix;ep  une  contrainte  par  corps; 
Seulement ,  dans  le  second  cas ,  nous  avons  émis 
l'avis ,  que  le  commandement  pixîscrit  par  l'article 
2 1  !  du  Code  forestier  pouvait  être  fait  en  même 
temps. 

La  question  est  donc  de  savoir  si*  la  signification 
du  jugement  est  l'un  des  actes  de  poursuite  ayant 
pour  objet  le  recouvrement  des  contributions^  etc., 
que  l'article  6  de  la  loi  du  16  juin  1824  exempte  du 
droit  d'enregistrement. 

Une  solution  de  l'Administration,  du*  1 2  mttîn  83o, 
porte  que  ce  n'est  pas  un  acte  de  poursuite.  En  effet, 
la  signification  des  jugemens  n'a  pom*  objet  que  de 
faire  courir  les  délais  de  l'opposition  ou  de  l'appel, 
que  de  faire  acquérir  aux  condamnations  force  de 
chose  jugée.  Le  recouvrement  du  montant  des  con- 
damnations nécessité  d'autres  actes ,  et  ce  sont  ces 
derniei^  que  la  loi  considère  comme  des  actes  de 
poui*suite. 

Il  en  sera  de  même ,  quoique  la  signification  du 
ingénient  contradictoire  contienne  commandement 
de  payer,  car  le  véritable  objet  de  l'exploit  n'en  sera 
pas  moins  la  signification.  Les  véritables  actes  de 
poursuite  n'am*ont  lieu  qu'après  cette  signification. 
{Extrait  du  Journal  de  l* Enregistrement,) 


^^V%  VVl  ««%  V%«  «AA  W*^  V 


i83o.  i3  mai.  CORRESPONDANCE. 
Coupes  communales,  —  RéarpeiU^igA, 

Le  réarpentage  dès  coupes  communales  délî^^rées  en  na 
tare  cessera  d'ai^oirliewà  dater  du  i"  janvier  i83i- 

Monsieur  le  Conmervatedr,  le  désir  de  soulager.  loS' 
communes  de  tous  fiais  qui  ne  seraient  pas  indispen^ 
sables  m'a  déterminé  à  proposer  plusieura  réductions, 
dans 'les  sommes  q^i  doivent  faire  partie  de  la  con^ 
tribution  supplémentaire  à  établir  sur  les  bois.comr 
munaux  pour  l'exercice  1 83 1 . 

J'ai  pensé  qu'il  n'était  pas  absolument  nécssatre 
de  faire  réarpenter  les  coupes  affouagères ,  et  qu'on 
pourrait  retrancher  là  somme  qui,  pour  1 829  et  1 83o^ 
avait  été  comprise  au  budget  des  dépenses  pour  cet 
objet. 

Yous  voudrez  bien,  en  conséq^ence;  ne  plhs  com* 
prendre ,  à  dater  dti  i''  janvier  i83^ ,  lé  réarpentage 
des  coupes  commimal&i  délivrées  en  nature,  dans* 
Tétat  de  répartition  des  travaux  à  faire  par  les  aipen* 
teurs. 

Recevez,  jeta 


iSâo..  lî  maL  ARRÊT  nE:LA  COUR'  DE' 
GASSATIOJÎ. 

M'ouioits.  «—  Pêttarage*  — ffoi's  communttuxi 

LepéUurage  dès  moutons  dtms  un  bois  comnmwU^^^ 
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M  étaii  toléré 'lors  de  la  promulgation  du 'Gode  fo- 
(RllMT  ne  peut  donner  lieu  à  aucune 'poufysuile  s* il 
Mtu  lieu  dans  le  délai  fixé  par  l'article  1 10. 

Les  farts  du  procès  seronft  suffisamment  -connus 
•par  4eB  motlfe  de  'Farrét  qui  suit  : 

•Oaîlerapport  de  M.  le  Conseiller  Dupaty,  M'Chau- 
ireau-Lagaixle ,  arocat,  pour  la  feimneCluTon  inter- 
fenante,  et  M.  le  baron  Fréteau  de  P<*ny,  Avocat 
général ,  pour  M.  le  Procureur  général  du  Roi ,  en 
«es  iïonclustons  ; 

Vaiedenxtème  paragraphe deTartidle  1 1  o  du  Code 
forestier; 

Attendu  que ,  d*aprës  les  dispositions  de  ce  païa- 

r)hc ,  la  proliibitton  d'introduire  des  moutons  dans 
bots  des  communes  n'a  dû  recevoir  son  éxecu- 
tion qu*à  partir  de  deux  ans,  à  compter  du  jour  de  la 
^publication  an  Code  forestier,  dans  les  lieux  où  le 
psKurage  avait  été  toléré  jusqu'alors  ; 

Attendu  qu'd  est  établi,  par  l'arrêt  atttaqué,  que  le 
pâturage  des  moutons  était  tdléi-é  dans  les  forets  de 
Thelle  jusqu'au  moment  où  la  loi  a  été  publiée;  que 
si  8e  procès-verbal  en  date  du  8  mai  1679  constate 
que  des  moutons  conduits  par  la  feimne-Gliéron  pais- 
'saient^ur  les  pâturages  du  Goudray-Saiirt-Germer, 
iieuditie  Haut-Bois,  ce  fait  de  pâturage  n^'a  eu  lieu 
que  dans  les  délais  fixés  par  le  deuxième  paragrap'lie 
•de  Tartidle  1 10  du  Code  forestier  ;  que,  dès  lors,  la 
G>ur  royale  d'Amiens ,  en  renvoyant  la  femmeCbé- 
TOB  de  l'action  intentée  contre  elle ,  n'a  fait  qu  une 
juste  application  du  deuxième  paragraphe  dndit  ar- 
ticle 1 10  du  Code  forestier  •; 

Attendu  que  la  procédure-e^  régulière  en  la  Forme: 

La  Cour  rejette  le  pourvoi  du  Procureur  général 
d'Amiens. 

Ainsi  jugé  «t  prononcé ,  etc. 


«8»e.  4  4  nrn.  ARRET  DE  LA  COUR  OB 
€ASSATI(MÎ. 

9ah  communaux.  —  Régime fore^ier.  —  Pmersuites. 

L'AéménivtrBtimi  forestière  peut  ^poursiei^nr  la  répres- 
sion d'un  délit  commis  dans  un-^ois  eommnnal , 
^ors  méno'fueiasmêmis^ien'de  -ce  Ms  aa  régime 
forestier  n'auMrt  pas  été  pronom^  défimlit^ment 
fMW  l'^nftorété'odministrotiue ,  v'iléfak  sottmis  à  ce 
régime  lors  de  la  puè4ication  -du  Gode  forestier ,  et, 
Vf  ee  -mode  4'ailnmiiiA(lra!fion  m  éèé  prot^isoirement 
i  par  arrêté  dm  Pré^t, 


Les  faiu  de  la  cause  un  les  motifs  qtd  ont  détermîaé 
ta  Cour  Â  pramuicer  c^tte  annulation  seront  suffi- 
tfaminenrt  connus  par  Tarrêt  dont  la  teneur  suit  : 

Oui  M.  Chantereyne ,  Conseiller ,  en  son  rapport , 
«t  M.  Fréteau  de  Pény ,  Avocat  général.,  en  ses  coa- 
chisions  ;  , 

Vurarlicle  192  du  Code  fore^tlor  ^  4'^2^fwés  lequisl 
la  coupe  au  TenlèveoMsat  jdUirhres^  afaat  %  iléci- 

loufetres  de  tour  etouiilessiiB^  Àioxme^  Ue«i  à  ^  4uaieii-i|liMiNlter  ftonauib'dMK  ht  imls  ji 
des  déternûiiéea  ca  niton  îk  IWaMace  et  de  lavir- 


conférence  ~de  ces  arbres ,  «et  dans  ries  pvcgaovùtNiis 
établies  par  ledit  article  ; 

Vu  l'article  r'^^de  l'arrêté  du  Gouveraera ont ,  ^n 
date  du  i^ventose  aa  10,  -lequel ,  par  suite  destdis- 
positions  'jdu  litre  XXY  <de  l'ordonnance  de  1669, 
porte  que  les  bots  appaiteuamt  aux  coimnunes  sont 
soumis  au  même  rt^gime^ae  les  bois  nationaux ,  et 
que  rJkdnEÎuistiTition  ,  garde  et  8ui*voillance ,  en  «ont 
conHées.aux  mêmes  agens^ 

Vu  aussi  l'article  90  du  susdit  Code  forestier , 
conçu  en  ces  termes  ; 

«  Sont  soumis  au  régime  forestier,  diaprés  Taiti- 
»  cle  I  •'  de  la  présente  loi ,  les  bois  laitlis  ou  futaies 
»  appartenant  aux  communes  et  aux  établisseinens 
»  publics  qui. auront  été,  sur  la  proposition  de  l'Ad- 
»  ministration  forestière  et  d'après  l'avis  des  Conseils 
»  municipaux  ,  reconnus  par  l'autorité  administra- 
it tive  susceptibles  d'aménagement  ou  d'une  exploi- 
»  tation  régulière;   >» 

Attendu  en  droit  que ,  sous  l'cmpive  <de  l'ordon- 
nauce  de  1 669 ,  et  aux  termes  de  l'arrêté  du  Gouver- 
nement qui  en  est  la  conséquence,  les  bois  de  toute 
espèce  appartenant  aux  communes  étaient ,  deploin 
droit ,  soumis  au  rt^gime  forestier,  .et  que  des  lors 
l'Administration  des  forets  n'était  pas  tenue  de  }as- 
4iBei'  d'un  état  de  choses  établi  par  les  réglemens 
forestiers  ; 

Ou'à  la  vérité  il  iie  suffit  iplus  aujcMiFd'bui  qu'im 
iera  ain  communal  ait  été ,  -avant  le  nouveau  Code , 
considéré  comme  dépendant  du  «ol  fonestier,  et  que, 
d'api^s  le  susdit  ai*ticle  90 ,  la  soumission  définitive 
au  régime  forestiei'  des  bois  taillis  ou  futaies  appar- 
tenant aux  communes  ^loit  être ,  après  l'accompUs- 
sonent  des  formas  prescrites,  pjrononcé^par  l'autoitté 
administrative;  mais  qu'en  attendant  que  ces  mesu- 
res puissent  recevoir  leur  complément,  la  loi  n'a  pas 
voulu  abandonner  aux  dilapidations  des  délinquans 
des  propriétt's  comnmnales  dont  laconsci'Vation  inté- 
resse essentiellement  l'ordre  public  et  la  prospérité 
de  l'Etat;  qu'ainsi  les  réglemens  anciens  doivent 
continuera  être  provisoirement  exécutés; 

(^xiiè^  dans  cette  pensée,  le  Préfet  du  département 
des  Landes ,  par  un  aisrété  ^u  3  décembre  1828,  a 
déclaré  maintenir,  sous  le  régime  forestier,  tous  les 
bois  des  conruniuws  de  son  dépaKtement ,  qui ,  lors 
de  la  publication  du  Code  forestier  ^  étaient  soumis  £ 
ce  régiiute ,  et  ordoiœé  qu'ils  xonliniienûeiit  a  être 
survtiiuLés  et  adnùtûslvésfMbr  ks^ageRS4le  cette  Admi- 
«btcatiovi ,  jusqu'à  ce  «qu'il  ait  étédéfinitivetnient  sta- 
tué par  l'autorité  supéiieure  a»r  le  classenient  -de  ces 
bois  ; 

Qu'en  cet  état,  et  d'après  un  acte  administratif 
invoqué  «n  première  iastanneiparle  MiaîstikMVK  pfiblic, 
et  eu  appel  parl'Adniuûs&i^alicm,  sans  que  soo^is- 
tence  ait  été  méconnue ,  rien  «le  s'opposait  à  ce  ifue 
l'Administration  des  Ibréts  pût  peuxaniv^e  l'auteiur 
d'un  délit  «oi«inis  dans  «ui.  bois  oimaittimal  ; 

Qt»e  oep^aAaaA  ike  TiiibiuiaA*ooneddoimel  de  -  fiax , 
saisi  de  lapoucsiûte  exwiicée  'sm  nom  Recette  Aiiaii- 
BÎaiOTtfcan  «oitti<e  -LaMielongue ,  e&  nason  <ki  «lélit 

&la 


mune  de  Saint-Vincent-de-Paule,  adédnré  l'Adttii-* 
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nistratîon  forestière  non  recevable  dans  son  action , 
et  relaxé  le  prévenu  avec  dépens  ;  que ,  sur  l'appel 
de  ce  jugement,  le  Tribunal  supérieur  de  Mont-de- 
Marsan  en  a  confirmé  les  dispositions ,  sur  le  double 
inotii'que  T Administration  des  forets  n'avait  pas  jus- 
tifié qu'avant  le  nouveau  Code/orestierla.  forêt  de  Saint- 
Vincent-de-Paul  e  fût  soumise  à  un  régime  auquel, 
comme  forêt  communale ,  elle  était  nécessairement 
et  incontestablement  soumise ,  ni  qu'elle  ait  été  clas- 
sée par  l'Administration  civile  au  nombre  des  forêts 
communales  assujetties  à  un  aménagement ,  confor- 
mément à  l'article  90  du  (^'ode  foratier ,  comme  si , 
en  attendant  l'exécution  de  cet  article ,  la  loi  avait 
pu  laisser,  dans  un  intei-valle  quelconque,  les  bois 
communaux  sans  surveillance  ; 

Que ,  sous  tous  ces  rapports ,  le  Tribunal  dont  le 
jugement  est  attaqué  a  violé  les  règles  de  sa  compé- 
tence et  commis  un  excès  de  pouvoir,  en  créant  une  fin 
deiion-recevoir  qui  n'est  pas  dans  la  loi ,  et  porté  une 
atteinte  indirecte  à  un  arrêté  pris  par  le  Préfet  des 
Landes ,  dans  le  cercle  de  ses  attributions  légales , 
fait  une  fausse  application  de  l'article  90  du  Code 
forestier  y  violé  l'article  i"de  l'an  été  du  Gouverne- 
ment du  19  ventôse  an  10,  et  par  suite  l'article 
192  du  susdit  Code  forestier  y  dont  il  avait  à  faire 
l'application  : 

Par  ces  motifs,  la  Cour  casse  et  annule  le  jugement 
rendu  en  dernier  ressort,  le  19  août  1829,  parle 
tribunal  deMont-de-Mai-san ,  jugeant  correclionnelle- 
ment ,  entre  l'Administration  forestière ,  d'une  part , 
et  Pierre  Lannelongue  d'autre  part  ; 

Et ,  pour  être  statué  ,  conformément  à  la  loi ,  sur 
l'appel  du  jugement  du  Tribunal  conectionnel  de 
Dax ,  renvoie  les  parties  et  les  pièces  du  procès  devant 
la  Cour  royale  de  Bordeaux ,  chambre  des  appels  de 
police  coiTectionnelle; 

Ordonne ,  etc. 

Ainsi  jugé,  etc. 


Traduit  à  raison  de  ce  fait  devant  le  Tribunal  cor- 
rectionnel de  Fougères,  ce  Tribunal  annula  le  procès- 
verbal  ,  sur  le  motif  que  le  lieu  où  avait  été  commis 
le  délit  était  une  lande  en  dehors  des  fossés  qui  en- 
touraient la  forêt  ;  que  le  procès-verbal  ne  disait  pas 
que  cette  lande  faisait  partie  de  la  forêt,  et  que  cette 
lande  fût-elle  domaniale ,  elle  ne  pouvait,  par  ce  seul 
fait ,  faire  partie  du  sol  forestier ,  et  que  dès  lore  les 
gardes  n'avaient  pas  eu  quahté  pour  constater  le  dé- 
lit imputé  à  Tanvet. 

Sur  l'appel  émis  par  l'Administration  forestière 
devant  la  Cour  royale  de  Rennes,  cette  Cour  confirma 
purement  et  simplement  la  sentence  des  premiers 

Sur  le  pourvoi  de  l'Administration  forestière,  cet 
arrêt  a  été  cassé ,  par  les  motifs  énoncés  dans  l'aiTêt 


son  rapport,  M.  Dupaty,  Conseiller, 


»v%%.^<\^v«w« 


i83o.  i5  mai.  ARRÊT  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

Lande  contiguë  à  une  forêt. 

L'Administration  forestière  a  qualité  pour  poursui- 
vre un  délit  d* extraction  de  pierres  commis  dans  une 
lande  contiguë  à  une  forêt  royale  et  appartenant 
également  à  l'Etat. 

NOTICE  ET  MOTIFS. 

Il  s'agissait  de  savoir  si  les  landes  attenant  à  une 
forêt  royale,  et  appartenant  au  Domaine,  faisaient 
partie  du  sol  forestier. 

Par  procès-verbal  en  date  du  2.3  octobre  1829,  il 
a  été  constaté  que  le  nommé  Tanvet,  propriétaire  à 
Rambourt ,  était  occupé  à  extraire  de  la  pierre  dans 
ime  lande  domaniale ,  dite  lande  de  Matière ,  située 
«u  c^  nord  de  la  fbrét  de  Saint-Aubin-du-Cormier, 
•ans  en  avoir  obtenu  l'autorisation  de  l'Administra- 
tion forestière*  .         • 


ci-apres  : 

Ouï ,  en  ...  ... 

M*  Odilon-BaiTot ,  avocat  du  défendeur ,  et  M.  Fré- 
teau  de  Pény ,  Avocat  général ,  en  ses  conclusions  ; 
La  Cour  reçoit  l'intei-vention  de  Tanvet ,  et  y  sta- 
tuant, ainsi  que  sur  le  pourvoi; 

Vu  les  articles  i  et  169  du  Code  forestier  j  lesqueb 
sont  ainsi  conçus  : 

Article  l*^  «  Sont  soumis  au  régime  forestier,  et 
Il  seront  administrés,  conformément  aux  dispositioDS 
»»  de  la  présente  loi  : 

»  1  ^ .,  Les  bois  et  forêts  qui  font  paitie  du  Domaine 
,,  de  l'État; 

»  2®.  Ceux  .qui  font  partie  du  Domûne  de  la  cou. 
»  rannc; 

>r  S*».  Ceux  qui  sont  possédés  à  titre  d'apanage  et 
>»  de  majorais  révereibles  à  l'Etat  ; 

M  4"-  L<^  bois  et  forêts  des  communes  et  des  sec- 
»  tions  de  communes  ;~ 

»  5**.  Ceux  des  établissemens  |>ublics; 
»  6°.  Les  bois  dans  lesquels  l'Etat ,  la  Couronne, 
»  les  communes  ou  les  étabUssemens  ptdjlîcs  ont  des 
»  droits  de  propriété  indivis  avec  des  particuliers.*» 
Article  iSg.  »  L'Administration  forestière  est 
»  chargée,  tant  dans  l'intérêt  de  l'Etat  que  dans  celui 
»  des  autres  pr  opriétaires  de  bois  et  forêts  soumis  au 
»>  régime  forestier,  des  poursuites  en  réparation  de 
»  tous  délits  et  contraventions  commis  dans  les  bois 
»  et  forêts ,  sauf  l'exception  mentionnée  en  l'ar- 
»  tlcle  87 ,  etc.  » 

Attendu  que  les  landes  contiguës  à  une  forêt  royale, 
et  appartenant  également  à  TÉtat ,  font  paitie  du  sol 
forestier,  et  sont  par  conséquent  soumises  à  la  sur- 
veillance  des  agens  forestiers  ; 

Attendu  qu'il  est  constaté,  par  un  procès-verbal  ré- 
gulier ,  que  le  prévenu  a  été  trouvé  extrayant  des 
pierres  dans  une  lande  domaniale  située  au  coté  uord 
de  la  foret  de  Saint-Aubin-du-Covmier; 

Que  l'arrêt  attaqué  a  néanmoins  jugé  que,  mcoie 
dans  la  supposition  de  la  contigualité  et  de  la  doma- 
niallté,  l'agent  forestier  n'avait  pas  qualité  pour  dres- 
ser le  procès-verbal  dont  il  s'agit  ;  en  quoi  il  a  fait 
une  fausse  application  des  ai-ticles  i«^  et  iSgdu 
Code  forestier  : 

Parces  motifs,  la  Cour  casse  et  annule  l'arrêt  rendu 
par  la  Cour  royale  de  Rennes ,  chambre  des  appels 
de  polie  j  CDrrectionnellc,  en  date  du  28  décembre 
i  tn^  f  au  profit  de  Jean-Marie  Tanyet  ; 
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Et ,  pour  être  statué  sur  l'appel  du  jugement  du 
Tribunal  de  Fougères,  en  date  du  aS  novembre  1820, 
renvoie  les  pièces  et  les  parties  devant  la  Cour  royale 
d'Angers,  chambre  des  appels  de  police  correction- 
nelle. 


i83o.  i5  mai,  ATIRET  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

Défrichement.  —  Déclaration.  —  Opposition. 
Un  propriétaire  qui  a  fait  la  déclaration  qu'il  allait 
défticher  une  for€t ,  et  qui  commence  son  défriche^ 
ment  six  mois  après  sa  déclaration,  n'est  passible 
d* aucune  peine,  alors  même  que  C Administration 
Y  a  formé  oppposition,  si  cette  opposition  na  été 
notifiée  qu'à  l'autorité  administratii^e  et  non  à  la 
personne  ou  au  domicile  du  propriétaire  :  cette  noti" 
^cation  ne  peut  être  suppléée  par  celle  de  l'arrêté  du 
Préfet  relatif  à  l'opposition. 

NOTICE  ET  MOTIFS. 

Il  s'agissait  de  savoir  si ,  en  matière  de  délits  fo- 
restiei-s  relatifs  au  défrichement ,  le  défaut  de  la  si- 
gnification de  l'opposition  faite ,  en  vertu  de  l'aiticle 
219  dudit  Code,  au  propriétaire  des  bois ,  qui  a  £aiit 
sa  déclaration ,  pouvait  être  suppléé  par  la  significa 
tîon  de  l'anété  du  Préfet  faite  avant  les  six  mois  à 
partir  de  cette  déclaration. 

Le  10  août  1828,  un  sieur  de  Lespée  adressa  à  la 
sous-préfecture  de  Lunéville  une  déclaration ,  por- 
tant qu'il  était  dans  l'intention  défaire  déûicherle 
bois  d'Ërmainenil. 

Le  25  octobre ,  le  Conservateur  du  sixième  arron- 
dissement se  rendit  opposant  au  défrichement  de  ce 
bois  ;  mais  au  lieu  de  signifier  cette  opposition  au 
sieur  de  Lespée ,  il  se  contenta  d'adresser  cette  oppo- 
sition au  Sous-Préfet  de  Lunéville. 

Le  1 G  novembre  1 828 ,  le  Préfet  prit  un  arrêté  qui 
maintenait  cette  opposition. 

Le  1 3  décembre ,  la  signiBcation  de  cet  arrêté  a  été 
laite  au  sieur  de  Lespée ,  parlant  à  sa  peraonue ,  et 
ce  même  arrt^té  a  été  adressé  au  Ministre  des  Finan- 
ces ,  qui  approuva  l'arrêté  :  cette  décision  a  été  no- 
tifiée le  3 1  mai^  au  sieur  de  Lespée. 

Le  21  mai  1829,  il  a  été  dressé  un  procès-verbal 
qui  constate  que  l'on  avait  commencé  le  défriche- 
ment du  bois  d'Ennamenil ,  malgré  l'opposition  de 
l'Administration  forestière. 

Traduit ,  à  raison  de  ce  fait ,  devant  le  Tribunal 
correctionnel  de  Lunéville ,  ce  Tribunal  a  renvoyé  le 
sieur  de  Lespée  des  fins  du  procès-verbal,  par  le  motif 
que  l'opposition  à  la  déclaration  de  défrichement 
n'avait  pas  été  signifiée  à  sa  personne  ou  à  son  domi- 
cile ,  conformément-  aux  dispositions  de  l'art.  2 1  () 
du  Code  forestier ,  et  que  dès  lors  tout  ce  qui 
s'en  était  suivi  devait  être  considéré  comme  non 
avenu  ;  et  que  le  défrichement  n'ayant  eu  lieu  qu'a- 
près les  six  mois  sans  opposition  légalement  faîte ,  il 
avait  pu  sans  être  en  contravention  procéder  au  défri- 
chement. Sur  l'appel  de  l'Administration  forestière 
et  du  Ministère  public ,  la  Cour  royale  de  Nancy  a 
infirmé  cette  sentence ,  en  se  fondant  sur  ce  que  la 

TOMB   IV. 


signification  de  l'arrêté  du  Préfet,  qui  relatait  Voppo- 
sition ,  ayant  été  faite  dans  les  trois  mois  de  la  de* 
mande  et  à  la  personne  du  propriétaire ,  suppléait  au 
début  de  signification  de  l'opposition.  Sur  le  pour- 
voi du  sieur  de  Lespée ,  l'arrêt  de  la  Cour  royale  de 
Nancy  a  été  cassé  par  les  motifs  énoncés  ci-aprè»  ^ 

Ouï,  en  son  rapport,  M.  Dupaty,  Conseiller, 
M*  Beiton ,  avocat  du  demandeur ,  et  M .  Fréteau  do 
Pény ,  Avocat  géiiéral ,  en  ses  conclusions  ; 

Vil  les  articles  2 1 9  du  Code  forestier ,  1 94 ,  1 96 
l'ordonnance  d'exécution ,  ainsi  conçus  ; 


de roraonnance a  exécution,  ainsi  conçus  : 

Article  2 1 9 du  Codeforestier  «  :  Pendant  vingtans, 
»  à  dater  delà  promulgation  de  la  présenteloi,  aucun 
»  paiticulier  ne  pouiTa  défricher  ses  j3ois  qu'après 
»  en  avoir  fait  préalablement  la  déclaration  à  la  sous» 
»  préfecture,  au  moins  six  mois  d'avance,  durant 
n  lesquels  l'Administration  pourra  faire  signifier  au 
»  propriétaire  son  opposition  au  défrichement.  Dans. 
»  les  six  mois  à  dater  de  cette  signification ,  il  sera 
»  statué  sur  l'opposition  par  le  Préfet,  sauf  le  recour»^ 
»»  au  Ministre  des  Finances. 

M  Si ,  dans  les  six  mob  après  la  signification  de' 
»  l'opposition  ,  la  décision  du  Ministre  n'a  pas  été 
»  rendue  et  signifiée  au  propriétaire  des  bois ,  le  dé- 
»  f richement  pourra  être  eflectué.   » 

Articles  iq4  et  195  de  l'ordonnance  d'exécution  : 
*«  ic)4.  Si  le  ConseiTateur  estime  que  le  bois  ne 
>»  doit  pas  être  défriché ,  il  fera  signifier  au  pro- 
»>  priétaire  une  opposition  au  défrichement  et  en  ré- 
»»  iférera  au  Préfet,  en  lui  transmettant  les  pièces  avec 
»  ses  observations. 

»  Dans  le  cas  contraire ,  le  ConseiTateur  en  réfé- 
»  rera ,  sans  délai,  au  Directeur  général,  qui  en  rendra 
»  compte  à  notre  Ministre  des  Finances.   » 

«  1 95. Le  Pi'éfet  statuera  sur  l'opposition  dans  le 
»  délai  d'un  mois,  par  arrêté  énonçant  les  motifs  de 
>»  sa  décision. 

»  Dans  le  délai  de  huit  jours ,  le  Préfet  fera  signi- 
»  fier  cet  arrêté  à  l'Agent  forestier  supérieur  de  l'ar- 
>»  rondissement,  ainsi  qu'au  propriétair<* des  bois, 
«  et  le  soumettra ,  avec  les  pièces  à  l'appui  ,  à  notre 
»  Ministre  des  Finances,  qui  rendra  et  fera  signifier 
»  au  propriétaire  sa  décision  définitive,  dans  les  six 
»  mois ,  à  dater  du  jour  de  la  signification  de  l'oppo-- 
*>  sition.    » 

Attendu  que  l'article  219  du  Codeforestier^  dan» 
son  premier  paragraphe,  dit  formellement  que  c'est 
au  prouriétaire  que  la  signification  de  l'opposition  au 
défrichement  doit  être  faite ,  et  que ,  dans  les  six 
mois ,  à  dater  de  cette  signification,  il  sera  statué  sur 
l'opposition  par  le  Préfet;  que  dans  le  deuxième 
paragraphe  Ton  répète  encore  que  si ,  dans  les  six 
mois  après  la  signification  de  l'opposition,  la  décision 
du  Ministre  n'a  pas  été  rendue  et  signifiée  au  pro- 
priétaire des  bois ,  le  défrichement  pourra  être  effec- 
tué ;  d'où  il  suit  que  la  signification  de  l'opposition 
au  défrichement  est  une  formalité  substantielle; 
qu'en  effet  le  but  du  législateur ,  en  ordonnant  la 
signification  de  l'opposition  à  la  déclaration  du  défri- 
chement ,  a  été  que  le  propriétaire  pût  se  défendre 
devant  le  Préfet,  et  ne  fût  pas  privé  du  premier  di^ré 
de  juridiction; 

Qu'il  s'agit  dans  la  cause ,  de  la  part  de  l'Adminis- 
tration forestière ,  de  l'exercice  d'un  droit  exorbitant 
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qui  «porte  (atteinte  à  la  jouiiaance  de»  la  furopriété, 
dans  uo  intérêt  .geoéral ,  il  estwai;  t|ue  ce  droit  et 
laibr^ned'y  pi^océder  sont  réglés  par  une  loi  toute 
spéciale  doutounepeut  s'écaiter; 

Attendu  cpie  cette  loi  ne  dit  pas  que  la  signification 
de  l'arrêté  duPrtfet  équivaudra  à  la  signification  de 
l'opposition  ;  qu'elle  ue  parle  pas  non  plus  de  Top- 

Sosition  que  le  propriétaire  pourrait  former  à  Tan'eté 
u  Préfet ,. puisque  l'article  i^,  deuxième  paragr;^- 
phe ,  de  Iprdonnance  d'exécution  ,  impose  l'olmga- 
tion  au  Préfet  d'adresser  de  suite  l'arrêté  et  les  piè- 
ces au  Ministre  des  Finances ,  qui  rend  une  décision 
en  (dernier  ressort  et. sans  recours  aucun  ; 

Attendu  que ,  de  la  combinaison  de  l'article  2 1 9 
du  Code  forestier^  et  des  di-^posîtions  de  l'ocdon- 
nance  d'exécution,  au  chapitre  des  défricliemeus , 
titre  XII,  aiiicles  194  et  195,  il  résulte  que  trois 
choses  sont  ordonnées  ; 

I  «.  La  signification  de  l'opposition  au  propriétaii^e; 


2«*.  La  signification  de  l'arrêté  du  Préfet; 

3**.  La  signification  de  la  décision  du  Ministre  des 
Finances  dans  les  six  mois  k  dater  du  jour  de  la  si- 
gnification de  l'opposition  au  propriétaire  \ 

'  D'où  l'on  doit  conclure  que ,  quand  la  signification 
de  l'opposition  au  propriétaire  n'a  pas  eu  lieu,  toute 
procédure  subséquente  est  irrégutière.et  contraire 
tant  à  l'article  219  du.  (  ode  forestier  qi^'aux  dispo- 
sitions de  l'ordonnance  du  reglemeut; 

Atteu4u  que  l'opposition  laj^e  à  la  déclavation  en 
défricli<0inent  du  sieur  de  Lespée  n'a  été  ^iguifié^  jii 
à  sa  personne,  ni  à  son  domicile,  ni  dans  les  six  mois 
à  partir  de  cette  déclaration  ; 

Attendu  que  ta  signification  de  l'arrêté  du  Préfet 
n'é^ionçapt  ni  le.cuntenude  l'of^iosition  de  l'.ldmi- 
uistrallon  forestière ,  ni  u)èiue  la  date ,  le  prévenu 
n'a  eu  aucune  connaissance  légale  de  cette  appo- 
sition ;  ^ 

Attendu  que  le  défrichement  n'a  été  commencé 
que  plus  de  six  mois  après  la  déclaration  ; 

Attendu  que  la  Cour  royale  de  Nancy ,  en  décla- 
ra^it  que  la  signification  de  l'arrêté  du  Préfet  équi- 
valut à  la  signification  del'opposition  au  propriétaire, 
a  créé  uqe  exception  qui  n'est  pas  dans  la  loi  et 
violé  les  dispositions  de  l'article  219  du  Code/ores^ 
tier  : 

îPar  ces  motifii ,  la  Gour  casse  et  annule  l'arrêt  de 
la  Cour  royale  de  Nancy  ,  chambre  des  appels  de  po- 
lice correctionnelle,  en  date  du  29  décembre  1829  ; 

£c,  pour  être  f^ût  droit  sur  l'appel  du  jug^uitu^t 
'du'TrfOunal  correctionnel  de  Lunéville  ,  renvoie  le^ 
pièces  et  les  parties  devant  la  Cour  royale  de  Met2j 
cbaïubredes  appels  de  police  cqrrectiounellc; 


i83o.  18  mai.  INSTRUCTION  DU  MINIBT*^ 
DES  FINANCES  AUX  PRÉFETS  ET  SOUS- 
PRÉFETS. 

Comptabilité  des  Receveurs  des  Finances,  —  Adjuii" 
cation  des  coupes. 

Envoi  à  la.  Direction  ginémle  .des  forets  des  procès^ 
verùaux  d'adjudication  des  coupes  de  bois  de  l'Etat 
et  d'un  état  récajntulatifà  l'appui. 

Monsieur  ,  j'ai  fait  prescrire  aux  Receveurs  géné- 
raux des  Finances  de  prendre  diaqre ,  à  l'avenir ,  de 
la  remise  qui  leur  est  faite  des  procès-verbaux  d'ad- 
judication de  coupes  de  bois  de  l'Etat,  afin  que  leur 
comptabilité  constatât  pour  ces  produits ,  comme 
pour  les  autres  revenus  publics,  le  montant  des  ti- 
tras en  vertu  desquels  les  recouvremens  sont  ellec* 
jtués. 

Les  déclarations  que  fourniront,. à  cet  égard  ,  les 
fleceveurs  devront  être  contrôlés  par  les  documens 
qui  parviennent  à  la  Directiou  générale  de<  forêts. 

J'ai  riionneur  de  vous  rappeler,  en  conséquence, 
qu'aux  termes  de  l'article  «o  du  cahier  des  charges, 
MM.  les  Pi^ets  et  Sous-Préfets  ont  à  faire  parvenir 
à  la  Direction  générale  des  forêts  une  expédition  des 
pcoctts-vprbaux  des  adjudications  de  coupes  de  boa 
auxquelles  ils  ont  présidé ,  et  que  cet  eovoi  doit  être 
effectué  d^ns  le  délai  d'^in  oiois  après  la  date  des 
adjudications. 

Je  vous f^riedevouloirbiendonnerdesontres  pour 
que  l'envoi  de  ces  proc«  s-verbaux  soit  fait  avec  la  plus 
grande  exactitude,  afin  que  le  contrôle  dent  ils  fetin- 
niix)nt  les  élémens  n'éprouve  ni  retard ,  ni  difficulté. 

J'ai  eu  lieu  de  remarquer,  en  outra.  Monsieur, 
que  les  prooès-verbaux  ne  contenaient  pas  une  réca- 
pitulation qui  fit -connaîtra,  la  quantité  et  le  prix  de 
vente  des  bois ,  pour  l'ensemble  des  diverses  adjudi- 
cations comprises  dans  un  même  procès-verbal. 
'  Pour  accélérer  le  dépouillement  de  ces  pièces  ,  et 
pour  faciliter  les  rapprocliemensaiLxquels  la  compta- 
bilité générale  est  chargée  de  pix>céder ,  je  vous  prie 
de  faira  joindre  aux  procè*-verbaux  l'état  récapitu- 
latif dont  le  modèle  est  donné  ù  la  suite  de  la  présente 
circulaire,  et  qui  devra  présenter  la  désignation  des 
bois  d'où  proviennent  les  coupes,  la  quantité  des  1)315 
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rendus,  et  le  produit  en  principal  de  chaque  adju- 
dication. 

Eecevef ,  iaonsienr,  l'assurance  de  mon  attache- 
ment. 

,L€  Mifûsi9ic.44w4ifwe  d*Âi^  du  iFiiumMtt, 
Signé  O  DE  OHABROL. 

vant. 


Digitized  by 


Google 


RÉGLEMENS  FOftESTJBfift.  -.  Ahmî,  ,g5o. 
CONSERVATION. 


575 


HEBAATBMSUT 


AMMRinSSMttMT 

C<NMivRM 


MODELE. 

DIRECTION  GÉNÉRALE  DES  FORÊTS. 


Récapitulation  des  adjudications  des  coupes  de  bois  dama- 
ntaua:  de  Co^dinuire  x  8  ,  conslulées  par  U  j>rocès-verbal 
en  date  du  ,^3 


INÊSIGtfATIOlf 


Di»  Bon 

<i'«tt>pr<»TMBcai  les  CMipes* 


COiTKS 
par  coDtetiimce. 


cnuPKJt 

d'arbiM 

ion  ronipri» 


NoiBbr» 
d'arLrtt. 


Totaux. 


H«cl.        Ar.        CenL 


PftOBUiT, 

m    PlINCIPAty 


OBSERVA  TIQNS, 


wSSSSSSSSSSSm  I      -i"ati 

lî'pôt  (le  ces  empreintes ,  rédigés  par  les  greffiers , 
4ont assujettis  aux  droits  de  timbre,  d'enregistrement 
et  de  greffe. 

Depuis ,  on  a  demande  si  ces  actes  penrent  êti^e 
écrits,  sins  contravention,  sur  la  même  feuilfe  de 
papier  oii  les  marques  ou  empreintes  sont  placées. 

L'opinion  négative  s'étayait  d'une  décision  du 
1 7  octobre  182 1 ,  d'après  laquelle  les  actes  de  dépôt 
des  signatures  et  pai-aphcs  des  Notaires  doivent  être 
rédiges  sur  des  feuilles  séparées  de  papier  timbré. 

Mais  l'assimilation  n'était  pas  exacte.  D'après  une 
décision  de  M.  le  Ministre  de  la  Justice,  la  fidélité 
des  signature  et  pai*aplie  d'un  Notaire  doit  ktre  attes- 
u'»c  p?ir  le  Doyen  et  les  syndics  de  la  cliambre  de 
discipline ,  et  les  signatures  de  ces  derniers  sont  léga- 
lisées par  le  Président  du  Tribunal.  Cette  pièce ,  et 
notamment-l^attestation  qui  y  est  contenue,  forment 
donc  un  acte  ,  et  aucun  autre  acte  ne  peut  être  écrit 
à  la  suite,  d'après  l'article  23  de  la  loi  du  i3  bru- 
maire an  7 . 

U  n'en  est  pas  de  même  d'une  simple  empreinted'un 
marteau  ou  d'un  fer  ;  elle  ne  peut  être  rangée  parmi 
les  actes  et  écintores  que  larticle  1 2  de  cette  loi  assà- 
jettit  au  timbre ,  et  aucune  dispositit)!] 
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i836.  19  mai.  DECISION. 

Murteaur  des  ad/tidieatairef,  —  Fer  pour  in  marque  des 
èeNiHiUR.  — ^  Dcpét. l'imbre. 

Le  greffier  d'un  Tribunal  peut  y  sans  contrapentton  . 
rédiger  l'acte  de  dépôt  de  l* empreint  te  dUtn  fer  ou 
marteau  sur  la-  mi'nie  feuiiie  de  papier  tiaùfré  où 
cette  empreinte  est  apposée^ 

L'article  3?.  du  Code  forestier  et  l'article  q5  de  l'or- 
doAnance  d'exécution  du  i"août  1827  obligent  tout 
adjudicaiairede  coupe  de  bois,  sous  peine  de  loofr 
d'amende ,  de  déposer  chez  l'agent  forestier  local ,  et 
au  grelfe  du  Tribunal  de  l'arrondissement ,  l'éi»- 
pfkeiute  du  maiteau  destiné  à  marquer  les  arbres  et 
bois  de  sa.  vente ,  et  les  articles  73  et  74  du  même 
Code  imposent  aux  usagçirs  Tobligatiou  de  déposer 
au  greffe  Teuipreinte  du  fer  destiné  à  inarquer  lés 
bestiaux  .admis  au  pâturage  ou  au  pimage  dans  les 
Ibcets. 

Une  délibération  du  Conseil  d'administration  dés 
domaines  du  27  mai  1823^  porte  ,que  les  actes  de 
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dëfeod  d'ëcrireun  acte  sur  une  fenille  de  papier  tim- 
bré où  une  pareille  marque  a  été  appos('*e. 

IL  n'y  a  donc  pas  coutraveation  dans  Tespèce  pro- 
posée. 

Solution  du  19  mai  i83o.  (Extr.  du  Journal  de 
VEnregistremcn  t .  ) 


Aerâté  du  Ministre  des  Finances  , 

Concernant  le  mode  à  suivre  pour  l'estimation  des 
droits  d* usage  en  bois ,  et  des  propriétés  à  aban" 
donner  à  titre  de  cantonnement. 


**^  •  v%  k  v«  *«« 
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i83o.  27  mai.  CIRCULAIRE  N»  287. 

Cantonnement. —  Usages. 

Mode^à  suivre  pour  V  es  II  maf  ion  des  droits  d*  usage  en 
lois  y  et  des  propriétés  à  abandonner  à  titre  de  can-- 
-tonnement. 

MoNsreiïR  LE  Conservateur  ,  une  instruction  du 
4  février  181 3  avait  réglé  le  mode  à  suivre  pour  l'es- 
timation des  bois  en  matière  d'échange,  de  pailRge 
et  de  cantonnement.  Cette  instruction  aseiTi  de  base 
aux  opérations  de  ce  genre,  jusqu'i\  l'époque  de  la 
pronmlgation  de  l'ordonnance  d'oxécution  du  Code 
forestier  Au.  i"  août  1827.  Les  articles  112,  1 13  et 
1 14  de  cette  ordonnance,  qui  se  rapportent  à  l'ar- 
ticle 63  du  Code ,  prescrivent  les  règles  à  observer 
pour  paiTenir  à  cantonner  les  usrîgei-s;  înais  ces  règles, 
trop  généi\iles ,  ne  fixent  pas  les  bases  d'évaluation , 
soit  des  bois  affectés  aux  usagers,  soit  des  pailies  de 
bois  qui  doivent  être  abandonnées  à  titre  de  canton- 
nement. Il  devenait  donc  nécessaire  de  faire  cesser 
le  vague  qui  régnait  dans  cette  matière,  et  de  déter- 
miner d*uiie  manière  précise  la  marche  qu'auront  à 
suivre  les  agens  forestiers. 

En  efl'et ,  chaque  droit  d'usage  donnant  lieu  à  un 
cantonnement  proportionné ,  soit  à  l'importance  do 
la  servitude,  soit  à  la  possibilité  de  la  foret,  il  importe 
de  connaître  exactement  quels  sont  les  avant'iges  ou 
les  pertes  que  peut  éprouver  l'Etat  en  changeant  la 
servitude  en  une  concession  de  propriété,  et  de  fixer 
les  renseignemens  généraux  et  comnmns  à  toutes  les 
•concessions  en  cantomrement,  de  telle  sorte  qu'on 
ne  puisse  ni  les  omettre ,  nî  priver  l'autorité  de  la 
juste  influence  qu'elle  doit  exercer  loi*»  de  la  déter- 
mination à  prendre  sur  le  projet  de  cantonnement. 

C'est  pour  atteindre  ce  but,  et  faire  cesser  l'arbi- 
traire qui  réfjnait  dans  le  mode  de  procéder  des 
experts,  que  M.  le  Ministre  des  Finances  a  jugé  con- 
venable de  prendre,  le  4  niars  dernier,  l'arrêté  dont 
copie  est  ci- jointe.  Cet  arrêté  détermine ,  d'une  ma- 
nière précise  ,  la  marche  qu'auront  à  suivre  les  agens 
forestiers  chargés  de  proposer  le  cantonnement  et 
d'en  faire  apprécier  les  avantages,  ainsi  que  les  ex- 
perts qui  doivent  procéder  ù  l'estimation  des  usages 
en  bois  et  des  terrains  à  concéder. 

Pour  faciliter  vos. réponses  aux  diverses  questions 
posées  par  l'article  1",  je  joins  ici  un  état  des  rensei- 
gnemens que  vous  aurez  à  fournir  sur  les  forets  à 
affranchir  des  usages  en  bois  par  voie  de  cantonne- 
ment. 

En  ce  qui  concerne  le  niode  à  suivre  en  matière 
d'échange  et  de  partaçe,  il  est  dt^à  réglé  par  l'ordon- 
ïi^ce  royale  du  1?.  décembre  1827,  ^^  ^^  ^^'^-^st  ap- 
porté aucune  modification  à  cet  égard. 


Le  Ministre  secrétaire  d'État  des  Finances , 
Vu  l'article  63  du  Code  forestmr,  portant  quç  le 
Gouvernement  pouiTa  af!i*anchir  les  forets  de  l'Etat 
de  tous  droits  d'usage  en  bois ,  moyennant  un  can- 
tonnement qui  sera  réglé  de  gré  à  gré,  et,  en  cas  de 
contestation ,  par  les  Tribunaux  ;  le  même  article 
disposant,  en  outre,  qu'au  Gouvernement  seulap- 
paitient  l'action  en  cantonnement; 

Vu  les  articles  112,  11 3  et  11 4  de  l'oidonnance 
royale  d'exécution  du  Code,  en  date  du  1  "  août  1 8^.7  ; 
Considérations  générales.  —  Considérant  que  les 
règles  générales  prescrites  par  ces  articles  ne  fixent 
pas  les  bases  d'évaluation ,  soit  des  bois  afleclés  aux 
usages  9  soit  d^  s  parties  de  bois  qui  doivent  être  aban- 
données à  titre  de  cantonnement  ; 

Qu'il  impoite,  toutefois,  de  déterminer  d'une  ma- 
nière précise  la  marche  qu'auront  a  suivrei  es  agenj 
forestiei-s  chargés  de'proposer  le  cantonnement,  et 
iiHew  faire  apprécier  les  avantages  ,  ainsi  que  les  ex- 
perts qui  doivent  procéder  à  l'estimation  des  usages 
en  bois  et  des  terrains  à  concéder  ; 

Sur  les  propositions  des  Directeurs  généraux  des 
Domaines  et  des  Forets,  et  l'avis  du  Comité  des 
Bnances  ; 

Nous  AVONS  ARRÊTÉ  ce  qui  suit  : 
Alt.  1".  Proposition  de  cantonner  l'usager.  — 
Lorsqu'il  paraîtra  convenable  d'affranchir  mie  forêt 
royale  des  droits  d'usage  en  bois  dont  elle  est 
grevée ,  soit  au  profit  de  paiticulici^s ,  soit  au  pro- 
fit de  coinnmnes ,  droits  qui  devront  avoir  été  re- 
connus fondés  par  des  actes  du  Gouvernement ,  ou 
par  des  jugeiiiens  ou  an\  ts  définitifs ,  dans  les  délais 
fixés  par  l'article  61  du  Code  forestier,  le  Conserva- 
teur des  Forets  joindra  à  la  proposition  qu'il  en  fera, 
conformément  à  l'article  112  de  l'ordonnance  du  • 
I''''  août  1827  i  des  renseignemens  suflisans  pour  faire 
apprécier  l'utilité  du  cantonnement,  et  connaître 
exactement  quels  sont  les  avantages  ou  les  inconvé- 
niens  qui  résulteront  pour  l'Etat  de  convertir  la  ser- 
vitude en  une  concession  de  propriété. 
Ainsi ,  il  fera  connaître  : 

1°.  Renseignemens  sur  la  for  Ù  grevée  de  droits  d'u- 
sage  en  bois.  ~  Origine,  situation ,  limites,  étendue. — 
Le  nom  et  l'origine  de  la  foret,  sa  situation  et 
ses  limites ,  sa  contenance  en  superficie,  les  diverses 
essences  dont  elle  est  peuplée  ,  et  la  proportion  ap- 
proximative de  Tessi  nce  dominante  ;  le  mode  d'ex- 
ploitation ,  dans  le  cas  où  elle  serait  aménagée  en 
coupes  réglées,  h  s  révolutions  de  chaque  coupe; 
l'état  de  conservation  du  taillis,  le  nombre  d'anciens, 
de  modernes,  de  baUveaux  de  l'âge  et  d'.irbres  de 
lisière  existans  dans  la  partie  de  la  foret  la  plus  à 
portée  de  l'usager  ;  l'étendue  des  clairières  ; 

2°.  Produits.  -  Les  coupes  annuelles  du  taillis  et 

leurs  produits,  pendant  les  dix  dernières  années; 

l'étendue  de  la  futaie  exploitée  ou  vendue  au  profit  de 

l'Etat,  pendantl  e  même  temps;  le  p^iiSt  annuel  ou 

.périoaiciue  de  la  {jlaiidg^^,.^^,  byCoOglc 
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3*.  Nature  du  sol ,  débouchés.  ~  Les  causes  natu- 
relles qui  nuisent  à  la  conservation  ou  à  la  meil- 
leure reproduction  de  la  foret ,  sou  exposition  y  la 
nature  au  sol ,  Fétat  des  fossés  de  délimitation ,  les 
chemins  qui  la  traversent  ^  et  ceux  qui  servent  à  la 
vidange  des  coupes  ;  les  rivières  navigables  ou  flotta- 
bles situées  dans  le  voisinage  de  laforet  ;  les  piinci- 
paux  lieux  de  consommation  ;  le  prix  vénal  du  bois 
dans  le  pays  ;  les  villages  et  maisons  dliabitation  si- 
tués dans  un  rayon  de  5  kilomètres  (une  lieue)  de 
la  forêt  ; 

4"^.  Frais  de  garde. — Les  frais  de  garde  annuek  et 
ceux  d'entretien  et  de  conservation  des  routes  et 


5**.  Délits. — Le  nombre  et  la  nature  des  délits  com- 
mis pendant  chacune  des  dix  dernières  années  ;  les 
concûiinnations  auxquelles  ils  ont  donné  lieu  ,  et  les 
amendes  et  restitutions  recouvrées  pendant  le  même 
temps  ;  si  les  usagers  sont  des  délinquans  d*hab  tude, 
ou  s'ils  favorîsent  les  délits  ;  la  quantité  de  bois  mort 
ramassé  chaque  année,  et  l'emploi  qui  en  a  été  fait  ; 

6".  Nature  des  droits  d* usage.  —  Les  servitudes 
qui  grèvent  la  forêt,  en  distinguant  celles  en  dé- 
hyrances  de  bois ,  du  pàturag»,  du  panage  et  de 
la  glandée;  la  nature  de  celles  dont  on  propose 
de  s'afifi-ancliir  par  le  cantonnement;  le  nom  des 
usagers  ;  st  leurs  droits  sont  personnels  ,  ou  si  c'est 
la  commune  collectivement  qui  jouit  des  usages; 
les  titres  '  sur  lesquels  ils  sont  fondés  ;  le  mode  de 
jouissance;  la  quantité  du  bois  taillis  délivré  cha- 
que année,  ou  périodiquement,  aux  usagers;  si  la 
servitude  compi*end  les  futaies  ;  dans  quels  cas ,  pour 
queLs  besoins  ;  le  nombre  et  l'essence  des  ai*bres-fu- 
taie  délivrés  aux  usagers  pendant  chacune  des  dix 
dernières  années  ;  la  valeur  vénale ,  en  argent ,  de 
chacune  de  ces  délivrances;  si  elles  sont  f  lites  à  titre 

rluit  ou  à  titre  onéreux ,  et ,  dans  ce  dernier  cas , 
nature  et  la  valeur  de  la  redevance  acquittée 
chaque  année,  ou  à  chaque  délivrance,  par  les 
usagers; 

7° .  Nombre  des  usagers.  —  La  population  ac- 
tuelle des  communes  ou  des  familles  usagères;  ce 
qu'elle  était  dans  les  premiei^  temps  de  la  servitude; 
quels  accroissemens  ou  diminutions  elle  a  éprouvc's 
pendant  les  dix  dernières  années  ;  quel  est  le  mode 
suivi  par  les  usage»  pour  la  répai'tition  entre  eux 
des  bois  délivrés  ; 

8°.  Exercice  de  l'usage. — Si  l'usage  est  exercé 
conformément  aux  titres  ;  en  cas  de  différence  en  plus 
ou  en  moins ,  quelles  en  sont  les  causes  ;  quelle  est  la 
différence,  tant  en  quantité  qu'en  valeur  numéraire, 
entrç  les  déUvrances  faites  et  celles  qai  devraient 
l'être ,  d'après  les  titres;  si  l'état  actuel  des  jouissances 
des  usagers  est  conforme  à  une  possession  immémo- 
riale et  dont  l'existence  soit  connue;  quels  sont  les  ar- 
rêts ,  jugcmens  ou  transactions  qui  Font  fixé  ou  mo- 
difié ; 

9*.  Comparaison  entre  l'usage  et  la  possibilité  des 
déliif ronces.—  Quelle  est  la  possibilité  de  la  forêt  com- 
parée à  la  nature  de  la  servitude  qu'on  propose  d'étein- 
dre, et  à  la  nature  de  toutes  les  servitudes  en  bois  dont 
la  forêt  est  grevée  ;  si  les  délivrances  absorbent  tous 
esi  roduits,  et,  dans,  e  cas  contraire*  [  uelle  est 
cur  proporuoiî  avec   es  produits  annuels  des  es;- 


ces  de  bois  sur  lesquelles  elles  sont  prises ,  ou  avec 
la  totalité  des  produits  de  la  foret  ;  quelle  réduction 
ces  proportions  doivent  éprouver,  dans  le  cas  où  les 
usa;{ers  paieraient  un  prix  pour  certains  bois  ;  dans 
quelles  proportions  probables  le  cantonnement  serait 
fixé  par  les  Tribunaux  en  cas  de  contestation  de  la 
part  de  l'usager  ; 

lo*.  Canton  de  bois  à  assigner  aux  utagers. 
—  Quel  canton  de  bois  il  conviendrait  d'assigner 
de  préférence  aux  usagers,  et  dans  quelle  proportion 
il  serait  avec  la  totalité  de  la  forêt  ;  quelle  quantité 
et  quelles  espèces  de  bois  produira  le  canton  pat 
année  ;  dans  quelle  proportion  seront  ces  produits  , 
tant  en  nature  qu'en  valeur  numéraire ,  avec  les  dé- 
livrances stipulées  par  les  titres  et  avec  celles  qui  ont 
actuellement  lieu,  ou  qui  pourraient  seulement  être 
faites  à  l'avenir,  en  cas  de  dépérissement  de  la  forêt; 

I  i<*.  Résultat  du  cantonnement  projeté.  —  Enfin j 
quelles  seront  les  jouissances  de  F  Etat,  après  le 
prélèvement  du  cantonnement  évalué  conformé- 
ment à  la  jurisprudence  de  la  Cour  royale  du  res- 
sort; quelle  influence  aura  le  cantonnement  sur 
les  moyens  de  conservation  de  la  foret ,  sur  son  amé- 
nagement et  sur  les  frais  de  garde;  quelle  sera  la 
contribution  foncière  que  supporteront  les  usagers 
sur  la  partie  de  la  foret  abandonnée  pour  le  canton- 
nement. 

2.  Exception  du  cantonnement.  —  Dans  aucun 
cas ,  il  ne  pourra  être  proposé  un  cantonnement  en 
remplacement  d'un  droit  d'usage  pei^sonnel  et  pré- 
caire ,  susceptible  de  s*éteindi*e  avec  celui  qui  en 
jouit. 

3.  Rédaction  des  procès-^erbaux. —  Les  renseigne- 
mens  ci-dessus  seront  consignés  dans  un  procès-ver- 
bal dressé  par  les  agens  locaux  ,  et  les  résultats  des 
informations  prises  seront  indiqués  dans  Fétat  ci- 
joint. 

Le  ConseiTateur  adressera  ces  pièces ,  accompa- 
gnées de  ses  observations  'particulières  et  de  son 
Mis,  d  M.  le  Directeur  général  des  Forêts. 

4.  Examen  préparatoire  du  projet. — Un  examen 
préparatoire  de  la  proposition  ae  cantonnement  sera 
fait  en  Conseil  d'administration  des  forets ,  et  sa  dé- 
libération sera  transmise  par  le  Directeur  général 
au  Ministre  des  Finances  ,  avec  toutes .  les  pièces  à 
l'appui. 

Le  tout  sera  envoyé  par  le  Ministre  au  Préfet  qui, 
après  avoir  consulté  les  Préposés  des  Domaines ,  sur 
Futilité  du  cantonnement,  ainsi  que  sur  les  bases 
proposées  par  les  Agens  forestiers ,  adressera  ses 
observations  et  son  avis  au  Ministre  des  Finances. 

5.  Nomination  des  experts.  —  S'il  est  déc.dé  que 
le  cantonnement  aura  heu,  toutes  les  pièces  seront 
renvoyées  au  Préfet,  qui  constalera  le  choix  des 
experts ,  par  un  arrêté ,  confomiément  à  l'art.  1 1 3  de 
Foidonnancedu  i^'août  1827. 

6.  Lever  du  plan  de  la  forêt  —  Avant  de  procéder 
aux  estimations,  il  sera  levé,  par  l'arpenteur-géomè- 
tre forestier,  un  plan  régulier  de  la  foi  et  grevée  d'u- 
sage ,  indiquant  ses  hmites  fixées  coutradictoire- 
nient  avec  les  propriétaires  riverains,  son  étendue, 
sa  configuratioîi  et  sa  situation,  le  nombre  des  coupes 
qui  composent  son  aménagement,  et  tous  autres  dé- 
tails necessau'ee .  ^^  j 
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7.  PUqtj^M  fournir  ofi^p  fio^rU^  -^  Il  s«fa  dQQi»é 
^fll^injuucaiioa,  ai|x  expjen^  déîgQib.  pouc  procéder 
^MLX,op4t^ûpi9u»  A'eatUttatioo  ,  UfU  des  diveii»  r^s^dr 
g^ie«ift.recii^|i&p^  lesagçn»  £iMe6tier$.  etâodi- 
qii^  artiik  r%  que  du  plan  d<;s  lieux. 

^  f^wUiue^iè  ikspxodmU  dedwfçrit  g^véê  dUuagc, 
—  Les  expeits  procéderont  à  IVvaluaUon  des  pro- 
4«jûu«B  ûa^l,ure-de  U.  foi  et  dans  laquelle  il  s^iigira 
di'^Asigner  \m  cautouoement ,  eu  dé^i^ivint  l«a  di- 
\ened  espècir»  de^  bois  selon  l'usage  4u  payis. 

U^  évalueifout  ejidiiUe  en  numéraire  ces  jttéuies 
Induite,  et  parcliaqiiie  esp^èce. 
.  Sfi  ia  forêt  n'est  p^s  aMiéua^é^ ,  et  <jv*il  y  soît  seu- 
Iwi^Qt  fak  des  coupes  en  jajfdiwaut.ou  autreu^eut , 
1(9».  expert»  établiront  une  aimée  coixiuiune ,  taut  en 
SiBkture  qu'en  vakikr  auuiéraire^ 

9.  Exajiiffi  des  titres  des  us4igers.  —  Apptïs  avoir 
évalué  les  produÂts^ide  la  foiet  par  auoée,  auisi  qu'd 
e^tdit  en  l'article  précédeat,  les.  experts  passeront 
à^J'exanien  dçs.  titres. des  usa^eis. 

10^  EyiUtuUion  des  dtmtits  des. usagers.  —  Ils^éta* 
bUrout,  en  nature ,  les  quautiiés  et  les  espèces  de 
boÀ^  Auxquelles  les  usagers  ont  droit  d'apiès  les  ti- 
tres j  ensuite,  les  quantités,  et  les  espèces  qui  leur 
s^iront  délivrées  anAueUeiiient ,  d'après  la  possdûlité 
dit.  la  foret,. ou  autrement,  et  ilst  estiiaerout  le  tout 
en  numéraire,  par  chaque  espèce. 

Dftus  le  cas  où  les  déiivraii«e&  ne  seraient  pas  faites 
péti^Mliqueukent,  il&foriftUM?o«^  une  ai^uée  couiu^une. 

11.  lUductions  à,  ofterer  sur  les  dfiùWances  — 
S^  l'état  de  la  forêt  ne  periHettait  plus  de  faire, 
pour  lavenir,  les  mêmes  délivrances  de  bois,  lus 
experts  consumeront  les  réducûons  que  les  délivran- 
ce devront  ép]x>uver,  et  ils.  étaWiropt  leurs  calçuL» 
suic  Im.délivrances  réduites  d'après  la  possibilité  pré- 
vue de  la  foret> 

12.  Possibilité  des  déUirances,  —  Ils  détermine^ 
som  la  propoition  entre  les  bois  délivrés  aux  usagt^rs, 
etlesboisdeinemu  esp^e  que  la  foret  peut  donner 
annuellement. 

Si  le  bois  ou  une  espèce  de  bois  est  payé  par  les 
UAagei'Syles  experts  établiivont  la  diftérenoe  euUMî  le 
prix  payé  et  la  valeur  réelle  des  bois» 

1 3.  Désignatiou  des  //#i..  «  tiùanthnner  aux  nsa^ 
gers. — Loi-sque  la  proportion  des  usages  en  bo.s  a  te 
les  produits  de  la  for4!t  aura  été  rtiblie ,  aii^si  qu!il 
e$t  dit  aux  ai  tides.  ]>récédens ,  les  cxpei'ts  reclier- 
cb<HX>jit  le  taatou  de  bois  qui  ppurra  être  assigné  en 
caatonneineut .  avec  le  plus'.djutilité  ,  la^t  poui:  la 
Aomaiuje  que  pour,  les  usa^rs. 

lU  le  vbiteroutavec  soin  ,  et  prenckouttoutos  les 
noies  nécessaires  poui-  jbnuer  le  mànoiie  descriptif 
e| statistique  de  ce  bois;  ils  se  procureront. des reu- 
seignemens  sur  la  valeui*  vénale  des  bois  de  la  con-, 
tuée,  sur  celle  d«^  terres  des  div«u»es  classes^afin, 
d'avoir  des  termes  de  comparaison. 

14.    Kîtimaiion  du  cantotine^neat,  —  Conformé^ 
lueot  a  l'article  j  1 3  dei'ordounance  du  1  ^'  août  1 6^j , 
iU  estimeront  lâi  valeur  du  canfouuemeut    tant  ea^ 
loaaa ;qtt*iii superficie,  en^a^tJ«g^Wlt  âe.taillisMdftl 


la  fiMaîe^  et  iMcitioiaMuit  les^dàtriènsbi  s'il  y  ea  a. 
Fonds.  ^  I^ur  iaBiRiriettinàr«sliuiAlMo.duibnds.,  l«i 
^peits  cemBaenMront-pftr^A'a^auMv  siul€i«o)»estna» 
tout.de'mémèqiwliié,  o«c'il  nftprésmtepasiquek 
ques  pMties  qui  doivent  être  ranges  danstuneciaMt 
supérieur  ou  iniéricM»  ÀxeUes^où  Jb  croironÉiqac 
peutécre  mise laiina^emre.pairtie d»i:e cantao-. 

Les.  classes  diveraes  da«is.i«qiiiaUeft  Les  pattî^du 
sol  composant  le  (canton  à  nrwiojjTir  en  cantaonemeal 
doi\^eat.éli«  i^aa^asa  troaiouit  faim  fberes,  le  pria 
courant  de  ces  terres ,  dans  le  territoire  de.la.ccia» 
muoede  k  situatâan  dea  bok^  se^vim  de  règle  ppur 
l'estimation ,  elles  cak«las'établferoai.d^pxèsrétea# 
due  des  parties  du  sol  et  la  valeur  de  l'bettaiedela 
classe  à  laquelle  elles  seront  déctajoées^pparteoir. 

La  valem*  duianda  aîasiiixée^  oa:paaatfa;Ài'eaa* 
men  de  la  superficie^  en.  coimueaçaniipar  le  taiUiij 
7  '(ùHL .  ^  En  procédante  l'e8lûiiatiQ»'dtt»taiUi&)  oa 
aura  égaud  aux  panies  i^%»i,  «rouverottlqilus  ou  umim 
garnies,  et^  après: u» examen. scmpMlfaoL^  on.<létap# 
minera  la  quantité  de- stàies  de  bois  de  cbauffiige.et 
de  boucoées  que  ce  taillis  peut  conteairi  On  prendra 
ensuite ,  poui-  régler  la.valeiu-  emai^ent  decetailliti 
le  piix  courant  du  stèredelM>is>de  ckauffa^,  et  cdoi 
du  cent  de  bourrées  dans  la  contnre. 

Futaie.  -  Qoaat  à  la  fulaie ,  aprèaavoÎDceinpt^  Idi 
ai4)res,  en  les dotânninanlipai^ espèce»^  lesexpeitilai 
rauçfemnt dans,  tuoia  classes^  quleompyon^ontlei 
anciens^  les  moderaeset'lesbaJiMcattade'i'âge^ 

On  déterminera  ensuite  la^qnanlitsi  de  boia^ds 
chauffage  cl  de<boi8  de  servies  qqecbaqae  claiss 
d!arbces  peut  fournir.,  et  oa  réglera  .la  valeusdet3S 
bois.sur.  pied^  d'après  ie  pnoLcouraaitdnicanuBeiae 
du  pays.. 

i5.  />^0ucA<^^w--^ Les. expeits  îaaltquereBldaDt 
leius  procès-^erbauH  las  roales^  rivières  et  canasa 
qui  servent,  aux  •déboucllés^9  et  les  villes  ou.  usines  «à 
la  consommation. desquelles  les  bois  sont  eiuploy^i^i 

16.  Rédauiom  des  prooès-sojerbmMx  des  ejrper  s»  — 
Les  procès-veibaux  des  expeits  seront  réd%rt:  ea 
double  expédition,  et,  apt^s  avoin  été  dûment 
afliraués,  seront  remis  au>  Préfet^  aocouipagnés  des 
I  laus,  d'un  tableau.,  cocilbruie  au  iiiodel{5  joint  .à 
l!instevction  du>4févner.i&t37  el  du, autitts  pièces 
nécessaires. 

17.  Communicatiiin  à  l' usager  dutpntj et  dût  cantom^ 
neinent.  ~  Li  proposition  de  ce  cantenoejnent*^  aie» 
fixé. provisoirement,  sera  signifiée  par  lePréAst  à  l'u- 
sager. 

18.  Adhésien^de  Vtisagrn.'  -  Si* i\i,sager  donne 
son consentementvà  cette propasition^  ilsera^pnotéiié 
dans-  les  formes  prescrits «xpar  l'ait;  ii4  d^  Vor^ 
donnaiice  réglementaire  du<  1^  août  ;i8i7i 

]>ans.le  cas  contraire ,  il.emsem.rél'éré  par  letPré*^ 
fet  au  Mùiîstrtt,des.Fiuan€es,  canfonaameat  à  TaiH 
ticle  1 1 5  de-  la:meme  oidoiMiaacch 

Pacis,  le  4  luar^i  i83o« 
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DÉPARTEMENT 


ARRONDISSEMENT 


d 

Cahtoh  d 

COMMUKB  d 

FoiIt  rojale  d 


ÉTJT   DES   RENSEIGNEMENS  à  fournir   sur  la 
Forêt  royale  d  greuée 

de  d/oits  eT usage  en  bois,  en  faiseur  de  îa  commAitè 
d  pour  l* affranchir  de  cet  Ce 

servitude  par  voie  de  cantonnement. 


S  I".  ÉTAT  DE  LA  PÔKÉT  GREVÉE  D'USAGE. 


Nom .... 
Origine.  . 
Situation. 


Limites 

Etendue 

Essence  d^arbres. 


Proportion  de  Tessence 
dominante.  • 


âlode  d^exploilation. . . . 

Age  de  raniiînagcmcDt. . 

Etat  rie  conserration  du 
taillis 


S    1  modernes. 


••    I  baliveaux. 


%  j  I  ni4»re9  de  litière. 


[Etendue  des  clairières. . . 

i 

s  2.  PRODWPT  PENDANT  LES  DIX  DERNIERES  ANNÉEîS. 


Du  taillis 

Delaglande'e. 


\ 


De  la  futaie . 


S  3.  ITÉBOUCHÉS. 


Routes  et  cbemîns . 


RiTÎères    navigables    et 
flotublcs.  . . .  '. 


Prix  Tënal  des  bois. 


Lieux  de  consommation. 


Habi^aHans  voisines  de 
laforél...' I 


S  4.  f  RAIS  DtINTRETIEN. 


Claire  des  gardes. 


I entretien  des  routes  et 
t    fosséi •  • 
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S  5.  DÉLITS  COMMIS  PENDANT  CHACUNE  DE  CES  DIX  DERNIÈRES  ANNÉES. 


licor  nombre, 
S    !  amendes 

»• 
K 

I.      .    • 

g    [  restitutions 

Noms  des  commnnes  usa 
gères 

Titres  qui  constituent 
leursdroits.. .... 

Mode  de  jouissance 

Montant  des  redcTanccs 
acquittées  par  les  usa* 
gers 


Des  communes  osagères, 


L^osage  est-il  exercé  con- 
_  formément  aux  titres? 


Difiërence  entre  les  deli- 
Tmnccs  faites  et  celles 

Îui   devraient    l'être, 
'après  les  titres... 


3" 


Les  usagers  sont-ils  di^- 
linquaos  d'habitude? 


Bois  mort  ramassé  îllcga  - 
lement  chaque  année. . 


S  6.  NATURE  DES  DROITS  D'USAGE. 

Taillis 


Futaie 

Emploi  du  bois . . 
Sa  valeur  vénale, 


Mode  de  réparti- 
tion  entre    les 
V       usagers 


$  7V  POPULATION. 


Son  accroissement  ou  sa 
(iiminulion  depuis  sa 
concession 


S  8.  EXERQCE  DU  DROIT. 


Titres  ^  ^ui  ont  fixé  ou 
modifié  l'usage 


S  9.  COMPARAISON  ENTRE  LES  DÉLIVRANCES  ET  LES  PRODUITS. 


Proportion  entre  les  dé 
livrances   et  les  pro- 
duits de  la  forêt ... . 


Etendue  des  terrains  i 
concéder 


Essence  de    bois   qu'ils 
produisent 


Proportion  susceptible 
d  être  fiiée  par  les 
Tribunaux,  en  cas  de 
contestation 


$  10.  CANTONNEMENT  A  ASSIGNER, 


Proportion  entre  les  pro- 
duits du  cantonnement 
proposé    et    les   déli- 

,  vrances  stipulées  par 
les  titres 


Contribution  A  payer 
pour  la  propriété  â 
abandonner 
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Etendue  des  terrains  qui 
resteront  a  TEtat. 


Leur   produit   approxi 
matif 


OBSERVATIONS    GÉNÉRALES. 


i83o.  28  mai,  CIRCULAIRE  N«  238. 
Bois  de  marine.  — Déclarations. 

Les  déclarations  de  volonté  d'abattre  ne  dois^cnt  corn- 
prendre  que  les  arbres  en  essence  de  chêne ^  aj'ant 
i5  décimètres  de  tour, 

Cest  aux  agcns  de  la  marine  à  constater  les  contra- 
ventions  aux  dispositions  de  L'article  iSi  du  Gode. 

Monsieur  le  Conservateur  ,  il  3'est  élevé  la  ques- 
tion de  savoir  : 

i<*.  Si  les  déclarations  de  volonté  d'abattre  des 
arbres  soumis  au  martelage  de  la  marine  ne  doivent 
comprendre  que  ceux  d'essence  de  ciiéne ,  qui ,  me- 
surés à  un  mètre  du  sol ,  présentent  une  circonfé- 
rence de  1 5  décimètres  au  moins  ; 

2**.  Comment  les  agens  forestiers  pourront  véxifier 
le  nombre  et  l'essence  des  arbres  abattus,  et  s'ils 
sont ,  en  tout  ou  seulement  en  partie ,  employés  aux 
besoms  personnels  des  propriétaires ,  lorsque,  dans 
le  cas  exceptionnel  posé  par  l'article  i3i  du  Code^ 
la  déclaration  de  volonté  d'abattre  est  remplacé  par 
un  procès-verbal  du  Maire ,  constatant  les  besoins 
du  piopriétaireé 

Ce  qui  a  donné  lieu  à  la  première  question  est  la 
disposition  de  l'article  i54  de  l'ordonnance  du 
i**^  août  1827  ,  qui  porte  que  les  déclarations  indi- 
queront le  nombre  et  les  espèces  d'arbres  qu'on  se 
proposera  d'abattre  ;  mais  cette  disposition  ne  peut 
prévaloir  sur  celles  de  l'article  1 24  du  Code ,  qui  ne 
soumet  au  martelage  de  la  marine  que  les  arbres  en 
essence  de  cliéne ,  et  dont  la  circonférence ,  mesurée 
à  un -mètre  du  sol,  aura  quinze  décimètres  au 
moins. 

Sui*  la  seconde  question ,  il  a  été  observé  que  l'ar- 
tide  169  de  l'ordonnance  réglementaire  n'exigeant 
pas  que  les  procès-verbaux  des  Maires ,  constatant 
les  besoins  des  propriétaires,  soient  transmis  aux 
agens  forestiers,  on  doit  naturellement  en  inférer 
que  les  agens  de  la  marine  ost  été  jugés  seuls  devoir 
intervenir. 

C'est  d'après  ces  motiCi  que  M.  le  Ministre  des  Fi- 
nances m'a  fait  connaître ,  par  sa  lettre  du  27  avril 
dernier,  i^  que  les  déclarations  de  volonté  d'abattre 
ne  doivent  comprendre  qu^  les  chênes  ayant  i5  dé^ 

TOMR    IV. 


cimètres  de  tour;  2*  que,  dans  le  cas  où  des  parti- 
culiers procéderaient  à  l'abatage  d'arbres  soumis  au 
martelage  de  la  marine ,  avant  d'avoir  fait  constater 
leurs  besoins  personnels  parle  Maire  delà  commune, 
ou  bien  donneraient  à  ces  arbres  une  destination  au- 
tre que  celle  énoncée  au  procès-verbal  du  Maire ,  ce 
doit  être  aux  agens  de  la  marine,  seuls  intéressés  au 
maintien  de  son  pri-vilége ,  à  constater  la  contraven- 
tion ,  à  l'aide  des  indications  qu'aux  termes  de  l'arti- 
cle i5g  de  l'ordonnance  réglementaire  le  Maire  doit 
consigner  dans  son  procès-verbal. 

Je  vous  invite  à  donner  connaissance  de  cette  dé-^ 
cisiou  aux  agens  sous  vos  ordres. 


i83o.  29  mae.  DÉCISION  IVÉ[NISTÉRIELLE> 

Ecobuage,  **-  Feu  à  distance  prohibée  des  forêts, 
—  Article  148  du  Code. 

Le  Gouvernement  peut ,  nonob^stànt  Tùrticle  \^9du 
Code  forestier,  autoriser  l'écobuage  des  terres  si- 
tuées à  proximité  des  forêts: 

Les.  communes  du  département  du  Doubs  qui  sont  dans 
l'usage  d'ctoliuer  leurs  terres  près  des  forêts  sont 
autorisées  à  continuer  cette  pratique  y  à  (a  charge  de 
répondre  de  tous  dommages^'  > 

Le  Préfet  du  département  du  Ddubs  adressa  au 
Ministre  des  Finances  une  réclamation  de  plusieurs* 
Maires  des  communes  de  ce  département  contre 
l'exécution  de  l'article  t4SdU  Code  forestier ,  qui  dé- 
fend de  porter  ou  allumer  du  feu  à  la  distance  de 
200  mètres  des  bois  et  forets.  ^ 

La  réclamation  des  Maires  faisait  connaître  que 
l'éducation  du  bétail  était  le  principal  moyen  de 
culture  de  leurs  montagnes;  que  la  majeurâ  partie 
des  terres  étaient  en  pâturages  ;  que  lorsque  ces  terres 
se  couvraient  de  mousse  et  de  mauvaises  plantes ,  on 
les  souitiéttait  à  l'opération  de  l'écobuage  pour  les 
en  débarrasser  et  en  obtenir  de  bonnes  récoltes ,  opé^ 
ration  qui  consiste  à  fortner  des  petits  fourneaux 
auxquels  on  met  le  feu^,  et  qiii  sont  si  peu  dangereux 
qu'on  en  a  fait  souvent  auprès  des  fermes.  Ils  ajou- 
taient que  si  ce  genre  ae  culture  était  interdit, 
la  ruine  du  pays  serait  certaine.  Les  Maires  deman| 
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daient,  en  consécpience ,  la  permission  d'écobuer  les{ 
ten*esà  lo  mètres  de  distance  des  forêts,  sauf  la 
responsabilité  des  dommages  qui  pourraient  être  can- 
sés,  responsabilité  à  laquelle  nul  ne  craindrait  de  sd 
soumettre ,  attendu  qu  il  était  sans  exemple  que  cet 
usage  en  eût  jamais  causé. 

Le  Sous-Préfet  de  Montbéliard  faisait  remarquer 

2ue  les  agens  forestiers  n^avaient  point  pensé  que  la 
éfense  poilée  par  Taiticle  1 4^  du  Gode  fût  applica- 
ble aux  écobuagcs ,  et  qu'ils  ne  s'y  étaient  opposée 
que  d'après  les  observations  des  Inspecteurs  des  Fi- 
nances ;  il  faisait  remarquer  que  les  communes  pos- 
sédaient 1 7  ,oc)0  hectares  de  forêts ,  disséminées  dans 
une  multitude  de  cantons,  et  entourées  de  parcours 
<pii  en  étaient  rarement  à  5oo  mètres  de  distance  ; 
'  de  sorte  que  Técobuage  ne  pourrait  plus  avoir  lieu , 
si  l'on  appliquait  l'aiticle  i^H  du  Code. 

M.  le  Préfet,  en  appuyant  la  réclamation  des  Mai- 
res-, rappelait  que  la  défense  depoiter  du  ibuoad'en 
allumer  à. proximité  des  forêts  avait  été  également 
prononcée  par  l'ordonnance  de  1669;  mais  que 
l'Administration  des  forets  avait  toujours  permi»de 
bmler  les  terres  près  desdites  forêts,  sans  qu'il  en 
fûtaésulté  aucun  abus. 

L'Administration  n'ignorait  pas  en  effet  que,  dans 
beaucoup  de  pays,  enLonaine,  dans  les  Ardenues, 
'dans  la  Bretagne ,  en  Franclie*-Goiuté ,  etc. ,  on  pra- 
tique l'opération  de  l'écobuage,  et  que  cette  opération 
se  fait  souvent  près  des  forets  et  des  liabitations. 

Elle  n'avait  jamais  songé ,  ni  sous  l'empire  de  l'or- 
donnance de  1669,  ni  depuis  la  pranmlgation  du 
Code  forestier,  à  cliarger  ses  agens  de  s'opposer  à  un 
usage  qui  intéresse  l'àgrieiilture  d'une  partie  du 
royaume.  Si  une  semblable  mesure  lui  eût  paru  né- 
'Cessaire,  clleaurait,  dans  rintérêtdesarespoasàbilité, 
consulté  le  Gauvernement  et  attend  uses  ordres,  avant 
de  l'ordonner.  Elle  a  dû  s'étonner  que,  dans  le  dé- 
partement du  Boubs,  les  agens  eussent  reçu ,  sans  sa 
paiticipatioa ,  rinjonction  qui  avait  irpantlu  J'in- 
quiétude  parmi  la  population  agricole  de  cedépaite- 
ment. 

Au  fpad  f  l'^urtkle  i^&du  Code  forestier  n^  %on- 
.. sacré  aucune  disposidon  nouvelle  :  l'ordonnance  de 
1669,  titre  127  ,  article  3:^,  un  grand  nombre  d'ai^- 
rets  du  Conseil,  et  l'article  4  ^B  du  Code  pénal  y  con- 
tenaient aussi  la  défense  d'allumer  du  feu  près  des  fo 
rets  Nul  doutoqueces  exhibitions  ne  puissent  s'appli 
quer  a  l'écobuage;  mais  quand  l'usage  a  prévalusur 
une  disposition  de  loi,  au  moins  faut-il  ne  la  remettre 
-en  vigueur  qu'ciprèsen- a  voir,  reconnu  la  nécessité  et 
avoir  fait  faire  Icsavertisseuwtns  néces^res. 

L'Administration ,  considérant  que  jusqu'àce  jour 
la  disposition. de  r-ûrticle  i4Bdu  Code^foro^tier  vkdi 
.point  été  fjppliquéc  à  l'écobuage  des  terres,,  et  que 
^ti)icn  que,- dans  certaines  circonstances,  on  puisse  rap- 
pliquer à  cette  opération,  il  n'y  a  aucun  motif  de  le 
laire  en  ce  moment,  a  proposé  au  Ministre  desf  Finan- 
ces d'autoriser  les  com^nunes  du  département  du 
Dôiîbsqui  sont  4^ns  l'usage  id'écobuer  leui^'teiTps, 
nfrèé  des  forêts,  a  continuer  cet  usage,  en  prenant  1<^- 
tês  les  précautions  q^|,  pofin*ont  leui*  être  indiquées 
j>âr  le  Préfet  sur  la  nrôposîtion  des  £^en$  for^streFS , 
"  et  sauf  la  responsabilité  de.tousdommagesquipottr- 
'  raient  être  causés. 


Cette  prQposition  a  été  adoptée  par  le  Ministre ,  le 
l^ruidX  i83ô. 


***VV***»  V**  »/*i*  %5^%«i%«««««fc%  w%<wv«  % 


i83o.  29  mai.  ARRET  DE  LA  COUR  M 
CASSATION. 

Xlsage.  —  Délii^ance.  — Pâturage, —  Ramage, 

Lorsqu'un  arr€t ,  régulièrement  signifié,  a  autorisé  les 
usagers  d'une  commune  à  exercer  leurs  droits  dans 
une  for  Ù ,  en  cas  de  refus  du  propriétaire  défaire 
la  délivrance  à  laquelle  il  est  tenu,  les  usagers  qui 
ont  usé  de  cette  faculté  ne  peuvent  ensuite  étrepour" 
suivis  sous  prétexte  que  laforéi  n'a  été  déclarée  dé" 
fcnsaJfle  que  pour  le  pâturage  et  non  pour  le  ror 
mage. 

Le  Code  forestier  ne  distingue  point ,  pour  la  défen^ 
saùilité  f  entre  le  droit  de  pacage  et  celui  de  ror 
mage. 


Oui  le  rappoit  de  M.  de  Ricaixl.,  Conseilkr,  les 
observations  de  M'  Jacquemin,  avocat,  pour  les  de- 
mandeurs ,  celles  deM<<Piet ,  avocat ,  pour  la  défen- 
dei-esce  intervenante ,  et  les  conel  osions  de  M.  Voy- 
sin  de  Gartempe ,  Avocat  général  ; 

Attendu  que  lejugement  attâqué.ajugé  qu^alors 
même  que  les  mariés  Leroy  seraient  «uai^ers  de  la 
forêt  d'Evrcux ,  il&n'aui'aientpu'y  «ouper.le  bois  sec 
qu'ils  y  ont  pris ,  par  le  oiotif  qite  k  canton  nùûls 
['ont  découpé 'n'avait  été  déclaràdélensal^le  que  pour 
le.pâturage  etnonpour  le  ramage.,  et  qu'aux  .tenues 
d'une  sentence  de kt maîtrise.,  de  l'iannée- 1767,  les 
usagei^  ne  pouvaient  prendre  du  tuoÂsiqu'apcès  une 
délivrance  -spéciale  ; 

Attendu. que  l'arrêt  de  la- Cour  royale  de  Rouoi, 
chambre  civile,  en  date  du  6  ]anvter  i^i/TSjy  aMiorise 
les  usagers  de  la  comiAune  d'AiIlnay.à  exercer  leurs 
draits  dans  tel  canton  dela>forél  dUCvreux  qu'ils  ju- 
geront convenable,  en  casderc^fus.delaprinccssede 
Rolian  de  faire  la  délivrance  à  laffuelle  elle  élût 
tenue  ;  que  cet^vrét  ,'aoa  pluaquesle  C^tie  forestier , 
ne  distinguent  pas,  pourla  defensabilitë ,  eatre'le 
droi  t  de  pacage  et  celui  de  ittuiage  ; 

Attendu. que  l'arrétp récité ,  du  6  jatnviter  1809,  la 
significatiooqui  en  «été  faite  à  la  princesse  deRobaO) 
ainsi  que  la  notification  du  &  février  de  lasmcae 
année ,  équi%«lcBt  à  la  délivrance  et  aux  foraiAlilés 
exigées  par  la  «enience^de  .1 767  ; 

Attei)du  qu'il  ne  s^agissait  (pas  de  sowmt  si  les 
mariés  Leroy  avaient ,  par  des  titres ,  droit  à  r«sage 
vqU*iis  oAt  fait  ^  •uims  seulement  s'ils  étaient  au  nom- 
bre des  us^ers  reconnus,  pour  tela,  parla  princesse 
de  Robau ,  -et.  portés  sur  l'état  àcUe  notifié,  ce  qui 
formait  une  simple  question  de.  fait  cpie^le  Tribunal 
cotrectionnel  pouvait  résoudre  yk  l'e&t  de  décider 
«i  les  prévonus  '  avaioat ,  :ou  :non,  été  tiotuvésea 
délit; 

Qu'il  résulte  de  oc  qniipféiwde.,  qa^pmnonçant 
une  condamnation  centre  les  manëstlievoy ,  le  yof^ 
inent auaqitéa mécoMMi  rattiontédeia cfaosejugec, 

.pnif  l'anâtdu'  7  sfantwtr  ï  829  fj^X^<m.f^fwm  sf^- 
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iiëo»Jt«sartàckB79v  lao  c*  igo'dtt  C^d^fore^ùei^ 
Rtr  c€s  moéh ,  la  Goiir  caaee  et  annule  le  jugem^n 
rendu  par  le  Tribunal  correcti<mnel  d^EyreuK,  k 
ïî janvier  dernier; 

Et,  pour  être  fait  droit  sur Tappcl,  relevé  par  les 
mariés  Leroy ,  du  jugement  rendu  par  le  Tribunal 
de  police  de  la  même  ville ,  le  16  octobre  1829 ,  ren- 
voie la  cause  et  les  parties  devant  le  Tribunal  cor- 
rectionnel de  Rouen. 


«  via  v^»  ^^^  w%  %^«*kw  «  vt  «>%^  ««^ 


i83o.  2g  mac.  ARRÊT  SE  U  COUR  DS 
CASSATION. 

Usages, — Délivrance.  —  ContestaHon. 

En  cas  de  contravention  entre  U  propriétaire  d'une 
fùrù  U  les  usagers  d'une  commune  voisine,  sur 
l'insuffisance  d'un  canton  délivre  à  ces  usagers  pour 
l'exercice  de  leurs  iboics  d'usage,  ceux-ci  ne  peu- 
vent^ jusqu'au  jugement  de  la  contestation,  exercer 
les  droits  dans  un  autre  canton, 

Ooi  lenrpportde  M.  Rkard,  Gonseilter,  les  obser* 
vattons  de  M»  Fiet,  avocat ,  peur  la  demanderesse, 
et  celles  de  M"  Jacqtiemin,  avocat,  pour  ledfVen- 
dcurrirtcrvenaot,  et  les  conclusions  de  M.  Voysin 
de  Gaitenrpe ,  Avocat  général  ; 

Après  en  avoir  délibéré  en  la  chambre  du  Conseil; 

Attendu  que ,  d'après  l'arrêt  de  la  Cour  royale  de 
Rouen,  chambre  civile,  en  date  du f>  janvier  1899, 
les  usagers  d'AulEiay ,  dans  la  forêt  d'Evreux ,  ne  peu- 
vent exercer  leurs  droits  d'usage  dans  tel  canton  de 
ladite  forêt  qu'ils  jugeront  convenable ,  qu'en  cas  de 
tefus  de  In  princcsee  de  Rolian  de  leur  Caire  déli- 
Yiance  d'un  canton  défensable  ; 

Attendu  que  la  princesse  de  Rolian  avait  fait , 
avant  le  joui-  où  leprocès-veibal  qui  sert  de  base  aux 
poursuites  a  été  dressé,  délivrance  aux  usagers 
d'Aulnay  d'un  canton  défensable  pour  rexeicice  de 
kuis  droUs;  qu'il  y  avait,  à  la  vérité ,  contestation 
entre  le  Maire  de  la  commune  d'Aulnay  et  la  prin- 
cesse de  Rolian  sur  la  siii&sance  et  la  commodité  de 
cette  déliviance;  mais  que,  jusqu'au  jugement  de 
cette  conte&fcation ,  les  usagers  ne  pouvaient  user  de 
leuts  droits  dans  un  autre  canton  \ 

Que  cependant  l'aiTêt  attaqué  a  relaxé  Genus,  qui 
avait  été  trouvé  ayant  coupé  du  bois  dans  un  canton 
autre  que  celui  qui  avait  été  délivré  aux  us^ers 
d'Aulnay;  en  quoi  ledit  arrêt  a  violé  les  articles 
79,  120,  121  et  192  du  Code  foTCsiier  : 

Pfflr  ces  motifs,  la  Cour  casse  et  annule  l'arrêt 
rendu  par  la  Cour  royale  de  Rouen ,  cbannbre  correo- 
tionnelle ,  le  1 7  avril  dernier  ; 

Et,  pour  être  fait  droit  surl'appel,  relevépar  Genus 
du  jugement  du  Tribunal  correctionnel  d'Evreux  du 

â janvier  précédent,  renvoie  la  cause  et  les  parues 
evant  la  Cour  royale  de  Paris,  chambre  correc- 
tionnelle : 

Ordonne ,  etc.  ; 


Ordonne  k  restitution  de  y«m^de  consigna 
IWt ,  jugé,  elc  ,  cfaaottbre  covrectioimelk ,  etç^ 


%^<»*%^ 'ft^\'W\<VV««-V%^'V\^^\  w 


^i««  W>  w«  v^-ft  wt  v«^ 

i&3««  5  juin.  APAÊT  DU  LA  CQUR  DJL 
CASSATION. 

iRéoolemmt.  —  Délit  —  Poursuites.  —  j4ctian  «ch» 
fiile»  -^  Action  conreclionnelio.  «*-  Presariptiou, 

En  madère  crimirtelh  et  correctionnelle,  la  presarip^ 
lion  étant  d'ordre  puàiic ,  le  silence  ou,  la  renoncia^ 
tion  du  prévenu  ne  peut  lier  ni  lui  ni  les  juges  ap^ 
pelés  à  ppenoncer. 

Si  l'action,  civile  du  f^opriétaire  c<mtre  les  adjudi^ar' 
taires  de  coupes  de  bois  peut  s'exercer  devmU  Us^ 
Triimmaux  eiviU  pendant  3o  ans,  la  poursuite 
corrcctionnsille  contre  eesadjudioataiies  nepeut^pofm 
Us  deliu  nom  constatés ,  s'intenter  au  delà  du  tevofA 
(3  ans)  fixé  par  l'mfticle  638  du  Code  d'ÎAstrui^tioii 
criittinelle  pow*  la  preoicriptiifn  de  tous  les  délits 
qui  ne  sant  p»s  sownis  à  une  prescription  partiew^ 
Itère, 

Ainsi,  lorsque  le  propriétaire,  à  dater  de  l'époque 
fixée  pour  la  vidange  d'une  coupe,  laisse  écouler 
plus  de  3  aas  sans  en  demander  le  récolcinent ,  et 
sans  intenter  l'action  en  régression  des  délits  impu- 
tés à  l'adjudicataire,  il  y  a  prescription  de  cette 
action, 

VhPBàivi,  qui  a  donné  lieu  à  l'arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  est  d'une  grande  impoitaivce  par  la  quan- 
tité des  arbres  de  réserve  dont  le  déficit  fut  constaté^ 
par  les  opérations  faites  pour  ai  river  à  cette  contes- 
tation ,  par  le  procès  lozig-teuips  poursuivi  devant 
les  Tribunaux ,  et  par  les  mémoires  produits  dajg^s 
la  cause ,  et  qui  rappellent  les  nombreux  mouumens 
de  la  jiuisprudence  sur  les  quç&tions  soumises  au;K 

Nous  pensons  que  ijiios  lecteurs  nous  sauront  gve 
de  leur  liûre  connaître  le  Mémoire  de  M.  Gdilon- 
aARaoT  et  la  consultation  de  M.  Merlin  pour  les 
deuiandeui-s ,  bien  que  les  conclusions  de  ces  célè- 
bres jurisconsultes  n'aient  pas  été  admises  par  la 
Cour  sHprêinf». 


MÉMOIBE  pour  l^  princes  ^Aremberg,  de- 
mandeurs  en  Cassation,  contre  les  sieurs 
Alexandre  Milhiet ,  Pierre  Aunay  et  la 
^eave  Besson,  défendeurs, 

FAITS. 

Le  sieur  Antoine  Milhiet,  fermier,  depuis  176 1, 
de  la  terre  de  Menaou- Salon,  située  au  départe- 
ment du  Clior,  et  appartenant  à  madame  la  duchesse 
Brancas  de  Lauraguais ,  en  avait  acquis  quatorze 
article.>  sur  quatre-^ingt-un ,  à  l'époque  où  une  partie 
de  cette  terre  fat  vendue  nalionalement.  Y^^^^^A^ 
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au  prix  de  son  acquisition  ces  quatorze  portions  , 
en  1 798  y  à  la  duchesse  d'Aremberg,  seule  et  unique 
héritière  de  sa  mère ,  madame  de  Brancas  de  Laura- 
guais ,  décédée  victime  de  la  révolution  le  6  février 
inc)4-  Cette  conduite  honorable  valut  audit  sieur 
Milliiet  une  entière  confiance  de  la  maison  d'Arem- 
berg  ;  cette  confiance  fut  telle  ,  que  pendant  vingt- 
trois  ans  la  terre  de  Menetou-Salon  ne  fut  pas  visitée 
une  seule  fois  ;  il  en  a  foitement  abusé.  Nommé  ré- 
gisseur des  bois  (i),  il  en  adjugeait  les  giandes  cour 
pes  ,  à  bas  prix ,  à  son  fils  Alexandre  (2) ,  en  ne  ré- 
servant pas  même  le  nombre  de  baliveaux  exigé  par 
l'ordonnance  de  1669  qui  devait  lui  servir  de  guide 
dans  son  administration  ;  une  seule  fut  concéaée  à 
Auchère  et  Prévost. 

Le  chef  de  l'administration  de  la  maison  d'Arem- 
berg  a  déclaré  qu'il  avait  plusieurs  fois  écrit  à  M.  Mil- 
hiet  père  pour  lui  témoigner  jes  inquiétudes  de  ce 
que  sonJiU  était  acquéreur  des  coupes» 
\  Il  paraît  que  ce  fut  en  181  x  ou  en  18  »  2  que  ces 
reproches  ont  été  adi'essés  au  sieur  Milliiet  père  ; 
car,  à  commencer  de  l'adjudication  du  79  octobre 
1 81 2 ,  le  sieur  Alexandre  Milliiet  cessa  d'être  en  nom 
dans  les  procès-verbaux  d^adjudication.  Mais  il  ne 
renonça  pas  pour  cela  ni  aux  bénéfices  des  ventes  , 
ni  même  à  l'influence  que  pouvait  exercer  sa  présence 
sur  les  enchérisseur  :  c'était  lui  qui,  chez  le  notaire, 
mettait  publiquement  des  enchères  ;  c'était  lui  qui 
était  déclaré  à  haute  voix  adjudicataire  des  coupes  , 
et  ce  n'élait  qu'ensuite  et  quand  le  public  était  retiré 
qu'il  faisait  insérer  sur  les  actes  le  nom  de  Besson  ou 
celui  d'Aunay  à  la  place  du  sien.  Ainsi,  tout  le  monde 
savait  que  le  sieur  Alexandre  Milliiet  était  adjudica- 
taire; les  princes  d'Aremberg  seuls,  qui  n'avaient  pas 
assisté  aux  adjudications ,  étaient  indignement  trom- 
pés ;  les  procès-verbaux  qui  leur  par\'enaient  leur 
donnaient  une  fausse  sécurité. 

Ce  ne  fut  qu'en  1820  que  cette  criminelle  dissi- 
mulation ,  cette  altération  de  la  vérité  dans  des  actes 
authentiques,  fut  découverte. 

En  août  1823 ,  une  autre  connivence  entre  le  père 
et  le  fils  fut  mise  au  jour  :  on  reconnut  que  le  régis- 
seur n'avait  jamais  fait  dresser  de  procès-verbaux  de 
récolement  des  coupes  exploitées  par  son  fils,  quoi- 
que l'obligation  légale  de  représenter  les  arbres  ré- 
servés et  l'exécution  en  tous  points  de  l'ordonnance 
de  1 669  fussent  formellement  exprimées  dans  les  actes 
d'adjudication  des  coupes. 

Les  princes  d'Aremberg  firent  donc  sommer  ,  en 
octobre  de  ladite  année ,  le  sieur  Alexandre  Milhiet 
et  ses  prcte-noms  de  comparaître  aux  récolemens  des 
coupes  exploitées  par  lui ,  qui  se  feront  par  M.  Fai- 
seau-Lavanne ,  vérificateur  forestier  attaché  à  la  neu- 
vième conservation  des  eaux  et  forêts ,  et  de  s'y  faire 


assister  par  un  arpenteur  de  leur  choix ,  si  bon  leur 
semble ,  pour ,  avec  ledit  Faiseau-Lavanne ,  procé- 
der aux  récolemens. 

Ni  Milhiet  ni  ses  prête-noms  ne  comparurent  aux 
récolemens ,  et  un  déficit  considérable  d'arbres  ré- 
servés fut  constaté  en  leur  absence. 

Le  sieur  Alexandre  Milhiet,  poursuivi  en  justice 
pour  ce  déficit ,  prétendit  que  les  agens  des  princes 
d'Aremberg  s'étaut  immiscés  dans  les  ventes  non  re- 
celées ,  il  n'était  plus  tenu  de  représenter  les  arbres 
réservés  ;  le  Tribunal  con-ectionnel  et  la  Cour  royale 
de  Bourges  accueillirent  cette  fin  de  nOn-recevoir. 

Mais  sur  le  pourvoi ,  la  Cour  de  cassation  déclara, 
par  son  arrêt  du  28  août  1 824  : 

I*».  Que  les  adjudicataires  des  coupes  de  bois  des 
particuhers  étaient  responsables  des  délits  qui  s'y 
commettaient  ; 

Qu'il  y  avait  nécessité  d'un  récolement  pour 


(1)  Pour  rindemniser  de  cette  r^gic,  od  lui  abandonna, 
pour  un  iVrmage  de  1 ,800  francs,  les  perlions  delà  terre  de 
Henetou- Salon  non  vendues  ou  re'trocéiJécs ,  qui  fureat  af- 
fermées, en  1858,  à  4, ÎÎ20  francs. 

(%)  La  chambre  correctionnelle  de  la  Cour  royale  de 
Bourges  a  déclaré,  par  son  arrêt  du  si  juillet  i8ti  :  «  Que, 
par  les  enquêtes  judiciaires  etadrainislralives,  la  preuve  se 
trouvait  déjà  ^aite  qu'Alexandre  Milhiet  était,  depuis  bien 
des  .innées,  adjudicataire  a  bas  prixûe%  bois  de  la  Goudraic 
(deMcnetoU'Saion).  » 


les  bois  des  particuliers  comme  pour  ceux  soumis  au 
r^^gime  forestier,  mais  que 

3°.  Le  propriétaire  d  un  bois  particulier  pouvait 
décbargcr  l'adjudicataire  de  sa  responsabilité  par  des 
faits ,  s'il  s'est  mis  dans  la  possession  de  la  vente  sans 
réclamation  préalable  et  s'il  a  tellement  innové  sur 
les  lieux  que  le  récolement  fût  devenu  impossible. 

Les  Tribunaux  de  Bourges  établirent  un  principe 
diamétralement  opposé  à  celui  de  la  Cour  de  cassa- 
tion ;  ils  décidèrent  :  «  Que  toute  immixtion  de  la 
»  part  du  propriétaire  dans  une  coupe  non  recelée 
»>  déchai^eait  ladjudicataire ;  qu'il  y  avait  iminix- 
»  tion  toutes  les  fois  que  des  ouvriers  ont  été  intro- 
»  duits  dans  une  coupe  pour  y  aliattre  et  exploiter 
»  des  arbres  ;  que  l'immixtion  ne  dépend  pas  de  la 
»  quantité  des  arbres  vendus  et  exploités,  qu'elle 
»  résulte  du  seul  fait  de  V introducticn  des  ouiriers 
»  que  l'ancien  adjudicataire  n'avait  pas  le  droit  de 
M  surveiller.   »> 

Par  suite  de  ce  système  erroné ,  le  Tribunal  cor- 
rectiopnel  et  la  Cour  royale  de  Bourges  déclarèrent 
Ijs  princes  d'Aremberg  non  recevables  à  demander 
un  récoLnnent  dans  Imit  ventes. 

Celte  violation  des  articles  So  et  5 1  du  titre  XV  et 
de  l'article  10  du  titre  XVÏ  de  l'ordonnance  de  1669 
fut  réprimée  par  l'arrêt  de  la  Conr  de  cassation ,  du 
3  septembre  1 825  ,  qui  annula  les  an^éts  de  la  Cour 
royale  de  Bourges  du  26  mai  de  ladite  année,  et 
renvoya  les  causes  à  celle  d'Orléans  ,  pour  y  être 
statué  ,  conformément  à  la  loi ,  sur  l'appel  du  juge- 
ment du  Tribunal  con^ectionnel  de  Bourges. 

Devant  la  Cour  royale  d'Orléans  ,  le  sieur  Milhiet 
plaida  de  nouveau  les  fitis  de  non-recevoir  tirées  de 
l'immixtion ,  et  demanda  subsidiairement ,  par  con- 
clusions signifiées  le  2»^  février  1825,  de  nouveaux 
récolemens  ;  et  la  Cour,  par  arrêt  du  6  mars  1826: 
M  Attendu  que  les  bois  des  particuliers  sont  de 
»  droit  public,  à  raison  de  leur  exploitation  et  de 
»  leur  conservation;  qu'ainsi  les  propriétaires  et 
»  adjudicataires  sont  tenus,  sous  ce  double  rapport, 


de  se  conformer  à  ce  qui  est  prescrit  pour 
sance  des  bois  de  l'Etat;  que  les  dispositions  des 
lois  qui  rendent  les  adjudicataires  des  coupes  res- 
ponsables ,  jusqu'au  récolement ,  de  tous  les  delitb 
commis  dans  leure  ventes ,  qui  les  obligent  a  re- 
présenter les  arbres  de  réseireJaissétf  à  kui*  garde, 
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N  et  à  payer  ceux  qui  se  trouveraient  manquer,  de 
»  la  manière  prescrite  au  chapitre  des  amendes , 
n  s*appliquei)t  aux  bois  des  paiticuliers  comme  à 
i«  ceux  de  l'État  ; 

»  Attendu  que  ces  obligations  légales  sont  en 
»  outre  devenues  conventionnelles  entre  les  parties, 
»  les  adjudicataires  s'élant  engagés,  par  l'article  2  et 
»  par  Taiticle  dernier  de  chacune  des  adjudications 
»  faites  à  leur  profit ,  à  représenter  tous  les  arbres 
»  réservés  par  le  propriétaire ,  et  à  se  conformer, 
»  pour  lesdites  coupes,  à  l'ordonnance  des  eaux  et 
n  forêts  de  1669; 

M  Attendu  que  l'action  du  propriétaire  de  bois ,  à 
»  l'égaixl  de  ses  adjudicataires ,  est  du  nombre  de 
M  celles  qui  ne  se  prescrivent  que  par  trente  ans ,  et 
n  que  j usqu'à  ce  que  cet  espace  de  temps  soit  éboulé, 
»  ces  derniers  ne  peuvent  être  libérés  que  par  un 
n  récoleinent  régulier,  ou  par  la  décharge  du  pro- 
»  priétaire; 

»  Attendu,  néanmoins,  que  cette  décharge  pour- 
n  rait ,  dans  certains  cas ,  s'induire  implicitement  de 
»  faits  de  reprise  de  possession  ou  d'immixtion  du 
»  propriétaire  après  la  vidange  ;  mais  pour  que  ces 
»  iSaits  produisent  un  semblable  résultat,  il  faut 
»  qu'ils  soient  tels ,  qu'ils  aient  pour  conséquence 
N  nécessaire  la  reconnaissance  de  la  vente  comme 
w  bien  et  dûment  exploitée,  ou  qu'ils  aient  tellement 
»  dénaturé  le  lieu  que  le  récolement  soit  devenu 
»  impossible; 

»  Attendu  que ,  dans  la  cause ,  les  faits  d'immix- 
«  tion  précisés  ou  allégués  ne  sont  que  des  actes 
M  d'administration ,  non  interdits  au  propriétaire , 
y*  conciliabl'es  avec  les  droits  et  les  intérêts  des  adju- 
»  dicataires ,  dont  on  ne  peut  induire  aucune  dé- 
»  charge  et  qui  ne  rendent  pas  le  récolement  impos- 
V»  stble; 

w'Ët  qu'enfin  les  adjudicataires  sur  lesquels  la 
»  responsabilité  pesait  jusqu'au  récolement  doivent 
»  s'imputer  de  ne  s'en  être  pas  affranchis  en  provo- 
»  quant  l'acte  légal  qui  pouvait  opérer  leur  libé- 
»  ration  ; 

»  D'où  il  résulte  que  les  premiers  juges  ont  admis 
»  à  toit  une  fin  de  non-recevoir  qui  n'est  pas  établie 
M  par  la  loi; 

»  £t  au  fond ,  en  ce  qui  touche  les  procès-ver- 
»  baux  de  récolement  produits  par  les  princes 
»  d'Aremberg, 

»  Attendu  que  les  dispositions  des  lois  qui  admet- 
>»  tent  la  compétence  de  tous  les  agens  forestière 
>»  peur  constater  les  délits  commis  dans  les  bois ,  et 
»  qui  accordent  foi  à  leurs  procès-verbaux  jusqu'à 
»  inscription  de  faux,  ne  sont  pas  applicables  aux 
n  procès-verbaux  de  récolement  ; 

n  Attendu,  enfin ,  que  les  juges  ont  le  droit  d'ordon- 
»  ner  toutes  les  vérifications  et  d'adopter  toutes  \es 
«  mesures  qui  peuvent  conduire  à  la  manifestation 
«  de  la  vérité  ; 

»•  Sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  'prpcès-verbaux 
»  de  récolement  produits  pai"  les  *"-'         -ha       1 

AJ     ^^  ^«^    -  t'^mcesdAreuîberg, 

»  Ordonne  due,  p^r  experts  convenus  entre  les 
H  parues  dans  le  mois  de  la  signification  du  présent 
P  arrêt ,  ou  nommés  d'office,  il  sera  procédé,  à  la 
»  requête  de  la  partie  la  plus  diligente,  àlarecon- 
p  naissance  de  l'assiette  et  au  récolement  des  diffé- 


rentes coupes ,  objet  du  procès,  etc.  ,  etc. ,  etc.  » 
Le  sieur  Alexantlre  Milhiet  ne  s'est  pas  pourvu 
contre  cet  arrêt  ;  il  l'a  exécuté  volontairement ,  il  a 
comparu  au  récolement  de  la  coupe  du  bois  Bidet 
sans  contradiction  ;  il  a  signé  lui-mcme  tous  les  pro- 
cès-verbaux ,  y  a  fait  des  dires ,  a  produit  des  per- 
sonnes pour  les  faire  entendre  à  sa  décliarf;e.  Il  a  de 
même  comparu,  soit  par  lui-même,  soit  par  un 
mandataire,  aux  récolemens des  cinq  autres  coupes; 
a  fait  des  âii*es ,  des  réquisitions  qui  sont  constatés 
aux  procès- verbaux;  a  contredit  quelques  opérations 
des  experts ,  en  a  approuvé  d'autres  ;  a  requis  l'ou- 
verture de  beaucoup  d'arbres.  Mais  en  même  tejnps, 
et  à  commencer  de  la  troisième  séance  du  récolement 
du  lac  de  Labarre,  le  sieur  Milhiet  déclara  qu'il  pro- 
testait contre  l'arrêt  de  la  Cour  royale  d'Orléans  et 
contre  les  récolemens;  qu'il  n'y  assistait  que  par 
déférence  pour  les  expeits  et  pour  la  morahté  de 
l'affaire. 

Les  récolemens  de  six  coupes  contenticuses  aux- 
quels les  experts  ont  employé  660  vacations ,  et  qui 
ont  coûté  aux  princes  d'Aremberg  plus  de  seize  mille 
francs  ,  constatèrent  con (radie toirem en t  un  déficit  de 
9 1 3  arbres  marqués  en  réserve  ;  et  lorsque  la  répa- 
ration de  cette  violation  du  dépôt  fut  poui-suivie  par 
eux ,  le  sieur  Alexandre  Milhiel  leur  opposa ,  en  dé- 
sespoir de  cause ,  une  prescription. 

Et  la  Cour  d'Orléans  rendit,  le  8  avril  dernier,  l'ar- 
rêt ainsi  conçu  : 

u  Ouï  M.  l'Avocat  général  du  Roi  en  ses  conclu- 
sions écrites  et  par  lui  déposées  sur  le  bureau, 
lesquelles  sont  ainsi  conçues  : 
»  Dans  ces  circonstances  et  par  ces  considérations  ; 
»  Vu  l'arrêt  rendu  à  Orléans  le  6  mars  1826  ; 
»  Vu  les  procc  s -verbaux  de  récolement  rapportés 
en  exécution  dudit  arrêt , 
»  Nous  estimons  qu'il  y  a  lieu  par  la  Cour, 
»  Sans  s'arrêter  aux  moyens  d'incompétence,  de 
prescription  et  de  nullité  opposés  par  JNIilliiet , 
»  Condamner  lesdits  Milhiet  et  Aunay  ,  solidaire- 
ment et  par  corps,  à  payer  aux  princes  d'Aremberg 
sept  cent  soixantc-seizf»  arbres  reconnus  mantjuer 
aux  coupes  du  bois  Bidet  et  du  lac  Labarre ,  de  la 
Brigandaille ,  deuxième  et  quatrième  de  la  grande 
foret ,  d'après  le  taux  déterminé  par  l'ordonnance 
de  1669,  les  intérêts  à  compter  du  jour  où  les  de-, 
mandes  y  relatives  ont  été  formées  ;  les  condamner 
en  outre  en  tous  les  dépens,  lesquels  compren- 
dront ceux  de  sommation ,  de  récolement ,  d'ins- 
tance principale  ^  d'appel  à  Bourges  ,  en  cassation 


et  à  Orléan.» 


U). 


*  ^^  Ze  qui  touche  le  moyen  de  prescription  in- 
y  oqué  contre  l'action  des  princes  d'Arembem, 
»  Considémnt  qu'en  matière  correctionnelle  la 
pfescription  est  d'ordre  public,  et  qu'elle  peut  être 
proposée  en  tout  état  de  cause,  et  même  suppléée 
d'officepar  le  juge;  que  si,  dans  l'espèce,  les  ad- 
judicataires  se  sontsoumis  aux  fonnalités  prescrites 
par  l'ordonnance  de  1669,  ils  n'ont  pas  renoncé  au 


(1)  Mrmes  conclusion»  du  Ministère  public  pour  le  défi- 
cit de  quatre  vin^t-cUx-ncuf  arbres  et  un  pied-cornier,  ré- 
serves dans  la  troisii^ine  coupe  de  la  grande  forét,  poursuivi 
contre  le  sieur  Alexandre  Milhiet  et  U  veuve  Beison. 
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»  bénéfice  de  la  prescription  ;  que  la  demande  des 
»  princes  d'Areinberg  tend  à  obtentp  des  resliluiions 
»  pour  la  répression  d'un  délit  forestier;  que  ces 
I»  refiiittMions  sont  prononcées  par  p^r  moéum  pœnm', 
»-  et  non  comme  TéqwTalent  du  dommage ,  puia- 
»  ^'elles  sent  fixées  à  une  somme  égale  à  1  amende  ^ 
»'  sans  avoir  égard  à  la  valeur  réelle  des  arbres  ; 

»  Considérant  que  Faction  publique  pour  Tapfili* 
B  cation  de  la  peine ,  et  l'action  civile  pour  la  i^pa*- 
»  ration  d'un  dommage ,  s'éteignent  par  la  prescrip^ 
»  tion;  que  rien  ne  donne  lieu  de  croire  que  le 
»  législateur  ait  en  l'intention  de  faire  considérer  Ib 
Il  déficit  d'arbres  réservés  comme  un  d^it  spécial  qui 
M  ne  serait  point  soumis  à  l'effet  de  la  prescription  ; 
»•  que  s'il  est  vrai  que  l'action  qui  naît  ex  contracta, 
»  et  qui  a  pour  but  la  restitution  de  la  chose ,  et  non 
»  de  Faction  ex  deUcto ,  qui  n'a  pour  objet  que  des 
V  dommages-intérêts ,  indépendant  de  la  reststution 
»  de  la  cil  ose;  et  que  c'est  à  cette  action  seule  que 
w  s'applique  l'article  2  du  Code  d* instruction  cri/ni- 
M  neiiejque,  d'api^ès  les  dispositions  de  l'art.  638  du 
i>  même  Code ,  tous  les  délits  se  prescrivent  par  trois 
»  ans,  à  paitir  du  jour  où  ils  ont  été  commis,  sauf  In 
»  prescription  des  actions  résultant  de  certains  délits, 
»  qui  a  été  maintenue  d'une  manière  expresse  par 
»  l'article  643  dudit  Code  ;  d'où  il  suit  que  la  près- 
»  cription  de  trois  mots  pour  les  délits  forestiers 
»  reconnus,  établie  par  la  loi  du  29  septembre 
»  1 791 ,  est  encore  en  vigueur,  mais  que  cette  près- 
»  cription  ne  peut  être  étendue  au  delà  du  seul  cas 
>i  pour  lequel  elle  a  été  faite  ;  que,  cette  loi  gardant 
»•  le  silence  sur  les  délits  forestiers  non  constcués ,  il 
»  est  évident  que  le  législateur  n'a  point  voulu  appli- 
»  quer  la  prescription  de  trois  nwts  à  œs  délits  ; 
»  qu'il  est  facile  de  reconnaître  les  motifs  qui  Font 
n  déterminé  à  ne  point  admettre,  dans  cette  circon 
»  stauce ,  utie  prescription  aussi  comte  ;  mais  que  ce 
»  serait  méconnaiUe  l'esprit  de  la  législation  que  de 
1»  n'en  admettre  aucune  ; 

»  Considérant  que  si  la  prescription  de  trois  ans , 
»  loi^que  le  délit  n'est  pas  constaté,  était  inadmissi- 
»  ble ,  il  en  résulterait  que ,  ne  pouvant  invoquer  ni 
»  celle  de  trois  mois ,  seule  applicable  au  délit  re- 
»  connu,  ni  celle  de  trente  ans  spéciale  au  droit  civil, 
B  le  prévenu  resterait  indéfiniment  soumis  à  l'action 
»  résultant  du  délit  qu'il  aurait  commis  ;  en  d'autres 
»  termes,  que  ce  délit  serait  imprescriptible,  ce  qui 
»  est  contraire  k  notre  légisfeition  criminelle,  qu'il 
»  est  de  principe  que ,  d«llî5  le  silence  de  la  loi  spé- 
»  ciale ,  il  faut  se  reporter  aux  i!^^^  ^"  ^^^^^  ^^m- 
«  muïl ,'  que  Faiticle  638^  sus-én/)i)Ct^  faisant  courir 
»  la  prescription  du  jour  où  le  d^Hit  a  été  .«'o^^»"*»  , 
»  sans  distinction  entre  ceux  constatés  et  ceux  âT^*" 
»  constatés ,  il  en  résulte  que  le  délit  forestier  non' 
»  constaté  se  prescrit  par  trois  ans,  à  comptw  du 
»  îour  où  il  a  été  commis;  que  c'est  ainsi  qu'à  défaut, 
^;  Var  la  loi  An  ^  Rq>t«inlirp  1 701 ,  de  prononcer  sur 
B  l'effet  de  Finterruption  (les  joumUW  Intentées 
B  dans  les  trois  mois  de  la  constatation  du  délit,  on 
»  doit,  ronfonnémentà  l'article  638  du  Code  (tin-^ 
B  stntction  criminelle,  reconnaître  que  le  délit  fores- 
j>  tiernepeut  plus  être  prescrit  que  par  trois  ans; 

»  Cdiisidéraiit  que  ce  délit  existe  indépendamment 
»  du  rccolemmf  >  qui  n'est  autre  chose  que  ia  consfa- 


»'  taiimdméklk^€ps»m4m9fpamMB.pveêcin^^ 
n  ttoï»  mois ,  eU«  oontmeDcerak  A-  courir  de  lu  dàt» 
n  dii-iéeoIeiiieBC;  «aif-^m  ne  peut  en  élra  aioâ 
»  quand  il  s'agit  d'appliquer  la  preMnptîoa  d«  Iloii 
«  ans  àam  délit  nottcosslaalë,  etqu'afora-c'eMdu  jsur 
B  du  délit  q«i9  la^preacripticnia  camneBcé  à  comir; 

•  GoBÛdéTant  que,  siFépcqueds  délit  de  déficit 
»  d'aibtes  vésenrés  ne  peut  ètn  préoiséB,  il  estcer- 
»  tain  qu'il  n'a-  pu  être  ooimvis  afMès  \w  vidange  ter^ 
»  mimée';  qu'ainsi  en  faisant  courir  la  pi^escriptioa 
B  de  ce  meinent ,  on  prend  a»  point  de  départ  fa« 
»  vorable  au  propriétaire  ; 

»  Considérant  que ,  dans  Vespèce ,  il  n^esl  point 
B  allégué,  de  la  part  des  piinees  dfArembei^,  que  la 
M  vidange  des  coupes*  adjugées*  à  Milbiet  et  consorts 
»  se  soit  eoNtiÊauée  an  delà  des  termes  lixés  par  les 
n  actes  d'adjudicadoB;  que  la  demîèreMaansentie  as 
B  profit  de  Milhîet  et  Aunay  est  celle  du  bois  Bidet  ^ 
»  sous  la  date  du  6  novembre  1817,  et  quelavi^ 
n  dange  a  été  teraiinée  le  lô  avril'  1 82.0 ,  poslérieu- 
B  remenc  dès  lors  à  la  piomulgation  du  Code  d'in^ 
B  stnootion  crimineiie;  que  la  demande*  des  princes 
B  d^Àreuiberg  ayant  pour  date  le  lo  novembre  i8!23, 
»  elle  a  été  intentée  plus  de  trois  «naés,  à*  partir  du 
B  jour  du  dctit;  d'où  il  suit  que  Faction  ceiTedbn^ 
B  nelle  est  prescrite;  que  même  si  €ni  prend  pour 
B  point  de  départ  \m  première  sommation  faite  aux 
•  adjudicataires  le  18  oeoobce  18^,  peur  assister 
»  au  récolement  de  Faiseau-Lavanne ,  oa  obtient 
B-  également  le  mène  résultat  : 

»  Par  CCS  motifa*^  la  Cour,  e«c. ,  etc. ,  déclare  lesprin- 
B  ces  d' Arcttibcrg  non  reeevaMes  dans  leur  demande, 
B  et  renvoie  Milbiet  et  consorts  de  ia  plainte  fermée 
B  contre  eux  ;  condamne  le»  peintes  d'Aremberg  en- 
B  vers  toutes  les  pasttes ,  en  tous  les  dépens ,  etc.  b 

Pareil  arrêt  a  été  rendu,  ledit  jour  3  avril,  datte  la 
cause  des  princes  d'Arembesg  ceatre  le  sieuir  Alexan- 
dre Milbiet  et  la  dame  vewve  Besson. 

Les  princes  d'Aienibem  ont  fait  le  même  jour ,  au 
greffe  de  la  Coin*  i*oyale  a  Oiiéans ,  leur  déclaration 
de  pouiToi  en  cassation  contre  chacun  de  oe» arrêts. 

C'est  cette  noufveile  fin  denon-vecevoir ,  accueillie 
par  la  Cour  d'Orléans,  que  la  Coui'  régulatrice  est  ap- 
pelée à  apprécier.  Et  d'aboi-d ,  l'exception  de  pres- 
cription, dans  l'état  de  la  cause,  étaiirelle  recevafole? 
La  chose  jugée  n'y  formai t«^Ue  pas  un  obstacle  in- 
vincible? Tel  est  le  premier  pointa  examùier,  carie 
moyen  de  chose  jugée  se  prés^ite  le  premier  dans 
l'acle  de  la  discussion  :  nous  examinerons  ensuite  si 
l'exceptioa  de  prcsoriptioa^  en  la  soppo^ant  recers- 
bk,  est  fondée. 

MOYENS  DE  CASSATION. 

PEEMIEa  HOtEN. 

Violaffou    ^  '^  chose  jugée.  '—  IrrecepaiiKté  de 
l'exception  de  prescription, 

'*Mr«»  pwt  n-  ^«A^isef  «.  trois 
Le  pVëmier  m^^ 

i«    Y  a-t-il  eu  fénoîtciatîoh  à'  la  prescripfion? 
2^  Cette  renonciation  est- elle  vàlàbfe  eu  matière 

coirectionnelle?  -^tUn? 

30.  Lacho5c  jugée  couvre-t-elle  la  prescription  r 
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U  ne  peiÊl  y  avoir  ^edoote  ssr  k  'vewHiclatîon. 
I/acrêC  ailaqiiéiBe  le  ftîe.pas.  ^^ha  conrinHÎons  des 
da£Mi4ioar6>taodaiit  àlarévinMideB  réoolemens  pro- 
duis «C  à(ua  aouveaii  véocleincttC  éuîefit  exdusives 
àfuMC^exagpûea  de  pretenpIUHi  qm  .amait  rendu  ees 
xacoleiaeas  aans  cd>ieft.  —  Au  cîviiy  la  reaonctatKMi 
alaprescripâÎMi  aurait  éié  ioamtcttable. 

XadificttUé  ne  petit  diaocéitfe  qme dans Teffet de 
cette  xenouciatk»  .par  laf^Mil  au  )uge  conaectiannel . 

On  ne  :paut  souleoir' qu'en  matière  cniniaeUe  cmi 
€orfectioiineUe«la  prescrÊplion  paie  et  doit  étre-sap- 
picée  d*.officepar  le  ji^e;  -^Qu'eèle  ae  consûuieipas 
on. moyen  p»véide  dâense  auquel  les  parties  peu- 
vent lauîottrs  ranaacer ,  mais  une  condition  -de  la 
légalité  de da. poursuite  ijae  k  juga  doit  toujoaia exa- 
miner avant  d'appUquei*  «ne -peine. 

Mais  la  Coar  .cacamioera  ai  les  poursuites  «n  rrpa- 
lation^  .en  uiatièBe  de  délite  lorealiers ,  ne  sont  pas 
plutôt.la  réparation  ôvile  d*an  dommage  qu'une  ré- 
pacation  pénale  (  i  ) ,  «i  la  .réparation  imposée  à  l'adr 
pidicataice,  qui  «ne  irepoee  que  sur  u^e  simple  res- 
ponsahilt té  ♦  civile  ^n'a  pas  surtout  ce  caraotère.eivil , 
et  si,  dès  loj».,  la.pBesosiption,  à  l'aide  ^de  (laquelle 
l'adjudicataite  pourvait>^ciia|iper  a  cette  respaûsabi- 
litc ,  ne  peut  pas  être  de  sa  part  l'objet  d'une  renon- 
ciation soit  expresse  et  contractuelle ,  soit  directe  et 
de  fait. 

Mais  .«'il  peut  y  aToir  doute  sur  eette  question ,  il 
ne  saurait  s'en  elcTer  sur  la  troisièn)e ,  celle  de  la 
chose  jugée.  —  Si  les  Juges  y  en  effet ,  peuvent  ne  pas 
s'arrêter  à  la  renonciation  d'un  prévenu ,  à  la  près* 
caiption  des  délits,  ils  sont  bien  obligés  de  s'an'èter 
devant  l'autorité  d'un  arrêt  souverain  y  qu'ils  sont 
•ans  pouvoir  pour  rétracter  ou  modifier. 

•Or y  dans  Teopèfte,  la  Cour  d'Orléans  avait,  par 
deux  arrêta  sowrerains  et  sur  les  conclusions  mêmes 
de  Milhiet ,  oi-donné  un  récolement,  et  avait  spécia- 
lement statué  sur  rexcq>tion  de  pi'esciiption  qui  au- 
rait pu  être  ^jpposée  à  ce  réeolement  ;  elle  avait  ainsi 
irrévocablement  jugé  que  le  sieur  Milhiet  était  res* 
ponsable ,  .et  qu'il  ne  restait  plus  qu'à  constater  l'é- 
tendue des  déAcits  sur  lesquels  portait  cette  respon- 
sabilité. 

Ce  principe  étant  posé  par  ces  deux  premiers  an- 
rets  y  le  réeolement  n'était  plus  qu'un  acte  d'exécu- 
tion. La  Cour«L'Orléans  ne  pouvait  plus ,  à  l'occasion 
de  cette  exécution ,  revenir  aur  ses  arrêts  précédens 
et  remettre  en  question  la  responsabiUté  de  l'adjudi- 
cataire sous  prétexte  de  la  prescription. 

Vainemant ,  la  Cour  d'Orléans  di^elle  que  la 
prescription  qu'elle  avait  écartée  dans  ses  premiers 
arrêts  ne  s'applique  qu  a  l'action  civile  en  restitution. 
—  Cette  Cour  n'avait  .pas  caractère  pour  s'occuper 
de  cette  action  dont  elle  n'était  pas  saisie ,  elle  ne 
pouvait  juger  que  l'action  portée  devant  elle.  —  Son 
arrêt  ne  peut  donc  être  corrélatif  qu'à  cette  •dernièi'e 
action ,  et  c'est  à  cette  action  qu'il  faut  appliquer  la 


(4)Tôir  au  Répertoire.  Voyez  Dtlîts  forestiers,  J  i3 ,  le 
rt:<Hiisitoire lin  Procureur  gene'nilprcslaCourdc  cassation, 
à  Taudience^u  «6  février  i8oi,  dans  raflairc  D^irboin,  où  ce 
VaginrAt  a  soutenu  qt^aiix termes  deTart.  8  du  titre  XXXII 
dcTordonnanrc  de  iSG^,  les  peines  forestières  notaient  quf: 
de  vraies  indemnités,  et  qu^l  n'y  avait  nulle  similitade 
entre  ces  peines  et  les  peines  correctionnelles  ordinaires. 


décision  portée  sur  la  prescription.  B^aiTlenrs ,  et 
d'après  la  doetnnedela  Cour  d'Orléans ,  elle-même, 
l'exception  de  prescription  en  matièi-e  pénale  doit 
toujoura  être  suppléée  d'office.—  C'était  donc  un  de- 
voir pour  cette  Cour,  avant  de  proclamer  la  respon- 
sabilité de  l'adjudicataire ,  avant  d'ordonner  un  ré- 
eolement uniquement  pour  régler  l'étendue  de  cette 
responsabilité ,  d'examiner  et  de  juger  l'exception 
de  -prescription.  —  C'est  ce  qu'elle  a  fait.  —  Il  ne 
s'agit  pas  de  recberchej  si  elle  a  bien  ou  mal  appré- 
cié celte  exception  ,  si  à  tort  ou  à  raison  elle  a  jpgé 
que  la  pi-escription  trentenairc  pouvait  seule  écarter 
le  réeolement  et  la  responsabilité  qui  ^'y  ratta- 
che (i)  :  elle  a  jugé.  —  Ses  arrêts  n'ayant  pas  été 
attaqués  devant  la  Cour  de  cassation ,  ils  sont  passés 
en  force  de  chose  jugée  ,  et  la  (ihose  jugée  est  irré- 
vocable en  matière  pénale  comme  tonte  autre. 
Ce  premier  moyen  se  trouve  donc  justifié. 


DEUXIEME  MOYEN. 


J^iolation  de  Varticle  8  du  titre  IX  de  la  loi  du 
i5-a<)  septembre  1791  >  des  articles  89  et  5x  du 
titrcXf^y  1  et  10  du  litre  XVI  de  V ordonnance 
de  1669^  et  de. l'article  i3i5  </tt  Code  civil. 

Les  délits  forestiers  sont ,  quant  à  la  prescription , 
régis  par  une  législation  spéciale.  Le  Législateur  a 
restreint  la  prescrqition  à  un  délai  très  court ,  celui 
de  irois  mois;  mais  aussi  le  point  de  dépait  de  cette 
presciiption  n'est  pas  le  moment  où  le  délit  a  été 
commis ,  il  eût  été  presque  toujours  impossible  de  la 
préciser»  mais  celui  où  il  a  été  légidement  constaté. 
—  Loi  du  1 5-29  septembre  1791. 

Cette  loi  r^git  toujoura  les  délits  forestiers  sans 
aucune  distinction.  ~  L'article  643  du  Code.d'ins^ 
truction  criminelle  est  formel  à  cet  égard.  —  La  ju* 
risprudence  de  la  Cour  de  cassation  ne  l'est  pas 
moins  (2]. 

L'application  de  cette  prescription  aux  délits  fcH 
restiei-s  ordinaires  ,  lorsqu'ils  son  t.  constatés  .par  des 
procès'^erbaux ,  est  sans  difficulté.;  mais  lorsqu!il 


(1)  Nous  obscrvcroos  cependant  que  lors  des  traraux  qui 
ont  pn^céde  la  pirscntalion  aux  Chambres  du  nouveau  Code 
forestier^  u«eCoiir  royale  avait  observe  que,  d'a|>rès  Tan- 
oiennq .jurisprudence,  eeafirin^fe  par  des  arrêts  ré«cnft,  le 
délai  accorde  uu  |:roprietairc  pour  faire  procéder  au  rcco- 
Icmcnt,  lorsqu'il  nVst  pas  mis  en. demeure  ,  ëlair  de  trente 
ans,  parce  qu'on  range  cette  action  dans  la  classe  des  ac- 
tions ordinaires,  et  elle  avait  demande  de  réduire  le  délai  à 
trois  ans,  terme  ûxé  pour  prescrire  les  délits.  Cette  de« 
mant^e  n'*a  pas  été  accueillie,  ainfi(|uerattestc  M.  fiaudril- 
Iwrt  dans  son  Conintentaire  sur  le  nouveau  Code  forestier^ 
tome  II,  page  70,  d'où  il  suit  que  nous  restons  encore  au  • 
jourdMiui  sous  l'empire  de  la  jurisprudence  établie  —Le 
mt^me  auteur  observe,  pajîc  3i  1 ,  que  les  règles  sur  la  prea- 
rriptiun  se  trouvent  modinéesa  l'égard  des  adjudicataire! 
et  descutrepreneurs  des  coupes. 

(2)  Pur  arrêt  du  0  juin  1808,  la  Cour  de  cassation  a  dé- 
cîdif  <\Me  ce  n'est  qu'à  partir  du  procès-verbal  qui  con&late 
définitivement  le  délit,  c|uc  les  trois  mois  doivent  ^4re 
comptés  po4ir  la  prescription  ,  quoique  le  délit  et  le  délin- 
quant aient  été  connus  à  une  époque  antérieure. 

Un  autre  arrêt  de  la  mâmc  Cour,  du  5  juillet  i8fC,  dé-' 
clare  que  l'ait.  643  du  Code  d*inslruction  criminelle,  poi't^Dt 
expressément  que  les  dispositions  de  ce  Codenc  dérogent 
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s'agit  de  cette  espèce  de  délit  particulier  qui  consiste 
dans  le  déficit  d'arbres  qui  se  trouvent  dans  une 
coupe  confiée  à  un  adjudicataire ,  et  que  ce  dernier 
n'a  fait  dresser  aucun  proi  ès-verbal  de  ces  délits , 
quel  est  le  point  du  départ  de  la  prescription? 

Le  bon  sens  seul  suffirait  pour  indiquer  la  ré- 
ponse. —  C'est  le  récolement  ;  car,  entre  le  proprié- 
taire et  l'adjudicataire  ,  c'est  cet  acte  qui  seul  cons* 
tate  légalement  le  délit  ou  déficit.  Le  récolement  est , 
par  rapport  à  ce  déficit ,  ce  que  le  procès-verbal  est 
par  rapport  aux  délits  matériels  ordinaires. 

La  Cour  royale  a  adopté  un  autre  point  de  départ 
de  prescription  ,  la  fin  de  la  vidange  ;  et  de  ce  que  , 
selon  elle  ,  il  n'était  pas  allégué  par  les  princes  d' jé- 
remherg ,  propriétaires  des  bois,  que  la  vidange  se  fût 
prolongée  au  delà  des  termes  fixés  par  les  actes  d'ad- 
judication, an'ivés  le  i5  airil  1820,  elle  en  a  tiré 
la  conséquence  que  l'action  intentée  le  i  o  novem- 
bre 1823  était  couverte  par  la  prescription  trien- 
nale. 

Nous  n'attaquons  pas  l'arrêt  sur  la  durée  de  la 
prescription;  la  Cour  d'Orléajps  nous  parait  même 
avoir  été  trop  libérale  envers  nous  à  cet  égard.  Ce 
n'est  pas  trois  ans ,  mais  trois  mois  qui  suffisaient 
pour  la  prescription  ;  ce  n'est  pas  la  prescription  du 
Code  d'instruction  criminelle ,  c'est  la  prescription  de 
la  loi  forestière  qui  devait  être  appliquée ,  et ,  sous 
ce  rapport ,  la  Cour  d'Orléans  s'est  encore  complè- 
tement trompée  ;  car  aucun  motif  légal  ne  peut  sous- 
traire le  délit  de  l'adjudicataire  à  la  prescription  spé- 
ciale des  délits  forestiers,  et  cette  prescription  pour 
tout  délit  forestier  quelconque  n'est  que  de  trois 
mois. 

Mais  c'est  sur  le  point  de  départ  que  porte  surtout 
notre  critique. 

Est-il  vrai  que  ce  soit  la  /in  de  la  vidange  qui  soit 
le  point  de  départ  de  la  prescription  entre  le  proprié- 
taire et  l'adjudicataire  pour  les  déficits  dont  celui-ci 
peut  se  trouver  chargé? 

La  négative  nous  paraît  évidente  par  plus  d'une 
raison. 

i*^*  La  fin  de  la  vidange  n'est  pas  une  constatation 
du  déficit.  —  Or,  il  ne  faut  pas  oublier  qu'en  matière 
forestière ,  c'est  la  constatation  du  délit  qui  marque 
le  point  de  départ  de  la  prescription.  —  Or,  cette 
constatation  ne  rc»sulte  que  du  récolement,  jusque-là 
rien  n'est  constaté.  —  Le  propriétaire  peut  avoir  des 
soupçons;  il  n'a  pas  de  preuves ,  il  n'a  pas  de  titie 
légal  pour  poursuivre ,  la  prescription  ne  saurait  cou- 
rir contre  lui  ;  première  raison  poui*  proscrire  la  doc- 
trine de  l'arrêt  attaque. 


point  aux  lois  particulières  relatÎTCS  à  la  prescription  ré 
sultant  de  certains  dc^lits,  exclut  l'applicalion  des  art.  687, 
«38,  et  de  toutes  autres  dispositions  dudil  Code  sur  la  pres- 
cription aux  actions  en  réparations  de  délits  forestiers,  dont 
la  prescrii  tion  est  réglée  par  la  loi  du  29  si'ptcml»re  1791. 

Pareille  décision  lut  rendue  par  la  Cour  régulatrice  le 
2S  février  i8îi,  dans  TatTaire  dju  chevalier  Rigaull,  plai- 
gnant. 

La  mAme  Cour  a  jugé,  le  19  mars  1818,  dans  la  cause  du 
sieur  Villard-Tj'yssîfr,  que  la  ])rescription  de  trois  mois  pour 
les  actions  en  réparations  de  délits  forestiers  ne  date  que  du 
jour  du  procés-verbai,  et  non  du  jour  où  le  délit  a  été 
commis. 


2V  Rattacher  la  prescription  au  terme  marqué 
par  l'adjudication  à  la  vidange ,  c'est  supposer  qu'A 
ce  moment  cesse  la  responsabilité  de  l'adjudicataire, 
que  les  délits  commis  ultérieurement  ne  le  concer- 
nent plus,  et  qu'il  n'en  est  plus  responsable;  car  s'il 
répond  encore  de  la  coupe  après  la  vidange ,  corn- 
ment  la  Cour  d'Orléans  a-t-elle  pu  dire  que  les  délits 
qui  ont  donné  lieu  à  l'action  sont  nécessairement  an» 
térieurs  au  terme  de  cette  vidange?  Or,  l'ordonnance 
de  1669;  la  jurisprudence  de  la  Cour  suprême  (i); 
l'arrêt  même  rendu  par  elle  le  3  septembre  1825, 
dans  cette  cause  (2) ,  et  qui  a  cassé  un  arrêt  de  la 
Coui*de  Bourges,  étendent  au  contraire  la  respon- 
sabilité de  l'adjudicataire  jusqu'au  récolement  et  jus- 
qu'au congé  de  Cour  :  c'est  là  un  point  de  doctrine 
torestière  désonnais  hors  de  toute  contestation. 

Il  a  bien  pu  s'élever  des  doutes  sur  le  point  de  sa- 
voir si  la  responsabilité  de  l'adjudicataire  s'étendait 
jusqu'au  congé  de  Cour;  si  c'était  ce  congé  seul  et 
non  le  récolement  qui  était  le  point  de  départ  de  la 
prescription  ;  mais  il  ne  s'en  est  jamais  élevé  sur  la 
question  de  savoir  si  la  prescription  pouvait  précéder 
le  récoleinent  lui-même ,  c'est  à  dire  remonter  à  une 
époque  où  il  n'y  a  aucune  reddition  de  la  coupe , 


(1)  Arrêts  des  si  germinal  an  7,  C  germinal  î>n  10, 
1 7  avril  et  9  octobre  1807,  8  avril  et  23  août  1808,  a8  juillet 
1809,  5  janvier  1810,  a3  mars  1811,  aa  décembre  i8i3, 
2a  juin  i8i5  et  20  août  1819. 

Nous  croyons  devoir  citer  ici  les  motifs  des  arrêts  des 
5  janvier  1810  et  !io  août  1819: 

u  Vu  les  articles  1,  7  et  10  du  titre  XV f  de  Tordonnance 
»  de  1 6(>9; 

»  Vu  1  art.  ao  du  titreVIdela  loi  du  i5  septembre  1791; 

«  Attendu  que  de  ces  dispositions  calquées  sur  Part.  a6  dtt 
»  Béj;lenient  général  du  4  septembre  1601  ,  lequel  porte 
M  qu'il  ne  peut  être  accordé  de  cotigé  de  Cour qu* après. le  jor 
»'  cément  de  la  réparation  des  délits  tr'^ui'és  dans  tes  le/ites, 
»  il  suit  évidemment  que  la  responsabilité' des adjudicaliiircs 
»  et  iisaf|ers,  relativement  aux  délits  comn>is  clans  les  ex- 
»  pluitations  à  eux  adjugées  ou  délivrées,  ne  peut  cesser  que 
»  par  un  congé  de  Coiir,  etc.  » 

Arrôt  du  ao  août  1S19  : 

«  Vulesart.  t*»i  dulicreXV,  i  et  10  du  titre  XVI  de  Tor- 
»  donnance  de  1669; 

»  Attendu  que,  cfaprès  cesarticles  combinés,  Tadjudica- 
»  taire  de  lu  <  oupe  drs  bois  demeure  responsable  de  Ja  con- 
»  servat  on  des  baliveuux confies ù  sa  garde,  jusqu^uu  congé 
»  de  Cour  qui  doit  lui  #lre  dcU>ré  d'après  le  procès-verbal 
"  de  reçoit  mint ,  et ,  au  ras  où  l'Administration  loieslicre 
»  n'a  pas  fait  procéder  à  ce  récolement  dans  le  délai  légalt 
w  jusquVi  ce  qu'elle  ait  été  constiluéc  en  demeure  par  une 
«  sommation  qu'il  a  le  droit  de  lui  faire,  etc.  » 

(a)  Voici  les  motifs  de  cet  arrêt  : 

«  Vu  les  art.  9  et  6  du  titre  XXVI  de  l'ordonnance  dC 
»  1CG9,  desquels  il  résulte  que  tout  propriétaire  a  le  droit  de 
»  porter  à  la  conn;iiss.inre  des  Tribunaux  compélens  les  fait» 
»  de  plainte  relatifs  à  l'exploitation  des  coupes  de  ses  bois, 
»  et  de  faire  punir  tous  delinquans  des  mêmes  peines  et  re' 
u  parations  établies  par  la  susdite  ordonnance  pour  le* 
M  forets  de  l'Etat  i 

»  Vu  également  l'art.  5i  du  litre XVet  Tart.  10  titre XVI 
»>  de  la  même  ordonnance,  portant,  lepremi«T,  ^"'*,.. 
»  adjudicataires  àe^  coupes  sont  responsabies  de  lousdc»|* 
»  commis  dans  leurs  vîntes  et  a  l'ouïe  de  la  ro};ncc,  et  le 
»  deuxième,  que  Tadjudicatairc  qui  ne  représente  pas  K» 
M  arbres  de  réserve  laissés  à  sa  garde  est  tenu  de  les  payer, 
»  ainsi  qu'il  est  dit  au  chapitre  des  amendes  ;  .  , 

»  Attendu,  qu'en  droit  et  d'après  ces  dispositions  l/g»*'?' 
»  tives  ,  l'adjudicataire  d'une  coupe  de  1  ois  n'est  rointuc 
»  cliargé  de  sa  vente  ,  tant  que  le  propriétaire  ne  1  a  cas  rç- 
»  çue  comme  bien  et  dûment  exploitée,  ou  n'a  pas  été»"» 
»  légalement  en  demeure  de  procéder  au  récolement. 
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aucune  constatation  dW  délit.  Voyez  rArrct  de  la 
Cour  de  cassation  du  17  avril  1807  (Baudhllart, 
Traité  des  Eaux  et  Forùs ,  tome  2 ,  page  i45).  Cet 
arrêt  juge  que  la  prescription  court ,  il  est  vrai ,  avant 
le  congé  de  Cour,  lorsque  le  délit  a  été  constaté  par 
le  récolenient ,  mais  il  prend  pour  point  de  départ  le 
récolement  lui-même ,  et  cela  est  conforme  à  tous  les 
principes. 

L'arrêt  attaqué ,  en  se  fondant  sur  ce  que  le  délit 
aurait  nécessairement  été  commis  avant  la  vidange  , 
et  en  rattachant  à  cette  vidange  la  prescription  ,  a 
donc  tout  à  la  fois  changé  le  point  de  départ  légal 
de  la  prescription  ;  substituant  sa  simple  supposition 
de  l'époque  011  le  délit  aurait  pu  être  commis  à  la 
constatation  même  de  ces  délits  ,  il  a  substitué  à  la 
responsabilité  de  l'adjudicataire ,  qui  se  prolonge  au 
moins  jusqu'au  récolement,  une  responsabilité  res- 
treinte qui  s'arrêtera  au  terme  marqué  à  la  vidange  ; 
deuxième  raison  pour  réfuter  l'arrêt  en  ce  point. 

3^.  En  admettant  même  que  le  fait  du  tenue  de  la 
vidange  fût  le  point  de  dépait  de  la  prescription 
encore  faudrait-il  que  le  prévenu  qui  invoque  la  pres- 
cription prouvât  ce  fait  ou  déterminât  l'époque ,  non 
par  une  simple  présomption  résultant. du  terme  mar- 
qué dans  l'acte  d'adjudication  ou  du  défaut  d'alléga- 
tion contraire  du  propriétaire ,  mais  par  une  preuve 
directe  ;  car  d'après  l'article  x3i5  du  Code  civil,  qui 
ne  fait  que  consacrer  im  principe  général  applicable 
à  toute  matière  ,  c'est  à  celui  qui  se  prétend  libéré  à 
prouver  le  fait  qui  opère  sa  délibération.  La  Cour 
d'Orléans  a  donc  violé  ce  principe  élémentaire  en 
fondant  la  prescription ,  non  sur  un  fait  prouvé  et 
certain ,  mais  sur  une  prescription  qu'elle  a  fait  dé- 
i4ver  de  l'absence  d'une  allégation  contraire. 

Telles  sont  les  trois  propositions  sur  lesquelles 
repose  ce  deuxième  moyen.  Il  suffit  que  l'une  d'elles 
soit  vraie  ;  et  elles  nous  paraissent  toutes  trois  incon- 
testables ,  pour  que  le  moyen  soit  justiBé. 

Par  ces  motifs,  il  plaise  à  la  Cour  casser  et  annuler 
lesdits  deux  anéts  de  la  Cour  royale  d'Orléans  du 
3  avril  dernier  ;  renvoyer  les  parties  devant  une  autre 
Cour  royale  pour  y  être  statué  sur  les  procès-verbaux 
de  récolement  dressés  en  exécution  de  l'arrêt  du 
6  mars  1826;  et  ordonner  la  restitution  des  amendes^ 
consignées ,  avec  dépens. 

Odilon-Barrot. 

PAR  EMPLOI  QUANT  AUX  FAITS. 

PRODUCTION. 

1.  Conclusions  signifiées  par  le  sieur  Milhiet  et 
consorts  en  date  du  27  février  1826  ; 

2.  Arrêt  de  la  Cour  royale  d'Orléans ,  du  6  mars 
1826,  dans  la  cause  contre  les  sieurs  Milhiet  et 
Pierre  Aunay; 

3.  Arrêt  de  la  même  Cour  et  de'  la  même  date , 
dans  la  cause  contre  le  sieur  Milhiet  et  la  veuve 
Besson; 

4.  Arrêt  de  la  même  Cour,  du  3  avril  i83o ,  dans 
la  cause  contre  les  sieurs  Alexandre  Milhiet  et  Piene 
Aunay; 

5.  Arrêt  de  la  même  Cour  et  de  la  même  date , 
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dans  la  cause  dudit  sieur  Milhiet  et  la  veuve  Basson; 

6.  Deux  déclarations  de  pourvoi  du  3  avril  i83o; 

7.  Deux  notifications  qui  en  ont  été  faites  pour 
les  deux  causes  aux  trois  adversaires  (six  exploits); 

8.  Deux  quittances  d'amende. 

CONSULTATION. 

Le  soussigné,  qui  a  pris  lecture  de  l'arrêt  rendu 
le  3  de  ce  mois ,  par  la  Cour  royale  d'Orléans , 
chambre  des  appels  de  police  correctionnelle  ,  entre 
les  princes  d'Aremberg,  appelans ,  d'une  paît ,  et  les 
sieurs  Milhiet  fils  ,et  Aunay,  intimés  de  l'autre ,  ainsi 
que  de  plusieurs  pièces  y  aifcrentes , 

Est  d'avis  que  le  recours  en  cassation  exercé  contre 
cet  arrêt  par  les  princesj  d'Aremberg  doit  être  ao- 
cueilli ,  et  que  cet  arrêt  doit  être  cassé  ,  comme  vio- 
lant à  la  fois,  par  une  fausse  application  de  l'ar- 
ticle 638  du  Code  d'instruction  criminelle,  qui  déclare 
tous  les  délits  éteints  par  le  laps  de  trois  ans  écoulés 
depuis  le  jour  où  ils  ont  été  commis  : 

i».  Les  articles  2  et  5  du  titre  XXVI  de  l'ordon- 
nance de  1669 ,  desquels  il  résulte  que  tout  proprié^ 
taire  a  le  droit  de  poursuivre  devant  les  Tribunaux 
compétens  les  délits  relatifs  à  l'exploitation  des  cou- 
pes de  ses  bois  ,  et  de  faire  punir  les  délinquans  des 
peines  et  réparations  établies  pour  les  forêts  de 
l'Etat; 

2°.  L'article  lo  du  titre  XVI  de  la  même  ordon- 
nance ,  par  lequel  il  est  dit  ^ue  l'adjudicataire  qui 
ne  présente  pas  les  arbres  de  réserve  laissés  à  sa  garde 
est  tenu  de  les  payer  au  taux  réglé  par  le  chapitre  des 
amendes ,  c'est  à  dire  par  le  titre  XXXII; 

3°.  L'article  5i  du  titre  XV  de  la  même  loi,  qui 
déclare  les  adjudicataires  des  coupes  de  bois  respon- 
sables de  tous  les  délits  commis  dans  leurs  ventes  et  à 
l'ouïe  de  la  cognée. 

Dans  le  fait ,  il  était  constaté  par  des  procès^ver- 
baux  de  récolement,  dressés  contradictoirenient  avec 
les  sieurs  Milhiet  et  Aunay,  en  exécution  de  l'arrêt 
interlocutoire  de  la  Cour  royale  d'Orléans,  du  6  mars 
1826,  qu'il  manquait,  dans  les  coupes  adjugées  à 
ceux-ci,  776  arbres  qui  avaient  été  exceptes  de  l'ad- 
judication ;  et.  le  déficit  de  chacun  de  cesL  arbres  for- 
mait, d'après  l'article  10  du  titre  XVI  de  l'ordon- 
nance de  1669,  un  délit  qui,  aux  termes  des  arti- 
cles 4  et  8  du  titre  XXXII,  devait  être  puni ,  dans 
l'intérêt  de  la  vindicte  publique  ,  d'une  amende  de 
5o  francs ,  et ,  dans  l'intérêt  des  parties  civiles ,  de 
restitutions  et  dommages-intérêts  égaux  au  moins  à 
cette  amende. 

Comment  donc  la  Cour  royale  d'Orléans  a-t-elle 
pu  se  dispenser  de  condamner  les  sieurs  Milhiet  et 
Aunay,  on  ne  dit  pas  aux  amendes  qu'ils  avaient 
encourues  (cela  ne  regarde  que  le  Ministère  public), 
mais  aux  dommages-intérêts  ,  ^aux  au  moins  à  ces 
amendes,  qu'ils  devaient  aux  princes  d'Aremberg^ 
parties  civiles  ? 

C'est ,  a-trclle  dit ,  que  la  prescription  les  avait  af- 
franchis des  unes  et  des  autres. 

Et  sur  quel  fondement  a-t-elle  établi  cette  pres- 
cription? S'est-elle  appuvée  sur  la  disposition  de 
l'article  i*'  du  titre  XVI  de  l'ordonnance  de  1669 , 
qui  veut  que  les  récolemens  de  toutes  les^si^tes  soient 
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finis  ,  au  pins  tard ,  six  semaines  ûprès  le  temps  de 
indûnge  expiré ,  par  les  maîtres  Mirlienliert ,  etc.  ?  Et 
de  cette  disposition  qai  n'a  érideinmetit  pour  objet 
qae  de  stimuler  le  zèle  et  Tactivitë  des  officiers  fe>- 
restiers ,  a-t-elle  inféré ,  comme  on  Ta  prétendu  plu- 
sieurs fois ,  que  les  adjudicataires  étaient,  de  plein 
droit ,  quittes  de  toute  responsabilité ,  par  cela  seul 
gue  le  récolement  de  leurs  ventes  n'avait  pas  été  fait 
dans  1^  six  semaines  qui  avaient  immédiatement 
suivi  Rentier  achèvement  des  vidanges  ?  Non  :  ce  sys- 
tème ,  condamné  par  une  foule  d'arrêts  de  la  Cour  de 
cassation  ,  notamment  par  ceux  des  g  octobre  1807, 
8  at^ril  1808,  25  août  de  la  même  aimée,  et  7  sep^ 
tembre  1810,  qui  sont  rapportés  au  Bulletin  crimi^ 
nel,  dans  Tordre  de  leurs  dates ,  n'a  pas  même  été 
plaidé  devant  elle. 
Mais  voici  comment  elle  a  raisonné  : 
Qu'importe  que  l'aiticle  8  du  titre  IX  de  la  loi  du 
"ï5-2Q  septembre  1 791  ne  fasse  courir  la  prescription 
des  délits  forestiers  qae  du  Jour  ou  ils  ont  été  recon-" 
nus7  Cette  disposition,  uniqtrcment  relative  à  la  pres- 
cription de  trois  mois ,  n'a  pour  objet  que  le  cas  où 
il  s'agit  de  délits  constatés  par  des  procès-verbaux  *, 
et  l'article  643  du  Code  d* instruction  criminelle,  qui 
la  maintient ,  ne  déroge  pas  ,  quant  aux  délits  fores- 
tiers ,  à  l'article  638  du  même  Code  ,  suivant  lequel 
tout  délit  est  éteint  par  le  laps  de  trois  années ,  à 
compter  du  jour  où  il  a  été  commis.  Or,  dans  l'es- 
pèce ,  les  délits  à  raison  desquels  sont  poursuivis  les 
sieurs  Milhiet  et  Atmay  avaient  été  commis  plus  de 
trois  ans  avant  les  pi-ocès-verbaux  de  récolement  qui 
les  ont  constatés,  et  même  avant  que  les  princes 
d'Aremberg  eussent  intenté  l'action  par  suite  de  la- 
quelle ont  été  dressés  ces  procès-verbaux.  Il  est  vrai 
que  les  époques  précises  où  ces  délits  ont  été  com- 
mis sont  inconnues;  mais  il  est  du  moins  certain 
qu'ils  n'ont  pu  ûre  commis  après  la  vidange  terminée. 
11  est  vrai  encore  que  l'on  ne  connaît  pas  davantage 
l'époque  précise  de  l'achèvement  de  la  vidange  ;  mais 
il  n'est  point  allégué,  de  la  part  des  princes  d'Arem^ 
bcrg ,  que  la  vidange  se  soit  continuée  au  delà  des 
termes  fixés  par  les  actes  d'adjudication.  Eh  bien  !  le 
plus  reculé  de  ces  termes  a  expiré  le  i5  avril  1620. 
Doue ,  il  n'est  pas  un  seul  des  délits  imputés  aux 
sieurs  Milhiet  et  Aunay ,  qui  ne  soit  censé  avoir  été 
commis  le  1 5  avril  1B20  ,  au  plus  tard.  Donc  ,  lors- 
que les  princes  d'Aremberg  ont  intenté  leur  action , 
c'est  à  dire  le  lo  novembre  1823  ,  il  y  avait  plus  de 
trois  ans  que  tous  ces  délits  avaient  été  commis. 
Donc,  la'prescription  établie  par  l'article  638  du  Code 
.d'instruction  criminelle  est  acquise. 

iTels  sont  les  motifs  de  l'arrêt  contre  lequel  les 

Princes  d'Aremberg  se  sont  pourvus  en  cassation  ;  et 
on  voit  tout  de  suite  qu'ils  reposent  sur  deux  graves 
eiTeurs  de  droit. 

D'abord,  quand  on  supposerait,  avec  la  Cour 
royale  d'Orléans ,  que  les  malversations  imputées  aux 
.sieurs  Milhiet  et  Aunay  n'ont  pas  pu  être  commises 


qi|  elle  dMar.^t  qu'il  était  prouvé  que  la  vidange 
était  réellement  terminée  plus  de  trois  ans  avant  que 
les  princes  d'Aremberg  eussent  intenté  leur  action  j 


car  le  fait  qu'entre  l'ontier  afihèveuiâiC  de  la  vidaii|^ 
et  l'action  intentée'  par  les  princos  d'Apembeig ,  il 
s'était  écoulé  plus  de  trois  ans  ,  fonnait  la  base  es- 
sentielle de  la  prescription  libératoire  dont  se  prévis 
laient  les  sieurs  Afilliiet  et  Aunay  ;  et  dès  là,  il  était 
impossible  de  dispenser  les  sîeui^  Milhiet  et  Aunay 
de  la  preuve  de  ce  fait,  sans  violer  l'article  i3râ  du 
Code  cit^il,  aux  termes  duquel  celui  qui  se  prétend  U^ 
héré  doit  justifier  le  fait  qui  a  produit  l'extinction  de 
son  ohligaition,    et,  par  conséquent,  sans  faire  la 
plus  fausse  application  de  l'ai'tide  638  du  Code  d'ins-^ 
traction  criminelle*  Or,  la  Cour  royale  d'Orléans  a- 
t-elle  déclaré  qu'il  existait  au  procès  une  preuve  quel- 
conque du  prétendu  fait  qu'à  l'époque  ou  les  princes 
d' Arembeiig  avaient  intenté  leur  action,  il  y  avait  plus 
de  trois  ans  que  la  vidange  était  temùnéc?  Non  : 
eUe  a  Inea  dit  que  les  princes  d'Areuabei-g  n'avaient 
\\»s  allégMé  que  la  vidange  se  fut  continuée  au  delà 
des  termes  fixés  par  les  actes  d'adjudication  ;  mais 
elle  n'a  pas  ajouté  qu'il  résultait  de  là  qu'ils  avaient 
reconnu  que  la  vidange  avait  été  entièrement  ache- 
vée avant  l'expiration  de  ces  termes  ;  et ,  en  effet , 
comment  n'aurait-elle  pas  reculé  devant  une  pareille 
conséquence  ?  D'une  part ,  les  princes  d'Arembeiç 
n'avaient  pas  été  intei^ellés  de  s  expliquer  là  dessus 
par  oui  ou  par  non  ;  de  l'autre  ,  ils  n'avaient  pas  cru 
devoir  s'en  expliquer  spontanément ,  parce  qu'ib 
regardaient  et  qu'ils  étaient,  ainsi  qu'on  le  verra 
bientôt ,  fondés  à  regarder  ce  fait  comme  absolument 
indifférent  à  la  décision  de  la  cause  ;  et  assurément 
il  n'est  écrit  dans  aucune  loi ,  il  répugne  même  au 
bon  sens  et  à  toute  notion  de  justice  et  d'équité ,  que 
le  silence  d'une  partie  sui*  un  fait ,  ïju'èlle  n'est  pas 
même  interpellée  d'avouer  ou.de  nier,  puisse  être  pris 
pour  un  aveu  de  ce  fait. 

Cest  donc  sans  déclarer  prouvé  le  prétendu  fait 
de  l'antérioi'ité  de  l'entier  achèvement  de  la  vidange 
aux  trois  ans  qui  ont  précédé  la  demande  judiciaire 
des  princes  d'Aremberg ,  que  la  Cour  royale  d'Or- 
léans a  admis  la  prescription  dont  ce  fait  était,  même 
dans  son  propre  système,  la  condition  sine  quâ  non; 
et  c'est  assez  dire  que  ce  n'est  que  par  une  contra- 
vention formelle  à  l'article  i3i5  du  Code  cit*il, 
qu'elle  est  arrivée  à  l'application  de  l'article  638  du 
Code  d'instruction  criminelle. 

Mais  à  cette  première  erreur,  elle  en  a  joint  une 
seconde  plus  frappante  encore  ,  en  tenant  pour  cer" 
tain  que  le  délit  de  déficit  d'arbres  résert^és  n'a  pas  pu 
ùre  commis  après  la  vidange  terminée. 

En  effet,  Vart.  5i  du  titre  XV  de  l'ordonnance 
de  1669  déclare  les  adjudicataires  de  coupes  de  bois 
responsables  de  tous  les  délits  qui  se  commettent , 
non  seulement  dans  leurs  ventes ,  mais  encore  dans 
les  environs  à  l'ouïe  de  la  cognée ,  si  eux  ou  leurs 
facteurs  n'en  font  leur  rapport. 

Or ,  cette  responsabilité  cesse-t-eHe  du  nionnent 
où  les  adjudicataires  ont  terminé  leur  vidange?  Non, 
assui'ément  ;  et  bien  loin  de  là,  eMe  continue  tant  que 
les  adjudicataires  n'ont  pas  obtenu  ce  que  l'oi'don- 
nance  de  1669  appelle  le  congé  de  Cour,  et  relative- 
ment aux  bois  des  f  articuhers ,  juscpi'à  «o  qu'ils  aient 
été  déchargés  par  le  propriétaire  ,  ou ,  à  son  refus , 
par  la  justice. 

C'est  ce  que  mettent  dans  la  phi^gnsude  fyidence 
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lis  artèls  de  la  C!our4le  casMidoii ,  dUi  5  janvier  1810^ 
è&aA  Mputm  ont  été  i^endiu  par  les  eoctious  réunies , 
el  «kttK  par  la  aadîon  cnnMnelle  9  il  y  est  dit  en 
tootes  lettres  que ,  «  des  dii^Mskions  dfes  articles  7 

•  ^  10  4l«  tîlre  XVI  de  ^ordonnance  de  1669 ,  et 
»  de  l'artide  ao  du  ^ve  VI  de  la  loi  du  iS^ag  sep- 
»  teiHlMrer'^i,Gak^ësaarrarticlea6dailéglei»eat 
»  jetterai  «t  4  septeml^re  160 1 ,  lequel  porte  qu'i/ 
»  ne  doit  étr^  mc^ontié  de  c^mgi  de  Cour  {{u^Q^rès  le 
»  jmgememi  et  4a  pépmmèmn  des  déiiu  trouvés  dans 

•  les  ffeutes ,  il  suit  évidetmiiient  que  la  rc^onubi* 
»  iilé  des  adjudicataires,  velatiTement  aux  dâits 
«  comma  dans  les  exploitations  à  eux  adjugées , 

•  DO  peut  cesser  que  par  un  congé  de  Gour  (i).  » 
Nous  lisons  égalemem  dans  un  aivèt  de  la  mèake 

Cour,  du  so  ao4«  1619  t 

«  Vu  les  articles  5i  titre  XV,  et  10  titre  XTI  de 
»  tWdonmnce  de  1669; 

»  Attendu  que ,  d'après  ces  asCicles  eeanbinés , 
»  Vadjttdicataire  de  la  coupe  des  bois  demeure  res- 
1»  pensable  de  la  conservation  des  balifuaux  confiés 
»  â  sa  garde,  jusqu'au  congé  de  Cour  qui  doil  lui 
»  être  dâîrré ,  d'apte  le  procès-verbal  de  récole^ 

•  nient,  et  au  cas  ou  TAdvinisteMion  forestièfe  n'a 
»  pas  fait  procéder  à  ce  récolement  dans  le  délai 
»  légal ,  jusqu'à  œ  qu'elle  ait  été  eansticuée  en  de- 
»  meure  par  une  sommation  qu'il  a  le  droit  de  lui 
»  ine,  etc.  (2).  » 

Eniii,  ce  qui  ert  encore  ]dus  topique,  c'est  le 
^kSbut  de  ranét  que  la  Cour  de  cMsalkn  a  lensbi  le 
3  aeptemfate  i8a5,  cntee  les  naénies  parties 9  pour 
ka  memescoupcsdelMis,  et  pcMur les nuènaes  délits 
«i  fiwt  l'objet  de  ranet  delà  Cflur  lofale  d'Oiiéans 
WBt  il  est  ici  ijutiliun  : 

m  Vu  (yesiritdît)  fanide  5t  du  fitreXV,  et  l'a»- 
>  ticfe  vo  titre  X\l  de  l'ordonnanoe  de  r669,  por- 

•  tant,  le  premier,  que  les  adjudicataires  des  coupes 
«  soait  responsables  de  tous  les  délits  commis  dams 

•  leurs  ventes  et  ib  fouie  de  la  cognée ,  et  le  deuxiè- 
»  me ,  que  l'adjudicataire  qui  ne  leprcsâate  pas  les 
»  aibrcs  de  réserre  laissés  k  m  gaade  est  tenu  de 
«  les  payer,  ainsi  qu'il  est  dit  am  chapitre  des 
»   mntndês; 

»  Attendu  qu'en  droit  f  et  ^'après  ces  dispeaitions 
»  législatives ,  l!adj«dicataire  d'une  codpe  de  bois 
»  n'est  point  déchargé  de  sa  vente ,  tant  que  le  pn>« 
»  priétaire  ne  l'a  pas  reçue  comme  bien  et  duoient 
»  exploitée ,  ou  n'a  pas  été  mis  légalement  en  de* 
»  meure  de  faire  procéder  au  récolement,  etc.  (3).  » 

Ainsi ,  point  de  différence ,  quant  à  la  responsabi- 
lité de  radjudicataue  qui  n'a  pas  encore  obtenu  son 
congé  de  Cour,  entre  les  délits  commis  avant  et  les 
délits  commis  après  sa  vidange. 

Ainsi ,  l'adjudicataire  est  légalement  présumé  coit- 
fNiUe  de  tons  les  délits  qui  se  oommettent  après 
omume  avant  sa  vidange ,  et  il  doit  ètve  puni  counne 
tel,  à^niDifts  qa'ii  are  prouve  par  la  voie  que  lui  in- 
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(i)  Bulletin  criminel  defaCflrar  de  «ausltony  ti 

(s)  Rer.ncîl  slpbah«U«}ue  de  Questions  Je  Dirait ,  aux 
mots  Récolement  de  coiiues  Je  bois, 

(3)  BtiUctin  criminel  de  la  Cour  de  cassation,  tome  30; 
page  48o. 


àim»  lartick  5i  du  titre  XV  de  Tondonnance  d« 
1669^  c'est  à  dice  par  des  piocè»verbatix  dressés  à 
m  requête ,  et  dénoncés ,  en  temps  «tile ,  au  pro« 
priét^dre,  qu'ik  ont  été  commis  par  des  tiers  qui  lui 
sont  écraagevs. 

^  Ainsi ,  par  cela  seul  qu'au  moment  où  se  fait  le 
récolement  de  son  exploitation  ,  il  ne  représente  pas 
tous  les  arbres  de  réseiTC,  il  est  censé,  à  l'égard  de 
ceux  qui  manquent ,  les  avoir  lui-mcme  fait  abattre 
et  enlever,  soit  avant  sa  vidange,  soit  après. 

Ainsi,  l'entier  achèvement  de  sa  vidange  ne  le 
déebarge  pas  plus  de  la  responsalnliié  des  arbres  de 
réaerve  qui  ont  été  abattus  et  enlevés  après  cette 
opéi'ation ,  que  de  la  responsabilité  de  ceux  dont 
cette  opératmi  a  précédé  Fabatage  ou  Tenlèvement. 

Ainsi,  vainement,  pour  se  soustraire  aux  effets 
de  cette  responsabilité ,  par  le  laps  de  3  ans  écoulés 
depuis  l'entier  achèvement  de  sa  vidange ,  viendra* 
t41  dire  que  les  arisres  nianquans  n'ont  pu  être  abattus 
et  enlevés  après  la  vidante  terminée ,  qu'il  faut  donc 
qu'ib  l'aient  été  auparavant ,  et  que  rentier  achève* 
ment  de  sa  vidange  date  de  plus  de  trois  années  :  on 
lui  répond  victorieusement  que ,  pour  que  ces  arbres 
n'eussent  pu  ctie  abattus  et  enlevés  à  ses  risques  et 
périls ,  qu  autant  qn'ils  l'eussent  été  avant  cette  opé- 
raHoo ,  il  faudrait  que  cette  opération  Feut  seule 


timie  jusqu'au  congé  de  Cour,  et  que,  dès  lors,  il  est 
impossible  que  des  arbres  de  Fakatage  et  de  l'enlè- 
tement  desqneb  on  ignore  Fépoque  soient  censés 
avoir  été  abattus  et  enlevés  plutôt  avant  qu'après 
l'entier  achèvement  de  la  vidange. 

Ce  n'est  donc  que  par  la  violation  la  plus  manv» 
feste  de  l'artide  10  du  titre  XVI  de  Fordonnance  de 
1669 ,  que  ,  par  un  inconcevable  oubli  de  la  consé- 

auence  qu'en  ont  thcc  les  huit  arrêts  cités  de  la  Cour 
e  cassation,  des  5  janvier  i8io,  20  août  i8ig,. 
3  septembre  1825,  que  la  Cour  royale  d'Orléans  a 
pu  dire,  dans  son  arrêt  du  3  de  ce  mois,  que  le  délit 
de  déficit  d'arbres  de  réserve  rHa  pu  être  commis  après 
la  vidange  terminée  ;  et  dès  là ,  nul  doute  que  son 
arrêt  ne  doive  être  annulé  ;  car,  si  ce  délit  a  pu  être 
commis  après  Fentier  achèvement  de  la  vidange ,  la 
base  sur  laquelle  repose  la  prescription  admise  par 
cet  arrêt  s'écroule  d'elle-même. 

11  devient,  d'après  cela,  Men  inutile  d'examiner 
quel  devrait  être  le  sort  de  cet  arrêt ,  s'il  eût  jugé , 
non  d'après  de  prétendues  vraisemblances,  non  d'a- 
près de  prétendues  présomptions  que  la  loi  condamne 
hautement ,  mais  d'après  des  preuves  positives ,  que 
les  arbres  manquans  avaient  été  réellement  abattus 
et  enlevés  avant  Fentier  achèvement  de  la  vidange  ^ 
el  qu'il  eût  été  bien  constaté  que  la  vidange  avait  été 
tenninéc  plus  de  trois  ans  avant  Faction  intentée  par 
les  princes  d'Aremberg. 

Cependant  on  dira  que ,  même  dans  cette  double 
hypothèse ,  il  y  aurait  de  fortes  raisons  pour  cas- 
ser l'arrêt  dont  il  s'agit,  à  moins  que  les  preuves 
de  l'antériorité  de  Fabatage  et  de  l'enlèvement  des 
ailuies  manquans  à  Fentior  achèvement  de  ta  vidange 
n*eussent  consisté  dans  des  procès -verbaux  dressés 

contre  les  tiers  délinquans  à  la  i-es^iête  des  adjudicftp 
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taires ,  et  dénoncés  par  ceux-ci  en  temps  utile  aux 
princes  d'Aremberg  (  cas  où  il  y  aurait  eu  lieu  à  la 
prescription  de  trois  mois  établie  par  l'article  8  du 
•  titre  IX  de  la  loi  du  i5-29  septembre  1791)  ;  mais 
ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  développer  ces  raisons. 

Délibéré  à  Bruxelles j  le  26  am/  i83o. 

Mkrlin. 

Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  5  juin  i83o. 

Sur  le  premier  moyen ,  attendu  qu'en  matière  cri- 
jninelle  ou  correctionnelle,  la  prescription  étant 
d'ordre  public ,  le  silence  ou  la  renonciation  du  pré- 
venu ne  pounait  lier  ni  lui  ni  les  juges  appelés  à 
prononcer  ; 

Attendu  que  lors  de  l'arrêt  de  la  Cour  royale 
d'Orléans,  chambre  correctionnelle  en  date  du 6  mars 
1826,  les  prévenus  n'avaient  pas  excipé  de  la  pres- 
cription et  que  ledit  arrêt  n'en  a  pas  fait  l'objet  de 
son  dispositif ,  que  l'arrêt  attaqué  n'a  donc  pas  violé 
la  cliose  jugée  sur  ce  point  ; 

Sur  le  deuxième  moyen ,  attendu  que  si  Faction 
civile  du  propriétaire  contre  les  adjudicataires  de 
coupes  de  bois  peut  s'exercer  devant  les  Tribunaux 
civils  pendant  3o  ans,  la  poursuite  correctionnelle 
de  ces  adjudicataires  ne  peut,  pour  les  délits  non 
constatés ,  s'intenter  au  delà  du  terme  fixé  par  l'arti- 
cle 638  du  Code  d* instruction  criminelle^  pour  la 
prescription  de  tous  les  délits  qui  ne  sont  pas  soumis 
à  une  prescription  particulière  ; 

Attendu  qu'aux  termes  du  dernier  contrat  d'adju- 
dication 1  époque  de  la  vidange  était  fixée  au  1 5  avril 
1820 ,  que  l'arrêt  attaqué  établit  qu'il  n'a  pas  été  allé- 
i;ué  par  les  demandeurs  que  la  vidange  se  fût  con- 
tinuée au  delà  de  ce  terme ,  que  ce  même  arrêt 
établit  encore  qu'il  est  certain  que  le  délit  de  déficit 
d'arbres  n'a  pu  être  commis  après  la  vidange  termi- 
née ,  que  si  la  reprise  de  possession  des  demandeurs 
et  les  faits  qui  Tout  suivie  ne  leur  interdisaient  pas  , 
selon  l'arrêt  de  la  Cour  du 3  septembre  1825,  le 
droit  de  réclamer  un  rccolement ,  ils  ont  laissé  pas- 
ser plus  de  ti'ois  ans  sans  le  demander ,  sans  intenter 
leur  action  en  répression  des  délits  par  eux  imputés 
aux  défendeurs,  d'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué  s'est 
.  conformé  à  l'article  638  du  Code  d* instruction  crimi- 
nelle et  n'a  violé  aucune  disposition  de  loi  en  les  dé- 
-clarant  non  recevables  dans  leur  poursuite  coixec- 
•tionnelle  : 

Par  ces  motifs ,  la  Cour  rejette  le  ^ouiToi  et  con- 
damne les  demandeurs  à  i5o  flancs  d  amende  envers 
le  Trésor  royal,  à  pareille  sonjme  d'indemnité  envers 
les  défendeurs  et  aux  frais  d'intervention  liquidés 
à  1 3  fr.  20  c. 

Enregistré  à  Paris ,  le  1 7  juin  i83o ,  folio  3o,  débet 
27  francs. 

I^ote  sur  l'arrû  précédent,  remise  par  M.  l'Intendant 
des  Princes  d'Aremberg. 

Cet  arrêt  juge  donc  que  la  responsabilité  des  adju- 
dicataires cesse  à  compter  du  jour  fixé  pour  la  vidange 
des  coupes,  tandis  que^  d'après  l'article  26  du  Règle- 


ment du  4  septembre  160 1 ,  les  articles  7  et  10  du 
titreXVIde  l'ordonnance  de  1669,  la  jurisprudence 
constantedesanciensParlemensetdelaCourdecasaa» 
tion ,  et  notamment  d'après  les  arrêts  des  5  janvier 


i8io ,  20  août  1819 ,  3  septembre  1826,  et  une  foule 
d'autres,  et  même  d'après  l'article  4^  delà  nou- 
velle loi  forestière,  cette  responsabilité  continue  tant 
que  les  adjudicataires  n'ont  pas  été  déchargés  parle 
propriétaire  et  à  son  défaut  par  la  justice. 

Ledit  arrêt  est  encore  contraire  aux  arrêts  delà  même 
Cour  de  cassation  des  9  juin  1808,  5  juillet  1816 
et  19  mars  i8i8 ,  par  lesquels  elle  a  jugé  que  ce  n'est 
qu'à  partir  du  procès-verbal  qui  constate  définitive- 
ment le  délit  que  les  trois  mois  doivent  être  comptés 
pour  la  prescription ,  quoique  le  délit  forestier,  et  le 
délinquant  aient  été  connus  à  une  époque  antérieure, 
que  les  articles  637  et  638  et  toutes  autres  disposi- 
tions du  Code  d'instruction  criminelle  sur  la  pres- 
cription ne  sont  pas  applicables  aux  actions  en  répara- 
tion de  délits  forestiers  dont  la  prescription  est  réglée 
par  la  loi  du  29  septembre  1791 ,  qu'enfin  que  la 
prescription  de  trois  mois  pour  les  actions  en  répa- 
ration de  délits  forestiers  ne  date  que  du  jour  du 
procès-verbal ,  et  non  du  jour  où,  le  délit  a  été  commis. 

Observations  de  M.  Baudrillart. 

En  insérant  la  note  ci-dessus ,  nous  nous  sommes 
i-ései-vé  le  droit  de  faire  quelques  observations. 

Les  arrêts  invoqués  en  faveur  des  demandeurs  n'a- 
vaient point  distingué,  comme  le  fait  l'arrêt  du  5  jiûn 
i83o ,  l'action  civUe  de  l'action  correctionnelle;  mais 
cette  distinction  une  fob  admise,  le  nouvel  arrêt 
nous  parait  tout  à  fait  confonue  aux  principes 
que  nous  avons  rappelés  dans  notre  commentaire 
du  Code  forestier,  à  la  suite  de  l'article  i85,  et  dès- 
quels  il  résulte  que ,  pour  les  délits  non  constatés ,  la 
prescription  de  l'action  correctionnelle  est  acquise 
par  le  délai  de  trois  ans ,  conformément  à  l'art.  638 
du  Code  d'instruction  criminelle. 

C'est  mal  à  propos  que  l'on  prétend  que  cet  arUcle 
n'est  pas  applicable  aux  délits  forestiei-s  non  constor 
tés,  puisque  ni  dans  la  loi  du  27  septembre  1 791 ,  »» 
dans  le  Code^ forestier,  il  ne  se  liouve  aucune  dispo- 
sition qui  règle  la  prescription  à  l'égard  de  ces  délits, 
et  que  dès  lors  on  doit  recourir  aux  dispositions  gé- 
nérales du  Code  d'instruction  criminelle > 


%  ^^«.<*A  «/««  vv»  ***»*»»^^^  %*•*  •*> 


i83o. 


Il  juin.  CIRCULAIRE  N»  239. 
Incarcération  des  insoli^ables.  — Etat  à  fournir. 


Monsieur  le  Conservateur,  vous  m'adressex, 
chaque  trimestre ,  l'état  des  délinquans  à  incarcérer, 
feute  de  paiement  des  condamnations  prononcées 
contre  eux  pom*  délits  forestiers  ;  mais  vous  ne  me 
faites  point  connaître  le^  résultat  de  cette  mesure 
pendant  le  trimestre  précédent. 

Je  vous  invite  à  m'adresser,  à  partir  du  uîmestre 
prochain ,  un  état  rédigé  comme  suit  : 
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NOIVIBRE  DES  INSOLVABLES 


dont 
Pin  carcéral  ion 
a  été  demandée. 


dont 
rincarcéralion 
a  e'té    ciTectue'e. 


qui  ont  recoiiyrë 

leur  liberté 
par  le  paiement. 


OBSEhrATlONS. 


Cet  état ,  que  vous  accompagnerez  de  vos  observa- 
tions ,  devra  me  parvenir  avec  celui  prescrit  par  la 
circulaire  n**  gS. 


'  V  «i«<^  «^f%  k.  ^  *  ^-V»  W 


i83o.  Il  juin.  CIRCULAIRE  N*  240. 

Procès^verbaux  des  gardes,  —  Affirmation, 

Dans  la  partie  imprimée  des  procès-verbaux  non 
écrits  de  la  main  des  gardes  ,  ne  doit  pas  ùre  comr- 
prise,  à  l'acte  d'affirmation,  la  mention  de  la  lec- 
ture préalable  de  ces  procès-verbaux )  cette  mention 
doit  toujours  Ùre  écrite  à  la  main, 

MoNSŒUB  LE  Conservateur  y  Tarticle  i65  du  Code 
forestier^  qui  veut  que  les  gardes  écrivent  eux-mê- 
mes leurs  procès-verbaux ,  dispose  que  si ,  par  suite 
d'un  empêchement  quelconque  ,  le  procès-verbal 
n'était  pas  écrit  de  la  main  du  garde,  l'Officier  public 
qui  en  recevra  l'affirmation  devra  lui  en  donner  préa- 
lablement lecture,  et  faire  ensuite  mention  de  cette 
formalité ,  le  tout  sous  peine  de  nullité 

Les  empêcliemens  d'écrire ,  provenant  le  plus  sou- 
vent de  l'içnorance  des  cardes ,  qui ,  dans  ce  cas , 
peuvent  faire  rédiger  leurs  procès-verbaux  par  un 
premier  venu,  la  iormalité  dont  il  s'agit  est  des  plus 
importantes  ,  puisqu'elle  a  pour  objet  d'établir  que 
le  contenu  de  l'acte  écrit  d  une  main  étrangère  est 
conforme  à  ce  qui  a  été  dicté  par  le  garde  illétré. 

Il  suit  de  là  que  la  mention  qui  doit  être  faite  dans 
l'acte  d'affirmation ,  que  lecture  du  procès- verbal  a 
été  préalablement  donnée  au  garde ,  est  non  seule- 
ment partie  substantielle  de  ce  procès-verbal ,  mais 
lui  donne  l'authenticité  sans  laquelle  aucune  foi  ne 
lui  serait  due ,  puisque  l'individu  qui  l'a  écrit  n'est 
qu'un  être  passif  dont  la  signature,  n'est  pas  même 
exigée. 

'  J'ai  remarqué  toutefois  que ,  mal^é  son  exitrême 
importance  y  la  mention  dont  il  s'agit  se  trouve  être 
imprimée  dans  presque  tous  les  procès-verbaux. 

Ce  mode  de  procéder,  qui  pouvait  convenir  sous 
l'ancienne  législation ,  parce  qu'elle  voulait  que,  dans 
le  cas  ci-dessus  spécifié,  le  procès-verbal  fut  écrit  par 
l'un  des  Officiers  publics  aptes  à  recevoir  l'affimna- 


tion,  présente  aujourd'hui  des  inconvéniens.  En 
effet ,  la  mention  dont  il  s'agit ,  ainsi  imprimée  d'à-, 
vance ,  n'offre  pas ,  quant  à  l'exécution  du  fait  qu'elle 
constate ,  la  même  garantie  que  lorsqu'elle  est  écrite 
par  la  main  de  l'individu  qui  a  faut  la  lecture  préa- 
lable du  procès-verbal. 

Il  résulte  de  ce  qui  précède,  que  les  mots  par  les- 
queb  ladite  mention  est  exprimée  sont  trop  sacra- 
mentels pour  pouvoir  être  compris  dans  la  partie  de 
ces  procès-veii>aux  qui  est  susceptible  d'être  im- 
primée. 

Vous  voudrez  bien ,  en  conséquence ,  faire  con- 
naître aux  agens  sous  vos  ordres  que,  lorsqu'à  l'a- 
venir ils  feront  imprimer  des  procès-verbaux  de 
délit ,  on  doit  y  laisser  en  blanc  un  espace  suffisant 
pour  que  l'Officier  public  qui  recevra  l'affirmation 
puisse ,  après  avoir  donné  lecture  au  garde  du  pit>- 
cès-verbal  que  ce  dernier  a  seulement  signé,  men- 
tionner dans  l'acte  d'affirmation  que  cette  formalité 
de  la  lecture  préalable  a  été  remplie. 

Quant  aux  procès-verbaux  imprimés  qui  peuvent 
actuellement  exister  en  plus  grand  nombre  ,  on 
pourra ,  afin  de  les  utiliser,  se  borner  à  rayer  les 
mots  qui  sont  relatifs  à  la  mention  sus-énoncée,  et 
qui  devront ,  lorsqu'il  s'agira  d'affirmer  ces  procès- 
verbaux  ,  être  rétablis  par  qui  de  droit ,  en  marge 
de  ces  actes ,  par  un  renvoi  paraphé. 

i83o.  \5juin.  CORRESPONDANCE. 
Adjudications, 


'  Procès^^erbaux,  — JSncoi. 


Transmission  d'une  lettre  de  M.  le  Ministre  des 
Finances  à  MM.  les  Préjets  et  Sous^Préfets  con-^ 
cernant  l'cnwoi  à  l'Administration  des  for€ts  des 
procès-verbaux  d'adjudication  des  coupes  des  bois 
de  l'Etat  et  d'un  état  récapitulatif  à  l'appui. 

Monsieur  le  Conservateur  ,  l'envoi  des  procès 
verbaux  d'adjudication  a  éprouvé  des  retards  pour 
l'année  1829  ;  j'ai  dû  m'en  plaindre  à  M.  le  Ministre 
des  Finances ,  qui ,  par  la  circulaire  dont  je  joins  ici 
copie ,  et  qui  est  adressée  à  MM.  les  Préfets ,  les 
charge  de  u  '(ni-&ire  à  l'avenir  directement  envoi. 
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Ainsi,  monsieur,  à  partir  clés  ventes  des  coupes  Ae 
l'ordinaire  i83i ,  les  procès-verbaux  des  adjudica- 
tions me  seitmt  adressés  directement  par  MM.  les 
Préfets  et  Sous-Préfets ,  sans  votre  intermédiaire  ; 
mais  vous  devez  continuer,  comme  précédemment , 
à  me  faire  parvenir,  avec  la  plus  grande  exactitude , 
les  états  de  situation,  par  chaque  quinzaine,  des 
coupes  vendues  et  de  celles  restant  à  vendre ,  en  y 
joignant  un  exempknre  ile  l'«ffiche,  miNrté  dm  fim 
principal  à  Fkectare,  de  la  totalité  de  ce  prix,  et  en- 
suite séparément,  du  décime  par  franc ,  d'après  la 
contenance  de  chaque  article  adjugé,  et  en  ayant 
soin  de  totaliser  ces  deux  dernières  sommes. 

Ces  élémens ,  réunis  à  ceux  que  me  transmettront 
MM.  les  Préfets  et  Sous-Préfets,  me  mettront  à 
même  de  pouvoir  fournir  à  M.  le  Ministre ,  dans  un 
bref  délai ,  les  documens  nécestoires  au  contt^le  des 
déclarations  transmises  à  cet  égard  par  les  Receveurs 
généraux  et  partictiliers  des  finances ,  si ,  cdmme  je 
rattends  de  votre  zèle ,  vousn'appeitez  aucun  retatâ 
dans  l'envoi  deï  états  de  quinzaine. 

iVbki.  Voyez  rittstniclionilil ^initircy <lu  j8  mai-prëcc- 

«lent. 


i83o.  i^juin.  ARRET  DE  LA  COUR  BE 
CASSATION. 

Procès -verbal. — Ijecture, 

Le  procès'^erhal  d'un  gurde  forestier ,  ùid  est  écrit 
par  une  autre  main  que  celte  du  garde ^  dort,  à 
peine  de  nullité ,  constater  que  le  Juge^de-paix  qui 
a  reçu  Vaffirmation^  en  n  lui-même  donné  lecture  au 
garde. 

Le  Tribunal  de  Forcalquier  avait  annulé,  le 
i5  octobre  1827,  le  procès-verbal  d'un  garde  fores^ 
tier,  pour  violation  de  rarticle  i65  à\x  Code  forestier, 
parce  que ,  ce  procès-verbal  n'ayant  pas  été  écrit  de 
la  main  du  garde  qui  avait  reconnu  le  délit,  il  n'*y 
avait  été  iisut  mention  d'aucun  empêchement.  Sur 
l'appel  de  ce  jugement,  émis  par  l'Administration 
forestière,  le  Tribunal  correctionnel  de  Digne  l'avait 
confirmé.  Sur  le  pourvoi  de  l'Administration  fores- 
tière ,  le  jugement  de  Digue  a  été  cassé  par  arrêt  du 
18  juin  1829,  et  par  le  motif  que  l'article  i65,  en 
n'exceptant  -aucun-  «as  d'empéchemenit  ou  le  garde 
serait  tenu  d'écrire  son  procès-verbal ,  a  nécessaire- 
ment e<n«ipris  idaiis  sa  dispositi4Mi  générale  tous  les 
xas  d'en^pécitemekt ,  et  a  ainsi  dispensé  It  gavde  d'ex- 
fyrimer  celui  qui  «KÎstcniit.  Les  î>îèce8  et  les  parties 
ayant  été  ren^-oyées  à  la  €oinr  ^roy^le  d'Aix,  cette 
Cour  a ,  le  7  janvier  1 8^ ,  oMtfiivné  le  jngtimem  du 
Tribunal  correctionnel.de  Forcalquier,  qui  annulait 
le  tpTocè944^CDbal ,  non  -plus  |»ar  le  motif  qu'il  n'y 
ttuôt  ifio8)écé--sieB«ion  d^aucab  eia^clMttnent,  mais 

rnie  que  xlft.|U«dèa^.eubri ,  ^quoiqu'il  iodkjiiml.fiae 
koture  ea  avait  ^élé  ounéfar  legande,  ne  con»- 
Mtait  pas  gaffisammentrqae  le  Ja^e-dct^ixquiamt 
reçK  lîafikmialioii  oik  dbnnë  Ittî-mèade  au  .gaade 
lecture  de  sa  déclaration,  fonnalité  ordonnée  à  peine 


denuTlSté.  Ce  pourvoi  de  rAdministration  forestière 
a  élé  rejolé  ]rar  ies  motifr  doai  la  teneur  suit  : 

Ouï,  en  son  rapport,  M.  Dupaty,  Conseiller,  et 
M.  Fréteau  de  Péuy ,  Avocat  général  en  ses  conclu* 
sions  ; 

Vu  l'article  i65  du  Code  forestier  ; 

Attendu  que  le  deuxième  paragraphe  deVarti* 
cle  r65  du  Code  forestier  exige ,  à  peine  de  nullité, 
^e  A'Offioiir  ^fmmiiitù  «qui  «açoit  l'aéBsaiiation  donne 
lecture  du  procès-verbal ,  lorsqu'il  est  écrit  par  une 
autre  main  que  par  celle  du  garde  ; 

Attendu  que ,  s'il  existe  dans  le  procès-verbal ,  en 
date  du  21  août  1827 ,  rédigé  devant  le  Juge-de-paix, 
et  écrit  par  le  Greffier,  la  preuve  que  le  carde  a 
ouï  la  lecture  de  u  dédasatîan ,  rien  n'établit  au 
procès  que  ce  soit  le  Juge-de-paix  qui  a  reçu  l'affir- 
matioii  qui  ah  fût  cette  kctnie^  :ipie^  dès  lors, 
la  Cour  nyyale  d'iôx,  en  déclaiant  le  pvooàt-veriMl 
nul,  n'a  iait  qu'une  juste  applicatioa  ixuSXMH^ 
ticle  i65  : 

Par  ces  motifs,  la  Cour  rejette  le  pourvoi  de  l'Ad- 
ministration forestière. 

iVinsi  juge  ,  etc^ 


t83o.  17^1011.  ARRET  JŒ  CASSATION. 
DéUu.  -^Méadit^. 

tte  délai  pour  fixer  ta  récidive,  en  Matière  forestière, 
court  à  partir  de  la  date  du  premier  jugement  jus^ 
qu'au  jour  de  la  perpétration  du  second  délit,  et 
non  jusqu'à  ht  date  du  jugement  rendu  sur  ce  nou" 
(^au  ucirt, 

liEs  faits  de  la  cause  et  les  moti&d  annulation  sent 
suffisamment  exprimés  dans  Farrât  dont  la  teneur 
suit: 

Ouï,  en  son  rapport ,' M.  Dupaty,  Conseiller,  et 
M.  Fréteau  de  Pény,  Avocat  général ,  en  ses  con- 
clusions ; 

Vu  l'article  2«o  du  "Code forestier,  ainsi  conçu: 

«  Dans  les  cas  de  récidive,  la  peine  sera  toujouts 
»  doublée .;  il  y  a  récidive  lorsque ,  dans  les  doaae 
»  mois  précédons ,  il  a  été  rendu  contnelc  délinquant 
>i  où  contrevenant  un  premier  jugement  pour  défit 
n  ou  contravention-,  en  matière  forestière.  » 

Attendu  tpxe  cet  article 'de  4a  loi- fient  être  entendu 
en  ce  -sens  qœ  le  délai  ^ewr  fiiterfa  récidive  doit 
ptfrtir  de  l'époque  4u  premtci*  jagement  ^pti  «ons- 
tate  l'existence  d^un  délit  ou  trevtrarr^ition ,  étroit 
s'arrêter  au  mcmienrt  de  la  perpétrotîmi  du  -second 
déMt  t)u  contravention  ; 

Attendu  qn^en  ^supputant,  peror  aecoMpfir  la 
prescription ,  tout  le  temps  écoulé  entre  le  pi-emier 
JMement  et  le  yonc  sm  ua  eeeond  jvoenevt  a  -  vépri* 
me  un  nouveau  «délit,  ies  ftcwnqps  )u(|eB'>oat,.cin- 
traireineutAla-loi,  aiomé  aU'déhâ>deiay aaocwf lion , 
'etAiéoo«ina)leiiMHbflt«i9tâe  y^uAcH^aoo^iQsdefiores* 
tiêr  ; 

Attendu  fuefe  TnhHDal  de  aigM,-encoaficmi)t 
pnmment  ctflinif>feaacait  le  î^ogeiaent  tàm  fotemisrs 
juges,  s'en  est  approprié  les  vicesT»'  j 
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Par  ces  motils ,  la  Cour  cas^  et  annule  le  juge- 
ment in  Tribunal  correctionaçl  de  Bigo^^  du 
2  mars  i8So  ; 

Et,  pour  être  fait  droit  sur  f appel  du  jugcu^ent 
Sm  TriDunal  correctionnel  de  Forcalquier ,  en  datq 
du  29  juillet  1 829 ,  renvoie  Tes  pièces  et  les  parties 
devant  la  Cour  royale  d'Aix,  chambre  des  apf)els 
de  police  correctionnelle ,  etc .  ; 

Ordonne,  etc. 

Ainsi  jxigé  et  prononce ,  etc. 
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i83o.  iS Juin.  ARRET  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

Question  de  fropnUH.  '^Ejûc§pti9tè.^^  Compétence 

Le  Ymèttnal^torreetiovmelfmdéoiar^^uéies  plaignons 
ont  caractère  ponr  rendre  pUUftte ,  parce  qu'ils  sont 
propriétaires  du  lieu  bit  le  délit  a  été  commis ,  en 
vertu  d'un  titre  qu'ils  es:hibent  et  qui  est  contesté 
par  les  préuenus,  décide  urne  véritable  question  de 
propriété  qui  excède  les  bornes  de  la  compétence. 

En  1819»  plusieurs  habitans  de  la  commune 
d'Argelliers  attaquèrent  devant  le  Tribunal  civil  de 
Millau  des  habitans  des  communes  voisines ,  pour 
avoir  laissé  introduire  des  bestiaux  dans  les  bois  de 
Domenzac,  qu'ils  prétendaient  être  leur  propriété 
exclusive  \  ils  demandèrent  des  dommages  et 
intérêts. 

Les  défendeur  soutinrent  que  les  demandeurs 
n'étant  pas  propriétaires  des  bois  désignés,  ils  n'ai- 
vaient  aucune  qualité  poui*  demander  des  dommages 
et  intérêts. 

Le  Tribunal  civil  a  admis  les  demandeurs  à  justi- 
fier de  leurs  titres  de  propriété ,  mais  ils  gardèrent 
le  silence  et  laissèrent  même  périmer  l'instance. 

Dix  années  après ,  les  Labitans  d'Argelliers ,  ayant 
manifesté  l'intention  de  s'approprier  les  bois  de 
Domenzac,  le  sieur  Bernier  et  autres  formèrent 
une  opposition  par  acte  extrajudiciaire  à  ce  qu'il  ne 
iui  procédé  à  aucun  paitage  sans  qu'ik  y  eussent  été 
appelés. 

Les  habitans  d'Argelliers ,  malgré  cette  opposition, 
partagèrent  enUe  eux  les  bois  de  Domenzac ,  par 
âjcte  devant  notaires  enregistré  le  i3  juillet  1829; 
une  fois  eu  possession  de  cet  acte ,  ils  firent  nommer 
un  garde ,  qui  dressa  des  procè&^verbaux  contre  Beiv 
nier  et  autres,  constatant  qu'ils  avaient  introduit 
des  bestiaux  dans  les  bois  à  eux  appartenant,  et  qui 
n'avaient  pas  été  déclarés  défensables. 

Traduits  devant  le  Tribunal  correctionnel  de 
Millau ,  les  défendeurs  soutinrent  que  les  habitans 
d'Argellie»  n'étant  pas  prq)riél4«re8  du  bois  de 
Domenzac ,  ils  n'avaient  aucun  caractère  pour  les 
attaquer,  et  alléguèrent  qu'ik  étaient  euxrrmêmes 
propriétaires ,  qu'ils  jouissaient  paisiblement  depuis 
un  temps  immémorial,  et  qu'ils  justifieraient  de  leurs 
titres  devant  les  Tribunaux  civils . 

Le  Tribunal  correctionnel  de  Millau ,  d'après  les 
termes  de  l'article  182,  sursit  à  faire  droit,  jusqu'à 


ce  qu'il  eût  été  çtatué  par  les  Juges  civils  sur  les  pyé^ 
tentions  respectives  des  parties ,  e%  fixa  i^n  délai  de 
trois  mois. 

lies  habitans  d'ArgeïÇere  émirept  appel  devant  le 
Tribunal  de  Rodez;  ils  produisirent  Pacte  tiit 
entre  eux,  en  juiHet  1829;  les  intimés  soutiiogrent 
que  ce  partage  feit  malgré  leur  opposition ,  et  sa^a 
ïe  concoui-s  d'aucune  autorité ,  était  entaché  d'irré- 
gularité et  ne  pouvait  être  un  titre  qui  put  leur  être 
opposé,  ils  persistèi-ent  à  se  déclarer  propriétaire^ , 
et  articulèrent  de  nouveau  qu'ils  étaient  en  possession 
paisible  de  la  partie  des  bois  de  Domenzac  dans  la- 
Quelle  leurs  troupeaux  avaient  été  ti-ouvés,  et  ce 
depuis  le  jugement  du  Tribunal  civil  rendu  en  1 8ig. 

Le  Tribunal  coiTectionnel  de  Hodez ,  se  fondant 
paiticulièreraent  sur  l'acle  de  p^rta^  inyoqvié  par 
les  habitans  d'ArgelUçn ,  réfcxnna  le  jugement  du 
Tribunal  correctionnel  de  Millau,  et  condamna 
Berni^  et  autres^  à  des  dommage^  et  i^itéxêt^  pour 
i^paration  des  délits  à  eux  imputés. 

Sur  le  pourvoi  des  eoadamofis,  la  Cour  acasséle 
>iigemeiit  du  Tribunal  coneolionael  de  Rod«»,  par 
îes  motib  «livaus  t 

Ouï,  an  son  rapport, M.  Dupatv»  Conseiller,  les 
obseiTations  de  M'  Bénard,  avocat  des  demandeurs, 
celles  de  M«  Odilon-Barrot,  avocat  des  défendeurs, 
et  M.  Fréteatt  de  Pény,  Avocat  général ,  en  ses'con* 
cl  usions  ; 

La  Cour  reçoit  l'intervention  ,  et  y  statuant ,  ainsi 
que  sur  le  pourvoi  ; 

Vu  l'article  182  du  Code  forestier,  lequel  est  ainsi 
conçu  : 

Art.  182.  «  Sif  dans  une  instance  en  réparation 
»  de  délit  ou  contravention ,  le  prévenu  excipe  d'un 
»  droit  de  propriété  ou  autra  droit  réel ,  le  Tribunal 
»)  saisi  de  la  plainte  statuera  sur  Tincident,  en  se  con- 
»  formant  aux  règles  -suivantes  :  ^ 

»  L'exception  préjudicielle  ne  sera  admise  qu'au-» 
»  tant  qu'elle  sera  fondée ,  soit  sur  un  titre  apparent, 
»  soit  sur  des  foits  de  possession  équivalens ,  person- 
»  nels  au  prévenu  et  par  Jui  articulés  avec  précision  , 
M  et  si  le  titre  produit  et  les  faits  articulés  sont  de 
»  nature ,  dans  le  pas  où  ils  seraient  reconnus  par 
»  l'autorité  compétente ,  à  ôter  au  fait  qui  sert  de 
M  base  aux  poui^suites  tout  caractère  de  délit  ou  de 
»  contravention.  » 

Attendu  que  ks  prévenus  cxcipaient  d'un  juge- 
ment rendu  en  1819,  dont  une  instance  civile,  à  la 
requête  des  plnignans ,  et  par  lequel  il  est  établi 
qu  ils  se  prétendaient  déjà  propriétaires  des  lieux  li- 
tigieux ,  et  que  ce  jugement  avait  admis  les  plaignans 
à  produire  leurs  titres  de  propriété  ,  ce  qu'ils  n'ont 
pas  fait ,  et  qu'ils  ont  même  laissé  périmer  l'ins- 
tance ; 

Attendu  que  le  Tribunal  correctionnel  de  Rodez , 

i  déclarant  que  les  plaignans  avaient  caractère 
pour  rendre  pi  )  in  te ,  parce  qu'ils  étaient  proprié- 
taires des  lieux  où  le  délit  a  été  constaté ,  en  vertu 
d'un  partage  fait  entre  les  habitans  d'Argelliere ,  en 
juillet  1829 ,  sans  le  concours  de  l'autorité  adminis- 
trative (U  judiciaire ,  et  malgré  une  opposition  légale 
des  prévenus ,  a  décjdé  une  question  de  propriété  en 
faveur  des  plaignansj,  et  qu  évidemment^  solution^ 
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de  cette  question  de  droit  ne  pouvait  être  de  la  com- 
pétence des  Tribunaux  correctionnels  : 

Par  ces  motifs ,  la  Cour  casse  et  annule  le  jugement 
rendu  sur  appel  par  le  Tribunal  con-ectionnel  de 
Rodez ,  en  date  du  24  février  i83o  ; 
*  Et ,  pour  être  fait  droit  sur  l'appel  du  jugement 
du  Tribunal  de  police  correctionnelle  de  IVfilIau ,  en 
date  du  1 1  novembre  1829  >  renvoie  les  pièces  et  les 
paities  devant  la  Cour  royale  de  Montpellier,  cham- 
bre des  appels  de  police  correctionnelle,  elc; 

Ordonne ,  etc. 

Jugé  et  prononcé ,  etc. 


i->r>  »^-i  »->f)y>^'>'>^ ->-»>- 
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i83o.  18  juin.  ARRET  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

Marteau  royal.  —  Empreinte  non  représentée. 

L'adjudicataire  d'une  coupe  de  bois  doit  être  puni  de  la 
peine  portée  par  V article  3^  du  Code  forestier,  toutes 
lesjois  quU  ne  peut  représenter,  à  l* instant  du  réco» 
lement ,  f  empreinte  du  marteau  royal  sur  les  étocs 
des  arbres  exploités. 

Les  faits  de  la  cause  et  les  motifs  d'annulation 
sont  sufHsainment  exprimés  dans  l'arrêt  dont  la  te- 
neur suit  : 

Ouï ,  en  son  rapport ,  M.  Dupaty,  Conseiller,  et 
M.  Fréteau  de  Pény,  Avocat  général ,  en  ses  conclu- 
sions ; 

Vu  l'article  37  du  Code  forestier^  et  l'article  80  du 
cahier  des  charges ,  lesquels  sont  ainsi  conçu  : 

Article  37  du  Code  forestier  :  «  Toute  contraven- 
i>  tion  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  char- 
»  ges ,  relativement  au  mode  d*abatage  des  arbres 
)»  et  au  nettoiement  des  coupes ,  sera  punie  d'une 
»  amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de  5o  francs , 
M  ni  excéder  5oo  francs,  sans  préjudice  des  dom- 
»  mages-intérêts;  » 

Article  80  du  cahier  des  charges  :  «  Lors  du  ré- 
w  colement ,  les  adjudicataires  seront  tenus  ,  sous  les 
i>  peines  portées  par  la  loi,  de  représenter ; 

(  3®  §  )  :  »  Dans  les  coupes  faites  en  nettoiement 
»  et  en  jardinant ,  ou  pai"  éclaircie ,  l'empreinte  du 
>i  marteau  royal  sur  les  étocs  des  arbres  exploités  ;  » 

Attendu  que  l'article  37  du  Code  forestier  est  gé- 
néral et  absolu  ; 

Attendu  que  l'adjudicataire  s'est  soumis  à  l'exécu- 
tion des  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges , 
sous  les  peines  prononcées  par  la  loi  ; 

Attendu  que  l'article  80 ,  paragraphes  i  et3,  obUge 
l'adjudicaire  à  représenter,  à  l'instant  du  récolement, 
l'empreinte  du  marteau  royal  sur  les  étocs  dés  arbres 
exploités  ;  que  la  permission  de  couper  les'  arbres 
n'est  acordée  qu'à  la  charge  de  respecter  lesdites  em- 
preintes ; 

Attendu  que  l'inobservation  de  cette  condition 
constitue  une  contravention  au  mode  d'abatage  ; 

Attendu  qu'il  résulte  d'un  procès-verbal  régulier 

3[ue,  loi-s  du  récolement  fait  des  arbres  vendus  à 
acqucs  Beck ,  il  s'est  trouvé  ti-ois  étôcs  dont  l'em- 
preinte du  marteau  royal  avait  été  enlevée  ; 


Attendu  que  le  Tribunal  de  Strasbourg ,  en  refai- 
sant d'appliquer  à  cette  contravention  l'article  87  du 
Code  forestier ,  a  violé  ledit  article  : 

Par  ces  motifs ,  la  Cour  casse  et  annule  le  juge» 
ment  du  Tribunal  correctionnel  de  Strasbourg,  renda 
le  9  novembre  1829  ; 

Et ,  pour  être  fait  droit  sur  l'appel  du  jugement 
du  Tribunal  correctionnel  de  Saverne ,  en  date  du 
2  juillet  1829,  renvoie  les  pièces  et  les  parties  de- 
vant la  Cour  royale  de  Colmar,  chambre  des  appels 
de  police  correctionnelle ,  etc.  ; 

Ordonne ,  etc. 

Ainsi  jugé ,  etc. 

i83a«  2ayWA.  DECISION. 

Timbre.  —  Actes  d'acquisition.  —  BaiL  —  Procù' 
verbal.  —  Gratis. 

Les  actes  d'acquisition  et  les  baux  d'immeubles  dont 
le  prix  est  à  la  charge  de  l'Etat,  et  les  procès'ver- 
baux  d'expertise  de  terrains  occupés  pour  les  tror 
vaux  publics ,  peui^ent  Ûre  visés  pour  timbre  gratis. 

Une  décision  de  M.  le  Ministre  des  Finances ,  du 
1 1  juin  1823  ,  porte  que  tous  les  actes  relatifs  aux 
acquisitions  faites  au  nom  et  pour  le  compte  direct 
de  l'Etat  seront  visés  pour  timbre  gratis.  Une  autre 
décision  du  10  mars  1829  ^^^^^  cette  disposition 
aux  actes  d'acquisition  de  terrains  pour  les  routes 
départementales ,  lorsque  les  frais  de  ces  actes  doi- 
vent être  supportés  par  le  Trésor. 

M.  le  Ministre  de  l'Intérieur  a  demandé  que  le 
visa  pour  timbre  eût  également  lieu  1®  pour  les 
baux  de  bâtimens  et  terrains  dont  le  prix  est  à  la 
charge  de  l'Etat  ;  2°  pour  les  procès-verbaux  d'ex- 
pertise de  bâtimens  et  terrains  dont  l'occupation  de- 
vient nécessaire  pour  les  travaux  pubUcs ,  dans  le 
même  cas  où  l'Etat  est  chargé  d'acquitter  les  frais. 

M.  le  Ministre  des  Finances  a  décidé  ,  le  22  juin 
i83o,  que  les  baux  et  les  procès-verbaux  de  l'espèce 
seraient,  à  l'avenir,  visés  poiu:  timbre  gratis. 

11  convient  de  remarquer  que  les  Daux  pour  le 
casei-nement  de  la  gendarmerie ,  pour  le  logement 
des  autorités  civiles  et  judiciaires ,  et  autres  dont 
le  loyer  n'est  pas  à  la  charge  de  l'Etat ,  et  qui ,  par 
cette  raison ,  sont  assujettis  au  droit  proportionnel 
d'enregistrement ,  ainsi  qu'il  résulte  d'une  décision 
du  ]  5  janvier  1823,  doivent  continuer  d'être  écrits 
sur  papier  timbré.  (Extrait  du  Journal  de  l'Enre- 
gistrement.  ) 
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i83o.  237W/1.  ORDONNANCE  DU  ROI 

Relatif^e  aux  adjudications  de  chablis  et  bois  de  délit . 
(  Yoy.  la  Circulaire  du  19  juillet  i83o.  ) 
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i83o.  25  juin.   ARRÊT  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 


j4rhres 


'  Mutilations.  —  Peines, 


Toute  mutilation  aux  arbres ^  quelque  soit  le  dominasse 
qui  en  résulte^  doit  être  punie  par  V application  des 
articles  192  ef  lof^du  Code  forestier. 

Les  faits  de  la  cause  et  les  motifs  d'annulation 
sont  suffisamment  exprimés  dans  l'arrêt  dont  la  te- 
neur suit  : 

Ouï ,  en  son  rapport ,  M.  Dupaty ,  Conseiller ,  et 
M.  le  baron  Mourre ,  Procureur  général ,  en  ses  con- 
clusions ; 

Vu  l'article  196  du  Code  forestier,  lequel  est  ainsi 
conçu  : 

Article  196  :  «  Ceux  qui,  dans  les  bois  et  forêts, 
»  auront  éhouppé  ,  écorcé  ou  mutilé  des  arbres,  ou 
»  qui  en  auront  coupé  les  principales  branches ,  se- 
»  ront  punis  comme  s'ils  les  avaient  abattus  par  le 
»  pied.   » 

Attendu  qu'il  résulte  des  dispositions  de  cet  arti- 
cle, que  toute  mutilation  aux  arbres  doit  être  punie 
conformera entik  l'article  192  du  même  Code; 

Attendu  que  le  fait  constaté  dans  le  procès-verbal 
et  imputé  à  Baptiste  Bouyé  est  une  mutilation  dans 
le  sens  de  la  loi  ; 

Attendu,  qu'en  refusant  de  faire  l'application  des 
articles  192  et  196  du  Code  forestier,  la  Cour  royale 
de  Corse  a  violé  lesdits  articles  : 

Par  ces  motifs ,  la  Cour  casse  et  annule  Van-êt  de 
la  Cour  royale  de  Corse ,  chambre  des  appels  de  po- 
lice correctionnelle,  en  date  du   i4  janvier    i83o; 

Et ,  pour  être  fait  droit  sur  l'appel  du  jugement  du 
Tribunal  correctionnel  de  Corse,  rendu  le  27  juil- 
let 1829,  renvoie  les  pièces  et  les  parties  devant  la 
Cour  royale  d'Aix ,  chambre  des  appels  de  police 
correctionnelle  ; 

Ordonne,  etc. 

Jugé  et  prononcé ,  etc. 


%V^  V»l\%  %*  *** 


i83o.  26  juin.  ARRÊT  DE  LA  COUR  ROYALE 
DE  COLMAR. 

Domaine.  —  Usage.  —  Pâturages.  —  Fente. 

Lorsque  le  fermier  d'un  domaine  jouissait,  en  vertu 
de  son  bail ,  d'un  droit  de  parcours  ou  autre  dans 
une  forêt  du  même  propriétaire,  l'acquéreur  du  do- 
moine  n'est  pas  fondé  à  prétendre  que  ce  droit  lui 
a  été  aliéné  ai^ec  le  domaine. 

La  ville  d'Obemay  (  Bas-Rhin  )  possédait  quatre 
métairies  qu'elle  avait  aifermées  avec  faculté  aux 
fermiers  de  faire  pâturer  un  certain  nombre  de  bes- 
tiaux dans  une  forêt  appartenant  à  la  ville. 

Ces  quatre  métairies  ont  été  vendues  en  exécution 
de  la  loi  du  20  mars  181 3.  Le  procès-verbal  d'adju- 
dication de  Tune  d'elles  porte  que  l'acquéreur  en 
jouira  ainsi  que  Us  fermiers  en  ont  dû  jouir,  et  que 

Tome  IV. 


les  lois  relatives  à  la  vente  des  biens  nationaux  seront 
exécutées. 

Les  procès-verbaux  d'adjudication  des  trois  autres 
métairies  portent  seulement  qu'elles  sont  vendues 
sans  aucune  garantie  de  mesure ,  etc. ,  outi*e  les 
clauses  oixlinaires  à  ces  sortes  de  contrats. 

Les  fermiers  ont  continué  de  faire  paître  leurs 
bestiaux  jusqu'à  Texpiration  de  leurs  baux  ;  mais  ^ 
les  baux  expirés ,  on  a  refusé  ce  droit  aux  acquéreurs 
ou  à  leurs  nouveaux  fermiers. 

Sur  ce  refus ,  instance  administrative ,  anêt^  du 
Conseil  de  préfecture,  et  arrêt  du  Conseil  d'Etat, 
qui  ne  décident  point  la  question. 

Les  parties  venues  devant  le  Tribuna^l  civil  de 
Schelestadt ,  les  acquéreurs  ont  appelé  l'Etat  en  ga- 
rantie ,  et  il  est  intervenu ,  le  18  juillet  1828 ,  un  ju- 
gement ainsi  conçu  : 

«  Considérant ,  au  fond ,  que  la  ville  d'Obernay 
était  propriétaire  de  quatre  métairies  situées  dans 
sa  forêt  communale  ;  que  ces  quatre  métairies  ont 
été  cédées  à  la  Caisse  d'amortissement  et  aliénées  à 
son  profit ,  en  exécution  de  la  loi  du  20  mars  181 3  ; 
que ,  dans  les  conditions  de  la  vente  passée  au  profit 
de  la  dame  Brunck ,  il  est  dit  :  Pour  en  jouir  tel  que 
les  fermiers  en  ont  joui  ou  du  jouir;  et  que ,  dans  les 
conditions  des  trois  autres  ventes ,  il  est  seulement 
dit  :  Avec  les  servitudes  actives  et  passives ,  et  ainsi 
qu'ils  s'étendent  et  se  comportent  ;  et  que  c'est  sur 
ces  conditions  que  les  demandeurs  fondent  tant  leur 
action  principale  que  celle  en  garantie  ; 

»  Considérant  que  la  loi  du  20  mars  ]8i3  ,  qui  a 
ordonné  la  session  des  biens  des  communes  à  la  Caisse 
d'amortissement ,  n'a  pu  aliéner  les  droits  de  par- 
cours en  question ,  et  ciue  les  acquéreurs  qui  ache- 
taient en  vertu  de  cette  loi  n'ont  pu  penser  acquérir 
un  droit  qui  leur  aurait  conféré  la  propriété  d'une 
pailie  de  la  forêt  communale  d'Obernay  ; 

n  Considérant  que  la  faculté  de  pâturage  stipulée 
en  faveur  des  fermiers  est  expressément  limitée  à  la 
durée  du  bail  ;  qu'on  ne  peut  comparer  cette  faculté 
simple,  conditionnelle  et  purement  temporaire,  avec 
une  seiTitude  de  parcours  qui ,  admise  dans  le  sys- 
tème des  demandeurs ,  leur  conférerait  un  droit  réel 
sur  la  forêt  communale  d'Obernay  ; 

»  Considérant  que  la  dame  Brunck  avait  usé  du 
di*oit  de  parcours  jusqu'à  l'extinction  du  bail  ;  qu'elle 
a  donc  joui  comme  les  fermiers  en  avaient  joui  ou 
dû  jouir  ;  qu'en  conséquence ,  toutes  les  conditions 
de  la  vente  ont  été  rcmpUes  à  son  égard  ,  et  qu'elle 
ne  peut  prétendre  convertir  en  un  droit  précaire  dont, 
elle  a  joui  jusqu'à  extinction  à  un  droit  perpétuel 
équivalent  à  l'aliénation  d'une  partie  de  la  forêt  que 
la  commune  ne  pouvait  céder,  que  la  Caisse  d'amor- 
tissement ne  pouvait  recevoir  ni  aliéner,  et  que  la 
dame  Brunck  elle-même  savait  ne  pouvoir  acquérir; 
que  sa  position  est  dès  loi-s  semblable  à  celle  des  co- 
demandeurs  ,  et  que  les  mêmes  principes  leur  sont 
applicables.  >> 

Les  acquéreurs  se  sont  pourvus  en  appel  contre 
ce  jugement ,  devant  la  Cour  royale  de  Colmar,  qui 
l'a  confirmé  par  an*êt  dû  26  juin  i83o ,  et  a  con- 
damné les  appelans  à  l'amende  et  aux  dépens. 

{Extrait  du  Journal  de  V Enregistrement.) 
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i83o.  29  juin.  CIRCULAIRE  N»  240  bU. 


P^cKb»  *•*  Renseignemens  demandés  en  exécution  de 
l'article  a&  de  la  loi  sur  la  p€v.he  flui^iaU. 

Monsieur  le  PuirET ,  par  ma  lettre  du  24  juin 
1829-,  j'ai  eu  riionmeur  de  vous  demander  des  ren^ 
seignemens  sur  les  divers  paragraphes  de  Tart.  26  de 
la  loi  du  i5  avril  1829,  relative. à  la  pèche  flnvtale. 

Au  moment  de  provoquer  les  ordonuances  royales 
qui  doivent  régler  ces  divers  points ,  et  servir  de  com- 
plément à  la  loi ,  je  me  trouve  arrêté  dans  ce  travail 
par  l'absence  de  votre  réiKwise  ;  cependant  le  temps 
est  pressant ,  les  adjudications  de  la  pèche  devant 
avoir  lieu  au  plus  tard  le  \^  octobre  prochain. 

Je  ne  saurais  donc  trop,  Monsieur  le  Préfet-,  in- 
sistei*  près  de  vous  pour  obtenir  les  renseignemens 
relatifs  à  votre  département ,  et ,  daus  la  vue  de  faci- 
liter vos  réponses  ,  je  crois  devoir  joindre  ici  lespro» 
jets  d'ordonnances,  que,  déjà,  j'ai  fait  rédiger,  les- 
quels comportent  les  avis  et  renseignemens  fournis 
par  les  agens  forestiers. 

Ce  ne  sera  donc  de  votre  part  qu'une  vérification 
ou  rectification  sur  quelques  points  de  ce  travail , 
que  vous  aurez  à  m'adresser,  ce  qui  ne  peut  exiger 
beaucoup  de  temps. 

Je  vous  invite ,  Monsieur  le  Préfet ,  à  vouloir  bien 
donner  à  cet  objet  toute  l'attention  que  comportent 
les  circonstances  urgentes  dans  lesquelles  l'Adminis^ 
tration  se  trouve  placée ,  relativement  à  radjudica-* 
tion  de  la  pèche.  11  importe  essentiellement  que  les 
documens  que  je  vous  demande  me  parviennent  au 
plus  tard  au  i<'  août  prochain  :  plus  t6t  s'il  est  pos~ 
sible. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 


adjudications  des  oonpffi  orliBaiies  sat>nt  observées 
toutes  les  fois  que  l'évakiatiou  des  objets  mis  en 
vente  excédera  la  somme  de  5oo  francs. 

Je  vous  prie  de  transmettre  ceUe  ordonnance  aux 
agens  de  votre  conservation. 


i83o.  ic) juillet.  CIRCULAIRE  N«  241. 

Menus  marchés.  —  Surenchères, 
Les  adjudications  de  chablis,  bois  de  délit  et  autres 
objets  dont  l'éffaiuation  n* excède  pca  ^00  francs  , 
sont  affranchies  de  l* affiche  au  chef-lieu  de  dépar- 
tement, des  surenchères,  du  dépét  du  cahier  des 
charges  au  secrétariat  de  la  vente  et  de  Vapproba* 
tion  de  l'affiche. 

Monsieur . LE  Conservateur,  je  vous  transmets 
ampliatiou  d'une-  ordonnance  du  Roi  du.  23  juin 
deiTiier ,  relative  aux  adjudications  de  chablis ,  boia 
de  délit  et  autres  objets  qui  se  vendent  par  forme 
de  menus  marchés. 

Cette  ordonnance  modifie  la  disposition  de  l'arti- 
cle io4  de  l'ordonnance  réglementaire ,  qui  semblait 
exiger ,  même  pour  les  ventes  d'objets  de  peu  de 
valeur ,  Taccomplissement  de  toutes  les  formalités 
exigées  pour  les  adjudications  des  coupes  ordi-naires. 
Elle  afTitmelnt  ces  ventes  de  l'aflichc  au  clief-lieu 
dit  département,  des  déclarations  de  surenchères, 
du  dépôt ,  au  secrétariat  de  la  vente ,  d'une  cxpédi* 
tion  du  cahier  des  charges ,  et  des  formalités  pres- 
crites poui*  l'approbation  et  l'apposition  des  affiches  ; 
mais  elle  porte  que  les  formalités  prescrites  pour  les 


ORDONNANCE     BU     ROT: 

Charles,  par  la  grâce  de  Dktt,  IU)i  de  France 
etide  Navarre, 

Vu  l'article  io4  de  notre  oixlonaaBce  du  i*'  août 
1 827  ,  sur  l'exécution  du  Code  forestier  ; 

Vu  les  observations  du  Directeurgénéral  desForéts 
sur  la  nécessité  de  modifier  les  dispositions  de  cet 
aiticle,  en  ce  qui  concerne  les  formalités  à. observer 
pour  les  adjudications  des  chablis,  bois  de  délit  et 
autres  objets  dont  l'évaluation  n'excède  pas  5oofrai>cs; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'EtaX 
dds  Finances , 

Nous  avons  ordonné  et  oixlonnons  ce  qui  suit  : 

Art .  I .  Ne  seront  poin  tapplicables  aux  adjudications 
mentionnées  dazis  les  articles  i  oa  et  i  o3  Je  notre  ordoo^ 
nance  du  i«'  août  1827 ,  la  disposition  de  l'article  17 
du  Code  forestier ,  qui  ordonne  l'affiche  des  ventes  des 
coupes  ordinaires  au  chef4ieu  du  département  ;  celle 
de  l'article  7.5  delà  mêmeloi ,  relative  aux  surenchères; 
la  disposition  de  l'article  83  de  l'ordonnance  réglemea- 
tadre,  qui  prescrit  le  dépôts  au  secrétariat  de  la  vente , 
d'une  expédition  du  cahier  des  charges  ;  et  celle  du 
second  paragraphe  de  l'article  84  9  qui  exige  que  les 
affiches  soient  approuvées  par  le  Conservateur  des 
Forets  et  apposées  sous  rautorisation  du  Préfet. 

Toutefois ,  les  foiinalités  prescrites  pour  les  adjudi- 
cations des  coupes  ordinaires  de  bois  seront  observées 
loi'sque  l'évaluation  des  objets  mis  en  vente  excédera 
la  somme  de  5oo  francs. 

2.  Notre  Ministre  secrétaire  d'État  des  Finances  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui 
sera  insérée  au.  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-Cloud ,  le  vingt- 
trois  juin  de  Tan  de  grâce  mil  huit  cent  trente ,  et  de 
notre  règne  le  sixième. 

Si^né  CHARLES. 

Par  le  Rôi  : 

Z*c  Ministre  secrétaire  d'Etat  des  Finances  ^ 

Signé  MoNTBEL. 


i83oi  23 juillet.  ARRET.DELACOUR.de 
CASSATION. 

Rivières,  —  Khngation,  — Enlèvement  d'objets  rejetés 
par  les  eaux  sur  le  bord  des  rivières. 

L'enlèvement  d^objets  exposés  sur  les  bords d'unerivière 
oit  ils  ont  été  jetés  par  les  /lots,  sans  avoir  fait  la 
déclaration  nécessaire  pour  avertir  les  propriétaires^ 
et  dans  Vintention -d'en  faire  son  profit ^  constitue  la. 
soustraction  frauduleuse  prévue  par  l'article  ^i^du 
Code  pénal. 

Les  faits  et  les  circonstances  qm.oM  donné  lieu  au. 
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- jngemenCde  f  niitianilion  quele  âear. Mabin  avait 
déÊfré  à  Ja  censure  de  la  Cour,  elles  motifs  qui  oiit 
déterminé  la  Cour  k  rejeter  »on  pourvoi  /  sont  •suffi- 
samment développéa  dans  1-arrét  dont  la  teneur  suit  : 
Ouï' M.  QiaaAersjrné ,  Conseiller,  en  son  rappoit, 
àl*  Bcrton ,  awKat ,.  pour  François  Mabire ,  propné- 
:  taire  à£relen€iix ,  M*  Dalloz  pour  les  siem-s  CLaufeuil, 
Barbe  et  joints ,  intenrenans ,  en  leurs  observatuxns , 
*ctM:.Lapla(pieBarris9  ÀTOcat  général,  entses  oonclu- 
iflÎDns  ; 

Attendu,  endroit,  qu'aux  termes  de  rarticle  S^-^g 
du  Cvtle  pénal,  cfukonque  asousti^it  frauduleuse- 
:Bienttiiie  chose  qtûneluiappartieat  pas  estcoiq)ablc 
de  vol  ; 

Qu'il  y  a  donc  vol ,  dans  le  eeias  de  la  loi ,  tantes 
iksJGms  que,  aoit  à  l'tnsu,  soit  conti^e  le  gré  du  pro- 
priétaire ,  il  y  a' soustvacûon  réelle  ou  acte  de  main- 
uiiûse ,  et  dans  une  intention  frauduleuse ,  d'une  cbose 
qui  D^appartient  pas  à  l'aiitourdeia  soustraction, 
et  qu'il  sait  appartenir,  ai  autrui  ; 

Que  l'calèvement  d'objets  exposés  sui*  les  bords 
d'une  rivière  oii  ils  ont  été  jetés  par  les  flots,  non 
appartcnaas  à  celui  qui  s'en  empai*e ,  et  dont  la  pro- 
pnété  ne  peut  d'acquérir  par  l'occupation,  prend 
<Bon  oaiBKctère  dans  les  faits  et  les  cii'coustances  qui 
Tont  accompoené  et  suivi  ; 


et  avoir  employé  à  son  profit ,  sans  en  fsdre  aucun 
déclaration  ; 

Que ,  d'après  la  déposition  des  témoins ,  Fusage 
constant  des  lieux  était  que  le  men-ain  et  autres  objets 
jetés  sur  les  bords  de  la  Dordogne  ne  pouvaient  être 
enlevés  qu'après  que  les  personnes  auxquelles  ils 
pouvaient  appaitenir  étaient  passées  pour  les  récla- 
mer; 

Qu'enfin  il  résulte  aussi  de  *  rinstruction  de  la 
procédure  que ,  postérieurement  au  procès-verbal  du 
Maire  de  feretenoux,  procès-verbal  constatant  la 
quantité  du  mein.^in  trouvé  dans  les  dépendances  de 
1  habitation  de  Mabiri 


Qu'ainsi ,  l'htmime  qui ,  après  avoir  traité  à  \i\ 
piix  de  la  faculté  d'enlever  des  objets  pour  lesquels 
flcs  yendears  et  lui' n'avaient  pas  fait,  la  déclaration 
'oécessaire  pour  avertir  dies  propriétaii-es  dépossédés 
•par  suite  d'une  force  ittajeure ,  a  manifesté ,  lois  et 
depuis  cet  enlàreiaent ,  l'intention  de  faire  soa  profit 
decesiobjets,  sachant qu'ilsappartenaient  à  de&  tiers , 
commet  vite  soustraction  frauduleuse  et  caractéris- 
tiqne  de  irol  tel  qu'il  est  défini  par  la  loi.  pénale  ; 

.  Attendu,'eik  fait ,  que  le  Tribuioal  dont  le  jugement 
est  attaqué  a  reccmoM  et  déclaré  que ,  de  l'iusti  uction 
de  la  procédure  et  des  aveux  de  3îabire,  il. résulte 
qu'ila  acheté  de  Bynes  et  de  Sourteunecertainequaib- 
tité  de  meri^ain  «qu'il  savait  avoir  été  apporté  sur  les 
lires  de.  la  Dordogne  par  une  crue  extraordinaire  de 
vette.iivière  ,  qu'il  savait  aussi  que  ce  merrain ,  non 
déclaré  'par  les  détenteurs  a  l'autorité  locale ,  ainsi 
que  le  prescrivait  la  loi ,  pouvait  ^tre  réclamé  })ar.  les 
propriétoinos  ; 

•Qu'il  est  convenu  également  i""  qu'il  n'avait  été 
fait  par  lui  aucune  déclaration  de  la  (foautité  et  qua* 
lité  de  jnerrain  dont  il  s'est  permis  de  disposer  ;  a*"  que 
ce  menain»  avait  été  enlevé  la^nuit;  3*"  qu'après  cet 
enlèvement ,  prévenUiparSyries  que  les  propriétaires 
s'étaient  présentés  pour  le  réclamer ,  il  s'était  borné 
à  répondre  qn'il'le  remettmitsi  oja  se  présentait  chez 
lui  pour  i^édamer,  ipersietant  à  garder  chez  bii  un 
merrain  acheté  au  prixi  de  dix  centimes  la  pièce ,  et 
clandestinement  transporté,  des  rives  où  il  était  en 
évidence,  à  une  assez  grande  diatance  delà  rivière 
dont  il  était  une  épave  y  et  dérob^  par  cela  même  aux 
vedierdies  despcapriéiaires; 

Qu'il  vésnlte  encore  du  pracès-verbal  dressé  par 
le'Maif  e  de  la  commune  d&Beetenaux  ,.qu!indépen« 
damment  du  jnerrain  reconnu  appartenir  aux  récla- 
mans ,.  et  trouvé: dans  le. domicile  de  Mabire,  il  y.  a 
été  aussi  tiouvé  d'autres  pièces  <de  inerrain ,  que 
Mabire  «stioomenu  amr  péché  dans  .la  Doniogne ,; 


Mabire ,  marqué  au  nom  de  la  conipa- 
gnie  représentée  par  les  parties  de  M»  Dallôz ,  ledit 
Mabire  avait  fait  porter  ce  meiTain  à  Bergei'ac ,  pour 
être  vendu  à  son  profit  ; 

.  Que ,  dans  ces  circonstances ,  lé  Tribunal  de  Cahors 
a  trouvé  les  caractères  d'une  possession  occuke, 
illicite ,  et  cHivironnée  de  manœuvres  criminelles  qui , 
de  la  part  de  Mabire ,  caractérisent  la  soustraction 
frauduleuse ,  et  constituent  le  délit  prévu  et  puni  par 
l'article  4oi  du  Code  pénal;  " 

Que,  dans  cet  état  des  faits  par  lui  déclarés  et 
reconnus,  le  Tribunal  de  Cahors  en  condamnant 
Mabire  à  5oo  francs-  d'amende  et  à  i  ,ooo  francs  de 
dommages-intérêts,  n'a  lait  qu'une  juste  application 
dudit  article  4o  i  : 

Par  ces  motifs,  et. sans  examiner  si  ce  Tribunal , 
d'après  l'article  4^3  a  pu ,  à  raison  de  quelques  cir- 
constances atténuantes ,  dispenser  ledit  Mabire  de  la 
peine  de  l'empiisonnement ,  la  Cour  reçoit  Cliaufeuil , 
Quériaux  et  Barbe  parties  intervenaiHes  \ 

Statuant  tant  sur  ladite  intervention  que  sur  le 
pourvoi  formé  par  la  partie  de  Becton ,  contre  le 
jugement  rendu  le  22  janvier  dernier ,  par  le  Tribunal 
d'appel  correctionnel  de  Cahors ,  en  faveur  dcsdita 
Barbe  et  consorts ,  rejette  ledit  pomToi  ; 

Ordonne,  etc. 

Ainsi  jugé ,  qtc. 


iS3o,-zS  jnllUL  CIRCULAIRE  N»»  242. 

Marteaux.-^  Actes  dû  Jépôi,  —  Timbre. 

Les  actes  de  dépôt  de  l'empreinte  -des  inarteauj;  des 
agens  et  des  gardes  forestiers  ne  sont  passibles,  d'au* 
«undroitde  timbre  et  d'enregistrement. 


MoifsreuR  LE  CoNseavATBVR ,  l'article  7  du  Cod^ 
forestier  porte  que  l'empreinte,  de  tous  les  marteaux 
dont  les  agens  et  gardes  forestiei-s  font  usage  sera  dé- 
posée, aux  greffes  des  Tribunaux. 

La  même  disposition  ayant  été  ordonnée  par  la 
loi  du  29  septembre  17Q1 ,  et  l'empreinte  des  mar- 
teaux n'ayant  pas  été  changée  depais  le  Code ,  il  n'y 
a  pomteu  nécessité  de  renouveler  le  dt^pôt  de  l'em- 
preinte paitout  où  il  avait  été  effectué. 

Mais  j'ai  été  informé  que,  dans  plusieurs  départe- 
mens ,  on  ne  s'était  point  conformé  exactement  à  la 
disposition  de. la  loi  de  1 791 ,  nia  celle  de  Tait.  7  du 
Gode,  et  que  grand  nombre  de  gaides  n'avaient 
point«fait  le  dépôt  voulu  .par.  les  lois.  Il  parait  ou'iU  j 
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en  ont  été  empêchés  par  la  crainte  de  Caire  la  dé- 
pense résultant  des  frais  de  gi-efFe ,  de  papier  timbré 
et  d'enregistrement  de  l'acte  de  dépôt. 

J'ai  représenté  à  M.  le  Ministre  des  Finances  que 
la  loi ,  en  prescrivant  ce  dépôt ,  n'avait  point  eu  un 
but  fiscal;  qu'elle  avait  voulu  que  les  empreintes  re- 
çussent une  sorte  d'authenticité  qui  ne  permît  pas  de 
-  les  changer  arbitrairement  ni  de  les  méconnaîti-e  en 
justice;  qu'il  s'agissait  d'une  mesure  d'ordre  et  de 
poUce ,  et  qu'il  serait  trop  rigoureux  d'exiger  que  les 
agens  et  les  gardes  en  fissent  les  frais.  J'ai ,  en  consé- 
quence ,  proposé  d'exempter  de  la  formalité  du 
timbre  et  de  l'enregistrejnent  les  actes  de  dépôt  de 
l'empreinte  des  maiteaux. 

M.  le  Ministre  me  fait  connaîti*e ,  par  sa  lettre  du 
2Q  juin  dernier,  qu'ayant  consulté  M.  le  Directeur 
général  de  l'Enregistrement,  ce  Magistrat  a  pensé 
qu'on  devait  appliquer  aux  actes  dont  il  s'agit  les 
dispositions  de  diverses  décisions  ministérielles  qui 
ont  déclaré  exempts  des  droits  de  timbre  et  d'enre- 
gistrement les  actes  constatant  le  dépôt  des  em- 
preintes des  timbres  çt  des  divers  instrumens  dont 
l'Administration  des  contiûbutions  indirectes  et  autres 
Administrations  financières  adoptent  l'usage. 

Le  Ministre  me  prévient  qu'il  a  adhéré  à  cette  pro- 
position, et  que  des  instructions  vont  être  transmises 
aux  Préposés  de  l'Enregistrement  pour  que  le  dépôt 
des  empreintes  des  marteaux  des  agens  et  gardes 
forestiei^  ait  lieu  sans  frais. 

Je  vous  invite  à  donner  connaissance  de  cette  dé- 
cision aux  agens  forestiers  sous  vos  ordres ,  et  à  les 
inviter  à  effectuer  sans  délai  le  dépôt  exigé  par  les 
art.  7  du  Code  et  87  de  l'ordonnance  réglementaire, 
partout  où  il  n'aurait  pas  eu  lieu  avant  ou  depuis  la 
pubUcation  du  Code. 


i83o.  3i  juillet.  ARRET  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

Chasse,  —  Délit.  —  Citation. 

Lorsqu'un  propriétaire  a  cité  dei»ant  le  Tribunal 
correctionnel  un  individu  prévenu  d'oifoir  cliassé  sur 
son  terrain  sans  son  consentement,  cette  citation 
équivaut  à  une  plainte,  et  rend  au  Ministère  public 
la  plénitude  de  ses  attributions  pour  suii»re  son  ac^ 
tion,  tant  en  première' instance  qu'en  appel,  lors 
même  que  le  propriétaire  lésé  acquiesce  au  jugement 
qui  renvoie  leprét^enu  des  fins  de  la  plainte. 

Delorme  ayant  été  trouvé  chassant  sur  les  pro- 
priétés d'autrui  sans  le  consentement  des  proprié- 
taires ,  et  paiticuUèrement  dans  un  bois  appartenant 
au  vicomte  d'Harcourt ,  celui-ci  l'avait  fait  citer  en 
police  correctionnelle  pour  obtenir  des  dommages- 
intérêts,  et  le  Ministère  puMic  avait,  en  conséquence, 
requis  contre  le  prévenu  l'application  des  peines 
poi-tées  en  la  loi  du  3o  avril  1 790. 

Le  Tribunal  conectionnel  ayant  déclaré  l'action 
prescrite ,  et  renvoyé  le  prévenu  des  poui*suites ,  et  le 
sieur  d'Harcourt  ne  s^étant  point  porté  appelant  de 


ce  jugement ,  le  Ministère  public ,  qui  n'avait  agi  en 
première  instance  et  ne  procédait  en  appel  que  par 
suite  de  la  plainte  de  la  partie  lésée ,  avait  été  dé- 
claré non  recevable  dans  son  appel. 

Excès  de  pouvoir,  fausse  application  de  l'art.  8  de 
la  loi  du  3o  avril  1 790 ,  violation  de  l'art.  4  du  Code 
d'instruction  criminelle,  imprimés  par  l'arrêt  dont  Li 
teneur  suit  : 

Ouï  M.  Chantereyne ,  Conseiller,  en  son  rapport , 
et  M.  Frétcau  de  Pény,  Avocat  général,  en  ses  con- 
clusions ; 

Vu  l'art.  4o8  du  Coile  d'instruction  criminelle; 

Vu  également  l'art.  4  du  susdit  Code ,  portant  que 
la  renonciation  à  l'action  civile  ne  peut  arrêter  l'exer- 
cice de  l'action  publique  ; 

Vu  enfin  l'art.  8  de  la  loi  du  3o  avril  1790,  du- 
quel il  résulte  que  les  peines  portées  en  ladite  loi 
pour  les  délits  de  chasse  ne  peuvent  être  prononcées 
que  sur  la  plainte  du  propriétaire  ou  autre  partie  in- 
téressée ,  contre  des  individus  ayant  chassé  sur  le  ter- 
rain d'autrui  sans  le  consentement  du  propriétaire; 

Attendu  ,  en  fait ,  qu'un  procès-verbal  régulier, 
dressé  le  ï4  décembre  dernier,  constate  que,  ce 
jour-là,  PieiTe  -  Auguste  Delorme,  manouvrier, 
commune  de  Chaintreaux ,.  a  été  trouvé  par  le  garde 
champêtre  de  ladite  commune  et  celui  de  Poligny, 
chassant  dans  une  pièce  de  bois  appartenant  au  vi- 
comte Emmanuel  d'Harcourt ,  et  qu'en  conséquence 
de  ce  procès-verbal,  ledit  vicomte  d'Harcourt  a,  par 
exploit  du  i4  janvier  suivant,  cité  ledit  Delorme 
devant  le  Tribunal  de  police  correctionnelle  de  Fon- 
tainebleau ,  pour  s'y  entendre  condamner,  par  corps, 
à  payer  au  demandeur  une  somme  de  20  francs,  à 
titre  de  dommages-intérêts,  pour  le  préjudice  ré- 
sultant du  fait  de  chasse  précité ,  avec  intérêts  et  dé- 
pens ,  sauf  au  Ministère  public  à  prendre  pour  la 
vindicte  publique  telles  conclusions  qu'il  appartien- 
drait; ^^ 

Que ,  sur  cette  citation  et  sur  les  conclusions  du 
Ministère  public ,  tendantes  à  ce  que ,  par  appUca- 
tiondesart.  i*',  5  et  12  de  la  loi  du  3o  avril  1790, 
le  Tribunal  correctionnel  condamnât  le  prévenu  en 
20  francs  d'amende  et  1  o  francs  de  dommages-inté- 
rêts envers  le  vicomte  d'Harcourt ,  avec  confiscatiou 
du  fusil  et  aux  dépens  ,  ce  Tribunal  a  déclai^  le  dé- 
lit objet  des  poursuites  prescrit ,  et  a  renvoyé  le  pré- 
venu de  la  demande ,  sans  dépens; 

Que ,  le  vicomte  d'Harcourt  n'ayant  point  attaqué 
ce  jugement ,  le  substitut  du  Procureur  du  Roi  près 
le  Tribunal  de  Fontainebleau-  en  a  poité  seul  l'ap- 
pel, et  qu'en  cet  état ,  le  Tribunal  supérieur  de  Me- 
lun  a ,  par  son  jugement  du  2  avril  dernier,  déclaré 
le  Ministère  pubUc  non  recevable  dans  son  appel,  sur 
le  motif  qu'il  ne  peut  poursuivre  un -fait  de  cliasse 
commis  sur  le  terrain  d'autrui  en  temps  non  pro- 
hibé que  quand  il  y  a  plainte  du  propriétaire  ; 

Mais ,  attendu  qu'il  y  avait  eu  plainte  et  pourauite 
de  la  part  du  vicomte  d  Harcourt ,  qui ,  par  la  citation 
signifiée  à  sa  requête,  avait  saisi  le  Tribunal  correc- 
tionnel ,  et ,  par  l'exercice  de  l'initiative  à  lui  appar- 
tenant ,  avait  donné  au  Ministère  public  l'impulsion 
nécessaire  en  ce  cas  à  l'exercice  de  son  action  ; 

Que  la  loi  n'ayant ,  pour  la  répression  des  contra- 
ventions en  matière  de  chasse  socles  terres  d'autrui, 
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exigé  qu'une  chose ,  la  plainte  de  la  partie  lésée ,  ce  | 
délit  rentre  nécessairement  dans  le  domaine  ordi-| 
naire  de  la  vindicte  publique ,  aussitôt  que  la  j^artie 
lésée  a  fait  sa  dénonciation  à  la  justice  ; 

Que  l'action  publique  une  fois  mise  en  mouve- 
ment par  les  poursuites ,  ou  par  la  plainte  de  la 
partie  civile ,  ne  peut  rester  subordonnée  à  son  chan- 
gement de  volonté ,  ni  être  arrêtée  par  son  fait  ou 
par  son  inaction  même ,  dans  une  marche  légale  ; 

Qu'enfin ,  si  une  loi  spéciale  et  dérogatoire  au  droit 
commun  exige  une  condition  préalable  pour  que  le 
Ministère  public  puisse  ,  en  certains  cas  ,  pour- 
suivre la  répression  des  délits  de  chasse ,  une  pa- 
reille disposition  ne  peut  être  étendue  au  delà  des 
expressions  de  la  loi ,  et  que ,  la  condition  une  fois 
remplie ,  le  Ministère  public  rentre  dans  la  plénitude 
de  ses  attributions  ,  peut  faire  tous  actes ,  toutes  ré- 
quisitions ,  et  conséquemment  appeler  du  jugement 
qui  y  a  statué  ; 

Qu'en  s'écaitant  de  ces  principes ,  et  en  refusant 
au  Ministère  public  le  droit  de  se  porter  appelant 
d'un  jugement  rendu  sur  la  poursuite  même  de  la 
partie  civile ,  comme  sur  les  conclusions  de  la  pai-tie 
publique,  le  Tribunal  correctionnel  de  Melun  a 
commis  un  excès  de  pouvoir,  qu'il  a  créé  une  fin  de 
non-recevoir  qui  n'est  pas  dans  la  loi ,  fait  une  fausse 
application  de  l'art.  8  de  la  loi  du  3o  avril  1790,  et 
violé  formellement  Y  ait.  4  du  Code  d*  instruction  cri- 
minelle : 

Par  ces  motifs ,  la  Cour  casse  et  annule  le  juge- 
ment rendu  sur  appel ,  par  le  Tribunal  correctionnel 
de  Melun ,  le  2  avril  dernier,  entre  le  Procureur  du 
Roi  près  le  Tiibunal  de  Fontainebleau ,  et  Pierre- 
Auguste  Delonne  ; 

Et ,  pour  être  fait  droit  sur  l'appel  du  jugement 
'  rendu  le  2  février  précédent ,  par  ledit  Tribunal , 
renvoie  les  parties  et  les  pièces  du  procès  devant  le 
Tribunal  con*ectionnel  de  Yersailles  ; 

Ordonne ,  etc. 

Ainsi  jugé,  etc. 
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Le  détail  des  travaux  mis  en  chaîne  et  celui  du 
mode  d'exploitation  seront  réservés  pour  le  cahier 
des  clauses  spéciales. 

Les  agens  forestiers  auront  soin  d'ajouter  les  indi- 
cations que  les  circonstances  locales  rendront  néces- 
saires ,  telles  par  exemple  que  la  date  des  ordon- 
nances qui  auront  autorisé  des  coupes  extraordi- 
naires, et  les  cnonciations  des  lieux  et  jours  des 
ventes,  lorsqu'il  y  en  aura  plusieurs. 

Mais  si  ce  mode  présente  des  avantages  pour  les 
affiches  à  placaixler ,  il  ne  suffira  pas  pour  la  com- 
modité des  marchands ,  en  faveur  desquels  l'usage 
est  depuis  long-temps  établi  de  faire  imprimer  sépa- 
rément des  cahiers  portatifs  de  la  dimension  de 
rin-4° ,  et  à  l'aide  desquels  ils  procèdent  sur  le 
terrain  à  l'estimation  des  coupes.  Ces  cahiers  conti- 
nueront à  être  fournis  ,  et  contiendront  d'ailleurs  les 
mentions  de  détail  que  ne  comporte  pas  le  cadre  de 
l'affiche  en  placard. 

Je  vous  invite,  monsieur,  à  transmettre,  avec  un 
exemplaire  de  la  présente  circulaire  ,  un  modèle  de 
l'affiche  aux  agens  de  votre  conservation ,  et  de  leur 
recommander  de  se  conformer  à  la  mesure  prescrite. 

Recevez ,  etc. 

i83o.  II  oûât.  CmCULAIRE  N»  244- 
Cocarde  tricolore. 

Vous  avez  connaissance,  monsieur,  de  l'ordon- 
nance rendue  le  i''  de  ce  mois  par  S.  A.  R.  le  Lieu* 
tenant-Général  du  Royaume ,  qui,  en  déclarant  que 
la  France  reprend  ses  couleurs ,  prescrit  de  ne  porter 
d'autre  cocarde  que  la  cocarde  tricolore. 

Je  ne  doute  pas  que  ce  signe ,  qui  se  rattache  à 
tant  de  glorieux  souvenirs,  n'ait  été  arboré  par  tous 
les  agens  et  gardes  sous  vos  ordres ,  et  je  vous  invite 
à  m'en  donner  l'assurance. 


«%««V^*%V«««>«VW 


i83o.  9  août.  CIRCULAIRE  N«  243. 
Affiches  des  ventes,  —  Modèle. 

Monsieur  le  Conservateur  ,  l'Administration  a 
pensé  que,  comme  les  affiches  des  ventes  de  bois 
contiennent  à  la  fois  l'indication  des  coupes  de  bois 
domaniaux  et  communaux ,  il  convenait  d'arrêter 
pour  les  deux  catégories  une  seule  et  même  mesure, 
et  de  disposer  un  modèle  uniforme ,  simple  et  éco- 
nomique. 

Le  modèle  que  je  vous  adresse  indique  la  nature , 
la  consistance  et  la  situation  des  coupes  à  vendre , 
les  espèces  et  nombres  des  arbres  à  réserver,  l'esti- 
mation des  travaux  à  mettre  en  charge ,  le  lieu  de  la 
vente  et  les  autorités  chargées  d'y  concourir. 

Cette  affiche ,  simple  et  pourtant  suffisante ,  rem- 
placera les  placards  de  plusieurs  feuilles  placées  les 
unes  au  dessus  des  autres,  et  qui  présentaient  un 
développement  tel  qu'il  était  souvent  impossible 
d'en  lire  les  articles  de  la  partie  supérieure. 


i83o.  19  août.  CIRCULAIRE  N»  245. 

Chemins  communaux.  —  Instruction  sur  l'exécution 
de  la  loi  du  nB  juillet  1824  ,  relative  aux  chemins 
communaux. 

Monsieur  le  Conservateur  ,  la  loi  du  28  juillet 
1824  ,  sur  les  chemins  communaux,  oblige  l'Etat  à 
contribuer  aux  dépenses  de  l'entretien  de  ces  che- 
mins. 

Les  articles  7  et  8  de  cette  loi  sont  ainsi  conçus  : 
«  Art.  7.  Toutes  les  fois  qu'un  chemin  sera  habi- 
»  tuellement  ou  temporairement  dégradé  par  des 
w  exploitations  de  mines,  de  fprêts  ou  de  toute  autre 
»  entreprise  industrielle ,  il  pourra  y  avoir  lieu  à 
»  obhger  les  entrepreneurs  ou  propriétaires  à  des 
n  subventions  particulières,  lesquelles  seront,  sur 
»  la  demande  des  communes ,  réglées  par  les  Con- 
»  seils  de  préfecture ,  d'après  des  expertises  contrat 
»  dictoires. 
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w'Art:  8:  tes  propriétés  de  VÉtat  et  dé  laCou- 
»  ronne  contribueront  aux  dépenses  des  chemins 
i>  communaux  dans  les  proportions,  qui  seront  ré- 
»  glées  par  les  Préfets  en  Conseil  de  préfecture,  n 
Des  instructions  de  M.  le  Ministre  de  Tlutérieur, 
des  3o  octobre  1824  ^t  10  avril  1827,  ont  indiqué  à 

"  issu,  les  Préfets  les  mesures  à  prendre  pour  assu- 
rer l'exécution  de  cette  loi.  Je  vais,  en  ce  qui  concerne 
TAdministration  des  forêts ,  vous  rappeler  les  dispo- 
sitions contenues  dans  ces  instructions  et  dans  celles 
tpii  ont  été  adressées  à  la  Direction  générale  par 

*  M.  le  Ministre  des  Finances. 

*Il  ne  faut  pas  confondre  les  obligations  imposées 
par  l'article  7  avec  celles  qui  résultent  de  Varticle.8. 
Lei  premières,  prévues  par  l'article  7,  consistent 
dans  les  subventions  à  payer  pour  réparer  les  che- 
mins habituellement  ou  temporairement  dégrades  par 
des  exploitations  de-  mines,  de  carrières ,  de  forùs  ou 
de  toute  autre  entreprise  industrielle  ;  les  secondes, 
lésultant  de  l'article  8 ,  ne  sont  autre  chose  que  le 
contingent  à  payer  par  l'Etat ,  considéré  comme 
propriétaire ,  dans  les  rôles  d'impositions  extraor- 
dinaires établies  en  vertu  des  articles  4  et  6  de  la 
loi. 

Exécution  de  V article  7. 

L'instiiiction  du  3o  octobre  1824  porte  que  le 
principe  de  justice  sur  lequel  la  loi  i*epose  se  mon-^ 
tre  particiilièrement  dans  cet  article  ,  en  ce  qu'il 
ordonne  que  la  contribution  aux  dépenses  sera  ré- 
glée d'après  les  dégradations  causées  ;  mais  que  ,  si 
les  communes  se  maalveat  Cn^  exigeantes ,  les  Con- 
'  aeila  de  préfecture  investis  du  droit  de  prononcer'  les 
;  indeimiicés  auront  à  repoossier.  ou >  modifier  les*  pré^ 
'tentions  mal  ibndées  ^  oouune ils  auraient  aussi  à  ga<^ 
rantir  les  conmiunes'des  influences  «fui  teodraient  à 
'  paralyser  leur  acûon. 

'  La  même  kistrucûon  nippelle-que  leaÛMdeinnUés 
>ne  peuvent  êti'e  fixées  «[ue- d'après  des  oxperùses 
conti-adictoires  ;  que  ,  dans  chaque  expertise ,  la 
commune  doit  nommer  son  expert  et  la  pa  rtie  op<- 
posée  le  sien  ;  et  qu'en  cas  de  discord ,  le  tiers 
expert  doit  être  nonuné  par  le  Préfet. 

L' AdminitLration .  des  fouets  a  £ikt  observer  qu'il 
était  rare  qu'un  chemin  communal  fut  habitueiie-» 
.  meuit  dégradé  par  Jie  transport  des  boi&  d'uneJorét  > 
aUeudu  que ,  les  coupes  étant  reparties  sur  plusieurs 
points  y  les  bois  qui  en  proviennent  se.  transportent 
]>ar  tous  les  chemins  qui  y  aboutissent ,  les  longent 
ou  les.  traversent;; qu'ainsi  il  ne  p<)uvait  y  avoinlieu, 
pour  CCS  dégradations  ,  à  une  indemnité  annuelle  et 
permanente  ;  et  qu'on  pouvait ,  dans  le  cahier  des 
chargea  relatif  aux  coupes,  imposer  aux  adjudica- 
taires l'obligation  de  réparer,  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 7  de  la  loi ,  les  chemins  qu'ils  auraient  endom-» 
mages. 

Cette  proposition  a  été  adoptée,  maïs  avec  cette 
.obscjTation  que ,  s'il  y  a  contestation  de  la  part  de  la 
commune ,  il  sera  nécessaire  que  la  quotité  des.sub- 
ventions  prévues  par  l'article  7  -de  la  loi  soit  réglée 
jjar  le  Conseil  de  préfecture ,' d'après  des  expertises 
contradictoires. 

C'est  d'après  cette  décision  que  l'Administration 
des  forets  a  fait  insérer  dans  le  cahier  des  charges 


.une  clause  portant  que  les  adjudicataires  seraient 
tenus  y  à  l'égai^d  des  chemins  vicinaux  qu'ils  auraient 
dégradés ,  <le  rempUr  les  obligations  qui  pourraient 
être  imposées  en  vertu  de  l'article  7.  de  la  loi  du 
28  juillet  1824.  Ainsi  les  adjudicataires  des  coupes 
de  bois  domaniaux  se  trouvent  chargés  de  toutes  les 
obligations  résultant  de  l'article  7,  et  c'est  à  eux  à 
requérir,  s'ils  lé  jugent  convenable ,  les  vérifications 
et  expertises  autorisées  par  la  loi  et  les  instructions, 
et  à  provoquer  auprès  des  Conseils  de  préfecture  le 
règlement  des  subvenions  qui  peuvent  leur  être 
imposées. 

Ezéculion  .de  Variide  8. 

En  ce  ^ui  concerne  l'article  8 ,  Viustioiction  du 
3o  octobre  1824  l'enferme  les  dispositions  suivan» 
tes  :  il  ne  s'agit  point ,  dans  cet  aiticle ,  des  presta- 
tions en  nature  ou  en  argent,  qui  sont  dues  en  vertu 
de  l'article  4?  par  les  fermiei-s  r^gi$se\urs  et  colons 
partiaires  attachés  aux  propriétés  de  l'État ,  cenime 
par  tous  les  irutres  ;  mais  il  s'agit  des  5  centiwes 
à  imposer  en  vertu  de  l'article  5 ,  et  des  contribu- 
butious  extraordinaires  à  imposer  en  vertu  de  Tarti- 
cle  6,  pour  le  seul  service  des  chemins  communaux. 
Les  forets  domaniales  n'étant  point  soumises  à  Tim- 
pot ,  on  manquerait  de  hase  pour  déterminer  la  con* 
tribution  extraordinaire  à  imposer  à  l'État ,  à  raison 
de  ces  forêts,  si  les  produits  annuels  n'étaiûntpas 
connue  ;>  mais  il  suffira  d'appliquer  à  ces  produits 
la  proportion  reconnue  pour  les  autres  piopriété$  , 
et  d'en  induire  la  part  cçntributive  que  devra  sup- 
porter la  propriété  de  TÉtat ,  lorsque  des  oontiibu- 
tions  devront  être  imposées  pour  des'dieinins  com- 
munaux ,  soit  en  vertu  de  l'artitle  5 ,  soit  en  ijertu 
de  l'article  6.  Les  Préfets  auront  le  soin  de  ne  sta» 
tuer  à  ce  sujet  qu'après  avoir  pris  l'avis  officiel  des 
agens  forestiers ,  avoir  iait  faire ,  d'accord  avec  eux, 
toutes  les  vérifications  préalables ,  et ,  autant  que 
possible ,  après  s'être  entendus  sur  la  quotité  de  ces 
parts  contributives. 

L'Administration  des  forêts  aurait  désiré  qu'on  lui 
tînt  compte  ,  lorsqu'il  s'agirait  de  l'entretien  d'un 
chemin  coiuiHunal ,  deS'ré^^ations  qu'elle  fait  faire 
aux  chemins  de  cette  catégorie  dans  les  bois  doma- 
niaux ,  et  que  3a  part  conuibutive  fut  d'ailleurs  em- 
ployée de  préférence  à  la  réparation  de  ceux  qui 
traversent  les  forêts  ,  les  longentou  y  aboutissent. 

•  Mais  il  a  été  obseiTe  par  le  Ministre  dé  rintérieur,^ 
dans  une  lettre  adressée  à  fon. collègue  des'Financejs, 
en  1826,  que  cette  demande  ne  pourrait  se  conci- 
lier avec  l'exécution  de  la  loi ,  attendu  cjue  tout  est 
subordonné. à  la  désignation  des  Conseils  munici- 
paux ,  quant  aux  chemins  qui  seront  réparés ,  et 
aux  votes  de  ces  Conseils  à  l'égard  des  prestations  et 
des  fonds  qui  doivent  y  être  employés ,  et  par  con- 
séquent à  1  égard  des  travaux  à.  entreprendre  ;  que , 
dans  le  cas  où  les  agens  forestiers  feraient  réparer , 
de  leur  propre  mouvement ,  ,un  chemin  qui  n  aurait 
point  été  reconnu  utile  par  un  Conseil  4nuuiçipal| 
les  tmvaux  exjécutés  ne  sauraient  tenir  lieu  du  con- 
tingent à'fouiTiir  pour  les  réparations  voties  confor- 
mément à  la  loi  ;  que  ,  si  les  Conseils  municipaux 
négligeaient  des  chemins  ulUes  aux  propriétés  de 
r£tat,  les  Préfeta  auraient  le  poi^voir  de  réparer 
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rerreur  ouj'oubli  qui  aurait  ét&  commis-i  et-^qu'au 
surplus  l'Etat  .  serait  représenté  dans  les  Conseils 
uuinicipaux. 

Dans  son  instruction  du  lo  avril  1827,  le  Ministre 
dé  l'Intérieur  rappelle,  que ,  pour  déterminer  les 
obligations  qui  font  l'objet  de  Taiticlc  8  de  la  loi , 
il  suffira  d'assigner  à  chaque  propviété  le  contingent 
en  principal  qu'elle  aurait  à  payer,  dans  l'hypptlièse 
où  elle  ne  jouirait  d'aucune  exemption  dé  contribu- 
tions ;  et  il  s'en  réfèi'e  aux  moyens  qu'il  a  indiqués , 
à  cet  égard ,  dans  sa  circulaire  du  3o  octobre  1824* 
Il  insiste  principalement  sur  la  recommandation 
qu'il  a  faite  à  MM.  les  Préfets ,  de  ne  statuer  à  ce 
sujet  qu'après  s'être  concertés  avec  les  agens  de  l'Ad- 
ministration des  domaines  et  de  celle  des  forets. 

«  Lorsque  ce  contingent  en  principal  aura  été 
fixé,  ajoute  le  Ministre  ,  l'Etat  sera  inscrit  pour  les 
propriétés  qui  lui  appartiennent  dans  chaque  com- 
mune ,  sur  le  rôle  des  contributions  dont  la  percep- 
tion devra  être  autorisée  en  vertu  des  art.  4  6t  6  de 
h  loi..  » 

L'Etat  étant  considéré  comme  contribuable ,  et , 
à  ce  titre ,  devant  concourir  aux  charges  qui  dc'ri- 
vent  de  la  loi ,  il  est  évident  que  ses  intérêts  doivent 
être  défeadus  dans  les  délibérations  qui  seront  piises 
par  les  Conseils  municipaux  pour  subvenir  à  la  répa- 
ration des  chemins  communaux  ,  et  pour  voter,  s'il 
'  y  a  lieu ,  des  contributions  extraordinaires.  On  at- 
teindra ce  but  en  admettant ,  dans  ces  Conseils ,  les 
délégués  désignés  par  les  Administrations  des  do- 
maines et  .des  forêts.  Ces  délègue^  auront  voix  déli- 
bératîye  dans  les  Conseils  municipaux  des  communes 
où  l'Elat  sera  au  nombre  des  plus  forts  imposés. 
Bans  le  cas  contraire ,  ou  lorsque  l'adjonction  des 
plus  forts  contiibuablca  n'aura  pas  lieu,  l'agent  des 
Domaines  sera  seulement  appelé  et  entendu. 

11  résulte  de  ces  instructiodis,  monsieur,  que  lors-* 
qu'il  s'agira  d'imposeF-  au  Trésor  une  contribution 
en  acgent  j  en  .vertu  de  rarticle  8  dé  la  loi ,  l'Etat 
sera  tcmjoaiT»  représen^ ,  dans  les  -Conseil»  munici- 
paux, pa«  un' agent  fovestier  ou  par  un^Pi^éposé  de 
rAdministralion  des  domaines.  La  mission  de, ces 
Prépost's .  aura  pour  objet  de  demander'  que  l'Etat 
ne  soit  point  surtaxé ,  et  que  les  cli^mins  commu- 
naux qui  peuiseiMt  être  utiles  au  transport 'des  bois 
nesoleiu.  pas  omisr  dans  les  réparations. 

Comme  la  dépense  à  la  charge  de  l'État  devra  être 
acquittée  par  F  Administration  forestière  ,  vous  vou*- 
drez  bien  lui  faire  connajCre  les  arrêtés  de  MM.  les 
Préfets  qui  auront  réglé  les  subventions. 

Je  vous  invite  à  donner  connaissance  de  cette  cii^ 
cidaire  aux  agens  de  votre  conservation; 


i83o.  3o  août. 


DECISION  DU 
FINANCES, 


MINISTRE  DES 


-affouage.  —  VirQUaupartai^e,  — Danu,cUcrécletJixe. 

Le  droit  d* affouage  ne  peut.,  s'acquérir  que  par  le 
domicile  téel pçTidant  un  an. 

Lk    Maire   cle  là  conunune.dé  Bains,   dépar- 


tement des  Vosges ,  avait  demandé,  l'inteirprétatioft , 
de  l'article  io5  du  Code  forestier,  qui.pÇMrte  que  le, 
partage  des  bois  d'affouage  se  fera  par  feu ,  c'est  à 
dire  par  chef  de  famille  ou  de  maison  ayant  domicile,, 
réel  ^X  fixe  dans  la  commune. 

Il  faisait  obseiTcr  que  la  constitution  de  Tan  8  ^ . 
sous  l'empire  de  laquelle  le  Code  civil  a  été  pubhé ,  , 
exige  pour  le  droit  de  cité  un  an  de  résidence  (art.  6)  ; 
que  plusieurs  commentateurs  du   Code  forestier  {f) 
sont  d'avis  que  le  droit  d'affouage  ne  s'accjuiert  que  r 
par  un  an  de  résidence ,  confonnément  à  la  loi  du  - 
25  vendémiaire  an  2 ,  relative  au  domicile  de  secours , 
mais  que   l'Administi-ation  supérieure  des  Vosges  . 
avait  décidé  que  le  domicile  réel  et  fixe  était  acquis 
par  la  simple  déclaration  prescrite  par  le  titre  3 ,  livre  1  ^ 
du  Code  cii>il;  ce  qui  ne  paraissait  pas  conforme  à 
l'esprit  qui  avait  préside  à  la  rédaction  du  Codefores-:^ 
lier. 

L'Administration  des  forêts,  à  qui  la  réclamation . 
de  la  commune  fut  communiquée ,  a  fait  remarquer 
d'abord  qu'elle  n'avait  aucun  intérêt  dans  les  ques-^ 
tions  de  partage  des  bois  d'affouage  ;  que  les  difficultés 
qui  peuvent  s'élever,  relativement  aux  droits  des  . 
h. 1  bilans ,  sont  de  la  compétence  des  Tribunaux,  puis- 
qu'il s'agit  de  propriété ,  et  que  la  comniune  de  Bains 
|)ouiTait, déférer  î'an'êté  de  M.  le  Préfet  des  Vosges 
au  Conseil  d'Etat ,  qui  probablement  renverrait  la . 
question  aux  Tribunaux  ;  mais  conime  le  Maire  de 
cette  coiMuune  déclarait  qu'il  n'avait  d'autre  désir, 
en  s'adressant  au  RFinistre ,  que  de  s'éclairer  sur  mi 
point  de  législation  et  nullement  celui  de  contrarier 
en  rien  la  marche  des  Administrateurs  du  dépaite- 
ment  pour  qui  il  professait  le  plus  grand  respect , 
l'Administration  des  forêts  a  cru  devoir  émettre  son 
avis  ;  ce  qu'elle  a  fait  dans  les  tenues  suivons  : 

Il  s'agit  d'une  explication  à  donner  sm*  l'article  i  o5 
du  Code  forestier,  relativement  A  la  signification  de . 
ces  mots  :  domicile  réel  et  fixe. 

L'intention  du  Législateur  a  élé  de  n'attribuer  l'af- 
fouage qu'à  ceux  dont  le .  domicile  réel  dans  une 
comniune  y  serait  d'ailleurs  fixé  d'une  manière  per- 
mancnle.  Or,  suffit-il,  jîour  cet  effet,  de  rcxécutioft, 
des  articles  102,  io3^  io4  et  io5  du  Code  civil?  Cas 
ailiclesportent  que  le  domicile  de  tout  Français,  quant 
à  l'exercice  de  ses  droits  civils,  est  au  lieu  de  son  princi- 
pal établissement;  quelo  chaugcmentdc  domicile  s'o- 
pore  paiî  le  fait  d'une  habitation  réelle  dans  un  autre 
lieu ,  joint  à  l'intentieu  d'y  fixer  son  principal  établis- 
sement ;  que  la  preuve  de  l'intention  résulte  d'une, 
déclaration  expresse,  faite  tant  à  Li  municipalité  du., 
lieu  c[uc  l'on  quitte ,  qu'à  celle  du  lieu  où.  l'on  aura 
transiévé  sou  domicile,  et  qu'à  défaut  de  déclaration 
expresse,  )a  preuve  de  l'intention  dépendra  des  cir-  . 
constauces.  Voilà  biei]L  les  co.ndjrtiojis  exig<^es  pour  le 
domicile  réel  et  pour  rexei:çice,  des  droits  civils  ;  mais  ; 
s'il  s'agit  de  participer  aux  avantages  du  droit  de  cité ,  ^ 
n'cxige-t-o*i  pas    une   habitation  réelle  depuis  i^ù 
certain  laps  de  temps,  et  ne  peut-on,  dan^  ce  cas,  appli- 
quer, à  celui  qui  à  transféré  son  domicile  dans  mie,, 
commune ,  les  dispositions  de  la  loi  du  25  vendémiaire 
an  2  ,  sur  le  domicile  de  secours?  Cette  loi  ppit^ , . 


(i)  ployez  Ui  ObsetTttti^cuis  siu'  l>rt,  iq5  du  CofUfcrcs'^ 
xier. 
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titre  5 ,  art.  4  >  V^^  »  pour  acquérir  le  domicile  de 
secours ,  il  faut  un  séjour  d*UQ  an  dans  une  commune  ; 
et  cette  disposition  a  pour  objet  d'pmpécher  qu'on 

Î misse  exercer  en  même  temps  dans  deux  communes 
e  droit  de  domicile  de  secours.  II  semble  que  le  même 
motif  existe  pour  empêcher  qu'un  particulier  n'exerce, 
dans  une  même  année,  le  droit  d'affouage  dans 
deux  communes  ;  et  il  le  pourrait ,  s'il  suffisait  d'un 
simple  changement  d'habitation ,  puisque  la  distri- 
bution des  bois  d'affouage  ne  se  fait  point  à  la  même 
époque ,  dans  toutes  les  communes  :  il  convient  d'ail- 
leui-s  d'empêcher  que  l'on  n'acquière  trop  facilement 
le  domicile  dans  les  communes  propriétaires  de  bois. 

A  ces  observations  ,  on  peut  ajouter  que  la  consti- 
tution de  l'an  8 ,  sous  l'empire  de  laquelle  le  Code 
cwil  a  été  promulgué,  exigeait  le  séjour  d'un  an 
dans  une  commune  et  l'imposition  aux  rôles  des 
contributions  pour  y  acquérir  le  domicile.  Un  avis 
du  Constâl  d'Etat  du  22  juin  1807  ,  approuvé  le 
20  juillet  suivant,  a  fait  l'application  de  ce  prin- 
cipe aux  communes  des  dépaiiemens  de  la  rive  gau- 
die  du  Rhin ,  qui ,  en  vertu  de  statuts  locaux ,  pré- 
tendaient exiger  des  nouveaux  habitans  le  droit 
connu  sous  le  nom  de  droit  de  bourgeoisie  ^  le  consi- 
dérant de  cet  avis  est  ainsi  conçu  :  «  Vu  les  arti- 
»  clés  2  et  6  des  constitutions  de  l'empire  du  22  fri- 
»  maire  an  8,  et  les  articles  102  et  io3  du  Code 
»  ciçil; 

»  Considérant  que  les  constitutions  de  l'empire 
»  ont  détenniné  les  conditions  requises  pour  acqué- 
»  rir  le  domicile  dans  une  commune  ;  que ,  suivant 
»  leurs  dispositions ,  tout  individu  régnicole  qui , 
»  après  avoir  déclaré  à  la  municipalité  l'intention 
»  de  s'établir  dans  une  commime ,  y  a  depuis  de- 
»  meure  pendant  un  an  et  a  été  imposé  au  rôle  des 
»  contributions,  a  acquis  domicile  dans  la  com- 
»  mune;  que  ce  serait  également  enfreindre  ces 
»  lois  que  d'en  retrancher  ou  d'y  ajouter  quelque 
M  chose ,  etc.  » 

Il  résulte  de  cet  avis  que,  du  moins  sous  la  consti- 
tution de  l'an  8 ,  on  exigeait  un  an  de  séjour  dans 
une  commune  pour  y  acquérir  domicile. 

Lors  de  l'examen  du  projet  du  Code  forestier ,  un 
Conseil  général  de  département  avait  demandé  qu'a- 
près les  mois  domicile  réel  et  fixe ,  on  ajoutât  ceux- 
ci  :  et  payant  une  contribution  personnelle,  parce 
que  c'est  ce  paiement  qui  caractérise  le  vrai  habi- 
tant. La  Commission  chargée  de  la  révision  du  projet 
n'a  point  adopté  cette  proposition  ,  sans  doute  parce 
que  l'article  s'expliquait  assez  par  ces  mots  :  ajrant 
domicile  réel  et  fixe. 

Une  Cour  royale  voulait  que  l'on  fixât  le  temps 
nécessaire  pour  constituer  la  i^sidence ,  et  que  ce 
temps  fut  au  moins  d'une  année.  Les  rédacteurs  du 
Code  ont  encore ,  sur  ce  point ,  laissé  subsister  les 
règles  du  droit  commun. 

Il  parait  bien  certain  que  l'intention  de  la  loi,  en 
se  servant  de  ces  mots  :  domicile  réel  et  fixe,  a  voulu 
quelque  chose  de  plus  que  le  domicile  tel  qu'il  est 
déterminé  par  les  articles  du  Code  ciuiL  Elle  a  voulu 
écarter  de  la  distribution  de  l'affouage  les  personnes 
qui ,  bien  que  domiciUées  dans  une  commune  et  y 
payant  même  une  contribution  personnelle ,  n'y  se- 
raiâxt  cependant  pas  fixées  d'une  manière  p^ma- 
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i83o.  !«'  septembre.  GIRCULAIRE  N»  247. 
Entrai  du  cahier  des  charges  aux  Préfets, 

Monsieur  le  Préfet,  j'ai  l'honneur  de  vous  adres- 
ser des  exemplaires  du  cahier  des  chaînes  pour  les 
adjudications  des  coupes  de  bois  del'ordmaire  i83i; 
Qt  de  l'instructioA  relative  à  ces  adjudications. 
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nente.  On  l'a  entendu  ainsi  lors  de  la  discussion  i 
la  Chambre  des  députés  ,  puisque  c'est  pour  préve- 
nir  les  conséquences  de  cette  disposition  à  l'égard 
des  Curés  et  des  desservans,  qu'on  a  ajouté  aux  mots 
chefs  de  famille  ceux  de  chefs  de  maison. 

Enfin  une  décision  de  M.  le  Ministre  des  Finan- 
ces, du  2Q  décembre  1828,  refuse  l'affouage  aux 
Préposés  des  Douanes  ,  parce  qu'ils  exercent  des 
fonctions  temporaires  et  n'ont  point  un  domicile 
fixe. 

Le  Conseil  d'administration  des  forêts,  considérant 
que  la  question  qui  est  somnise  au  Gouvernement 
est  importante  pour  les  communes  propriétaires  de 
bois  ;  que  les  termes  de  la  loi  semblent  exiger  non 
seulement   l'accomplissement  des   dispositions  du 
Code  cii^il  relativement  au  domicile ,  mais  encore  la         ' 
condition    d'un  séjour  qui   ne    permette   pas  de         | 
douter  de  l'intention  du  nouveau  domicilié  de  se         1 
fixer  dans  la  commune  , 

A  été  d'avis  que  le  droit  d'affouage  ne  pouvait 
s'acquérir  que  par  le  domicile  réel  pendant  un  an  ; 
et  cet  avis  a  été  adopté  par  le  iVIinistre  des  Finances, 
le  3o  août  i83o.  I 

Nota.  Il  paratt  que  le  principe  consacra  par  cette  déci&ioD 
n*a  pas  étc  adopte  par  un  Tribunal  auquel  la  question  a  été 
soumise. 

i83o.  3i  août.  CIRCULAIRE  N<»  246. 
Congés.  —  Demandas. 

Monsieur  i£  Conservateur,  les  dispositions  delà 
circulaire  du  7  juillet  1829  »  ^"^  ^^^  '  ^^  ^®  Tarrêté 
ministériel  du  1  o  avril  précédent ,  portent  que  les 
fonctionnaires  et  employés  du  Ministère  des  finances 
et  des  Administrations  qui  en  dépendent,  ne  peuvent 
s'absenter,  pour  une  cause  étrangère  aii  service ,  sans 
en  avoir  préalablement  reçu  l'autorisation  spéciale. 

Je  vois  avec  regret  que  ces  dispositions  ne  sont  pas 
observées  avec  toute  la  régularité  désirable,  et  je  tous 
invite  à  les  rappeler  aux  agens  de  votre  arrondisse- 
ment ;  vous  les  préviendrez  que  tout  agent  qui  s'ab- 
sentera de  [son  poste  sans  congé  sera  privé  de  l'in- 
tégralité de  son  traitement  pendant  la  vacance ,  et  I 
qu'il  sera  pourvu  à  son  remplacement  si  l'absence  a 
pour  but  de  se  rendre  à  Paris. 

Yous  examinerez ,  avec  le  plus  grand  soin ,  toute 
demande  de  congé  tendante  à  se  rendre  à  la  capi- 
tale ,  et  n'accorderez  aucune  autorisation  provisoire 
pour  cette  destination. 
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Je  vous  prie  de  vouloir  bien  prêter  votre  appui  1  difficile ,  et  on  pourrait ,  au  besoin ,  prépai-er  à  Fa- 


aux  mesures  propres  à  assurer  la  régularité  et  le 
succès  des  ventes. 
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i83o.  I*  septembre,  CIRCULAIRE  N*  248. 

Cahier  des  charges.  —  Instruction  sur  les  rentes  de 
l'ordinaire  i83i. 

MoNsreua  LE  Conservateur  ,  je  vous  envoie ,  en 
nombre  suffisant  pour  les  besoins  de  votre  conser- 
vation ,  des  exemplaires  du  cahier  des  charges  pour 
les  ventes  de  l'ordinaire  i83i. 

Ce  cahier  des  charges ,  comparé  à  celui  de  l'ordi- 
naire i83oy  a  éprouvé  quelques  modifications  dont 
je  dois  vous  expliquer  les  motifs. 

Bois  domaniaux. 

Le  deuxième  alinéa  de  l'article  3  portait  qu'il  ne 
pourrait  être  accordé  de  diminution  de  prix  que 
pour  les  grandes  routes  dont  la  distraction  aurait  été 
faite  par  les  plans  et  procès-verbaux  d'arpentage.  La 
dénomination  de  grandes  routes  a  paru  vague  ;  elle 
a  été  remplacée  par  celle  de  routes  royales  et  dé- 
partementales ,  sous  laquelle  on  entend  en  effet  les 
seules  grandes  routes  dans  le  sens  de  la  loi. 

La  rédaction  du  même  alinéa  était  incomplète,  en 
ce  qui  concerne  la  faculté  accordée  aux  adjudica- 
taires de  réclamer  une  diminution  de  prix  pour  les 
grandes  routes  ;  la  nouvelle  rédaction  fait  disparaître 
toute  incertitude  sur  le  cas  où  une  diminution  de 
prix  peut  être  accordée  ;  c'est  lorsque  Tai-penteur 
changé  dé  l'assiette  de  la  coupe  n'aura  pas  fait ,  sur 
son  plan  et  son  procès -verbal ,  la  distraction  des 
routes  royales  et  départementales. 

Le  troisiètne  alinéa  du  même  article  mentionnait 
inutilement  le  mode  suivi  pour  la  vente  des  bois 
provenant  des  laies ,  qui  aurait  été  faite  avant  l'ad- 
judication de  la  coupe.  Cette  mention  a  été  sup- 
primée. 

Un  changement  de  r«^daction  a  eu  lieu  dans  l'ar- 
ticle 4 ,  pour  mieux  faire  entendre  que  l'adjudica- 
tion ne  doit  être  prononcée  sur  le  troisième  feu 
qu'autant  que  ce  feu  et  les  deux  qui  l'ont  précédé 
te  sont  éteints  sans  enchère  ;  et  que  si ,  au  contraire , 
il  a  été  fait  une  ou  plusieurs  enchères ,  soit  sur  le 
second  ou  le  troisième  feu ,  ce  sera  le  cas  d'allumer 
un  quatrième  feu ,  sur  lequel  seulement  il  y  aura 
adjudication ,  s'il  s'éteint  sans  enchère. 

A  l'égard  des  ventes  d'arbres,  qui  se  font  par  nom- 
bre ,  un  Conservateur  avait  fait  observer  que  les  en- 
chères étant  réj^ées  aux  ao",  3o«  ou  ^o*  de  la  mise 
^  prix ,  il  en  résultait  des  nombres  fractionnaires 
qu|on  était  obligé  de  calculer  à  chaque  enchère ,  ce 
qui  retardait  l'adjudication.  Cette  observation  ne 
pouvait  prévaloir  contre  le  motif  qui  a  fait  adopter 
€6  mode  d'enchères  pour  les  ventes  d'arbres  ,  et  qui 
^été  expliqué  dans  l'Instruction  du  i4  août  1829. 
D'ailleurs,  comme  il  ne  s*agit  que  d'ajouter  la  même 
«uchère  à  chaque  mise ,  1  addition  n'en  peut  êti-e 
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vance  les  calculs  des  enchères  probables. 

Comme ,  aux  termes  de  l'article  24  du  Code  fo^ 
restier,  les  folles -enchères  ne  donnent  plus  Kcu  à 
recours  contre  les  précédens  enchérisseurs,  il  est 
devenu  inutile  d'inscrire  les  noms  de  tous  au  procès- 
verbal  d'adjudication.  Le  dernier  alinéa  de  l'art.  5 
porte,  en  conséquence,  que  la  mise  à  prixjet  l'en- 
chère sur  laquelle  la  coupe  aura  été  adjugée  seront 
seules  inscrites  au  procès-verbal  d'adjudication,  avec 
les  noms  et  demeures  de  ceux  qui  les  auront  faites. 
Le  premier  alinéa  de  l'article  6  autorise  la  pre- 
mière remise  en  vente  sans  nouvelles  affiches^  mais 
il  veut ,  conformément  à  l'aiticle  89  de  l'ordonnance 
réglementaire,  que  cette  remise  soit  annoncée,  séance 
tenante ,  et  que  le  délai  n'excède  pas  la  quinzaine. 

L'obligation  où  se  trouvaient  les  Consenateurs , 
d'après  le  deuxième  paragraphe  de  l'article  6  du  der- 
nier cahier  des  cliarges ,  de  demander  l'autorisation 
à  l'Administration ,  de  renvoyer  les  ventes  à  l'ordi- 
naire suivant ,  entraînait  des  lenteurs ,  et ,  d'un  au- 
tre côté ,  cette  disposition  se  conciliait  peu  avec 
celle  du  troisième  paragraphe  qui  donne  aux  agens 
la  faculté  de  provoquer  eux-mêmes  une  deuxième 
remise  en  vente,  lorsqu'il  est  fait  des  offres  sufiS- 
santes.  En  conséquence,  le  nouveau  cahier  des  char- 
ges porte  que  ,  dans  les  cas  prévus ,  la  vente  sera  de 
piano  renvoyée  à  l'année  suivante ,  en  réservant  tou- 
jours la  faculté  accordée  par  le  paragi-aphe  3 ,  et  en' 
fixant  à  dix  jours  le  délai  pendant  lequel  des  offi-es 
pourront  être  faites  au  secrétariat  de  la  vente. 

Un  léger  changement  de  rédaction  a  été  fait  à 
l'artide  U  pour  en  rendre  la  disposition  plus  con- 
forme à  ce  qui  se  pratique  réellement. 

Les  frais  à  payer  par  les  adjudicataires  formaient 
l'objet  de  plusieurs  ailicles  des  cahiers  de  chaînes 
précédens.  Il  a  paru  convenable  d'énoncer  dans  l'ar- 
ticle 17  les  difiereutes  natures  de  frais  avec  la  quo- 
tité de  chacun  ,  et  d'indiquer  dans  les  articles  sui- 
vans  les  caisses  où  s'en  fera  le  versement ,  ainsi  que 
l'époque  du  paiement. 

Le  même  ai'ticlc  1 7  contient  une  disposition  nou- 
velle ,  en  ce  qu'il  porte  que  chaque  adjudicataire 
paiera  les  frais  relatifs  au  lot  qui  lui  aura  été  vendu. 
La  répartition  au  marc  le  franc  était  convenable , 
lorsque  les  frais  de  vente  étaient  plus  considérables  ; 
mais  aujourd'hui  qu'ils  sout  réduits  de  beaucoup , 
il  n'y  a  pas  de  lo^  qui  ne  puisse  supporter  la  portion 
de  frais  qui  s'y  rapporte.  Cette  nouvelle  disposition 
fera  disparaîti*e  l'obligation  de  faire  des  règles  de 
propoition  pour  la  répartition  des  frais. 

Le  §  8  de  l'article  17  présente  une  modification 
relativement  aux  frais  de  publication,  bougies  et 
criées  ,  et  qui  consiste  à  borner  à  5o  francs  le  /i^oxi- 
mum  de  ces  frais  dans  les  arrondissemens  où  il  y  aura 
plus  de  2.5  articles  de  vente  et  à  ea  fixer  le  minimuki 
à  10  francs  dans  ceux  où  le  taux  de  2 «francs  par  lot 
ne  produirait  pas  cette  somme  de  lo  fi^a^cs.  On  évi- 
tera par  là  deux  excès  ,  en  plus  et  en  moins ,  dans' 
une  rétribution  uniquement  destinée  à  payev  quel- 
ques heures  de  vacations 


L'ai-ticle  19  contient  aussi  un  léger  changement 
en  ce  qu'il  fixe  l'époque  du  paiement  des  frais,  aprè» 
la  réception  des  cautions.  On  a  considéré  que  tous 
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les,  frais  n^étaient  en  effet  exigibles  aue  daus  ce  mo- 
ment ,  et  que ,  comme  les  cautions  étaient  générale- 
ment fournies  aussitôt  après  l'adjudication ,  la  nou- 
velle disposition  donnerait  lieu  rarement  à  un  retard 
dans  l'acquittement  de  ces  frais. 

Aux  termes  de  l'article  1 1 ,  l'adjudicataire  a  cinq 
jourSy  à  dater  de  celui  de  l'adjudication  ,  pour  don- 
ner caution»  et  d'après  l'article  21  du  dernier  cahier 
des  charges ,  on  devait  lui  délivrer,  dans  le  délai  de 
cinq  jours ,  extrait  de  son  acte  de  cautionnement,  de 
sorte  que  si  l'adjudicataire  n'eût  fourni  sa  caution 

Sue  le  sixième  jour,  il  y  aurait  eu  impossibihté 
'exécuter  rigoureusement  l'article  21 .  On  a  en  con- 
séquence fixé  à  dix  jours  le  délai  pour  la  remise  à 
l'adjudicataire  des  expéditions  mentionnées  dans 
l'article  20  qui  remplace  l'article  21. 

Il  est  dit,  dans  cet  article ,  que  le  Président  de  la 
vente  remettra  à  l'adjudicataire,  avec  l'expédition  de 
l'acte  d'adjudication ,  une  expédition  du  procès-ver- 
bal d'arpeutage.  Il  sera  nécessaire ,  pour  l'exécution 
de  cette  disposition,  que  les  aipenteurs  remettent 
cette  expédition  à  l'agent  forestier,  pour  être  déposée 
au  secrétariat  de  la  vente. 

Gomme  les  infractions  aux  clauses  spéciales,  aussi 
bien  que  celles  faites  aux  conditions  générales  du 
cahier  des  charges  sur  le  mode  d'abatage  des  arbres 
et  le  nettoiement  des  coupes  sont  punies  conformé- 
ment à  l'article  87  du  Code  forestier  y  cette  disposi- 
tion a  dû  être  exprimée  dans  l'article  27  du  caliier 
des  charges. 

Les  articles  4o  et  4»  du  dernier  cahier  des  charges 
ont  été  réunis  et  forment  l'article  89  du  nouveau . 
et  on  a  supprimé  la  disposition  qui  obligeait  les  ar- 
penteurs à  joindre  à  leurs  procès-verbaux  de  réar- 
pentage la  copie  des  citations  données  aux  adjudi- 
cataires ,  puisque  la  minute  de  ces  citations  est  entre 
les  mains  de  l'açent  forestier  auquel  les  procès-ver- 
baux sont  adresses,  et  qu'il  peut  l'y  joindre  lui-même. 
D'ailleurs  cette  disposition  n'était  pas  une  condition 
de  vente. 

Les  instructions  de  l'Administration  déterminent 
quelles  sont  les  pièces  à  fournir  parles  adjudicataires, 
à  l'appui  de  leurs  demandes  en.  remboui^sement  de 
moins  de  mesure  ;  mais  comme  ces  instructions  ne 
sont  pas  connues  de  tous  les  adjudicataires  ,  et  que 
d'ailleurs  elles  ne  sont  pas  obligatoires  pour  eux ,  il 
a  paru  nécessaire  que  le  cahier  des  charges  donnât 
lui-même  l'indication  des  pièces  que  les  adjudica- 
taires auront  à  fournir.  C'est  ce  que  fait  l'article  ^\, 
L'aiiticle  39  du  Code  forestier  porte  que  la  traite 
des  bois  se  fera  par  les  chemins  qui  seront  désignés 
par  le  cahier  des  charges.  Cette  désignation  doit  être 
faite  dans  les  clauses  spédcales  ;  et  il  est  important 
que  les  agens  la  fassent  d'une  manière  claire  et  pré- 
cise  y  pour  éviter  toute  difficulté  mal  fondée  de  la 
part  des  gardes. 

L'Administration  a  plusieurs  fois  appelé  l'attention 
des  Conservateurs  sur  la  nécessité  de  mettre  les  lots 
de  coupes  à  la  portée  de  toutes  les  classes  de  mar- 
chands de  bois ,  et  par  conséquent  sur  celle  de  faire 
diviser  en  deux  ou  plusieurs  lots  ,  lors  de  l'assiette 
des  coupes,  toutes  celles  qui  siéraient  d'une  trop 
haute  valeur  pour  attirer  la  concurrence.  Saps  vou- 
loir préciser  le  taux  d'estimation  qui  pourrait  seiyir 


de  euide  pour  les  cas  où  il  y  aumit  lieu  à  division , 
l'Administration  a  pensé  qu'on  devait  en  généi-^l 
éviter  de  mettre  en  vente ,  sans  division ,  des  coupes 
dont  l'évaluation  se  porterait  au  delà  de  10,000  fr. 
ou  environ  ,  en  ayant  toutefois  égard  aux  localités. 
Mais  il  est  bien  entendu  que  la  division  des  coupes 
en  plusieurs  lots  devi*a  toujours  précéder  le  balivage 
et  le  martelage ,  pour  éviter  la  confusion  dans  la 
responsabilité  respective  des  adjudicataires  par  rap- 
port aux  arbres  de  réserve* 

Bois  communaux^ 


Les  changemens  adoptés  pour  le  cahier  des  char- 
es  des  bois  domaniaux  ont  été  appUqués  à  celai 
es  bob  communaux ,  sauf  quelques  modifications 
résultantes  de  la  différence  des  deux  propriétés. 

Je  ne  terminerai  pas ,  Monsieur,  sans  vous  recom- 
mander d'assister  aux  ventes  partout  où  vous  le 
pourrez  et  principalement  dans  les  Ueux  où  votre 
présence  serait  nécessaire  pour  déjouer  les  coalitions 
et  surveiller  les  habitudes  locales  qui  porteraient 
préjudice  aux  intérêts  du  Trésor. 


BOIS 


ROYAUX.  Ventes  des  coupes  de 
V  Ordinaire  i83i. 

CAHIER  DES  CHARGES. 


. — Des  adjudications. 

Art.  I".  Ne  pourrontprendre  part  aux  ventes,  ni 
par  eux-mêmes ,  ni  par  personnes  interposées  direc- 
tement ou  indirectement ,  soit  comme  parties  prin- 
cipales ,  soit  comme  associés  ou  cautions ,  les  agens, 
fonctionnaires,  et  autres  pei^onnes  désignées  par 
Fart.  21  du  Code  forestier^ 

Les  personnes  notoirement  insolvables ,  et  celles 
qui,  ayant  déjà  subi  Tévéneinent  d'une  foll&^enchère, 
n'auront  pas  payé  les  soinmes  dont  elles  seront  restées 
redevables ,  ne  pourront  mettre  â  prix ,  enchérir  ou 
surenchérir,  qu'en  présentant  préalablement  une 
caution  domialiée  en  Fi'ance ,  et  agréée  par  le  Rece- 
veur général  du  département  ou  son  fondé  de  pou- 
voir en  présence  du  Receveur  des  Domaines. 

Nulle  personne  inconnue  ne  pourra  faire  une 
mise  exagérée  qu'autant  qu'elle  aura  fourni  à  l'ins- 
tant une  caution  et  un  certificateur  de  caution  sol- 
vables. 

2.  Les  adjudicataires  ne  pourront  avoir  plus  de 
trois  associés ,  qu'ils  seront  tenus  de  nommer  au  se- 
crétariat du  lieu  de  la  vente,  où  ils  déposeront  une 
expédition  de  leur  acte  d'association ,  et  feront  leur 
soumission  de  satisfaire  à  toutes  les  charges  de  l'ad- 
judication. 

3.  Chaque  coupe  sera  adjugée  en  fiuncs,  à  l'hec- 
tare et  are.  , 

Il  ne  pourra  être  fait  aucune  réclamation  ni  dimi- 
nution de  prix  pour  les  places  vides ,  niares ,  fossés , 
chemins ,  avenues  qui  se  trouvent  dans  l'intérieur 
4es  ventes  I  mais  seuleinentpou^s  routes  royales  et 
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départementales ,  dont  la  distraction  n^anrait  pas  été 
fiâtepar  les  plans  et  procès-Tcrbaux  d'arpentage  des 
eoopes. 

Les  bois  provenant  des  laies  et  ti-anchées  feront 
partie  de  Tadjudication  ,  à  moins  que  la  vente  n'en 
ait  été  déjà  oidonnée  ;  auquel  cas  il  en  sera  fait  nien- 
tion  sur  l'affiche. 

Les  arbres  qui  s'exploitent ,  soit  séparément  du 
taillis  y  soit  en  jardinant  ou  par  éclaircie ,  seront  ad- 
jugés éii  bloc  et  sans  garantie  du  nombre. 

4.  Aucune  adjudication  ne  pourra  être  Êdte  qu'a- 
près l'extinction  de  trois  bougies  allumées  successi- 
vement. 

Si ,  pendant  la  durée  de  ces  trois  bougies ,  il  n'y  a 
point  eu  d'encbère ,  l'adjudication  sera  prononcée 
en  faveur  de  celui  sur  l'offre  duquel  les  bougies  au- 
ront été  allumées. 

Si ,  pendant  la  durée  des  trois  premières  bougies, 
il  survient  une  ou  plusieurs  enchères ,  il  sera  allumé 
une  quatrième  bougie ,  et  l'adjudication  ne  pouira 
être  prononcée  qu'après  que  cette  bougie  ou  l'Une  dé 
celles  qui  pourront  lui  succéder  sera  éteinte  sans  en- 
chère. 

5.  Les  enchères  ne  pourront  être  moindres  du 
vingtième  de  la  mise  à  prix  à  l'hectare ,  lorsqu'elle 
sera  de  1 00  francs  et  au  dessous. 

Ces  enchères  seront  de  10  francs,  si  elle  est  de- 
puis 1 00  francs  jusqu'à  200  fraucs  ; 

De  1 5  francs ,  si  elle  est  depuis  200  francs  jusqu'à 
3  00  Trames  ; 

De  20  francs  y  si  elle  est  depuis  3oo  francs  jusqu'à 
1,000  francs; 

De  3o  francs,  si  elle  est  au  dessus  de  1,000  francs. 

A  regard  des  ventes  d'uibres  qui  se  feront. par 
nombre ,  les  enchères  ne  pourront  être  moindres 

Du  vingtième  de  la  mise  à  prix,  si  elle  est  de 
5oo  francs  et  audessous; 

Du  trentième,  si  elle  est  depuis  5oo  francs  jusqu'à 
l|00ofirancs; 

Du  quarantième,  si  çUe  excède  i ,000  francs, 

La  niise  à  prix  et  l'enchère  sur  laquelle  la  coupe 
aura  été  adjugée  seront  inscrites  au  procès -verbal 
d'adjudication,  avec  les  noms  et  demeures:  de  ceux 
qui  les  auroht  faites. 

6.  Lorsque ,  faute  d'offres  suffisantes ,  les'adjudi-< 
cations  n'amoiU  pu  avoir  lieu ,  elles  seront  remises , 
séance  tonante  et  sans  uouveAes  aifidies ,  à  un  dé- 
lai qui  n'excédera  pas  la  quinzaine. 

Si ,  à  la  séance  à  laquelle  l'adjudication  aura  éié 
remise,  il  n'y  a  pas. encore  d'offres  suffisantes,  la 
vente  sera  renvoyée  à  l'année  suivante ,  ou  exploitée 
par  économie.  ^* 

Les  agens  forestiers  pourront  néanmoins ,.  si  dans 
les  dix  jours  sulvans  il  a  été  fait  des  .o&es.suffisai^tes 
au  secrétariat  du  lieu  ^e  vente,  proposer,  s^u  Magis- 
trat chargé  de  présider  la  vente ,  une  sec4»nde  remise 
à  quinzaine  avec  nouvelles  affiches. 

7.  Aucune  déclaration  dtç  coau;nxmd.ne..fera  ad 
mise ,  si  elle  n'est  faite,  immédiatement  apirès  l'adJHr- 
di^tion  et  séance  tenai^. 

oi  le  comma^d  éln  a;  les  qualités  ^Jrequise^  pow* 
être  admis,  et  si  l'adjudicatauiei  présent^  ^n.giaiH 
dat  inunédiatenient,  l'accepta^on  du  commaiM)  ne 
«era  point  nécessaire;  mais  si  ce  dernier  n'a  point* 


donné  de  mandat,  il  sera  tenu  d'accepter  parle  ptd- 
cès- verbal  même  d'adjudication  et  séance  tenante. 

La  déclaration  de  command  et  l'aeceptation ,  étant 
insérées  dans  le  procès-verbal ,  ne  donneront  lieu  à 
aucim  droit  particulier. 

8.  Les  minutes  des  procès-verbaux  des  adjudications 
seront  rédigées  sur  papier  visé  pour  timbre,  et  signées 
sur-le-champ  par  tous  les  fonctionnaires  présens ,  et 
par  l'adjudicataire  ou  son  fondé  de  pouvoir  j  et ,  dans 
le  cas  d'absence  de  ces  derniers ,  ou  s'ils  ne  veulent 
ou  ne  peuvent  signer,  il  en  sera  fait  mention  au 
procèsi-verbal. 

9.  Toute  personne  capable  et  reconnue  solvablesera 
admise,  jusqu'à  l'heure  de  midi  du  lendemain  de 
l'adjudication ,  à  Caire  une  offi*e  de  surenchère ,  qui 
ne  pouiTa  être  moindre  du  cinquième  du  ûiontant 
de  l'adjudication.  (  Cod^  forestier ,  art.  aS.  ) 

Dès  qu'une  pareille  oft're  aura  été  faite ,  l'adjudi- 
cataire et  les  sui*enchérisseurs  pourront  faire  de  sem- 
blables déclarations  de  simple  surenchère ,  jusqu'à 
l'heure  de  midi  du  surlendemain  de  l'adjudication , 
heure  à  laquelle  le  plus  offrant  restera  déBnitivement 
adjudicataire.  {Idem.) 

Si,  après' la  surenchère  du  cinquième,  il  n'est  fait 
aucune  offre  de  simple  enchère ,  l'adjudication  sera 
dévolue  à  celui  qui ,  le  premier ,  aura  fait  la  décla- 
ration de  la  surcnchèie  du  cinquième. 

Toutes  les  déclarations  de  surenchère  devient  être 
eûtes  au  secrétariat  du  lieu  de  la  vente,  et  dans  les 
délais  ci-dessus  fixés  ;  le  tout  sous  peine  de  nullité. 
(  Code  forestUr ,  art.  a5.  ) 

Le  secrétaire  commis  à  l'effet  de  recevoir  ces  déda- 
rafions  sera  tienu  de  les  consigner  immédiatement  sur 
un  registre  à  ce' destiné;  d'y  faire  mention  expresse 
du  jour  et  de  l'heure  précise  où  il  les  aura  reçues ,  >et 
d'en  donner  communication  à  l'adjudicataire  et  aux 
enchérisseui^ ,  des  qu'il  en  sera  requis  :  le  tout  sous 
peine  de  3oo  francs  d'amende ,  sans  préjudice  de  plus 
fortes  peines  en  cas  de  collusion.  (  Idem.  ) 

En  conséquence ,  il  n'y  aura  lieu  à  aucune  signifi- 
cation des  dédarattons  de  surenchère,  soit  par 
l'Administration ,  soit  par  les  adjudicataires  et  suren 
chérisseurs.  (Ibid.) 

Dans  tous  les  cas  où  les  délais  stipulés ,  tant  par 
le  présent  article  que  par  les  autres  articles  du  cahier 
des  charges ,  pour  raccomplissement ,  à  peine  de  nul- 
lité ou  de  déchéance,  de  formalités  quelconques, 
expireront  un  jour  de  fète  légale ,  ils  seront  prorogés 
de  vingt-quatre  heures,  confonnément  à  l'article  i  ,037 
du  Code  de  procédure  wîU* 

!  o.  Lesadjudicataires  et  surenchérisseurs  seront  te- 
nus ,  au  moment  de  l'adjudication  ou  de  leur  déclara- 
tion de  surenchère,  (l'élire  domicile  dans  le  lieu  où 
l'adjudication  sera  faite  ;  fau^e  par  eux  de  le  faire , 
tous  actes  postéiieurs  leur  seront  valablement  signifiés 
au  secrétariat  de  la  sous-préfecture. 

I T .  Chaque  adjudicataire  sera  tenu ,  sous  les  peines 
portées  par  l'artide  24  ^^  Code  forestier ,  de  donner, 
dans  les  cinq  jours  qui  suivront  celui  de  l'adjudication 
définitive,  une  bonne  et  valable  caution,  et» ùn^er- 
tificateur  de  caution ,  lesquels  s'obligéfbnt  ^lid^b- 
ment  avec  l'adjudicataire^  toutes  lès  cbaiiges  et 
conditions  de  l'adjudication.  ^  1 
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Uadjudicataire  sera  ^  dans  le  cas  de  déchéance , 
tenu  de  payer  les  fmis  de  la  première  adjudication. 

12»  Les  cautions  et  certlficateurs  seront  reçus  du 
consentement  du  Receveur  général  du  département 
ou  de  son  fondé  de  pouvoir,  en  présence  du  Receveur 
des  Domaines  ;  l'acte  en  sera  passé  au  seci'étariat  du 
lieu  de  la  vente. 

§  n.  —  Du  prix  des  ventes  et  des  frais  accessoires, 

1 3.  Dans  les  dix  jours  de  l'adjudication ,  chaque  ad- 
judicataire fournira  au  Receveur  général  des  Finances 
du  département  quatre  traites ,  cnacune  du  quart  du 
prix  principal  de  l'adjudication  ;  les  fractions ,  s'il  en 
existe ,  seront  comprises  dans  la  dernière  traite. 

Les  traites  seront  payables  au  domicile  du  Receveur 
général ,  et  aux  échéances  suivantes  : 

La  première,  au  3i  mars  i83i  ; 

La  seconde ,  au  3o  juin  ; 

La  troisième ,  au  3o  septembre  ; 

La  quatrième,  au  3i  décembre  (i). 

1 4-  Lorsque  la  même  personne  sera  devenue  adju- 
dicataire de  plusieurs  lots  d'une  même  coupe ,  elle 
conservera  la  liberté  de  souscrii'e  des  traites  spéciales 

Sour  chaque  lot  ;  mais  elle  pourra  ne  fournir  que 
es  traites  collectives  pour  le  paiement  des  divers  lots 
adjugés ,  si  le  Receveur  général ,  après  avoir  agréé 
les  cautions  et  certificateurs ,  juge  cette  mesure  com- 
patible avec  sa  responsabilité. 

Lorsqu'un  bois  sera  indivis  entre  l'État  et  une  com- 
mune ,  il  sera  souscrit  des  obligations  séparées  pour 
la  somme  revenant  à  chaque  propriétaire ,  et  le  décime 
pour  francsera  également  partagé au/^rorafades  droits 
de  chacun. 

i5.  Les  Receveurs  généraux  poursuivront  en  leur 
,Dom,  tant  contre  l'obligé  principal  que  contre  ses 
.  caution  et  cerlificateur  de  caution ,  le  paiement  des- 


écHÉANCE  ^'^  Modèle  des  traites  qui  doivent  être 

souscrites. 


TRAITE   D'ADJUDICATION   DE 
niPARTBMfiiiT  COUPE  DE  BOIS. 

^  CODPI    DB    |.^01DlffAlllB    itSt. 

--— — -^-«.*.^  yé  (Dom  de  la  ville),  ce  (la  date  du 

jour  où  la  traile  est  lirëe).  BON  pour 
la  somme  de  (en  cliiflres). 

j^u  (le  jour  et  le  nom  du  mois]  pro- 
chain fixe ,  parez  par  cette  seule  de 
chun^e,  h  l'ordre  de  Ai,  (le  nom  de  la 
caution  qui  endossera),  la  somme  de  (en 
toutes  lettres),  valeur  en  paiement,  a 
échoir  h  la  même  époque,  de  la  coupe 
(nom  de  la  coupe,  du  bois  ou  delà  fo- 
rêt) dfmt  vous  êtes  adjudicataire,  et  sans 
avis  de  (ci  le  nom  du  ccrtificuteur  qui 
tirera  la  traite). 

Accepté  pour  la  somme  de  (en  toutes 
lettres),  que  je  m*engaf*e  a  payer  a  Vé- 
ehéance^  a  la  caisse  de  M,  le  Receveur 
du  département  il 

(Ici  le  xiom  de  Padjudicatairc 

aui,  comme  principal  oblige, 
oit  accepter.) 


.  jâMe^isicmr 

Jlf^fuêeur  {\e  nom  de  radindicataire), 
adjudicataire  deia  cointe  ^a  désigner), 
k  (domicile  exact  de  radjudicataire|. 


dites  traites ,  conformément  à  Farticle  aSgdel'instnio 
tion  générale  sur  le  service  et  la  comptabilité  des 
Receveurs  généraux  ;  cVst  à  dire  en  employant  les 
moyens  de  poursuite  autorisés  par  la  loi  du  12  sep- 
tembre 1 791  et  par  le  décret  du  1 1  thermidor  an  12. 

16.  En  cas  de  retard  de  paiement  desdites  traites, 
ou  du  versement  des  sommes  exigibles  en  numéraire, 
les  Receveurs  généraux  sont  autorisés  à  exiger  des 
adjudicataires  de  coupes  de  bois  une  indemnité  du 
vingtième  des  sommes  non  acquittées  à  leur  échéance. 

17.  Outre  le  prix  principal  de  l'adjudication,  il 
sera  payé  par  les  adjudicataires ,  chactm  pour  le  lot 
qui  lui  aura  été  vendu  : 

1*.  Le  décime  pour  franc  de  ce  prix; 

a**.  Les  droits  proportionnels  d'enregistrement  sur 
ledit  prix  ; 

3®.  Les  droits  fixes  de  timbre  et  d^enregistrement 
des  procès-verbaux  et  autres  actes  i-elatifs  à  l'adjudi- 
cation ; 

4**  Les  frais  de  mesurage  de  chaque  coupe ,  à  raison 
de  2  francs  par  hectare  pour  Tarpentage ,  et  de  i  franc 
5o  centimes  pour  le  réarpentage  ;  et  si  la  coupe  n'ex- 
cède pas  cinq  hectares ,  à  raison  de  3  francs  pour  la 
I)remière  opération ,  et  de  2  francs  5o  centimes  pour 
a  seconde ,  sans  toutefois  que  cette  augmentation 
puisse  s'appliquer  aux  lots  ou  articles  d  une  coupe 
qui  contiendrait  plus  de  cinq  hectares  ; 

5*.  Les  frais  d'impression  des  affiches ,  procès- 
verbaux  ,  permis  d'exploiter  et  des  citations  aux  réar- 
pentages et  récolemens.  Il  ne  poun*a  être  alloué,  par 
article  de  vente ,  plus  de  3  francs  pour  les  impres> 
sions  autres  que  celles  des  affiches  ;  les  frais  d'impres- 
sion de  celles-ci  seront  réglés  sur  les  mémoires  des 
imprimeurs  ;  et  lorsque  les  affiches  contiendront  à  la 
fois  des  coupes  royales  et  des  coupes  communales , 
ils  seront  repartis  au  prorata  du  nombre  des  articles 
de  chaque  catégorie ,  pour  la  portion  de  dépense  re- 
lative aux  bois  royaux  être  acquittée  par  les  adjudi- 
cataires ,  à  raison  du  nombre  de  lots  de  chacun  d'eux, 
et  celle  relative  aux  bois  communaux  et  d'établis- 
semens  publics  être  remboursée  par  la  Direction 
générale ,  sur  le  mémoire  de  l'imprimeur ,  qui  con- 
tiendra la  quittance  delà  partie  de  la  dépense  concer- 
nant les  bois  royaux  ; 

6^.  Les  frais  d'expédition  du  procès-verbal  et  plan 
d'arpentage  de  chaque  coupe ,  à  raison  de  7  francs 
5a  centimes  lorsque  la  coupe  sera  de  dix  hectares  et 
au  dessus ,  et  de  5  fi*ancs  si  la  coupe  a  moins  de 
dix  hectares  ;  le  tout  y  compris  le  timbre  ; 

^.  Les  frais  de  transport  d'affiches ,  à  raison  de 
a  francs  par  lot  ; 

8®.  Ceux  de  publications,  bougies  et  criées,  aussi 
à  raison  de  2  francs  par  lot,  mais  sans  que  ces  frais 
puissent  excéder  5o  francs  dans  les  arrondissemens 
où  il  y  aura  plus  de  vingt-cinq  articles  de  vente,  ni 
être  moindres  de  1  o  francs  dans  ceux  où  le  taux  de 
2  francs  ne  produirait  pas  la  somme  de  10  francs  ; 

^.  Les  expéditions  des  procès-verbaux  d'adjudi- 
cation mentionnées  dans  les  articles  20  çt  2 1 ,  à  raison 
de  75  centimes  par  rôle  d'écriture  ,  et  sans  qu'il 

Euisse  être  alloué  au  detà  de  ce  taux ,  par  chaque 
>t  ou  article  de  vente  ;     * 
io\  Les  frais  de  citation  aux  réarpentages  et  ré- 
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coleméns,  à  raison  de  i  fianc  5o  centimes  pour  cha« 
tpie  citation. 

1 8.  Les  dix)its  et  frais  d'adjudication ,  à  l'exception 
du  décime  et  des  droits  proportionnels  d'enregistre- 
ment ,  seront  portés  sur  un  état  général ,  arrêté  par 
le  Président  de  la  vente ,  sur  la  proposition  de  l'agent 
forestier  y  et  qui  demeurera  afhché  dans  le  lieu  des 
séances  avant  l'ouverture  et  pendant  toute  la  durée 
des  adjudications. 

ig.  Les  droits  et  frais  mentionnés  en  l'article  17 
seront  payés  immédiatement  après  la  réception  des 
cautions ,  savoir  :  le  décime ,  les  droits  d'enregistre- 
ment et  de  timbre ,  et  les  frais  de  mesurage ,  dans  la 
caisse  du  Receveur  des  Domaines,  et  les  autres  firab 
dans  celle  du  Receveur  des  Finances. 

20.  Dans  les  dix  jours  àe  l'adjudication ,  et  après 
l'acquittement  des  frais  et  droits  ci-dessus  désignés , 
il  sera  délivré  à  l'adjudicataire,  par  le  Président  de, 
la  vente ,  un  exemplaire  du  cahier  des  charges  et  des 
clauses  spéciales  j  ^t  une  expédition  du  procès-verbal 
d'arpentage  de  sa  coupe  avec  le  plan  ;  le  tout  sur 
papier  visé  pour  timbre. 

2 1 .  Dans  le  même  délai ,  il  sera  fourni  par  le 
même  fonctionnaire,  et  à  la  suite  d'un  exemplaire  du 
cahier  des  charges  et  des  clauses  spéciales ,  des  expédi- 
tions, en  un  seul  cahier,  du  procès-verbal  de  la  masse 
des  adjudications  iaites  dans  le  même  lieu ,  et  sans 
remise  d'affiches, 

SAVOIR  : 

Au  Préfet ,  une  expédition ,  quand  la  vente  n'aura 
pas  été  faite  au  chef-lieu  de  la  préfecture  ; 

A  la  Direction  générale  des  foréls ,  une  ; 

Au  ConseiTateur ,  une  ; 

Au  Directeur  des  Domaines ,  une  ; 

Au  Receveur  des  Finances ,  une  ; 

Et  à  l'agent  forestier  local,  une; 

Les  cahier  des  chai^^es ,  clauses  spéciales  et  expé- 
ditions mentionnés  dans  le  présent  article ,  seront 
délivrés  sur  papier  libre. 

S  ni.  — Exploitation,  — Bois  de  marine.  —  Vidange 
des  coiipes.  —  JSxccution  des  traîfoux,  —  Réarpen- 
tage et  récolement, 

22.  Le  garde-vente  que  l'adjudicataire  doit  avoir, 
conformément  à  l'article  3i  du  Code ,  ne  pourra  être 
parent  ou  allié  des  gardes  du  triage  et  des  agens  de 
la  localité,  ni  caution  ou  certificateur  de  caution  de 
l'adjudicataire. 

L'adjudicataire  pourraprésenter  l'un  de  ses  ouvriers 
comme  garde-vente ,  pour  les  coupes  de  taillis  de 
peu  de  valeur. 

23.  Le  facteur  ou  garde-vente  de  l'adjudicataire 
ne  pourra  s'absenter  de  la  coupe ,  et  il  sera  tenu , 
toutes  les  fois  qu'il  en  sera  requis ,  de  représenter  son 
registre  aux  agens  forestiers,  pour  être  visé  et  arrêté 
par  eux. 

24.  Le  permis  d'exploiter  sera  délivré  par  l'agent 
forestier  local,  chef  de  service ,  aussitôt  que  l'adjudi- 
cataire lui  aura  présenté  les  pièces  dont  le  détail  suit: 

1*.  Des  certificats  du  Receveur  général  et  du  Rece- 


veur des  Domaines,  constatant  qu^il  a  fait  accepter  ses 
cautions ,  fourni  ses  traites  acceptées ,  et  satisfait  aux 
paiemens  échus  et  à  sa  part  des  frais  d'adjudication  ; 
2°  Textrait  en  bonne  forme  du  procès-verbal  de  son 
adjudication;  3"^  l'expédition  du  procès-verbal  d'ar- 
pentage de  sa  coupe  avec  le  plan  ;  4"  l'acte  de  la 
prestation  de  serment  de  son  facteur  ou  garde-vente  ; 
5°  le  registre  dudit  garde,  pour  être  coté  et  paraphé 
de  suite  ;  6^  son  marteau ,  dont  la  forme  sera  trian- 
gulaire. 

L'agent  forestier  apposera  son  visa  sur  l'extrait  du 
procèsh-verbal  d'adjudication. 

Il  relatera  dans  le  permis  d'exploiter  les  actes  qui 
lui  auront  été  présentés. 

25.  L'adjudicataire  remettra  ce  permis  soit  au 
Sous-Inspecteur,  s'il  a  été  délivré  par  l'Inspecteur, 
soit  au  garde  général ,  s'il  a  été  déUvré  par  le  Sous* 
Inspecteur,  et  il  préviendra  du  jour  où  il  se  propo- 
sera'de  placer  des  ouvriers  dans  la  vente. 

26.  A  moins  de  clauses  contraires,  les  coupes  se- 
ront exploitées  à  tire  et  à  aire  ;  tous  les  bois  coupés 
à  la  cognée ,  et  les  souches  et  étocs  ravalés ,  au  mo* 
ment  de  la  coupe ,  le  plus  près  de  terre  que  faire  se 
pourra  i  de  manière  que  les  anciens  nœuds  ne  pa- 
raissent aucunement,  et  que  les  souches  ne  soient 
point  endommagées. 

Avant  le  i**  juin  i83i,  les  adjudicataires  seront 
tenus  de  relever  et  faire  façonner  les  ramiei-s ,  et  de 
nettoyer  la  coupe  des  épines ,  ronces  et  autres  ar- 
bustes nuisibles ,  de  manière  que  le  rejet  n'éprouve 
aucun  dommage. 

Les  arbres  ne  seront  point  coupés  en  pivot ,  mais 
en  talus ,  de  manière  que  l'eau  ne  puisse  y  séjourner; 
les  racines  devront  rester  entières. 

Les  ramiers  provenant  des  bois  qui  auront  été 
écorcés  eu  vertu  du  procès-verbal  d'adjudication  se- 
ront relevés  et  façonnés  avant  le  10  juillet. 

Il  est  défendu  aux  adjudicataires  d'arracher  aucun* 
bois ,  s'il  n'y  a  clause  contraire. 

L'exploitation  dans  les  bois  résineux  sera  faite  con 
formément  aux  conditions  spéciales  du  cahier  des 
charges. 

27.  Toute  contravention  aux  clauses  et  conditions 
du  cahier  des  charges  générales  et  spéciales,  relative- 
ment au  mode  d'acatage  des  arbres  et  au  nettoiement 
des  coupes,  sera  punie  conformément  à  l'article  37 
du  Gode.     ^ 

28.  n  est  interdit  à  l'adjudicataire ,  à  moins  que 
le  procès-verbal  d'adjudication  n'en  contienne  l'au- 
torisation expresse,  de  peler  ou  d'écorcer  sur  pied 
aucun  des  bois  de  sa  vente ,  sous  les  peines  portées 
par  la  loi. 

2g.  L'adjudicataire  sera  tenu  de  respecter  tous  les 
arbres  marqués  ou  désignés  pour  demeurer  en  ré- 
serve, quels  que  soient  leur  qualification  et  leur  nom- 
bre. 

Il  réservera  en  conséquence  les  arbres  d'assiette , 
pieds-comiera ,  témoins ,  parois  et  arbres  de  lisière , 
tous  les  arbres  anciens  et  modernes ,  ainsi  que  les 
baliveaux  de  l'âge ,  marqués  de  l'empreinte  du  mar- 
teau royal ,  dont  le  nombre  et  l'essence  sont  désignés 
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au  procès-verbal  de  halÎTage  et  martelage,  et  seront 
rappelés  au  procès-verbal  d'adjudication. 

Dans  les  jeunes  taillis  où  les  baliveaux  de  l'âge 
n'auront  pu ,  à  cause  de  leur  fiùblesse ,  recevoir 
renopreinie  du  marteau  ,  il  en  sera  réservé,  confor- 
mément aux  choix  et  au  procès-verbal  des  agens  fo- 
restiers ,  au  moins  cinquante  par  hectare ,  en  brins 
de  semence  ou  de  pied,  à  défaut  de  la  premîèi'e  es- 
pèce. 

Dans  aucun  cas  ,  ni  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit ,  il  ne  pouna  être  déhvré  à  l'adjudicataire  aucun 
des  arbres  de  réseiTC ,  quand  même  il  s'en  trouve- 
rait un  nombre  excédant  celui  porté  aux  procès- 
verbaux  de  martelage  et  d'adjudication. 

11  représentera  tous  les  baliveaux  et  arbres  réser- 
vés, lors  même  qu'ils  seraient  cassés  ou  renversés 
par  les  vents  ou  par  d'autres  accidens. 

Si  des  arbres  étaient  ainsi  abattus  pendant  l'ex- 

iAoitatton ,  l'adjudicataire  sera  tenu  d'en  avertir  sur- 
e-champ les  agens  forestiers  ,  pour  en  être  marqué 
d'autres  en  réserve,  et  il  en  sera  dressé  procès- 
verbal. 

Les  arbres  abattus  ne  pourront  être  donnés  à  l'ad- 
judicataire en  compensation  de  ceux  marqués  en 
remplacement.  Ils  seront  marqués  comme  chablis 
et  vendus  en  la  forme  ordinaire ,  et  il  sera  fait  esti- 
mation ,  à  dire  d'experts  ,  des  arbres  nouvellement 
marqués  en  réserve ,  pour  rendre  indemne  l'acqué- 
reur, s'il  y  a  lieu. 

3o.  Les  adjudicataires  feront  en  sorte  que  les  ar- 
bres de  réseiTe  ne  soient  pas  endommagés  par  la 
chute  de  ceux  à  abattre.  S'il  s'en  trouvait  qui  fussent 
encroués ,  il  ne  pourra  en  être  disposé  qu'après  la 
reconnaissance  d'un  agent  forestier ,  qui  évaluera 
l'indemnité  à  payer.  Cette  indemnité  ne  pomTa  être 
moindre  de  3o  francs  pour  l'arbre  moderne ,  ni  de 
60  francs  pour  l'arbre  ancien. 

Si  l'arbre  en  cet  état  peut  encore  pro6ter,  l'agent 
forestier  réglera  le  dommage. 

L'adjudicataire  ou  son  facteur  en  signera  le  procès- 
verbal  ,  qui  sera  remis  au  Receveur  des  Domaines 
pour  effectuer  le  recouvrement. 

3i.  Les  adjudicataires  ne  pou  non  t  prendre  des 
harts  pour  lier  les  bois  de  débit  que  dans  les  coupes 
qui  leur  seront  adjugées.  S'il  est  reconnu  qu'elles 
ne  peuvent  en  produire  sulSîsamment ,  il  pourra 
leur  en  être  accordé  par  l'Inspecteur  dans  les  triages 
les  moins  susceptibles  d'en  éprouver  du  dommage. 
Ils  feront  agréer  par  cet  agent  les  ou\Tiers  chai-gés 
de  les  couper»  et  ils  paieront  le  prix  des  harts,  et 
le  décime  pour  franc  en  sus ,  d'après  le  procèfr^er- 
bal  de  comptage  et  d'estimation  des  agens  fores- 
tiers. 

82.  n  leur  est  défendu  de  faire  ou  laisser- paître 
leurs  chevaux  et  bestiaux  dans  les  ventes  ni  dans  les 
forêts ,  même  d'y  conduii*e  des  bêtes  à  cornes  sans 
être  muselées. 

33.  Il  sera  libre  aux  adjudicataires  de  donner  aux 
bois  de  leurs  ventes  la  deatinaiion.qui  leoar  paraîtra 
la  plus  avaotageufte ,  ea  «e  conformant  néamnoins , 
pour  leurs  4in^e&si«iis ,  à  ee  qui  est  prescrit  paft  les 
lois  et  remmena. 

34.  La  co«pe  des  taillia  sera  eutièiement  termi- 


née au  plus  tard  le  1 5  avril  prochain ,  celle  des  ar- 
bres, le  i5  mai  suivant. 

Les  taillis  et  les  aibres  à  ccorcer,  en  vertu  de  l'acte 
d'adjudication ,  seront  coupés  et  abattus ,  savoir  :  les 
taillis,  avant  le  i5  mai,  et  les  arbres,  avant  le 
i5  juin. 

La  traite  et  la  vidange ,  hors  de  l'enceinte  de  la 
forêt ,  des  bois  provenant  des  coupes  des  taillis  aa 
dessous  de  vingt-cinq  ans ,  soit  que  ces  coupes  com- 
prennent ou  non  des  arbres  anciens  ou  modernes, 
sei*ont  terminées  le  i5  septembre  t83i  ,  et  pour  les 
coupes  plus  âgées ,  avant  le  i5  avril  i832. 

Dans  les  endroits  où  le  commerce  du  sabotage  et 
des  cercles ,  ou  autres  circonstances  locales ,  nécessi- 
teraient d'autres  délais ,  il  en  sera  fait  une  clause 
spéciale  de  l'adjudication. 

35.  Tout  adjudicataire  qui,  pour  causes  majeures 
et  imprévues ,  n'aura  pu  achever  la  coupe  ou  la  vi- 
dange dans  les  termes  prescrits ,  et  aura  besoin  d'un 
délai ,  sera  tenu  d'en  faire  la  demande  à  la  Direction 
générale  des  forêts ,  par  l'inteitnédiaire  du  Conserva- 
teur, quarante  jours  au  moins  avant  l'expiration  dch 
dit  terme. 

Il  joindra  une  déclaration ,  écrite  et  signée  de  loi, 
de  la  situation  de  la  coupe  à  l'époque  de  sa  pétition. 

Les  délais ,  soit  de  coupe ,  soit  de  vidange ,  ne  se- 
ront accordés  que  d'après  un  procès-verbal  de  vérifi- 
cation ,  dressé  sur  les  lieux  par  les  agens  forestiers, 
et  faisant  connaître  l'étendue  des  bois  restant  à  ex- 
ploiter, ou  les  quantités  et  qualités  des  bois  existant 
sur  le  parterre  de  la  coupe  ,  les  causes  de  retard  dans 
l'exploitation  ou  la  vidange,  le  délai  qu'il  est  aéces- 
saire  d'accorder,  et  l'estimation,  par  aperçu,  du  dom- 
mage qui  pourra  résulter  du  délai  de  coupe  ou  de 
vidange  ;  laquelle  estimation ,  calculée  d'après  les 
faits  constatés  par  le  procès-verbal ,  et  eu  égard  au 
prix  de  la  feuille  ,  servira  à  déterminer  provisoire- 
ment l'indemnité  à  payer  par  l'adjudicataire ,  sauf 
à  l'augmenter  si ,  après  la  vidante ,  les  dommages 
éprouvés  étaient  plus  considérables  que  ceux  pré- 
sumés. 

Les  prorogations  de  délai  de  coupe  ou  de  vidange 
courront  du  jour  de  l'expiration  des  termes  fixés  par 
Taiiicle  34» 

Dans  le  cas  où  les  adjudicataires  n'auraient  pas 
profité  des  prorogations  de  délai ,  ils  ne  pourront 
obtenir  la  remise  de  l'indemnité  fixée  par  la  décision 

Se  sur  un  procès-verbal  de  l'agent  forestier  local, 
îssé  au  plus  tard  le  jour  de  l'expiration  du  terme 
de  Texploitation  ou  de  la  vidange ,  enregistré  â  leur» 
frais ,  et  constatant  qu'efFectivement  ib  n'olrt  pas  pro- 
fité du  bénéfice  de  la  décision. 

36.  Les  laies  séparatives  des  coupes  seront  enti'Cté' 
nues  etrecepées  par  les  adjudicataires  ,  qui ,  à  mesure 
de  l'exploitation ,  feront  enlever  les  bois  qui  toiabe- 
ront  sur  ces  laies ,  afin  qu'elles  soient  toujours  libres. 

3j.  Sont  tenus  les  adjudicataires  decuitrràvii 
fona  et  de  réparer  tous  les  fossés ,  sangsues ,  ngeleBf 
glacis  et  laies  qui  se  trouveront  dans  l'intérieur  et  au 
pourtour  de  leurs  ventes ,  confonnément  au  procès- 
verbd  dressé  parles  agens  forestiers  lors  du  marte- 
lage; 

De  tenir  les  chemins  libres  dans  les  ventes ,  de  mr 
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nière  que  les  voitures  puissent  y  passer  librement  en 
tout  temps; 

De  remplir  les  trous  des  scieurs  et  des  ateliers  ; 

De  faire  fouir  et  repiquer  et  semer  les  places  des 
fosses  ou  des  foui-neaux  ; 

De  rétablir  et  réparer  dans  Tintérieur  des  forêts  les 
chemins,  ponts,  pontceaux,   bornes,   barrières  et 

fnerrées  endommagés  ou  détruits  pour  le  passage  de 
eurs  voitures  et  le  transpoit  de  leui-s  bois ,  le  tout 
conformément  aux  clauses  spéciales  ; 

Et ,  à  Féeard  des  chemins  vicinaux  qu'ils  auront 
dégradés,  de  remplir  les  obligations  qui  pourraient 
être  imposées  en  vertu  de  l'article  7  de  la  loi  du 
28  juillet  'i824' 

38.  Les  adjudicataires  des  coupes  dans  lesquelles 
il  aura  été  marqué  des  arbres  pour  la  marine ,  se  con- 
formeront aux  dispositions  du  Code  forestier  et  de 
Fordonnaoce  du  i«'  août  1827  ,  concernant  le  service 
de  la  marine. 

39.  Il  sera  procédé  au  réarpentage  des  coupes  avant 
le  r^colement. 

L'adjudicataire  ou  son  fondé  de  pouvoir  signera  les 
procès-verbaux  de  réarpentage  et  de  récolement  ;  et 
s'ils  ne  peuvent  ou  ne  veulent  signer ,  ou  s'ils  sont 
absens ,  il  en  sera  fait  mention. 

40.  Lors  du  récolement ,  les  adjudicataires  seront 
tenus  sous  les  peines  portées  par  la  loi ,  de  représenter  : 

I*.  Dans  les  ventes  de  taiillis  et  de  futaies ,  tous  les 
arbres  réservés  ; 

2^.  Dans  les  coupes  faites  en  nettoiement  et  en 
jardinant ,  ou  par  éclaircie ,  l'empreinte  du  marteau 
royal  sur  les  étocs  des  arbres  exploités. 

4i.  S'il  résulte  des  procès-verbaux  de  réarpentage 
des  coupes  un  excédant  de  mesure ,  les  adjudicataires 
s'obligent  d'en  payer  le  montant  en  proportion  du 
prix  entier  de  l  hectare,  ensemble  le  décime  pour 
franc  de  ce  prix. 

S'il  y  a  un  moins  de  mesure ,  ils  en  seront  rembour- 
sés dans  la  même  proporlion  après  leur  décharge 
définitive. 

Il  n'y  aura  lieu  à  aucune  répétition  lorsque  le  plus 
ou  le  moins  de  mesure  n'excédera  pas  le  ccnlième  de 
contenance  de  la  coupe. 

Dans  aucun  cas ,  il  ne  sera  fait  de  compensation  de 
moins  de  mesure  avec  des  excédans. 

Soit  qu'il  y  ait  surmesure  ou  moins  de  mesure ,  il 
ne  sera  fait  aucune  répétition  à  raison  des  droits  d'en- 
redstrement  et  autres  frais  d'adjudication. 

Les  adjudicataires  adresseront  à  l'agent  forestier , 
chef  de  service,  et  sur  papier  timbré ,  leurs  demandes 
en  remboursement  pour  moins  de  mesure  avec  les 
expéditions  des  procès-verbaux,  et  plans  d'arpentage 
et  de  réarpentage ,  et  du  procès-verbal  d'adjudication, 
ainsi  que  leurs  traites  acquittées,  la  copie  du  procès- 
verbal  de  récolement  ou  leur  décharge  d'exploitation. 
L'expédition  du  procès-verbal  et  plan  de  réarpen- 
tage leur  sera  délivrée  par  l'arpenteur,  au  prix  fixé 
par  l'état  des  frais  d'adjudication ,  pour  procès-verbal 
d'arpentage. 

•   4^.  Les  clauses  et  conditions ,  tant  générales  que 
paiticidièi*es ,  du  cahier  des  charges  seront  toutes  de 
ïigueur ,  et  ne  pourront  jamais  être  réputées  commi- 
natoires. (Ordonnance réglementaire,  art.  82.) 
Les  adjudicataires  se  conformeront,  au  surplus»  aux 
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dispositions  du  Code  forestier  et  de  l'iirdonnance  du 
"'  août  1827 ,  qui  les  concernent. 
Délibéréen  Conseil  d'administi^tion,  le4  juin  i83o. 
Les  Administrateurs  des  Foras, 

CHAUVET  ,  MARCOTTE  ,  B*"  DU  THEIL. 

Yu  et  adopté,  ce  3  août  i83o* 

L' Administrateur  chargé  provisoirement 
des  fonctions  de  Directeur  général. 

Signé  MARCOTTE. 

Approuvé,  ce  23  août  i83o. 
Le  Ministre  des  Finances , 

Signé  homs. 


BOIS  DES  COMMUNES  et  des  Etablisse, 
mens  publics. 

VENTES    DES    C0I3PES    DE    l'oRDIBAIRE    i83i* 


CAHIER  DES  CHARGES. 
§  I".  —  Des  adjudicatiofis. 

Art.  !•'.  Ne  pourrontprendrc  part  aux  ventes,  ni 
par  eux-mêmes,  ni  par  personnes  interposées  directe- 
ment ou  indirectement ,  soit  comme  parties  princi- 
pales, soit  comme  associés  ou  cautions,  lesagens, 
fonctionnaires  ,  et  autres  personnes  désignées  par  les 
articles  21  et  101  du  Code  forestier. 

Les  personnes  notoirement  insolvables,  et  celles 
qui,  ayant  déjà  subi  l'événement  d'une  folle-enchère, 
n'auront  pas  payé  les  sommes  dont  elles  seront  res- 
tées redevables,  lie  pourront  mettre  à  prix,  enché- 
rir ou  surenchérir,  qu'en  présentant  préalablement 
une  caution  domicihée  en  France ,  et  agréée,  savoir  : 
pour  les  coupes  extraordinaires,  par  le  Receveur 
général  du  département  ou  son  fondé  de  pouvoir, 
et  pour  les  coupes  ordinaires,  par  le  Receveur  de 
la  commune  ou  de  l'établissement  propriétaire. 

Nulle  personne  inconnue  ne  pourra  faire  une  mise 
exapérée  qu'autant  qu'elle  aura  foumi  à  1  instant  une 
caution  et  un  certificateur  de  caution  solvables. 

2.  Les  adjudicataires  ne  pourront  avoir  plus  de 
trois  associés,  qu'ils  seront  tenus  de  nommer  au  se- 
crétariat du  lieu  de  la  vente,  ou  ils  déposeront  une 
expédition  de  leur  acte  d'association,  et  feront  leur 
soumission  de  satisfaire  à  toutes  les  diarges  de  1  adju- 

3.  Chaque  coupe  sera  adjugée  en  francs,  à  l'hec- 
tare et  are.  .  _         .        •  t    • 

Il  ne  pourra  être  fait  aucune  redamation  ni  dimi- 
nution de  prix  pour  les  places  vides ,  mares ,  fossés , 
chemins,  avenues  qui  se  trouvent  dans  1  intérieur 
des  ventes ,  mais  seulement  pour  les  routes  royales 
et  départementales ,  dont  la  distraction  n  aurait  pas 
été  faite  par  les  plans  et  procès-vcibaux  d  arpentage 
des  coupes. 
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Les  bois  provenant  des  laies  et  tranchées  feront 
partie  de  radjudication ,  à  moins  que  la  vente  n'en 
ait  été  déjà  ordonnée  ;  auquel  cas  il  en  sera  fait  men- 
tion sur  l'affiche. 

Les  arbres  qui  s'exploitent  soit  séparément  du  tail- 
lis ,  soit  en  jardinanirou  par  éclaircie ,  seront  adjugés 
en  bloc  et  sans  garantie  du  nombre. 

4.  Aucune  adjudication  ne  pouiTa  être  faite  qu'a- 
près l'extinction  des  trois  bougies  allumées  successi- 
vement. 

Si ,  pendant  la  durée  de  ces  trois  bougies,  il  n'y  a 
point  eu  d'enchère ,  l'adjudication  sera  prononcée  en 
faveur  de  celui  sur  l'ofTre  duquel  les  bougies  auront 
été  allumées. 

Si ,  pendant  la  durée  des  premières  bougies ,  il  sur- 
vient une  ou  plusieurs  enchères,  il  sera  aJLumé  une 
quatrième  bougie ,  et  l'adjudication  ne  pourra  être 
prononcée  qu'après  que  cette  bougie  ou  l'une  de 
celles  qui  pourront  lui  succéder  se  sera  éteinte  sans 
enchère. 

5.  Les  enchères  nepourront  être  moindres  du  ving- 
tième delà  mise  à  prix  à  l'hectare ,  lorsqu'elle  sera  de 
100  francs  et  au  dessous. 

Ces  enchères  seront  de  i  o  francs ,  si  elle  est  depuis 
100  francs  jusqu'à  200  francs  ; 

De  i5  francs,  si  elle  est  depuis  200  jusqu'à 
3oo  francs  ; 

De  20  francs,  si  elle  est  depuis  3oo  francs  jusqu'à 
ijooofr.  ; 
De3o  francs ,  si  elle  est  au  dessus  de  i  ,000  francs. 
A  l'égard  des  ventes  d'arbres  qui  se  feront  par  nom- 
bre ,  les  enchères  ne  pourront  être  moindres 
^     Du  vingtième  de  la  mise  à  prix ,  si  elle  est  de  5oo 
francs  et  au  dessous  ; 

Du  trentième,  si  elle  est  depuis  5oo  francs  jusqu'à 
1000  fr.; 
Du  quarantième ,  si  elle  excède  i  ,000  francs. 
La  mise  à  prix  et  l'enchère  sur  laquelle  la  coupe 
aura  été  adjugée  seront  seules  inciites  au  proccs- 
verbal  d'adjudication ,  avec  les  noms  et  demeures  de 
ceux  qui  les  auront  faites. 

6.  Lorsque ,  faute  d'offres  suffisantes ,  les  adjudi- 
cations n'auront  pu  avoir  lieu ,  elles  seront  remises , 
séance  tenante  et  sans  nouvelles  affiches ,  à  un  délai 
qui  n  excédera  pas  la  quinzaine. 

Si ,  à  la  séance  à  laquelle  l'adjudication  aura  été 
remise ,  il  n'y  a  pas  encore  d'offres  suffisantes ,  la  vente 
sera  renvoyée  à  l'année  suivante  ou  exploitée  par  éco- 
nomie. Les  agens  forestiers  pourront  néanmoins ,  si 
dans  les  dix  jours  suivans  il  a  été  fait  des  offres  suffi- 
santes au  secrétariat  du  lieu  de  vente ,  proposer,  au 
Magistiat  chai-gé  de  présider  la  vente,  une  seconde 
remise  à  quinzaine ,  avec  nouvelles  affiches. 

7.  Aucune  déclaration  de  command  ne  sera  ad- 
mise, si  elle  n'est  faite  immédiatement  après  l'adju- 
dication et  séance  tenante. 

Si  le  command  élu  a  les  qualités  requises  pour 
être  admis,  et  si  l'adjudicataire  présente  son  man- 
dat immédiatement ,  l'acceptation  du  command  ne 
sera  point  nécessaire  ;  mais  si  ce  dei*nier  n'a  point 
donné  de  mandat,  il  sera  tenu  d'accepter  par  le 
procès^verbal  même  d'adjudication  et  séance  te- 
nante. 

La  déclaration  de  command  et  l'acceptation,  étant 


insérées  dans  le  procès-verbal,  ne  donneront  lieu  à 
aucun  di'oit  paiticulier. 

8.  Les  minutes  des  procès-verbaux  des  adjudica- 
tions seront  rédigées  sur  papier  visé  pour  timbre  et 
signées  sur-le-champ  par  tous  les  fonctionnaires  pré- 
sens et  par  l'adjudicataire  ou  son  fondé  de  pouvoir^ 
et,  dans  le  cas  d'absence  de  ces  derniew,  ou  s'ils  ne 
veulent  ou  ne  peuvent  signer,  il  en  sera  fait  mention 
au  procès-verbal. 

9.  Toute  pei*sonne  capable  et  reconnue  solvable 
sera  admise,  jusqu'à  l'heure  de  midi  du  lendemain 
de  l'adjudication,  à  faire  une  offre  de  surendière 
qui  ne  pourra  être  moindre  du  cinquième  du  mon- 
tant de  l'adjudication.  {Code forestier,  art.  aS.) 

Dès  qu'une  pareille  offre  aura  été  faite ,  l'adjudi- 
cataire et  les  surenchérisseurs  pourront  faire  de  sem- 
blables déclarations  de  simple  surenchère ,  jusqu'à 
l'heure  de  midi  du  surlendemain  de  l'adjudication^ 
heure  à  laquelle  le  plus  offrant  restera  définitivement 
adjudicataire.  (lifid.) 

Si,  après  la  surenchère  du  cinquième,  il  n'est  fût 
aucune  offre  de  simple  enchère,  l'adjudication  sera 
dévolue  à  celui  qui ,  le  premier,  aura  fait  la  déclara* 
tion  delà  surenchère  du  cinquième. 

Toutes  déclarations  de  surenchère  devront  être 
faites  au  secrétariat  du  lieu  de  la  vente ,  et  dans  les 
débis  ci-dessus  fixés;  le  tout  sous  peine  de  nullité. 
{Fùid.) 

Le  secrétaire  commis  à  l'effet  de  recevoir  ces  dé- 
clarations sera  tenu  de  les  consigner  immédiatement 
sur  un  registre  à  ce  destiné,  d'y  faire  mention  ex* 
presse  du  jour  et  de  l'heure  précise  où  il  les  aura  re- 
çues, et  d'en  donner  communication  à  l'adjudicataiie 
et  aux  enchérisseurs ,  dès  qu'il  en  sera  requis  ;  le 
tout  sous  peine  de  3oo  francs  d'amende  ,  sans 
préjudice  de  plus  fortes  peines  en  cas  de  collusion» 
{lùid.) 

En  conséquence ,  il  n'y  aura  lieu  à  aucune  signi- 
fication des  déclarations  de  surenchère,  soit  par  l'Ad- 
ministration ,  soit  parles  adjudicataires  et  surenché- 
risseurs. (Ibid,) 

Dans  tous  les  cas  ou  les  délais  stipulés,  tant  par 
le  présent  article  que  par  les  autres  articles  du  ca- 
hier des  charges,  pour  l'accomplissement,  à  peine 
de  nullité  ou  de  déchéance,  de  formalités  quelcon- 
ques, expiicront  un  jour  de  fête  légale,  ils  seront 
prorogés  de  vingt-quatre  heures,  confonucuient  à 
l'article  loSy  du  Code  de  procédure  cwile, 

10.  Les  adjudicataires  et  surenchérisseurs  seront 
tenus,  au  moment  de  l'adjudication  ou  de  leur  dé- 
claration de  surenchère,  d'élire  domicile  dans  le  lieu 
où  l'adjudication  sera  faite  ;  faute  par  eux  de  le  fiairCy 
tous  actes  postérieurs  leur  seront  valablement  signi- 
fiés au  secrétariat  de  la  sous-préfecture. 

1 1 .  Chaque  adjudicataire  sera  tenu,  sous  les  peines 
portées  par  l'art.  24  du  Code  forestier,  de  donner 
dans  les  cinq  jours  qui  suivront  celui  de  l'adjudica- 
tion définitive ,  une  bonne  et  valable  caution  et  un 
certificateur  de  caution,  lesquels  s'obligeront  solidai- 
rement avec  l'adjudicataire  à  toutes  les  chaires  et 
conditions  de  l'adjudication. 

L'adjudicataire  sera,  dans  le  cas  de  déchéance^ 
tenu  de  payer  les  frais  de  la  première  adjudication- 

1 2.  Les  cautions  et  certificateurs  seront  reçus  du  con- 
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lentement  du  Recereur  général  du  département  ou 
de  son  fondé  de  pouvoir,  pour  les  coupes  extraor- 
dinaires, et  du  Receveur  de  la  commune  pour  les 
coupes  ordinaires ,  et ,  dans  tous  les  cas ,  du  consen- 
tement du  maire  de  la  commune  propriétaire  ;  l'acte 
en  sera  passé  au  secrétariat  du  lieu  de  la  vente. 

.  J  II.  —  Du  prix  des  ventes  et  des  frais  accessoires, 

i3.  Dans  les  dix  jours  de  l'adjudication,  chaque 
adjudicataire  fournira  au  Receveur  général  des  fi^ 
nances  du  département,  pour  les  coupes  extraordi- 
naires, et  au  Receveur  de  la  commune  pour  les 
coupes  oixlinaircs ,  quatre  traites  ,  chacune  du  quait 
du  prix  principal  de  l'adjudication  ;  les  fractions  , 
fTii  en  exi^e  ,  seront  compmes  dans  la  dernière 
traite. 

Ces  traites  seront  payables  au  domicile  desdits  Re- 
ceveur ,  aux  échéances  suivantes  : 

La  première,  au  3i  mars  i83i  ; 

La  seconde ,  au  3o  juin  ; 

La  troisième ,  au  3o  septembre  ; 

La  quatrième,  au  3i  décembre  (i). 

14.  Lorsque  la  même  personne  sera  devenue  ad- 
judicataire de  plusieurs»  lots  d'une  même  coupe ,  elle 
conservera  la  liberté  de  s:)uscrlredes  traites  spéciales 
pour  chaque  lot;  mais  elle  pourra  ne  fournir  que  des 
traites  collectives  pour  le  paiement  des  dtvei-s  lots 
adjugés,  si  les  Receveurs,  après  avoir  agréé  les  cau- 
tions et  certificateurs ,  jugent  cette  mesure  compa- 
tible avec  leur  responsabilité. 

Lorsqu'une  coupe  de  bois  communal  sera  indivise 
entre plu8ieui*s  communes,  Tadjudicaiaire  souscrira 
des  obligations  séparées  pour  la  somme  afiérente  à 


chaque  commune ,  afin  que  les  Receveurs  puissent 

en  faire  immédiatement  recette  dans  leurs  écritures. 

1 5.  Les  Receveurs  généraux  poursuivront  en  leur 

tant  contre  l'obligé  principal  que  contre  ses 
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(1)  Modèle  des  traites  qui  doivent  être 
souscrites. 


TRAITE  D'ADJUDICATION  DE 
COIM'Ë  Ul^  DOIS. 

cours    DB    L^OBDlStAISm    l83l. 

j4  (nom  de  la  villeV  cê  (la  date  du 
j<ïiir  où  la  traite  est  tirée).  BON  pour 
lu  êomme  de  (en  ciiîfl'resj. 

uiu  (le  jour  et  le  nom  du  mois)  firo- 
chain  Jhe,  payez  par  rette  seu/e  de 
chaneCf  a  Cordre  de  M,  (le  nom  dr  1 . 
caution  qui  endossera),  la  somme  de  (ed 
toutes  lettres),  valeur  en  paiement ,  h 
échoir  a  la  mime  époque ,  de  la  coupe 
(nom  de  la  roupe,  du  bois  ou  de  la  fo- 
rêt), dnnt  vous  êtes  adjudicataire  f  et  sans 
autre  a^is  de  (ici  le  nom  du  certifica- 
leur  qui  tirera  la  traite). 

jiccepté  pour  fa  somme  de  (en  tontes 
lettres),  que  je  m'engtif;e  h  payera  Vé- 
chéance,  à  la  caisse  de  M.  te  Receveur 
(indiquer  la  qualité  du  Receveur). 


(Ici  le  nom  de  radjadicataire 

qui,commepri '   i^»*-' 

doit  accepter.) 


A  Monsieur 
Monsieur  i\e  nom  de  radiadirataire^^ 
eijudieaietre  delacoupe  (la  ôésïçper), 
k  (doBÎcilt  exact  de  radjiidicaUire}. 

ToM  IV. 


nom^ 

caution  et  ceitificateur  de  caution,  le  paiement  des 
traites  relatives  aux  coupes  extraordinaires ,  confor-* 
ménient  à  Vart.  269  de  l'Instruction  générale  sur  le 
service  et  la  comptabilité  des  Receveurs  généraux; 
c'est  à  dire  en  employant  les  moyens  de  poureuite  au* 
torisés  par  la  loi  du  1 2  septembre  1 79 1  •  et  par  le  dé- 
cret du  1 1  thermidor  an  12. 

A  regard  du  recouvrement  du  produit  des  coupes 
ordinaires ,  il  sera  poursuivi  y  dans  le:»  formes  accou* 
tumées,  par  les  Receveurs  particuliers  des  com- 
munes et  établissemens  propriétaires. 

1 6.  En  cas  de  retard  de  paiement  desdites  traites , 
ou  du  vei'sement  des  sommes  exigibles  en  numé- 
raire ,  les  Receveurs  généraux  sont  autorisés  à  exiger 
des  adjudicataires  des  coupes  extraordinaires  une  in- 
demnité du  vingtième  des  sommes  non  acquittées  à 
leur  édiéance. 

17.  Outre  le  prix  principal  de  l'adjudication ,  il 
sera  payé  par  les  adjudicataires ,  chacun  pour  le  Tôt 
qui  lui  aura  été  vendu  : 

I*.  Le  décime  pour  franc  de  ce  prix  au  profit  de 
la  commune  ou  de  rétablissement  propriétaire  ; 

2®.  Les  droits  proportionnels  d'enregistrement  sur 
ledit  prix  ; 

S^".  Les  droits  fixes  de  timbre  et  d'enregistrement 
des  procès-verbaux  et  autres  actes  relaûis  à  l'adjudi- 
cation ;  t 

4®.  Les.  frais  de  ptiblications ,  bougies  et  criées ,  à 
raison  de  2  fi^ncs  par  lots  ;  mais  sans  que  ces  frais  . 
puissent  excéder  5o  francs  dans  les  arrondissemens 
où  il  y  aura  plus  de  vingt-cinq  articles  de  vente ,  ni 
être  moindres  de  10  francs  dans  ceux  où  le  taux  de 
2  francs  ne  produirait  pas  la  somme  de  1  o  francs  ; 

5®.  Les  expéditions  des  procès-verbaux  d'adjudica- 
tion mentionnées  dans  les  articles  20  et  2 1 ,  à  raison 
de  75  centimes  par  rôle  dVcriture ,  sans  qu'il  puisse 
être  alloué  au  delà  de  ce  taux  par  chaque  lot  ou  ar- 
ticle de  vente. 

Quant  aux  frais  d'impression  des  aflBches ,  ils  se- 
ront réglés  sur  les  mémoires  des  imprimeurs,  et 
lorsaue  les  affiches  contiendront  à  la  fois  des  coupes 
royales  et  des  coupes  commimales ,  ils  seront  répar-p 
tis  au  prorata  du  nombre  des  articles  de  chaque  ca- 
tégorie, pour,  la  poition  de  dépense  relative  aux 
bois  royaux ,  être  acquittée  par  les  adjudicataires  «  à 
raison  du  nombre  des  lots  de  chacun ,  et  celle  rela- 
tive aux  bois  communaux  et  d'étabKssemens  publics 
être  remboursée  par  la  Direction  générale,  sur  le 
mémoire  de  l'imprimeur,  qui  contiendra  la  ouit^ 
tance  de  la  partie  de  la  dépense  concernant  les  Dois^ 
royaux. 

1 8.  Les  droits  et  frais  d'adjudication ,  à  Texceptioir 
dtt  décime  et  des  droits  proportionnels  d'enregistr&» 
ment ,  seront  portés  sur  un  état  général  dressé  par  le 
président  de  la  vente  ,  sur  la  proposition  de  l'agent 
forestier,  et  qui  demeurera  affiché  dans  le  lien  des 
séances  avant  l'ouverture  et  pendant  toute  la  durée 
des  adjudications. 

19.  Lea  drdhi  et  frais  mendomiés  eorlfàxûdéuk 
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seropt  payés  immédiatement  après  la  réception  des 
cautions ,  savoir  :  le  décime ,  dans  La  caisse  du  Rece- 
veur de  la  couimune  ou  de  rétablissement  proprié- 
taire ;  les  droits  d'enregistrement  et  de  timbre ,  dans 
la  caisse  du  Receveur  des  Domaines  ;  et  les  autres 
frais ,  dans  celle  du  Receveur  des  Fmances. 

%,o.  Bans  les  dix  jours  de  radjudication,  et  après 
Uacquittement  des  fi^is  et  droits  ci-dessus  désî^j^nés  , 
il  sera  délivré  à  l'adjudicataire,  par  le  président  de  la 
vente ,  un  exemplaire  du  cahier  des  charges  et  des 
clauses  spéciales ,  une  expédition  de  son  acte  d'adju- 
dication ,  et  une  expédition  du  procès-verbal  d'ar- 
pentage de  sa  coupe  avec  le  plan  ;  le  tout  sur  papier 
visé  pour  timbre. 

L'expédition  et  le  plan  d'arpentage,  y  compris  le 
droit  de  timbre  ,  seront  délivrés  sans  frais ,  et  l'ar- 
penteur sera  payé  par  l'Administration  des  forêts 
'  suivant  le  prix  fixé  pour  les  coupes  des  bob  de 
l'État. 

21.  Dans  le  même  délai ,  il  sera  fourni  par  le 
même  fonctionnaire,  et  à  la  suite  d'un  exemplaire 
du  cahier  des  chattes  et  clauses  spéciales ,  des  expé- 
ditions! en  un  seul  cahier,  du  pitKrès-verbal  de  la 
masse  des  adjudications  laites  dans  le  même  lieu,  et 
«ans  remise  d'affiches; 

SAVOIE  : 

Au  Préfet ,  une  expédition ,  quand  la  vente  n'aura 
|Mis  été  faite  au  clief-lieu  de  la  préfecture  ; 

A  la  Direction  générale  des  fiorèts ,  une  ; 

Au  Conservateur,  une  ; 

A  ri  nspecieur  local ,  une  ; 

Et  au  Receveur  général ,  une ,  pour  ks  coupes  ex- 
jtvaordinairea. 

Il  sera  délivré  au  Receveur  de  chaque  commune, 
pour  la  coupe  qui  le  concerne ,  un  extrait  seulement 
du  procès*verbâl  des  adjudications. 

Les  cahiers  des  charf^es^  clauses  spéciiles  et  expé- 
ditions, mentionnés  dans  le  présent  article,  seront 
déUvœi  sur  papier  lilnre. 

§  III.  —  Exploitation.  —  Bois  de  marine.  — ^  yi^ 
.    ilaii  c  iUs  cf>upes.  —  Exécution  des  trapaux»  — 
Réarpcnt4tg€  et  récolement. 

22.  Le  garde-vente  que  l'adjudicataire  doit  avoir, 
conformément  à  l'article  3 1  du  Gode,  ne  pouii*a  être 

Erent  ou  allié  des  gai  des  clu  tiiage  et  des  agens  de  la 
::aUté,  ni  caution  ou  certificateur  de  caution  de 
l'adjudicataire. 

L'adjudicataii^  paun*a  présenter  l'un  de  ses  ou- 
vriers comme  garde-^veiUc  pour  les  coupes  de  taillis 
de  peu  de  valeoi:. 

a3  Le  iactoar  ou  garde-vente  de  l'adjudicataire  ne 
pourra  s'absenter  de  la  coupe ,  et  il  sera  tenu  ,  toutes 
les  ibis  qu'il  en  sera  requis ,  de  représeiiter  son  re- 
gistre, a^x  agens  foresûei^s,  pom*  être  visé  et  arrêté 
par  eux.  , 

*  'is4*  Lb  permis  d^exploiitef  sera  délivi*é  par  Pagent 
fetestier  lôcail,  ch«f'd«  «ermie,  aussitôt  que  Tad- 
padinafiBÀrdloi  slura  piliséiité  les  pièces  dont  le  détail 
suit  : 
j  i\  Des  <^tifi<;^  des  ]^9ceveius^  «mistatasit  cpi'il 


a  Tait  accepter  ses  cautions ,  fourni  sm  timiies  accopi^ 
tées,  et  satisfait  aux  paicmens  échus  et  à  sa  paît  des 
frais  d'adjudication  ;  2i°  l'pxti'ait  en  bonne  foiiue  du. 
proccs-verl)al  de  son  adjudication  ;  3**  l'expédition  du 
procès-veibal  d'ai-penta^e  de  sa  coupe  avec  le  plaaâ 
4""  l'acte  de  la  pix*stationde  serment  de  son  facteur  ou 
garde-vente  j  S*»  le  registre  dudit  garde ,  pour  être 
coté  et  paraphé  de  suite  ;  6°  son  maiteau ,  dont  la 
forme  sera  triangulaire. 

L'agent  forestier  apposera  aon  visa  sur  l'extrait  du 
pn>oès*verbal  d'adjudication* 

11  relatem  dans  le  peiinis  d'exploiter  les  actes  qui 
lui  auront  été  présentés. 

5.5.  L'adjudicataire  remettra  ce  peniiis  soit  au 
Sous-Inspecteur,  s'il  a  été  délivré  par  rinspecteuTi 
soit  au  garde  général ,  s'il  a  été  délivré  par  le  Sous- 
Inspecteur,  et  il  le  préviendra  du  jour  où  il  se  pro- 
posera de  placer  des  ouvriers  duns  la  vente. 

26.  A  moins  de  clauses  contraires  ,  les  coupes  se^ 
ront  exploitées  à  tire  et  aire ,  tous  les  bois  «oupés  à 
la  cognée  ,  et  les  soudtes  et  étocs  ravah's,  au  nioi.nent 
delà  coupe  ,  le  plus  près  de  terre  que  faire  se  pourra, 
de  manière  que  les  anciens  nœuds  ne  paraissent  au- 
cunement, et  que  les  soudies  ne  soient  point  endomH 
magées. 

Avant  le  i**  juin  i83i,  les  adjudicataires  seiMt 
tenus  de  relever  et  faii*e  façonner  les  ramien ,  et  de 
nettoyé  l' ta  coupe  des  épines,  ixmces  et  autres  arbuiM 
nuisibles,  de  manière  que  le  rejet  n'éprouve- auaia 
dommage. 

Les  arbres  ne  seront  point  coupés  en  pivot,  mais 
en  talus,  de  manière  que  l'eau  ne  puisse  y  séjounier; 
les  racines  devront  rester  entièi*es. 

Les  ramiers  provenant  des  bois  qui  auront  été 
écorcés  en  vertu  du  procès -verbal  d'adjudication 
seront  relevés  et  façonnés  avant  le  10  juillet. 

Il  est  défendu  aux  adjudicataires  d'arraoker  aucun 
bois ,  s'il  n'y  a  clause  contraire. 

L'exploitation  dans  les  bois  résineux  sera  faite 
conformément  aux  conditions  spéciales  du  cahier 
des  charges.  -  ^ 

27.  Toute  contravention  aux  clauses  et  conditions 
du  cahier  des  charges  générales  et  spéciales  ,  velati* 
vement  au  mode  d'abatage  des  arbres  et  au  nettoie- 
ment des  coupes ,  sera  punie  conformément  à  Tar* 
ticle  37  du  Code. 

9.8.  Il  est  interdit  à  Tadjudicataire  ,  à  moins  que 
le  pi-occs-verbal  d'adjudication  n'en  contienne  Tau- 
torisation  expresse ,  de  peler  ou  d'écorcer  sur  pied 
aucun  des  bois  de  sa  vente  sous  les  peines  portées 
par  la  loi. 

29.  L'adjudicataiit;  sera  tenu  de  respecter  tous  les 
ai*bres  marqués  ou  désignés  pour  demeurer  en  ré* 
seire,  quels  que  soient  leur  qualification  et  leur  nom- 
bre. 

Il  réservera  en  conséquence  les  arbres  d^assiettc , 
pieds-coitriers ,  témoins  ^  parois  et  arbres  de  lisière , 
tous  les  arbres  anciens  e^  modernes ,  ainsi  que  les  ba* 
li veaux  de  Tâge ,  marqués  de  l'empreinte  du  marteau 
royal,  dont  le  nombre  et  l'essence  sont  désif^néi^au 
procès-verbal  de  balivage  et  martelage ,  et  seront  rapj- 
pelés  au  procès-verbal  a  adjiidtcaûon.  t         * 
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.I)aa»^  Ub  jeunes  tailK»  où  les  baliveaiu  de  Vâgel 
n'auront  pu ,  à  cause  de  leuri^blesse ,  recevoir  Tem- 
preintc  du  inarleau',  il  en  sera  n^servé ,  conforinément 
au  choix  et  au  procès-verbal  des  agens  forestiers ,  au 
moins  ci<Mfoante  par  hectare  en  bnn.t  de  semence ,  ou 
de  pied,  à  dt^faut  de  la  première  espèce. 
'  Daim  aucun  cas,  ni  sous  quelque  prétexte  que  ce 
«oit,  il  ne  pourra  être  détiviv  à  Tadjudicataire  aucun 
■àa^  arbres  de  réserve ,  quand  même  il  s'en  trouverait 
un  nombre  excédant  celui  porti  aux  procès-verbaux 
de  martelage  et  d'adjudication. 

Il  représentera  tous  les  balive;iux  et  arbres  réser- 
yés  ,  lors  même  qu'ils  seraient  cassés  ou  renversés 
par  les  vents  ou  par  d'autres  accidens. 

Si  des  arbres  étaient  ainsi  abattus  pendant  l'exploi- 
tation »  l'adjudicataire  sera  tenu  d'en  averlii*  suivie^ 
champ  les  agens  forestiers ,  pour  en  être  marqué  d'au- 
tres en  réserve,  et  il. en  sera  dressé  procès-verbal. 

Les  arbres  abattus  ne  pourront  êtro  donnés  i\  l'ad- 
judicataire en  couipeusatiou  de  ceux  marqués  en 
remplacement.  Il  seront  marqués  comme  chablis  et 
Tendus  en  la  forme  oixlinaire,  et  il  se i-a  fait  estima- 
tion ,  à  dire  d'experts ,  des  arbres  nouvellement  mar- 
qués en  roserve ,  pour  rendre  indemne  l'acquéreur , 
s'il  y  a  lieu. 

3o.  Les  adjudicataires  feront  en  sorte  que  les 
arbres  de  réserve  ne  soient  pas  endommagés  par  la 
chute  de  ceux  à  abattre.  S'il  s'en  trouvait  qui  fussent 
eocMMiés,  il  »e pourra  en  être  disposé  qu'après  la  re- 
connaissance d'un  agent  forestier ,  qui  évaluera  l'in- 
demnité à  payer.  Cette  indemnité  ne  pourra  être 
moindre  de  3o  francs  pour  l'arbife  moderne ,  ni  de 
60  francs  pour  l'arbre  ancica. 

Si  l'arbre  en  cet  état  peut  encore  profiter ,  l'agent 
forestier  réglera  le  dommage* 

L'adjudicataire  ou  son  facteur  en  signera  le  procès- 
verbal  ,  qui  sera  remis  au  Receveur  de  la  coimaune , 
pour  eilectUQr  le  recouvrement. 

3i.  Les  adjudicataires  ne  pourront  prendi*e  des 
harts  poui:  lier  les  bois  de  débit  que  dans  les  coupes 
qui  leur  seront  adjugées.  S'il  est  reconnu  qu'elles  ne 
peuvent  en  produire  suffisamment,  il  pourra  leur  en 
étjTC  accordé  pir  l'Inspecteur  daas  les  ti^iages  les  moins 
susceptibles  d'en  éprouver  du  dommage.  Ils  feront 
agréer  par  cet  agent  les  ouvriers  cliai^^^és  de  les  couper, 
et  ils  paieront  à  la  commune  le  prix  desLarts  et  le  dé- 
cime po  urf  ranc  en  sas,d'après  le  procès-verbal  de  comp- 
et  d'estimation  des  agens  forestiers  et  du  Maire. 

32.  Il  leur  est  défendu  de  faire  ou  laisser  paître 
leurs  chevaux  et  bestiaux  dans  les  ventes  ni  dans 
les  forêts ,  même,  d'y  conduire  des  bêtes  4  cornes  sans 
être  muselées. 

33.  Il  sera  libre  aux  adjudicataires  de  donner  aux 
bois  de  leurs  ventes  la  destination  qui  leur  paraîtra 
la  plus  avantageuse ,  en  se  conformant  néanmoins  , 

C>ur  leurs  dimensions ,  à  ce  qui  est  prescrit  par  les 
is  et  réglemens. 

34.  La  coupe  des  taillis  sera  entièrement  terminée 
au  plus  tard  le  1 5  avril  prochain  ;  celle  des  arbres , 
le  i5  mai  suivant. 

Les  taillis  et  les  arbres  à  écorcer ,  en  vertu  de  l'acte 
d'adjudication,  seront  coupés  et  abattus ,  savoir  :  les 
taillis  avant  le  i5  mai ,  et  les  arbres  ,  avant  le  1 5  juin. 

Les  traite  et  vidange ,  hors  de  l'enceinte  de  la  forêt , 


des  bois  provenant  des  coupes  des  taillis  au  dessous 
de  vingt-cinq  ans ,  soit  que  ces  coupes  comprennent 
01»  non  des  arbi*es  anciens  ou  modernes ,  seront  ter- 
minées le  i5  septembre  i83 1 ,  et  pour  les  coupes  pltls 
âgées,  avant  le  i5  avril  i832. 

Dans  les  endroits  où  le  commerce  du  sabotage  et 
des  cercles ,  ou  autres  circonstances  locales ,  nécessi- 
teraient d'autres  délais ,  il  en  sera  fait  une  clause 
spéciale  de  l'adjudication. 

35.  Tout  adj  udicataire  qui ,  pour  causes  majeures 
et  imprévues,  n'aura  pu  achever  la  conpe  ou  la  vidange 
dans  les  termes  pixîscrits,  et  aura  besoin  d'un  délai, 
sera  tenu  d'en  faire  la  demande  a  la  Direction  générale 
des  forets ,  par  l'intennédiaire  du  Consel•^•ateur ,  qua- 
rante jours  au  moins  avant  l'expiration  dudit  terme. 

Il  joindm  une  déclaration ,  écrite  et  signée  de  lui, 
de  la  situation  de  la  coupe  à  l'époque  de  sa  pétition. 

Les  délais ,  soit  de  coupe ,  soit  de  vidange,  ne  se- 
ront accordés  que  d'après  un  procès-verbal  de  vérifi- 
cation dressé  sur  les  lieux  par  les  agens  forestiers , 
et  faisant  connaître  l'étendue  des  bois  restant  à  exploi- 
ter, ou  les  quantités  et  qualités  de  bois  existant  suv 
le  parterre  de  la  coupe ,  les  causes  du  retard  dans 
l'exploitation  ou  la  vidange ,  le  délai  qu'il  est  néces- 
saire d'accorder ,  et  l'estimation  ,  par  aperçu ,  du 
dommage  qui  pourra  résulter  du  délai  de  coupe  ou 
de  vidange  ,  laquelle  estimation ,  calculée  d'après  les 
faits  constatés  par  le  procès-verbal ,  et  eu  égard  au 
prix  de  la  feuille ,  servira  à  déterminer  provisoire- 
ment l'indemnité  à  payer  par  l'adjudicataire,  sauf  à 
l'augmenter,  si,  après  la  vidange,  les  dommages 
éprouvés  étaient  pi  us  considérables  que  ceux  présumés. 

Les  prorogations  de  délai  de  coupe  ou  de  vidange 
courront  du  jour  de  l'expiration  des  tennes  fixés  par 
l'article  34. 

Dans  le  cas  où  les  adjudicataires  n'auraient  pas  profi- 
té des  prorogations  dedélai  ,ils  nepouiTont  obtenirla 
remise  de  l'indemnité  fixée  par  la  décision  que  sur  un 
procès-verbîil  de  l'agent  forestier  local,  dressé  au  plus 
tard  le  jour  de  l'expiration  du  terme  de  l'exploitation 
ou  de  la  vidange,  enregistré  à  leurs  frais ,  et  constatant 
qu'effectivement  ils  n'ont  pas  profité  du  bénéfice  de 
la  décision. 

36.  Les  laies  séparatives  des  coupes  seront  entrete- 
nues et  recepées  par  les  adjudicataires  ,  qui,  à  mesure 
de  l'exploitation ,  feront  enlever  les  bois  f[ui  tomberont 
sur  ces  laies  ,  afin  qu'elle;  soient  toujours  libres. 

37.  Sont  tenus  les  adjudicataires  de  curer  à  vif 
foncl  et' de  réparer  tous  les  fossés ,  sangsues ,  rigoles, 
glacis  et  laies  qui  se  trouveront  dans  l'intérieur  et  au 
pourtour  de  leurs  ventes ,  conformément  au  procès- 
verbal  dressé  par  les  agens  forestiers  \oys  du  martelage  ; 

De  tenir  les  chemins  libres  dans  les  ventes ,  de 
manière  que  les  voitures  puissent  y  passer  librement 
en  tout  temps  : 

De  remplir  les  trous  des  scieurs  et  des  ateliers  ; 

De  faire  fouir,  repiquer  et  semer  les  placeâi  des 
fosses  ou  des  fourneaux  ; 

De  rétablir  et  réparer  dans  l'intérieur  des  forêts 
les  chemins ,  ponts ,  pcmtceaux ,  bornes ,  barrières 
et  pierrces  endommagés  ou  détruits  par  le  passage 
de  leurs  voitures  et  le  transport  de  leurs  bois ,  le  tout 
conformément  aux  clauses  spéciales. 

38.  Les  adjudicataires  des  coupes  dans  lesquelles 
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U  aura  été  marqué  des  arbres  pour  la  marine  se  con- 
formeront aux  dispositions  du  Code  forestier  et  de 
l'ordonnance  du  i^'aout  1827,  concernant  le  service 
de  la  marine. 

3q .  IL  sera  procédé  au  réarpentage  des  coupes  avant 
le  recolenient. 

L'adjudicataire  ou  son  fondé  de  pouvoir  signera 
les  procès-verbaux  de  réarpentage  et  de  récolement , 
et  s'ils  ne  peuvent  ou  ne  veulent  signer,  ou  s'ils  sont 
absens  «  il  en  sera  fait  mention. 

4o.  Lors  du  récolement ,  les  adjudicataires  seront 
tenus  y  sous  les  peines  poitces  par  la  loi ,  de  repré- 
senter : 

i<*.  Dans  les  ventes  de  taillis  et  de  futaie ,  tous  les 
arbres  réservés  ; 

2*^.  ^Dans  les  coupes  faites  en  nettoiement  et  en  jar- 
dinant ,  ou  par  éclaircie ,  l'empreinte  du  marteau 
royal  sur  des  élocs  des  arbres  exploités. 

4i.  S'il  résulte  des  procès-verbaux  de  réarpeutigc 
des  coupes  un  excédant  de  mesure ,  les  adjudicataires 
s'obligent  d'en  payer  le  montant  en  proportion  du  prix 
entier  de  l'hectare ,  ensemble  le  décime  pour  franc 
de  ce  prix. 

S'il  y  a  un  moins  de  mesure ,  ils  en  seront  rembour- 
sés dans  la  même  proportion  après  leur  décliarge  déli- 
nitive. 

Il  n'y  aura  lieu  à  aucune  répétition  lorsque  le  plus 
ou  le  moins  de  mesure  n'excédera  pas  le  centième  de 
la  contenance  de  la  coupe. 

Dans  aucun  cas ,  il  ne  sera  fût  de  compensation  de 
moins  de  mesure  avec  des  cxcédans. 

Soit  qu'il  y  ait  surmesure  ou  moins  de  mesure , 
il  ne  sera  fait  aucune  répétition  à  raison  des  droits  d'en- 
registrement et  autres  frais  d'adjudication. 

Les  adjudicalaircsadresseront  sur  papier  timbré,  au 
Maire  de  la  couim  une  ou  aux  Administrateurs  de  l'éta- 
blissement propriétaire,  leurs  demandes  en  rembour- 
sement de  moins  de  mesure,  avec  les  expéditions  des 
procès-verlaux  et  plans  d'ai-pentage  et  de  réaq^entage, 
et  du  procès-verbal  de  récolement  ou  leur  décharge 
d'ex  ploitnt  ion. 

L'expédition  du  procès-verbal  et  plan  de  réarpen- 
tage leur  sera  délivrée  par  l'ai-penteur,  au  prix  fixé 
Sar  l'état  des  frais  d'adjudication  pour  le  procès-verbal 
'aipentage. 

42.  Les  clauses  et  conditions,  tant  générales  que 
particulières,  du  cahier  des  charges  seront  toutes  de 
rigueur,  et  ne  pouiTout  jamais  être  réputées  commina- 
toires. (Ordonnance  réglementaire,  art.  8-2.) 

Les  adjudicataires  se  conformeront,  au  surplus,  aux 
dispositions  du  Code  forestier  et  de  l'oixionnance  du 
!•*  aoiit  1827  ,  qui  les  concernent. 

Délibéré  en  Conseil  d'administration,  le  4  juin  1 83  o. 
Ltfj  Administrateurs  des  Forùs , 

CHADVET,  MARCOTTE,  B<>".  DD  THEU.. 

Vu  et  adopté,  ce  3  août  i83o. 

L'Administrateur  chargé  provisoirement 

des  fonctions  de  Directeur  général , 

Signé  MARCOTTE. 

Approuvé,  ce  23  août  i83o 

Le  Ministre  des  Finances, 
Signé  LOUIS. 


i83o.  a  septembre.  ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  > 
CASSATION. 

Gardes  à  chet^al.  —  Agens.  ^^^  Appels. 

Les  gardes  à  che\^alne  sont  pas  au  nombre  des  agens 
de  l'Administration  forestière^  et  par  suite  nont 
pas  qualité  pour  interjeter  appel  des  jugemens  reiir 
dus  sur  des  délits  forestiers, 

L'énonciation  que  le  garde  à  cheval  remplit  les  fono- 
tions  de  garde  général  ne  peut  lui  conférer  cette  qua- 
lité,  à  moins  qu'il  n'ait  été  dûtnent  autorisé  à  cet 
effet. 

L'arrêt  attaqué  avait  reçu  comme  régulier  l'appel, 
émis  au  nom  de  l'Administration  des  forêts  par  un 
garde  à  cheval,  d'un  jugement* rendu  par  le  Tribu- 
nal de  Lodève,  le  12  août  1828 ,  quoique  l'art.  i83 
du  Code  forestier  et  l'art.  1 1  de  l'ordonnance  régle- 
mentaire du  !•'  août  1827  n'attribuent  ce  droit 
([u'aux  agens  de  l'Administration ,  et  que ,  sous  cette 
dénomination ,  ne  soient  pas  compris  les  gardes  à 
cheval. 

Violation  desdits  articles  réprimée  par  l'arrêt  dont 
la  teneur  suit  : 

Oui  le  rapport  de  M.  de  Ricard ,  Conseiller,  et  les 
conclusions  de  M.  Yoysin  de  Gartempe ,  Avocat  gé- 
néral ; 

Vu  les  articles  i83  du  Code  forestier  et  11  de 
l'ordonnance  réglementaire  du  i*'  août  1827  ; 

Attendu  que ,  des  dispositions  de  ces  articles ,  il 
résulte  que  les  gardes  à  cheval ,  n'étant  pas  au 
nombre  des  agens  de  l'Administration  forestière, 
n'ont  pas  qualité  pour  relever  appel  des  jugemens  ; 
que  peu  importe,  dans  l'espèce,  que  le  garde  à  cheval 
Charles  ait  dit,  dans  l'acte  d'appel  et  d'autres  actes 
du  procès,  qu'il  faisait  les  fonctions  de  garde  général, 
cette  énonciatiou  ne  pouvant  lui  donner  une  qualité 
qu'il  n'avait  pas ,  et  qu  il  n'avait  pas  été  dûment  au- 
torisé à  prendre  ;  d'où  il  suit  que  l'appel  par  lui  re- 
levé du  jugement  rendu  par  le  Tribunal  correction- 
nel de  Lodève ,  le  1 2  août  1 828,  était  irrégulier  et 
nul ,  et  qu'en  l'admettant  l'aiTét  attaqué  a  violé  la 
loi  précitée; 

Attendu  qu'à  déiaut  d'appel  régulier,  ledit  juge- 
ment avait  acqub  l'autorité  de  la  chose  jugée,  ce  qui 
rend  inutile^tout  renvoi  : 

Par  ces  motifs,  la  Cour  casse  et  annule  l'arrêt 
rendu  le  10  mars  1 829,  par  la  Cour  royale  de  Montr 
pelUer,  chambre  correctionnelle ,  sans  renvoi; 

Ordonne,  etc. 

Fdt ,  jugé  et  prononcé ,  etc. 
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i83o.  ^  septembre.  ARRÊT  DE  LA  GÔUR  DE 
CASSATION. 

Bois  soumis  au  régime  forestier.  —  Délits.  — 
Poursuites. 

U Administration  forestière  a  qualité  pour  poursuiinre 
un  délit  forestier  commis  dans  un  bois  soumis  au  ré- 
gime forestier. 

Les  motifs  qui  ont  donné  lien  à  cette  annulation 
sont  sufllsaininent  exprimés  dans  Tarret  qui  suit  : 

Ouï  le  rapport  de  M.  de  Ricard,  Conseiller,  et  les 
jcondusions  de  M.  Yoysin  de  Gartempe,  Avocat  gé- 
néral; 

La  Cour  reçoit  l'intervention ,  et  y  statuant,  ainsi 
que  sur  le  pourvoi  ; 

Vu  les  articles  i"  et  90  du  Code  forestier,  l'ap- 
tlcle  12$  et  suivans  de  f  ordonnance  réglementaii*e 
dur*  août  1827; 

Attendu  que  le  canton  dans  lequel  le  délit  aurait 
été  commis  faisait  pailie ,  avant  comme  depuis  le 
Code  forestier t  des  bois  de  la  commune  de  Sorans-les- 
Cordiers,  soumis  au  régime  forestier;  d'où  il  suit 
qu'en  déclarant  que  TAdaimist ration  forestière  était 
^ans  qualité  pour  agir,  à  raison  des  délits  commis 
dans  ce  canton ,  Tarrét  attaqué  a  violé  les  articles 
précités  : 

Par  ces  motifs  ,  la  Cour  cisse  et  annule  l'arrêt 
rendu  par  la  Cour  royale  de  Besançon ,  le  1 3  mars 
dernier  ; 

Et ,  pour  être  fait  droit  sur  l'appel  relevé  par  TAd- 
ministration  forestière  du  jugement  rendu  par  le  Tri- 
bunal correctionnel  de  Vesoul,  le  28  janvier  précé^ 
dent ,  renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  la  Cour 
royale  de  Dijon ,  chambre  correctionnelle  ; 

Ordonne ,  etc 

Fait ,  jugé  et  prononcé ,  etc. 


i83o.  2  septembre.  DÉCISION  MINISTÉRIELLE. 

Gardes  particuliers. 


—  Nomination, 
serment. 


'Prestation  de 


Les  arrêtés  par  lesquels  les  Sous  -Préfets  agréent  des 
gardes  nommés  par  des  particuliers  sont  exempts  du 
timbre  et  de  l'enregistrement  sur  la  minute. 

Ils  sont  sujets  au  timbre  sur  Vexpédition. 

Les  Sous^Préfets  doit^ent ,  dans  ces  arrêtés ,  faire 
mention  de  l'enregistrement  des  demandes  en  agré^ 
ment  de  la  part  des  propriétaires. 

Lorsque  plusieurs  propriétaires  se  réunissent  pour  dé- 
signer un  seul  garde  particulier,  il  est  dâ  autant  de 
droits  qu'il  existe  de  propriétaires  distincts. 

Mais  il  n'est  dû  qu'un  droit  sur  la  prestation  de  ser- 
ment que  fait  un  garde  en  vertu  d'une  commission 
collectii'e. 

Là  loi  du  ao  messidor  an  3 ,  qui  cidonne  l'établis- 


sement des  gardes  champêtres ,  porte  ce  qui  suit  : 

«  Art.  4-  Tout  propriétaire  aura  le  droit  d'avoir 
n  pour  ses  domaines  un  garde  champêtre;  il  sera  tenu 
»  de  le  faire  agréer  par  le  Conseil  général  de  la  corn- 
»  mune  et  confirmer  par  le  dbtrict.  • 

L'art.  4o  du  Code  des  délits  et  des  peines,  du  3  bru- 
maire an  4*  est  ainsi  conçu  : 

«  Tout  propriétaire  a  le  droit  d'avoir,  pour  la  con- 
N  servation  de  ses  propriétés ,  un  garde  champêtre  ou 
w  forestier. 

»  Il  est  tenu  de  le  faire  agréer  par  l'Administration 
»  municipale.  ^ 

Enfin  l'art.  1 1 7  du  Code  forestier  contient  les  dis- 
positions suivantes  : 

«  Les  propriétaires  qui  voudront  avoir,  pour  la 
»  conservation  de  leurs  bois ,  des  nardes  particuliers, 
»  devront  les  faire  agréer  par  le  Sous-Préfet  de  l'ar- 
»  rondissement ,  sauf  le  recours  au  Préfet ,  eu  cas  de 
w  refus. 

n  Ces  gardes  ne  pourront  exercer  leurs  fonctions 
»»  qu'apm  avoir  prêté  serment  devant  le  Tribunal 
n  de  première.instauce.  » 

Il  résulte  de  ces  dispositions  que  les  gardes  cham- 
pêtres des  paiticuliers  sont  nommés  par  les  proprié- 
taii*esdu  terrain  confié  à  leur  garde;  mais  qu'ils  ne 
peuvent  entrer  en  exercice  que  quand  leur  noinina* 
tion  a  été  agréée  par  le  Sous-Préfet  et  qu'ils  ont  prêté 
serment  devant  le  Tribunal. 

Dans  cet  état  de  choses ,  on  a  demandé ,  i®  si  l'ar* 
rêté  par  lequel  le  Sous-Préfet  agitée  le  garde  cham- 
pêtre nommé  par  un  particulier  est  sujet  au  timbre  et 
à  l'enregistrement  dans  les  vingt  jours  de  sa  date  ; 

2°.  Si  le  Sous-Préfet  peut  prendre  cet  arrêté  sans 
que  l'acte  de  nomination  du  garde  par  le  particulier, 
quelle  que  soit  la  forme  dudit  acte ,  ait  été  préa- 
lablement enregistré; 

3°.  S'il  y  a  lieu  ^  la  pluralité  des  droits  sur  l'acte  de 
nomination,  lorsque  plusieurs  particuliers  ayant 
chacun  un  intérêt  distinct  nomment  un  même  indi- 
vidu pour  leur  garde  ; 

4®.  Enfin  si  l'acte  de  prestation  de  serment  d'un 
garde  nommé  par  divers  propriétaires  est  passible  de 
plusieurs  drc^ts  d'enregistrement. 

On  trouve  la  solution  de  ces  questions  dans  les  lois 
et  décisions  qui  y  sont  relatives. 

1".  L'ait.  80  dfe  la  loi  du  i5  mai  1818  exempte  du 
timbre  sur  la  minute  et  de  l'enregistrement  tant  sur 
la  minute  que  sur  l'expédition  tous  les  actes  et  déci- 
sions des  autorités  administratives  non  dénommées 
dans  l'art.  78  de  ladite  loi.  Toutefois  (y  est-il  ajou- 
té ) ,  aucune  expédition  ne  pourra  être  délivrée  aux 
parties  que  sur  papier  timbré ,  si  ce  n'est  aux.  indi- 
gens. 

Les  arrêtés  par  lesquels  les  Sous-Préfets  agréent 
les^  gardes  nommés  par  les  particuliers  n'étant  pas 
dénommés  parmi  les  actes  que  l'art,  y  8  de  la  loi  pré- 
citée soumet  à  l'enregistrement  sur  la  minute  dans 
les  vingt  jours  de  leur  date ,  il  s'ensuit  que  ces  arrêtés 
sont  exempts  de  cette  fonnalité ,  et  qu'il  suffit  que 
les  expéditions  ou  extraits  qui  en  sont  délivrés  soient 
écrits  sur  papier  timbré. 

Telle  est  la  règle  rapnelée  par  une  dédsion  du  Mi- 
nistre des  Finances  y  du  ao  juin  i8a8  (art.  9064 
dttJ.).  ^  T 
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7.^,  La  question  de  savoir  si  les  Sous>PjréreU  peu- 
rent  prendre  les  arrêtés  de  Vespèce  $ur  les  deinaiides 
des  particuliers  conteoant  présentation  ou  Qi^imnar 
tion  d'individus  pour  leurs  gaixles  cliajnpétres ,  aans 
qu'au  préalable  ces  demandes  soient  été  revêtues  de  I9 
formalité  de  reuregistreinent,  parait  devoir  être  résoi- 
lue  négativement. 

En  effet ,  Tart.  47  delà  loi  du  22  ixioiaire  an  7  dé- 
fend aux  administrations  centi-ales  et  municipales  de 
S  rendre  aucun  arrêté  en  faveur  des  particuUera  sur 
es  actes  non  enregbtrés,  à  peine  d'être  persoanelle* 
ment  responsables  des  droits. 

L'art.  80  de  la  loi  du  i5  mai  1818.  n'ayant  apporté 
aucune  modification  aux  dispositions  de  cet  article , 
il  semble  que  l'acte  9  quelle  que  soit  sa  forme ,  par  le- 
quel un  particulier  présente  ou  nomme  un  individu 
roue  l'autorité  l'a 


pour  que  l'autorité  l  agrée  en  qualité  de  garde  cham- 
pêtre de  ses  propriétés  privées ,  constitue  un  acte  de 
fa  nature  de  ceux  sur  lesquels  la  loi  de  frimaire  en* 
tend  qu'il  ne  soit  pris  d'airêté  qu'après  l'enregistre» 
ment.  Cette  pièce  constitue ,  de  la  part  du  proprié- 
taire ,  un  véiîtable  mandat,  un  pouvoir  au  garde  fu- 
tur à  l'effet  d'agir  en  son  nom  et  dans  son  intérêt 
privé  ,  sauf  a  suspendre  l'exercice  de  cette  action  jus- 
qu'à ce  que  l'autorité  ait  agréé  sa  nomination  par 
un  arrête. 

3^.  Loi'sque  plusieurs  p3X)priétaires  se  réonisjsent 
pour  désigner  un  seul  gaixle  champêtre  dans  le  même 
a^cte ,  la  pluralité  des  droits  parait  autorisée. 

En  considérant  les  actes  dont  il  s'agit  comme  copsr 
tituant  un  pouvoir,  on  doit  leur  appliquer  les  prin- 
cipes qui  gouvei^nent  la  perception  sur  les  procura- 
tions. 

Or  U  a  été  décidé  plusieurs  fois  qu'il  doh  être 
exigé  un  dioit  pailiculier  de  2  francs  pour  chaque 
mandant  qui  agit  dans  spn  intérêt  privé. 

La  pluralité  des  droits  a  été  appUquée  aux  procu- 
rations collectives  données  par  plusieui-s  créanciei-s 
de  l'arriéré ,  à  l'effet  de  toucher  le  montant  de  leurs 
créances  sur  le  trésor,  ainsi  qu'à  celles  données  par 
plusieui-s  héritiers  pour  accepter  une  succession ,  et 
toutes  les  décisions  de  l'espèce  ont  été  motivées  sur 
ce  que ,  dans  ce  cas ,  les  créanciers  et  les  héritiers 
agissent  dans  un  intérêt  personnel. 

Le  même  principe  s'applique  à  un  mandat  donné 
à  un  garde  par  des  propriétaires  différens  ,  parce 
qu'ib  ont  un  intérêt  distinct ,  et  que  le  garde  fera , 
lorsqu'il  y  aura  heu,  ses  rappoils,  non  h  la  requête 
de  plusieurs  propriétaires ,  mais,  à  la  requête  de  celui 
auquel  appartiendra  la  pièce  de  terre  sur  laquelle  il 
aui*a  été  commis  un  délit. 

4^.  Enfin  la  perception  de  plusieurs  droits  sur  la 

5 restation  de  serment  que  ferait  un  garde ,  en  vertu 
'une  commission  collective ,  ne  serait  pas  fondée. 
Dans  ce  cas ,  il  n'y  a  qu'un  seul  garde  et  un  seul 
serment  :  il  ne  peut  donc  être  exigé  qu'un  seul  droit 
fixe  de  3  francs. 

Ainsi,  i**  les  minutes  des  arrêtés  par  lesquels  les. 
Sous-Préfets  agréent  les  gardes  chai»pêtres  nommés 
ou  présentés  ne  sont  sujettes  ni  au  timbre  ni  à  l'enre- 
gistrement; mais  les  expéditions  ou  extraits  desdits 
arrêtés  délivrés  aux  particuliers  doivent  être  sur  pa- 
pier timbré. 

a^.  Les  actes ,  quelle  que  soit  leur  forme ,  pas  loh 


^Isil^  partipijdiflr^iiQwmentQ]»  pjroposientârl'f»!- 

torité  des  individus  pour  qu'elle  les  agrée  en  qualité 
de  gardes  champêtres  ou  forestiers  de  leurs  proprié» 
tés,  constituent  des  actes  spus  seing  privé  couinant 
mandat  ou  pouvoir,  et.  ces  actes  sont  de  la  nature 
de  ceux  sur  lesquels  l'autorité  administrative  ne 
peut  y  d'après  Varl».  4?  ^^  !&  lot  du  dit  frimaire 
an  7 ,  prendra  d'aivêié  aasa  qu'au  pvéalable  Us  «ent 
été  enregistrés. 

3®.  Il  est  du  autant  de  droits  fixes  de  2  francs  que 
le  mandat  eMonce  de  propriétaires  différeo^et  ayant 
des  intérêts,  dislinds. 

4^.  La  ptfesteUiaBft  de  serwient  q«ie  fbif  un  garde,  en 
v«r<«;  d'mie  eoinuMSsioii  coUeclive ,  vkç  donne  ouver- 
ture qu'à  un  seul  droit  fixe  de  3  francs. 

Délihératibn  du  9  juillet  1 83o,  et  décision  de  M.  le 
Ministre  des  Finances  du  2  septembre  1 83o,  concer- 
tée avec  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur.  {Extrait  du 
Jtyurnal  de  i^  Enregistrement.) 


i83o.  7  septembre.  CIRCULAIRE;  N»  349. 

Cadastre.  — >•  ReconnaisMince  des  limites  des  heie  à 
cadt^sàrer,  ^—  Coiicou^s  4es  agews,  ftfpestiârs. 

Les  a^ens  forestiers  doivent  pr^cédbsr  tk  la- reconnais^ 
sance  des  limjites  des  Ifois  sj^  les  territoires  à  cadeu* 
trer;Jixer  ces  limites  par  des  laies  ou  piqufits  ;  t& 
mettre  au  Directeur  des  wmtribuiions  le  procès^ 
verbal  de  ces  opératioiu  ;  et ,  après  l'arpemâge  des 
communes  oie  seront  situés  les  bois,  vérifier  les  i*- 
mites  ai^ec  le  géomètre  du  cadastre,  et^  réclamer  Us 
rectifications  qui  seraient  nécessaires» 

Monsieur  le  Consekvatewi  ,  les  anciennes  ins- 
tructions sur  le  cadastre ,  et  spécialement  celles  du 
Ministre  des  Finances  du  4  ventôse  an  12  ('>^4  février 
1 804  ) ,  de  l'Administration  forestière ,  du  24  ^^^^' 
dor  de  la  même  année  (i3  juillet  i8o4)>  ^t  *** 
i5  tliermidor  an  i3  (3  août  i8o5) ,  ordonnaient, 
entre  autres  dispositions , 

1®.  Que  ,  lorsque  les  géomètres  opéreraient  dans 
une  commune  qui  contiendrait  un  bois  ou  une  par- 
tie de  bois  de  l'État,  ib  avertiraient  les  agenstwc*" 
tiers ,  afin  que  ceux-ci  pussent  assister  à  l'opération, 
et  veiller  à  ce  que  les  Uinites  des  forêts  fussent  fi x<^cs 
de  manière  à  réprimer  ou  à  prévenir  les  anticipar 
tions; 

a".  Que  les  agens  forestiers  procéderaient  d'abord, 
et  sans  le  concours  des  géomètres  du  cadastre ,  â  la 
reconnaissance  provisoire  des  limites  des  forêts  à  ca- 
dastrer ;  que ,  pour  cette  opération ,  ils  s'aideraient 
des  plans,  titres  et  documens  quelconques,  de  ualure 
à  faire  connaître  l'étendue  du  bois  à  délimiter  ;  et 
qu'ils  dresseraient  un  procès-verbal  de  celte  recon- 
naissance de»  hmites  ; 

3»^  Que  les  mêmes  agens  assisteraient  à  ropératio 
définitive  de  la  délimitation  qui  serait  faite  P^^.*^ 
géomètres  du  cadastre ,  en  présence  des  propriétaires 
iiveflUDie>  fnnr  y  dotuier  hs^  " 
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fournir  les  observations  nécessaires  aux  intérêts  de 
l'Etat;  •    •  '         '       ,  • 

4''.  Que  si  les  géomètres  exécutaient  des  laies  ou 
percées  dans  les  ioréts  domaniales  ou  communales 
pour  leurs  opérations ,  les  agens  fcrestien  devaient 
le  constater  par  des  procès-verbaux  en  la  fonne  or- 
dinaire, mais  qu'ils  ne  dotaient  exeixer  aucune 
poursuite  sans  l  autorisation  de  l* Administration. 

Ces  dispositions  n'ayant  pas  toujours  -été  exécu- 
tées, il  en  a  résulté  que,  dans  plusieurs  dépaite- 
mens,  les  limites  des  bois  de  TÊtat  et  des  communes 
n'ont  pas  été  exactement  représentées  sur  \e^  plans 
cadastraux  ,  et  que  les  formalités  à  remplir  pour 
rentrer  en  possession  des  terrains  ?ittribués  indû- 
ment aux  riverains  ont  constitué  l'Etat  et  les  com- 
munes dans  des  dépenses  qui  n'ont  pas  été  sans  im- 
portance. 

Le  Ministre  des  Fmances  ,  voulant  rétablir  l'ordre 
dans  cette  partie  du  service ,  a  ordonné  ,  par  sa 
lettre  du  5  mars  'iD3o  ,  ^los  dispo^skions  suivantes  : 

Les  Gonsei^ateurs  des  Forêts  lieront  fixer  les  limi- 
tes des  bois  à  cadastrer ,  par  4'^uverture  de  laies  de 
la  lai-geur  d'un  mètre ,  lorsque  les  bois  seront  con- 
tigus  k  des  propriétés  de  la  même  nature;  et  quant 
aux  parties  découvertes ,  les  agens  ioresliei*s  l'eront 
planter  de  foits  piquets  à  tous  les  angles  rentrans  et 
saillans.  Cette  dernière  opération  toutefois  n'aura 
lieu  qu'autant  que  les  limites  ne  seront  pas  déjàtia- 
cées  par  deâ.murs2  fos3és ,  born^ ,  chemins  ou  ruis- 
seaux. ^ 

Après  que  l'arpentage  de  la  commune  où  les  bois 
•çront  situes  aura  été  terminé  *  l'agent  forestier  se 
rendra  sur  les  lieux ,  parcourra  m  lituite  avec  le  géo- 
mètre du  cadastre,  réclamera  les  rectification?  qui 
lui  paraîtront  nécessaires ,  ou.  attestera  qu^il  n'a  au- 
cune observation  à  présenter. 

Poitf  le«'lM)i^ccfmmunjuiXi,  les  Pxéfelfrseront  iovîtés 
i.autori§ei'  roiw^t'ture  des  laies  ot  la  plantation  des 
piquets doni.il a  été  ()^lé  plus  bau^i  mais  Tcip^ration 
sera  exjRc^utée  4Ul  f]^Ugc|ice  et  ^ou&la  suvyeiljanca  des 
agens  fatfe&ticrs,  qui&evont  seuiciiLçu^.rcnip1a€^s|)ar 
les  autorités  locales  en  ce  qui  concerne  la  r^€^;i||i^f^is- 
sance  H  ^auer  apsi»  l'^ip^^^ge.    ,  . 

Pour  r^iSi^éi^pAioA  dp  ç^  di^j^^MQpiS»  yqus  i^o^djf ez 
bien,  mcgisÂefiT0.dès  que  vous  aurez  ^  aveiti  par 
MAI.  les  pA'éi^s  q\xe  l^,Qj}émilot^^,4^.n9i^i^\re  de- 
Tront  avoir  lieu  dans  «vi  depatteioent  dei^otre  con- 
servation ,  cltaiig^*  .rjnt^octêfU',  ou  celui' qui  en  rem- 
plit les  fouctipn^ ,  de  re^conuaUre  les  limites  dçs  bois 
dMnanîaux  situ^^.sui*  le  ierriioûc  de^  .comnV(iAe^ -^i 
cadastrer.  Il  fera  faire  les  ouverUires  de  laies  et  \i\3if^ 
tations  «le  piqqel^  4ans  le» cas  ci^esws  spécifiés,  ei 
dressera  hm  proii;ti^vevb|il  de  ces  rcconnaissauces  et 
apératioo&,  do^  u^o  ,c€^e  sesa  leud^e  au  ^liren^teuA' 
dès  Contributions^ 

lia  mèm^  dpoQOjpLmatss^i^cd  des  limit/^^.aera  £iUe, 
poar  le»  .boi9|«Qqi|l|UA9i)9c ,  par  un.  agei^t  fo^*estier  «t 
h  Maire  lie  laf<>Qmm9ne  piiopriétaire,.  et  le  procès* 
lEfirbol  qui  la.€Ofif^t9j(e»ti.de¥r^.égsieineAt^*e  j*Qmis 
«a 0ME<eacnii:  de» C(pi4M^i]M^Q^« ,       .,»..,     : 

VamiM  rbawrchwunniauit  ,ii'.t^]»ii<H»  devn»  a|i- 
uni  que  |^sib4e«,  êtti^  iait^  pto*]  plu9i«u49  ag/çnsji: 
têu  dMsuiM  dwfapti,ini«iiÛM.le»ii)rërai»lde.rËia^ 

U  scia  ttmtHàlU^.»à^l»m0^àk^^     Migéw^^MÇ^ 


dans  quelques  cas  ;  par  exemple ,  quand  il  s*agira 
d*ouvrâr  lies  hies,  om  de  recoaniutre  quelques  pomtB 
iaceilains  ,  au  moyen  de  l'application  des  plans.  Les 
a^ens  farestiers  pourront  alora  recevoir  des  sioumîa* 
sions  pour  l'exécution  de  ces  travaux.  Ils  vous  les 
transmettront  avec  leurs  observations  sur  la  nécessite 
du  concours  d'un  arpenteur  et  sur  le  prix  deuiandé, 
et  qui  devra  être  fixe  par  rnèti^  ,  autant  que  possi- 
ble. Ces  souiuissions  seront  adressées  par  vous  Ji  la 
Direction  générale,  avec  un  aperçu  de  la  dc^ieuse^ 
pour  qu'il  y  soit  statué. 

A  l't^ara  des  bois  qui  devront  tomber  dans  les 
laies  à  ouvrir,  vous  ferez  procéder  à  leur  abatage 
par  adjudication  au  rabais  ,  et  les  ferez  vendre  aux 
encbères ,  eu  mettant  en  cbarge  les  &ais  d'aijatagc  et 
de  façonnage. 

Vous  voudrez  bien,  monsieur,  donner  connais- 
sance de  cette  circulaire  aux  agens  sous  vos  oi^res , 
et  leur  recommander  d*en  suivre  l'exécution  avec 
tous  les  toîns  qu'exigent  les  intéi^tlu  domaine. 

Vous  leur  reconnnanderez  aussi  de  ne  jamais  pour* 
suivre  les  géomètres  du  cadastre  pour  des  laies  ou 
percées  qu'ils  auront  faites  dans  les  ioréts,  ù  moins 
d'une  autoiîsatîoti  de  rAdmmistration. 


-«  »»'»%»^»»^V»%  »*^»^*%v» 


1*83  ô.  9  septembre.  CIRCULAIRE  N*  24g  ^w. 

P^cktjbtf^iah.  —  Enqjr€tes  relatives  mue  limites  de  te 
pèche  flu^iaie  sur  lesJUut^es  et  rivières  navigables. 

Monsieur  le  Prîefet,  M.  te  Ministre  des  Finances 
TOUS  a  invité,  parTme  lettre  du  4  jain  dernier,  à  faire 
procéder  im média icnicnt  aux  enquêtes  ordonnées 

iaTrarlicle  3  de  la  loi  du  i5  aviil  1829,  surk  péehe 
nviale,  et  après  avoir  consulté  les  agens  des  Do» 
main  es  et  des  Forets ,  et  ceux  des  Ponts  et  cbaussées, 
à  îui  rcnvoj-er  toutes  les  pièces  de  l'afl'aire ,  accom** 
pagnces  de  l'arrêté  définitif  pris  en  Conseil  de  pré* 
lecture» 

M.  le  Ministre  vous  témoignait  le  désir  que  ces 
pièces  lui  fossrnt  transmises  au  plus  tard  le  i^'  aoât, 
afin  .que  les  ordoimances  «qui  prescriront  les  limites 
de  la  péclie  sur  les  fleuves  et  rivière»  navigables  puis- 
sent être  rendues  avant  le  renouvellement  des  baux 
de  la  pécbe. 

Dans  l^intérèt'du  Trésor,  il  est  fiicbeuxque  les 
intentions  'du  Ministre  n'aient  pas  éxè  remplies  ;  je 
vous  prie  de  considérer  qu'un  plue  lo«g  retard  lais» 
serait  les  rlvièi^es  sans  produit ,. puisqu'il  ne  pourrait 
pas  éli  e  procédé  avant  la  fiiu  de  l'année  à  l'amodia- 
tion de  la  pèche. 

Dans  cet  état  de  choses  ,  voias.  jqgerez  sans  doute  » 
Monsieur  le  Préfet,  devoir  bâter, .autant  qu'il  dé- 
pendra de  vous ,  les  enquêtes  prescrites  par  l'art.  3 
de  la  loi,  et  l'envoi  de  toutes  les  pièces  au  Ministre. 


»<»»»%%%  v%  »»•»»»  »i»^  %' 
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ihià.  9  septembre.  CIRCULAIRE  N»  a5o. 

Serment.  —  Prestation  de  serment  des  fonction^' 
noires. 

Monsieur  le  Conservateur  ,  la  loi  relative  à  la 
prestation  de  fierment  des  fonctionnaires  vient  d  être 
rendue  ;  elle  s'applique  non  seulement  aux  agens  de 
tous  grades  de  rAduiinistration  forestière ,  mais  en- 
core aux  gaixles  à  cheval  et  à  pied ,  et  elle  doit  être 
exécutée  dans  les  quinze  jours  de  sa  promulgation. 

Vous  devrez,  pour  remplir  le  vœu  de  la  loi,  vous 
rendre  immédiatement  devant  M.  le  Préfet  de  votre 
département,  à  l'effet  de  prêter,  en  présence  de  ce 
Magistrat ,  le  serment  dont  la  formule  est  ainsi  con- 
çue : 

«  Je  jure  fidélité  au  Roi  des  Français,  obéis- 
»  sance  à  la  Charte  constitutionnelle  et  aux  lois 
»  du  Royaume.  >• 

Il  sera  Pressé ,  par  M.  le  Préfet ,  procès-verbalde 
votre  prestation  de  serment ,  et  vous  prierez  ce  Ma- 
gistrat de  vouloir  bien  vous  en  faire  délivrer  une  co- 
pie en  forme  ,  que  vous  m'adresserez  ensuite. 

Vous  recommanderez  aux  Inspecteurs  ,  Sous-Ins- 
pecieurs  et  gardes  généraux  de  votre  conservation  , 
de  remplir,  devant  le  Préfet  ou  le  Sous-Prelet  de 
leurs  arrondisseraens ,  les  mêmes  formalités  relative- 
ment à  la  presialion  de  leur  serment.  Ces  agens  de- 
vront également  se  faire  délivrer  une  copie  dûinent 
certifiée  du  procès-verbal,  pour  m'ètre  immédiate- 
ment transmise  par  votre  intermédiaire. 

A  l'égard  des  gai-des  à  cheval  et  des  gardes  à  pied 
royaux  et  mixtes,  vous  trouverez  ci-jointes,  en  nom- 
bre sufl&sant,  des  fonnules  de  serment  pour  être  si- 
gnées par  eux;  vous  les  adresserez  immédiatement 
aux  agens  de  chaque  localité ,  en  les  invitant  à  pren- 
dre les  mesures  nécessaires  pour  que  tous  les  gardes 
sous  leurs  ordres  soient  appelés  à  remplir  l'obUgation 
qui  leur  est  imposée. 

Vous  voudrez  bien  me  donner,  dans  le  plus  bref 
délai  possible ,  l'assurance  que  tous  les  agens  et  gar- 
des de  votre  arrondissement  ont  obéi  aux  prescrip- 
tions de  la  loi,  en  me  signalant  ceux  qui  auraient 
refusé  de  s'y  conformer. 

Quant  aux  gardes  communaux  »  ils  devropt  prêter 
leur  serment  devant  les  Maires  des  communes  dont 
ils  surveillent  les  bois. 

Dans  le  cas  où  des  agens  et  gardes  seraient  absens 
de  leur  résidence ,  vous  leur  écrirez  particulièremeut 
de  se  présenter  devant  le  Préfet  ou  le  Sous-Préfet  du 
lieu  où  ils  se  trouveront,  pour  y  prêter  serment  et 
CD  demander  acie. 


iaiRECTION  GÉNÉRALE  DES  FORÊTS: 
s^AiniiiiiT  ra  / 

SERMENT.  —  Loi  du  5 1  août  i85o. 

Je  soussigné 

tom  et  pifaiwii 


IndirstioB  àê 
remploi. 


Jeds  le  serment  cidres  r 

Je  jure  fidéUté  au  Roi  des 
Français,  obéissance  à  la  Cbaite 
constitutionnelle  et  aux  lois  da 
Royaume. 


Fait  à 


i83o. 


*V»'*'V»%(V«%***^i*%'***^***»»«**  VV»»»^>»»V»»%%  »V> 


i83o.  i3  septembre.  CIRCULAIIUS  N*  25i. 

Délimitation.  —  Procès-^erhaui.  —  Extraits. 

Les  extraits  des  procês'ver baux  de  délimitation  à  dé* 
poser  aux  souA^préfectures ,  en  vertu  de  V article  lï 
du  Code  forestier,  seront  faits  par  les  arpenteurs, 
en  sus  du  nombre  des  expéditions  déterminé  par 
l'instruction  du  7  juillet  1824. 

MoNsiEiTR  i;e  CoNSEttvÀTEtJR  ,  Piiistructîon  du 
7  juillet  1824»  sur  les  délimitations  et  les  aménage* 
mens  ,  porte  (aitick  4^)  qu'il  sera  fait  pour  les  forêts 
domaniales  trois  expéditions,  et,  pour  les  forêts  com- 
munales ;  quatre  expéditions  des  procès-verbaux  de 
délimitation. 

Les  marchés  passés  avec  les  arpenteurs  limitent  à 
ce  nombre  les  expéditions  qu'ils  ont  à  fouwiir;  mais 
le  Code  forésiicr'pbtie  (article  11)  qu'il  sera  déposé, 
aux  80us-préfectui«s ,  des  extraits  de  ces  nrocès-ve^ 
baux.  Les  arpenteurs  ne  sont  point  tenus  de  faire  ce» 
extraits ,  à  moins  qu'on  ne  leur  accorde  une  augmen- 
tation de  prix ,  et  les  agens  forestiera ,  ainsi  que  les 
Employée  des  préfectures,  ne  peuvent  les  faire,  parce 
qu'il  y  a  des  plans  à  copier. 

On  avait  pensé  que,  pour  éviter  les  frais  d'une 
quatrième  expédition  pour  les  bois  domaniaux ,  on 
pouvait,  après  l'expiration  du  délai  pendant  lequel 
les  extraits  doivent  rester  aux  sous-préfectures  ,  reti* 
rer  ces  extraits  et  les  remettre  à  l'Administration  fo- 
restière ,  pour  tenir  lieu  de  l'une  des  expéditions  qui 
reviennent  à  ses  agens  ;  mais  il  a  paru  qu'il  y  aurait 
des  inconvéniens  à  retirer ,  à  une  époque  quelcon- 
que ,  les  extraits  déposés  aux  chefs-lieux  d'arrondis- 
sement ,  parce  que  c'est  là  que  les  propriétaires  ri- 
verains pourront  plus  commodément  consulter  le 
procès-verbal  de  délimitation  toutes  les  fois  qu'il 
s'élèvera  des  contestations  sar4es  limites. 
Digitized  by  VnOOQ IC 
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n  a  donc  été  arrêté,  sous  l'approbation  du  Ministre 
des  Finances ,  qu'il  sera  fait,  outre  le  nombre  d'ex- 
péditions entières  du  procès -verbal  de  délimitation 
déterminé  par  l'instruction  du  7  juillet  18249  des 
extraits  de  ce  procès-verbal ,  pour  être  déposés  aux 
sous  -  préfectures  ,  et  que  les  arpenteurs  seraient 
cbai|;és  de  ce  travail,  moyennant  une  rétribution 
particulière  qui  sera  payée  de  la  même  manière  que 
les  autres  frais  de  délimitation. 

Vous  voudrez  bien  comprendre  dans  les  nouvelles 
soumissions  qui  auront  pour  objet  des  délimitations 
l'obligation  pour  les  arpenteurs  de  faire  ces  exti-aits, 
et»  à  l'égard  des  soumissions  déjà  approuvées  et  qui 
ne  la  contiendraient  pas ,  charger  les  arpenteurs  de 
s'y  conformer ,  moyennant  le  prix  accordé  pour  les 
autres  expéditions. 

Je  vous  invite,  monsieur,  à  donner  connaissance 
de  cette  circulaire  aux  agens  et  arpenteurs  de  votre 
conservation. 


4»9 


%^^%««»^i^  «^1  wv^v  -%i» 


i83o.  t4  septembre.  ORDONNANCE  DU  ROI. 

Chasse.  —  Police.  —  ForÛs  de  l'État. 

La  police  *de  la  chasse  dans  les  for€ts  de  l'État  est 
attribuée  à  V Administration  des  for€is. 


Louis-PinuppE ,  Roi  des  Français, 

Yu  l'ordonnance  du  i5  août  18149  qui  confie  au 
Grand-Veneur  la  surveillance  et  la  police  de  la 
chasse  dans  les  forêts  de  l'Etat ,  et  le  règlement  du 
20  du  même  mois ,  qui  détermine  les  fonctions  à 
remplir  à  cet  égard  par  le  Grand -Veneur,  les  devoirs 
des  agens  forestiers  et  les  obligations  imposées  aux 
personnes  qui  auront  obtenu  des  permissions  de 
chasse  ; 

Voulant  pourvoir  immédiatement  aux  besoins  de 
cette  partie  de  l'Administration  publique  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'État 
des  Finances ,  nods  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Art.  i*'.  Provisoirement  et  jusqu'à  ce  que  des 
mesures  définitives  aient  pu  être  adoptées ,  la  sur- 
veillance et  la  police  de  la  chasse  dans  les  forêts  de 
l'Etat  sont  confiées  à  l'Administration  des  forêts,  la- 
quelle remplira  à  cet  égard  les  fonctions  attribuées 
au  Grand-Veneur. 

2.  Les  dispositions  du  règlement  du  20  août  i8i4, 
relati/aux  chasses  dans  les  forêts  et  bois  du  Domaine 
de  l'État ,  continueront  à  être  exécutées  en  tout  ce 
qui  n'est  pas  contraire  à  la  présente  ordonnance. 

3.  Notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  des  Finances 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  ordonnances. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  des  Finances , 

Signé  LOUIS. 

JVbftf.  Voyez,  dans  le  Recueil,  rOrdonnance  du  iSaoût 
i8i4. 

TokB  IV. 


i83o.  i5  septembre.  AVIS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT 

APPROUVÉ  PAR  LE  MINISTRE  DES  FINANCES. 

Timbre.  —  Procès-verbaux  d'adjudication  de  coupes  de 
bois.  —  Cahier  des  charges.  — Expéditions. 

Les  expéditions  des  procès-verbaux  d* adjudication 
des  coupes  de  bois  royaux  et  communaux  et  du  cahier 
des  charges  qui  en  fait  partie  sont  exemptes  de  la 
formalité  du  timbre  lorsqu'elles  sont  délit^rées  à  des 
fonctionnaires  publics  ou  à  des  administrations  pu^ 
bliques;  mais  l'expédition  à  délit^rer  aux  Recet^eurs 
des  communes  ^  pour  les  coupes  qui  concernent  Us 
communes^  doit  être  sur  papier  timbré. 

Le  Comité  des  finances ,  sur  le  repvoi  qui  lui  a  été 
fait ,  par  M.  le  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  même  dé- 
partement ,  de  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de 
maintenir,  pour  l'avenir,  l'exemption  de  timbre  que 
l'article  20  du  cahier  des  charges,  pour  les  ventes  de 
coupes  de  bois  de  l'ordinaire  de  1 83o ,  accorde  aux 
expéditions  délivrées  à  tous  les  fonctionnaires  publics 
désignés  dans  cet  article  ; 

Vu  le  cahier  des  charges  relatif  à  la  vente  des  coupes 
de  l'ordinaire  de  i83o  des  bois  des  communes  et  des 
ctablissemens  publics ,  approuvé  par  le  Ministre  des 
Finances ,  le  8  août  1829  »  ^^  portant  article  20  : 

«  Il  sera  fourni ,  à  la  suite  d'un  exemplaire  du  ca- 
»  hier  des  charges  générales  et  spéciales ,  des  expé- 
»  ditions  entières  sur  papier  libre ,  et  en  un  seul 
»  cahier ,  du  procès-verbal  de  la  masse  des  adjudica- 
»  tions  faites  dans  le  même  Ueu  et  sans  remises  d'affi- 
»  ches ,  savoir:  au  Préfet  une  expédition  quand  la  vente 
»  n'aura  pas  été  faite  au  chef-lieu  de  la  préfecture; 
»  une  à  FAdministration  des  forêts  ;  une  au  Conser- 
»»  vateur  et  une  à  l'Inspecteur  local.  Il  sera  pareiUe- 
»  ment  fourni  sur  papier  libre ,  avec  un  exemplaire  du 
»  cahier  des  charges ,  au  Receveur  général  du  dépar- 
»  tement ,  pour  les  co\ipes  extraordinaires  seulement, 
»  et  au  Receveur  de  chaque  commune,  pour  la  coupe 
»  qui  le  concerne ,  un  extrait  du  procès-verbal  des 
n  adjudications.  » 

Vu  la  lettre  de  M.   le  Directeur  général  des  Do- 


descharges,estbascesurlesdispositionsderarticIe  16 
de  la  loi  du  1 3  brumaire  an  7 ,  qui  exempte  du  droit 
et  delà  fonnalité  du  timbre  les  extraits,  copies  et 
expéditions  qui  se  délivrent  par  une  administration 
ou  un  fonctionnaire  public  à  une  autre  administra- 
tion ou  à  un  fonctionnaire  public,  lorsqu'il  y  est  fait 
mention  de  cette  destination  ;  que  cette  opinion  avait 
été  soutenue  dès  l'an  11  par  cette  Administration; 
mais  qu'il  intervint  une  décision  du  Ministre ,  rappor- 
tée dans  une  circulaire  du  1 3  brumaire  de  cette  année, 
statuant  :  i»  «  Que  non  seulement  la  minute  des 
»>  procès-verbaux  d'adjudication  des  coupes  de  bois 
»  et  l'expédition  remise  à  l'adjudicataire  doivent 
H  être  sur  papier  timbré ,  mais  qu'on  doit  aussi  se 
»  servir  de  ce  papier  pour  les  autres  expéditions  for- 
»  mant  litre   contre  l'adjudicataire  ,  et  qui  ifon^ 


Digitized  b' 


,^OQgle 


4^0 


RÉGLEMENS  FORESTIERS.  —  Akwée  i83o. 


n  délivra,  tant  au  Directeur  des  Domaines  qu'au 
»  Conservateur  et  à  l'Inspecteur  local  ;  a*  que  la 
»  disposition  de  la  loi  qui  exemple  du  timbre  les  expé- 
n  ditions  délivrées  aux  administrations  et  fonctionnai- 
»  res  publics  ne  s'applique,  dans  l'espèce ,  qu'à  celles 
»  qui  doivent  être  remises  dans  les  bureaux  du  Pré- 
»  fet  et  de  l'Administration  générale  des  forêts, 
»  pourvu  qu'on  y  fesse  mention  de  cette  destination  ;  «> 
que,  les  mêmes  règles  régissant  les  bois  des  commu* 
nés  et  étabUssemens  publics ,  l'Administration  des 
forêts  demandait  que  l'expédition  remise  au  Maire 
de  la  commune  fût  dispensée  du  timbre  ,  mais  que 
le  Ministre  des  Finances  reconnût  que  les  Maires  et  les 
Administrateurs  des  établissemen  spvMîcs  n'agissent 
paSy  en  ce  qui  concerne  les  ventes  de  coupes  de  bois , 
commefonctionnaires  publics,  mais  comme  représentant 
la  commune  ou  V  établissement  propriétaire  des  bois  ;  e^ 
que  l'expédition  qui  leui*  en  est  délivrée  forme  le  titre 
en  vertu  duquil  le  prix  de  radjudicatioii  doit  être  re- 
couvré; que  l'article  20  est  donc  une  dérogation  aux 
décisions  en  vigueur  et  constamment  suivies  jusqu'à 

5résent,que  le  Trésorétant  devenu,  parla  su|)pression 
u  décime  pour  franc ,  com|  létement  étranger  à  ces 
ventes,  il  éprouverait  une  perte  réelle,  et  sans  aucune 
compensation  pour  l'exemption  du  timbre  ; 

Vu  une  lettre  du  Pi-éfet  des  Vosges ,  du  29  septem- 
bre 1829  )  4*^^  consulte  le  Ministre  des  Finances  sur 
la  question  de  savoir  si,  d'après  l'article  20  ducabier 
des  charges  relatif  aux  coupes  de  bois  des  communes, 
les  Receveurs  municipaux  pourront  joindre,  à  l'appui 
de  leur  compte  de  gestion,  les  extraits  délivrés  sur 
papier  libre ,  sans  s  exposer  à  être  poursuivis  poui* 
contravention  à  la  loi  sur  le  timbre  ; 

Vu  la  réponse  de  M.  le  Directeur  général  des  Forêts 
du  3  décembre  1829 ,  à  la  communication  qui  lui  a 
été  donnée  de  la  réclamation  de  l'Administration  des 
domaines:  il  observe  d'abord  que  les  frais  qui  pesaient 
.  sur  les  ventes  étaient  si  considérables ,  qu'ils  absor- 
baient une  partie  notable  de  leui*s  produits  et  portaient 
un  préjudice' d'autant  plus  grand  à  la  concurreiice  des 
enchères  qu'ils  se  payaient  comptant  et  écartaient  les 
petits  marchands  qui  n'étaient  pas  pourvus  de  fonds 
suffisans  au  moment  de  l'adjudication  ;  qu'en  consé- 
quence il  a  déjà  réduit  ces  fiais  et  dû  chercher  tous 
les  moyens  possibles  de  les  réduire  ;  que  la  loi  de  bru- 
mairean  7  exempte  positivement  les  extraits,  copies 
et  expéditions  dont  il  s'agit  qui  ne  doivent  pas  former 
titre;  que  le  véritable  titre  est  l'acte  de  vente  dont  on 
peut  faire  tirer  une  expédition  quand  les  circons- 
tances l'exigent;  aue  le  titre  du  Receveur  est  la 
traite;  et  si ,  dans  les  cas  rares ,  un  Receveur  avait 
besoin  d'une  expcniition  en  forme  de  l'acte  d'adjudica- 
tion ,  il  pourrait  la  demander  au  bureau  de  la  vente  ; 
31e  toutes  les  expéditions  mentionnées  dans  l'aiti- 
e  20  du  cahier  des  charges  ne  sont  délivrées  qu'à  titre 
de  simples  renscignemens,  et  qu'on  pourrait  les  suppri- 
mer sans  que  les  ventes  en  fussent  moins  valides  et  les 
intérêts  du  Trésor  moins  assurés  ;  que  ces  observations 
s'appliquent  dans  toute  leur  force  aux  adjudications 
de  coupes  de  bois  communaux  qu'il  faut  rendre  les 
moins  onéreuses  possible  ,  qu'en  conséquence  il 
espère  que  cette  disposition  sera  maintenue  à  l'avenir  ; 
Vu  les  observations  de  M.  le  Directeur  général  des 
Domaines,  du  1 1  janvier  i83o ,  sur  la  question  posée 


par  le  Préfet  des  Vosges,  il  ne  lui  paraîtrait  pas  dou- 
teux, d'après  l'article  12  delà  loi  du  i3  brumaire 
an  7  ,  que  tout  Receveur  qui  n'aurait  pas  produit  un 
extrait  ou  expéditiou  de  procès-verbaux  sur  papier 
timbré  aurait  commis  une  contravention  et  se  serait 
trouvé  passible  d'une  amende  prononcée  par  Tarti- 
cle  26  de  cette  loi  ;  mais  que ,  le  cahier  des  charges 
ayant  dérogé  à  ce  principe ,  il  doit  recevoir  son  exécu- 
tion pour  1 83o  et  qu'en  conséquence  il  y  a  lieu  de  dé- 
cider que  les  Receveurs  municipaux  pourront  joindre  à 
leurs  comptes  de  i83o,  les  expéditions  sur  papier  libre 
des  procès-verbaux  d'adjudication  des  bois  des  conmiu- 
nes,  qu'il  espère  que  le  Ministre  aura,  pour  l'avenir, 
égard  à  ses  observations ,  cette  disposition  nouvelle 
faisant  perdre  au  Trésor,  dans  le  département  des  Vos- 
ges, sur  les  coupes  de  bois  royaux,  de  8  à  900  francs, 
et  de  6  à  700  francs  pour  celles  des  bois  communaux  ; 

Vu  une  nouvelle  lettre  de  M.  le  Directeur  général 
des  Forêts  du  i5  février  dernier,  dans  laquelle  il 
insiste  pour  que  l'article  20  du  cahier  des  charges  de 
i83o  soit  reproduit  à  l'avenir,  nonobstant  la  de- 
mande de  M.  le  Directeur  général  des  Domaines; 
que  cette  question ,  examinée  avec  soin ,  a  été  déci- 
dée avant  d'être  insérée  dans  le  cahier  des  chaiges  ; 
qu'elle  a  été  maintenue  par  une  lettre  du  22  octobre 
1829  du  Ministre,  et  qu'elle  est  conforme  à  la  loi; 
que  c'est  d*après  ce  principe  que  Sqn  Excellence  vient 
de  décider  que  les  Receveurs  m  unicipaux  fourniraient 
à  l'appui  de  leur  compte  des  expéditions,  sur  papier 
libre ,  des  procès-verbaux  d'adjudication  ; 

Vu  le  rapport  de  M.  le  Directeur  général  des  Do- 
maines du  i4  mai  dernier,  dans  lequel  il  insiste  de 
nouveau  pour  la  suppression  de  l'article  20  du  cahier 
des  charges ,  dont  la  nouvelle  disposition  a  été  insé- 
rée sans  que  son  administration  fut  consultée  ; 

Vu  la  note  des  bureaux  du  Ministère  du  i4  juin 
dernier,  dans  laquelle  on  fait  connaître  que  La  déci- 
sion du  22  octobre  1829 ,  portant  que  l'exemption 
de  timbre  insérée  dans  l'article  20  du  cahier  des 
charges  doit  être  maintenue ,  n'a  été  prise  qu'après 
l'examen  des  considérations  invoquées  par  MM.  les 
Directeurs  généraux  des  Domaines  et  des  Forêts; 
qu'il  n'a  été  lait  aucune  ob^eiTation  nouvelle,  excepté 
celle  que  les  agens  de  l'État  ou  des  communes  se- 
raient obligés  de  faire  faire  sur  papier  timbré  des 
expéditions  de  procès -verbaux  a'adjudl  cation  des 
coupes  de  bois ,  si  une  instance  venait  à  s'engager 
avec  les  adjudicataires;  que  la  décision  étant  basée 
sur  la  loi,  il  semble  qu'elle  doit  être  maintenue, 
sauf  à  y  ajouter  une  nouvelle  disposition  portant  : 
«  Que ,  dans  le  cas  où  une  contestation  avec  les  ad- 
n  judicataires  de  coupes  de  bois  nécessiterait  une 
n  action  judiciaire ,  les  expéditions  délivrées  aux 
I»  agens  de  Vt,  tat  seraient  visées  pour  timbre  en  débet , 
»  et  que  Texpédition  remise  au  Receveur  de  la  corn- 
»  mune  serait  admise  à  la  même  formalité  moyen- 
n  nantlepaiementimmédiatdes  droits  du  timbre;  » 

Vu  la  loi  du  i3  brumaire  an  7  ; 

Considérant  que  les  communes ,  pour  les  biens 
qu'elles  possèdent ,  sont  dans  la  même  position  que 
les  particuliers;  que,  si  elles  ont  à  soutenir  quel- 
ques contestations  devant  les  Tribunaux ,  elles  doi- 
vent présenter  un  titre  authentique  ;  qu' J  parait  donc 
indispensable  que  l'agent  qui  l^^^peprésente  soit 
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pourra  son  d'un  extrait,  mais  d*une  expédition  sur 
papier  timbré  pour  les  ventes  des  coupes  de  bois , 
qu  autrement  la  conun^^e  serait  exposée  à  payer  les 
irais  pour  faire  lever  une  expédition  régulière  ; 

Que  y  quant  à  toutes  les  autres  expéditions  des 
procès -verbaux  d'adjudication  des  coupes  de  bois 
que  Fartide  20  du  cahier  des  chai|;es  de  l'année 
i83o  impose  l'obligation  de  fournir  aux  différens 
fonctionnaires  qui  sont  désignés ,  comme  ces  expédi- 
tions ne  sont  délivrées  qu'à  titre  de  renseignemens 
que  l'Administration  a  le  droit  de  se  procui'er,  elles 
rentrent  dans  le  cas  exceptionnel  prévu  par  l'art.  16 
de  la  loi  du  i3  brumaire  an  7,  qui  les  exempte  du 
droit  et  de  la  formalité  du  timbre , 

Est  d'avis 

Que  les  dispositions  contenues  dans  Fartide  20  du 
cahier  des  charges,  pour  les  coupes  de  ventes  de^is 
de  l'année  iSSo,  doivent  être  maintenues,  mais  qu'à 
l'avenir  on  doit  imposer  l'obligation  de  fournir  au 
Receveur,  pour  les  coupes  qui  concernent  les  com- 
munes ,  une  expédition  du  procès-verbal  d'adjudi- 
cation sur  papier  timbré. 

'fyit  en  Comité  délibérant  au  nombre  de  cinq  Con- 
seillers d'Éut  et  le  Maître  des  requêtes ,  Rappor- 
teur, le  i5  septembre  i83o. 

Le  Maître  des  requêtes.  Rapporteur, 

Signé  A.  DE  Chevsigné. 

Le  Conseiller  d'État,  Wice^Président  du  Comité  des 
finances. 

Approuvé  : 
Paris,  le  1 1  octobre  i83o. 

Le  Ministre  des  Finances, 
Signé  Louis. 
Pour  copie  conforme  : 

Le  Secrétaire  général  des  Finances. 
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i83o.   18  septembre.  ARRET  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

Délit,  —  Action.  —  Exception  préjudicielle. 

L'exception  préjudicielle  ne  peut  Ùre  admise  en  me^ 
tière  forestière  qu'autant  que  les  faits  articulés  sont 
de  nature,  deuis  le  cas  oà  ils  seraient  reconnus  vrais, 
à  oter  au  fait  qui  sert  de  base  aux  poursuites  .tout- 
caractère  de  délit. 

Ainsi,  le  Tribunal  ne  peut  surseoir  au  jugement  d'un 
indit^iJu  préi^enu  d'ai^oir  abattu  des  arbres  dans  une 
forit,  parce  que  cet  indlMu  alléguerait  qu'il  a  reçu 
d'un  usager  l'autorisation  de  couper  des  arbres. 

Les  faits  de  la  cause  et  les  motifs  qui  ont  déter<- 
mlné  la  Cour  à  prononcer  cette  annulation  sont 
suffisamment  exprimés  dans  Farrét  dont  la  teneur 
suit  : 


Oui ,  eu  son  rapport,  M.  Dupaty ,  Conseiller ,  et 
M.  Voysin  de  Gartempe ,  Avocat  gcnéral ,  en  ses 
conclusioBs  ; 

Yu  les  articles  79,  83,  182,  192  et  198  du  Code 
forestier,  lesquels  sont  ainsi  conçus  : 

Art.  79.  «  Les  usagers  qui  ont  droit  à  des  livrai* 
»  sons  de  bois ,  de  quelque  nature  que  ce  soit ,  ne 
»  pourront  prendre  ces  bois  qu'après  que  la  déli- 
»  vrancc  leur  en  aura  été  faite  par  les  agens  fores- 
»  tiei*s ,  sous  les  peines  portées  par  le  titre  XII , 
»  pour  les  bois  coupés  en  délit.  » 

Art.  83.  «  Il  est  interdit  aux  usagers  de  vendre 
»  ou  d'échanger  les  bois  qui  leur  sont  délivrés ,  et 
»  de  les  employer  à  aucune  autre  destination  que 
»  celle  pour  laquelle  le  di^oit  d'usa^^e  a  été  accordé. 

»  S'il  s'agit  de  bois  de  chauffage,  la  contravention 
»  donnera  lieu  à  une  amende  de  10  à  100  francs.  » 

Art.  182.  «  Si,  dans  une  instance  en  réparation 
»  de  déUt  ou  contravention ,  le  prévenu  excipe  d'un 
»  droit  de  propriété  ou  autre  droit  réel ,  le  Tribunal 
n  smsi  de  la  plainte  statuera  sur  l'incident,  en  se 
»  conformant  aux  règles  suivantes. 

w  L'exception  préjudicielle  ne  sera  admise  qu'au* 
»  tant  qu'elle  sera  fondée ,  soit  sur  un  titre  appa- 
»  rent ,  soit  sur  des  faits  de  possession  équivalens  , 
n  personnels  au  prévenu ,  et  par  lui  ailiculés  avec 
»  précision ,  et  si  le  titre  produit  et  les  faits  articulés 
»  sont  de  nature,  dans  le  cas  où  ils  seraient  reconnus 
»  par  l'autorité  compétente ,  à  ôter  au  lait  qui  sei't 
»  base  aux  poursuites  tout  caractère  de  délit  ou  de 
»  «de  contravention. 

»  Dans  le  cas ,  etc.  » 

Art.  192.  «  La  coupe  ou  l'enlèvement  d'arbres 
»  ayant  2  décimètres  de  tour  et  au  dessus  donnera 
»  lieu  à  des  amendes  qui  seront  déterminées  dans 
»  les  proportions  suivantes ,  d'après  l'essence  et  la 
»  circonférence  de  ces  arbres  : 

M  Les  arbres  sont  divisés  en  deux  classes  ; 

»  La  première  comprend  les  chênes ,  pins ,  sa- 
w  pins,  etc. 

»  Si  les  arbres  de  la  première  classe  ont  2  déci- 
n  mètres  de  tour,  l'amende  sera  d'un  franc  par  dia- 
»  cun  de  ces  2  décimètres,  et  s'accroîtra  ensuite  pro- 
>»  gressivement  de  i  o  centimes  par  chacun  des  autres 
»  décimètres. 

»  La  circonférence  sera  mesurée  à  i  mètre  du 
»  sol.  » 

Art.  198.  «  Dans  le  cas  d'enlèvement  frauduleux 
»  de  bois  et  d'autres  productions  du  sol  des  forêts  , 
»  il  y  aura  toujours  lieu ,  outre  les  amendes ,  à  la 
i>  restitution  des  objets  enlevés  ou  de  leur  valeur,  et 
»  de  plus ,  suivant  les  circonstances ,  à  des  domma- 
»  ges  et  intérêts. 

i>  Les  scies,. haches,  serpes,  cognées  et  autres 
»  instrumens  de  même  nature ,  dout  les  déliuquans 
»  et  leurs  complices  aeront  trouvés  munis  ,  s^ont 
«  confisqués.  » 

Attendu  que,  d'après  les  dispositions  du  deuxième 
paragraphe  de  l'article  182,  l'exception, préjudicielle 
ne  peut  être  admbe  qu'autant  «qu'elle  serait  fondée , 
soit  sur  un  titre  apparent ,  soit  sur  des  faits  person- 
nels ,  articjgilés.aveç  précision  4  ov^M  le  titrç  produit 
et  les  fiaùts  articulés  sont  de  uat.ure  ,  diaps  le  cas  où 
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ils  seraient  reconnus  y  à  Ater  au  fait  qui  sert  de  base 
aux  poursuites  tout  caractère  de  délit  ; 

Attendu  qu'il  résulte  d'un  procès -verbal  régulier 


mie  Charles-François  Ritali ,  dit  Pilliccia ,  muletier,^  s»  solidaires  des  condamnations  prononcées  contre 


aemeurant  à  l'Ile  Rousse ,  a  été  surpris  dans  la  forêt 
de  Cuccio ,  lorsqu'il  venait  de  couper,  avec  une  ba- 
die,  trois  arbres  essence  de  chêne,  ayant  chacun 
3  décimètres  de  tour; 

Attendu  que  le  prévenu  n'a  excipé  devant  ses  ju- 
ges ,  ni  de  titre ,  ni  de  faits  personnels ,  de  nature , 
dans  le  cas  où  ils  seraient  reconnus ,  à  6ter  au  fait 
à  lui  imputé  tout  caractère  de  délit  ou  de  contraven- 
tion ;  que  son  allégation  qu'il  avait  reçu  d'un  usager 
l'autorisation  de  couper  lesdits  arbres  n'est  nulle- 
ment établie ,  et ,  fut-elle  constante ,  cette  autorisa- 
tion devait  être  considérée  comme  nulle,  puisqu'aux 
termes  de  l'article  79  l'usager  ne  pouvait  ni  vendre, 
ni  échanger  des  bois  qui  ne  lui  auraient  été  délivrés 
que  pour  son  usage  personnel ,  et  que  les  bois  n*a- 
vaient  pas  même  été  délivrés  conformément  à  l'ar-r 
ticle  83  du  même  Code  ; 

Qu'ainsi,  en  admettant  l'exception  proposée  par 
le  prévenu  et  en  le  renvoyant  absous ,  l'arrêt  atta- 
qué a  fait  une  fausse  application  de  l'article  182  ,  el 
violé  les  articles  79 ,  83,  192  et  198  du  Code  fores- 
tier  : 

Par  ces  motifs,  la  Cour  casse  et  annule  l'arrêt 
rendu,  le  29  avril  1 83o,  par  la  Cour  royale  de  Bastia, 
chambre  des  appels  de  police  correctionnelle; 

Et,  pour  être  fait  droit  sur  l'appel  du  jugement 
du  Tribunal  correctionnel  de  Calvi ,  rendu  le  5  sep- 
tembre 1829,  renvoie  les  parties  et  les  pièces  de  la 
procédure  devant  la  Cour  royale  d*Aix ,  chambre  des 
appek  de  police  correctionnelle  ; 

OiJonne,  etc. 

Fait  et  jugé ,  etc- 


bilité  et  passibles  des  mêmes  peines ,  en  cas  de  dé- 
lits ou  contraventions  ; 

Les  usagers  ou  communes  usagères  seront  garans 


%«»»%»<»»'%^»%^%^i»»%i»*^>%<^»»V»^  %%*v%«  ^ 


i83o. 


24  septembre,  ARRÊT  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 


Communes.  —  Affouage.  —  Exploitation.  —  Respon- 
sabilité, 

La  garantie  solidaire  des  communes  potf  ries  condamna- 
tions prononcées  contre  les  entrepreneurs  de  l'exploit 
tation  des  coupes  affouagères ,  établie  par  l'article  82 
du  Code  forestier,  s* étend  aux  wnendes  aussi  bien 
qu'aux  dommages^intérùs  et  aux  frais. 

Les  faits  de  la  cause  et  les  moti£i  qui  ont  déterminé 
cette  annulation  sont  suffisanunent  expliqués  dans 
Tarrét  dont  la  teneur  suit  : 

Ouï  le  rapport  de  M.  de  Ricard,  Conseiller,  et  les 
conclusions  de  M.  Yoysin  de  Gartempe,  Avocat  géné- 
ral; 

Vu  Tarticle  82  du  Code  forestier,  portant  :  «  Les 

»  entrepreneurs  de réxploitation  des  coupes  déli\Tées 

»  aux  usagers  se  confonnerontà  tout  ce  qui  estpres- 

.  »  crit  aux  adjudicataires  pour  Pusance  et  la  vidange 

a  des  coupes  ;  ils  seront  soumis  à  la  même  responsa- 


lesdits  entrepreneurs  ; 

Vu  également  l'article  1 1 2  du  même  Code,  qui  rend 
les  dispositions  delarticle  82  applicables  à  la  jouis- 
sance des  communes  dans  leurs  propres  bois  ; 

Attendu  que  la  garantie  solidaire  des  communes 
pour  les  condamnations  prononcées  contre  les  entre- 

Ereneurs  de  l'exploitation  des  coupes  afifouagères  et»- 
lies  par  l'article  82 ,  ci-dessus  transcrit ,  diffère  essen- 
tiellement de  la  responsabilité  civile  dont  parle  l'arti- 
cle 206  du  même  Code,  et  comprend ,  dans  la  généralité 
de  ses  termes ,  l'amende ,  aussi  bien  queles  donunages- 
intérêts  et  frais  ; 

Attendu  que ,  néanmoins ,  le  jugement  attaqué  a 
refusé  d'appliquer  à  l'amende  la  garantie  solidaire  à 
laquelle  étaient  soumises  les  communes  d'Harmon- 
ville ,  Barizey-au-Plain  et  Punerot ,  pour  le  défit  com- 
mis par  l'entrepreneur  de  leurs  coupes  affouagères , 
se  fondant,  pour  le  juger  ainsi ,  sur  l'article  206  du 
Code  fores  tier;  en  quoi  ledit  jugement  a  fait  une  fausse 
application  dudit  article ,  et  violé  l'article  82  du  même 
Code: 

Par  ces  motifs,  la  Cour  casse  et  annule  Iç  jugement 
rendu  par  le  Tribunal  correctionnel  d'Épinal,  le 
24  avril  dernier  ; 

Et ,  pour  êtrefait  droit  sur  l'appel,  relevé  par  l'Ad- 
ministration forestière,  du  jugement  rendu  par  le  Tri- 
bunal coiTectionnel  de  Neufchà teau  le  8  octobre  1 829 , 
renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  la  Cour  royale 
de  Nancy ,  chambre  des  appels  de  police  correction- 
nelle; 

Ordonne ,  etc.  / 

Fait,  jugé  et  prononcé,  etc. 

i\'o//T.  Deux  autres  jtigemensdii  mérocTrihnnald^Epînal, 
interTODus  le  premier,  entre  In  Diro:*.llon  géiieValtt  Jen  fo- 
rets et  la  commune  de  Sari  es,  le  deuxième  i-nlrr  la  Direction 
g($ncrale  et  la  commune  dMlarmon ville,  ont  éié  annulés,  le 
m^mr  jour  s4  septembre  i83o^  et  parles  mêmes  motifs  que  le 
préccdftnt. 

•**»**"VV»%**  v\'«  %'V^  «^««^^  V«r%*i%^ ««%*<%«  *«^«*/» 

i83o.  24    septembre,  ARRET  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

Piche  de  nuit. 

La  prohibition  de  pécher  la  nuit,  établie  nar  V  article  5 
du  titre  XXX ï  de  l'ordonnance  de  1 609 ,  étant  d*or^ 
dre  public,  ne  doit  pas  être  considérée  comme  abrogée 
par  un  usage  contraire ,  même  immémorial ,  lorsque , 
d'ailleurs,  cette  prohibition  a  été  rappelée  dans  le 
cahier  des  charges  de  l'adjudication  de  la  pèche» 

Les  faits  et  circonstances  de  la  cause ,  ainsi  que  les 
motifs  qui  ont  déterminé  cette  annulàUon ,  sont  suffi- 
samment exprimés  dans  l'arrêt  dont  la  teneur  suit  : 

Ouï  le  rapport  de  M.  de  Ricard,  Conseiller,  et 
les  conclusions  de  M.  Yoysin  de  Gartempe,  Avocat 
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Vu  les  articles  5,  6  et  7  du  titre  XXXI  de  For- 
donnaDce  de  1669; 

Attendu  que  la  prohibition  de  pécher  pendant  K 
nuit,  faite  par  Tarticle  5  précité ,  Ta  été  dans  Fintérè^ 
de  l'ordre  pubUc  et  des  propriétés  riveraines ,  et  pour 
assurer  la  surveillance  de  la  pèche ,  et  que  l'article  7 
ne  fait  exception  qu'aux  dispositions  de  l'article  6 
qui  le  précède  ; 

Attendu  qu'un  usage  immémorial ,  alors  même 
u'il  serait  prouvé ,  ne  peut  déroger  aux  dispositions 
['une  loi  d'ordre  public  y  rappelées  d'ailleurs  dans  le 
cahier  des  chaiges  de  l'adjudication  de  la  pêche  ; 

Attendu  que  néanmoins  le  jugement  attaqué  a 
laxéBaptisteLamarqueprëvenud'avoirpêché,pendant 
la  nuit,  dans  la  rivière  de  l'Adour ,  par  le  motif  que , 
de  temps  immémorial,  et  sous  les  yeux  des  agens  de 
l'Administration ,  on  a  péché,  pendant  la  nuit,  aux 
lamproies ,  saumons,  aloses  et  anguilles  ;  en  quoi  le- 
dit jugement  a  violé  l'article  5  precité  du  titre  XXXI 
de  Tordonnance  de  1669  : 

Par  ces  motifs ,  la  Cour  casse  et  annule  le  jugement 
rendu  par  le  Tribunal  correctionnel  de  Mont-de- 
Marsan,  le  2  juillet  1828; 

Et ,  pour  être  fait  droit  sur  l'appel ,  relevé  par  l'Ad- 
ministration forestière,  du  jugement  du  Tribunal 
correctionnel  de  Dax ,  en  date  du  3  juin  précédent , 
entre  elle  et  ledit  Baptiste  Lainarque ,  renvoie  la  cause 
et  les  paities  devant  la  Ck>ur  royale  de  Pau,  chambre 
des  appels  de  police  correctionnelle  ; 
Ordonne,  etc. 
Fait  et  jugé,  etc.. 


Employés  la  moitié  de  la  pension  dont  jouissaient 
(eurs  maris. 


IVota.  Le  même  jour,  a4  septembre  i83o.  cinq  antres  ar- 
rêts dccjissation,  foncier  sur  1rs  mt^mes  motifs  uue  le  preré 
dent,  ont annulp' cinq  jiif;emen8  rcndns  sur  app«*l  en  m-itière 
de  police  correctionnelle,  par  le  même  Tribunal  de  Mont-de- 
Maman,  le  même  jour  s  juillet  iSaS,  eotre  la  Direction  gë 
nër.ile  dt^s  forêts,  d^ine  p<irt ,  et  i*  Léonard  Navarre, 
1*  Bernard  Lapegne,  :}**  Je^tn  Lembove,4'le  noniuiéCas 
ter»,  5*  et  Ic^  nommée  Mariés  r-idet  et  fait,  d'autre  part  ;  les- 
quels jugeni<*n9,  attaqués  par  le  même  moyen,  présentaient 
la  niémeou\ertureà  cassation. 


i83o.  3o  septembre.  ORDONNANCE  DU  ROI. 

Pensions.  —  Ret^ersiStlité.  —   Veuves, 

Aux  termes  du  décret  du  1 1  floréal  on  1 3  (a  mai  1 8o5), 
la  réversibilité  de  la  moitié  de  la  pension  de  l'£m^ 
ployé  retraité  était  assurée  à  sa  veuve. 

Ce  droit  a  été  irrévocablement  acquis  au  moment  de  la 
retraite  du  mari. 

Vn  règlement  postérieur  n'a  pu  le  modifier  et  le  réduire 
au  tiers,  au  mépris  du  principe  de  la  non-rétroacti" 
vite. 


Ls  sieur  Masson  de  Longpré,  ancien  Directeur  des 
Domaines ,  est  décédé  le  1 7  mai  1 829.  Sa  pension 
avait  été  liquidée  Y  en  i8a3,  d'après  les  dispositions 
du  12  floréal  an  1 3  et  fixée  à  3>5oo  francs.  L'article  4 
de  ce  décret  assure  aux  veuves  des  Administrateurs  et 


Une  ordonnance  du  12  janvier  1825  a  modifié  les 
dispositions  de  ce  décret,  et  a  réduit  au  tiers  le  droit 
de  réversion.  Le  Ministre  des  Finances ,  faisant  l'ap- 
plication de  cette  ordonnance  à  la  dame  veuve  de 
Longpré ,  a  liifuidé  son  droit  de  reversion  à  la  somme 
de  1 166  flancs ,  au  lieu  de  le  liquider  à  la  moitié  de 
la  pension  de  son  mari. 

\jdL  dame  de  Longpré  s'est  pourvue  au  Conseil 
d'Etat  contre  la  décision  du  Ministre  des  Finances. 
Elle  a  soutenu  que  son  droit  à  la  pension  ,  dérivant 
de  celui  de  son  mari ,  avait  été  ïixé  par  la  législation 
existante  au  moment  oti  il  avait  pris  sa  retraite.  Une 
législation  postérieure  à  cette  retraite ,  disait-elle,  ne 
pouvait  pas  modifier  les  droits  de  la  veuve,  plus 
qu'elle  ne  pouvait  modifier  ceux  du  maii.  Ainsi  l'or- 
donnance du  12  janvier  i895,  qui  n'accorde  à  la 
veuve  que  le  tiers  de  la  pension  du  mari ,  ne  pouvait 
point  être  prise  pour  base  de  la  fixation  de  la  quotité 
de  la  pension  de  madame  de  Longpré ,  parce  que 
cette  ordonnance  est  postérieure  à  la  retraite  de  son 
mari.  Les  droits  des  veuves  dérivent  de  ceux  du  mari, 
ils  sont  fixés  invariablement ,  au  moment  de  la  re- 
traite de  ceux-ci ,  par  les  mêmes  réglemens ,  et  ne 
peuvent  plus  recevoir  de  modifications. 

Ces  moyens,  approuvés  parle  Directeur  général  de 
l'Enregistremetit  et  des  Domaines  et  par  son  Conseil 
d'adntinistration ,  ont  été  réfutés  par  le  Ministre  des 
Finances  dans  les  termes  suivans  ; 

a  Le  règlement  qu'invoque  la  dame  de  Longpré 
ne  subsistait  plus  à  l'époque  où  s'est  ouvert  son  droit 
à  xsuccéder  à  une  partie  de  la  pension  de  son  mari. 
Celui  du  12  janvier  1825,  qui  lui  a  été  substitué,  en 
abrogeant ,  par  son  article  469  les  anciens  réçlemens 
particuliers  jusqu'alors  en  vigueur,  a  nécessairement 
créé ,  à  l'égaitl  du  droit  de  reversion  et  de  son  mode 
d'exercice,  une  jurisprudence  nouvelle  à  laquelle 
sont  indistinctement  et  tmiformément  soumises  les 
femmes  des  Employés  retraités  sous  le  régime  de  ces 
régleinens. 

»  L'opinion  contraire  qu'exprime  sur  ce  point  le 
Conseil  d'administration  de  l'enregistrement,  en  ad- 
mettant qu'elle  piit  être  ici  de  quelque  poids ,  ne 
saurait ,  dans  tous  les  cas ,  piévaloir  sur  les  doctrines 
constantes,  nop  pas  seulementdu  Comitédes  finances, 
du  Conseil  d'Etat,  mtis  encore  du  Comité  du  coil- 
tentieux  ,  qui  a  été  appelé  à  se  prononcer  sur  cette 
question ,  et  qui ,  dans  sa  séance  du  20  avril  1826» 
statuant  sur  une  requête  présentée  par  la  veuve  Gri- 
aiauld,  l'a  résolue  dans  le  sens  indiqué.  (  F  oyez  l'Ar- 
rêt annoté.  ) 

La  substitution  de  Fordonnance  de  1825  au  rè- 
glement de  l'an  1 3  ne  consacre  pas  une  injuste  ré- 
troactivité ,  ainsi  que  le  prétendent  quelques  veuves. 
En  eiiet,  l'Administration  n'a  point  touclié  aux  pen- 
sions dont  les  droits  étaient  ouverts  au  moment  de 
la  promulgation  de  cette  ordonnance ,  elle  a  seule- 
ment établi  des  ri*g1es  nouvelles  pour  celles  dont  le 
droit  s'ouvrirait  après  cette  promulgation ,  et  on  ne 
peut  pas  soutenir  qu'elle  ait  jamais  cessé  d'avoir  et 
de  conserver  cette  faculté. 

»  En  résumé ,  les  pensions  se  liquident  d'après 
les  règles  exbtantes  à  l'époque  de  l'ouxçrture  du 
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droit  ;  celui  de  la  dame  de  Longpré ,  à  succéder  à  la 
pension  de  son  mari ,  s*étant  ouvert  le  20  mai  dep- 
nier,  la  portion  réversible  a  dû  être  limitée  au  tiers, 
conformément  aux  prescriptions  actuetlement  ten 
vigueur,  et  sa  fixation  à  1 166  francs  n'est  pas  sus- 
ceptible d'être  (4iangée.  n 

Le  Conseil  d'État  a  prononcé  l'annulation  de  la 
décision. 

Louis-Phiuppe  ,  etc. 

Yu  le  décret  du  12  floréal  an  i3  (2  mai  i8o5)  et 
l'ordonnance  du  12  janvier  1825  ; 

Considérant  que  la  pension  du  sieur  Masson  de 
Longpré ,  admis ,  en  1828 ,  à  Cèdre  valoir  ses  droits 
à  la  retraite ,  a  été  fixée  à  3,5oo  francs ,  conformé- 
ment aux  dispositions  des  réglemens  alors  en  vi- 
gueur; —  Qu'aux  termes  du  décret  du  12  floréal 
an  i3  (2  mai  i8o5),  la  réversibilité  de  la  moitié  de 
la  pension  de  l'Employé  retraité  était  assurée  à  sa 
veuve  ;  —  Que ,  dès  lors ,  l'ordonnance  du  1 2  jan- 
vier 1825  ne  peut  être  applicable  à  la  liquidation  de 
la  dame  veuve  Masson  de  Longpré ,  dont  les  droits 
ont  été  irrévocablement  acquis  au  moment  de  la  re- 
traite de  son  mari  : 

Art.  i*'.  La  décision  du  Ministre  des  Finances  en 
date  du  17  octobre  1829  est  annulée. 


i83o.  12  octobre.  CIRCULAIRE  N«  262. 

Trat^aux.  —  Constatations,  —  Invitation  aux  agens 
forestiers  de  constater  a(*ec  soin  l'exécution  des  tra- 
vaux  d* amélioration. 

Monsieur  le  CoifsERVATEua ,  je  remarque  que 
quelques  agens  n'apportent  point  le  soin  nécessaire 
dans  la  constatation  des  travaux  d'amélioration ,  et 
qu'ils  délivrent  avec  trop  de  facilité  les  procès-ver- 
baux exigés  pour  le  paiement  des  dépenses.  Cest 
surtout  à  l'égard  des  travaux  d'aménagement  que 
j'ai  eu  lieu  de  faire  cette  remarque  ;  les  certificats 
•ont  trop  facilement  délivrés  aux  arpenteurs ,  et  il 
jm  résulte  que ,  lorsque  leurs  travaux  sont  reconnus 
imparfaits,  il  ne  reste  plus  à  l'Administration  de 
moyens  pour  les  faire  rectifier. 

Les  agens  ne  doivent  pas  oublier  que  les  paiemens 
sont  faits  sous  leur  responsabilité  personnelle,  et  que 
s'il  résultait  d'une  contre-véïification  que  leurs  rap- 
ports fussent  inexacts,  ils  seraient  poursuivis  en  rem- 
boursement des  sommes  indûment  acquittées ,  sans 
préjudice  des  auti*es  mesures  qui  pourraient  être 
prises  à  leur  égard. 

De  votre  côte ,  monsieur,  vous  devez ,  autant  que 
possible ,  vous  assurer  de  la  bonne  et  fidèle  exécu- 
tion des  engagemens  des  entrepreneur,  avant  de 
faire  à  l'Administration  vos  propositions  en  paie^ 
ment. 

Veuillez  bien  donner  connaissance  de  cette  lettre 
aux  agens  sous  vos  ordres. 


i83o.  12  octobre.  aRGULAIRE  N*  sSS. 

Délimitation,  —  irrité  de  conçocation.  —  Signifi' 
cation. 

La  signification  des  arrêtés  de  convocation  des  nVe- 
rains  doit  être  faite  eut  nom  et  à  la  diiigence  de 
l'Administration  des  forêts. 

Monsieur  i«e  CoNaisTiTEua ,  il  s'est  élevé  la  ques- 
tion de  savoir  :  i<^  si ,  lorsqu'il  y  a  lieu  d'opérer  la 
délimitation  générale  et  le  bornage  d'une  foret  de 
l'État ,  l'arrêté  de  convocadon  des  rîveraîns  doit  être 
signifié  au  nom  et  à  la  lËligence  de  l'Administration 
des  forêts ,  09  bien  au  nom  du  Préfet  cliaigé  de 
représenter  l'Etat  ;  2®  s'il  ne  serait  pas  nécessaire  de 
porter  et  d'imprimer  dans  cet  arrêté  les  jioms ,  pré- 
noms et  demeures  des  riverains. 

Le  Ministre  des  Finances  m'a  fait  connaître ,  par 
sa  lettre  du  23  septembre  dernier,  qu'il  avait  décidé 
que  les  arrêtés  de  convocation  en  matière  de  délimi- 
tation des  forets  doivent  être  signifiés  au  nom  et  à  la 
diligence  de  l'Administration  des  forêts ,  confonné- 
ment  aux  dispositions  des  articles  8,  10  et  178  du 
Code  forestier ,  et  en  outre  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
d'insérer  dans  ces  arrêtés  les  noms  ,^prénoms  et  de- 
meures des  riverains  ou  de  leurs  représentans. 

La  première  partie  de  cette  décision  est  (ondée  sur 
ce  que  la  séparation  entre  les  bois  de  l'Etat  et  les 
propriétaires  riverains  est  un  acte  de  simple  admi- 
nisUation  ,  qui  ne  devient  question  de  propriété  que 
dans  le  cas  prévu  par  l'article  i3  du  Code  forestier, 
et  que  c'est  seulement  alors  que  le  Préfet  mtervient 
au  nom  de  l'Etat  ;  qu'il  est  d'aiUeurs  de  principe 
qu'un  jugement  ou  un  arrêté  ne  saurait  être  signiné 
par  l'autorité  qui  l'a  rendu ,  et  que  cette  signification 
doit  être  faite  naturellement  à  la  requête  de  la  partie 
qui  a  obtenu  ce  jugement  ou  cet  arrêté. 

Le  motif  de  la  deuxième  partie  de  la  décision  est 
que  l'insertion  des  noms ,  prénoms  et  demeures  des 
riverains  dans  les  arrêtés  de  convocation  n'est  pr^ 
crite  par  aucune  disposition ,  et  qu'elle  pourrait  pré- 
senter des  inconvéniens  qu'on  évitera  en  portaot  seu- 
lement ces  indications  dans  la  signification  de  ces 
arrêtés. 

Quoique  la  décision  du  IVJinistre  ne  parle  que  de 
la  délimitation  des  bois  de  l'État,  il  est  évident  qu'elle 
s'applique  à  la  délimitation  des  bois  communaux  9 
puisque,  d'après  les  dispositions  de  l'article  129  de 
i'oixlonnance  réglementaire ,  on  doit  suivre  les  mê- 
mes règles  pour  l'une  comme  pour  l'auti-e,  et  q«e 
l'arrêté  de  convocation  est  également  provoqué  par 
l'Administration. 
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i83o.  i5  octobre.  ORDONNANCE  DU  ROI. 

Conirihution  foncière.  —  Bois.  —  Affouagistes.  — 
Sursis. 

Lorsque  la  question  de  contribution  est  subordonnée  à 
l'examen  des  droits  résultant ,  pour  les  affouagistes , 
soit  de  rancienne  concession  ,  soit  des  règles  fixées 
par  le  Code  civil  et  parla  législation  forestière  ^  rela- 
tivement aux  charges  afférentes  à  ce  genre  de  ronces^ 
sion ,  le  Conseil  de  préfecture  doit  surseoir  à  sta- 
tuer sur  la  demande  en  dégrèvement  Jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  prononcé  préjudiciellement ,  parles  l'ribu" 
naux,  sur  la  question  de  savoir  si  la  contribution  fon' 
cière  est  ou  non  une  charge  de  l'affouage. 

1  ^67 ,  édit  qui  accorde  aux  propriétaires  de  la  ver- 
reiie  de  Saint-Louis  un  afEbuage  de  huit  inil!e  arpens 
de  bois  dans  la  foret  royale  qui  rentoure.  —  3  prairial 
an  6 ,  adjudication  nitionale  de  la  verrerie  de  Saint- 
Louis  ,  y  compris  l'afifectation  accordée  par  Tédit*  — 
Les  propriétaires  de  la  verrerie  sont  imposés  à  la  con- 
tribution foncière  pour  Tannée  1828 ,  à  raison  de  l'af- 
foua|;e  des  huit  mille  arpens  de  bob ,  pour  une  somme 
de  2,9  56  Ccancs  86  centimes.  Ils  réclament  contre  cette 
imposition  devant  le  Conseil  de  préfecture  de  la  Mo- 
selle. —  28  février  1829 ,  arrêté  qui  fût  droit  à  leur 
demande  et  prononce  la  décha^e  de  leur  cdte  de  con- 
tribution. 

Recours  au  Conseil  d'État  de  la  part  du  Ministre 
des  Finances  contre  Tarrété  du  Conseil  depiéfecture* 

Arrêt  de  sursb  ainsi  motivé  : 

etc. 


;  que  la  question  de  contribution  sou- 
eil  de  préfecture  était  subordonnée  à 


Louis-Phiuppb  y 

Considérant 
mise  au  Conseil 

Texamen  des  droits  résultant,  pour  les  propriétaires 
de  la  verrerie  de  Saint-Louis,  soit  de  la  concession 
d'affouaçe  faite  a  ladite  veirerie,  par  l'acte  de  1767, 
auquel  Ta  vente  nationale  se  réfère ,  soit  des  règles 
fixées  par  le  Code  civil  et  par  la  législation  forestière , 
relativement  aux  chaînes  afférentes  à  ce  genre  de  con- 
cession ;  —  Que  le  Conseil  de  préfecture  aurait  dû 
surseoir  à  statuer  sur  la  demande  en  dégrèvement , 
jusqu'à  ce  qu'il  eut  été  prononcé  préjudiciellement , 
par  les  Tribunaux ,  sur  la  question  de  savoir  si  la 
contribution  foncière  était  ou  non ,  dans  l'espèce ,  une 
charge  de  l'affouage  : 

Art.  I*'.  Il  est  sursis  à  statuer  »ur  le  pourvoi  de 
notre  Ministre  des  Finances  jusau'à  ce  qu'il  ait  été 
prononcé,  par  les  Tribunaux,  sur  la  question  préjudi- 
délie  de  savoir  si  la  contribution  foncière  est  une  char- 
ge de  l'affouage  affecté  à  la  Verrerie  de  Saint-Louis. 


à  sa  demande  en  remboursement  d'un  moins  de 
sure ,  doit  Ûre  acquittée  par  lui ,  suivant  le  prix 
fixé  par  le  cahier  des  charges  ;  mais  cette  expédia 
tion  n€  se  délivre  à  l'adjudicataire  que  lorsqu'il  la 
demande. 

Un  arpenteur  avait  demandé  par  qui  devait  être 
payée  la  troisième  expédition  des  plans  et  procès- 
verbaux  de  réarpentage  des  coupes.  Il  faisait  obser- 
ver oue  la  circulaire  du  10  mars  1829,  i^*  210,  avait 
régie  à  trois  le  nombre  de  ces  expéditions ,  dont  une 
pour  le  chef  de  service ,  une  pour  le  Conservateur 
et  une  pour  l'adjudicataire ,  et  qu'on  ne  voyait  nulle 
part  le  prix  de  cette  troisième  expédition. 

Il  a  été  répondu  que  la  troisième  expédition  n'avait 
lieu  et  ne  se  délivrait  à  l'adjudicataire  que  lorsqu'il 
en  faûsait  la  demande  pour  la  joindre  aux  pièces  exi- 
gées pour  un  remboursement  de  moins  de  mesure  y 
et  qu'elle  devait  être  payée  conformément  au  dernier 
paragraphe  de  l'article  4i  du  cahier  des  charges  des 
coupes  de  l'ordinaire  i83i. 


i83o.  20  octobre.  AYIS  DU  COMITE  DES 
HNANCES. 


i83o.  i5  oetoire.  CORRESPONDANCE. 

Procès-Verbaux  de  réarpentage»  —  Expédition,  — 
Rétribution. 

L'etipédition  du  procès'verbal  et  du  plan  de  réarpên» 
uigii  d'ame  coupe  ^  que  l'adjudicataire  doit  joindre 


Instance.  —  Prescription.  —  Forits.  —  Usages. 

La  prescription  prononcée  par  l'art.  61  du  Code  fores* 
ûer  n'est  pas  applicable  aux  usagers  qui  n'ont  pat 
intenté  leur  action  dant  les  deux  ans  de  la  publication 
du  Code,  si,  avant  l'expiration  de  ce  délai,  ils  ont 
remis  a  la  Préfecture  leurs  demandes  tendantes  à  Ùrm 
confirmés  dans  la  jouissance  d'un  droit  d* usage  non 
reconnu  ni  demandé  précédemment. 

Atîs  duConilé  dc«  finances  du  so  r<;toKFe  i83o.  approuvé 
par  le  Ministre  le  16  novembre  suivant. 

«  Le  Comité  des  finances ,  sur  le  renvoi  qui  lui  a 
été  fait,  par  M.  le  Ministre  au  même  département,  de 
la  question  de  savoir  si  la  rembe  et  l'enr^istreinent  à 
la  Préftxture ,  conformément  à  l'art.  1 5  du  titre  3  de 
la  loi  du  5  novembre  1 790 ,  d'un  mémoire  tendant  au 
maintien  de  droits  d'usage,  peuvent  suffire  pour  inter- 
rompre la  prescription  prononcée  par  l'art.  61  du  Code 
forestier,  dans  le  cas  où  l'instance  n'a  pas  été  intro- 
duite devant  les  Tribunaux  dans  le  délai  de  deux  ans  ; 

»  Vu, etc.,  etc.; 

»  Yu  les  art.  i4  et  i5  du  titre  3  de  la  loi  du  5  no- 
vembre 1 790,  laloi  du  28  pluviôse  an  8,  et  l'art.  61 
du  Code  forestier;  considérant  que  toute  action  à  inten- 
ter contre  l'Etat  doit  être  notifiée  à  l'Administration 
avant  qu'on  puisse  s'adresser  aux  Tribunaux  ; 

»  Que  cette  règle,  imposée  parla  oi  du  5  novem- 
bre 1 790 ,  se  trouve  rappelée  par  une  circulaire  du 
Minbtre  des  Finances  du  7  mars  1 828,  relative  à  l'exé- 
cution du  Code  forestier  ;  cpie  le  texte  de  l'art.  1 5  porte 
que  la  remise  et  Tenr^strement  du  mémoire  inter- 
rompent la  prescription  ; 

«  Considérant  quele  Code  forestier,  en  prescrivant  par 
l'art.  61  aux  usagers  actneUement  en  jouiasan«e  l'oblî- 
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gation  d'intenter  une  action  devant  les  Tribunaux 
dans  le  délai  de  dcu*  ans ,  poui-  faire  admettre  les 
droits  qui  n'auraient  pas  été  reconnus ,  n'a  pas  fait 
d'exception  à  la  règle  établie  parla  loi  de  1790, 

»  Est  d'avis 

»  Que  l'accomplissement  des  formalités  prescrite» 
par  la  loi  de  1 790 ,  dans  le  délai  de  deux  ans ,  a  inter- 
rompu la  prescription  imposée  par  l'art.  61  du  Code 
forestier.  » 


»v*^<v\%^»»^*  • 


i83o.  a3  octobre.  CIRCULAIRE  N«  ^SZ  bis. 

Bois.  —  Aliénation.  —  Renseignemens  demandés  sur 
la  fornialion  de  l'état  des  bois  domaniaux  suscep- 
tibles d'être  aliénés  pour  compléter  les  î8,o43  hec- 
tares rcstans  des  i5o,ooo  dont  la  vente  a  été  or- 
donnée par  la  loi  du  25  mars  1827. 

Monsieur  lk  Conservateur,  la,loi  du  25  mare 
1817,  en  affectant  les  bois  de  l'Etat  à  la  Caisse 
d'amortissement,  avait  autorisé  l'aliénation  de 
i5o,ooo  hectares  de  bois.  Cette  deniière  disposition 
n'a  reçu  qu'en  partie  son  exécution. 

121,957  hectares  ont  été  aliénés,  et  la  situation 
prospère  du  crédit  avait  engagé  à  surseoir  à  la  vente 
des  28,043  hectares  restans  pour  compléter  les 
i5o,ooo. 

Les  circonstances  actuelles  semblent  exiger  que 
cette  aliénation  soit  complétée,  et  M.  le  Ministre 
des  Finances  désire  avoir  un  aperçu  des  bois  sus- 
ceptibles d'cti-e  vendus  sans  porter  atteinte  aux 
masses. 

Vous  voudrez  bien,  en  coiiséquence.  Monsieur, 
m'adresser,  dans  le  plus  court  délai  possible ,  l'état 
des  bois  de  i5o  hectares  et  au  dessous,  situés  dans 
votre  conservation,  qui  ne  forment  point  masse  avec 
des  bois  d'une  étendue  plus  considérable. 

Il  suffira  que  les  bois  ne  soient  point  contigus  les 
uns  aux  autres  pour  ne  pas  être  considérés  comme 
faisant  masse  ;  mais  si ,  par  des  considérations  quel- 
conques ,  vous  jugiez  qu'ils  dussent  être  conservés  , 
vous  en  feriez  alors  l'observation  ;  de  même  que  si 
vous  aperceviez  qu'il  fût  dans  l'intérêt  de  comprendre 
dans  l'aliénation  des  bois  qui  excéderaient  i5o  hec- 
tares ,  vous  les  désigneriez  en  en  donnant  le  motif. 

Cet  état,  qui  indiquera  l'évaluation  approximative 
des  bois ,  sera  conforme  au  modèle  ci-joint. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente 
et  de  ne  pas  perchre  de  vue  que,  le  Gouvernement  at- 
tachant beaucoup  de  prix  à  la  prompte  exécution 
des  dispositions  qu'elle  renferme ,  je  me  verrais  dans 
la  pénible  nécessité  de  signaler  au  Ministre  ceux  qui 
n'y  apporteraient  pas  toute  l'activité  qu'exigent  les 
circonstances. 


des  états  de  produits  et  l'émargement  des  affiches  à 
joindre  aux  états  de  quinzaine. 

Monsieur  le  Conservateur,  je  remarque  que  l'on 
n'observe  pas  exactement  la  disposition  de  la  circu- 
laire du  6  février  1829 ,  n^  202 ,  qui  a  pour  objet  la 
manière  don  t  on  doit  remplir  la  colonne  intitulée  arbres 
dans  l'état  ^néral  des  ventes  et  dans  les  états  de  quin- 
zaine.  Cette  disposition  veut  que  l'on  ne  comprenne, 
dans  cette  colonne,  que  les  arbres  à  exploiter  en  jar- 
dinant ou  par  édaircie ,  dans  les  forêts  d'arbres  rési- 
neux et  autres ,  et  ceux  qui,  s'exploitant  séparément 
après  la  coupe  du  taillis,  sont  l'objet  d'une  adjudica- 
tion spéciale.  On  ne  doit  donc  pas  y  comprendre  les 
arbres  dépérissansou  sui'abondans,  qui  sont  abandon- 
nés simultanément  avec  le  taillis  ;  la  vente  de  ceux-ci 
fait  partie  des  coupes  par  contenance,  et  leur  mention 
dans  la  colonne  des  arbres  formerait  un  double  emploiw 

J'ai  remarqué  aussi  que  quelques  agens  cumu- 
laient ,  à  l'égard  des  coupes  de  bois  indivis ,  la  part 
afférente  au  copropriétaire  avec  celle  qui  revient  au 
Trésor. 

Vous  ne  devez  comprendre  dans  les  états  ci-dessus 
mentionnés  ,  et  dans  1  émargement  des  affiches,  que 
la  portion  du  produit  qui  appartient  au  Trésor.  Je 
vous  rappelle  au  surplus  ,  à  l'égard  de  Vémargenient 
des  affiches  ,  la  lettre  qui  vous  a  été  écrite  le  i5  juin 
deraier,  n<»  82 1 5  (  D.  ) 

Enfin  je  vous  invite  à  indiquer  en  t^te  des  affiches 
qui  accompagnent  les  états  de  quinzaine  :  i*  -la  date 
de  votre  lettre  d'envoi  ^  7,^  le  numéro  et  le  mois  de 
l'état  de  quinzaine. 

Recevez,  monsieur,  etc. 


r^V^^^^V»^»»»»»,»^^»!» 


i83o.  8  novembre.  ORDONNANCE  DU  ROI 

Qui  accorde  une  amnùtie  pour  délits  forestiers, 
(  F'ojr^z  la  Circulaire  du  27  novembre.  )  . 


»^»»%»«.%^%%^V»»^%»W%^ 
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i83o.  23  octobre.  CIRCULAIRE  N«  253  ter. 
Produits.  — *  États.  — -  Observations  sur  la  rédaction 


i83o.  i3  novembre.  CIRCULAIRE  N<»254. 

Bois  communaux.  —  Aménagement. 

Les  agens  forestiers  doivent  veiller  à  la  prompte  exé' 
eut  ion  des  aménagemens  autorisés  dans  les  bois 
communaux  ^  et  profiter  des  demandes  en  coupes 
extraordinaires ,  pour  proposer  les  aménagemens 
reconnus  nécessaires. 

Monsieur  le  Conservateur  ,  l'aménagement  des 
bois  communaux  éprouve  beaucoup  de  lenteur;  et 
cependant  rien  n'est  plus  important  que  de  faire 
Cesser  le  désordre' qui  règne  dans  la  division  des 
coupes. 

Les  arpenteura  qui  ont  entrepris  des  aménage- 
mens ne  les  exécutent  pas  toujours  avec  l'activité 
désirable ,  et  ^  de  leur  côté ,  les  agens  forestiers  qui 
doivent  prendre  part  aux  opérations  n'y  apportent 

Digitized  by  V:iOOQIC 


RÊGLEMENS  FORESTIERS.  —  AwwéE  i83ô. 


4^7 


pai  tout  le  zèle  qu'on  a  le  droit  d'attendre.  Un 
grand  noinbre.de  communes  négligent  aussi  de  pro- 
voquer la  mise  en  règle  de  leurs  bois ,  parce  Qu'elles 
auraient  à  supporter  une  dépense  dont  elles  n  appi^ 
cient  pas  toujours  les  utiles  résultats. 

L'Administration  ne  peut  cependant  se  dispenser 
de  faire  exécuter  les  dispositions  de  l'ordonnance  du 
1''  août  1827,  oui  ordonnent  de*  faire  procéder  à 
raménagement  des  forets  dont  les  coupes. ne  sont 
pas  fixées  régulièrement ,  ou  conformément  à  la  na- 
ture du  sol  et  des  essences.  Pour  concilier,  autant 
que  possible ,  le  vœu  de  ce  règlement  avec  les  res- 
sources des  communes,  il  conviendrait ,  toutes  les 
fois  qu'une  commune  aurait  à  faire  la  demande  d'une 
coupe  extraoïxlinaire  de  quelque  impoitance,  qu'elle 
coiisent!|  à  l'aménagement  de  ses  bois ,  lorsque  l'u- 
tilité en  serait  reconnue ,  et  que  MM.  les  Préfets 
voulussent  bien  ^ussi  appuyer  de  leur  avis  les  pro- 
positions faites -à  cet  égaîrd. 

Je  vous  invite  donc,  monsieur,  à  recommander 
aux  agens  sous  vos  ordres  de  ne  pas  négliger,  toutes 
les  fois  qu'il  s*agira  de  faire  accorder  des  coupes  ex- 
traordinaires aux  communes ,  de  faire  les  proposi- 
tions d'aménagement  qui  leur  paraîtront  convena- 
bles ,  et  sur  lesquelles  \e$  conseib  municipaux  au- 
ront à  délibérer,  conformément  à  l'article  i35  de 
l'ordonnance  réglementaire. 

Je  vous  engage,  en  même  temps,  à  veiller  à  la 
prompte  exécution  des  aménagemens  autorisés ,  et  à 
recommander  aux  agens  de  se  conformer  aux  dis- 
positions de  la  cil culaire  du 8  janvier  i82i,n<*  i63, 
en  ce  qui  concerne  l'aménagement  des  bois  commu- 
naux. 

Recevez,  monsieur,  etc. 


i83o.  i5  nopemère.  DECISION  MINISTERIELLE. 

Timbre,  —  Traites  des  adjudicataires  de  coupes  de 
bois. 

Les  papiers  destinés  aux  traites  des  adjudicataires  de 
coupes  de  bois  ne  peui^ent  ,  sans  contractent  ion,  Ùre 
visés  pour  timbre  ou  timbrés  à  l'extraordinaire 
après  la  rédaction  de  ces  traites. 

Des  Receveurs  généraux  ont  demandé  l'autorisa- 
tiou  de  ne  faire  timbrer  ou  viser  pour  valoir  timbre 
sans  amende  les  traites  d'adjudicataires  de  coupes  de 
bois  qu'après  la  confection  de  ces  effets.  Ils  ont  re- 
présenté que ,  dans  Ktat  actuel  des  choses ,  on  exige 
que  ces  mêmes  effets  soient  écrits  sur  du  papier  tim- 
bré à  l'avance  :  d'où  il  arrive  que ,  loi*squ'ils  con- 
tiennent des  erreurs ,  ce  qui  a  lieu  très  fréquem- 
ment, à  cause  de  la  précipitation  avec  laquelle  ils  sont 
rédigés ,  il  faut  les  annuler,  et  qu'aloi^s  les  droits  de 
timbre  restent  en  pure  perte  pour  les  souscripteurs. 

Les  art.  11  et  1 5  de  la  loi  du  1 3  brumaire  an  ^ 
n'autorisent  à  viser  pour  timbre  que  les  papiers  des- 
tinés aux  effets  au  oessus  de  20,000  francs ,  et  ceux 
venant  de  l'étranger. 

Cette  loi  n'a  point  défèiidu ,  pour  les  autres  effet^ 
ijegocîables ,  de  se  Servir  de  papier  non  débité  pail 
TAdministration  \  maïs ,  par  son  art.  7,  elle  a  impose 
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l'obligation  de  faire  timbrer  ce  papier  avant  d'en 
faire  usage,  et,  d'après  le  décret  du  17  avril  1806, 
ces  mêmes  papiers  ne  peuvent  être  timbrés  à  l'ex- 
traordinaire qu'à  l'atelier  général  à  Pans. 

Toutefois  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  les  Receveurs 
généraux  des  Finances  fassent  imprimer  des  formules 
de  traites  pour  les  adjudicataires  de  coupes  de  bois, 
à  charge  de  les  faire  timbrer  à  cet  atelier  avant  qu'il 
en  soit  fait  usage.  Cette  marche  est  suivie  par  beau- 
coup de  banquiers  et  de  négocians  pour  les  formules 
de  traites  qui  servent  aux  opérations  de  leurs  mai- 
sons. Une  décision  du  Ministre  des  Finances ,  du 
23  juillet  1827,  a  rappelé  cet  usaG;e,  qui  ne  ren- 
contre aucun  obstacle  dans  la  loi  du  1 3  brumaire 
an  7,  et  qui  peut,  dans  l'espèce ,  prévenir  les  erreurs 
signalées. 

Décision  du  Ministre  des  Finances  du  1 5  novem* 
bre  i83o,  qui  résout  négativement  la  question. 
(Extrait  du  Journal  de  l'Enregistrement.) 


W%^X»»^»W»%' 


^  «^^  w\««i«  «v»^'^^ 


i83o.   16  not^embre.  ORDONNANCE  DU  ROI 

Concernant  la  désignation  des  fdejs  et  engins  dept^che 
dont  l'usage  est  prohibé. 
(  Voir  la  Circulaire  du  8  mars  i83i.  ) 


i83o.    17  noi'embre.  CIRCULAIRE  N«  a55. 

Maisons  forestières . 

Des  gardes  qui  habitent  des  maisons  forestières  sont 
tenus  de  toutes  les  réparations  dites  locatices.  Usera 
adressé  un  état  des  lieux  de  ces  maisons,  et  formé  un 
état  général  de  celles  qui  existent  dans  chaque  conseil 
cation. 

Monsieur  le  Conservateur  ,  une  partie  notabledu 
fonds  des  améliorations  est  employée ,  chaque  année, 
à  la  construction  ou  à  l'acquisition  de  maisons  desti- 
nées au  logement  des  gardes.  Cette  dépense  a  pour 
objet  de  faciliter  la  surveillance  des  forets  et  d'amé- 
lioi^er  le  sort  de  ces  Préposés  ;  elle  se  continuera  jus- 
qu'à ce  que  l'Administration  soit  parvenue  à  établir 
toutes  l«s  habitations  de  ce  genre  qiû  seront  reconnues 
nécessaires. 

Mais ,  à  mesure  que  ces  maisons  se  multipUent , 
les  dépenses  d'entretien  sont  plus  considérables ,  et 
elles  deviendraient  un  obstacle  à  la  construction  de 
nouvelles  maisons ,  si  les  gardes  qui  les  habitent  ne 
contribuaient  pas  à  ces  dépenses  suivant  les  règles 
applicables  aux  baux  des  maisons. 

Vous  savez  qu'aux  tenues  du  Code cicil (art,  1754), 
les  réparations  locatives  ou  de  menu  enti-etien  dont  le 
locataire  est  tenu,  sont  celles  désignées  comme  telles 
par  l'usage  des  lieux,  et ,  entre  autres ,  les  réparations 
à  faii*e  aux  âtres ,  contre-cœurs ,  chambranles  et  tablet- 
tes de  cheminées  ;  au  recrépiment  du  bas  des  murail- 
les des  appartemens  et  autres  Ueux  djjuibitadon  à  la 
hauteur  d'un  mètre  ;  aux  pavés  et  carreaux  dès  cham- 
bres I  lorsqu'il  y  en  a  seulement  quelques  uns  de 
cassés  s  aux  vitres ,  à  moins  qu'elles  ne  soient  cassées 

Îar  la  grêle ,  ou  autres  accidens  extraordina^^  ^tde 
>rce  majeure,  dont  le  locataire  ne  peut  I^^ÇH'/^T/-^ 
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Toutefois ,  Tarticle  i  j55  du  même  Code  dispense 
les  locataires  des  réparations  réputées  locatives,  quand 
elles  ne  sont  occasionées  que  par  vétusté  ou  force 
majeure.  ; 

L'Administration,  en  assimilant  les  gardes  qui  habi- 
tent des  maisons  forestières  au3^  locataires  ordinaires , 
en  ce  qui  concerne  les  réparations,  a  pour  but -de  les 
rendre  plus  soigneux ,  et  de  diminuer  les  cbaiiges  de 
la  propriété.  Déjà,  elle  les  a,  par  sa  circulaire  du 
]5  mai^  1823,  assujettis  au  paiement  de  Tassurance 
contre  Vincendie. 

La  charge  légère  des  réparations  Imatives  qu'elle  y 
ajoute  aujourd'hui  diuunuera  bien  peu  les  grands 
avantages  qu'ils  trouvent  à  être  logés ,  eux  et  leurs  fa- 
milles, dans  des  maisons  dont  ils  ne  paient  pas 
de  loyer ,  et  dans  la  jouissance  des  terrains  qui  y  sont 
attacliés. 

Pour  mettre  l'Administration  à  portée  de  connaître 
l'état  actuçl  des  maisons  afFectées  au  logement  des 
gardes  ,  Vous  voudrez  bien  adresser  à  rAdministra«« 
tiou  un  état  des  lieux  détaillé  pour  chacune  des  mai- 
sons forestières  de  votre  conservation.  Cet  état  devm 
être  signé  par  le  garde  ou  l'agent  occupant ,  et  par  le 
chef  de  service  de  la  localité ,  qui  en  conservera  la 
minilte.  Il  en  sera  fait  trois  expéditions  dont  une  pour 
l'occupant,  une  pour  vous  et  la  dernière  pour  l'Ad- 
ministration. 

On  aura  soin  de  comprendre ,  dans  ledit  état,  la 
désignation  et  la  valeur  estimative  des  objets  mobiliers 
dont  la  fourniture  pourrait  avoir  été  faite  aux  frais  de 
l'État,  et  d'indiquer  si  la  condition  d'assurance 
contre  l'incendie  a  été  remi)lie. 

Tous  les  ans ,  à  une  époque  que  vous  déterminerez, 
€t  qui  sera  en  même  temps  celle  de  la  visite  relative 
aux  grosses  réparations ,  l'état  des  lieux  sera  vérifié , 
et  il  sera  p«s  des  mesures  pour  obliger  l'occupant  à 
exécuter  les  réparations  locatives  qu'il  aurait  négli- 
gées. Une  visite  semblable  aura  lieu  à  chaque  muta- 
tiou  ou  changement  de  domicile. 

Si ,  par  une  cause  quelconque ,  il  survenait  quel- 
que changement  notable  à  l'état  des  lieux ,  TAdminis- 
tration  devra  en  être  infonnéc  immédiatement. 

Enfin  ,  monsieur,  l'expédition  de  l'état  des  lieux  de 
chaque  maison  que  vous  m'adresserez ,  sera  accompa- 
gnée d'un  état  général  des  maisons  forestières  de  voue 
conservation  eon forme  au  modèle  ci-joint  ;  à  défaut 
de  titres  ou  de  renseiguemens  positifs,  on  indiquera, 
dans  la  sej)tièiiie  colonne,  la  valeur  approximative 
[  de  riuuneuble,  et  cette  circonstance  sera  mentionnée 
]  à  Tobservation; 

Je  rcconnnandc,  monsieur.,  à  tous  vos  soins  ce 
trav.til  important ,  que  je. désire  recevoir  avant  la  fin 
de  j  a  I  lY ie  r  p  rocha  in . 


jouissance  des  fermiers  de  in  piche,  pariacke  ré- 
conduction  pendant  Vannée  i83i. 


-'i83o.    25    novemhi'c. 
MïNISTRi;    DES 
.I^iJÉFETS. 
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'*^xétû(ion.iie^!a  décision  Jtii  l\(Iinis(re  i:çlaijiv^' à.  ta 


MoifSTeoR  LE  Prévet  ,  en .  exécution  de  la  loi 
du  i5  avril  1829 ,  des  enquêtes  de  commodo  et  m- 
commedo  doivent  servir  à  déterminer  quelles  sont 
les  parties  de  fleuves  et  de  rivières  navigable^  et 
flottables  où  la  pêche  sera  exercée  au  profit  de  rÉtat. 
Ces  formalités  n'ont  pu  être  remplies  dans  un 
grand  nombre  de  départemens  ;  cependant  les  baux 
de  la  pêche  expirent  au  i*'  janvier  prochain,  et  il 
devient  urgent  de  prendre  des  mesures  pour  assurer 
la  location  de  la  pêche,  tant  dans  Tintérêt  du  Trésor 
que  dans  celui  de  la  police  des  rivières. 

Dans  cet  état  de  choses,  j'ai  pris,  le  23  de  ce  mois, 
la  décision  suivante  : 

«  Les  Préfets  des  départemens  sont  autorisés  à 
>•  prolonger  par  voie  de  tacite  réconduction,  pendant 
»  l'année  1 83 1 ,  la  durée  des  baux  de  pêche  existons; 
»  et  à  donner  en  licence ,  aussi  pour  un  an ,  les  can- 
M  tonnemens  qui  resteraient  vacans,  » 

L'Administration  des  forêts,  prévoyant  la  nécessité 
de  pi*o(roger  les  baux  de  pêche  par  voie  de  tacile  ré- 
conduction ,  a  déjà  engagé  les  fennlei*s  actuels  à 
souscrire  l'obligation  de  continuer,  peudant  rannce 
i83i ,  leur  jouissance  ,  aux  mêmes  clauses  et  condi- 
tions que  par  le  passé  :  elie  est  donc  à  portée  de  con- 
courir à  l'exécution  de  la  mesure  prescrite  par  ma 
décision. 

Cette  Administration ,  Monsieur  le  Préfet ,  tous 
fera  remettre  les  soumissions  qui  lui  sont  parvenues 
pour  recevoir  votre  acceptation.  Quant  aux  canton- 
nemens  qui  n'auraient  pas  été  soumissionnés  par  les 
fermière  actuels  ou  qui  le  seraient  à  des  prix  infé- 
rieurs à  ceux  des  baux  existans  ,  il  conviendra  d'ap- 
peler la  concurrence  des  soumissionnaires  par  la  pu- 
bKailé,  et  vous  en  concéderez  la  jouissance  pour  un 
an  à  ceux  dont  les  soumissiojis  seront  les  plus  avan- 
tageuses. 

Ces  soumissions  vous  seront  adressées  cacbetces 
et  seront  ouvertes  par  vous  au  jour  que  vous  aurez 
^xé.^  en  présence  de  TAj^ent  forestier  supérieur  ttda 
Directeur  des  Domaiiies  ou  d'un  Agent  par  liii 
délégué. 

S'il  arrivait  que  des  cantonnemens  ne  fusserttpas 
soumissionnés  ,  vous  êtes  aiUorisé  à  appclci'  les  pro- 
priétaires riverains  à  prendre  ces  cantomieuiens  en 
licence  J  également  pour  un  an,  soit  en  totalité,  soit 
par  fractions ,  s'il  y  a  lieu. 

Dans  tous  les  cas,  les  soumissions  que  vous  aurez 
acceptées  et  les  licences  que  vous  aurez  accoidées  se- 
ront définitives  sans  qu'il  soit  besoin  de  i-ecouiirà 
mon  approbation-  .^ 

Je  vous  recommande,  toutefois,  de  me  faire  con- 
naître lés  résulti^ts  que  vous  aurez  obtenus. 

Agréez,  Monsieur  le  ^Préfet,  l'assurance  de  ï»a 
parfaite  considération. 

Le  Ministre  des  Finances^ 
Signé  J.hhnnTE. 

Pourampliation»]  r  ',.  '^      ».     «.      ^ 
Le.  Secrétaire  géné^ali 

..  ».  ^  •♦   jJ/^W^tofe  BOBBERS. 
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i83o.  27  noi^embre,  CIRCULAIRE  N*  a5B. 

Une  amnistie  est  accordée  a  V occasion  de  Vaifénement 
du  Roi  des  Français. 

Monsieur  le  Conservateur  ,  Sa  Majesté  1#  Roi 
DES  Français  ,  à  Toccasion  de  son  avènement  à  la  Cpu- 
ro^ne ,  et  sur  le  rapport  de  ses  Ministres  secrétaires 
d'État  de  la  Justice  et  des  Finances ,  a  rendu ,  le  8  de 
ce  jnois ,  une  oodonnance  d'amnistie  en  sept  articles , 
dont  les  deux  première  sont  spéciaux  aux  délits  ou 
coQtraventions  relatifs  aux  lois  sur  les  forêts  et  sur  la 
pêclie,  et  dontj'article  4  est  commun  tant  aux  délits 
ou.  contraventions  de  cette  nature,  qu'à  divera  délits 
ou  contraventions  autres  que  ceux  sus-énoncés« 

Ces  articles  sont  ainsi  conçus  : 

«  Art.  I".  Amnistie  pl«iine  et  entière  est  accordée 
>  pour  tous  dâits  ou  contraventions  relatifs  aux  lois 
»  sur  les  forêts  et  la  pêche  commis  antérieurement  à  1  a 
»  publication  de  la  présente  ordonnance  ;  ceux  des 
»  délinquans  qui  sont  actuellement  détenus  seront 
»  immédiatemient  mis  en  liberté. 

»  Sont  exceptés  les  adjudicataires  de  coupes  de 
»  bois ,  poursuivis  pour  cause  de  malversations  et 
»  d'abus  dans  l'exploitation  de  leui-s  coupes  ;-  sont 
n  également  exceptes  de  l'amnistie  les  adjudicataires 
»  des  cantonnemens  de  pêche  et  porteurs  de  licence 
»  poursuivis  pour  délies  oomnxisaàns  les  cantoone- 
»  mens:   . 

>»  Art.'  i.  L'amnistie  accordée  par  Tartide  précé- 
»  dent  s'applique  aux  peines  d'emprisonnement ^et 
»  d'amende  prononcée^  ou  encourues ,  .ainsi  qvi'aux 
»  frais  avaneés  par  l'Etat  et  au  paiement  des  doiiv- 
»  mages-intérêts  qui  lui  ont  été  alloués  par  jugemei^s. 

n  1jê&  objets  saisis  et  non  vendus  [seront  remis  au^ 
»  parties  y  à  Texception  de  ceux  qui  sontpjrohil^ié^  et 
»  des  bois  de  délit. 

»  Art.  4*  Les  sommes  ac^ittées  ayant  lardais  de 
»  la  présente  ordonnance  ne  seront  p^  restituées. 

>»  Dans  aucun  cas,  l'amnistie  ne  pourra  être  çppp- 
»  sée  aux^  droits  dès<particuliera ,  des  communes  et 
»  des  établîssenicna'publics,  auxquels  des  dommar 
>»  ges-iiitérêts  et  des  dépens  auraient  été  b,u  ^eyrai^nl 
»  être  alloués.  ,»  Ij  ■     .^         jj  • 

Cette  ahinlstle^  monsieur,  .idevra  être  appliquée. 4 
la  responsabilité  imposée  aux  g^d^  p^r  l'article  6  du. 
Code  f ares  tieif. 

Je  vous  invite  àpfendr^,^en  ce  qi^i'vous  poncejçn^, 
les  mesures  nécessaires  pour^^àssurer  l*eiécutioi^.,d^ 
l'otdônnkhitJe^dQnt  il  jSP^ag^t,,,  , 


i83o.  3o  novembre.  CIRCULAmE  K°  258(0 


Pfche. 

Exécution  de  la  décision  ministérielle  relative  à  la 
jouissance  des  fermiers  de  la  pèche  par  tacite  récon-^ 
duction  pendant  Vannée  1 83 1 . 

Monsieur  lb  Cowservatf.dr  ,  M.  le  Ministre  des 
Flnancesa  rendu,  le  23  de  ce  mois,  la  décision  dont 
la  teneur  suit,  et  Fa  transmise  à  MM.  les  Préfets 
par  là  cit<:ulaire  dtl  aS  dont  un  exemplaire  gÀ.  ci- 
jointj 

«  Les  Pi^fèls  des  départemens  sont  autorisés  à 
»  pr0lom;er,  par  voie  de  tacite  réconduction,  pen- 
w  datit  1  année  i83i  ,  la  durée  des  baux  de  pêche 
»  existans,  et  à  donner  en  licence,  aussi  pour  un 
»  an*,  les  cantonnemens  qui  resteraient  vacans.  » 

En  exécution  de  cette  décision ,  j'adresse  par  ce 
courtier  â  MM.  les  Préfets  des  départemens  d 

les  soumissions  que  vous  m'avez 
fait  parvenir,  et  qui  sont  émargées ,  tant  du  prix  de 
l'adjudication  primitive  que  des  offres  des  fermiers  , 
afin  de  mettre  ces  magistrats  à  portée  d'exécuter  la 
disposition  de  la  décision  relative  aux  adjudicataires 
dont  les  propositions  seraient  inférieures  aux  rede- 
vana^ftacttitllea. 

Cet  envoi  n'a  pu  être  complet  pour  votre  arron- 
dissement ,  puisqu'il  manque  encore 
soumissions  pour  les  départeiBeiis^d 
'  Dans  cette  situation ,  et  pour  plus  de  célérité , 
vous  '  remettrez  ow  ferex  remettre  directement  à 
MM.  l€«  Pi^éfèts,  par  les  Agens  locaux  ,  celles  des 
^oanmions  qui  sont  encore  à  souscrire  ;  et,  s'il  ar- 
rivait que  des  cantonnemens  restassent  sans  aucune 
oHre ,  ces  Magistats  devront  eu  être  informée  sans  le 
taoindre  retara. 

Ajprès  l'acceptation,  des  soumissions  par  M.  le 
Pré/et,  elles  seront  remises  au  Directeur  des  Doniaiv- 
bep  dans  chaque  département,  pour  en  faire  perce* 
voir  lé  montant.  De  votre  cAté ,  vous  in'adresseres  ^ 
dans  la  forme  duinodèlç  ci-joint,  l'état  général -des 
soumissions  ou  licences  q|ii  auront  été  consenties 
dans  chaque  département. 

'  J'attends  tout  de  votre  zMe  ,  monsieur,  dans  cette 
Vsrcoiftta^N^e^  et  vous  prie  de  m'actuser  réception  de 
la^préèenteu 


Là  ftkteutoSX^  n»  àSî,  reTritivé  â  Faliétidlioti  des  boîs,  ayant 
è<ibv«t\BS  foodKîcftlMnv,-  n'a  pte  titt  9idirt%sée'a\\e\e^^fàn*' 
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ARRONDISSEMENT  DÉPARTEMENT  d 

ÉTAT  des  Soumissions  présentées  pour  le  renouyellement ,  par  tacite  iiéconduction ,  pendant 
Tannée  i83r,  des  Baux  de  la  pèche  sur  les  rii^icres  nasfigables  du  déparlement  d 


DÉSIGNATION 


>T   I.IIIITI* 


DES  CÀNTONNEMEHS. 


aORTAIlt 


Divri- 


NOUS  ET  DEMEURES 


IL 
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SOUVIMIOVII  AiaES . 


i83o.  3o  nouemhre.  ORDONNANCE  DU  ROI. 

Domaines  nationaux.  —  fiente.  —  Interprétation.  — 
Droits  d^usage. 

Un  Conseil  de  préfecture  n'excède  pets  ses  pout^oirs  en 
examinant  si  Vacie  de  vente  est  corrélatif  à  tin  bail 
antérieur,  qui,  selon  les  parties,  a  ien^i de  Inise  à 
l'adjudication  nationale. 

Lorsque  le  procès  ^verbal  d'estimation  des  experts, 
portant  la  description  détaillée  des  biens  soumis- 
sionnés,  ainsi  qiie  le  procès-verbal  de  vente ,  ne 
font  aucune  mention  des  droits  d'usage  en  litige , 
on  ne  peut  induire  l'aliénation  du  rigltment  du  prix 
fixé  par  les  experts ,  de  la  condition  des' sen^itudes 
actitfês  et  passufes  comprime/  dans  V adjudication  ou 
des  jouissances  du  fermier  indiquées  comme  règles 
de  celles  de  V adjudicataire, 

La  clause  portant  que  V adjudicataire  jouiraée^hiens 
vendus  tels  que  le  fermier  en  a  joui  ou  dû  jouir  est 
naturellement  restreinte  aux  seuls  biens  vendus ,  et 
n'exprime,  conformément  à  l'instruction  du  fi  flo- 
réal aw.4>  autre  chosc^  sinon  qu'on  ne  pourra  exercen 
aucun  recours  contre  d'Etat  pour  les  erreurs  dans 
les  tenans  et  aboutissans,'  tfttiUrbV  )st  contenance^. 

La  loi  du  27  mcws  l'jgi  faisait  obstacle  à  l'aliénation 
des  droits  d'usage  dans  les  bois  de  l'État, 

Cette  loi  n'a  pas  été  modifiée  ni  abrogée  par  celle  du 
28  ventôse  eut  4* 

Le  sieur  Hickel  est  propriétaire  d*un  domaine  ap- 
pelé la  GeDse  de  Guentzbourg ,  vendu  nationalement 
Je  i*'  thermidor  an  4*  Ce  domaine  a  été  «  vendu  tel 
qu'en  ont  joui  ou  dû  jouir  les  précédens  fermiers  ou 


(kMttVATIon. 


ceux  dont  ils  proviennent.  »  Or,  parmi  les  jouis- 
sances du  fermier,  d'après  un  bail  passé  par  l'évcque 
de  Strasboui^  ,  le  16  juin  1774  >  se  trouvaient  1°  le 
droit  de  faire  abreuver  et  pâturer  les  bestiau:^  d»ns 
les  bois  de  Guentzboui^  ;  1^  le  droit  de  glandée  pour 
dix  porcs  dans  lesdits  bois  \  3^  le  droit  de  iaîre  déli- 
vrer annuellement  trente  cordes  de  bois  de  chauiïa- 
ge ,  mesure  de  Molsheim ,  savoir  :  cinq  cordes  de 
chlSne,  quinze  cordes  de  tremble,  bouleau  ou  saule , 
et  'dit  cordes  de  vieux  troncs  ,  souches ,  branches 
attaquées  de  pourriture  et  gisant  aux  environs  de  la 
Censé  ;  4"  le  droit  de  se  laire  délivrer  le  bois  néces- 
saire pour  l'entretien ,  les  grosses  et  inénues  répara- 
tions des  1)^1  timens.de  la  Censé. 

En  1B23 ,  le  sieur  Hickel  et  le  sieur  Guerber,  son 
copropriétaire ,  ont  réclamé  ces  droits  d'usage  de- 
vant le'Conse'^l'de  préfecture  du^Bas-Rliin.  Cette  ré- 
clâ)tlation  a  été  rejetée,  et,  suir  Pappel  au  Conseil 
d'État,  e^t  intervenue,'  \él^  mai  i8a5,  une  ordon- 
najite  qui  a  déclaré  qu'il  v  avait  lipu  à  inler- 
pk^^tfon  de  la  vent^  natiol^aie.  te  sieiir  Hickel  est 
retehu  devaht  le*  Conseil  de  préfecture^  et,  le 
27  juin  1 829 ,  un  .arrêté  ainsi  motivd  a  déclaré  que 
lés  SàHiVs  eii  litîee  n'avaient  ]iâs  été  vendus.  «  Consi- 
déraCnt  que  la  loi  prééitée  \  du  2'j  ma^rs  i  791 ,  porte , 
eii  termes  exprès  ,  qu'aucun 'flrt)it  dé  châufTage ,  pâ- 
turage ou  autves  dFoits^dr'aaagey  de  qttelque  nature 
qu'ils  soient,  dans  les  bois  et  autres  domaines  natio- 
naux ,  non  plus  qu'aucune  rente  ou  redevance  affec- 
tée sur  les  mêmes  biens ,  n'ont  dû  être  compris  dans 
les  ventes  de  biens  nationaux ,  et  que  toute  vente  de 
semblables  droits  ou  redevances ,  qui  pourrait  avoir 
été  passée,  est  et  demeure  révoquée;  que,  puisque 
cette  loi  a  annulé  les  ventes  qui  contiendraient  cession 
de  droits  d'usage  dans  les  forêts  nationales,  elle  les  a, 
k  bien  plus  forte  raison  ,  interdites  pour  l'avenir; 
que,  loin  d'avoir  été  abrogée  par  de5j.ois  postérieures, 
Digitized  by  VnOOQlC 
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«Ile  a  tonjoun  continaé  à  receyoir  son  éxecution  ; 
CNistdénuit  enfin  que  les  experts  nommés  pour  £ùre 
l'estimation  de  ce  domaine  expriment  formelle- 
ment ,  dans  leur  procès-verbal ,  Tavoir  faite  y  com* 
pennticm  faite  des  franchises  et  droits  supprimés  ; 
qu'ainsi  il  n'est  fait  dans  le  contrat  de  vente  aucune 
mention  de  ceux  que  la  dame  Hickel  réclame  ;  dé^ 
dare  que  les  droits  d'usage  m«itionnés  dans  la  de- 
mande n'ont  point  été  compris  dans  le  contrat  de 
vente  du  i*  thermidor  an  4 ,  lequel  n'a  pu  porter 
et  n'a  pas  effectivement  pqrté  cession  de  ces  droits.  » 
Recours  au  Gmseil  d'État.  Le  sieur  Hickel  avait 

S  ris  deux  espèces  de  conclusions  devant  le  Conseil 
e  préfecture  :  il  avait  d'abord  conclu  à  ce  que  le 
Conseil,  inteiprétant  l'acte  de  vente,  déclarât  que  les 
dvoits  d'usage  réclamés  avaient  été  vendus  ;  ensuite , 
il  avait  modifié  ses  conclusions ,  et  avait  demandé 
qu'il  fût  dit  et  déclaré  que  la  vente  avait  été  faite 
avec  les  servitudes  actives  et  passives ,  telle  que  le 
dernier  fermier  en  avait  joui  ou  dû  jouir.  Le  sieur 
Hickel  argumentait  de  là  pour  soutenir  que  le  Con- 
seil, de  préfecture  avait  excédé  ses  pouvoirs  ;  qu'il 
aurait  dû  se  borner  à  fsdre  la  déclaration  de  ce  qui 
avait  été  vendu ,  sauf  aux  paities  à  se  retirer  devant 
les  Tribui^mx ,  conJDrmément  à  la  jurisprudence  du 
Conseil  d'État  ;  qu'en  un  mot  le  Conseil  de  préfecture 
avidt  |ugé  ulirà  petita;  que ,  par  conséquent ,  l'excès 
de  fKM^v»irs  était  manifeste.  —  Au  fond ,  il  a  dit  que 
l'adittdicatioQ  avait  eu  lieu  sous  l'empire  de  la  loi 
du  fi8  ventôse  an  4)  qui  porte  que  les  biens  natio- 
naux seront  vendus  tels  qu'ils  sont  et  se  comportent, 
avec  leurs  droits  inhérens  ou  accessoires  ;  que*,  dès 
loxB ,  on  ne  pouvait  invoquer  la  loi  du  27  mars  1 791 . 
L'Administrati^m  des  domaines  a  présenté  des  ob- 
aeffyaftÎQns  qui  étaient  favorables  au  pouiToi  en  la 
fome  y. en  ce aéns  que,  d'après  ia  jurispruence  éta- 
blie par  le  Conseil  d'État  «  le  Conseil  de  préfecture 
devait  se  borner  à  déclarer,  d'après  les  termes  du 
contrat  de  v^nte ,  que  les  biens  y  spécifiés  avaient 
été  vendus  av^  leurs  servitudes  actives  et  passives. 
Lejltini^tiie  des  Finances  a  bài  obseryer  que  , 
puisque  la  jurisprudence  du  Conseil  d'État  était 
fixée  à  cet  égard  ;  il  ne  s'opposerait  pas  à  ce  que 
l'affajtfe  fiit  renvoyée  devant  les  Tribunaux.  Je  ne 
saurais'  cependant  m'empécher  de  £iire  remarquer, 
ajcMttak  j-ii ,  ou'en  décbuani  que  k  droit  réclamé 
n'a  pas  été  aliéné  ,  qu'il  n'a  même  pu  l'être,  attendu 
que  de  .semblables  aliénations  étaient  prohibées  par 
le9-  loif  domaniales  alors  en  vigueur,  le  Conseil  de 
préfecture  4Va  pas  eu  besoin  de  recourir  .à  un  autre 
titre  ni  aiVL  t^gles  du  cLroit  commun ,  et  qu'il  s'est 
Ikuwié  â  rappréciationd'un  acte  passé  devant  l'Auto- 
rite  administrative. 

,I«'arj|^»pOurrait  donc  être  défendu  sous  ce  rap- 
pÔi;t ,  pojii^ivûit  le  Ministre  ;  mais  09  serait  encore 
fondé  iî-obJ0Ctev  .qu'il  a  statué  ultra  petiia.  En  effet, 
les  sleyiE  et^me  Hickel,  qui  d'abord  avaient  demandé 
que  le  Conseil  de  préfectui*e  dédarât  si  le  droit  ré- 
clamé faisait  partie  des  servitudes  actives  et  passives 
du  domaine  aliéné,' ont  cru  devoir  restreindre  ces 
condMbàa^  et  bat  seàkiaent  requis  la  déclaration 
que  la  Censé  de  Gi^entzbouiig  a  été  vendue  telle 
qu^élle  se  comportait  L  l'époque  de  la  vente,  avec 
ses  servitudes  actives  et  passives,  et  telle  que  le 
fermier  en  joUissdit  ou  avait  dû  en  jouir.  Je  ne  pub , 


au  suiplus ,  que  m'en  rapporter  entièrement  à  ce 
qui  seia  décidé  à  cet  égai^d  par  le  Conseil  d'État* 
Yoici  la  décision  du  Conseil  : 
Locis-Phiuppe,  etc.  f 

Vu  la  loi  du  27  mai  1791,  portant  :  «  L'assemblée 
»  nationale  déclare  qu'aucun  droit  de  chauffage, 
»  pâturage  ou  auti^es  droits  d'usage,  de  quelque  na- 
»  tui-e  qu'ils  soient,  dans  les  bois  et  autres  domaines 
»  nationaux,  non  plus  qu'aucune  rente  ou  redevance 
M  affectée  sur  les  mêmes  biens ,  n'ont  dû  être  con^- 
>>  pris  dans  les  ventes  de  biens  nationaux ,  et  que 
»  toute  vente  de  semblables  droits  ou  redevances,  qui 
»  pourrait  avoir  été  passée ,  est  et  demeure  nulle  et 
M  révoquée.  »  —  Vu  l'instruction  du  6  floréal  an  4 
(25  avril  1 796),  la  loi  du  28  pluviôse  an  8  (  1 7  février 
1 800)  et  le  flecret  du  5  fructidor  an  9  (28  août  1 80 1  )  ; 
Considérant  que  le  Conseil  de  préfecture  du  dé- 
partement du  Bas-Khin  a  été  fonnellement  saisi  de 
l'examen  et  du  jugement  de  la  question  en  interpré- 
tation du  contrat  d'adjudication  du  1*^  thermidor 
an  4,  soit  par  les  conclusions  primitives ,  soit  par  cel- 
les prises  le  23  juin  1829,  puisqu'on  ne  peut  décider 
que  le  bail  de  1 774  a  servi  de  oase  à  la  vente ,  sans 
comparer  ces  deux  actes  et  reconnaître  qu'ils  sont  ou 
non  corrélatifs  ;  —  Considérant  que  le  procès-verbal 
d'estimation  des  experts ,  portant  la  description  dé- 
taillée des  biens  soumissionnés  ,  ainsi  que  le  procès- 
verbal  de  vente  du  i^  thermidor  an  4)  ne  font  aucune 
mention  des  droits  d'usage ,  pâturage  et  de  marnage 
réclamés  ;  —  Qu'on  ne  peut  induire  la  vente  desdits 
droits,  ni  du  règlement  du  prix  fixé  par  les  experts , 
ni  de  la  condition  des  servitudes  actives  et  passives 
comprises  dans  le  procès-verbal  d'aliénation ,  ni  des 
jouissances  du  fermier,  indiquées  comme  règles  de 
celles  de  l'adjudicataire  ,  puisque  ,  d'une  part ,  la 
fixation  du  prix  ,  par  les  experts ,  né  représente  que 
la  valeur  des  biens  qu'ib  ont  entendu  comprendre 
dans  leur  estimation  ;  puisque,  d'autre  part,  les  droits 
d'usage  et  autres  ,  dont  le  fermier  avait  droit  de  jouir 
en  vertu  du  bail  du  mois  de  juin  1774  >  n'ont  ja- 
mais constitué  une  sei-vitude  active  en  faveur  de  la 
Censé  de  Guentzbourg ,  l'évêché  de  Strasbourg  étant 
à  la  fois  propriétaire  et  de  ladite  Censé  et  des  forêts 
sur  lesquelles  le  fermier  devait  exercer  ladite  jouis- 
sance ;  —  Considérant ,  en  ce  qui  concerne  la  clause 
portant  que  l'adjudicataire  jouira  des  biens  vendus 
tels  que  le  fermier  en  a  joui  ou  dû  jouir,  qu'elle  est 
naturellement  restreinte  aux  seuls  biens  vendus ,  et 
n'exprime ,  conformément  à  l'instruction  du  6  floréal 
an  4>  autre  chose  sinqn  qu'on  ne  poun-a  exeixer 
aucun  recours  contre  l'État  pour  les  erreurs  dans  les 
tehans  et  aboutissans ,  mesures  et  contenances  ;  — 
Considérant  que  la  loi  du  27  mars  1791  disait  obs- 
tacle à  l'aliénation  desdits  droits ,  et  que  ladite  loi 
n'a  été  ni  modifiée  ni  abix>gée  par  celle  du  28  ven- 
tôse an  4  (18  mars  1796)  : 

Art.  i**.'  Le  pourvoi  des  sieur  et  dame  Hickel, 
contre  l'arrêté  du  Conseil  de  préfecture  du  départe- 
ment du  Bas-Rhin ,  du  27  juin  1829 ,  est  rejeté. 


^  V^^^^V^  «««^^V' 


^h83ù.  J^déemnère.  aRCULAlRE  N*  258  ^iV. 
'Serment.  —  ^Exécution  de  la  loi  du  Zia^ût  i83o.    . 
MoNsiBua  LS  CoNSfcavATEBteiti^cV&lJ^^kQQ^^^iE^ 
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&urâ  connaître,  dans  le  plus  bref  délai,  m  tons  les  agens 
et  gajnies  de  votre  conseiivatiofi  ont  prêté  le  serment 
prescrit  par  la  loi  duSi  août  dernier. 

Dans  le  cas  contraire ,  vous  m'adresserei  Vétat  de 
ceux  qui  l'ont  refusé,  pour  qu'il  soit  pourvu  à  leur 
remplacement,  si  déjà  cette  mesuoe  n'a  élé  adoptée. 
Recevez,  Monsieur  le  Conservateur^  l'assurance,  etc. 


i83o. 


g  décembre.  CIRCULAIRE  N<>  25g. 
Chemins  communaux. 


Infîtation.  aux  Conseriniteurs  iTt^dre^ser,  xtais  délai, 
à  l'Administration  les»  arrêtés  des  Conseils  depréfec* 
ture  qui  imposeront  des  taxes  à  l'EiajLpour  la  répa^ 
ration  des  ckemias  communauxi,  et  de  veilier  à  la 
défenisej  des.  intérêts  dû  Trésor,  dans  la.  répartition 
dûsddpeiues^ 

MoNsiEjQR  LE  Conservàteub  ,  je  VOUS  ai  recomman- 
dé ,  par  ma  circulaire  du  19  août  derniei* ,  de  Ui'adres- 
serle-sanêtésqui  rëglerontles  subventioasàla  chargCi 
de  l'Etat  pour  la  réparation  des  chemins  vicinaux. 

Comme  il  arrive  quelquefois  que  les  intérêts,  du 
Trésor  ne  sont  pas  suffisamment  défendus  contre  les 
prétentions  des  communes ,  il  importe  que  l'Adminis- 
tration reçoive  immédiatement  les  an  étés  qui  seraient 
dans  le  cas  d'être  référés  au  Cpnseil  d'Etat, 

Je  vou^  invite  ilonc  à  m'adresser ,  avec  vos  observa- 
tions, les  arrêtés  des  Conseils  de  préfecture  qui  auront 
imposé  des  taxes  à  l'Etat,  aussitôt  qu'ils  vous  auront 
été  signifiés. 

Je  n'ai  poiot  laissé  ignorer  au  Gouvernement  qu'il 
existe  une  tendance  générale  à  charger  outre  mesure 
les  bois  domamaux  dans  la  répartition  des  dépenses 
relatives  à  la  réparation  desx:hemins  cojumuttaux.  Le 
Ministre  de  l'Intérieur  afait  remarquer  que  Ips  instruc- 
tions adressées  à  ce  sujçt  à  MM,  les^  Préfets,  et  concer- 
•tées  entre  son  Ministère  et  celui  dès  Finances,  ont 
constamment  recon^mandé  de  ne  procéder  à  l'évalua- 
tion des  subsides  dont  il  s'agit ,  qu'après  avoir  mis  les 
açens  des  forêts  et  des  domaines  à  portée  d'éclairer  la 
discussion ,  et  de.défendre  les  intérêu  du  Trésor. 

Vous  devez  rappeler  aux  agens  sous  vos  ordies  la 
mission  qu'ils  ont.à  remplir  à  cet  égard,  d'après  les 
instructions  contenues. dans  ma  ^circulaire  du.  igaoût 
dernier,  et  les  invij^er  à  combattre  les  prétentions  mal 
fondées  des  communes.  Ils  devront  vous  fournir  copie 
des  mémoires  qu'ilsaurontproduits  dans  la  discussion  ji 
ces  mémoires  et  vos  observations  paJCticulicies  servi- 
ront à  éclairer  l'^dministiation  sur  le  cas  ou  cllç  devra 
se  pourvoir  devai^tle  Roi ,  en  son  Conseil  d'Etat,  pour 
faire  annuler  les  arrêtés  dçS'  Gpaseil^  de  pr^ecturç 
qui  seraient|)réjudiciabIcS:a^.Tréswi 


.  i83o.  %i^écembnt.  ClRCm^IRE  Nr  2;5g  ^m«. 

Semis  à  exécuter  au  printemps  <2f  1 83 1  • 

Monsieur  le  Conservateur  ,  je  vous  invite  à  m'a- 
dresser,  pour  le  i5  janvier  prochain  au  plus  tard  , 
l'état  dea.fflaiaeaAicatièrefcnécctiMwfycfttr.teiPge-- 
mis  &  exécuter  au,  printemps  prochain  ^hna.ledfo- 
rêCi  domaniales  de  votre  arrondissement. 


Cet  état  devra  indiquer  retendue  dii.tenrMnià  re*. 
peupler  dans  chaque  canton  ,  ainsi  cpe  Vessénce  et' 
la  quantité  des  graines  à  employer,  et  voaaaoveK- 
soin  de  faire  connaître ,  pour  chaque  article  ,  »  les* 
terrains  ont  été  ou  seront  préparés  par  Ies.gaEdes,^ 
les ad^ttdicataices  des  coupe»  ou  les  entrepteneanà 
prix  d'ai^ent ,  sfùt  en  veitu  de  décisions,  déjà  md** 
dues ,  soit  par  suite  de  propeaitions;  sm*  ksquolle» , 
à  raison  de  leur  date ,  vous  pensez  qu^  lies  didsions 
doivent  intervenir. en  temps. utile;  tous  détennito^ 
rez  également  le  neMmtafitdesfiaôsid'ensemencenient 
et  de  hersage  toutes  les  ]$oi&  que  cette  dépense  de- 
vra êtrje  à  la  chaisge  de  l'Btel. 

L'année  demièie,  quelques  ConBervateavS' «ment 
pensé  pouvoir  céder  àdes  propriétaires  d'affeotaiicMDS, 
à  des  adjudicataires  de  covpca  ou  à  des  aitrepre«^ 
neun  de  travaux  de  repeuplenaent ,  le»  graine»  que 
ceuxi-ci  étaient  dans  l'obligation  de  se  procurer  à. 
leurs  frûs,  sous  la  cooditiott  d'en  verser  kprâ 
dans  les  caisses  du  Domaine.  La  cooi|italiillté  n' é  ^ 
tablissant  aucune  •  compensation  entre  lea;SOimÉca 
ainsi.versées  et  les  dépenses  de  l'Adiuinistratâon ,  il 
résultait  de  ce  milde  d'Opérer  une  chaîne  •  que^  le 
fonds  des  amélioratiaiis  ne  devait  pa&aupporter,  et- 
qui  absorbait  des  sommes  qu'onaurait  pu  consacrer 
à  d'autres  travaux. 

Les  grauies  denandées. devront  dmc  èti^e^ciusH 
venienjt  employées  à  opérer  aux  finis  die  l'État^;  midt. 
pour  feciliter  aux.  adjudicataireB  ou  autresl'aKéeii*- 
tion  desaiaélioratioiis  de  ce  genre  q«f  leur  aantim* 
posées,  et  pour  en  aasuret^lesucoèB  par  lameitteara- 
qualité  des  semences ,  l'Administration  iie^se  te6a^^ 
sera  pas ,  sur  leur,  deanande^,  à  leur  iaire  livrer^  pour 
dei^prix  convenus',  par  rétablisaeaMOt  de  lasécb^ 
rie  de  Uagueaau  ,   les  graînea  nisineases  dootilB' 
p0ucix)at  avoir.bcsoki',  sauf>à.e«a&  à>a'«nlexidre  avee*^ 
le  Directettr  pour  le  paiement. 

Les  espèces  dcuit  TAdimnistnition  ptuc  dkpeser 
cette  année  sont  l'épicéa,  le  mélèze  ^  lesa^metle 
pin  sylvestre,  provenant  de  la  séckerie  de  Haguenau, 
la  dernière  essence ,  surtout^  en  grande  4[ttBaiité  et 
de  qualité  supérieure  ; 

Le  piii  maritime  récolté  daiw  leMàine« 

La  grûne  de  bouleau*  étant  da^  pres^  tOMe» 
les  localités-  abondante ,  facile  k  retuciliîr  eP  à  pré^ 
parer  et  de  bonne  qualilé  ^  l'Adrainistralibn  a  re^ 
nonce  k  en  faire  1^  réoolte  en  "grand  par  la  sécJieri* 
de  Haguenau,  et  elle>  invite  les  Conservateurs^à^pro^ 
fiter  des  ressources  qu'ils  trouvent ,  pour  cet«rticle» 
dans  leurs  arrondissemens  respeotifs.  U  potlrra^tre, 
suc  leurs  propositioASs  alloué  une  rétribu^n  aux 
gardes  par  kilôgi^amine^d^  cette- semence t^ii^Ii  «•- 
I  ront  livré  suivant  les  besoins.  •       '  »   '  ■ 

Les  frais*d«  titmaport^seroaC)  iXMmné'â^cetftiittie, 
remfaimmés  aux  agen&  qui  en  auront  'Ml'l^taDce  . 
suri»  prodwotûm  de^leMres  de  To^iuredûftkient^ié^ 
quitliées«tappuyées^Yiin-  proeès-^eri^al  de«éëép<k«F, 
constatant  lé  >poids  «et  la  qualiiédes^  grliiiiéS'^^eçiftes^ 

,    i63o.  n4>  dàctmire.  OJBL&QfiFNAKCB  jÂi^JÊtUt- 

Çui  autorise  dès  détif^ancesrde  bois  pour  Vàrtntmtini 

des  places  fortes, 
I    (  F*ojrez  Circulaire  du,  1 5  jan viofTt Çîi>J  ^  J  ^ 
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x83i.  5  Janvier.  ORDONNANCE  DU  ROI 
SUR  L'ADMINISTRATION  DES  FORÊTS. 

«  Loms^PmjuppE ,  Roi  des  Français , 
»  Sur  le  rapportde  noU  c  Ministre  secrétaire  d'État 
des  Finances ,  Président  du  Conseil  des  Ministres , 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  oe  qui  suit  : 
M  Art.  1**.  Les  places  de  Directeur  général  et  d'Ad- 
ministrateur des  Forets  sont  et  demeurent  suppri- 
mées. 

>}  2.  L'Administration  des  forêts  sera  dirigée,  à 
rayeair,par  un  Directeur  assisté  de  trois  Sous-Direc- 
recteuTS ,  formant  arec  lui  le  Conseil  d'administra- 
tion y  qu'il  présidera. 

»  3.  Les  attributions  du  Directeur  et  du  Conseil 
d'administration  des  forêts  seront  déterminées 
par  uotre  Ministre  des  Finances. 
»  4«  ^  traitement  du  Directeur  de  l'Administra- 
tion des  forêts  est  fixé  à  20,000  francs  ;  celui  des 
Sous-Directeurs )  à  ia,ooo  francs. 
»  5.  Le  Directeur  de  l'Administration  des  forêts 
est  nommé  par  nous. 

»  Le  Ministre  des  Finances  nommera  aux  places 
de  Sous-Directeui-s.  ^ 

»  6.  Notre  MinisUe  secrétaire  d'État  des  Finan- 
ces est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. » 


'«%-««A,'Vl%' 
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Correspondance  générale. 

Places  fortes,  —Armement,  —  Délivrance  de  Lois. 

'Pi*ansmisslon  d'une  ordonnance  concernant  le  mode 
des  délii^rances  de  bois  pour  l'armement  des  places 
fortes, 

MoNsmuR  LE  Conservateur  ,  par  suite  à  ma  lettie 
du  i3  décembre  dernier,  même  numéro  que  la  pré- 
sente ,  je^vôus  préviens  que  Sa  Majesté  a  rcMidu ,  le 
24  du  memâ  mois  ,  sur  le  rapport  de  M.  le  Ministre 
des  Finatices  ,  une  ordonnance  qui  règle  le  modo  des" 
délivrances  extraordinaires  dans  \ei  bois  de  l'État  ,j 
pour  la  mise  en  état  de  défense  des  places  fortes ,  et 
dont  la  teneur  suit  ;    ' 

Louis-Fhilippb  ,  Roi  des  Français , 

Vu  la  demande  de  notre  Ministre  secrétaire  d'État 
de  la  Guerre ,  tendant  à  autoriser  des  coupes  extraor- 
dinaires dans  les  bois  de  l'Etat ,  pour  la  mise  en  état 
de  défense' des  places  foites  ; 

Les  observations  du  Directeur  généra}  des  Forêts  ; 


Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'Etat 
des  Fmances , 

Noos  AVONS  ORDONNÉ  ET  ORDONNONS    CC  qui  SUit  • 

Art.  I  «.  Les  bois  destinés  à  la  confection  des  palissai 
des,  liteaux,  piquets,  fascines,  clayons,  barrières 
bhndages ,  ponts ,  radeaux ,  et  autres  ouvrages  nécesl 
saires  pour  la  mise  en  état  de  défense  des  places  fortes 
situées  sur  la  frontière,  depuis  la  Manche  jusqu'à 
la  Méditerranée ,  en  suivant  la  ligne  du  nord  et  de 
1  est ,  et  sur  la  frontière  des  Pyrénées ,  seront  coupés 
dans  les  forets  de  1  Etat ,  à  moins  que ,  à  raison  des 
distonces  à  parcourir  jusqu'aux  lieux  de  destination 
et  des  frais  de  transport, qui  en  résulteraient,  il  ne 
soit  dans  1  mtérêt  de  l'Etat  de  se  les  procurer  pai'  la 
voie  du  commerce. 

Art.  2.  Loreque  les  fournitures  devront  être  faites 
dans  les  forêts  de  l'Etat ,  les  Officiers  du  Génie  mili- 
taire feront  connaître  aux  agens  forestiei-s  les  besoins 
en  bois  de  toute  nature ,  c'est  à  dire  les  espèces ,  qua- 
lités ,  dimensions  et  quantités  de  bois  applicables  à 
cbaque  genre  d'ouvrage. 

Art.  3.  Les  agens  lorestiers,  de 'concert  avec  les 
Officiers  du  Génie  désigneront,  dans  les  forêts  les  plus 
rapprochées  des  places  fortes,  les  cantons^oii  les  coupes 
devront  avoir  lieu,  et  procéderont  immédiatement 
aux  opérations  du  martelage. 

Les  arbres  à  abattre  seront  pris  de  préférence  dans 
les  coupes  usées  des  trois  derniers  ordinaires  et  dans 
celles  des  trois  oi'dinaires  suivans. 

Pour  ménager  les  bois  de  construction,  les  déli- 
vrances se  ferontautant  que  possible  en  bois  qui  auront 
seulement  les  dimensions  i-econnues  suffisantes  pour 
les  travaux  auxquels  ils  sont  destinés. 

Art.  4  .Les  bois  seront  délivrés  sur  pied. 

Si  les  délivrances  se  font  pour  le  compte  direct  du 
Ministre  de  la  Guerre,  les  Officiei-s  du  Géine  concoiir- 
ront  avec  les  agons  forestiers  à  leur  estimation  ;  et, 
dans  le  cas  où  les  délivrances  seraient  faites  à  un  fourl 
r>isseur,  il  sera  procédé  à  l'estimation  par  trois  experts: 
un  agent  forestier ,  l'expert  du  fournisseur  et  un  troi- 
sième expert  nommé  par  le  Président  du  Tribunal 
de  première  instance  de  la  situation  des  bois. 

Art.  5.  L'abatage,  le  façonnage  et  le  transport 
des  bois  seront  à  la%:harge  du  dét)artement  de  la  guerre 
ou  de  son  fournisseur. 

Art,  6.  Les  remanehs  et  branchages  provenant  du 
façonnage  des  bois  destinés  à  la  délense  des  places 
seront  vendus  par  adjudications  publiques,  suivant 
les  formes  détermmées  par  les  réglemens  forestiers 
pour  les  adjudications  des  coupes  de  bois,  et  leproduit 
de  ces  ventes  sera  déduit ,  sur  le  budget  des  dépenses 
de  la  guerre,  du  montant  des  estimations  des  bois 
délivrés  sur  pied. 

Art.  7 .  Nos  Ministres  secrétaires  d'État  des  Finan- 
ces et  de  la  Guene  sont  chargés  de  l'exécution  de  llp 
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présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  à  Paris ,  le  24  décembre  i83o.    ' 
Signé  Loms-PHiuppE. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  des  Finances , 
Signé  J.  Laititte. 

Les  dispositions  que  contientcette  ordonnance  étant 
claires  et  précises,  quelques  unes  seulement  me  parais- 
sent susceptibles  d  être  expliquées  pour  assurer  leur 
exécution. 

Ainsi ,  pour  ménager  les  bois  de  construction ,  lès 
délivrances  se  feront ,  autant  que  possible ,  en  arbres 
qui  n'auront  que  la  longueur  et  la  circonférence 
reconnues  suffisantes  pour  les  ouvrages  auxquels  ils 
seront  destinés. 

Le  choix  des  arbres  se  fera  dans  les  coupes  indi- 

2uées  par  l'article  3  de  l'ordonnance.  Il  devra  cepend- 
ant être  porté  de  préférence  sur  les  sujets  dépérissans, 
situés  aux  reins  des  forêts  et  sur  les  routes  et  chemins 
qni  les  traversent.  Je  vous  invite,  au  surplus ,  à  recom- 
mander aux  agcns  de  porter  leurs  recherches  sur  les 
arbres  dont  le  débit  offrira  le  moins  de  difficulté ,  et 
dans  les  forêts  le  plus  près  des  rivières ,  canaux ,  routes 
et  chemins ,  qui  seront  en  même  temps  les  plus  rap- 
prochées des  places  à  approvisionner. 

Les  maitelages  surtout  seront  faits  sans  aucune  ex- 
ception par  deux  agcns ,  savoir ,  l'Inspecteur  ou  un 
Sous-Inspectem*  et  un  garde  général,  et  ces  deux  agens 
seront  accompagnés  du  garde  du  triage-.  Il  sera  dressé 
séparément ,  et  pour  chaque  partie  de  forêt ,  et  par 
ordre  de  numéro ,  des  procès-verbaux  en  triple  de  ces 
opérations.  Ils  présenteront  les  dimensions  des  arbres 
et  leur  estimation  sur  pied ,  d'après  les  dispositions 
prescrites  par  l'article  4  de  l'ordonnance  précitée ,  du 
24  décembre  dernier,  concernant  l'estimation. 

Les  procès-veibaux  de  martelage  et  d'estimation , 
dont  je  vous  envoie  exemplaires ,  seront  signés 

par  icsdeux  agens,  l'Officier  du  Génie,  et  le  fournisseur 
ou  son  ex]>cit,  et  celui  nommé  par  le  Tribunal,  suivant 
le  cas,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'art.  4  de  l'ordonnance. 
Une  expédition  restera  entre  les  mains  de  l'Agent  fo- 
restier rédacteur ,  une  autre  sera  remise  à  l'Oflicier  du 
Génie,  et  la  troisième  adressée  sans  délai  au  Gonsciv 
vateur  des  Forêts  de  l'arrondissement. 

Chaque  arbre  portera  deux  empreintes  :  celle  du 
marteau  royal  appliquée  à  la  racine ,  et  celle  du  mar- 
teau de  l'Inspecteur  ou  du  Sous-Jnspecteur,  qui  aura 
procédé  au  martelage,  à  un  mètre  de  terre  ;  indépen- 
damment de  ces  deux  empreintes,  chaque  arbre  aura 
un  témoin ,  pour  en  faciliter  la  recherche  et  la  recon- 
naissance au  besoin  :  ce  témoin  sera  .frappé  au  corps 
du  marteau  de  Tlnspecteur  ou  du  Sous-Inspecteur. 


-Après  que  les  arbres  auront  été  coupés  et  fiiçonnés» 
les  débris ,  branchages  et  remanens  seront  loéunis  en 
tas ,  et  vous  ferei  procéder  à  leur  vente ,  suivant  leur 
importance ,  ou  comme  vous  le  jugerez  le  plus  avanta- 
gent au  Trésor  pubhc,  soit  par  adjudication  aux  cheb- 
Ueux  des  arron<Ùssemens  commimaux ,  soit  par  fonne 
de  menus  marchés ,  à  charge  de  vider  dans  le  mois  et 
d'en  payer  la  valeur,  avant  la  vidange,  entre  les  mains 
du  Receveur  des  Domaines. 

Mais  comme ,  d'après  l'article  6  de  l'ordonnance  > 
le  produit  de  ces  remanens  et  branchages  doit  être 
déduit  du  montant  des  estimations  des  arbres  délivrés 
sur  pied ,  vous  aurez  soin ,  monsieur ,  de  m'adresser» 
par  forêt ,  un  éut  séparé  du  résultat  de  ces  ventes ,  en 
faisant  connaître  le  nombre  de  stères  de  bois  de  chauf- 
fage ,  de  fagots ,  bourrées ,  etc. ,  etc. ,  ainsi  que  le  mon* 
tant  de  vente  de  chaaue  objet,  et  à  quelle  place  étaient 
destinés  les  arbi*es  dont  les  dépouilles  ont  fait  l'objet 
de  la  vente  dont  il  s'agit. 

Vous  ferez  remettre  une  expédition  de  chaque 
procès-verbal  de  martelage  et  d'estimation  des  arbres 
délivrés  sur  pied ,  et  vous  en  formerez  un  état  géné- 
ral ,  par  ordre  de  numéros  des  procès-verbaux  ,  indi- 
quant :  I»  le  département;  2«  1  inspection  ;  3«  le  diefc 
lieu  de  l'arrondissement  conununal  ;  4*  la  commune 
de  la  situation  du  bois  ;  5»  le  nom  du  bois  ;  6«  les  dési- 
gnations des  coupes  ;  7*  le  nombre  des  arbres  marqués; 
8»  leur  longueur  moyenne  en  mètres  suivant  U  nature 
des  ouvrages  auxquels  ils  étaient  destinés  ;  <^  leur 
circonférence  moyenne  en  centimètres  à  i  xùhtxe  de 
terre  ;  10  leur  cubage  en  stères  $  1 1»  le  montant  de 
leur  estimation  sur  pied  ;  1 2»  l'indication  de  la  place 
pour  laquelle  la  délivrance  aura  été  faite  ;  1 3»  U  date 
de  cette  délivrance  ;  et  1 4®  enfin ,  les  observations  que 
vous  jugerez  nécessaires. 

Vous  m'adressei*ez  pour  chaque  département  l'état 
général  dont  il  s'açit ,  aussitôt  que  vous  aurez  rassem- 
blé les  procès-verbaux  de  martelage  et  d'estimation. 

Je  ne  saurais  trop  vous  recommander,  monsieur, 
de  prescrire  aux  agens  sous  vos  ordres,  démettre 
dans  ces  délivrances  tout  le  soin  possible  et  la  plus 
grande  activité  ,  ainsi  que  la  plus  scrupuleuse  sur- 
veillance ,  afin  de  prévenir  tous  les  abus ,  le  gaspillage, 
et  assurer  la  garde  des  dépouilles  des  arbres. 

Vous  aurez  soin  de  me  tenir  au  courant  de  la  mar- 
che des  opérations,  en  me  signalant  ceux  des  agens 
foresliei-squi  mettraient  de  la  négligence  ou  du  reUid 
à  satisfaire  aux  demandes  des  Officiers  du  Génie. 

Veuillez  m'accuser  réception  de  cette  lettre ,  et  me 
faire  connaître  les  mesures  que  vous  aurez  prises  pour 
en  remplir  l'objet. 

Recevez,  Monsieur  le  ConseiTateur ,  l'assurance 
de  ma  considération  la  plus  distinguée. 

Le  Directeur  de  l'Administration  des  forés. 
Signé  Marcotte. 
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Procès-verbal  de  martelage  d'arbres,  es&cnce  de  chêne,  dans  la 
forêt  royale  d  pour  le  service  de  la 

pUce  de  guerre  d 


Le 

Nous,  soussignés 


du  mois  d 


an 


FORiiT 


/ 


eu  vertu  de  rorJounance  royale  du  24  décembre  i830y  des  ordres  de 
AI.  le  Directeur  des  Furets  à  nous  Uausmis  par  M.  le  Conservateur 
du  anoiidi^cmeul  ibrestier,  et  diaprés  la  demande  qui 

nous  a  été  faite  le  par  M. 

Ufilcier  coiiunaudaut  du  Génie  militaire  de  la  place  d 
nous  souuncs  trauspoilés  dans  la  foret  d  apparte- 

nant à  l'Etat,  de  la  contenance  de  hectares,  à  l'eiFet  d'y 

marquer  les  aibres  propres  aux  dilTérens  travaux  de  défense  ou  d'ap?- 
provisionncmeut  de  la  place  de  guerre  d  où,  étant, 

nous  avons  procédé  au  martelage  et  à  Vestimation  sur  pied  des  arbres, 
en  présence  dudit  Officier  du  Génie,  ou 

I\''nta.  Fuiro,  rour  cl'.n'pic  CDifpK,  un  r   ,  1  •         i  i       ^  i  »j_    j     a.  j 

total  i.ariîoiiJicr,  n  rrunir  ce»  totaux     ^^  maïque  a  la  raciue  du  maitcau  royal ,  e t  à  \in  mètre  de  terre,  du 
dans  un  tableau  mis  à  la  suite.  marteau  de  Tuu  dc  nous,  lc3  arbres  dont  l'état  suit. 
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Estimation  sur  pied. 
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DÉSIGNATION  DE  LA  COUPE. 

ABBBES. 

OBSERFATIOUS. 

KUSiBKOS. 

HOMB 

et  ordinaires. 

KOMBRI. 

LOHCOBUR 

moyenne 
en  mètres. 

CIKCOKFBKBRCB 

moyenne 
cnc4*nlimètres. 

CUBE 

■ORTAXT 

de  restimalion 
sur  pied. 

. 

De  tout  quoi  nous-avons  dressé  le  présent  procès-Terbal  en  triple  expédition ,  quia 
été  signée  tant  par  nous  que  par  M. 


i83i.  i7yrtnwcr.  ORDONNANCE  DU  ROI. 

Domaines  nationaux.  —  Trente,  —  jictes  înatta-- 
quables,  —  Moyens  de  droit  ci^iL  —  Renvoi.  — 
Procédure, 

Lorsque  le  défendeur  ne  justifie  pas  que  l'arrêté  at- 
taqué ait  été  régulièrement  notifié ,  la  fin  de  non-- 
recevoir  opposée  au  pourvoi  n'est  pas  recevablc. 

Aux  termes  de  la  loi  du  5  décembre  i8i4  et  de  l'ar- 
ticle 24  ^^  ^^  '^'  ^"'  ^'1  ^^'■'^  1825,  les  héritiers 
d'un  ancien  émigré  sont  recevables  à  demander  la 
nullité  d'une  vente  nationale ,  en  vertu  de  la  loi 
du  2"^  marj  1791,  qui  défendait  d'aliéner  des  droits 
d'usage  dans  les  forets  de  l'État. 

Lorsqu'il/  a'doutesur  la  nature  des  droits  d'usage , 
et  que  les  actes  administratifs  sont  insuffisans  pour 
résoudre  la  difficulté ,  il  jr  a  lieu  de  renvoyer  les 
parties  devant  les  Tribunaux. 

Le  3  germinal  an  3 ,  le  sieur  Claveau  se  rendit 
adjudicataire  des  château  et  domaine  de  Lamotte 
provenant  de  la  seigneurie  du  même  nom ,  et  situés 
dans  la  commune  de  Sagonne  ,  département  du 
Cher.  Le  contrat,  par  une  <*lause  expresse,  conférait 
à  l'acquéreur  les  droits  de ,  panagç  ,  pacage  et  d'u- 
sage, dans  une  forêt  voisine,  appelée  le  Grand- 
Noux  ou  de  Sa^^onne,  dépefidante  4e  la  seigneurie  de 
Sagonne ,  et  qui  avait  été  confisquée  sur  le  sieur  Re- 
nault de  Boisrenaud  ,  émi|;ré  ;  toutefois ,  il  est  ,à  re- 
marquer que  les  procès  -  verbaux  d'estimation  et 
d'adjudication  étaient  conçus  dans  les  termes  sui- 
vans  :  «  I®  Y  compris  la  faculté  du  droit  de  pacager, 


>'  panager  et  usager  dans  les  communaux  de  Sagonne 
•  comme  ik  ont  accontum^de  filtre  ;  2*  ensemble  le 
»  droit  de  panage ,  pacage  et  d'usage  dans  la  com- 
»  niune  de  Sagonne.  » 

Deux,  ans  après  l'adjudication ,  le  sieur  Claveaa 
sollicita  de  l'Administration  municipale  l'antonsa* 
tion  de  faire  couper  dans  la  forêt  de  Grand-Noux  le 
bois  dont  il  se  trouvait  avoii*  besoin  tant  pour  des 
réparations  que  pour  son  chauffage.  Cette  demande 
fut  admise  par  arrêté  du  i3  vendémiait-e  an  6.  Le 
sieur  Boisrcnaud  rentra  bientàt  en  France  et  remise 
lui  fut  faite  de  la  for^t  de  Grand-Noux  en  confoi^ 
mité  de  la  loi  du  5  décembre  1 8 1 4-  Dans  l'intervalle, 
un  procès-verbal  de  contravention  avait  été  dressé 
contre  le  fermier  du  domaine  de  Lamotte  ,  pour 
avoir  envoyé  ses  bestiaux  pacager  dans  la  forêt  na- 
tionale de  Grand-Noux.  Le  sieur  Claveau  prit  fait  et 
cause  de  son  fermier,  et  présenta  au  Conseil  de  pré 
fecture  im  mémoire  lendaut  à  faire  reconnaître  le 
droit  de  pacage  que  lui  attribuait  explicitement  le 
contrat  de  vente.  Sur* quoi  intervint  une  décision,  le 
9  juin  k8i49  qui  déclara  que  les  dit>its  d'usage  n'a 
vaient  pas  été  aliénés  et  n'avaient  pu  l'être ,  à  cause 
de  la  Iqi  du  27  mars  3  791  qui  en  défendait  la  vente. 
Cet  arrêté  est  ainsi  inotivé  :  «  Considérant  que  la 
vente  du  3  germinal  an  3  est  postérieure  à  la  loi  du 
27  mars  1791  ;  que  cette  loi  porte  expressément 

Su'auciin  droit  de  cbaufTage  ,  pâturage ,  ou  autres 
roits  d'usage,  de  quelque  nature  qu'ils  ^ient,dansles 
boi:i  et  autres  domaines  nationaux,  non  plus  qu'au- 
cune rente  ou  redevance  affectée  sur  les  ^nêmes  biens, 
n'ont  du  être  compris  dans  les  ventes  ides  biens  na- 
tionaux ,  et  que  toute  vente  de  semblables  droits  ou 
redevances,  qiû  pourrait  avoir  étiÎH;>assée,  est  et  de-* 
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meurt  nulle  et  révoquée;  que  la  vente  que. le. sieur 
Ckveau  prétend  lui  avoir  été  Mte  du  droit  d*usage 
et  pacage  dans  la  forêt  de  Sagonne,  ainsi  que  le  porte 
son  contrat  d'acquisition ,  ne  doit  s'entendre  qiie 
des  terrains  communaux  appartenant  au  géi^éral  des 
habitans  de  ladite  commune,  et  non  des  bois  et 
fionds  appartenant  au  gouvernement. 

En  1B26 ,  la  même  contestation  se  renouvela  entre 
les  bériticrs  Gaveau  et  le  sieur  de  Boi&renaud.  Le 
Conseil  de  préfecUire  du  Cher  prit  uu  arrêté ,  le 
10  mars  1828,  par  lequel  il  déclana  qu'il  ne  pouvait 
statuer  de  nouveau  sur  la  demande  en  interprétation 
de  Tactede  rente ,  attendu  que  celte  interprctation 
avait  d^à  été  donnée  par  l'arrêté  du  9  juin  i8i4  ; 
qu'il  ne  pouvait,  dès  lors,  contrevenir  à  la  règ^e 
non  bis  in  idem. 

Recours  au  Conseil  d'État  de  la  part  des  héritiei*s 
Claveau,  ils  ont  soutenu  que  la  loi  du  27  mars  1 791 
était  inapplicable  à  la  cause  (1).  Le  Conseil  de  ^é- 
fecture,  ontdls  dit,  n'a  pas  bien  saisi  l'esprit  de  la 
loi  de  1791.  Son  erreur  est  d'avoir  envisagé  d'une 
manière  trop  absolue  les  prohibitions  ^ue  cette  loi 
a  prononcées.  Le  législateur  ne  voulait  pas  que 
l'AÎdntnnistration  put  vendre  isolément  des  aroits  de 
chauffage ,  de  pâturage  et  autres ,  à  la  cliarge  des 
bois  nationaux,  et  en  conséquence  il  frappait  de 
nullité  toutes  les  ventes  de  ce  genre  ;  rien  de  plus 
tduaïe  à  concevoir.  Mais  il  répugne  à  la  nature  même 
des  choses  que  la  prc^ibition  dût  également  s'ap- 
pliquer aux  servitudes  comprises  dans  une  vente 
comme  d^>endances  naturelles ,  .comme  accessoires 
indispensables  de  l'objet  principal.  Et  en  effet,  com- 
bien n'est-il  pas  de  domaines  enclaves  dans  les  forêts 
ou.  situés  dans  leur  voisinage ,  dont  l'exploitation 
serait  impraticable  si  le  propriétaire  n'^^vait  pas  la 
£aiculté  dépasser  par  la  forêt,  d'y  prendre  du  bois 
pour  certains  besoins ,  ou  d'y  envoyer  ses  troupeaux 
une  partie  de  l'année? 

En  pareil  cas ,  la  prohibition  poitée  par  la  loi  de 
1 791 ,  s'il  fallait  la  prendre  dans  un  sens  absolu,  au- 
rait été  un  véritable  interdit  jeté  sur  la  propriété  , 
puisqu'elle  aurait  mis  l'Etat  dans  l'impossibilité  de 
trouver  un  «eul  acquéreur.  Or,  on  s^it  que  le  sys- 
tème de  la  l^islation  relative  aux  biens  nationaux 
avait ,  au  contraire ,  été  conibiiié  avec  un  soin  ex-r 
tréme ,  de  manière  à  rendre  les  veutes  aussi  &ciles 
et  aussi  rapides  que  possibles.  Sous  ce  rapport ,  les 
arrêtes  du  Conseil  de  préfectme  ont  encouru  la  cen- 
sare  de  l'Autorité  suprême,  couune  ayaiU  fait  une 
fausse  application  de  la  loi  de  1 791  qui  leur  sert  de 
base. 

Mais  il  y  a  mieux  :  admettons  pour  un  instant 
que  la  loi  de  1791  doive  être  entenaue  dans  le  sens 
que  lui  prête  le  Conseil  de  préfectiiœ.  Dans  cette 
nypotlièse  toute  gratuite,  le  sieur  de  Boisrenaud 


(1)  Cette  loi  dispose  cq  ces  termes  :  a  Aucun  droit  de 
€liauflaee,pâturî^c,  ou  autres  droits  d'usage,  deqne1<{ue  na- 
ture qn  ils  sou'ut,  danslos  hob  et  atitrcs  domaines  nalionaux, 
non  plus  qu'aucune  rentO' ou  redevance  aiTectc'e  sur  les 
marnes  biens,  n'ont  dû  être  compris  dans  les  vcplrs  de  biens 
nationaux:  et  toute  vente  de  semblables  droits  ou  rade- 
Tances,  qui  pourrait  avoir  éXé  passée,  est  et  demeure  nulle  el 
révoqti^.  » 


avait-il  qualité  pour  revendiquer  le  bénéfice  de  la 
prolûbition  ?  Non  assurément.  La  loi  du  5  décembre 
I Ç 1 4  déclare  inattaquables  tous  les  actes  passés  par 
l'Etat  antérieurement  à  la  Charte;  l'art.  1"  est  fôi^ 
mel  et  positif;  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat 
est  invariable  à  cet  égard.  Ainsi,  le  sieur  de  Boisre- 
naud est  inadmissible  sous  tous  les  rapports  à  con- 
tester la  validité  de  la  vente  nationale. 

Au  fond,  les  héritiers  Claveau  ont  soutenu  que 
leç  droits  d'usage  contestés  avaient  été  vendus  par 
l'État ,  que  les  ternies  du  procès  -verbal  étaient 
clairs  et  explicites ,  et  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  de 
doute  sur  ce  point.  Le  sieur  de  Boisrenaud  a  d'abord 
élevé  mie  fin  de  non-recevoir  contre  le  pourvoi ,  ré- 
sultant ,  selon  lui ,  de  ce  que  l'arrêté  du  9  juin  181 4 
avait  dû  être  notifié  au  sieur  Claveau  par  TAdminis- 
tr<|tion  des  domaines  qui  exerçait  alors  les  droits  de 
l'État,  propriétaire  de  la  forêt  de  Grand -Noux. 
Touteifois ,  comme  il  n'a  point  rapporté  à  l'appuMa 
preuve  d'une  notification  légale  et  régulière ,  l'ex- 
ception a  été  rejetée. 

Au  fond ,  le  sieur  de  Boisrenaud  a  argumenté  des 
ternies  des  procès-verbaux  d'estimation  et  d'adjudi- 
cation qui  portent  que  les  droits  d'usage  aliénés 
n'ont  pour  objet  que  les  biens  communaux  de  Sa- 
gonne,  ce  qui  exclut  tout  droit  sur  la  foret  deGrand- 
iVoux.  En  .conséquence  ,  il  a  conclu  au  itjet  du 
pourvoi ,  avec  dépens  contre  les  Jiéritiew  Claveau. 

Le  Conseil  a  prononcé  dans  les  termes  suivans  : 

Louis-PHïUPfK ,  etc. 

Tu  les  lois  des  27  mars  1791,  5  décembre  1814 
et  27  4vril  1825  ;  * 

Sur  la  fin  de  non^recei^air  opposée  par  lesîeurde 
Boisrenaud:  Considérant  qu'il  ne  justifie  pas  que  4'aiV 
rêté  du  9  juin  i8i4  &it  été  régulièrement  not^ au 
sieur  Clat^eau  ou  à  ses  héritiers  ; 

Au  fond  :  Considérant  qu'il  résulte  des  termes  du 
procès-verbal  d'estimation  et  de  l'acte  d'adjudica- 
tion du  domaine  de  Lamotte  ,  qu'il  a  été  vendu  des 
droits  de  panage ,  pacage  et  d'usage ,  à  titre  de  dé- 
pendances dudit  domame;  —  Qu'à  supposer  que 
ces  droits  affectent  la  forêt  de  Grand-Noux  remise 
au  sieui*  de  Boisrenaud ,  les  héritiei*s  de  cet  ancien 
propriétaire  seraient  aujourd'hui,  aux  termes  de 
l'article  1*'  4^  la  loi  du  5  décembre  i8i4  ^t  de 
l'article  24  de  la  loi  du  27  avril  1826,  non  receva- 
bles  à  deinandcr,  en  ce  point ,  la  nullité  de  la  vente 
de  l'an  3 ,  en  vertu  de  la  loi  du  27  mars  1791  ;  — 
Mais  qu'il  reste  du  doute  sur  la  .question  de  savoir  si 
ces  expressions  :  droits  depanage,  pacage  et  d'xiêoge 
dans  la  coriimune  de  Sagonne ,  employées  par  l'acte 
d'adjudication  du  domaine  de  Lamotte,  sont  équir 
poUentes  à  celles-ci  :  dans  une  partie  de  lafàrît  de 
Grand'Noux ,  et  qiie  les  actes  administratifs  ci-des^ 
sus  visés  sont  insu  ffisans  pour  résoudre  cette  diffi- 
culté : 

Art.  i«'.  Les  arrêtés  pris,  les 9  juin  i8i4et  10  mars 
1 828 ,  par  le  Conseil  de  préfecture  du  département 
du  Cher  Sont  annulés.  —  Ait.  2. 11  est  déclaré  qu'il 
a  été  vendu  au  sieur  Claveau  y  comme  dépendances 
du  domaine  de  Lamotte,  par  l'acte  du  3  germinal 
an  2  (23  mars  i  7q5),  des  oroits  de  panage,  de  pacage 
et  d'uwg€!.dans  la  commune  de  Sagonne.  — ,Art.  3. 
Les  payti.es  sont  ijenvojées  de\antles  Tribunaux  pour 
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laîre  décider,  par  des  enquêtes  et  autres  moyens  de 
droit  civil,  si  les  droits  ainsi  vendus  peuvent  sVx  cr- 
éer dans  l*a  forêt  de  Grand-Noux.  —  Art.  4-  ^^t  con- 
damuée  aux  dépens  la  partie  qui  succombera  en  fin 
de  cause. 


«%  «^*  VV«  «^%  %  V 


i83i.  i8>/i^iVr.  ORDONNA?ICEDUROI. 

Domaines  nationaux,  — Trente,  — Interprétation.  — 
Krn^bi  en  possession.  —  RestUution  de  fruits,  — 
Compétence, 

Un  Conseil  de  préfecture  est  compétent  pour  décla- 
rer si  les  biens  en  litige  ont  ou  non  été  compris  dans 
r acte  d'adjudication,  —  Il  ne  peut,  sans  excès  de 
pouvoir,  ordonner  un  entrai  en  possession  et  une 
restitution  des  fruits. 

Le  sieur  Geslin  est,  aux  droits  d'un  sieur  Toupet, 
adjudicataire  d'un  domaine  nation.il  situé  dans  la 
commune  deLongpont,  département  de  l'Aisne.  Dans 
ces  derniers  temps,  la  commune  a  revendiqué  du 
sieur  Geslin  35arpensdc  marais  qui,  selon  elle,  n'a- 
vaient pas  été  compris  dans  la  vente  du  12  ventôse 
an  3.  Le  Conseil  de  préfecture  a  déclaré  la  demande 
fondée,  envoyé  la  commune  en  possession  et  con- 
damné le  sieur  Geslin  à  la  restitution  des  fruits. 

Celui-ci  a  déféré  l'arrêté  au  Conseil  d'Etat  et  en  a 
demandé  l'annulation  pour  cahse  d'incompétence , 
attendu  q^e  le  Conseil  de  pn'fecturc  devait  se  borner 
à  faire  la  déclaration  des  objets  vendus,  ef  renvoyer 
devant  les  Tribunaux  pour  la  décision  des  autres 
questions. 

Louis-Philippe',  etc. 

•  Considérant ,  sur  la  compétence ,  que  le  Conseil  de 
préfecture  était  compétent  pour  déclarer  si  les  ma- 
rais réclamés  étaient  ou  non  coinprisdans  l'acte  d'ad- 
judication j  mais  qu'il  a  excédé  ses  pouvoirs  en  or- 
donnant l'envoi  de  li  commune  en  possesbion  et  la 
restitution  des  fruits  par  l'acquéreur;  --  Considérant, 
au  fond  f  qu'il  n'est  fait  aucune  mention  desdits 
marais  dans  l'acte  d'adjudication  : 

Art.  i*"".  L'arrêté  du  Conseil  d(?:pix*fecture  du  dé- 
partement de  l'Aisne,  en  date  du  i5  avril  1828  ,  est 
maintenu ,  en  ce  qu'il  déckire  que  l'acte  du  12  ven- 
tôse au  3  (2  mars  lycjS) ,  ne  comprend  aucune  por- 
tion de  marais. 

.  Alt.  2.  11  est  annulé  pour  cause  d'incompétence 
dans  ses  autres  dispositions. 

Art.  3.  Les  parties  sont  renvoyées  devant  les  Tri- 
bunaux pour  faire  statuer  sur  la  question  de  pix>- 
piiété  d'après  les  actes  antérieurs  à  l'adjudication. 


*V»  VW%  •  V»  v^-*  w»v*-w*^»« 


fc  VV»  W\  Vt-t  V-V\*  v\^%^  ^ 


i83i.  18  jant^ier.  ORDONNANCE  DU  ROL 

Domaines  engagés,    —   Question  dé  propriété,    -r- 
Cp/hpétence.  .  . 

En  cette  matière,  lorsqu*il  s'agit  de  sai^oîr  si  les  ioiff 
détenus  à  titre  d'acense/nent  par  des  communes  ^ont ^ 


ou  non  dans  le  cas  des  dispositions  révocatoirts  des 
lots  des  i4  ventôse  an  *]  et  \i  pluviôse  an  i2 ,  Us 
contestations  de  cette  nature  sont  ,  aux  termes 
de  r article  27  de  la  première  de  ces  lois,  da  ressort 
des  Tribunaux  ordinaires. 

Le  Ministre  des  Finances  attaquait,  dans  l'espèce, 
un  arrêté  du  Conseil  de  préfecture  des  Vosges  du 
20  novembre  18 18,  qui  a  déclaré  confirmer  les  habi- 
tans  des  communes  de  Laveline  ,  la  Chapelle  et  la 
Rosière  dans  la  possession  incommutable  de  ^o^aX" 
pens  de  bois  à  eux  accusés  en  1569,  à  condition  de 
payer  les  arrérages  d'un  cens  annuel  stipulé  dans 
l'acte  d'acensement ,  et  d'en  continuer  le  service  jus- 
qu'au rachat.  Ces  bois  dépendaient  de  la  forêt  de 
Champ ,  indivise  entre  le  domaine  et  l'église  de 
Saint-Pierre-de-Remiremont. 

Le  Ministre  a  fait  observer  qu'il  s'agissait  dans 
l'affaire  de  l'engagement  d'une  foret  domaniale ,  et 
que  les  communes  ne  poun^ient  en  devenir  proprié- 
taires incommutables  qu'en  acquittant  le  quart  de 
la  valeur  ;  que  l'arrêté  du  Conseil  de  préfecture,  qui 
n'avait  point  été  signifié  au  Domaine ,  était  suscep- 
tible d'être  annulé ,  tant  pour  incompétence  comme 
ayant  jugé  une  question  du  ressort  des  Tribunaux  que 
pour  mal-jugé  au  fond,  attendu  que  si  le  titre  pri- 
mitif ne  contenait  aucune  clause  de  retour  ou  ré- 
serve  de  lachat ,  cette  résene  avait  été  imposée  par 
un  arrêt  confirmatif  du  24  mai  i^oS ,  et  que,  dans 
tous  les  cas ,  l'aliénation  primitive  étant  postérieure 
à  i566,  les  dispositions  de  la  loi  du  1 4  ventôse  an  7 
ne  lui  seraient  pas  moins  applicables. 

Le  Conseil  a  prononcé  conformément  à  sa  juris- 
pitidence. 

Louis-Philippe,  etc.  .. 

Vu  la  loi  du  1 4  ventôse  an  7  (4  mars  1 799  )  ; 

Considérant  qu'il  s'agit ,  dans  l'espèce ,  de  savoir 
si  les  bois  détenus  à  titre  d'acensement  par  les  com- 
munes de  Laveline, ^  la  Chdpella  etla  Rosiers  sont  on 
non  dans  le  cas  des  dispositibns  révocatoires  des  lois 
des  1 4  ventôse  an  «7  (4  mars  1 799)  et  1 1  pluviôse 
an  12  (i"  février  i8o4J,  et  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 27  de  la  première  de  ces  deux  lois ,  les  contes- 
tations de  cette  nature  sont  Uu  ressoit  dés  Tribunaux 
ordinaires  t 

Art.  1  ".  L'arrêté  pris  par  le  Conseil  de  préiecturc 
du  département  des  Vosges  ,  le  20  novembre  18 18, 
est  annulé  pour  cause  d*incompétence.  —  Art.  2.  La 
cause  et  les  parties  sont  renvoyées  devant  les  Tribu- 
naux ordinaires.  • 


te  %^«  «  VI  %  v^  ««« 
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i83i.  n^  janvier.  CIRCULAIRE  N»  ^5^. 

Dois,  —  Aliénation,  —  Mode  de  procéder  aux  esti' 
mations,  —  Arpentage  des  bois  à  aliéner  et  dont 
l'-étendue  est  incertaine,  —  Division  par  lots,  — 
Rétribution  à  allouer  aux  arpenteurs.  —  Envoi 
des  formules  des  procès^-verbaux' d'estimation,  — ■ 
Instructions  sur  les  estitnations  et  la  rédaction  des 
procès-verbaux* 
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TOUS  a  fait  connaître ,  par  sa  circulaire  du  23  octobre 
dernier,  n"  253 ,  les  intentions  du  Gouvernement 
relativement  à  l'aliénation  des  28,043  hectares  de 
bois  domaniaux,  destinés  à  compléter  les  1 5o,ooo  hec- 
tares dont  la  vente  est  ordonnée  par  la  loi  du  25  mare 
1817.  Vous  avez  reçu,  avec  cette  circulaire ,  un  état 
des  bois  de  votre  arrondissement  qui ,  d'après  les 
indicatio|\s  des  états  d'assiette  ,  ont  paru  dans  le  cas 
d'être  aliénés,  tant  à  raison  de  leur  faible  contenance 
que  parce  qu'ils  se  composent  de  fractions  des  amé- 
nagemens  anciennement  rompus.  Les  états  d'assiette 
pouvant  ne  pas  avoir  fourni ,  sous  ces  divers  rap- 
ports, des  renseignemens  assez  ceitains,  vous  avez 
été  invité  à  présenter  à  l'Administration ,  en  modi- 
fiant au  besoin  l'état  par  aperçu  qui  vous  a  été 
adressé,  un  tableau  des  bois  qu'une  connaissance 
plus  exacte  des  localités  vous  déterminerait  à  propo- 
ser pour  l'aliénation. 

Depuis  cette  époque,  l'intention  du  Gouverne- 
ment ayant  été  d'accélérer  cette  opération ,  plusieure 
de  MM.  les  Conservateurs  ont  été  invités  à  se  rendre 
A  Paris ,  pour  y  dresser  l'état  de  ces  bois  et  donner 
un  aperçu  de  leur  estimation. 

Ce  travail  est  achevé ,  et  je  vous  en  adresse  extrait 
pour  ce  qui  concerne  votre  conservation  :  il  s'agit 
maintenant  d'y  donner  suite. 

Les  instructions  de  M.  le  Ministre  des  Finances , 
en  date  du  2 1  octobre  dernier,  portent  que  les  agens 
forestiers  procéderont  immédiatement  à  l'estimation 
des  bois  à  aliéner,  ce  qui  exclut  le  mode  de  procéder 

Îui  avait  été  adopté  dans  le  principe  de  l'exécution 
e  la  loi  du  25  mars  18 in.  Les  agens  de  l'Adminis- 
tration des  forêts  seront  donc  seuls  cliargés  de  cette 
importante  opération,  et  j ustifieront  sans  doute  la 
confiance  qui  leur  est  accordée. 

Le  Gouvernement  vendant  sans  garantie  de  me- 
sure, on  n'avait  pas  jugé  nécessaire,  lors  des  précé- 
dentes aliénations ,  de  £iire  mesurer  les  bois  dont  la 
contenance  était  incertaine  ;  mais  il  en  est  résulté 
souvent  des  différences  si  grandes  entre  la  contenance 
annoncée  et  celle  réelle  des  bois ,  que ,  dans  l'intérêt 
de  l'Etat  comme  dans  celui  des  acquéreurs ,  on  a  re- 
connu qu'il  convenait  de  faire  ai'penter  tous  ceux 
dont  l'étendue  est  inconnue  et  incertaine  et  dont  en- 
fin il  n'existe  aucun  plan. 

Je  vous  ferai  même  observer,  à  cet  égard,  que 
toutes  les  fois  qu'il  n'existera  pas  de  plan  général 
d'un  bois  ,  et  que  l'on  pourra  parvenir,  par  1  assem 
blage  des  plans  des  coupes ,  à  former  ce  plan  gé- 
néral ,  il  faudra  faire  usage  de  ce  moyen  pour  éviter 
des  frais  qui  alors  deviendraient  superflus. 

Vous  voudrez  bien,  monsieur,  désigner,  parmi  les 
ai'penteurs  forestiers  les  plus  capables  de  votre  ar- 
rondissement ,  ceux  qu'il  convient  d'employer  pour 
opérer  l'arpentage  et  le  lever  du  plan  périmétral  des 
bois  à  aliéner,  ou  au  moins  l'assemblage  des  plans 
de  coupes  qui  doit  y  suppléer. 

Les  plans  devront  indiquer,  aussi  approximative- 
ment que  possible ,  l'étendue  des  parties  comprises 
dans  le  périmètre  etvqui  seraient  entièrement  dé- 
boisé^ ,  sans  pour  cela  procéder  au  mesurage  parti- 
culier de  ces  parties  vides ,  à  moins  que  Futilité  n'en 
soit  reconnue  dans  l'intérêt  d'une  plus  exacte  esti- 
mation. Comme  les  bois  seront  vendus  sans  garan- 


tie de  contenance ,  les  arpenteurs  ne  devront  pas 
s'arrêter  à  une  désignation  rigoureuse  des  limites , 
sur  les  points  où  il  pourrait  y  avoir  des  doutes  entre 
la  propriété  de  l'Etat  et  la  propriété  des  riverains. 
Ils  devront ,  sous  ce  rapport ,  s'en  tenir  aux  indica- 
tions qui  ressorti  raient  de  l'état  des  choses  ou  qui 
seraient  données  par  les  agens  et  gardes  ,  et ,  dans  le 
cas  oii  il  y  aurait  contestation  ,  ils  se  borneront  à  eu 
faire  mention. 

Les  plans  seront  dressés  à  une  échelle  de  i  à 
5,000  pour  les  bois  au  dessous  de  1 00  hectares ,  et 
à  une  échelle  de  1  à  10,000  ,  pour  ceux  de  101  hec-/ 
tares  et  au  dessus. 

Lorsqu'un  bois  sera  dans  le  cas  d'être  divisé  en 
un  ou  plusieurs  lots,  les  arpenteurs  clmrgés  d'en 
fournir  le  plan  recevront  des  agens  locaux  les  ins- 
tructions nécessaires  pour  opérer  cette  division. 

Il  sera  dressé  autant  de  plans  particuliers  qu'il  y 
aiu-a  de  lots  ou  articles  de  vente.  Il  en  sera  fourni 
trois  expéditions  :  une  pour  être  annexée  à  l'acte^ de 
vente ,  une  pour  les  agens  chargés  de  l'estimation  , 
et  la  troisième  sera  délivrée  à  l'acquéreur,  avec  l'ex- 
pédition du  procès-verbal  d'adjudication.  Ces  plans 
seront  dressés  sur  papier  libre. 

La  rétribution  à  allouer  aux  ai*penteurs  ne  pourra 
excéder,  par  hectare,  quelle  que  soit  la  distance  à 
parcourir , 

Savoir  :  pour  les  bois 

De  40 1  hectares  et  au  dessus...  0'  4^*^ 

De  201  hectares  à  4o^ ^   4^ 

De  loi  hectares  à  200 o   Ô5 

De    25  hectares  à  100 i    00 

De    10  hectares  à    24 3   00 

Et  au  dessous  de  10  hectares...  5'  00 

Il  ne  sera  alloué  aux  aipenteure  aucune  rétribu- 
tion paiticulière  pour  les  trois  expéditions  de  leurs 
plans. 

A  l'égard  des  bois  dont  les  plans  partiels  des  cou- 
pes existent  et  suffisent  pour  en  foiiner  le  plan  com- 
plet ,  comme  il  ne  s'agira  plus  que  de  faire  le  ratta- 
chement de  ces  plans,  ce  travail  n'exigera  qu'une 
faible  rétribution  guc  vous  déterminerez. 

Je  vous  adresse  exemplaires  de  formules  de 

procès-verbaux  d'estimation.  Parmi  ces  formules , 
vous  en  trouverez  plusieurs  qui  ont  été  remplies 
pour  mieux  indiquer  aux  agens  estimateurs  les  ob- 
jets qui  doivent  être  plus  particulièrement  traités, 
pour  procurer  des  notions  aussi  justes  que  possible 
sur  la  nature ,  la  consistance  et  la  valeur  des  forêts 
aliénables.  ^ 

Le  premier  tableau  de  ces- formules  se  rapporte  à 
l'estimation  des  taillis ,  et  les  deux  autres  tableaux 
à  l'estimation,  en  matière  et  en  argent,  des  futaies, 
de  toutes  grosseurs ,  dont  qn  exceptera  les  baliveaux 
sur  taillis  qui  n'auraient  pas  33  centimètres  de  cir- 
conférence ,  et  qui  seront  compris  dans  Testimation 
des  taillis.  Le  tableau  d'évaluation  des  taillis  est  as- 
sez précis  pour  être  compris  par  les  agens  versés 
dans  les  estimations.  Néanmoins ,  pour  en  faciliter 
l'intelligence ,  je  dois  vous  indiquer  quels  sont  les 
élémons  nécessaires  à  si  composition. 

L'aménagement  des  taillis  n'excède  pas  générale- 
ment la  période  de  viugt-ciijq  ans.  Si  rjunénagemcnt 
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-  existe  sur  le  terrain  y  il  sera  facile  de  remplir  le  ta- 
bleau d*estiination ,  et  d'assigner  à  chaque  coupe 
son  numéro,  son  âge,  sa  classe  et  sa  valeur  actuelle; 
il  sera  également  facile  d'indiquer  dans  chaque  classe 
la  valeur  que  chaque  coupe  peut  avoir,  en  la  suppo- 
sant parvenue  en  âge  d'exploitation. 

Si  l'usage  seul  a  établi  l'aménagement ,  il  existe, 
dans  les  archives  des  agens ,  des  actes  ou  documens 
qui  ont  conservé  la  tradition  de  toutes  les  coupes  ex- 
ploitées depuis  vingt-cinq  ans ,  ou  au  moins  d*une 
très  grande  partie  de  ces  coupes.  Ces  actes  sont  : 
les  états  d'assiette ,  les  procès-verbaux  d'arpentage  , 
de  balivage,  d'adjudication,  ou  enftn  les  affiches, 
les  états  de  vente ,  etc.  Muni  de  ces  documens  ras- 
semblés dans  le  cabinet ,  l'agent  estimateur  pourra, 
avant  de  se  rendre  sur  le  ten-ain  ,  et  à  l'aide  du  plan 
périmétral  qui  lui  sera  remis ,  se  faire  une  idée  assez 
exacte  de  l'ensemble  d'un  bois  sous  le  rapport  de  la 
contenance  et  de  l'âge  des  coupes. 

Arrivé  sur  le  teri-ain  ,  et  éclairé  des  renseigne- 
mens  donnés  par  lei  gardes  ,  l'agent  procédera  à 
l'estimation,  en  commençant  par  les  plus  jeunes 
coupes,  et  en  remontant  jusqu'à  la  plus  âgée.  Il 
inscrira  chacune  de  ces  coupes  sur  le  tableau ,  d'a- 
près l'ordre  que  l'âge  de  chacune  d'elles  indiquera 
naturellement. 

On  sent  que ,  dans  les  bois  qui  ne  sont  pas  amé- 
nagés sur  le  terrain  ,  il  n'existe  pas  de  division  appa- 
rente entre  chaque  coupe  ,  et  que  cette  division  n'est 
,  marquée  que  par  la  différence  d'élévation  et  de  gros- 
seur du  taillis ,  différence  peu  sensible  d'une  coupe 
à  l'autre  ;  mais ,  on  le  répète ,  ce  n'est  qu'à  l'aide 
des  documens  puisés  dans  les  archives ,  à  défaut 
d'aménagemens  ,  que  les  agens  pourront  déterminer 
le  chiffre  d'âge  et  de  contenance  des  coupes  :  l'exa- 
men auquel  ils  se  livreront  sur  le  terrain  les  éclairera 
ensuite  sur  le  classement  et  la  valeur  de  l'hectare  du 
taillis  de  chaque  âge. 

Procéder  autrement ,  lorsque  d'ailleui^  on  n'opère 
pas  le  mesurage  paitiel  des  bois  de  chaque  âge ,  se- 
rait s'exposer  à  de  graves  erreurs  ,  en  plus  ou  en 
moins  ;  car  c'est  le  chiffre  de  l'étendue  des  bois  de 
divers  âges  qui  seul  peut  procurer  une  estimation 
exacte  :  on  suppléera  donc  au  mesurage  partiel  des 
coupes  par  les  documens  désignés  ci-dessus. 

Il  est  même  à  remarquer  que ,  si  un  aménage- 
ment établi  par  l'usage  a  été  suivi  régulièrement 
pendant  une  période ,  l'estimation  des  taillis  des  di- 
vers âges  pourra  s'établir  par  induction  du  prix  des 
dernières  ventes ,  en  ayant  égard  aux  intéi*êts  pro- 
gressifs des  feuilles  ;  moyen  subsidiaire ,  que  les 
agens  capables  sauront  employer,  et  qui  servira  de 
contrôle  de  l'estimation  en  matière  faite  sur  le  ter- 
rain. 

Il  est  bien  entendu  qu*il  ne  s'agit  pas  de  donner 
des  indications  rigoureusement  exactes ,  ni  de  tenir 
compte ,  par  exemple ,  de  ce  qu'une  coupe  invendue 
d'un  ordinaire  aurait  été  exploitée  cumulativemcnt 
avec  la  coupe  de  l'ordinaire  suivant.  Ce  serait  se  jeter 
dans  des  détails  minutieux  que  n'exigent  pas  des  es- 
timations aussi  étendues. 

Quant  aux  bois  qui  ne  forment  que  des  fractions 
d'aménagement ,  ou  oui  s'exploitent  en  bloc  ou  par 
Ta  g  mens  irréguliers ,  les  mêmes  documens  recueillis 


à  leur  égard  pouiTont  sertir  à  en  déterminer  l'âge  et 
les  contenances  partielles  ,  et  Testimation  en  sera 
également  facile. 

La  première  colonne  du  second  tableau  pour  l'es- 
timation des  futaies  est  destinée  à  recevoir  la  dési- 
gnation des  natures  d^arbres.  Les  essences  dominan- 
tes dans  chaque  bois  seront  mentionnées  les  premiè- 
res. Les  arbres  de  chaque  essence  se  distiftueront 
ensuite  selon  leur  circonférence ,  en  commençant 
par  ceux  de  33  centimètres  jusqu'à  3  mètres  et  au 
dessus.  Les  futaies  de  même  grosseur  varient  de 
hauteur  d'un  arbre  à  l'autre.  Cependant ,  dans  la 
même  forêt ,  ces  hauteurs  individuelles  ne  présen- 
tant que  des  différences  minimes  devront  être  rame- 
nées à  un  terme  unique  et  moyen.  En  conséquence , 
l'agent  qui  procédem  au  dénombrement  des  arbres 
évaluera  la  hauteur  d'un  assez  (n-and  nombre  de  tiges 
de  même  circonférence.  Il  additionnera  ensuite  ces 
données ,  et ,  divisant  leur  somme  par  le  nombre 
d'arbres  mesurés  ,  il  obtiendra  la  hauteur  moyenne 
de  chaque  classe  d'arbres. 

Cette  manière  d'opérer  lui  procurera  les  rensei- 
gnemens  demandés  par  la  dernière  colonne  du  ta- 
bleau et  tendant  à  faire  connaître  la  circonférence 
mesurée  à  i  mètre  et  demi  du  sol  d'un  arbre  moyen 
de  chaque  dimension.  L'agent  estimateur  fera  me- 
surer exactement  la  circonférence  à  i  mètre  et  demi 
du  sol  d'une  certaine  quantité  d'arbres  de  chaque 
classe  ,  et  il  usei^a  du  procédé  qui  vient  d'être  indi- 
qué pour  obtenir  la  circonférence  moyenne  des  ar- 
bres de  chaque  catégorie,  mesurés  à  i  mètre  et  demi 
du  sol;  il  est  superflu  d'ajouter  que  cette  mesure 
doit  être  prise  rigoureusement ,  et  non  par  approxi- 
mation. 

Le  troisième  tableau ,  destiné  &  Testimation  en  ar- 
gent de  la  futaie ,  ne  comporte  qu'une  seule  explica- 
tion :  c'est  que  les  estimateurs  devront  comprendre 
sous  un  même  chiffre  les  bois  de  charpente  et  d'in- 
dustrie, et  combiner,  en  conséquence  le  prix  courant 
du  stère  de  bois  compris  sous  ces  deux  dénominations. 
Pour  ne  pas  se  jeter  dans  des  calculs  trop  minutieux, 
ils  n'envisageront  les  bols  d'industrie  que  dans  leurs 
rapports  les  plus  généraux ,  tels  que  bois  de  merrain, 
charonnage  ou  sabotage,  etc.;  le  prix  du  stère  de 
chaque  espèce  de  bois  se  réglera  suivant  sa  destina- 
tion la  plus  usuelle  dans  la  localité. 

Le  procès-verbal  d'estimation  se  tenninera  par  l'é- 
valuation du  sol  conservé  en  nature  de  bois  et  subsi- 
diairement  comme  si  tout  ou  partie  du  sol  devait  être 
défriché.  Cette  double  estimation  se  fera  pour  tous 
les  bois  à  aliéner ,  et ,  dans  le  cas  où  les  agens  auraient 
à  fournir  des  observations  tendant  à  conserver  tout  ou 

{)artie  du  sol  en  nature  de  bois ,  ces  observations  seront 
'objet  d'un  rapport  particulier ,  qui  accompagnera  le 
procès-verbal  d'estimation. 

Enfin,  monsieur,  soit  qu'il  s'agisse  ou  non  de  vendre 
avec  faculté  de  défricher ,  les  agens  estimateurs  indi- 
queront ,  dans  le  dernier  chapitre  du^procès- verbal , 
le  taux  de  l'intérêt  auquel  se  vendent  les  propriétés 
dans  chaque  localité ,  et  donneront  à^cet  égara  tous 
les  renseignemens  qui  peuvent  éclairer  sur  la  valeur 
des  bois. 

Au  fur  et  à  mesure  des  estimations  ,  vous  m'adres- 
serez ime  copie  des  procès-verbaux/â^epjçaj  observa- 
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tions  et  votre  avis ,  et  vous  recevrez  ultérieurement 
des  instructions  pour  procéder  à  Tad indication. 
Vous  autoriserez  les  Inspecteui-s  à  détacher  tempo- 
rairement de  leur  triage  les  gardes  les  plus  expérimen- 
tés pour  assister  aux  estimations.  Il  sera  alloué  à  ces 
gardes  une  indemnité  de  déplacement ,  que  TAdjni- 
nistration  déterminera  d'après  les  propositions  des 
Inspecteurs  et  votre  avis,  et  qui,  dans  tous  les  cas, 
n'excédera  pas  3  francs  par  jour.  Il  est  entendu  que 
les  gardes  des  bois  à  aliéner,  lorsqu'ils  posséderont  les 
connaissances  nécessaires ,  seront  pris  de  préférence 

f)our  concourir  aux   estimations ,  et  que  dans  tous 
es  cas  ils  devront  y  assister. 

Le  Gouvei-nemeut,  monsieur,  attache  le  plus  grand 
intérêt  à  cette  opération  ;  je  suis  donc  persuadé  que 


ce  sera  pour  vous  un  motif  d'y  participer  de  la  manière 
la  plus  active ,  et  de  faire  connaître  à  l'Administra- 
tion quels  seraient  les  agens  qui ,  par  oubli  de  leur 
devoir ,  ne  vous  seconderaient  pas ,  ou  qui  ne  seraient 
pas  capables  de  mettre  à  exécution  les  instructions  qui  ' 
leur  seront  données.  Dans  ce  deinier  cas ,  l'Adminis- 
tration, si  les  circonstances  l'exigent,  déléguera  spé- 
cialement les  agens  que  vous  lui  désigneriez  pour 
seconder  les  agens  locaux ,  qui  devront  toujours  être 
présens  aux  opérations. 

Recevez,  Monsieur  le  Conservateur,  l'assurance 
de  ma  considération  très  distinguée. 

Le  Directeur  de  l'Administration  desforùs. 

Signé  Marcotte. 
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ARRONDISSEMENT 

COMMUNAL  MODÈLE. 


JUSTICE  DE  PAIX  P  ROCÈS-VERBJ  L  descriptif  et  estimatif  du  Bois 

dAigreniont, 


COMMUNE 


à  L'an  mil  huit  cent  trente  et  un ,  le  quinze  du  mois  de  mars , 

Nous  Inspecteur  des  Forêts  à  la  ré- 

BOIS  sidence  d  assisté  de  M.  garde 

d'aigremont  général  des  Forêts  a  la  résidence  d  et  du  sieur 

d'origine  ccrlésiasiiqiie  coDicoant  ,  .    garde  du  bois  d'Aigremont,  nous  sommes 

186  hectares.  transporté  dans  ledit  bois,  désigné  pour  être  aliéné  en  fonds  et  su» 

-  pcrficie ,  et  nous  avons  procédé ,  comme  il  suit ,  à  la  reconnaissance 

BXBcoTioB  ^^  ^^  ^^*^  ®^  ^  ^^^  estimation. 

de  la  loi  du  I^^  ^^^^  d'Aigremont  est  situé  sur  le  territoire  de  la  commune  du 

même  nom,  d[istante  de  deux  kilomètres  du  chef-lieu  d'anx>;idisse* 
ment. 

Tl  contient  cent  quatre-vingt-cinq  hectares ,  suivant  le  plan  dressé  le 
10  février  dernier. 

n  est  limité  au  nord  par  la  route  d  à 

à  l'est  par  les  terres  d  au  sud  par 

et  à  l'ouest  par 

Son  sol  est  gras  et  fertile ,  de  nature  argileuse  légèrement  mêlée  de 
sable ,  et  recouverte  d'une  coucbe  végétale  de  33  centimètres  (un  pied) 
de  profondeur.  Il  est  propre  à  tous  les  genres  de  culture. 

Il  est  couvert  d'un  taillis  sous  futaie  ayant  pour  essences  dominantes 
le  cliêne  et  le  liétre ,  et  mêlé  pour  un  quart  de  bois  blancs. 
n  s'exploite  en  vingt-cinq  coupes  à  l'âge  de  25  ans. 
Il  n'est  grevé  d'aucun  droit  d'usage. 

n  est  travei^c  dans  la  direction  du  sud  au  nord  par  un  chemin  vi- 
cinal qui  sert  à  la  vidange  des  coupes  et  à  l'usage  des  communes 
d  qui  en  ont  la  jouissance  de  temps  immémorial, 

n  existe  dans  la  partie  basse ,  au  sud ,  une  mare  qui  contient  en- 
viron cinquante  arcs  ,  et  qu'on  pourrait  dessécher  à  l'aide  de  travaux 
de  terrassement  que  nous  avons  évalués  à  environ  1 20  francs. 

Les  fossés  qui  entourent  ce  bois  et  ceux  qui  longent  le  chemin  de 
vidange  sont  en  bon  état  :  une  borne,  au  nord,  a  été  cassée  et  doit 
être  remplacée. 

Le  produit  des  coupes ,  qui  se  compose  de  bols  de  charpente  et  de 
cliauflage ,  se  consomme  par  les  communes  riveraines  ,  mais  le  pria* 
cipal  débouché  pour  le  bois  de  feu  est  la  forge  de 
appartenant  à  M. 

Ce  bois  entre  pour  moitié  dans  la  composition  du  triage  n^ 
confié  au  sieur  dont  la  surveillance  s'étend  sur  le 

boUd 
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Procédant  ensuite  à  Testimation  de  la  superficie  de  ce  bois,  en  ce  qui  concerne  le  taillis  seulement, 
nous  en  ayons  classé  les  diverses  parties  de  la  manière  suivante  : 


NUKEÉaoa 

^       AGE 

VALEUR  ACTUELLE  DU  TAILLIS 
d«  cha^«  covpe 

ÉVALUATION  DU  TAILLIS    1 

Ik^rBÀB    LÀ    HITCBB 

DU  aoL. 

des 

de  chaqn 

classée  selon  la  qualité  du  sol. 

â  rage  d'exploitation.    1 

courBf. 

coupe. 

•aa. 

bon. 

médiocre. 

niauTais. 

bon. 

médiocre. 

mauTais. 

par  bccUre. 

pour 
chaque  coupe. 

hect.  a. 

hcct.  a. 

hect.  ». 

fr.        cent. 

fr.        cent. 

fr.        c^nt. 

fr.      cent. 

fr.        ceat. 

« 

13 

7    4o 

» 

» 

i,97î^    «♦ 

9 

800      00 

5,920      00 

a 

l3 

7    00 

y 

9 

2,078      09 

9 

Jdcm 

5,600     00 

3 

14 

7    5o 

s 

V 

3,463     60 

9 

Jiiem 

6,000     00 

4 

i5 

7    70 

» 

» 

3,784     86 

9 

Idem 

6,1  Go     00 

5 

16 

7    3o 

» 

}» 

2,894     60 

9 

Idem 

5,84o    00 

6 

«7 

7    5o 

» 

» 

3,248     32 

9 

Jdem 

6,000    00 

7 

18 

7     10 

» 

i> 

3,347     80 

9 

Idem 

5jG8o     00 

8 

'9 

7    5o 

» 

9 

3,839     03 

9 

Idem 

6,000    00 

9 

20 

« 

7     70 

» 

9 

3,781  9C 

700    00 

5,890    00 

10 

21 

» 

7    Co 

» 

» 

3,978  98 

Idem 

5,820    00 

II 

31 

» 

7     20 

» 

9 

4,o63     46 

Idem 

5,o4o    00 

IS 

a3 

7     10 

» 

» 

4,980     59 

9 

800     00 

5,6|9p    00 

13 

a4 

7     80 

» 

» 

5,818     33 

9 

Idem 

6,34o    00 

i4 

25 

7    4o 

» 

» 

9 

9 

Idem 

5,930    00 

i5 

1 

7     20 

» 

» 

lao    67 

9 

Idem 

5,760    00 

16 

s 

7    40 

j» 

» 

354     30 

9 

Idem 

5,920    00 

'î 

3 

7    60 

» 

» 

4oi     58 

9 

Idem 

6,080    00 

18 

4 

» 

7    3o 

' 

9 

46i     21 

700     00 

5,110    00 

'9 

5 

» 

7     60 

> 

9 

6i5    Co 

Idem 

5,3io    00 

20 

6 

3» 

» 

7     10 

» 

9 

4o4     77 

4  00     00 

3,84o    00 

SI 

7 

» 

7    5o 

» 

9 

895     30 

700     00 

5,35o    00 

aj 

8 

7    5o 

» 

»' 

1,200     3o 

9 

800     00 

6,oeo    00 

23 

9 

7     20 

» 

» , 

i,33o     85 

9 

Idem 

5,760    00 

94 

10 

7     60 

s 

» 

1,602    08 

» 

Idem 

6,080    00 

i5 

11 

7     20 

» 

» 

i,7i4     32 

9 

Idem 

5,if6o    00 

aO 

«7 

18 

29 

, 

30 

« 

3i 

* 

32 

• 

33 

' 

1 

• 

' 

t# 

34 

* 

!'• 

35 

* 

36 

• 

f 

37 

1 

' 

' 

, 

38 

1 

I 

* 

1 

♦ 

h 

t 

• 

1 
1 

t 

1 

1 

1 

_  , 

\6 

i 

* 

f 

1 

: 

♦                ^             ^ 

• 

^ 

, 

Tôt 

iDx...  .;. 

i33    00 

44    90 

7     10 

4o,oo5    07 

■3,746    4i 

4o4     77 
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RÉCAPITULA  TION. 


bons 

Cartoss <   médiocres 

mauvais 

Totaux  cbkbraux 


Comptage  et  rvaluation  foits  des  modernes  et  anciens,  nous  avons  obtenu  les  résultats 
consignés  dans  les  tableaux  ci-<iprès  : 


ETENDUE. 

VALEUR 

dtbfn|«Hki.. 

h.        e. 

i33    oo 

44    1)0 

7     lo 

f.          e. 

4o,oo&    07 

i3,746    4i 

4o4    77 

i85    oo 

54,166    25  II 

ESSENCE 

3 

2-5 

HAUTEUR 

NOMBRE 

TOTAL 

NOMBRE  DE  STÈKES    | 

BRSVLTART    DU    CUBAGE         1 

3    î  M 

â  -■!  tl 

des 

▲KBRES. 

■  - 
•S  5 

si 
3  s; 

moyenne. 

des  arbres 
de 

chaque  dimeni. 

dei  arlirei  if  vh»t 
ycoinpiislt* 

Chnrpenic 
et  indu>irie. 

lue  dimeiuion 
Louppieit. 

Chauflage. 

FAGOTS. 

2    ••*    0^-=    B 

0  -  '"^ 

nAi. 

cent. 

met.    cent. 

■t.         cent. 

•t.        c«nt. 

met.     cent. 

0 

33 

6    00 

1,800 

69    00 

») 

goo 

0 

C6 

10    00 

1 ,000 

a  10    00 

ao    00 

i,aoo 

00 

10     5o 

&00 

3aB    60 

i3o    00 

6«5 

33 

la     00 

36o 

458     00 

376    00 

1,375 

(    • 

GO 

i3    00 

3oo 

655     00 

3^3    00 

1 

S 

00 

i5    00 

100 

375    00 

aa5     00 

.,.a5 

• 

a 

33 

i&    00 

100 

5o5    00 

363     oq 

i,5i5 

a 

iîO 

16    00 

5o 

35)     00 

Il  I     00 

i/>55 

3 
0 

00 
33 

iC    5o 
7     00 

10 

ia4    00 

74     oq 

370 

4,aio 

3,076    5o 

1,691     <>o 

io,i3o 

i,5oo 

70    00 

» 

800 

0 

60 

10    00 

800 

aao    00 

ao     OQ 

1,000 

I 

00 

10    60 

4oo 

aOo    00 

ii5     00 

600 

X 

33 

i3     00 

àoo 

a83     00 

lOo       OQ 
05      OQ 

85o 

/       « 

OC 

16     00 

60 

i3o    00 

385 

j       % 

00 

17     00 

5o 

aiA    00 

137      OQ 

635 

1      % 

33 

.17     00 

3o 

170    00 

•o3     OQ 

6i5 

1       * 

06 

18     00 

5 

ao    00 

ta     OQ 

60 

1 

00 

33 
H6 

8     00 

)» 

i> 

» 

i> 

0 
0 

3,o35 

1,365     00' 

36     00 
87     00 

6il       OQ 

4,845 

800 
4oo 

M 
9      OQ 

4oo 
5oo 

' 

06 

9    00 

3oo 

i5o    00 

60      OQ 

3oo 

\ 

1 

1 

10    00 
10     &o 

800 

3:)o     00 
i38     00. 

198      OQ 
80       OQ 

Z, 

s 

33 
66 

la     00 

L 

i5o    00 

90       OQ 

45    OQ 

45o 

t 

a 

i&    00 

iS 

75    00 

aa5 

1» 

» 

1» 

» 

J 

00 
33 

M 

u 

» 

»    ' 

D 

i,04o 

966       OO; 

48a    OQ 

3,a05 

n 

' 

66 

00 

33 

/          t 

66 

1 

00 

33 

1 

1            « 

66 

\ 

l     » 

00 

. 

1 

! 

^^^^^^^ 

■■■■■■■■■ 

mSSSSSSSSS 

Digitized  by  ' 


RÉGLEMENS  FORESTIERS.  —  Ans ée  i83i. 
Estimation  en  argent  du  Produit  des  Arbres. 


445 


ESSENCE 


Chôoc.  . 
Hêtre.  . . 
Boulcaa. 


NOMBRE  DB 


STER£S  D£  BOIS  da 


chariMDtu 
•li 


3,07c    5o 

1 ,3G5    00 

y6G    00 


cbaufiàge. 


1,691        00 
611        00 

4oa     00 


fagots, 


ro,T8 

4.84 
3,3651 


PRIX  COURANT 
de  cliaijuo 


e1iarp*«i« 
et  indiiAUM. 


35      00 
20      00 

i5    00 


fr.  c 

i5  00 

Il  00 

to  00 


fr. 

5o  00 

300  00 

«eo  00 


PRODUIT  EN  ARGENT 

de  chaque  nature  de  marchandises. 


GhatpeHte 

et  i» 


fr.  e. 

76,91»  5o 

«7,3oo  00 

14,490  00 


GIu^fflgt. 


35,305  00 
7,33»  uo 
4)&ao  00 


\_ 


ToTiA  g^ntfral  du  produit  des  arbrvs  en  argent. 


Ftgou. 


9,5)t  5o 
960  00 
65a  oo 


TOTAL. 


XM^tb  00 
5»,eot  09 
19,i6S00 


tSOi8T4  «0 


RESULTAT  GÉNÉRAL  DE  L'ESTLMATION. 

D'après  les  évaluations  qui  précèdent,  le  bois  d*Ai{]^reinoiit  contient  cent  quatre- 
Tingt<inq  hectares  ares ,  dont  la  superficie ,  pour  Le  taillis  seulement , 

vaut  la  somme  de  éinquante-quatre  mille  cent  cinquante-six  francs  vingt-cinq 

centimes,  ci , 

et  la  totalité  de  la  futaie  qui  le  couvre ,  la  somme  de  cent  soixante  mille  trois  cent 
soixante^quatorze  francs ,  ci 


Total. 


Et  le  sol  conservé  en  nature  de  bois  ,  valant ,  par  hectare ,  la  somme  de  335  fr. 
20  cent,  pour  les  bons  cantons,  celle  de  2^3  fr.  20  cent,  pour  les  médiocres,  et  celle 
de  167  fr.  60  cent,  pour  les  mauvais,  il  en' résulte  que  les 

1 33  hectares  00  ares,  bons,  présentent  un  capital  de       44)^^^'  ^^*j 

44 hectares  go  ares,  médiocres,  idem i3,i64   68  | 

7  hectares  19  ares,  mauvais,  idem i>i^   96  ] 

Montant  de  Testimation  en  fonds  et  superficie :  . 

Déduisant  ensuite  les  frais  de  garde  qui  sont  d^un  franc  par  hectare  et  par  an, 
et  les  impôts  présumés  de  deux  francs  anssi  par  hectare  et  par  au,  l'ensemble  de  cisB 
frais,  capitalisé  au  denier-vingt,  s'élève  à •  • 


Reste  net. 


Enfin ,  après  avoir  examiné  l'état  du  sol  et  le  rapport  de  sa  valeur  locale  avec  les 
fonds  en  nature  de  terre  cultivable ,  nous  pensons  qu'il  y  aurait  lieu  de  vendre  le- 
dit bois  avec  faculté  d'en  défricher  cinquante  hectares  à  prendre  dans  les  bons 
cantons ,  partie  nt>Td  ,  et  que ,  dans  ce  cas ,  les  5o  hectares  à  délVichcr  peuveht  êti-fe 
estimés,  terme  moyen,  à  1,000  francs  l'hectare,  ce  qui  fait  pour  5o  hectares  la 
somme  de  5o,ooo  francs. 

d'où  il  résulterait,  comparativement  à  la  même  quantité  conservée  en  nttittre  de 
bois ,  une  mieux-value  de ■ 

ce  qui  élèverait  la  mise  à  prix  à  la  foiame  totale  de 


Nous  ferons  observer  que  l^s  propriétés  non  balles  se  vendent  dons  cette  tocalité 
au  taux  commun  de         p.  1 00 ,  net  de  toutes  charges. 


*54,i56'  a5« 
160,374  00 


2i49?3o    a5 


58,935  64 


273,465   89 


ii.ioo*  00 


202,365   89 


33,25o   00 


295,6^5   89 


Vota.  L'estimation  a  été  commencée  le 
et  terminée  le  -   >,  ,\^ 

De  tout  quoi  nous  avons  dressé  et  signé  le  présent  procès^erbèlW  jour^n^ois  ,içt 
an  susdits. 
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i83i.  zSjant^ier.  DÉCISION  MINISTERIELLE. 
AmnUtie.  — -  Commune.  —  Grâce. 

mtalgré  les  amnisties  qui  ont  été  successivement  ao" 
cordées ,  on  peut  exiger  des  communes  dans  les 
bois  desquelles  il  a  été  commis  des  délits  les  frais 
que  le  irésor  a  aisances  pour  la  poursuite  de  ces 
délits. 

Nous  avons  établi,  disent  les  rédacteurs  da  Jour^ 
nal  de  l' Enregistrement ,  comme  conséquence  d'un 
avis  du  Conseil  d'État,  approuvé  le  8  janvier  1825  , 
que,  par  l'amnistie ,  les  amendes  non  payées  sont 
remises ,  mais  qu'il  n'en  est  pas  de  même  des /rais  ; 
que  ces  frais  ne  sont  pas  considérés  comme  une 
peine  ;  que  le  Trésor  oui  les  a  avancés  doit  Ûre  in^ 
demne ,  et  que  le  gracie  ne  peut  être  dispensé  de  les 
acquitter. 

Une  décision  conforme  à  ce  principe ,  et  concertée 
entre  les  Ministres  des  Finances  et  de  l'Intérieur,  a 
été  rendue  le  25  janvier  i83i  ;  elle  porte  : 

I".  Que  ,  nonobstant  les  amnisties  intervenues 
depuis  le  28  mai  1825,  les  communes  sont  tenues  de 
rembourser  les  frais  avancés  par  le  Trésor  pour  la 
poursuite  des  délits  commis  dans  leurs  bois,  lorsque 
ces  fi-ais  sont  tombés  en  non-valeur,  par  suite  de 
Vinsolifabilité  des  délinquans  ; 

2".  Que  le  prélèvement  de  ces  frais  ne  devra  s'o- 
pérer que  sur  le  produit  des  amendes  de  police  cor- 
rectionnelle (qui  sont  attribuées  aux  communes), 
sans  qu'il  soit  permis  d'établir  entre  les  communes 
aucune  solidarité. 

Si ,  d'après  la  première  partie  de  cette  décision, 
c'est  seulement  lorsque  les  délinquans  amnistiés  sont 
insohables  que  les  communes  doivent  rembourser 
les  frais  avancés  par  le  Trésor,  il  en  résulte  que, 
quand  les  délinquans  sont  solt^ables ,  c'est  contre 
eux  ,  et  malgré  l'amnistie ,  que  le  recouvrement  doit 
en  être  poursuivi. 


i83i.  nSjani^ier.  ORDONNANCE  DU  ROI. 

Communes  (biens  des),  —  Bois.  —  Frais  d'adminis-^ 
tration.  -—  Répartition. 

Lorsque  les  frais  de  V Administration  forestière  des 
bois  communaux  ont  été  répartis  conformément  à  la 
loi  et  au  marc  le  franc  de  l'impôt  foncier  desdits 
bois ,  la  commune  n'est  pas  fondée  a  se  plaindre. 

VkmnCLK  1 06  de  la  loi  du  2 1  mai  1 827  (Codefores^ 
tier)  porte  que ,  pour  indemniser  le  Gouvernement 
des  frais  d'administration  des  bois  des  communes 
ou  établissemens  publics ,  il  sera  ajouté  annuelle- 
ment à  la  contribution  foncière  établie  sur  ces  bois 
une  somme  équivalente  à. ces  frais;  que  le  montant 
de  cette  somme  sera  féglé^^haque  année  par  la  loi 
de  fiuances ,  et  qu'elle  sera  répartie  au  marc  le  franc 


de  ladite  contribution  et  perçue  de  la  même  ma- 
nière. L'article  3  de  la  loi  de  finances  du  1 7  août 
1828  a  fixé  à  1 ,558,200  francs  les  frais  d'adininistra^ 
tion  des  bois  des  communes  et  établissemens  pu- 
blics; cet  article  porte  que  ladite  somme  sera  répar- 
tie par  une  ordonnance  royale  entre  les  difierens  dé» 
paitemens  du  royaume  ;  ce  qui  a  eu  lieu  par  ordon- 
nance du  1 7  décembre  de  la  même  année.  Le  dé» 
partement  du  Doubs,  qui  est  un  des  plus  boisés  de  la 
France,  a  eu  pour  contingent  105,270  francs.  La 
commune  d'Eysson ,  arrondissement  ae  Baume ,  a 
été  cotisée ,  pour  ses  bois  communaux ,  à  la  somme 
de  354  fr.  3o  c.  Elle  a  réclamé  devant  le  Préfet  du 
Doubs  contre  cette  quote-part ,  en  se  fondant  sur  ce 
qu'elle  avait  été  surtaxée  dans  la  répaitition  de  l'im- 
pôt foncier.  Le  Préfet  a  rejeté  la  demande  en  dégrè- 
vement par  arrêté  du  i'^  août  1829,  attendu  que  la 
surcharge  qu'éprouvait  la  commune  provenait  d'une 
erreur  commise  lors  des  opérations  cadastrales ,  et 
contre  laquelle  le  Conseil  municipal  avait  eu  le  droit 
de  protester,  en  refusant  d'approuver  le  tarif  des  éva- 
luations. 

Recours  au  Conseil  d'Etat.  La  commune  d'Eysson 
a  demandé  l'annulation  de  l'arrêté  du  Préfet ,  en 
soutenant  que  les  bois  qu'elle  possédait  avaient  été 
plus  rigoureusement  évalués  que  ceux  de  plusieurs 
autres  communes,  et  qu'il  en  était  résulté  dans  l'im- 
position une  surcharge  comparative  dont  l'efifet  s'était 
fait  ressentir  dans  la  fixation  de  la  taxe  extraor- 
dinaire. 

Le  Ministre  des  Finances  a  fait  observer  qu^aux 
termes  de  la  loi  on  n'avait  pas  dû  évaluer  le  pro- 
duit des  bois  communaux.  On  a  dû  se  borner,  di- 
sait-il ,  à  faire  la  répartition  de  la  somme  à  recouvrer 
au  centime  le  franc  des  cotes  foncières.  C'est  exacte- 
ment ce  qui  a  été  fait  dans  le  département  du  Doubs, 
et  je  pense  dès  loi-s  que  la  commune  d'Eysson  n*est 
pas  recevable  dans  sa  plainte ,  et  que  l'arrêté  du  Pré- 
fet doit  recevoir  sa  pleine  et  entière  exécution. 
Le  Conseil  l'a  ainsi  jugé. 
Loois-PmuppE ,  etc. 
Yu  la  loi  des  finances  du  1 7  août  1 828  ; 
Considérant  que  la  répartition  additionnelle  de  la 
somme  de  354  ^^'  ^  <^-  au  rôle  de  la  contribution 
foncière  de  la  commune  d'Eysson ,  de  1829,  pour  le 
recouvrement  des  frais  de  l'administration  forestière 
des  bois  communaux ,  a  eu  lieu  conformément  à  la 
loi  et  au  marc  le  franc  de  l'impôt  foncier  desdits 
bots: 

Art.  I*'.  La  requête  de  la  commune  d'Eysson,  dé- 
partement du  Doubs ,  est  rejetée ,  sauf  à  elle  à  se 
pourvoir  pour  obtenir  la  réformation  de  l'évaluation 
cadastrale  des  revenus  imposables  de  ses  bois  com- 
munaux. 
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i83i.  ^TJanuier.  ARRÊTE  DU  MINISTRE  DES 
FINANCES. 

Ministère  des  finances,  —  Directeurs  généraux.  — 
Préfets. 

Correspondance  avec  les  Préfets  pour  V instruction  des 
affaires  et  la  transmission  des  ordonnances  et  déci- 
sions. 

Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  des  Finances ,  vou- 
lant accélérer  la  marche  des  affaires  et  apporter  aux 
différentes  parties  du  travail  les  simplifications  que 
permet  d'y  introduire  la  nouvelle  organisation  don- 
née aux  Administrations  financières  par  les  ordon- 
nances des  5 ,  6  et  1 2  janvier  dernier, 

Arrête  ce  qui  suit  ; 

Les  Directeurs  de  chaque  service  sont  autorisés  à 
correspondre  directement  avec  les  Préfets  pour  toutes 
les  demandes  de  pièces ,  renseignemens  et  avis  né- 
cessaires à  Tinstruction  des  affaires  placées  dans 
leure  attributions  respectives. 

Ils  sont  chargés ,  en  outre ,  de  transmettre  aux 
Préfets  les  ampliationsdes  ordonnances  royales,  ainsi 
que  les  avis  et  décisions  ministériels. 

Signé  Lafatte. 


i83i.  i«  fémer.  ARRET  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

Vente  de  bois.  -^  Résen^e  de  coupe. 

Lorsque  la  vente  du  fonds  et  de  la  superficie  d*un  bois 
de  haute  futaie  aménagé  en  vingt^quatre  coupes  est 
faite  avec  réserve  de  l'exploitation  de  dix  coupes ,  on 
ne  peut  ajouter  au  prix  stipulé  la  valeur  des  coupes 
réservées. 

Par  actes  sous  signatures  privées  du  22  juin  1826  , 
le  vicomte  de  L.  et  son  épouse  avaient  vendu  aux 
sieurs  6.  et  D.  le  fonds  et  la  superficie  d'un  bois  tail- 
lis et  haute  futaie,  d'environ  219  hectares,  appelé 
la  Forêt  de  laHavetière,  moyennant  80,000  francs 
payés  comptant ,  à  la  chaîne  d'acquitter  les  contiibu- 
tiens  et  les  frais  de  garde  du  jour  de  la  vente.  On 
remarquera  que  le  bois  en  question  était  aménagé  en 
vinçtK]uatre  coupes  d'environ  9  hectares  cliacune. 

Il  était  stipulé  que  les  acquéreurs  n'auraient  la 
jouissance  dudit  bois  qu'après  l'exploitation  de  dit 
coupes  que  les  vendeurs  se  réservaient. 

Lors  de  l'enregistrement ,  on  a  considéré  cette  résej^ 
Te  comme  une  réserve  d'usufruit ,  ou  bien  une  cliarge 
ajoutée  au  prix  ;  mais  le  mode  de  liquidation  employé 
lors  de  l'enregistrement  primitif  a  paru  insuffisant , 
(t,  après  avoir  relevé  la  perception ,  on  a  décerné 
contre  les  acquéreurs  une  contrainte  en  paiement 
d'un  supplément  de  droit  liquidé  provisoirement  à 
2)000  francs. 

Les  acquéreurs  ont  formé  opposition  à  cette  con- 
i^te,  et,  devant  le  Tribunal  de  première  instance 


de  Charleville,  ils  ont  soutenu  que  non  seulement  la 
demande  en  supplément  était  mal  fondée ,  mais  que, 
lors  de  l'enregistrement ,  on  avait  perçu  de  trop  une 
somme  de  67 1  francs  55  centimes,  dont  ils  ont  deman- 
dé i*éconventionnellement  la  restitution.  Leur  moyen 
principal  était  que  les  dix  coupes  de  bois  réservées 
dans  les  conditions  de  la  vente  n'en  faisaient  aucune- 
ment  partie ,  et  que  cette  réserve  ne  pouvait  consti- 
tuer ni  une  réserve  d'usufruit,  ni  une  charge  de  la 
vente. 

Le  1 5  janvier  1829,  jugement  du  Tribunal  civil  de 
première  instance  de  Charleville  qui  prononce  sur  la 
contestation  de  la  manière  suivante  :  '  . 

«  Le  Tribunal ,  considérant  que  les  mutations  seules 
peuvent  donner  lieu  à  la  perception  des  droits  d'en» 
registrement  ; 

n  Considérant  qu'il  est  permis  de  vendre  séparé- 
ment le  fonds  et  la  superficie  des  bois  ; 

»  Considérant ,  dans  l'espèce ,  que  les  dix  coupes 
réservées  par  les  vendeurs  n'ont  pas  fait  partie  de  la 
vente  ;  qu'elles  n'ont  pas  été  l'objet  d'une  mutation , 
et  que  dès  lors  elles  n'ont  pu  déterminer  la  perception 
du  droit  d'enregistrement  ; 

»  Considérant  que  les  acquéreurs  devant  entrer  en 
possession  des  coupes  réservées  à  mesure  des  exploita* 
tions  qui  se  feront  suivant  l'ordre  des  aménagemens , 
n'éprouveront  aucune  privation  de  jouissance  , 

n  Reçoit  l'opposition  de  G.  et  D.  à  la  contrainte 
décernée  contre  eux  le  6  août  dernier ,  en  faisant  droit, 
annule  ladite  contrainte  ; 

»  Statuant  sur  la  demande  réconventionnelle ,  oiv 
donne  la  restitution  de  67 1  francs  55  centimes ,  in- 
dûment perçus  par  le  Receveur  au  Bureau  de  Charle- 
ville à  raisou  de  la  réserve  des  dix  coupes ,  lesquelles 
n'ont  pas  fait  paitie  de  la  vente  du  21  juin  1826,  et 
condamne  la  Régie  de  l'enregistrement  aux  dépens.  » 

La  Direction  générale  s'est  pouivue  en  cassation 
contre  ce  jugement  pour  violation  de  l'art.  16  de  la 
loi  du  22  frimaire  an  7. 

Le  i**  février  i83i ,  la  Cour  de  cassation  a  rejeté 
le  poui-voi  : 

«  Attendu  que  les  sieur  et  dame  D.  ont  expressé- 
ment stipulé ,  dans  l'acte  sous  seing  privé  du  2 1  juin 
1 826 ,  contenant  la  vente  du  fonds ,  tréfonds  et  super- 
ficie de  la  forêt  de  la  Havetière ,  divisée  en  vingt- 
quatre  coupes  ;  que  dix  desdites  coupes  ne  faisaient 
pas  partie  de  la  vente ,  et  que  les  acquéreurs  n'en- 
treraient en  jouissance  de  cette  partie  du  sol  de  la  forêt 
qu'après  l'exploitation  desdites  coupes  ; 

»  Qu'une  semblable  réserve  de  bois  existant  au  jour 
de  la  vente  pour  être  exploités  une  seule  fois  par  les 
vendeurs ,  qui  auraient  pu  les  vendre  également  à  tous 
autres  acqucreuw  du  fonds ,  de  même  qu'ils  en  ont 
fait  la  réserve  pour  eux-mêmes ,  ne  peut  pas  être  assi-* 
milée  à  la  réserve  de  l'usufruit  de  l'immeuble ,  et 
n'impose  aucune  privation  de  jouissance  aux  acqué* 
reui*s,  qu'elle  n'empêche  pas  de  jouir,  dès  le  moment 
de  la  vente,  de  tout  ce  qu'ils  ont  acheté  ; 

»  Qu'il  suit  de  là  qu't^n  ordonnant  la  restitution 
de  la  somme  de  67 1  francs  55  centimes  indûment 
perçue  par  le  Receveur  de  l'Enregistrement ,  à  raison 
di:  cette  réserve  qu'il  avait  évaluée  comme^une  chafigey 
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de  la  vente ,  le  Tribunal  civil  n  a  violé  l'art.  1 5  de  la 
loi  du  22.  frimaire  an  7  ni  aucune  autre  loi  ; 
»  La  Cour  rejette.  » 


JVota.  Celte  rc'scrve  de  coupes  de  la  part  des  venrïcur» 
n'est  souvent  que  fictive.  Il  existe  tics  contre -lettres,  et  ce 
ne  Sont  pas  les  vencteiirs,  mais  les  acatiérciirs  qui  exploitetit. 
Mous  croyons  que  si  IVxislence  des  contre-lettres  était 
prouvcfe,  on  poiu'rait  soutenir  avec  fondenient  que  le  triple 
■droit  est  exigible.  {Extrait  duJourn.  de  V EnregUtremcnt.) 


i83i.  %  février.  ORBONNANCE  DU  ROI. 

Bois  communaux,  —  Mode  de  jouissance.  —  Titre. 
—  Compétence.  —  Question  préjudicielle. 

Lorsqu'il  s'agit  d'un  mode  de  jouissance  que  les  ré' 
damans  prétendent  avoir  été  réglé  par  un  ancien 
titre  qui  aurait  donné  la  propriété  des  bois  à  une 
partie  des  habitons,  à  l'exclusion  de  tous  autres,  les 
Tribunaux  sont  seuls  compétens  pour  juger  de 
la  validité  de  ce  titre. 

C'est  là  une  question  préjudicielle  de  propriété  qui 
appartient  à  V  Autorité  judiciaire, 

Lts  sieurs  Renard ,  Bottier  et  autres  habitans  de 
la  commune  d'Ozouer-le-Voulgis ,  canton  de  Tour- 
nan  ,  arrondissement  de  Melun  (  Seine-et-Marne  ) , 
demandaient  l'annulation  d'tme décision  du  Ministre 
de  l'Intérieur,  du  18  janvier  i83o,  confinnative  d'un 
arrêté  du  Préfet  qui  règle  le  mode  de  jouissance  des 
bois  de  la  commune  en  ces  termes  :  «  Le  partage  de 
la  portion  des  bois  d'affouage  de  la  commune  d'O- 
zouer-le-Youlgis^  qui  excédera  les  besoins  de  la  com- 
mune ,  se  fera  à  l'avenir  par  feu  ,  c'est  à  dire  par 
chef  de  •  famille  ou  de  maison ,  ayant  domicile  réel 
et  fixe  dans  cette  commune ,  conformément  à  l'ar* 
ticle  io5  du  Code  forestier,  » 

Les  habitans  soutenaient  qu'il  v  avait  excès  de 

Ï>ouvoir  dans  la  décision  ministérielle ,  attendu  que 
e  règlement  du  partage  de  l'affouage  était  subordonné 
à  l'examen  d'une  question  de  propriété  qui  était 
du  ressort  des  Tribunaux.  Ils  invoquaient,  à  Uappui 
de  ce  moyen  ,  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  qui 
est  précise  à  cetégaixl.  La  question  préjudicielle  de 
propriété  résultait ,  selon  eux ,  de  Tintei-prétation 
du  titre  de  concession ,  qui  est  une  donation  testa- 
mentaire faite  aux  habitans  de  la  commune,  en 
1206,  par  la  dame  Jude.  D'après  les  réclamons, 
cet  acte  porte  que  les  produits  des  5io  arpens  don- 
nés seront  partagés  par  tête  d'iiabitant  tàillable  et 
propriétaire  d'une  maison  dans  la  cdmmùne  depuis 
cinq  ans  au  moins. 

<«  De  quelque  mâiiière ,  disàîent-ils ,  que  l'on  con- 
sidère la  question ,  soit  par  rapport  au  titre ,  s^ôit 
par  rapport  à  l'usage,  toujours  est-il  qu'elle  se  iré- 
sout  en  une  question  de  propriété.  Que  décide  l'ar- 
rêté du  Préfet  ?  que  le  partage  se  fera  par  fèu  à  ï'a- 
renir,  c'est  à  dire/ par  clfèf  de  fairlille  ou  de  maison,' 
ayant  domicile  réel  et  fij^'e  daris  là  côiAfrtïtiiie.  Ainsi 
l'arrêté  crée  de  nouveaux  propi-iétaîrés  ayant  droit," 
à  l'avenii-,  de  pi'endre  leur  part  dans  TafTouage  ;  iîbsi 


il  restreint  le  droit  de  propriété  des  exposans  qui 
se  divisera  entre  tous ,  au  Heu  de  leur  appartenir  ex- 
clusivement, comme  cela  s'était  fait  jusqu'alors. 
C'est  donc  une  pure  question  de  propriété  qui  ren- 
tre dans  le  domaine  des  Tribunaux.  » 

Le  Ministre  de  l'Intérieur  a  critiqué  ce  moyen  de 
forme  en  ces  termes  :  a  Si  les  faits  sur  lesquels  re- 
pose tout  le  système  du  pourvoi  étaient  exacts ,  il 
serait  difficile  de  repousser  les  conséquences  qiie  les 
réclamans  en  tirent.  Mais  on  reconnaîtra  bientôt 
que  ce  n'est  qu'à  l'aide  d'assertions  dénuées  de  fon- 
dement qu'ils  ont  essayé  de  soulever  une  question 
de  propriété  et  d'appréciation  de  titres  ,  pour  la  vé- 
ritable question  de  mode  de  jouissance  qui  se  pré- 
sentait seule  à  résoudre.  Le  testament  de  la  dame 
Jude ,  rapporté  à  l'année  1 206 ,  n'existe  plus  depuis 
long-temps;  du  moins,  il  n'a  pas  été  retrouvé,  et 
les  opposans ,  qui  avaient  tant  d'intérêt  à  le  repré- 
senter, n'ont  pu  y  parvenir.  Us  n'ont  par  conséquent 
aucun  titre  qui  puisse  motiver  leurs  prétentions  à 
la  propriété  des  bois.  Le  maire  d'Ozouer  a  même 
produit  une  pièce ,  d'où  il  résulterait ,  au  con- 
traire ,  que  la  donatrice  avait  légué  les  bois  à 
toute  la  communauté  ^ans  exception  ;  mais  comme 
ce  n'est  qu'un  extrait  informe  et  sans  authenticité  de 
l'acte  de  1 206 ,  l'Administration  s'est  attachée  pltts 
paiticuUèrement  à  rechercher  quels  avaient  étéprécé- 
demment  le  régime  des  bois  et  le  mode  de  distribu- 
tion de  leurs  produits,  ffétant  assurée ,  d'une  part , 
que  la  commune  n'avait  jamais  cessé  de  les  adminis- 
trer, et  d'une  autre  part ,  que  le  mode  de  répartition 
des  coupes  avait  varié  plusieurs  fois,  elle. a  acquis 
la  conviction  que  les  bois  étaient  communaux ,  qu'il 
s'agissait  simplement  d'en  régler  la  jouissance ,  et 
qu  il  n'y  avait  aucun  motif  de  renvoyer  devant  les 
Tribunaux  un  objet  qui ,  ainsi  dégagé  de  toute  quM- 
tion  de  propriété ,  et  étranger  d'aillcufs  à  toutes  dif- 
ficultés de  servitudes  ou  de  domicile,  ne  peut  con- 
cerner que  l'Administration,  » 

Le  Conseil  n'a  pas  eu  égard  à  ces  observations  et 
a  renvoyé  les  parties  devant  les  Tribunaux. 

LoAis-Philippe  ,  etc. 

Vu  l'article  io5  du  Code  forestier. 

Considérant  qu'il  s'agit ,  dans  l'espèce,  d'un  mode 
de  jouissance  que  les  reclamtfns  prétendent  avoir  été 
i-églé  par  un  ancien  titre  qui  aurait  donné,  à  une 
partie  des  habitans,  ht  propriété  des  bois  d'Ozouer, 
à  l'exclusion  de  tous  autres  ;  —  Que  les  Tribunaux 
sont  seuls  compétens  pour  juger  la  validité  de  ce 
titre  ;  que  par  ccftiséqu^t  il  en  résulte  une  ques- 
tion pT4udicielle  de  propriété  qui  appartient  à  l'Au- 
torité judiciaire  : 

Art.  I**.  Il  est  sursis  à  sutuer  sur  la  décision  atta- 
quée jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  prononcé  par  les  Tribu- 
naux sur  la  question  su^noncée. 


M  \  «%>M'V«A  ««M  W**^-»***  VV<%%%<^»* 
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i83i.  ^Ikfémer.  DÉCISION  MINISTÉRIELLE. 


Toute  surenchère  faite  après  le  délai  fixé^  par  l'ar- 
ticle 25  du  Code  est  nulle,  lors  même  quelle  nau-- 
voit  donné  lieu  à  aucune  opposition  au  moment  oit 
elle  aurait  été  faite,  et  quelle  aurait  été  couverte 
par  d'autres  surenchères. 

Le  1 5  octobre  i83o ,  une  coupe  de  bois  de  la  forêt 
de  Grésicue ,  département  du  Tarn ,  fut  adjugée  au 
sieur  Robert ,  moyennant  10,295  francs. 

Le  i6  ,  avant  l'heure  de  midi ,  déclaration  de  la 
surenchère  du  cinquième  par  le  sieur  Délaye. 

Le  17,  c'est  à  dire  le  surlendemain  de  l'adjudica- 
tion ,  jour  où  les  simples  surenchères  auraient  dû 
être  faites ,  il  ne  se  présente  pei-sonne  pour  suren- 
chérir, ,      ,„  .  ^    r 

Mais  le  18,  après  l'expiration  du  délai  fixe  par 
rarticle  a5  du  Code  forestier,  il  se  fit  trois  déclara- 
tions de  simples  surenchères,  l'une  par  le  sieur 
Bousquet,  la  deuxième  par  le  sieur  Robert,  et  la 
troisième  par  le  sieur  Délaye.  

Ce  dernier  fut  proclamé  adjudicataire  définitif 
pour  le  prix  de  1 7,295  fr.  60  c. ,  mais  avec  réserve 
de  tous  ses  droits. 

Il  fit  assîfrner  rAdministration  des  forêts  devant  le 
Cooseil  de  préfecture  pour  y  voir  annuler  les  en- 
chèi^es  iiûties  le  18 ,  attendu  qu'elles  éuient  en  oppo- 
sition formelie  avec  les  dispositions  de  l'art.  25  du 
Code.  ^.        ..       _ 

L'Agent  feresti»  soutint  qu'aucuoe  disposiUon  du 
Cûde  ne  frappait  de  nullité  d^  surenchères  qui 
n'auraient  donné  lieu,  à  aucune  opposition  et  qui 
même  avaient  été  couvertes  par  d'auues  endières. 

Le  Conseil  de  préfecture ,  s'attachant  aux  disposi- 
tions précises  du  deuxième  paragraphe  de  l'art.  25 
du  Gode,  décida  que  le  sieur  Délaye  était  adjudica- 
taira  définitif  pour  le  piix  de  1 2,354  f«»ncs ,  annu- 
lant ainsi  toutes  les  enchères  faites  le  18  octobre 
comme  contraii*es  à  la  loi. 

Le  Ministre  des  Finances ,  sur  le  rapport  de  F Ad- 
mînbtration  des  forêu ,  et  attendu  que  le  Conseil  d^ 
pTéfecture  avait  fait  une  juste  application  du  Code 
forestier,  €t  que,  d'un  autre  côte,  le  sieui'  Délace 
avait  fait  réserve  de  ses  droits  >  a  diécidé,  le  i4  fé- 
vrier i83ï,  que  l'arrêté  du  Conseil  de  préfecture  re- 
cevrait sa  pleine  et  entière  eKécuiion. 


■i85r.  24/^mVjr.  CIRCULAIRE  N»  260. 

Résidence  des  A  gens,  —  Invitation  aux  Cor^sertfateurs 
défaire  connaître  les  agens  qui  ne  résident  pas. 

Monsieur  le  Conservateur,  FAdiuinistration  a 
eu  lieu  de  reconnaître  qu'un  assez  grand  nombre  de 
ses  agens  ne  résident  pas  au  chef^Leu  qui  leuf  est 
assigné  par  leurs  commissions. 

Cet  état  de  choses  jette  une  confusion  dans  les  dis- 
positions du  pei'Sonnel ,  donne  lieu  à  des  méprises 
graves ,  et  excite  souvent  les  plaintes  des  Inspecteurs 
généraux  des  Finances  ;  il  impoite  de  le  faire  cesser 
sous  le  plus  bref  délai. 

Je  vousin  vite,  en  conséquence,  à  me  faire  connaître 
de  suite  quels  sont  les  agens  de  tous  grades  de  votre 
conservation  qui  n'ont  pas  leur  domicile  réel  au  lieu 
assigné  par  TAdministiation.  Si  parmi  ces  agens  il  en 
est  qui  ont  obtenu  l'autorisation  de  changer  la  rési- 
dence fixée^par  leur  commission  y  vous  voudrez  bien 
m'adresser  cette  autorisation.  Vous  devrez  également 
me  faire  connaître  quels  sont  les  agens  qui  auraient 
obtenu  des  commissions  qui  leur  assignent  une  rési- 
dence autre  que  celle  officiellement  attribuée  à  leurs 
prédécesseurs. 

Je  vous  recommande  spécialement  de  founiir  à  l'Ad- 
ministration les  renseignemens  les  plus  exacts  pour 
l'exécution  des  dispositions  de  la  présente ,  et  j'aime 
à  me  persuader  qu'aucune  considération  prise  en  de- 
hors des  intérêts  du  service  ne  vous  engagera  à  des 
tolérances  qui  ne  sam*aient  continuer. 

%»»%  */V»*^V»>V*W*.  ^V»^Art***  *^/*^«<%**/%  vv»*v»%*»%*» 


i83i.  i^fét^rier.  AVIS  DU  COMITÉ  DES 
FINANCES, 

Sur  l'exécution  de  VaH.  i3  du  Code  forestier. 
(  Voyez  la  Circulaire  du  la  avril  i83i.  ) 


i83i.  tR  février.  ORDONNANCE  DU  ROI. 

Bois.  —  Délit.  —  Compétence.  —  Code  forestier*  — 
Législation  antérieure.  — Abrogation. 

L'article  218  rfa  Code  forestier  n'abroge  que  pour 
l'avenir  Vancientie  législation  sur  les  matières  réglées 
par  ledit  Code. 

Lorsque  l'adjudication  de  la  coupe  de  bois  est  antérieure 
à  la  promulgation  du  nouveau  Code ,  toutes  les 
contestations  relatives  aux  ventes  de  bois,  coupes , 
délivrances  et  récolemens ,  attribuées ,  par  Vordon» 
nance  de  1669,  aux  maîtrises  des  eaux  etforits, 
doivent  être  soumises  aux  Tribunaux  ordinaires  ^ 
en  exécution  des  lois  des  ig  décembre  1790  et 
l5  septembre  l'jQi ,  et  non  au  conseil  de  préfecture* 

Vfm  coupe  extraordinaire  de  cinq  cents  sapins  fut 
acconlée  à  la  commune  deGouaux  pour  l'ordinaire 
de  1827.  Le  sieur  Gerdebat  s'en  rendit  adjudicataire 
le  917  janvier  de  la  même  année.  Après  l'expiration  d^ 
temfoaçqordé  pour  Les  coupeet  vidange,  le  récolem^^nt 
e»t  lieu  en  présence  du  sieur  Gerdebat.  Le  p^ès- 
veriNil  de  cette  opération ,  dressa  le  a  1  mai  1  bjo  >  nfi 
caiMlata  que  quatre  arbres  coupés  en  délit  Cepei^ 
danl,  1<$  27  jniadela  même  année,  I'lnspe5^»*^8^w 
rai  des  Finances,  s'étftnttcansporté  dans  ^  ^^^  <^oui- 
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xnunale  de  Gouaux ,  constata  plusieurs  délits  que  le 
procès-verbal  de  rccoleinent  n'énonçait  pas.  L'Admi- 
nistration forestière  poursuivit  l'annulation  du  procès- 
verbal  de  récoleincnt.  Le  Conseil  de  préfecture  des 
Hautes-Pyrénées  Taimula  par  un  arrêté  rendu  en  l'ab- 
sence du  sieur  Gerdebat ,  sur  le  motif  qu'il  n'avait  pas 
été  appelé  à  l'opération.  Le  sieur  Geixlebat  y  forma 
opposition ,  et  soutint  qu'il  avait  été  appelé  au  récole- 
mentet  qu'il  en  avait  même  signé  le  procès-verbal. 
L'Administration  objecta  que  le  récolement  contenait 
de  fausses  énonciations.  Le  sieur  Gerdebat  répondit 
alors  que  le  procès-verbal  lui  était  irrévocablement 
acquis  et  que  le  Conseil  de  préfecture  ne  pouvait  le 
réfonner.  L'opposition  fut  rejetée  par  le  motif  qu'il 
y  avait  eu  de  fausses  énonciations. 

Le  sieur  Gerdebat  s'est  pourvu  au  Conseil  d'Etat, 
n  a  soutenu  que  le  Conseil  de  préfecture  avait  violé 
le  principe  de  non-rétroactivité ,  et  par  conséquent 
excédé  ses  pouvoirs.  La  contestation ,  disait-il ,  resuite 
d'une  adjudication  qui  est  antérieure  au  Codejores^ 
tier;  elle  doit,  dès  lora,  être  jugée  d'après  les  lois 
alors  existantes  :  or  ces  lois  attribuent  aux  Tribunaux 
la  connaissance  de  toutes  les  contestations  relatives 
aux  bois  et  forêts  qui  étaient  du  ressort  des  anciennes 
maitrises  ;  donc  le  Conseil  de  préfecture  était  incom- 
pétent pour  prononcer. 

LeMinistredes  Finances  défendait  l'arrêté,  et  disait 
que  la  question  soulevée  par  l'adjudicataire,  ne  devait 
pas  être  jufi;ée  d'après  la  date  de  l'adjudication ,  mais 
d'après  celle  du  récolement  de  bois  ;  que  cette  opé- 
ration étant  postérieure  de  près  de  dix  mois  à  la  pro- 
mulgation du  Code  forestier  y  le  Conseil  de  préfecture 
avait  été  fondé  à  prononcer  sur  la  validité  de  ce  réco- 
lement, conformément  à  l'article  5o  de  ce  même 
Code. 

Le  sieur  Gerdebat  a  répliqué  que  l'article  ai 8  du 
Code  forestier  était  formel,  qu'il  réseiTait  les  droits 
acquis.  Or ,  disait-il ,  le  proc^-verbal  de  récolement, 
conrnie  partie  intégrante  de  l'adjudication  ,  était  un 
droit  acquis  pour  moi  de  ne  pouvoir  être  jugé  que  par 
les  Tribunaux.  Le  récolement  ne  peut  être  séparé  de 
l'adjudication ,  parce  qu'il  en  est  une  suite ,  une  con- 
séquence naturelle  ;  dès  lors  il  doit  suivre  la  même 
juridiction. 

Le  Conseil  a  prononcé  dans  ce  sens. 

Locis-Phiuppe,  etc. 


Art.  i«.  Les  arrêtés  du  Conseil  de  préfecture  da 
département  des  Hautes-Pyrénées,  en  date  des 
21  juin  et  28  juillet  1828,  sont  annulés  pour  caose 
d'incompétence.  —  Art.  2.  La  cause  et  les  parties  sont 
renvoyées  devant  les  Tribunaux. 


**^****^^  »»»»%»»%^»%^»^>^%^^»^%  •«' 


i83i.  7.%  février.  ORDONNANCE  DU  ROL 
Procédure.  —  Décret.  —  Interprétation. 

Lorsqu'il  71' existe,  dans  la  cause,  ni  conflit  élevé,  ni 
renvoi  de  la  Cour  royale,  afin  d'interprétation  du  dé- 
cret attaqué,  il  ne  peut  dépendre  d'une  partie  dedes^ 
saisir  l'jlutorité  judiciaire  de  l'appréciation  de  cédé" 
cret,  sous  prétexte  de  le  faire  interpréter  par  CAutO' 
rite  administrative. 

Un  décret  rendu  pendant  que  le  domaine  était  enposses^ 
sion  aux  lieu  et  place  de  l'émigré  est  au  nombre 
des  actes  maintenus  par  l'art.  1*'  de  la  loi  du  5  dé-- 
cembre  i8i4- 

C*est  aux  Tribunaux  qu'il  appartient  défaire  Vap* 
plication  de  ce  décret. 


Vu  les  lois  des  19  décembre  1790  et  i5  septem- 
bre 1791 ,  et  les  articles  5o  et  218  du  Code  forestier; 

Considérant  que  l'article  218  du  Code  forestier  n'a- 
broge que  pour  l'avenir  l'ancienne  législation  sur  les 
matières  réglées  parledit  Code,  et  porte  même  expres- 
sément que  les  droits  acquis  avant  sa  promulgation 
seront  jugés ,  en  cas  de  contestation  ,  d'après  les  lois , 
ordonnances ,  édits  et  déclarations  précédemment  en 
vigueur  ; 

Considérant  que  l'adjudication  de  la  coupe  de  bois 
tst  antérieure  à  la  promulgation  du  nouveau  Code , 
et  qu'à  l'époque  de  ladite  adjudication ,  tontes  les 
convîstations  relatives  aux  ventes  de  bois ,  coupes , 
délivrences  et  récolemens ,  attribuées  par  l'ordon- 
nance cl#  1669,  aux  maîtrises  des  eaux  et  forêts,  étaient 
soumises  lux  Tribunaux  ordinaires,  en  exécution  des 
lois  des  igiécembre  1790  et  i5  septembre  1791  : 


Il  s'a^ssait,  dans  l'espèce,  de  la  propriété  de  la 
forêt  de  Ëricquebec ,  située  dans  le  département  de  la 
Manche,  contestée  entre  la  dameGoyon  de  Matignon, 
duchesse  de  Montmorency ,  et  plusieurs  usagers,  ôeux- 
ci  invoquaient  un  décret  du  25  ventôse  an  1 3 ,  qui  les 
a  déclarés  propriétaires  incommutablesde  la  forêt.  La 
dame  de  Montmorency  a  été  déboutée  de  ses  préten- 
tions par  le  Tribunal  de  Yalognes  ;  elle  s'est  pourvue 
devant  la  Cour  d'appel  de  Caen,  et  pendant  l'instance 
elle  est  venue  devant  le  Conseil  d'Etat  demander  i'in- 
teiprétation  dudit  décret.  Le  Conseil  l'a  déclaré  rece- 
vable  par  une  décision  ainsi  motivée  : 

Louis-Phïuppe  ,  etc. 

Vu  l'arrêté  du  Gouvernement  du  24  thermidor 
an  û  et  la  loi  du  5  décembre  i8i4  ; 

En  ce  qui  touche  les  conclusions  principales  de  /'«*• 
posante  :  —  Considérant  qu'il  n'existe,  aans  la  cause, 
ni  conflit  élevé ,  ni  renvoi  de  la  Cour  royale  de  Caen 
à  fin  d'interprétation  du  décret  du  25  ventôse  an  i3  ; 
que ,  dès  lors ,  il  ne  peut  dépendre  de  la  dame  de 
Montmorency  de  dessaisir  l'Autorité  judiciaire  de 
l'appréciation  de  ce  décret ,  sous  le  prétexte  de  le 
faire  interpréter  par  l'Autorité  administrative  ; 

JEn  ce  qui  touche  les  conclusions  subsidiaires  :  — 
Considérant  que  le  décret  du  25  ventôse  an  1 3  est 
au  nombre  des  actes  maintenus  par  l'article  i^  de  la 
loi  du  5  décanbre  181 4  y  et  que  c'est  aux  Tribunaux 
qu'il  appartient  de  faire  l'application  dé  ce  décret: 

Art.  i".  Les  requêles  de  la  dame  duchesse  de 
Montmorency  sont  rejetées.  —  Art.  2.  La  dame 
duchesse  de  Montmorency  est  condamnée  aux  dépens. 
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ï83i.  7  mars.  aRCULAIRE  N*  261. 

Chasse.  —  Demande  de  renseîgnemens  sur  la  location 
de  la  Chasse  et  l'organisation  de  la  Lout^eterie. 


Monsieur  le  Conservateur  ,  par  ma  circulaire  du 
ig  février  deinier,  je  vous  ai  invilé  à  interdire ,  à 
partir  du  i^  de  ce  uiois,  Feutrée  des  forêts  de  TEtat 
aux  poiteurs  de  peiinissions  de  cbasse  déliyrées  par 
TÂduiinistration.  Je  vous  ai  deuiaudé ,  en  niêine 
temps,  de  uie  faire  connaître  les. individus  qui  au- 
raient abusé  de  leurs  permissions,  et  les  mesures 
Îue  vous  auriez  prises  pour  la  répression  de  ces 
bus. 

Aujourd'hui ,  j'appellerai  votre  attention  sur  les 
moyens  de  surveillance  et  sur  la  possibilité  de  rendre 
la  cliasse  productive  pour  le  Trésor. 

Vous  savez  que  cette  branche  de  service ,  confiée 
à  la  Grande  Vénerie,  sous  l'ancien  Gouvemement,  a 
donné  lieu  à  des  plaintes  de  la  part  des  riverains 
des  forets  royales ,  dont  le  gros  gibier  causait  de  fré- 
quens  dégâts  sur  leui-s  propriétés.  De  là,  des  deman- 
des en  dommages-intérêts  auxquelles  le  Gouverne- 
ment n*a  pu  mettre  fin  qu'en  ordonnant  des  battues 
pour  la  destruction  des  cerfs ,  biches ,  et  principale- 
ment des  sangliers. 

Une  autre  source  d'abus  naissait  des  permissions 
de  chasse  accordées  indistinctement  a  une  foule  d'in- 
dividus, qui  en  ont  souvent  abusé.  D'autres  fois,  des 
forêts  entières  étaient  abandonnées ,  sous  le  rapport 
de  la  cliasss ,  à  quelques  familles  privilégiées  qui  y 
exerçaient  la  chasse  exclusivement. 

Cet  état  de  choses  ne  peut  plus  subsister  aujour- 
d'hui. La  chasse  est  un  produit  des  forêts ,  et  l'Ad- 
ministration doit  chercher  le  moyen  d'en  tirer,  au 
profit  du  Trésor,  le  meilleur,  parti  possible. 

Deux  modes  se  présentent  :  le  premier,  de  louer 
les  chasses  dans  les  forêts  royales,  comme  cela  a  déjà 
lieu  dans  les  bois  communaux  ;  mais  il  y  aurait  peut- 
être  à  craindre  que  cette  mesure  n'eût  pour  résultat 
Tin  trod action ,  dans  les  forêts  ,  d'une  foule  d'indivi- 
dus qui ,  sous  le  prétexte  de  la  chasse ,  pourraient 
commettre  des  délits ,  et  qu'il  ne  s'élevât  des  difficul- 
tés continuelles  entre  les  gaines  de  l'Administration 
et  ceux  que  les  fennici^s  de  la  chasse  pourraient  éta- 
blir. 

Le  second  moyen  serait  d*attaclier  une  rétiîbution 
aux  permissions  de  chasse,  en  distinguant  celles  à  tir 
des  autorisations  à  courre ,  dont  le  prix  serait  néces- 
sairement plus  élevé. 

Je  vous  prie  d'examiner  avec  soin  les  avantages  et 
les  inconvéniens  des  deux  modes  proposés ,  et  d'é- 
clairer votre  opinion  de  tous  les  détails  que  la  con- 
naissance des  localités  doit  vous  fournir.  Suivant  que 
vous  vous  serez  décidé  pour  l'une  ou  l'autre  mesure, 
vous  aurez  à  vous  expliquer  sur  le  nombre ,  le  mon- 
tant et  la  durée  des  baux  qui  pourraient  être  consen- 
tis ,  ou.  sur  le  prix  à  exiger,  cbns  chacun  des  dépar- 
temeus  de  votre  conservation ,  pour  les  permis  à  tir 
et  pour  ceux  à  coarre.  Vous  ferez  connaître  le  nom- 
bre des  permis  qui  pourraient  être  délivrés  par  dé- 
parteuient,  et,  autant  que  possible,  pour  chaque 
ibrét  ;  enfin ,  vous  accompagneres  ces  renseiguemens 

TOMB   IV. 


de  toutes  les  observations  qui  vous  paraîtront  néces- 
saires pour  que  l'Administration  puisse  prendre  une 
détermination  en  parfaite  connaissance  de  cause. 

Un  autre  point  que  je  signalerai  à  votre  at- 
tention est  relatif  à  l'organisation  des  officiers  de 
Louvelerie. 

Le  règlement  du  20  août  i8i4  ordonne  que  ces 
officiers  soient  pourvus  des  pièges  nécessaires  pour 
la  destmction  des  loups,  renards  et  autres  animaux  ; 
qu'ils  entretiennent  des  équipages  propres  à  ce  genre 
de  chasse,  et  qu'ils  prouvent  avoir  détruit  des  loups, 
sous  peine  de  révocation.  Ces  dispositions  ont  été 
loni^-temps  méconnues,  la  plupart  des  lieutenans 
de  L^uveterie  n'ayant  sollicité  ces  fonctions  que  pour 
se  livrer  avec  plus  de  faciUté  à  la  chasse  du  clievreuil 
et  d'autre  gibier. 

Cette  infraction  aux  réglemens  ne  peut  plus  être 
tolérée.  Vous  m'adresserez,  en  conséquence,  un  état 
nominatif,  par  département,  des  lieutenans  de  Lou- 
veterie  aujouid'hui  en  exercice,  avec  l'indication  des 
équipages  de  chasse  dont  ils  sont  munis,  du  nombre 
de  loups  qu'ils  ont  détruits  en  i83o,  et  des  motifs 
qui  pourraient  porter  l'Administration  a  les  révoquer 
ou  à  les  maintenir,  en  observant  que  ceux  de  ces  of- 
ficier qui  auraient  été  révoqués  d*autœs  fonctions  , 
soit  par  refus  de  prestation  de  serment ,  soit  pour 
toute  autre  cause,  sont  susceptibles  d'être  remplacés. 
Vous  me  proposerez  aussi  de  régler  le  nombre  des 
commissions  d'officiers  de  Louveterie ,  suivant  le  be- 
soin du  seivice,  et  vous  me  ferez  connaître,  après 
vous  être  concerté  avec  le  Préfet  du  département  ^ 
les  personnes  auxquelles  il  conviendrait  de  les  déli- 
vrer. 

Je  vous  invite  à  vous  occuper,  sans  retard,  de 
l'objet  de  cette  circulaire  ;  votre  réponse  devra  me 
paivenir  le  1 5  mai ,  au  plus  tard. 


%^«%««  «.%•  %«4  «V\^^%«/V««^V%W«  ^ 


i83i.  8  mars.  CIRCULAIRE  N«  261  bis. 

Pèche,  —  Enuoi  à  MM.  les  Préfets  d'une  ampliation 
d'une  ordonnance  royale  relatit/e  à  la  pèche  Jlw 
vicde. 

Monsieur  le  PaÉreT,  j'ai  l'honneur  de  vous  adres- 
ser ampliation  d'i  ns  ordonnance  du  Roi ,  rendue 
le  i5  novembre  i83o ,  en  exécution  des  articles  26  y 
27  ,  28  et  29  de  la  loi  du  i5  avril  1829 ,  relative  a  la 
pèche  fluviale. 

Vous  verrez  que ,  par  les  articles  5 ,  7  et  8 ,  vous 
êtes  chargé  de  faire  des  réglemens  administratifs  qui 
devront  être  homologués  par  des  ordonnances  roya- 
les ,  et  qui  auront  pour  objet  1^  de  fixer  les  temps , 
saisons  et  heures  )iendant  lesquels  la  pèche  sera  in- 
terdite dans  les  rivières  et  cours  d'eau  ;  2**  les  filets  et 
engins ,  ainsi  que  les  pix>cédés  et  modes  de  pèche 
qui  devront  être  prohibés  comme  iétant  de  nature  i 
nuire  au  repeuplement  des  rivières. 

Le  retard  qu'a  éprouvé  l'envoi  de  cette  ordon- 
nance provient  des  mesures  prises  antérieurement  à 
sft  date ,  de  continuer  les  baux  de  la  pe^e  par  voie 
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de  tacite  reconduction ,  ce  qui  rendait  inapplicables 
les  dispositions  nouvelles ,  puisque  les  fcriuiers  res- 
tftient  soinnis  aux  conditions  du  précédent  cahier  des 
charges. 

Tontefois ,  comme  il  impoitc  que  les  réglemens 
locaux  soient  rendus  promptcnient,  afin  de  pouvoir 
être  homologués  avant  le  mois  de  septen>bre  pro- 
chain  ;  que ,  d'un]  autre  côté,  les  rcnseignemens  ont 
défX  iié  réunis  par  vous  et  se  trouvent  aussi  entre  les 
mains  des  agens  forestiers ,  vous  croirez  sans  doute , 
Monsieur  le  Préfet,  devoir  vous  mettre  à  même  de  sa- 
tisfaire en  temps  utile  aux  dispositions  de  l'ordonnance 
précitée ,  en  soumettant  le  plus  tôt  possible  au  Con- 
seil général  Fobjet  spécial  sur  lequel  il  est  appeU  à 
délibérer. 

i83o.   i5  noi^embre.  ordonnance  im  rot. 

P^che.  —  Désignation  de  certains  filets  et  engins  de 
pèche  doui  l'usage  est  prohibé.  —  Exception  à  cette 
prohibition  pour  lapMe  des  poissons  de  petite  espèce 
et  la  pèche  dans  le  tihin,  -^  Autorisation  donnée  aux 
Préfets  de  déterminer  Us  temps ,  saisons  et  heures 
pendani  lesqitcls  la  pèche  sera  interdite,  et  de  déter- 
miner également  les  filets,  engins  et  modes  de  pèche, 
doiU  l* usage  de^ra  être  interdit. 

Loci»-Phiu]ve,  Roi  d€8  Français, 

Vu  les  articles  26,  27,  28  et  2g  de  la  loi  du 
t5  avril  1829  relative  à  la  pêche  fluviale  ;  | , 

Sur  le  rapport  dû  notre  Ministre  sea*étaire  d'État 
des  Finances , 

Wotre  Conseil  d'État  entendu , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  t 

Art  !*'•  Sont  prohibés  sous  les  peines  portées  par 
l'article  28  de  la  loi  du  i5  avril  1829: 

I®.  I-ies  filets  trainans  ; 

2^.  Les  filets  dont  les  mailles  can*ées  sans  accrues 
et  non  tendues,  ni  tirées  en  losange,  auraient  moins  de 
3o  millimètres  (  1 4  lignes)  de  chaque  côté  après  que 
le  filet  aura  séjourné  dans  l'eau  ; 

3^.  Les  bires ,  nasses  ou  autres  engins  dont  les 
▼ei|;es  en  osier  seraient  écartées  entre  elles  de  moins 
de  3a  miUiinèti*es. 

2.  Sont  néanmoins  autorisés  pour  la  pêche  des 
goujons,  ablettes,  loches,  vairons,  vandoises  et  autres 
poissons  de  petite  espèce ,  les  filets  dont  lesmaillesau- 
ront  1 5  millimètres  (7  lignes)  de  largeur,  et  les  nasses 
d'osier  ou  autres  engins  dont  les  baguettes  ou  verges 
Seront  écartées  de  1 5  millimètre*.  Les  pécheurs  auront 
aussi  la  faculté  de  se  servjr  de  toute  espèce  de  nasses 
en  jonc,  à  jour,  quel  que  soit  récartemeut  de  leurs 
vergeé, 

3.  tjuîconquc  se  seivira  pour  une  autre  pêche  que 
celle  qui  est  indiquée  dans  l'article  précédent  des 
filets  spécialement  affectés  à  cet  usage  sera  puni  des 
peines  poitjL'es  par  l'aiticle  \:i8  de  la  loi  du  i5  ^vril 

4.  '  Aucune  re§trict,ion,.ni pour  le  temps  de  la  pêche, 
ni  pour  l'emploi  des  filets  ou  engins,  ne  sera  imposée 
aux.  pécheurs  du  Klïiu., 

5.  Dans  chaque  drpaitcmeni ,  le  Préfet déterini-^ 
nera',  sUr  Tayis  du  CqnaeU  général  ci  après  avoir 


consulté  les  agens  forestiers,  ks  temps,  saisons  et 
heures  pendant  lesquels  la  pêche  seia  interdite  dans 
les  rivières  et  cours  d'eaù. 

6.  II  fera  également  un  règlement  dans  lequel  il 
déterminera  et  divisera  les  filets  et  engins  qui,  d'après 
les  règles  ci- dessus,  devront  être  interdits. 

7 .  ^r  l'avis  du  Conseil  général,  et  après  avoir  con- 
sulté les  agens  forestiers ,  il  ponti*a  prohiber  les  pro- 
cédés el  modes  dépêche  qui  hii  sembleront  deiiature 
à  nuire  an  repeuplement  des  rrrières. 

8.  Les  réglemens  des  Préfets  devront  être  homolo- 
gués  pa!r  ordonnances  royales. 

<^  Notre  Ministre  secrétaire  d'État  des  Finances 
est  cbai^  de  l'exécntion  de  la  présente  ordonnance. 
Fait  à  Paris ,  le  i5  novembre  i83o. 

Signé  LOUIS-PIIILIPPE. 
Par  le  Roi  i 
Le  Ministre  secrétaire  d'État  des  Finances, 
Signé  J.  Lapfittx. 
Pour  ampKatioy  : 
Le  Secrétaire  général  des  finances. 
Signé  DE  BouBsas. 
Pour  copie  conforme  t 
Le  Directeur  de  l'Administration  des  forêts. 
Signé  Maecoits. 


i83i.  lomart.  ORDONNANT  DU  ROI 

Ajrant  pour  objet  de  hâter  V instruction  et  la  décision 
des  affaires, 

(  Voyez  la  Girculaiie  du  8  avril.) 


«'•%^^'^»»»^^»»'V»»V%v^%%^\ 


t83i.   t  S  mars.  ARRÊT  DE  LA  COUR  D£ 
CASSATION. 

Instance. -^^  Section  de  commune. 

Lorsque  des  sections  de  commune  plaident  contre  te 
domaine  ou  les  unes  contre  les  autres  ,  elles  doivent 
être  représentées  jkar  des  syndics. 

Les  habitans  des  sections  de  Ribcyre  et  dlssaubs , 
commune  deMazaii ,  département  de  l'Ardèche ,  re- 
présentés par  deux  syndies  nomtnés  par  le  Sous-Pré- 
iet,  se  sont  pourvus  devant  les.  Tribunaux  contre  le 
Préfet,  comme  représentant  l'État,  pour  faire  recon- 
naître des  di*oiis  d'usi^  qui  leur  étaient  contestés  par 
l'Administsation  des  iorèts. 

Le  Pi^fet  leur  a  opposé  un  déiant  de  qualité  i^efi 
ce  que  le  Maille  aiixait.  dû  exercer  les  actions  des  deux 
sections  f  a"*  en  ce  qtie  la  nomisaëoD  des  Syndics  n'A- 
tait  pas  réguliiàre. 

Le'2i  uiars  iSSoyarvétdebGottvdeliHnies,  ^oi 
écarte  ces  «x€epûoa#« 
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Pourvoi  parlCyPi'^fet ,  pour  violation  du  décret  du 
s4gennhiaîan  1 1 ,  de  Tarlide  i*  de  la  loi  du  29  ven- 
démiaire au  5 ,  de  Tart.  1 3  de  la  loi  du  2b  pluviôse 
tn  8,  et  de  Tare.  1082  du  Code  de  procédure  qui, 
irlon  le  Préfet ,  n'autorisent  les  sections  d'une  com- 
mune à  plaider  par  syndics  que  dans  le  cas  qù  leur 
tctMn  «rdii'igiîo  contre  une  autre  section  de  la  même 
commune ,  et  non  contre  des  tiers ,  et  attendu  d'ail- 
leurs que  la  nomination  des  syndics  aurait  dû  être  laite 
aon  par  le  Sons-Préfet ,  mais  par  un  certain  nombre 
4e  personnes  dél/'guées  par  ce  fonctiouuaire. 

Par  anét  du  1 5  mai-s  1 83 1 ,  la  Cour  de  cassation  a 
Ifeitué  en  ces  termes  : 

«  La  Cour ,  sur  le  premier  moyen ,  consistant  dans 
k  violation  des  lois  des  29  vendémiaire  an  5  et  28  plu- 
^ose  an  8  ^-ainsi  que  l'art  1  o32  du  Code  de  procédure , 
^  dans  la  fausse  application  de  l'arrêté  du  24  gerini- 
oal  an  1 1 , 

»  Attendu  que  les  lois  précitées ,  qui  veulent  que 
les  Maires  ou  Adjoials  roprosontent  4enr  communie 
lansles  actions  judiciaires,  ne  disposent  que  pour  les 
actions  qui  intéressent  toute  une  commune  ;  qu'elles 
•e  s'appliquent  pas  aux  procès  qui  n'intéressent  que 
les  aectioas  de  comtiMiBe ,  sok  que  ces  sections  plai- 
dent les  unes  contre  les  autres ,  soit  qu'elles  aient  un 
adversaire  commun  ; 

»  Que  le  Maire  s'exposerait  à  faire  retomber  sur 
toute  kl  commune  des  frais  qui  ne  doivent  concerner 
que  quelques  unes  de  ses  sections  ;  que ,  dans  ce  cas , 
les  sections  doivent  se  faire  représenter  par  des  agens 
]MLrticuliei*s  désignés^  sous  la  surveillance  de  l'aulMité 
administrative  supérieure,  conformément  à  l'arrêté 
du  24  germinal  an  1 1  ; 

»  Attendu  que ,  dans  l'espèce,  l'arrêt  attaqué ,  en 
lej étant  la  fin  de  non-recevoir ,  puisée  par  le  deman- 
deur dans  le  défaut  de  qualité  des  agens  deft^feux  tec^ 
tions  de  la  commune  de  Mazan ,  qui  étaient  en  cause, 
déclare  en  fait ,  et  sans  distinguer  entre  les  agens  de 
la  section  d'Isaulas,  et  celui  de  la  section  de  la  Ribeyre, 
qu'il  est  établi  par  les  qualités  du  jugement  de  pre- 
mière instance  et  qu'il  n'a  point  été  contesté  que  ces 
divers  agens  ont  été  nommés  par  le  Sous-Préfet  de 
TAi^entière ,  et  que ,  sur  leur  demande ,  les  habitans 
ont  été  autorisés ,  par  le  Conseil  de  préfecture  «  à  se 
pourvoir  devant  les  Tribunaux  :  d'où  il  suit  que  tous 
ces  agens  ont  eu  qualité  pour  suivre  l'action  jtidiciaire 
qui  intéressait  leurs  sections  respectives  ; 

»  KejeUc.  » 


•  %^<««^«  %«<«%«<«  %«/v%«>^w%%  wv« 


glemens  locaux  concernant  les  divors  objets  men* 
tionoés  dans  l'article  3  de  la  loi.  Déjà  vous  m'avez 
adressé  dei  renseignemens  dont  j'ai  fait  usage  daoa 
le  travail  qui  a  été  présenté  successivement  au  Mt^i- 
nisti*e  des  Finances  et  au  Conseil  d*Ëtat.  Il  s'agit 
aujoui-d'liui  de  Gomiuuiikfiieir  c«e  renseignemens  à 
MM.  les  Fi'éfets ,  et  d'y  joindre  vos  obsei*vations  0L 
votre  avis  motivé. 

Je  compte ,  Monsieur  le  Conservateur,  sur  l'eiib- 
pressement  que  voas  mettrez  a  remplir  les  intentions 
de  l'Administration ,  au  sujet  de  celle  paitie  du  ser- 
vice. 

(^oirla  Circulaire,  n**  261  bis,  du  8  mars  i83l| 
à  laquelle  l'ordomiance  est  aime&ée.) 


i83i.  i6  mfirs.  CIRCULAIRE  N«  261  ter. 

P€che.  —  Mesures  prescrites  pour  l'exécution  d'une 
ordonnance  royale  concernant  la  p^vhe  Jluvialt. 

Monsieur  le  Conservateur  ,  je  vous  adresse  ci- 
joint  ampliation  d'une  ordonnance  royale  rendue  le 
i5  novembre  i83o,  en  exécution  des  articles  26,  27, 
28  et  29  de  la  loi  du  1 5  avril  1 829,  relative  à  la  pêche 
fluviale. 

Votts  Femarqucfei  ^ue,  par  ks  utides  5  et  7  , 
TOUS  êtes  appelé  à  concourir  à  la  confection  des  ré- 


«^1%  V%^«^>^  V«^«<%^  ««>«  %%«  «  «.1  «^v«< 


i83i.  17  mars,  CIRCULAIRE  N«  262. 

Bois,  —  Aliénations.  —  États  de  situation  des  ira^ 
paux  à  fournir  par  quinzaine^  et  iwitation  de  trai- 
ter, par  département,  tout  ce  qui  a  rapport  aus 
bois  à  aliéner. 

MoNsiEon  LE  Conservateur  ,  les  travaux  préli* 
m  inaires  à  la  mise  en  adjudication  des  bois  à  aliéner 
devant  être  exécutés  sans  retard ,  il  importe  à  l'Ad** 
ministration  de  pouvoir  en  suivi-e  les  progrès ,"  afin 
d'apprécier  le  plus  ou  le  moins  de  zèle  des  agens  qtii 
se  trouvent  cliargés  de  ces  opérations.  A  cet  cfl'et , 
vous  voudrez  bien  me  faire  connaître ,  à  l'expiration 
de  chaque  quinzaine ,  la  situation  des  travaux  d'ar* 
pentage  et  d'estimation  qui  doivent  s'exécuter  dans 
votre  conservation.  Yous  en  consignerez  le  résultat 
dans  un  état  conforme  au  modèle  ci-joint ,  et  que 
vous  m'adresserez  à  l'époque  que  je  viens  de  vous 
indiquer. 

Vous  aurez  soin  de  fournir  un  état  si'paré  pour 
chaque  déimrteuient ,  et  vous  ferez  connaître ,  dans 
la  colonne  d'observations ,  les  circonstances  qui  se^ 
raient  de  nature  à  accélérer  ou  à  retarder  la  marche 
des  opérations. 

Le  preiuier  état  que  vous  produirez  devra  men- 
tionner aux  r*,  2®,  b"  et  9"  colonnes,  les  quantités 
d'iiectares  de  bois  à  arpenter  et  à  estimer  dans  le  dé- 
partement ,  et  les  noms  de  tous  ks  agens  appelés  à 
vaquer  à  ces  opérations. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  rappeler,  monsieur, 
que  je  vous  autorise  à  choisir,  parmi  les  agens  et 
dans  le  coifs  des  ai-penteurs  ,  ceux  que  vous  croirez 
le  plus  propres  à  opérer  avec  habileté,  sans  que  vous 
ayez  à  renfermer  votre  choix  dans  le  cercle  de  chaque 
inspection.  Vous  devez  toutefois ,  lorsque  vous  ciiv^ 
ploierez  un  agent  hors  de  son  arrondissement,  pren* 
dre  les  mesures  convenables  pour  assurer  les  auttes 
parties  du  sei-vice. 

Je  dois  imsH  appeler  votre  attention  sur  une  cir- 
constance qui  tient  à  l'ordre  établi  datis  les  buceaux 
de  l'Administration  pour  le  classement  des  écritures 
relatives  aujL  aliénations  :  ce  classement  devant  avoir 
lieu  par  département,  il  irtq>orte  dé  ne  pas  confondre, 
dam  la  mente  lettre  et  din»le  mênwnipport  ou  état, 
ce  qui  a  trait  aux  bois  de  divers  départemens. 
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t83i.  20  mars.  CAHIER  DES  CHARGES 

Pour  la  vente  des  bois  de  l'Etat. 
(  F'Qfez  la.  Cîrcakire  du  i4  avril.  ) 


>  v««  «%%%«%  v«w%«%%^%  V 


i83i.  21  mars.  CIRCULAIRE ,  N«  263. 

Commissions.  —  Timbres. 

* 
Les  nominations  ou  commissions  des  Employés  et  Pré^ 
posés  de  toutes  les  régies  et   administrations  sont 
-sujeties  au  timbre  de  dimension. 

Monsieur  le  Conskrtateoe  ,  M.  le  Ministre  des 
Finances  a  pris,  le  17  lévrier  dernier,  relativement 
à  Tapplication  des  lois  du  timbre  aux  nominations 
et  commissions  des  Préposés  de  toutes  les  régies  et 
administrations ,  une  décision  dont  la  teneur  suit  : 

«  Le  Ministre  secrétaire  d*Etat  des  Finances , 
»  Vu  les   dispositions  de  l'art.   12  de  la  loi  du 
»   i3  brumaire  an  7,  qui  soumettent  au  timbre  tous 
»  les  actes  et  écritures   devant  ou  pouvant  faire 
»  titre  ; 

»  Vu  diverses  décisions  ministérielles ,  concernant 
»  Tapplication  de  ces  dispositions  aux  commissions 
»  des  Employés  des  diverses  régies  et  administra- 
»  lions,  et  notamment  celles  des  22  bruma'u-e  an  7 , 
B  18  thermidor  an  9 ,  1 3  thermidor  an  12  ,  i5  sep- 
»  tembre  1807  et  3o  juin  1827  ; 

»  Considérant  que  la  plupart  des  administrations 
»  et  régies  manquent  de  fonds  pour  avancer  les 
»  droits  de  timbre  des  commissions  ou  éprouve- 
»  raient  de  Tembarras  pour  se  faire  rembourser  de 
«  ces  droits,  et  voulant  assurer  etfacihter  tout  à  la 
»  ibis  l'exécution  de  la  loi  du  timbre ,  en  ce  qui 
»  concerne  lesdites  commissions ,  arrête  : 

y»  Art.  !•*.  Les  nominations  ou  commissions  des 
»  Employés  et  Préposés  de  toutes  les  régies  et  ad- 
»  ministrations,  sont  sujettes  au  timbre  de  dimen- 
»  sion. 

»  Art.  2.  Les  nominations  ou  commissions  qui 
»  n'auront  pas  été  écrites  sur  papier  timbra  contieu- 
»  dront  en  marge  l'avis  qu'elles  ne  seront  délii^rées 
»  qu'après  avoir  été  soumises ,  soit  au  timbre  ex- 
»  traordinaire ,  au  chef-lieu  de  département ,  soit  au 

•  visa  pour  timbre,  dans  les  bureaux  des  Rece- 
»  veurs  de  l'Enregistrement. 

»  Art.  3.  En  conséquence,  les  nominations  ou 
»  commissions  pourront  être  timbrées  à  l'extraordi- 
«  naire,  aux  chefs-lieux  des  départemens,  ou  visées 
»  poar  timbre  aux  chefs-lieux  des  arrondissemens  , 

•  moyennant  k  paiement  efiecCif  et  immédiat  des 
»  aimpies  di-oita.  » 

Je  vous  invite  à  donner  connabsance  de  cette  dé- 


cision aux  Agens  placés  sous  vos  ordres ,  et  en  a'ssu- 
rer  l'exécution  en  ce  qui  vous  concerne. 


*%«»'»%  ««<%  »»%»<»»»%»  *'»%»»»%V»%^^v»»  %«%  » 


i83i.  22  mars.  CIRCULAIRE  N»  264. 

Bois.  —  Aliénation.  —  Envoi  du  tableau  des  bois  à 
aliéner  et  des  formules  des  procès^verbaux  d'esti^ 
mal  ion.  —  Recommandation  de  vaquer  sut^le-* 
champ  aux  opérations  préparatoires  pour  l'aliénation 
des  bois. 


MoMsnnH  l«  Conservateur  ,  des  instructions 
données  par  M.  le  Ministre  des  Finances,  sous  la' 
date  du  16  courant,  prescrivent  à  l'Administration 
de  vaquer  sur*le-champ  aux  opérations  prépara-' 
toires  pour  l'aliénation  des  forêts  au  compte  de 
l'Etat. 

Je  vous  adresse  en  double  expédition ,  dont  une 
pour  MM.  les  Inspecteurs  ,  le  tableau  des  bois  des-' 
tiués  ù  faire  partie  de  cette  seconde  aliénation ,  et  en' 
même  temps  des  formules  de  procès-verbaux  d'esti- 
mation ,  dont  les  agens  auront  à  se  sei*vir  pour  guide 
de  leurs  calculs.  Ces  formules  remplaceront  le  très 
petit  nombre  de  celles  qui  vous  ont  été  envoyées 
manuscrites,  et  dans  lesquelles  il  s'est  glissé  quel-' 
ques  erreurs  qui  auront  pu  emban*asser  les  agens.- 

II  est  de  la  plus  haute  importance ,  Monsieur, 
que  les  aliénations  commencent  sur  tous  les  points 
avec  célérité.  Vous  avez  à  opérer  en  ce  moment  sur 
le  premier  contingent  de  99,000  hectares  ;  mais  rien 
ne  vous  empêche  d'opérer,  dès  à  présent,  sur  tous 
les  bois  de  votre  arrondissement  qui  ne  sont  pas 
compris  dans  ce  premier  travail,  et  qui  font  partie 
du  second. 

Vous  devez  surtout  diriger  de  préférence  les  opé- 
rations préparatoires  sur  les  forêts  que  vous  sauriez 
être  plus  spécialement  à  la  convenance  des  ama- 
teure. 

L'arpentage  entraînant  des  délais  assez  longs  j  vous 
devez  vous  en  dispenser  pour  toutes  les  forêts  non 
susceptibles  d'être  vendues  par  lots,  dont  la  conte- 
nance est  bien  reconnue,  soit  par  suite  d'anciens 
plans ,  soit  d'après  la  collection  des  plans,  de  coupes 
d'une  révolution  ,  d'autant  plus  que  l'Etat  vendra 
sans  garantie  de  mesure.  Je  vous  ferai  niênle  obser- 
ver que ,  pour  les  forêts  qui  seront  dans  ce  cas , 
vous  n'aurez  pas  à  faire  dresser  le  plan  général  d'a- 
près le  rattachement  des  plans  de  coupes  ,  et  qu'il 
ne  sera  pas  fourni  de  plans  aux  acquéreurs. 

Le  cahier  des  charges  s'imprime  en  ce  moment , 
et  l'Administration  attend  les  procès-verbaux  d'^esti- 
I nations  qu'elle  vous  invite  de  nouveau  à  lui  en- 
voyer sans  retai-d ,  et  au  fur  et  à  mesure  de  leur  ré- 
daction. Aussitôt  qu'ils  auront  été  livrés  à  son  e:^a^ 
men ,  il  sera  donné  des  instructions  pour  procédep 
aux  ventes  le  plus  tAt  possible. 
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i83i.  a3  mmm,  CIRCULAIRE  N<r  aSfi. 


Les  états  de  rétribution  des  arpenteurs  forestiers  sont 
exempts  de  tiuiltrc, 

MoNsi)scB  LE  CoNSERVATEOR ,  il  s'cst  élcvë  la  qUCST 
tion  de  savoir  si  les  aipeiiteurs  forestiei^  sonl  des 
agens  de  1* Administration  des  forêts  ,  et  si  en  cette 

ri'ilé  ik  sont  dispensés  de  faire  tinibi'er  leuis  états 
rétribvtion.  ( 

Cette  question  a  été  l'ésoluc  aflUrmativement  par 
décision  de  M.  le  Ministre  des  Finances  du  2  de  ce 
mois,  fondée  sur  ce  que,  d'après  les  dispositions  des 
articles  106  et  107  du  Code  forestier,  les  arpenteurs 
sont  payés  sur  les  foeds  du  Trasm* ,  des  opérations 
qu'ils  font  dans  les  beis  des  cednniunes  et  des  étabKs*- 
semens  publics ,  et  sur  ce  que,  d'un  anUre  côté ,  ils 
sont  assimilés  aux  agena  Corestien  par  les  ariicks  1 1 , 
19,  22et34derordoinian€ediA  i«' août «8a 7, rendue 
pour  l'exécution  du  Code. 

En  conséquence ,  les  états  de  rétribution  des  arpcn- 
teu»  forestier  rentrent  dans  la  classe  des  quittances 
de  traitcmens  et  émolmnens  des  Fonctionnaires  et 
Employés  salariés  par  l'Etat^  exceptées  du  droit  et  de 
la  formalité  du  tiiubre,  aux  termes  de  rarlidc  18 
de  la  loi  du  16  brumaire  an  vi  i . 

Vous  voudrez  bien  donner  connaissanoe  de  cette 
c(écision  aux  ogens  et  aipcnteors  employés  aous  vos 
ordres*. 


«^««  %^>%  «  ».  «  %<V^  V 


.  V  ^1^%  W>«^^  *^k  WV»^*»>»%  %<^% 


i83i.  24  mars.  ARRÊTE  DU  MINISTRE  DES 
FINANCES 

Qui  règle  le  contrôle  de  l'inspection  générale  des 
Finances  relatit^cment  à  l'aliénation  desjorcts. 

>  (  F^yez  la  Circulaire  du  i4  avril.  ) 

i83i.  27  mars.  ARRÊTÉ  DU  MINISTRE  DES 
FINANCES 

Qui  déterminera  le  concours  des  diverses  autérités  à 
V  aliénation  des  forêts. 

(  Vojrez  la  Circulaire  du  i4  avril.  ) 

i83i.  8ffm7.  CIRCULAIRE  N-  266. 

Expédition  des  affaires,  —  Ordonnance  règlement 
taire. -^  Modification    des    articles    7,  73,    id3, 
-  107  et  i^o  de  cette  ordonnance. 

Le  pirecteur  de  l'Adimnistration  des  forêts  est  auto^ 
lise  à  statuer  sur  dii'çrs  oàjeU  dont  la  décision  était 
réjen'éc  aux  Ministres.par  les  articles ptécUéSé 

Monsieur  LE  Conservateur  ,  l'expérience  a  démon- 
tré que  les  rèçles  tracées  par  l'ordonnance  du  i*'  août 
1827,  pour  l'instruction  et  la  décision  de  quelques 


affaires,  «atraînaÎMit  des  Vanteurs  préjjudiciddes  au 
service,  et  qu'on  pourrait,  sans  inconvénient  pour 
les  intérêts  publics  et  privés ,  adopter  une  marche 
plus  simple  etphis  prompte. 

J*ai  soumis ,  à  cet  égard ,  des  observations  à  M.  le 
Ministre  dtis  Fijuaiicos,  qétidS'»  approuvées,  et  a 
provoqué ,  en  conséquence ,  des  modifications  à  plu* 
sicui-s  aitides  de  l'ordonnance  réglementaire. 

Une  oitlonnatrce  du  Roi,  &^  lô  mars  dernier, et 
dont  la  teneur  suit ,  a  consacré  ces  modifications. 

Louis-Phiuppr,  Roi  des  FraBçais^ 

Voulant  bâter  Tinstruction  et  \a  dé cisiondcs  affai- 
res relatives  au  sei-vice  forestier  ; 

Vu  les  ariWes  7,  iSet  1 4o  de  Toi-donnance  du 
I  *'^août  1 827 ,  rendue  pour  Texécution  du  Code  fores- 
tier ; 

Vu ,  en  ce  qui  concerne  les  coupes  extraordinaires 
des  bois  des  communes,  l'avis  de  notre  MômbIvc  de 
l'Intérieur,  en  date  du  23  février  i83i  ; 

Su;-  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'Etat 
des  Finances,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit: 

Art.  ]'^  Les aUributîonsci^près  déterminées,  qur 
étaient  confiées  au  Miaistre  des  Finaiices  par  l'oidoB* 
nante  du  i*'  août  1827,  soBt déléguées  au  Directeur 
;des  Forêts. 

En  conséquence,  il  autorisera ,  apr«s  dclibésation 
du  Conseil  d'administration: 

I*.  Les  coupes  ordinaires  dechaque  aunée  ; 

2".  La  coupe  des  arbres  endommagés ,  ébraocbcS| 
;  morts  ou  dépérissons  ; 

3^.  Le  i^cepage  des  Imîs  Incendiés  ou  abroutis  ; 

4**«  Les  élagages  sur  1«8  rooles  et  les  Ksières  des  bois 
soumis  au  régime  jbrestier; 

5<*.  Le  reiubourseiiteiit  des  moinsde  mesure ,  lors- 
qu'ils n'excéderont  pas  h  sonMuedeeinq  cents  francs; 

6**.  Les  extractiousde  minerai  ou  de  maténaux  dans 
les  forêts; 

7''.  Ij3.  concession  des  terrains  va^es  à  charge  de 
repeuplement ,  lorsque  la  contenance  des  tenrains  ne 
dépassera  pas  cinq  hectares ,  et  la  dui-ée  de  la  contes» 
sion  six  années.  Les  aulies  concessions  seiYNktsonmi- 
sos  aux  dispositions  des  ailides  106  et  107  de  l'or* 
donuancodu  i*' août  1827, 

2.  l^es  Préi'cts  pourront ,  en  ce  qui  concerne l'Ad- 
mmistration  des  bois  des  communes  et  dos  établisse* 
mens  publics ,  et  pour  tous  les  objets  urgens,  s'adres- 
ser directement  à  l'agent  local  clief  du  service,  pour 
les  renscignemens  dont  ils  auront  besoin  ;  ces  rensei- 
gnomens,  tooteibis,  lear  tireront  transmis  par  l'inter- 
médiaire du  Consenrat£ur. 

Cette  marchesera  obsenréeprincipalement  à  l'^rd 
des  demandes  ea  autorisation  de  coupes  extraoïdi- 
naires. 

Lorsque  ces  demandes  seront  instruites ,  Ibs  Préfets 
lis  adresseront,  avec  toutes  les  pièces,  à  l'Administra- 
tion des  forêts,  qui  en  rendra  coinptel notre Miais- 
tre  des  Finances. 

Elles  ne  seront  communiquées  à  notte  Ministre  de 
l'Intérieur  «jj^uç  daus  le^cas  oà  l'AdiMcistisaUon  feit&* 
Iticrc  aurait  donpé  w  avis  €OMlrairi(a  eelni  da  Piréfet. 

3.  Les  dispositions  de  l'ordonBamor  Avt  1*  atùt 
1827  contraires  à  la  présente  sont  et  demeurent  rsp 
portées. 
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4.  Notre  Ministre  seci'étaire  d'Etat  des  Finnnces 
«6t  chftqjé  de  la  'présente  ordonnance ,  qui  sera  insé* 
rée  au  Bulhtm  des  lois. 

Fait  à  l'ai  18,  au  t'alais-Royaly  le  1^  mai's  iBSi. 
«lync  LOUM-PHILIPPB. 

Par  le  Roi  : 

Le  Minière  secrétaire  d'iLtat  des  Finances, 

Sîguç  J,  Laffitte. 

LWciclê 'i^  nodtfte  les  *para«;raphe9  8 ,  1  o  et  \^.âe 
Tarticle  7  et  les  articles  7 3,  io3,  106  et  107  dcTor- 
dannancedu  i''  août  182^  ,  en  déléguant  au  Direc- 
|0Hr  de  rAdnttiiiiBtmtion  le  droit  de  statuer  sur  des 
objets  dont  la  décision  était  Tosei'vée  an  Ministre. 

Je  vous  ferai  observer^  k  l'égard  des  élagages  des 
arbres  de  lisières,  demandés  par  les  riverains,  en 
vertu  de  l'article  1 5o  du  Code ,  que ,  loreque  rAdaii- 
nbtrstkm  ne  sera  pas  d'avis  de  les  autoriser,  elle  en 
référera  au  Ministre  chàrfjé  de  statuer. 

L'article  d  contient  une  amélioration  importante 
«t  ipai  sem  appréciée  par  les  communes  ;  quelques 
Conservateurs  prétendaient  que,  d'après  l'article  i5 
de  Tordomiartce  de  1627  ,  tonte  con'espondahce  avec 
MM.  les  Préfets  leur  était  exclusivement  réservée , 
et  que  les  demandes  de  renseignemens  devaient  leur 
être  adressées  par  ces  Majpstmts ,  avant  de  passer 
dans  les  mains  des  agens  chefs  dcsemce. 

Il  en  résultait  que  des  demandes  qui  auraient  pu 
être  instruites  immédiatement  sur  les  lieux  étalent 
adressées  à  de  grandes  distances ,  et  revenaient,  par 
suite  do  renvois  successif;) ,  à  l'agent  local  appelé  le 
premier  à  donner  son  avià. 

Le  retour  des  pièces  à  la  conservation  forestière  se 
lûsait  par  la  même  voie.  Cette  mar.he  nuisait  sur- 
tout à  la  prompte  expédition  des  demandes  des 
communes  ayant  peur  objet  des  coupes  extraordi- 
naires. 

Aujourd'hui ,  MM.  les  Préfets  pourront  s'adressck* 
directetnent  à  l'agent  local  chef  de  service,  qui,  après 
avoir  pris  les  renseignemens  nécessaires,  les  fera  pas- 
ser au  Conservateur  chargé  de  donner  son  avis  et  de 
renvover  le  tout  au  Préfet. 

Ce  Magistrat ,  au  lieu  de  transmettre  les  pièces  au 
Ministre  des  Finances,  qui  les  communiquait  à  l'Ad- 
ministration  des  forêts  ,  les  adressera  directement  à 
cette  Administration.  Enfin  ,  elles  ne  seront  plus 
communiquées  à  M.  le  Ministre  de  Vlntt^^iear  que 
lorsqu'il  y  aowi  divei*^ence  d'opinions  entre  le  Préfet 
♦t  rÂditittiistration:  Cette  marche  évitera  les  pertes 
de  temps  qui  résulteraient  des  nombreuses  commu- 
nieations  faites  sans  nécessité. 

Mais,  monsieur,  les  mesures  presciltfes  parla  nou- 
velle ordonnance  du  Roi ,  pour  accélérer  la  décision 
des  affaires ,  seraient  incomplètes ,  si  les  agcns  fores- 
tiers n'étaient  tenus  de  les  expédier  dans  les  délais 
rigoareusement  héeessaires ,  et  si  l'Administration 
n'avait  un  mOyen  4e  s'assurer  du  tempâ  que  cha- 
e«nç  belles  restera  entre  les  mains  de  chaque  agent. 
J'ai  pensé  que ,  pour  atteindre  ce  but ,  il  était  né- 
cotsaire  d'tntpdser  aux  agens  forestiers  Tobligation 
de  toifjflFurs  rappeler  éii  tcté  des  avis ,  observations 
ou  pMcès-'verbaHtx  qu'ils  auront  i  fournir ,  la  date 


des  demandes  qui  auront  été  faites  et  celle  de  leur 
réception. 

La  vérification  de  ces  dates  et  de  telle  de  l'expédi- 
dltion  de  VafFairé  par  chaque  agent  mettra  l'Admi- 
nistration à  portée  de  juger  du  temps  qu'elle  aura 
séjourné  dans  chaque  bureau. 

Au  suiplus  ,  je  compte  assez  sur  le  zèle  des  agëns 
pour  espérer  qu'ils  contribueront  de  tout  leur  pou- 
voir à  remplir  les  vues  du  Gouvernement ,  qui  sont 
de  donner  à  l'expédition  des  affaires  toute  la  célérité 
compatible  avec  la  régularité  qu'elles  exigent. 


i83f .  é  <im7.  eiRCUI.AIRE  N»  267. 

Transmission  mix  Préfets  de  V ordonnance  du  Roi 
ayant  pour  oèjet  de  hdter  C instruction  des  affaires 
relatives  au  service  forestier, 

MoNsreuR  LE  Préfet  ,  une  ordonnance  du  Roî 
du  10  mars  contient  des  luoJifîcatlons  aux  règles 
tracées  par  l'ordonnance  du  i*'  août  1827,  pour 
l'instruction  et  la  décision  de  quelques  all'aires  rela- 
tives au  service  forestier. 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  un  exemplaire  de 
mS  circulaire  aux  agens  forestiers ,  qui  renferme 
cette  ordonnance. 

Vous  remarquerez  que  l'article  »,  qui  a  pour  objet 
de  bâter  l'expédition  des  affaires  qui  intéressent  les 
communes  ,  et  surtout  celle  des  demandes  en  coupes 
extraordinaires  ,  vous  autorise  à  vous  adiesscr  direct 
tement  à  l'agent  local ,  chef  de  ser\'ice ,  pour  les  ren- 
seignemens août  vous  aurez  besoin  ,  et  à  faire  égale- 
ment l'envoi  direct  à  l'Administration  de  toutes  les 
pièces  de  l'affaire ,  lorsqu'elle  vous  sera  revenue  avec 
l'avis  du  Conservateur. 


i83i.  8  awV.  ARRET  DE  CASSATION. 

Chasse,  —  Port  d* armes,  —  Décrets  impé'iausB.  — 
Les  décrets  impériaux  gui  ont  été  promulgués  et 
exécutés  comme  lois  de  i*Etaty  ont  conservé  ce  car 
racière,  m€me  depuis  la  Choj-te  de  i83o,  lorsque 
leurs  dispositions  ne  sont  pas  contraires  à  la  Charte 
et  nont  rien  d'incompaîiùle  ajt^c  Ve  prit  d'aucune 
de  SCS  dispositions,  lei  le  décret  du  4  ia3<  18x2  , 
sur  le  port  d*armes  de  chasse* 

Annulation,  sur  le  réquisitoire  de  M,  le  Procureur 
général  en  la  Cour,  et  dans  l'intérêt  de  la  loi  seule- 
ment,  d'un  Jugement  rendu  par  le  'Jnbunal  de 
police  correction/telle  d'Argentan,  le  5  octobre  der^ 
nier,  dans  t affaire  concernant  le  sieur  Cpnnaid. 

Suit  la.  teneur  du  réquisitoire  et  de  l'arrêt  : 

A   LA   COUR   DE   CASSATION  ,    CHAMBRE   CRIMIPŒLLE. 

Le  Procureur  général  expose  qu'il  est  chargé  par 
M.  le  Garde-dc»-sc«aux,  M|i««îf|^gylOa^e 
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veirtu  de  l'article  44*  ^^  Code  d'instruction  crimi- 
neLe,  de  requérir,  dans  Fintérét  de  la  loi ,  la  cassa- 
tion d'un  ju{>enient  rendu  par  le  Tribunal  de  police 
correctionnelle  d'Argentan,  le  5  octobre  dernier,  dans 
l'affaire  du  sieur  Connai-d  ; 

La  lettre  du  Garde-des-sccaux,  en  date  du  i6  mars 
i83i,  est  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Procureur  général ,  je  vous  trans- 
mets ,  avec  les  pièces  de  la  procédure  ,  un  jugement 
du  Tribunal  de  police  correctionnelle  d'Argentan  , 
en  date  du  5  octobre  dernier,  qui  acquitte  le  sieur 
Connard,  prévenu  d'avoir  cliassé  sans  être  muni  d'un 
pennis  de  port  d'annes  ,  en  se  fondant  sur  ce  que  le 
décret  du  4  inat  1 8i 2  a  été  rendu  inconstitutionnelle- 
ment,  et  ne  peut,  par  suite,  sei-vii*  de  base  à  une  con- 
damnation. 

»  Ce  décret ,  dont  la  légalité  aurait  effectivement 
pu  être  contestée  dans  l'origine ,  a  acquis  force  de  loi 
depuis  très  long-temps. 

n  En  effet ,  l'article  77  de  la  loi  du  28  avril  1816, 
en  fixant  à  i5  francs  par  an  le  piix  du  port  d'armes 
de  chasse  ,  et  toutes  les  lois  de  finances  postérieures, 
en  autorisant  cette  perception,  ont  implicitement 
confirmé  le  décret  du  11  juillet  181  o  et  celui  du 
4  niai  1812 ,  qui  n'en  est  que  la  sanction.  Aussi  ces 
décrets  modifiés ,  quant  au  prix  du  port  d'armes , 
par  la  loi  de  1816,  ont -ils  été  constamment  ob- 
sei-vés. 

.  »  D'ailleurs,  il  e^t  de  principe  que  tous  les  décrets 
qui  ont  été  exécutés  comme  lois ,  sous  le  gouverne- 
nient  impérial ,  sans  opposition  des  pouvoii-s  qui 
avaient  le  droit  de  les  attaquer  comme  inconstitution- 
nels ,  doivent  consener  la  même  force  d'exécution , 
à  moins  qu'ils  ne  soient  contraires  à  la  Charte  cons- 
titutionnelle. La  nécessité  et  l'intérêt  social  ont  fait 
consacrer  ce  principe  sans  lequel  la  sûreté  publique 
et  individuelle  serait,  dans  une  foule  de  cas,  impuné- 
ment compromise ,  jusqu'à  ce  qu'il  y  eût  été  pourvu 
par  des  dispositions  nouvelles. 

»  Ce  point  a  été  consacré  par  la  jurisprudence 
constante  de  la  Cour  de  cassation  ,  résultant  d'une 
multitude  d'avrèts,  et  notamment  de  ceux  des  27  mai 
et  19  novembre  18 19,  3  février  et  7  juillet  1820, 
i4  juin  1821,  6  juillet  et  4  août  1827,  26  avril, 
23  mai  1828,  et  3i  juillet  1899. 

u  La  Chambre  dés  députés  appelée ,  en  1819,  à 
se  prononcer  sur  la  force  obligatoire  d'un  décret  in- 
constitutibnnellement  rendu  le  23  décembre  1810, 
adopta  la  même  doctrine  ,  après  une  discussion  dans 
laquelle  des  orateurs  des  opinions  les  plus  opposées 
se  trouvèrent  d'accoixl.  {Monitew  du  6  janvier  1819.) 

M  Enfin,  il  est  incontestable  que  le  décret  du  4  luai 
1812  existait  et  était  exécuté  comme  loi  à  l'époque 
de  la  promulgation  de  la  Charte  de  181 4,  dont  l'ar 
ticle  68  portait  confînnation  des  lois  existantes,  et 
par  conséquent  du  décret  dont  il  s'agit.  Or,  la  dis- 
position de  l'article  68  se  trouvant  textuellement  re- 
produite par  l'article  59  de  la  Charte  de  i83o,  j'en 
conclus  que  le  décret  de  1812  a  conservé,  depuis  le 
7  août  dernier,  la  même  force  obligatoire  dont  il 
avait  constamment  joui  jusqu'alors. 

»  En  conséquence  ,  je  vous  cliai|;e  ,  en  exécution 
de  l'article  44>^  du  Code  d'instruction  criminelle ,  de 
provoquer  la  cassation ,  dans  rintérèt  de  la  loi ,  du 


jugement  du  Tribunal  de  police  correctionnelle  d'Afr 
gentan ,  en  date  du  5  octobre  dernier.  » 

Dans  ces  circonstances,  des  doutes  se  sont  élevés 
dans  l'esprit  dii  Procureur  général  sur  l'admissibilité 
des  moyens  de  cassation  exposés  par  le  Gouverne- 
ment ,  et  il  se  ré  eiTe  de  les  soumettre  à  la  Cour^ 
loi-sque  l'affaire  viendra  à  l'audience. 

Toutefois ,  pour  obéir  à  l'ordre  foimel  du  Minis- 
tre de  la  Justice,  et  vu  l'article  44 >  du  Code  d'ins* 
traction  criminelle,  le  Procureur  général  requiert, 
pour  le  Boi ,  qu'il  plaise  à  la  Cour  casser  et  annuler, 
dans  l'intént  de  la  loi,  le  jugement  dénoncé,  et  or- 
donner qu'à  la  diligence  de  l'exposant ,  l'arrêt  ùl  in- 
tervenir sera  imprimé  et  transcrit  sui*  les  registres  du 
Tribunal  correctionnel  d'Argentan. 

Fait  au  parquet ,  le  29  mars  i83 1 . 

Si*fné  DupiN  aîné. 

Oui  le  rapport  de  M.  de  Crouseilhes ,  Conseiller, 
et  les  conclusions  de  M.  Dupin,  Procureur  général; 

Vu  le  réquisitoire  du  Piocureurgénéial  en  la  Cour, 
par  lequel,  en  exécution  des  oidres  à  lui  transmis 
par  M.  le  Garde- des-sceaux  ,  Ministre  de  la  Justice, 
il  demande  l'annulation ,  dans  l'intérêt  de  la  joi , 
d'un  jugement  du  Tribunal  de  police  concction- 
nelle  d'Argentan  ,  en  date  du  5  octobre  deniier,  qai 
a  décidé  n'y  avoir  lieu  d'appliquer  le  décret  du  4  u^w 
1812,  touchant  le  port  d'armes  de  chasse ,  sur  le 
motif  que  ce  décret  serait  inconstitutionnel; 

Vu  l'article  44'  du  Code  d'instruction  criminelle; 

Vu  ledit  décret  du  4  "lai  1812  ; 

Vu  la  Chai  te  constitutionnelle  du  i4  août  iBSo, 
notamment  en  son  article  69,  ainsi  conçu  :  «  Le 
»  Code  cii^il  et  les  lois  actuellement  existantes  qui 
»  ne  .«^ont  pas  contraires  à  la  ])réseute  Charte  res- 
>»  tent  en  vigueur  jusqu'à  ce  qu'il  y  soit  légalement 
n  dérogé  ;   » 

Vu  pareillement  la  Charte  constitutionnelle  de 
1814  : 

La  Cour,  vidant  le  délibéré  par  elle  oitlonné  à 
l'audience  du  2  avril,  et  statuant  sur  le  réquisiton* 
ci-dessus  visé  : 

Attendu  que  plusieurs  décrets  du  gouvernement 
impérial ,  statuant  sur  diverses  matièi'es  d'oixlre  pu- 
blic ,  et  renfermant  des  dispositions  qui ,  d'après 
leur  nature,  auraient  dû  être  réglées  par  des  lots, 
ont  cependant  été  promulgués  et  reçus  comuïe  lois  y 

Attendu  que  le  décret  du  4  mai  1812  ,  sur  le  port 
d'armes  de  chasse,  a  été  exécuté  comme  loi  *"^ 
lieurement  à  la  Charte  de  18 14  et  à  celle  du  i4  *^"^ 
i83o; 

Attendu  que  les  dispositions  renfermées  dans  ce 
décret  ne  sont  point  contraires  au  texte  de  b  Cbarte 
de  i83o  ,  et  ne  sont  incompatibles  avec  l'esprit  d  au- 
cune de  ses  dispositions  ;  ,    ^ 

Attendu,  dès  lors,  que  le  Jécret  du  4  "**'  "     j 
se  trouve  coippris ,  jusqu'à  son  abix)gation  ,  ^"? 
les  actes  ayant  force  de  loi  ,  que  l'article  5a  oe 
Charte  maintient  en  vigueur,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ^ 
légalement  dérogé  ;  •     ««I 

Attendu  que  le  jugement  du  Tribunal  ^^^^^^^^^^^ 
d'Argentan ,  en  date  du  5  octobre  dernier,  a  *"^^,j^ 
Connard  (prévenu  d'avoir  chassé  sans  être  m»"**  ^ 
peiinis  de  port  d'annes  de  chasse)  de  l'actio»  co 
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lui  intentée,  sur  le  motif  que  ce  décret  serait  incons- 
titutionnel ,  et  ne  saurait  servir  de  base  à  des  con- 
damnations ;  en  quoi  il  est  contrevenu  aux  disposi- 
tions du  décret  du  4  niai  1812  ^  et  de  l'article  59  de 
la  Charte  de  i83o  : 

Par  ces  motifs,  la  Cour  casse  et  annule,  dans  l'in- 
térêt de  la  loi ,  le  jugement  du  Tiibunal  correction- 
nel d*ArgenUn  ,  du  5  octobre  dernier. 

Ordonne ,  etc. 

Ainsi  jugé ,  etc. 

Nota.  Trois  autres  arrêts  de  cassation  cics  »  avril  et  18  do- 
vcmbre  su i vans  ont  annulé,  sur  les  pourvois  des  Procureurs 
du  Roi  prrs  tes  Tribunaux  correctionnels  de  Digne  (Busses- 
Alpes)  et  de  Strasbourg  (Bas-Rhin),  trois  jugera cns  rendus 
par  ces  Tribunaux,  les  aajanvier  et  3  octobre  derniers,  pour 
les  mêmes  causes  et  les  mêmes  motifs. 


9  amV  i83i.  CIRCULAIRE  N«  268. 

Bois  communaux,  —  Coupes,  —  Impressions  rela- 
tives aux  coupes  des  bois  des  communes  et  des  éta- 
blissetnens  publics . 

MoNsiEOR  LE  CoNSERYATEUR,  l'Administration  étant 
aujourd'hui  définitivement  fixée  sur  le  nombre  des 
imprimés  d'actes  relatifs  aux  coupes  des  bois  des/ 
communes  et  des  établissemens  publics ,  nécessaires 
pour  le  service  d'un  ordinaire,  les  envois  de  ces 
imprimés  cesseront  d'être  faits  directement  auxagens 
locaux  ,  et  désormais  ils  les  recevront  par  votre  in- 
termédiaire. 

Je  vous  adresse ,  en  conséquence ,  pour  les  be-' 
soins  de  l'exercice  courant,  dans  votre  conservation-, 
les  imprimés  dont  suivent  la  désignation  et  le 
nombre  : 

Mon&LE  n*    I.  Procès- verbal  d^arpentage. . , .  exemplaires. 
..._..-.—.    s.  Itltm  de  balivage  et  martelage. 
.-.._^»-.^ — '   3.  Idem  de  reconnaissance  et  bali- 
vage   

I  — •   4 .  Idnn  de  martelage  de  futaie. . . 

I  .  5.  Idem  de  reconnaissance  et  dé- 

signutioQ,elc 

.  8.  Permis  d^ezploi ter 

■   -   0.  Procès-verbal  de  dc^livrance  et 

permis  dVxploiter 

—«-————  10.  Citations  aux  réarpentage  et  rv- 

colement 

Ml.  II.  Procès-verbal  de  rëarpcntage. 

—  I a.  Idem  de  récolement 

■  ■  ■      ■-— '  i3.ic/em  à  Tcflet  d'obtenir  acquit 
et  décharge  d'exploitation. .  « 

— »*  ■  ih.  id  m  d'estimation 

Calepins  derar.t  servir  également  pour  les  cou* 
pes  domaniales « 

Ces  quantités ,  calculées  d'après  les  bases  posées 
par  la  circulaire  n**  aïo ,  et  sur  le  nombre  moyen 
des  coupes  annuellement  assises  dans  votre  conser- 
vation ,  ont  été  augmentées  d'un  dixième  environ , 
et  souvent  davantage,  tant  pour  parer  aux  erreurs 
des  copistes  que  pour  le  cas  où  le  nombre  des  coupes 
attrait  pu  varier  dans  quelques  localités. 

Chaque  année  pour  l'époque  du  i*'  avril,  un  pa- 
reil nombre  de  ces  imprimés  vous  sera  adressé ,  et 
vous  aurez  à  en  faire  la  distribution  aux  agens  sous 
vos  ordres.  _ 

TOMB  IV. 


Au  moyen  de  cette  disposition,  les  demaudesel 
envois  partieb  d'imprimés  pour  le  service  des  coupes 
dans  les  bois  des  communes  et  des  établissemens 
publics  sont  supprimés. 

Veuilles  porter  cette  circulaire  à  la  connaissance 
des  agens  de  votre  conservation  qu'elle  peut  con- 
cerner (1). 

Nota,  LVnvoi  de  la  circulaire  n*  169  ayant  été  retardé  à 
cause  de  rimprcssion  de*  pièces  c^ui  devaient  Tarcompagner, 
cet  envoi  n'a  été  fait  que  le  i4  avril,  et  la  circulaire  se  trouve 
à  la  page  suivante  4Go. 

i83i.  12  am7.  CIRCULAIRE  N»  270. 
Exécution  de  l'art,  i3  du  Code  forestier. 

Monsieur  i£  Préfet  ,  j'ai  l'honneur  de  vous 
transmettre  ime  circulaire  que  j'adi'esse  aux  agens 
forestiers ,  pour  leur  fadre  connaître  im  avis  du  Co» 
mité  des  finances  du  Conseil  d'Etat  sur  l'inteipréta- 
tion  de  l'art.  i3  du  Code  forestier. 

Comme  vous  êtes  appelé  à  l'exécution  de  cette 
décision ,  il  m'a  pai*u  convenable  de  votis  en  donner 
commimication. 


i83i.  12  amV.  CIRCULAIRE  N«  271. 

Délimitations  et  abornemens.  —  Lorsqu'il  aura  été 
élei^é  des  contestations  ou  formé  des  oppositions 
contre  un  procès-verbal  de  délimitation,  en  vertu  de 
l'art.  1 1  du  Code  forestier,  sans  que  les  opposons 
fassent  aucune  démarclie  ultérieure  pour  faire  décU 
der  la  question  par  les  Tribunaux,  ainsi  que  le 
prescrit  l'art.  i3  dudit  Code,  le  Préfet  instruira 
l'affaire  ,  et  fera  signifier  ensuite  aux  opposans  un 
extrait  du  procès'verbal  de  délimitation  par  un  seul 
exploit  qui  contiendra  en  mime  temps  assignation 
de^fant  le  Tribunal,  en  main-let^ée  d'opposition  eî 
en  production  de  titres. 

Monsieur  le  Conservateur  ,  il  s'est  élevé  des  dif- 
ficultés sur  l'exécution  de  l'art.  i3  du  Code  fores-^ 
tier,  poitant  que,  en  cas  de  contestations  élevées , 
soit  pendant  les  opérations  de  délimitation  ,  soit  par 
suite  d'oppositions  formées  par  les  riverains,  en 
vertu  de  l'art.  1 1  dudit  Code  ,  elles  seront  portées» 
par  les  parties  intéressées  devant  les  Tribunaux 
compétens ,  et  qu'il  sera  sursis  à  l'abomement  jus- 
qu'après leur  décision. 

Comme  cet  article  ne  détermine  pas  le  délai  dans 
lequel  les  contestations  devront  être  portées  devant 
les  Tribunaux ,  il  est  amvé  que  des  riverains,  après 
avoir  élevé  des  contestations ,  n'ont  fait  aucune  dé^ 
marche  ultérieure,  ce  qui  a  mis  l'Administration 
dans  le  cas  de  sui*seoir  indéfiniment  à  l'abornement. 
V  Cette  difficulté  a  été  soumise  au  Comité  des  Finan- 
ces du  Conseil  d'Etat ,  qui  a  émis  ,-le  16  février  der* 
nier,  un  avis  motivé  ainsi  qu'il  suit  : 
H  L'article  i3  du  Code  forestier  laissant  aux  par- 
Digitized        ;- 
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p  tkb  iaAérèsséts  la  finn^é  de  se  ptDisivanr  àmmlles 
m  Tribmiaax,  V  AdimnisH-ftlion  dis^ra  toujoars  pr«i- 

•  âve  rinidoiiy  e  lorsque  les  délkniiUiions  cp'eUe  poll^ 
M  suit  seront  arrêtées  par  des  oppoehioRs;  rsr,  autre* 
»  Meut,  rabomeincnC  se  trouverait  paralysé  à- jamais. 
M'  A  la  vérité  <  le  6  edeforestier  ne  fix  e  aucun  flélai  pour 
»  le  pourvoi  devant  les  Tribunaux;  mais  il  est  indis** 
»  pensable  d'exercer  ce  pouiToi  au  nom  de  FElat , 
i>  immédiatement  après  les  oppositions ,  afin  que  les 
1»  opposans  ne  puissent  induire  un  acquiescement 
»  d^un  long  silence  de  la  paît  de  l'Administration. 

»  Cette  action  touchant  à  la  propriété  du  fonds, 
N  c'est  à  la  requête  du  Préfet  qu'elle  doit  ctre  inten- 
»  tée  ,  et ,  en  conséquence , 

»  Lorsqu'il  aura  été  élevé  des  contestations  ou 
»  foritié  des  oppositions  contré  un  procès-verbal  de 
»  déliniltatiou  ,  dans  les  termes  des  art.  1 1  et  1 3  du 
»  Code  forestier,  sans  que  les  opposans  fassent,  dans 
I»  un  court  délai,  aucuuc  démarche  ultérieure,  le  Pré- 
9  fet  instruira  Faffaire ,  conformément  à  ïa  décision 
»  àa  i6  mai  j8^i  et  ù  l'aiiiclc  64  de  rôrdonnancc 

•  du  i"  août  1827  :  puis  il  fei-a  signifier  aux  oppo- 
»  sans ,  chacun ,  en  ce  qui  le  concerac ,  dans  le  plus 
I»  bref  délai  possible ,  un  extrait  du  procès-verbal 
»  de  délimitation  par  un  s^uï  exploit ,  qui ,  pour 

•  feire  prononcer  la  main -levée  ou  Tannûmiion  des 
Il  oppositions ,  contiendra  en  même  temps  assigna- 
»  tion  à  comparaître  devant  le  Tribunal  de  la  situa- 
»  tion  de  Tobjet  litigieux,  où  il  sera  demandé  coui- 
»  muuication  des  motifs  et  des  titres  des  opposans  , 
»  confoi*mémeni  aax  articles  77  et  88  du  Lode  de 
»  procédure  civile,  pour  ensuite  être  statué  ou  pris  tel 

•  parti  qu'il  appartiendra ,  aux  fins  de  passtsr  outre 
te-  à  i'aborncinent.  » 

•  Vcms  voudree  bien ,  monsieur,  donner  connais- 
amee  de  celte  décision  aux  agens  sous  vos  ordres  , 
•6»  les  inviter  à  concourir  à  son*  exécution. 


1  *«  w%  ^1  ••%t  v«^ 


«ntérienremoiit  ù  ta  jour  ne  aevant  pas  \ 
restitution. 

»  Art.  j(.  L'amnistie  ne  fera  aueun  obstacle  à  l'ao^ 
tion  qui  serait  intentée  par  à'Admittistraftion  fores* 
tière  à  fin  de  démolition  des  constructions  élevcei 
à  la  d«6t»Me  prohibée  des  forêts*  Elle  ne  pourra 
être  opposée  aax  paitlculiers,  aax  eomnnines  et 
aux  établiseemens  publics ,  aitxqaefe  de»  don»4. 
mages-intérêts  et  des  dépens  auraient  été  ov  de- 
vraicnt  être  alloués.   » 


i83i.  i3  avril.  ORDONNANCE  DU  KOI, 


Amendes.  —  Forûs.  —  Anuiittie.  —  Grâce* 

Jimnistic  est  aceordce  pour  les  crimes  et  délits  fires' 
titrs  commis  par  les  bandes  connues  sous  le  nom  de 
Demoiselles. 


L 


M  Art.  i^.  Amnistie  pleine  et  entière  est  accordée 

»  pour  tous  les  crimes  et  délits  qui  ont  été  commis 

'.  n  depuis  le  i""^  janvier  1829  jusqu'à  ce  jour  dans  le 

.»:  département  de  TArriège  et  dans  Farrondissement 

»  de  Saint-Gaudens  pal*  des  bandes  armées  er  non 

.  ^  ifiruiécsy  et  notamment  par  celles  connues  sous  le 

.  .«^  j)f>m  de  Demoiselles  ,  dans  le  but  de  soiusUaii'e 

.  .,1»  les  ibréts  à  la  surveiUance  de  l'autorité  ou  d'en- 

..,(*,  ti;aver  l'exécution  du  Code  forestier. 

^,  „  .H,   2.    Uainnistie  s'appliquera  tant  aux  amen- 

;«,  4es  qu'amx  frais  et  douiinages-intércts  prononcés 

.\,|i^.f4  encourua  au  profit  de  l'i^at.  il  sera  fait  remise 

^..  n ,  aux  pai^s  des  objets  saisis  et  noa  vendus  qui  se- 

M  ront  reconaua  lenr  oppaiianir.  Toutefois  »   les 

I»  s^ouneS'  vesséaa  dans  las  caisses  à^A  Domaines 


i83i.  t4  am/.  QRCULAIRE  N^  269. 

Bois,  —  Aliénation,  —  Envoi  du  cahier  des  charges 
et  des  arrêtés  réglementaires  pour  l'aliénation  des 
forêts. 

MoNsiaca  I.S  GûirssjftVATBua^  je  vous  adresse  des 
exemplaires  du  calûer  des  chairs  arrêté  par  M.  le 
Ministre  des  Finances,  le  20  mars  dernier,  et  concer- 
nant l'aliénation  des  forêts  autorisée  pour  le  compte 
de  l'Etat,  en  vertu  de  la  loi  du  aS  du  même  mois. 

Les  dispositions  qu'il  renferme  m'ont  paru  assez 
précises  pour  que  je  pusse  m'absteuirdeles  commen- 
ter . 

rappellerai  toutefois  votre  attentionsur  l'article  28, 
qui  exige  que  dès  à  présent  vous  vous  occupiez  de  dé- 
terminer y  dans  les  procès-verbaux  de  vent^ ,  les  cou- 
pes que  les  acquéreui*s  pourront  faire  dans  les  bois 
ou  pallies  de  bob ,  qui^eraient  vendus  avant  l'époque 
des  adjudications  de  coupes  ordinaires. 

Ce  travail  ne  devra  rien  changer  à  l'assiette  des 
coupes  ordinaires ,  ni  suspendre  les  opérations  qui  s'y 
rattachent ,  jusqu'à  ce  que  les  bois  où  ces  coupes  sont 
assises  soient  vendus. 

Voici  maintenant  comment  doit  s'interpréter  l'aré- 
de  23  du  cahier  des  charges  à  l'égard  des  acquéreur!» 
qui  n'auraient  pas  acqidtie  l'intégralité  du  prix  dt 
vente. 

Lorsqu'un  particulier  se  sera  rendu  acquéreur  d'un 
bois  aménagé ,  ou  formant  une  série  de  coupes  réglées 
par  l'usage,  il  pourra,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  acquitté 
le  prix  entier  de  la  vente ,  exploiter  successivement 
les  coupes  en  tour  d'usance ,  en  se  conformant  au 
balivage  des  agens  forestiers. 

Lorsqu'd  s'agira  d'exploiter  dans  an  lot  qui  se 


présenterait  qu'une  fraction  d'aménagement ,  la  por- 
tion annuclléitient  dtsponiMe  par  1  acquéreur  sera 
fixée  d'après  l'âge  de  l'aménagement  de  la  masse  > 
de  pianière  que ,  si  l'ensemble  du  bois  est  aména£;é 
A  1^,  Ao  ou^  25  ans,  l'acquéreur  poUrra  disposer  du 
16^ ,  du  21^  ou  s^*"  de  la  superficie  de  son  lot 

S'il  a'agit  enfin  d'un  boia  ne  faisant  partie  d'aïu^n 
aménagement ,  la  portion  annuellenient  ex|^table 
par  l'acqnérettr  sera  déterminée  par  les  agens  fores- 
tien  d'auprès  un  aménagement fictilV  baséaur  lanatnre 
du  sol  et  du  peuplemenC 

Si'  le»  bois  ou  lots  ont  été  Tendus  avea  ftealté  de 

défrieher ,  cette  bculté  Me  sera  exercée  par  l'aoqiié* 

reur  qu'auiur  ctàmeswrede  Fesnlbitatio^de^cMipes. 

Si  ledéfirichement  était  autorise  pour  iwe  P*f^9  ^ 

Digitized^byVnOOQlC 


RËGLEMESrS  FQR£6TIEfi5.  _  Amis  j^t.. 


46* 


^jcvalt  s^opérer  ailleurs  qve  dans  les  coupes  en  tour 
d'e^ploitai^on ,   l'acquéreur  ne   pounall  défricher 

Îu'après  le  paiement  intég*al  ;  de  telle  sorte  qu'il  ne 
^ra  jamais  y  avoir  jusque-là  d'anticipation  y  soit 
pour  les  coupes  de  taiUis ,  soit  pour  disposer  des  bali- 
veaux de  rései-ve  des' précédentes  exploiiaiions ,  soit 
eniîn  pour  défricber. 

'  Je  vous  invite  également  à  préparer  le  réglem*înt 
du  salaire  des  gardes  afférent  aux  acquéreurs ,  et  â 
tenir  oe  travail  prêt  pour  le  fixer  le  jour  des  aliéna- 
tions ,  çoufonuémenX  à  l'article  25  du  cahier  des 
charges. 

Ce  cahier  des  charges  sera  imprimé  par  les  soins 
de  l'Administration,  qui  en  enverra  le  jiombre 
d'exemplaires  nécessaire  au  fui'  et  à  mesure  des 
aliénations. 

Il  ne  sera,  en  conséquence,  imprimé  aucun  autre 
cahier  dans  les  départemeus ,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  puisse  être ,  «t  quant  aux  clauses  spéciales , 
elles  devront  toujoui^  s'insérer  dans  les  actes  de  vente, 
sous  l'approbation  préalable  de  rAdnûnistraliou,  à 
laquelle  vous  devrez  les  soumettie  avec  les  procès- 
verbaux  d'estimation. 

Vous  trouverez  également  ci-joints  des  exemplaires 
des  deux  arrêtés  réglementaires  de  M.  le  Ministre  des 
Finances  eu  date  des  24  et  27  mar^dcânier.  Le  premier 
dckeruiinc  le  concours  de  MM.  les  Inspecteurs  gé- 
néraux des  Finances  i  toutes  les  opérations  préb*^»i-^ 
uairesaux  ventes»  et  trace  les  obligations  à  rcmplii' 
covera  eux  par  les  agens  forestiers. 

Je  A'ous  lerai  reuiai*guer  que  l'inspection  générale 
des  Finances,  naguère  isolée  de  l'Administration ,  va 
MU  contraiie  aujourd'hui  exercer  son  contrôla  sous  la 
direction  immédiate  de  l'Administi^ation  même  avpc 
Jaquel le /L*lle  correspondra. 

Vous  devrez  donc  apporter ,  daus  vos  relations  avec 
JVIM.  les  Inspecteurs  g^'iiéraux  des  Finances ,  toute 
ia  confiance  et  le  zèle  qu'exige  pi  us  spécialement  l'im- 
portance de  leui-  mission  actuelle. 

L'article  9  de  l'oiTêté  autorise  3131.  les  Inspecteurs 
à  se  faire  assister  dans  leurs  vérifications  sur  le  terrain 
parles  agens  locaux.  J'invite paiticuUèremeutMxU.  les 
Conservateurs  et  Inspecteurs  a  se  concerter,  dans  ce 
cas  y  avec  MM.  les  Inspectcmsgén'raux  pour  le  cboix 
et  la  désignation  des  agens"  foi'csticrs  qui  devront 
participer  aux  vérificatious ,  et  qui  devrout  êtrp  pri3 
parmi  les  plus  capables. 

H  en  sera  de  même  pour  le  cas  où  MM.  les  Inspec- 
teurs des  Finances  jugeraient  utile  d'appeler  aux  véri- 
ficatio^is  des  agerjus  forestiers  étrangci-s  à  la  localité , 
c'est  à  dire  pvls  hors  du  cercle  de  ri*|spectiqn  pu  les 
vérllicaiions  sout  à  faire. 

Il  ^cra  jiéccssaiie ,  pour  assurer  et  faciliter  le  con- 
U'ôle  ,  que  les  a-icns  conseneut  avec  soin  levu's  cale- 
pins et  notes  d'estimation,  pour  les  représentera 
MM .  1  es  Inspecteiuv  des  Finajuces  »  lorsqu'ils  ^n feront 
la  deaiaude. 

Toutes  les  fois  (jue  les  agens  seront  employas ,  soit 
à  de  simples  véirificatiûu;?. de  leurs. proprA?s  toavaux, 
ou  à  <tes  vérifications  ou  cpnUe-estiuiaùons  hors 
de  l^urô  arroudissemeus  d'inspection.,  ils  recevvçint,? 
suivant  leur  grade,  Findeumité  détof minéepax l'attÂ- 
4:1e  XiO  de  l'arrêté  pvécit^. 

Le  second  arrêté  «  $ous  Ia  isàfi  du  27  WWf  f^ 


le  concours  dos  divei-s^s  autorités  qui  p^CkipeivM 

aux  aliénations.  Il  trace  des  dispositions  qui  appellent 
voUe  atieuXion  spéciale^  uotamuient  par  ses  aitÂcl^ç  3, 
5,  7etû. 

Par  1  article  3 ,  la  prépaa  ation  de  Taffiebe  voies  4^ 
confiée ,  et,  pom'  obtenir  sous  ce  i:apport  boute  Vuuir 
formité  convenable,  vous  recevrez iac^sMuiuueutd^^ 
exemplaires  qui.vx^us5erviA>nt  de  type. 

L'articL*  5  vous  impose  le  soin  de  faire  etim^^Un^ 
Les  procès-verbaux  d'e&timatioa  ;  vous  devrez  toujouff 
sDUjaiettti  e  à  cette  formalité ,  et  i^  la  fois ,  tous  les  pi«o^ 
cès-verbaux  faisant  l'objet  d'we  seule  .et  mèu^eaffir*- 
cbe,  de  telle  sorte  que  ces  actes  soient  earç^itf^ëp 
lorsque  vous  les  i^emettrez  à  MM>  h»  Préfets  avec  voi 
projets  d'affurbes. 

Ces  alFicbes  devixmt ,  d*apres  l'article  y  ,  exfprun^ 
que  Tadjudication  est  définitive  ;  cette  mention  «i( 
expresse. 

L'aitide  gdéiCend  la  wse ea  cbargexl  aucune  espèce 
de  frais  ;  toute  dmtgaJtion  a  cette  dispositif»  «era«év^ 
rement  réprimée, 

L*ajiicle  1  o  justifie  cette  défense  eu  stipulant  quels 
sont  les  frais  que  Tildumiistration  entend  payer  fit 
qu'elle  preiul  eu  conséquence  à  sa  cbar^e. 

La  quotité  de  ceux  contpris  dans  le  premier  pai^Or- 
grapbe  a  déjÀ  été  iixée,  en  ce  qui  concerne  l'arpo»- 
tage ,  par  la  circulaire  n*»  237  ;  quant  aux  frais  d'esti- 
uiation  ou  expertise ,  je  vous  préviens  qu'Us  sont  taxés 
aux  mêmes  taux  que  ceux  piiévua  par  l'aitêté  du 
24  mars ,  pour  les  vérifications  et  contre^stimations , 
c'est  à  dire  à  i5  fraocspar  joui  pour  les  Itispecleu«)S 
et  Spus^Inspecteurs ,  et  à  12  francs  pour  les  gard^ 
généraux  et  gardes  à  cberal. 

Veuillez,  monsieur,  tiausmettre  à  tous  les  agens 
de  votre  arrondissement  des  exemplair«^  de  la  pré^ 
sente ,  ainsi  que  des  calûei-sdes  cbairgeset  des  arrêtés 
qui  s'y  rattacLent ,  et  les  inviter  à  ^e  bien  pénétrer  d^ 
obligations  qu'ils  Icui^  imposeut. 


CAHIER   DES  CHARGES 

céïlfiRALBS 

POUR   h^  VË^TE    DES   BOIS   DE    l'kTAT. 

Alt.  1  **.  Les  bois  sont  vendus  francs  do  toutes  ren- 
tes, redevanc  es  CMi  prestations  foncières,  comme  aussi 
de  toutes  dettes ,  rentes  constituées  et  hypotbèqaes , 
conformément  à  la  loi  du  1 7  mai  1 790. 

2.  Ils  sont  parcincment  vendus  sans  garantie  de 
mesure,  consistance  et  valeur,  awc  toutes  les  seiyir 
tudes  aitives  et  passives  inhérentes  à  la  propriété, 
ainsi  qu'avec  les  droits  d'usage  dont  ils  peuvent  être 
grevés  ,  et  il  ne  pourra  être  exercé  respectivement 
aucuij' recours  en  indemnité,  réduction  et  augmen- 
tatioit  de  prix  de  vente  <,  quelle  que  puisse  être  la  diff6- 
rence  en  plus  oli  en  .moins  dans  les  mesures,  consis- 
tance et  valeur. 

3 .  Toiut  acqpéixtvn-  sera  censé  bicj^  com^aiue  le  bols 
qu'il  i^uraacquis,  et  ne  pourra  prétfendreÀ  AUcunedinû- 
AUtion  de  prix ,  soit  pour  redressement  de  limites  «t 
confins,  soit  pour  quel^ufi  4UUe  cause.que  ce  pvàfi9^ 
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être, prévue  et  non  prévue,  exprimée  ou  non  expri- 
mée dans  le  présent  cahier  des  charges. 

4.  S'il  existe,  entre  des  usaj^ere  ou  des  riverains 
et  le  Gouvernement ,  des  contestations  sur  la  nature 
dés  droits  d'usagé',  ou  sur  les  limites  des  forets ,  dès 
le  jour  de  la  vente ,  elles  concernei'ont  l'acquéreur , 
qui,  succédant  en  tout  point  aux  droits  du  Gouverne- 
ment ,  profitera  des  bénéfices  ou  supportera  les  pertes 
qui  pourraient  en  résulter,  sans  que,  d'aucune  paît , 
il  puisse  y  avoir  lieu  à  indemnité  ;  mais  il  ne  pourra 
ll'ansiger  avec  les  riverains  ou  usagere ,  avant  d'avoir 
acquitté  le  prix  intégral  de  la  vente ,  à  moins  que 
Vj4dmihistration  ne  l'y  ait  autorisé )  le  tout  à  peine 
de  nullité  des  transactions. 

5.  Lofôque  des  bois  ou  partie  de  bois  seront 
vendus  avec  la  faculté  de  défricher,  il  en  sera  fait 
mention  dans  les  affiches  et  dans  les  procès-verbaux 
d'adjudication. 

6.  Les  Préfets,  Sous-Préfets  et  Officiers  publics 
remplissant  les  fonctions  de  Secrétaires  généraux ,  les 
Préposes  de  l'Administration  de  l'enregistrement  et 
des  domaines ,  et  les  agens  de  l'Administration  des 
forets ,  ne  pounont  prendre  part  aux  adjudications 
auxquelles  ils  sont  chargés  de  concourir ,  à  peine  de 
nullité  des  ventes,  indépendamment  des  mesures 
administratives  que  les  circonstances  commanderaient 
à  leur  égard. 

7.  Le  Pi-éfet ,  après  avoir  pris  Tavis  des  Fonc- 
tionnaires qui  l'assistent,  aura  la  faculté  d'exiger  de 
tout  acquéreur,  direct  ou  indirect,  qui  ne  lui  paraî- 
trait pas  offrir  des  garanties  suffisantes,  une  caution 
solidaire,  ou  le  dépôt  immédiat ,  à  la  caisse  du  Rece- 
veur des  Finances ,  du  sixième  du  prix  de  l'adjudica- 
tion ,  sans  préjudice  des  autres  conditions  du  cahier 
des  charges. 

8.  On  procédera  d'aboi-d  à  la  vente  au  rabais; 
et  dans  le  cas  où  il  ne  se  présenterait  pas  d'acquéreur, 
la  vehte  aura  lieu  aux  enchères. 

Le  montant  de  l'estimation  fonnera  la  base  de  la 
mise  à  prix. 

9.  Les  ventes  au  rabais  seront  faites  de  la  manière 
suivante  : 

Le  montant  de  l'estimation  sera   doublé.  Chaque 
rabais  annoncé  par  le  crieur  sera  de  25  francs  pou 
les  objets  dont  la  mise  à  prix  sera  au  dessous  de 
2,000  francs  ; 

De  5o  fr.  pour  ceux  de  2,000  francs  à  10,000  fr. 

De  100  fr.  pour  ceux  de  10,000  fr.  à  5o,ooo  fr. 

De  25o  fr.  pour  ceux  de  5o,ooo  à  100,000  fr. 

De  5oo  fr.  pour  ceux  de  100,000  fr.  à  3oo,ooofr. 

De  T  ,000  fr.  pour  ceux  qui  excéderont  3oo,ooo  fr. 

La  mise  à  prix  sera  diminuée  progressivement, 
jusqu'à  ce  qu'une  personne  se  présente ,  et  prononce 
les  mois  Je  prends. 

Dans  le  cas  ou  plusieurs  particuliers  se  porteraient 
simultanément  adjudicataires  du  même  objet,  il  sera 
mis  aux  enchères ,  mais  seulement  entre  eux ,  d'après 
le  mode  indiqué  à  l'article  ci-après ,  et  la  somme  à 
laquelle  le  rabais  se  sera  «rrété  servira  de  mise  à 
prix. 

Si  Ton  descend  jusau'au  rabais  immédiatement 
supérieur  au  montant  de  l'estimation ,  sans  que  per- 
sonne ait  prononcé  les  mots  je  prends ,  on  procédera 
à  l'adjudication  aux  enchères. 


10.  Le  montant  de  Teslimation ,  lorsqu'on 
vendra  aux  enchères ,  formera  la  mise  à  prix ,  à  l'ex- 
ception  du  cas  prévu  par  l'article  précédent. 

Les  enchères  seront  au  moins  de  10  francs,  si  la 
mise  à  prix  est  au  dessous  de  i  ,000  francs; 

De  25  francs ,  si  elle  est  de   i  ,000  à  5,ooo  francs; 

Te  5o  francs ,  si  elle  est  de  5,ooo  à  10,000  francs; 

Le  premier  feu  ne  sera  allumé  que  lorsqu'il  aura 
été  mis  une  enchère. 

L'adjudication  n'aura  lieu  que  lorsqu'un  dernier 
feu  aura  été  allumé  et  sera  éteint  sans  que ,  pendant 
sa  durée ,  il  ait  été  fait  aucune  offre. 

11.  Si  un  bois  a  été  divisé  en  lots ,  on  com- 
mencera par  procéder  à  l'adjudication  provisoire  de 
chaque  lot ,  conformément  aux  articles  8 ,  g  et  10  ci- 
dessus. 

Lonque  tous  les  lots  auront  été  adjugés  partielle- 
ment, on  réunira  le  montant  de  ces  adjudications ,  et 
on  en  formera  la  mise  à  prix  de  l'adjudication  en  bloc, 
à  laquelle  il  sera  procédé  suivant  les  mêmes  articles. 
A  défaut  d'offres  supérieures  à  cette  mise  à  prix ,  les 
adjudications  partielles  seront  défmitives. 

Lorsqu'au  contraire  un  ou  plusieurs  lots  d'un  bois 
ainsi  divisé  n'auront  pas  été  adjugés ,  les  adjudications 
provisoires  des  autres  lots  seront  considérées  comme 
non  avenues,  et  il  sera  procédé  également  à  l'adjudica- 
tion en  bloc,  sur  la  mise  à  prix  ^u  montant  total  des  lots 
adjugés ,  et  de  r estimation  des  lots  ini^endus,  comme 
si  la  division  par  lots  n'avait  pas  eu  lieu. 

12.  Les  adjudicataires  jouiront  seuls  de  la  faculté 
d'élire  des  amis  ou  commands  pour  des  portions, 
ou  pour  la  totalité  des  bois  vendus ,  poui^vu  qu'ils 
aient  réservé  cette  faculté  par  l'acte  de  vente ,  et  que 
la  déclaration  ait  été  passée  dans  les  trois  jours  de 
l'adjudication  au  secrétariat  de  la  préfecture  ou  de 
la  sous-préfecture  où  il  aura  été  procédé  à  cette  ad- 
judication. 

Il  y  aura  solidarité  pour  le  paiement  du  prix  entre 
les  commands  et  les  adjudicataires  qui  conserveront 
une  partie  quelconque  du  bois  aliéné. 

S'il  en  est  autrement ,  la  solidirité  n'existera  qu'en- 
tre les  commands. 

Il  ne  sera  pas  dû  un  nouveau  droit  proportionnel 
d'enregistrement  sur  les  déclarations  de  commands , 
lorsqu'elles  auront  été  faites  conformément  aux  dis- 
positions qui  précèdent ,  et  qu'elles  auront  été  enre- 
gistrées ,  ou  qu'elles  auront  été  notifiées  au  Receveur 
de  l'Enregistrement,  dans  le  même  délai  de  trois  jours 
de  l'adjudication. 

i3.  Les  adjudicataires,  ainsi  que  les  commands 
déclarés ,  seront  tenus ,  les  premiers ,  dans  l'acte  d'ad- 
judication ,  les  seconds,  dans  l'acceptation  de  la  dé- 
claration ,  d'élire  domicile  au  chef-lieu  du  départe- 
ment où  ils  consentent  que  toutes  significations  leur 
soient  faites. 

14.  Les  adjudicataires  seront  tenus  d'acquitter 
en  sus  du  prix  principal ,  dans  les  vingt  Jours  de  l'ad- 
Judication , 

ï®.  Les  droits  d'enregistrement  de  l'adjudication  • 
fixés  par  la  loi  à  2  p.  0/0 ,  et  le  décime  en  sus  ; 

2".  Le  droit  fixe  d'enregistrement  de  la  déclaration 
de  command ,  s'il  y  en  a. 

Ces  droits  seront  versés  à  la  caisse  du  Receveur  d€ 
l'Enregistrement  et  des  Domaines.  ^^  ^ 
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1 5.  Les  acqasreurà  seront  tenus ,  dans  le  mé/he 
délai,  de  verser  entte  les  maîus  du  Receveur  deà  Fi- 
nances,  et  en  espèces ,  le  quart  du  prix  de  leur  adju- 
.  dication. 

Ib  souscriront  en  même  temps ,  pour  le  paiement 
des  trois  autres  quarts ,  six  effets  à  l'ordre  du  Receveur 
général ,  et  payables ,  au  choix  desdits  acquéreurs , 
soit  à  un  domicile  indiqué  à  Paris  ;  soit  à  la  caisse  du- 
dit  Receveur  général. 

Ces  effets ,  payables  de  six  mois  en  six  mois ,  à  dater 
du  jour  de  Tadjudication ,  seront  souscrits  conformé- 
ment au  modèle  ci-joint  (i),  sur  papier  au  timbre 
proportionnel 9  aux  frais  du  souscripteur,  et  réglés 
de  manière  que  le  premier  comprendra,  avec  le  bui- 
tième  du  prix  d'acquisition  ,  les  intérêts  légaux  pour 
six  mois  de  cette  fraction  du  prix  et  des  cinq  autres 
huitièmes  ;  que  le  second  effet  se  composera  d'un 
autre  huitième,  plus ,  des  intérêts ,  pour  six  mois  , 
de  cette  fraction  du  prix ,  et  des  quatre  autres  huitiè- 
mes ,  et  ainsi  de  suite. 

Les  acquéreurs  qui  voudront  se  libeller  intégrale^ 
ment  dans  les  vingt  jours  de  l'adjudication ,  jouiront 
d'une  prime  de  2  p.  0/0  sur  la  somme  qu'ils  auraient 
eu  la  faculté  de  verser  en  effets  à  terme. 

16.  L'expédition  du  procès-verbil  d'adjudica- 
tion ne  sera  délivrée  à  l'acquéreur  qu'après  avoir  jus- 
tifié de  Taccomplissement  des  formaUtâ  imposées  par 
les  articles  i4et  i5. 

17.  L'acquéreur  ne  pourra  faire  aucun  acte  de 
propriété,  qu'en  produisant  à  l'agent  forestier,  chef 
de  service  de  1  arrondissement,  l'expédition  du  pro- 
cès-verbal d'adjudication. 

18.  En  cas  de  retard  de  paiement,  sur  l'avis 
qui  en  sera  donné  par  le  Receveur  des  Finances  a 
Tagent  forestier  chef  de  service  de  l'aiTondissement, 
il  sera  immédiatement  procédé  par  celui-ci  à  la  saisie 
des  coupes  en  exploitation. 

Le  Gouvernement  aura  en  outre  la  faculté  de  con- 
traindre l'acquéreur  à  l'exécution  de  la  vente  par  voie 
de  contrainte  administrative  ,  suivant  l'article  8  de  la 
loi  du  i5  floréalan  10,  ou  de  faire  prononcer  sa  dé- 
chéance conformément  à  ladite  loi. 

Si  le  Gouvernement  adopte  ce  dernier  parti ,  la  dé- 
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chéance  sera  prononcée  par  le  Préfet,  sur  la  demande 
du  Directeur  des  Domaines ,  et  l'arrêté  de  déchéance 
ne  pourra  être  mis  à  exécution  qu'après  avoir  reçu 
l'approbation  du  Ministre  des  Finances.  La  reprise  de 
possession  n'aura  lieu  qu'un  mois  après  la  notification 
de  l'arrêté  de  déchéance  à  l'acquéreur  primitif,  au 
détenteur ,  aux  acquéreui*s  intermédiaires,  s'ils  sont 
connus ,  et  aux  créanciers  inscrits  ayant  hypothèque 
spéciale  sur  l'immeuble. 

Pendant  le  cours  de  ce  délai ,  l'acquéreur  primitif, 
le  détenteur,  les  intermédiaires  et  les  créanciei-s  hypo- 
tliécaires,  seront  admis  à  payer  la  somme  exigible ,  en 
capital ,  intérêts  et  frais ,  et  les  tiei^s  qui  auro ut  effectué 
le  paiement  seront  subrogés  par  la  quittanceaux  droits 
du  Gouvernement  pour  le  remboursement  :  le  tout 
conformément  aux  dispositions  de  l'ordonnance  royale 
du  1 1  juin  1817. 

19.  La  contribution  foncière  fixée  d'après  l'arti^ 
cle  18  de  la  loi  du  iS  septembre  181 4  9  concernant 
les  bois  qui  cessent  de  faite  partie  du  domaine  public , 
sera  à  la  charge  de  l'acquéreur ,  à  partir  du  jour  de 
l'adjudication. 

20.  Les  acquéreura  n'auront  aucun  droit  au  prix 
des  coupes  adjugées  avant  le  jour  de  la  vente  des  bois  ; 
ils  n'auront  aucune  indemnité  à  réclamer  à  ce  sujet. 

2 1 .  Les  acquéreurs  ne  pourront  troubler  en  aucune 
manière  les  adjudicataires  de  coupes  qui  n'auraient 
point  excédé  leurs  droits ,  et  se  seraient  conformés  à 
leurs  obligations.  Ils  les  laisseront  jouir  des  chemins 
de  vidange  et  de  toutes  les  facilités  qui  leur  auront 
été  accordées  pour  l'exploitation  et  la  vidange  des 
coupes. 

22.  Les  coupes  vendues  et  qui  n'auront  pas  été  ré- 
colées  le  seront  aux  époques  prescrites  par  le  cahier 
des  charges. 

L'acquéreur  du  bob  sera  appelé  pour  être  présent 
au  récolement. 

23.  Le  procès-verbal  de  vente  indiquera  la  coupe 
que  l'acquéreur  pourra  faire  annuellement ,  soit  con- 
formément aux  aménagemens  existans  à  Tégard  des 
bois  aménagés,  soit  d'après  les  aménagemens  oui 
auront  été  déterminés  avant  la  vente ,  à  l'égard  aes 
bois  non  aménagés.  Les  opérations  d'arpentage,  de 
balivage  et  martelage  et  de  récolement  continueront 
à  être  faites  par  les  agens  forestiera ,  le  tout  jusqu'au 
paiement  intégral  du  prix  de  la  vente. 

24*  Dans  le  cas  où  un  acquéreur  se  livrerait  à  quel- 
ques excès  de  coupe  avant  d'avoir  payé  le  prix  entier 
de  la  vente ,  il  en  sera  dressé  procès-verbal  par  les 
agens  forestiers ,  et  l'acquéreur  pourra  être  poursuivi 
comme  délinquant ,  conformément  à  l'aiticle  29  dtL 
Code  forestier, 

25.  Le  salaire  des  gardes  pour  chaque  bois ,  ou 
article  de  vente ,  sera  à  la  charge  des  acquéreui*s ,  à 
dater  du  jour  de  l'adjudication ,  jusqu'à  ce  que ,  par 
le  paiement  définitif  du  prix,  ces  acquéreurs  soient 
devenus  propriétaires  incommutables. 

Ce  salaire  sera  réglé ,  avant  l'adjudication ,  par  le 
fonctionnaire  qui  devra  la  présider,  et  sur  la  propo- 
sition de  l'agent  forestier  chef  de  service  de  l'arron- 
dissement. 11  en  sera  fait  mention  dans  le  procès- 
verbal  d'adjudication. 

26.  Il  sera  délivré  par  l'Administration  des  domai*  T 
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nés  un  quitus  d^Bnitif  à  Vaoquéi  eur  qui  aura  justifié 
de  son  entière  libération. 

27.  S'il  existe,  dans  les  dépôts,  des  titres,  plans 
et  procès-verbaux  d  aménagcniens  ou  de  coupes  de 
bois  vendus ,  ils  seront  remis  aux  acquéreurs  qui 
auront  justifié  de  leur  entière  libération. 

28.  Aucune  des  clauses  et  conditions  portées  au 
présent  cabier  des  cbarges  ne  sera  réputée  comimna- 
toire.  Elles  sont  toutes  de  ligueur  expresse. 

Approuvés 
Paiîs,  le  20  mars  i83i. 
Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  des  Finances, 
Signé  Louis. 

ArAÊTK   DP   MiMSTRE   DE9  FlMANCSa 

Qtli  règle  le  contrôle  de  l'inspection  générale  des  Fi- 
nances sur  les  opérations  des  agens  Jorestiçr^ ,  en 
ce  qui  cçncerne  l'aliénation  desjorûs. 

Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  des  Finances , 

Yu  les  lois  qui  autorisent  Taliénation  d'une  partie 
des  forets  de  l'Etat  ; 

Voulant  régler  le  contrôle  à  exercer  par  l'inspec- 
tion générale  des  Finances  sur  les  opérations  des 
agens  forestiers  ; 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Les  Inspecteurs  généraux  des  t'inances 
sont  cbargés  de  suivre  et  de  surveiller,  dans  les  dé- 

Sartemens,  l'exécution  des  travaux  d'aipentage  et 
'estimation  des  bois  h  aliéner. 
9.  Ils  s'assureront  si  les  bois  dont  la  vente  aura 
été  provoquée  par  des  particulière ,  sont  de  préfé- 
rence l'objet  des  travaux  préliminaires  prescrits  par 
la  circulaire  de  l'Administration  des  forêts  du  22  jan- 
vier dernier,  n°  257. 

3.  Ils  correspondront  directement  avec  l'Adminis- 
iration  des  forets ,  pour  la  plus  prompte  exécution 

^s  mesures  qu'ils  jugeront  convenable  de  provo- 
quer. 

4.  Si  des  bois  compris  dans  les  états  de  désignation 
aiTêtés  i)ar  rAdministratton  des  forets ,  ne  devaient 
pas  être  aliénés  à  raison  de  circonstances  locales ,  ils 
veilleront  à  ce  qu'il  leur  en  soit  substitué  d'autres  , 
de  manière  à  complétei*,  autant  que  faire  se  pourra , 
le  contingent  assigné  à  cliaque  département  pour 
l'aliénation. 

A  cet  effet,  ils  désigneront  à  l'Administration 
des  foi-ets  quels  sont  les  bois  sur  lesquels  l'aliénation 
de v l'a  porter  de  préférence. 

5.  S'il  existe  dans  le  cadastre  des  plans  de  forêts 
désignées  pour  l'aliénation,  les  Inspecteurs  généraux 
de^.  Finances  pour^iont  en  requérir  des  extraits  au- 
près du  géomètre  en  clief ,  |K>ur  les  agens  foi^estiers 
diargés  a*en  faire  rappbcation.  Néanmoins ,  les  ex- 

,  traita  ne  seront  demandt's  au  géomètre  en  cbef  du 
cadastre,  que  lorsquiln'eKisleïa  aucun  plan,  ^oit 
de  niasse ,  soit  |>attiel ,  da.ns^  les  aixbi¥«s  des  agens 
Ibrestiei-s ,  ou  que  les  ajvpent«)uc$  n'aur  ni, pas  encore 
çpéré  le  lever  des  ^\sin&  de  périmètre ,  et  que  loi-s- 


6.  La  rétnbution  à  allouer  aux  géomètres  du  ca- 
dastre ,  pour  des  extraits  de  plans,  sera  payée 4K>ih 
formément  aux  fixations  d^  recueil  méthodique  sur 
l'ordonnancement  de  l'Administration  des  forets. 

7.  Lorsqu'il  s'élèvera  des  doutes  sur  l'exacUtudc 
des  plans  levés  par  les  ai-penteure  forestiers,  les  Ins- 
pecteui-s  généraux  ,  après  avoir  obtenu  l'autorisalioa 
de  l'Adiinnistration  des  forêts  ,  feront  vérifier  ces 
plans  par  les  arpcnteui-s  du  cadastre  ou  tous  autres 
géomètres. 

Les  frais  de  vérification  seront  établis  par  les  Ins- 
pecteurs généraux  ,  qui  prendront ,  s'ils  le  jugent 
convenable ,  l'avis  des  géomètres  en  clief. 

En  proposant  les  vérifications  ,  les  Inspecteurs 
généraux  adresseront  les  soumissions  des  géomètres. 

La  dépense  sera  payée  sur  la  production  des  mé- 
moires qui  seront  transmis  aux  ConseiTateure ,  avec 
un  certificat  de  l'agent  forestier  local ,  constat|uit 
l'éxecution  de  l'opération  sur  le  terrain. 

8.  Les  Inspecteurs  généraux  s'assureront  ai  les 
évaluations  des  bois  ont  été  ou  seront  établies ,  par 
les  agens  forestiers ,  d'après  les  aménagcmens  ;  soit , 
à  défaut  d'aménagement,  d'après  les  indications 
contenue*  dans  les  états  d'assiette ,  les  procès-vçr- 
baux  d'arpentage ,  de  balivage ,  d'adjudication  et  les 
autres  documens  exislans  dans  les  archives. 

Par  des  informations  prises  ensuite ,  soit  auprès 
des  autorités ,  soit  dans  les  bureaux  de  renre|jisti'e- 
îuent  ;  des  hypothèques ,  des  (rontributipus  directes 
et  du  cadastre ,  les  Inspecteurs  généraux  vérifieront 
en  outre  l'exactiiuJe  des  procès-verbaux  d'estiiaa- 


proces-vc 
tion  en  ce  qui  concerne  : 

Le  classement  des  coupes  d'après  la  qualité  du 
sol  ; 

L'estimation  eu  argent  du  produit  des  bois  ; 

L'estimation  du  fonds  ; 

L'évaluation  des  frais  de  garde  et  de  l'impôt  dont 
les  bois  sont  passibles  ;  , 

Le  taux  commun  de  l'intérêt  des  capitaux  places 
en  propriétés  non  bâties  ; 

Et  l  opportunité  dp  vendre  avec  ou  sans  faculté 
de  défricher. 

Apres  avoir  rapproché  ces  données  de  celles  con- 
signées dans  les  procès -verbaux  d'estimation,  uS 
devront ,  toutes  les  fois  qu'ils  le  jugeront  nécessaire , 
en  faire  l'application  sur  le  terrain  :  les  résuluits  de 
ces  véiifications  seront  consignés  dans  un  étit  con- 
forme au  modèle  ci-joint.  {Poir  ci-après  le  modçi^ 
l'état  dont  il  s'agit.)  . 

9.  Jjes  Inspecteui-s  généraux  pourront  se  wir 
assister,  dans  leurs  vérifications  sur  le  teritnn ,  p^ 
les  agens  forestiers  locaux;  et  lorsqu'il  y  «"'*^  ^^\. 
d'appeler  tiux  vérifications  sur  le  tenain  des  a|î^^^ 
étrangers  à  l'arrondissement,  il  en  sera  rélere  al 
ministration ,  qui  les  désignera.  '  •  • 

10.  Les  ngens  forestiers  employés  aux  conti^-ts 
mations  sur  le  teirain  recevront  une  indeinnit*?    ^^ 
gléô  à  i5  flancs  par  jour,  pour  les  In8pecteui«  ^^ 
Sdus-Inspccteurs ,  et  à  i:î  francs  pour  les  ga* 
généraux  et  «^  cheval,'  •  j, 

Ils  en  tcmcheront  le  montant  sur  la  prodjic  ^^^ 
d'un  état  décompté  ,  certifié  par  l'Inspecteur  de 


que  ces  extraits,  ^e  ti'ouyerosii  d'accord  avec  les  indi-  _  .  _.       . 

cations  contenues  dans  les  états  d'ametite  et  les  s«m-  nances  qui  aura  assisté  à  la  contre-estimatw>B- 
wiers  dç  consistance  des  boû^.  |     t  i .  Toute  vérification ,  soit^arpentagc ,  s<*^  * 
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jtiniatîoli)  peiusnL  anlMkkier  le  swoêâb  de»  autres opé- 
Talions  ou  actes  prélimiaaires  aux  ventes ,  et  loi-s» 
^tt'ik  le  jugevont  indispensable  ,  les  Inspecteurs  gé- 
néraux des  Finances  notifieront  Toidre  de  sursis  à 
l'Agent  forestier  local  et  au  Conservateur ,  et  en  in- 
formeront sans  délai  rAdininisti'ation  des  forêts. 

1 2.  S'il  se  présentait  dans  quelques  localités  des 
oostacles  à  ki  prompte  exécution  de$  travaux  préli- 
niinaires  aux  ventes ,  les  Inspecteurs  généraux  les 
s^naleraient  à  KAdministralion  des  Jtbrets ,  en  indi- 

rmt ,  avec  la  cause  de  ces  obstacles ,  les  moyens 
les  finra  ctsser. 

1 3.  Lorsque  les  Inspecteurs  généraux  des  Finances 
cfoiront  devoir  assister  aux  adjudications,  ils  ren« 


dront  compte  des  circonstances  qui  leur  auront  paru 
en  avoir  facilité  ou  paralysé  le  succès. 

i4*  Le  présent  arrête  sera  déposé  au  secrétariat 
général  et  notifié  aux  Administrations  des  forêts ,  de 
renregistrement  et  des  domaines ,  et  des  contribu- 
tions directes ,  chargées  de  les  transmettre  à  leurs 
agens  et  Préposés  dans  les  départemens. 

Paris,  le  24  mars  i83i. 

Signé  Louis. 

Pour  ampliation  : 

Le  Secrétaire  général  des  Finances, 

WK  BooaiAs. 


œNSBRVATION. 


DÉPARTEMENT 


INSPBCTION 


•oisd 


ABAONDISSEMENT 


Xodèle  d^  VÉlat  prescrit  par  Fart.  8  de  fjérrété  du  Ministre  des  Finances 

ifi«24  mars  i83i. 


ALIENATION  DES  BOIS  DOMANIAUX. 


Résumé  comparalif  des  renseignemens  obtenus  par  M.  Inspecteur 

des  Finances,  avec  les  évaluations  consignées  dans  le  Procès-verbal  descriptif  et  estt- 
matifdu  Bois  d  dressé  le  par  M. 
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I.  Emluaiions  préparées  poiu*  le  taillis. 


Age  des  coupes  (i) 

Essence  dominanle .  .^ 

Étendue  approiiimative 

Classement  d'après  la  nature  du  sol  (a). 


Bon. 


Valeur  actuelle  du  taillis  de  chaque  coupe  J    Médiocre . 
classée  selon  la  quaiité  du  sol i    Mauvais 


Evaluation  du  taillis  suppose  parvenu  à  PAgc  d'exploitation. . 
II.  arpentage. 

Superficie  du  bois  d'après  le  plan  (3) 

UI.  Éi^aluation  de  la  futaie. 


Cliénc 

Comptage  des  anciens  et  mo-  1  Hêtre \ 

dcmcs  par  essence  .•....*•)  Bouleau  et  autres  bois  blancs, 
Bois  résineux 


RÉSULTATS 


2 


Z     o  ] 

•I       O   ' 


a 

es 


!  Nombre  de  stères  de  chêne. . . 
—  de  bélre. . . . 
■  — -■-■■  de  bouleau . 


•de  bois  résineux.. 


iFagots. 


IV.-  Estimation  en  argent. 

/Chénc 

/de  charpente  et  J  Hêtre 

i     d'industrie..  S  Bouleau 

d  u  stère  (bois façon- 7                            (  Bois  résineux . 
p     1     «*?»»«rbi  coupe).  J  ./^^^^^ 

\dechauiracc...î"^'^;'^ 

Bouleau • 

Bois  résineux. 


l  du  mille  dc/agots  (façonnés). 


(i)  L*âge  des  coupes  n'est  mentionné  que. pour  mémoire, 
attendu  que  la  dimension  du  cadre  ne  permet  pas  d'indiquer 
toutes  les  coupes  qui  peuvent  être  comprises  da*  s  un  même 
bois.  Dans  le  cas  où,  par  rexamcn  des  procès  verbaux  d'ad- 
judication, des  erreurs  seraient  reconnutîs  dans  l'indication 
de  Page  de  quelque  cofipe ,  il  en  serait  fait  une  mention  parti- 
culière a  la  dernière  page  de  ce  tableau. 

(a)  La  même  observation  s'applique  au  classement  d'après 
la  nature  du  sol. 

(3)  Indiquer  si  le  plan  est  général,  s'il  a  été  formé  par  le  rat- 
tachement de  plans  partiels,  ou  si  c'est  un  plan  de  périmètre. 
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KÉSULTATS      1      DIFFi&REfiCE 


Y.  Résultats  de  Veslimation. 


Superficie....  5 'r»»""- 
l  Futaie.. 


Prix ,  par  hecUre,  do  sol  conserr^  \  ^°*  c*ntoni 

en  nature  de  bois MauvaU 

f  M^iocres. ... 


B     m  S* 
a     '^   n 

9.     ^!! 


B 


Gontribation  foncière  prësam^e,  capitalitëe  au  denier  Tingt. 
Droits  d*osage , 


VI.  Défrichemens. 

Nombre  d^bectares  i  vendre  avec  faculté  de  dëf ricbement. . 

Plns-valoe,  par  bectare,  conoparatirementâ  Ja  mène  étendue 
conservée  en  nature  de  bois 


Vn.  Intérêts  des  Capitaux  placés  en  propriétés 
non  bâties. 


Taux  commun,  net  de  tontes  cbarges. 


2      c  *• 

8  il 


2 


■    «  A 

m 


INniCATIOV 

des 

documens 

qui  ont  servi 

de  base 

aux 

renseigac- 

mens 
contradic- 
toires. 


AVIS  DE  L'INSPECTEUR 


DES  HNANCES. 


Llnspecteor  ^  des  finances  souMigné,  en  raison  des  résultats  que  pi^sente 
la  comparaison  précédente ,  est  d'avis  que  les  évaluations  contenues  dans  le  procès- 
verbal  estimatif  du  bois  d  «a»»        .n..,i_*:u^  j«£. j!^.^.^ 

sauf  ce  qui  est  relatif  k 


•ont    «  susceptibles  d'être  adoptées  y 


A  le 

■    L'Inspecteur 


i83 
des  Finances, 


ToMs  rv. 
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AftlltTÉ  DU  BftNMTRB  ME»  FîNAîTCES 


Qui  règle  le  concours  des-  dîf^erses  autorkés^  à  falié^ 
nation  des  forets. 

Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  des  Finances , 

Vu  les  lois  qui  autorisent  l'aliénatioa  d'u»e  partie 
des  forêts  de  l'Etat; 

Voulant  reSgler  le  concours  des  diverses  autorités 
qui  doivent  participer  à  cette  opération  ,  ainsi  que 
les  mesures  dTexëcutwm  qui  s'y  rattachent , 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Las  ventes,  en  sol  et  superficie,  des  forêts 
de  l'État  seront  effectuées  à  la  diligence  des  Préfets 
dans  les  chefs-lieux  de  départemens  et  d'arrondissô- 
mens  ,  confoijinément  au  cahier  des  charges  arrêté  le 
ao  du  présent  mois. 

2.  Les  Préfets  ou  leurs  délégués  présideront  les 
séances  d'adjudications ,  assistés  des  Directeur  des 
IK>maines,  des  Conserva teui-s  des  Forêts  et  des  Recc- 
^Feurs  généraux  des  Finances  ou  des  délégués  de  ces 
divers  fonctionnaires. 

3.  L'Administration  des  forets ,  chargée  de  procé- 
der à  la  désignation  et  à  l'estimation  des  bois  à  veii- 
Jre ,  vérifiera  l'exactitude  des  procès-verbaux  d'esti- 
mation ,  et  aussitôt  que  ces  actes  auront  été  revêtqs 
de  son  approbation ,  elle  les  renverra  à  ses  agcns , 
pour  être  paf  eux  transmis  aux  Préfets  avec  les  pro- 
jets d'afiichcl. 

4.  Les  Préfets  communiqueront  immédiatement 
le  tout  aux  JDirecteutis  des  Domaines ,  chargés  de 
donner  leur  avis  dans  les  trois  joure  au  plus  tard. 

D*après  l'avis  des  Directeurs  des  Domaines  ,  et 
après  avoir  approuvé  les  projets  d'affiches  ,  les  Pré- 
fets Xu'oat  ir^pri!^^^»'  et  publier  les  affiches^  en  indi- 
Ipiant  l'époque  de  la  vente  ,  qui  aura  lieu  au  moins 
fiuinze  jours  après  la  pablurUtipn^ 

5.  Avant  de  procéder  aux  adjudications ,  les  pro- 
•ës-verbaux  d'estimation  seront  visés  pour  timbi^e  et 
enregistrés  gratis, 

A  dater  du  jour  deHa  publication  ,  ces- actes  seront 
déposés,  avec  leicahier  des  (Charges,  dans  l«s  bureaux^ 
des  pi-éfectures  et  sous-^électurÊs  ,  où  il  sera  donné 
^connaissance  du  caliier  des  charges  aux  personnes 
oui  s'y  présenteraient. 

f  6.  Des  exemplaires  de  l'affiche  seront  adressés, 
J)ar  les  Préfets ,  aux  Sous-Préfets  et  aux  Maires.  Le 
l^ombre  d'exemplaires  serajéglé  de  manière  qu'il  en 
soit  apposé,  à  deux  reprises,  de  huitaine  en  huitaine, 
Hux  lieux  accoutumés  ,  dans  tous  les  chefs-lieux  de 
^nton  du  département ,  dans  la  commune  de  la  si- 
tuation des  bois  à  vendre ,  dans  les  communes  envi- 
Ênnantes  ,  et  même,  suivant  les  circonstances  ,  dans 
5  départemens  voisins. 
■'  Il  en  sera,  en  outre,  publié  un  bref  extrait  dans 
|bs  recueils  administratif ,  les  journaux  du  départe- 
inent  et  autres,  feuilles  pénodiques. 
'  7.  Le  tnode  dé  V^te  au  ra^W'iie  pewnÀtant  pas 
fie  faire  d'adjudications  préparatoires ,  l'affiche  indi- 
quera que  l'adjudication  sera  définitive. 

8.  Les  minutes  des  procès-verbaux  d'adjudication 
feront  rédigées  sur  papier  timbré. 

n  sera  délivré  par  les  Préfets  ou  Sous-Préfets  qua- 


ifapp  «âLBttMlÂOMS  dtt  AUitfV  <^Ha  AdiildÎ£AltÎA&ft  baaaZaa 

dans  ia  même  séance ,  savoir  : 

Une  sur  papier  timbré ,  pour  le  Directeur  des  Do- 
maines, et  les  trois  autres  sur  papier  libre,  pour 
l'Administration  des  forêts ,  le  Receveur  général  et 
l'agent  forestier  chef  de  service  de  l'arrondissement. 

Il  sera  ,  en  outre ,  délivré  à  l'acquéreur  un  extrait 
sur  papier  timbré ,  en  ce  qui  le  concerne ,  du  procès- 
verbal  d'adjudication. 

L'expédition  du  procès-verbal  d'adjudication  sera 
remise  aux  Receveurs  des  Finances  dans  les  cinq 
joura  de  l'adjudication  ,  et  les  autres  expéditions  et 
extraits  d^s  les  vingl  jouas. 

9.  Il  ne  pouiTa  être  mis  en  charge  sur  les  ventes , 
sous  quelque  prétexte  et  dénomination  que  ce  puisse 
être ,  aucuns  frais  quelconques  d'adjudication. 

10.  Les  frais  d'ai-pentage,  vérification,  eslimation, 
contre-estimation  et  jfiais  de  conU*ôle ,  ou  de  tour« 
nées,  à  payer  aux  Préposés  ou  agens  des  Administr^a- 
tions  de  l'enregistrement  et  des  forêts,  seront  liquidés 
respectivement  par  le  Ministère  et  par  lesdit^s  Aduû- 
uistrations  ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  et  payés 
sur  la  Caisse  du  domaine. 

Ces  liquidations  seront  faites  par  trimestre. 

Les  frais  d'impressions  ,  publications ,  bougies  et 
criées,  et  ceux  d'expédition  des  procès-verbaux  d'ad- 
judication ,  seront  réglés  par  le»  Préfets  ,sur  laT« 
du  Directeur  des  Domaines  et  du  Conservateur  des 
Forêts ,  et  payés  sur  la  même  Caisse ,  d'après  les 
mandats  des  Préfets ,  en  y  joignant  les  uiémoires  et 
atitr^  pièces  justificatives  d|»  dépenses. 

Ces  frais  seront  payais  dans  ks  vingt  jours  des  adju-^ 
dications. 

11.  Le  présent  arrêté  sera  déposé  au  secrétariat 
général ,  et  notifié  à  l'Administration  de  l'enregis^ 
trcmem  et  des  domaines.,  à  ccUe des  forêts,  et  au^ 
Préfets  chargés  de  le  transmettre  à  qui  de  droit. 

Parîi  I  le  ^7  nia^s  r8S  1 . 

Signé  Louis. 
Pour  ampliation  : 
Le  Secrétaire  général  du  Ministère  des  Finances, 

»»%»»^»«»rv\<.»^  **^V*i»%i»»<»t  %^»<»%»<W»»^^ 

i83i.  14  «m/.  ORDONNANCE  DU  ROL 

Domaines  nationaux.   —  fiente*  —  Interprétation, 
Compétence, 

Le  Conseil  de  préfecture  ne  peut  se  déterminer  d'après 
des  renseignemens  et  autres  moyens  étrangers  aut 
actes  administratifs  qui  ont  préparé  et  consommé  lé 
vente. 

Il  dpit  se  borner  à  déclarer  ce  qui  a  été  vendu,  sauf 
aux  parties  à  se  retirer  det^ant  les  Tribunaux • 

Le  sieur  Fyon ,  aux  droits  de  qui  se  trou,vclc  âcur 
Avy ,  s'est  rendu  adjudicataire ,  le  2 1  brunnaire  an  5n 

du  domaine  de  Saint-Phalès,  yfndu  au.  profit  dtf 

ized  by  V 
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L'Eut  pas  l'Âdministratioacentisale  de  Yauduse.  Le 
pi^oès-vei'bal  de  radjudkalÎQB  porte  que  le  domaioe 
a  été  vendu  tel  qu!il  se  cotupoite  et  doit  se  compor- 
ter d  après.les  retrancheurens  et  les  c^n.&ii&  opérés  et 
indiq^ués  dans  un  procès-vorbal  d^expei^  dm  2S  tliei*- 
Anidor  aa  4  9  et  tel  qu'en  ont  joui  ou  dû.  jouir  les  pré- 
céden»  fermiers,  en  vertu  d'un  bail  passé  devant 
BDtaire  le  26  avril  1 786.  Or  ce  bail  portait  la  clause 
jBuiv^te  :  o  Le  rentier  ne  pourra  iàÏMe  dépaiti'e  dans 
ledit  tenement  et  terres  d'icelui  y  ni  dans  ladite  mon- 
tagne aucunes  chèvres ,  menons  et  orts  pendant  le 
présent  arreuteuient  ;  maisi  il  pourra  iiaâi^e  dépaitve 
des  brebis  et  moutons  jusqua  la  quantité  de  dÎK 
trenteniers.  «k  Les  experts  s'étaient  référés  à  ce  bail 
pour  le  droit  d'usage  sans  paiier  de  foréis  ni  de 
montagnesw 

Le  sieur  Avy  a  été  poursuivi  en  police  correction- 
aelle  devant  Le  Tribunal  d'Avignon,  pour  avoir  jGait 
dépaitice  des  moutons  daiis  la  forêt  royale  de  Lube- 
xon.  Cet  .acquéreur  ayant  ex>cipé  de  son  acte  dû 
Tente ,  le  Ck>nseil  de  préfectui'e  de  Vaucluse  a  été 
appelé  à  prononcer  sur  la  contestation.  lia  considéré 
que ,  dans  les  actes  passés  avant  la  révolution ,  on  se 
servait  indistinctement  des  mots  forêts  ou  montagnes 
pour  indiquer  la  foret  elle-même ,  et  qu'encore  au- 
jourd'buila^grande  majorité  dos babitans de  ce  val- 
Inn.ne  dé&igneit  la  tovèi  royale  qu^  par  le  mot  ni^n-; 
tagne;  ei^  conséquemie,  il  a  décidé ,  par  arrêté  du 
6  décembre  182/7,  que  le  droit  de  pâturage  s'éten- 
dait sur  la  foi^t  de  Luberon. 

Le  Ministre  des  Finances  s'est  pourvu, an^ Conseil 
d'Etat  contre  cet  arrêté.  Il  a  soutenu  que  le  droit  de 
pâturage  n'avait  pas  été  accordé  sur  la  forêt ,  mais 
&eulenient  sur  la  montagne;  que  c'étaiemt  deux 
dioses  bien  distinctes  ,  et»  qu'on  ne  pouAiait.  Agraire. 

Îue  les  experts  eussent  voulu  grever  un  bois 
e  l'Etat  d'un  dioit  de  pacage  que  les  lois  d'aloi^ 
défendaient  expressément  ;  qu'aiusi  il  y  avait  lieu. 
d'annuler  i'arrété  du  Conseil  de  pr^feaure. 

Le  Conseil  l'a  annulé,  en  eû'et,  mais  en  se  fondant 
sur  ce  que  la  question  du  fond  était  du  ressort  des.  tti- 
bonaux. 

Lei7i»-PtiiiippB ,  etc. 

Vu  la  loi  du.  27  mars  1791  ;  vu  l'article  i3  du 
titre «J9de'rordonnaxioe  de  itiô^î  vu  l'article  78  de 
laloiduat  mai  1827;. 

Considérant  que  le  proe^vetbal  d'adjndicatieii 
dtt  21  brainaine  an  5  compnend  le  drpit  de.dépatt^, 
spécifié  dans  le  procè8-vei:bal  d'eflqpertt  dn.  26  jtbei»- 
inidoff  an  4 1  enicelterufes  :  «  Le •pvopciétaire.du  dœ 
»  nïainef  de'  Saint-^ haies  doit  s  i  euN  <mhAq^  qualité  ,. 
»  avoir  le  droit  de  mener  paUrb  lesfbeatifitt*  qu'il. 
n  entretiendra  audit  domaine ,  ainsi  que  ceux  des 
»  babitans  de  Cavaillon  dont  il  voudra  se  charger  ; 
»  mais  il  doit  lui  être  défendu  d*y  ïueiier  paître  des 
»  bestiaux  appartenant  à  des  propriétaires  étrangers 
»  à  ladite  Qomtnnne  ;.et ,  poiir  éviter  toute  cpntra- 
»  vention ,  le  nombre  de  besUaux  qu'il  pourra  en- 
n  tretenir  pour  s<jn  compte,  dans  ledit, domaine^, 
»  doit  être  fixe  comme  il  lé  fut  dans^leTJaildu 
a  a5  avril  1786,  à  dîi  trentaines  ,  saiis  que  ,  dans 
n  ce  nombre  ,  il  puisse  mener  paître  ni  boucs  , 
^  m  dbèvfes ,  ni.  ineuMA»,  aous  ks  peines  pcirtées . 
^  parle» k>i8ibrestîèi3és;>>Cefimlérant<pt'ainUcHuk:| 


se  .bornes  à  déclarer  le  droit  de  iictpateaticecMlcMits 
énoMoé ,  le  Conseil  de  préfecture  l'a  appliqué  à  la  fo- 
rêt et  non  à  la  montagne  de  Laberon ,  d'après  des 
renseignemeas  et  auti^es  moyens  étrangers  aux  aette 
administratifs  qui  ont  prppai'é  et  consommé  la  vente: 
Art.  l'^  L'arrêté  du  Conseil  de  préfecture  du  dé» 
paiteuaent  de  Vaucluse ,  du  Gdécembre  1 827 ,  est  ai»- 
uulé. — Il  estdéclaré  qu'il  a  été  vendu  au  sïeurFyoft, 
par  l'acte  d'adjudication  dn  21  brumaire  an  5,  le 
droit  de  dépaître  spécifié  dans  le  procès-verbal  d'es- 
perts  du  25  thermidor  an  4-  —  A^a.  2.  Les  parlieii 
sont  renvoyées  devant  les  Tribunaux ,  pour  être  sla^ 
tué  sui*  la  nature ,  l'emplacement  et  l'étendue  dudit 
di'oit  de  dépaître. 

i83i.  i6  ami.  ARRIH"  DE  LA  COUR  DE 
(LVSSATION. 


£joi,  —  Promulgation, 

Lorsqu*il  s'agit  du  délai  erUre  le  Jour  de  la  promul^ 
galion  des  lois  et  celui  où,  elles  sont  exécutoires 
dans  les  dcparteinens ,  les  Jraclions  au  dessus  de 
10  m jriamètres  j,  comptent  pour  10  myriamèîres  ^ 
de  manière  à  augmenter  le  délai  d* un  jour. 

S'APaÈs  l'art,  i^'  du  Cod^  ciiiily.le»  lois  sont  exécu- 
toires dapjs  les  dépai'temens  un  jpur  apuès  celui  de  iA 
prQmulgatiQ9  dans  la  résidence  ijoyale  ,  augmenté* 
d'autant;  de  jours  qu'il  y  a  dç  fois  10  niy]iiauiibti*e$< 
(  20  lieues )r,. 
.  !Nq^&ci;qyQns  .utile  de  faîrjç  .çqiinaitre  un  arrêt  de 
la  Cour  de  cassa|ion,,  qui.-ajfu^  que  la  fi-aetion  au 
dessus  de  10  myriamètres  doit  être  comptée  pour 
I  o  myriamètres  et  produira  un  jour  de  délai  de  pluB 
pqm*  la  prouKulgation  des  lois  d^pslesdépartem^ns. 

Le  tableau  des  distances  de  Paris  aux  cbef^-lieux 
des  départcmens  indique  la  froqi^ente  application 
quol'on  peut  faire  de  cet  arrêt  iicai:  il  n'y  a  que  deux 
départemens  siu:.  quatrer^vingt-c^q  dont  :1a,  distance 
lé^le  spit  par  dizaine  demyriamctres  sans  fractions» 

«  La  Cour, .vu ^ l'art.  252  ^w  Q>de  d^inslrucii^n^ 
criminelle,  l'art.  1"  de  la  loi  du  4  mars  dernier, 
l'art,  i*^  du  Code  cii^il ,  l'ordonnance  du  roi  en  date 
du  27  novembre  1816,  concemant  la  promulgation 
des  lois  et  des  ordonnances ,  et  l'arrêté  du  Gouver- 
nemem  du  1  ^  août  i8a3'(2â;thei*inidar  an  11),,  con- 
tenant le  tableau  des  distances  de  Paris  aux  clie&« 
lieux  des  départemens  ; 

»  Attendu  queT^rdr^  des  juvidictioiis  et  leur  com- 
position sont  de  droit  public ,  et  qu'ils  ne  peuvent 
être  changés 
lemeht  <  "  " 
cli'il  et 

lois  ne  sont  exécutoires ,  a  Par» ,  qu'un  jour  après 
t|ttô  X^'ButkUn  de/'iots  a  été  reçu  derimprimerie 
royale  ^t  lé  Ministèlre  <le  la  jiistice  e't  dans  cbacim 
des  autres  départemens  du  royaume  qu'après  l'expi-' 
radÔBi  d«aMine  délai ,  augmenté  d'autant  de  jours 
fqt^Afj'éideim  inf  mytiamètres  (  environ  20  lieue» 
'  -''    i)  catue  la-  ville  où  la  promulgatio»  a  été 
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fake  et  le  chef4ieu  de  chaque  département,  suivant 
le  tableau  annexé  à  l'arrêté  du  1 3  août  1 8o3  (^5  ther- 
midor an  1 1  );  qu'il  résulte  de  l'exposé  des  motifs 
du  Titre  préliminaire  du  Code  citnl ,  fiait  par  l'ora- 
teur du  Gouvernement  auGoi*ps-Légîslatif,  le  23  fé- 
vrier i8o3  (4  ventôse  an  ii),  que  l'intention  du 
Législateur  a  été  de  graduer  les  délais  d'après  les 
distances  ;  qu'en  les  graduant  par  jour,  il  a  néces- 
sairement entendu  et  dû  vouloir  que  ces  délais  fus- 
sent augmentés  de  la  même  manière  pour  toute 
fraction  excédant  la  distance  ainsi  'fixée  ;  que  sa  vo- 
lonté se  trouverait  méconnue  s'il  en  était  autre- 
ment, puisque  ne  pas  prolonger  le  délai  en  raison 
de  l'accroissement  de  l'espace  à  parcourir,  ce  serait 
réellement  diminuer  le  laps  de  temps  avant  l'expi- 
ration duquel  la  présomption  légale  de  publicité 
de  la  loi  ne  peut  exister  et  rendre  celle-ci  obliga- 
toire ;  ou'on  ne  saurait  induire  implicitement  le  con- 
traire au  sénatus  -  consulte  du  6  novembre  i8o4 
(  i5  brumaire  an  i3),  d'autant  qu*il  ne  concerne 
qu'un  cas  particulier,  et  qu'il  n'a  point  statué  par 
▼oie  de  disposition  générale;  que  le  délai  fixé  par 
l'art.  I  *.  du  Code  citait  et  par  l'ordonnance  du  Roi 
précitée ,  afin  que  les  lois  soient  obligatoires  dans 
chaque  département ,  doit  donc  être  augmenté  non 
seulement  d'un  jour  par  chaque  distance  de  i  o  my- 
riamètres ,  mais  encore  d'un  jour  pour  la  fraction 
qui  peut  exister  en  sus  d'un  nombre  de  fois  cette 
distance  précise  et  déterminée; 

»  Et  attendu  que ,  dans  Tespèce ,  la  loi  du  4  mars 
dernier,  relative  à  la  composition  des  Cours  d'as- 
sises ,  n'a  été  réputée  connue  à  Paris  que  le  7  du 
même  mois  ;  que  dès  lors  la  distance  de  Paris  à  Rouen 
étant  de  1 3  myriamètres  ^  kilomètres  (27  2/5  lieues 
anciennes) ,  cette  loi  n'a  été  légalement  exécutoire 
'dans  le  département  de  la  Seine-Inférieure  que  deux 
jours  apr^ ,  c'est  à  dire  le  o  mars  :  d'où  il  suit  qu'en 

Srocédant  la  veille  de  ce  dernier  jour  au  jugement 
e  Taccusation  portée  contre  le  demandeur,  confor- 
mément à  l'art.  252  du  Code  d'instruction  crimi-" 
nelle ,  la  Cour  d'assises  de  ce  département  a  &it  une 

{'uste  application  des  principes  de  la  matière,  rejette 
e  pourvoi  formé  par  Adrien  Retelle  contre  l'arrêt 
-rendu  à  son  égard  par  la  Cour  d'assises  du  dépar- 
tement de  la  Seine-Inférieure,  le  8  mars  dernier,   i* 


««*«««  t^VW^rk-V^^^^^V 


i83i.  22  amV.  ORDONNANCE  DU  ROI. 

Domaines  nationaux.  —  Trente.  —  Décision  admi- 
nistrative, —  Conflit. 

Lorsqu'en  cette  mntière  un  Conseil  de  préfecture  s'est 
déclaré  incompétent  par  le  motif  que  la  contestation 
ne  poui^ait  €ire  jugée  qu'en  retourant  aux  moyens 
de  droit  commun,  et  que,  par  suite,  les  Tribunaux 
ont  été  saisis,  le  Préfet  ne  peut  élet^er  le  conflit. 

Il  s'agissait,  dans  l'espèce,  d'une  quettbn  d'in- 
ternirétation  de  vente  de  biens  natipsaux.  Le  sieur 
Dm^ues  rédamut,  comme  tsimà,  ear^  du  d^ 


maine  de  Ginestoux ,  à  lui  adjugé  en  1791,  le  tène- 
ment  de  Lastruques  ;  le  Directeur  général  de  l'Admi* 
nistration  des  forêts  le  réclamait,  de  son  c6té,  comme 
faisant  partie  de  la  forêt  d'Aubrac.  Le  Conseil  de  pré- 
fecture de  la  Lozère  s'est  déclaré  incompétent  par 
arrêté  du  20  août  18 16,  attendu  qu'il  était  imposa 
sible  de  décider  d'après  l'acte  de  vente  ;  qu'il  était 
nécessaire  de  recourir  à  des  titres  anciens  ;  que  d'ail- 
leurs le  sieur  Domei^ues  invoquait  la  possession  de 
ses  auteurs ,  etc.  —  Le  Tribunal  de  Rodez  a  été 
saisi  de  la  contestation  :  le  Préfet  de  l'Aveyron  a 
proposé  le  déclinatoire.  Le  Tribunal  a  passé  outre , 
et  a  ordonné  un  interlocutoire  par  jugement  du 
29  novembre  i83o.  Dans  cet  état ,  le  Préfet  a  élevé 
le  conflit  en  se  fondant  sur  ce  que  la  matière  était 
du  ressort  de  l'autorité  administrative.  Mais  son  ar- 
rêté a  été  annulé,  attendu  que  l'autorité  adminis- 
trative ne  pouvait  revendiquer  une  affaire  qu'elle 
avait  repoussée  dans  le  principe  comme  n'étant  pas 
de  sa  compétence,  et  que  la  seule  voie  à  prendre 
dans  cet  état  de  choses  était  de  déférer  au  Conseil 
d'Etat  l'arrêté  du  Conseil  de  préfecture. 

Louis-PmuppE ,  etc. 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  8 ,  et  l'ordonnance 
réglementaire  du  i^'  juin  1828; 

Considérant ,  dans  l'espèce ,  que ,  par  un  arrêté 
du  20  août  1816,  le  Conseil  de  préfecture  du  dépar- 
tement de  la  Lozère ,  devant  lequel  avait  été  portée 
la  contestation  dont  il  s'agit ,  s'était  déclaré  incom* 
pètent  pour  décider  si  le  terrain  litigieux  nommé 
Lastruques ,  a  été  compris  dans  la  vente  du  29  mai 
1791,  par  ces  motifs  :  «  qu'il  peut  se  faire  que  ce 
i>  terrain  soit  une  des  dépendances  du  domaine  de 
M  Ginestoux ,  mais  qu'il  est  impossible  de  s'en  con* 
»  vaincre  par  l'acte  de  vente  nationale  ;  que ,  dans 
»  ce  cas,  il  est  nécessaire  de  recourir  à  des  titres 
»  anciens  ;  que  d'ailleurs  le  sieur  Domerffues  invo- 
»  que  une  possession  ancienne  de  la  part  des  anciens 
»  propriétaires  du  domaine  vendu  ;  »  •—  Que ,  par 
suite  de  cette  déclaration  d'incompétence ,  la  cause 
a  été  portée  devant  les  Tribunaux  ordinaires;  — 
Qu'en  cet  état ,  si  l'Administration  des  domaines  de 
l'Etat  se  croyait  fondée  à  attaquer  l'arrêté  du  20  août 
1816,  elle  pouvait  nous  le  déférer  en  notre  Conseil 
d'Etat  ;  —  Et  que  c'était  dans  le  cas  seulement  où 
cet  arrêté  eût  été  annulé,  que  les  Tribunaux  au- 
raient pu  être  dessaisis  par  la  voie  du  conflit  ; 

Art.  1^.  L'arrêté  de  conflit  pris  par  le  Préfet  du 
département  de  l'Aveyron  ,  le  8  mars  i83i ,  dans  la 
cause  pendante  devant  le  Tribunal  de  Rodez ,  entre 
le  sieur  Domergues  et  l'Administration  des  domaines 
de  l'Etat ,  est  annulé. 


»v»»»%^»»^ 


i83o.  28  amY.  CIRCULAIRE  N*  279. 

Congés. "^Invitation  aux  Conservateurs  de  n'accorder 
des  congés  que  pour  des  cas  exceptionnels. 

Mon snna  le  CoNSBaVATSim ,  j'ai  eu  occa^ùon  de 
Iremarqoer  que  quelques  uns  do  MM.  vos  coUègaes , 
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usant  de  la  faculté  que  leur  confère  l'article  4  de  la 
.décision  ministérielle  du  lo  avril  i8a^,  sur  les  con- 
gés, se  montraient  trop  facilement  disposés  à  auto- 
riser des  absences  ;  j'ai  également  remarqué  qu'un 
grand  nombre  d'agens  m'avaient  adresse  des  de- 
mandes de  congés  depuis  quelque  temps. 

Le  Gouvernement  attache  la  plus  grande  impor- 
tance à  ce  que  l'exécution  des  mesures  qui  doivent 
7>récéder  l'aliénation  des  bois  ne  souffre  pas  de  re- 
tards dans  aucune  localité ,  et  comme  ces  mesures 
exigent  impérieusement  le  concours  des  agens;  que, 
d'un  autre  côté,  dans  cette  sabon,  leur  présence  à 
leur  résidence  est  également  indispensable  pour  les 
opérations  de  balivage,  martelage,  etc.,  je  désire 
oue  vous  n'accordiez,  en  conformité  de  l'article  4 
ne  la  décision  cî-dessus  rappelée,  des  congés  que 
pour  des  cas  tout  à  fait  exceptionnels,  et  après  vous 
être  assuré  de  l'exactitude  des  faiu  avancés  par  le 
réclamant. 

Je  désire  aussi  que  vous  préveniez  les  agens  sous' 
vos  ordres  qu'il  ne  leur  sera  accordé  de  congé  à  l'a- 
venir qu'autant  que  la  demande  en  sera  bien  moti- 
vée, et  qu'elle  indiauera  le  lieu  où  le  réclamant 
doit  passer  le  temps  de  son  congé. 


i83i.  M  ùpril.  CIRCULAIRE  MANUSCRITE 
N*  269  bis. 

Bois,  —  Aliénation.  —  Entrai  de  Varr€U  du  Ministre 
des  Finances  du  12  arril,  qui  fixe  les  frais  d'adjudi- 
cation des  bois  à  aliéner  et  détermine  la  quotité 
des  remises  accordées  aux  divers  agens  qui  con^ 
courent  à  cette  opération, 

MoNsiBUE  LE  GoifsBavATEua ,  je  vous  adresse 
exemplaires  de  l'arrêté  de  M.  le  Ministre  des  Finan- 
ces, en  date  du  la  avril  courant,  qui  iixe  les  frais 
!  relatifs  à  l'adjudication  des  bois  à  aliéner  et  déter- 
nune  la  quotitédes  rembes accordées  aux  divers  agens 
'qui  concourent  à  cette  opération. 

J'y  joins ,  pour  votre  information  personnelle ,  une 
copiede  la  lettre  adressée  à  MM.  les  Préfets  par  M.  le 
I       Ministre  des  Finances ,  et  relative  au  mode  d'ordon- 
nancement des  frais  d'adjudication. 

Vous  voudrez  bien  adresser  des  exemplaires  dudit 
arrêté  aux  agens  sous  vos  ordres,  appelés  à  en  appli- 
quer les  dispositions. 

A&aiTi  nu  minutes  nxs  finances 

Qui  fixe  les  droits  d'adjudication  des  hois  à  aliéner  et 
détermine  la  quotité  des  remises  accordées  aux  dit^ers 
agens  qui  concourent  à  cette  opération . 

Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  des  Finances , 
Tu  la  loi  du  25  mars  i83 1 ,  qui  autorise  l'aliéna- 
tion de  .forêts  de  l'Etat  jusqu'à  concurrence  de  quatre 
oûllions  de  revenus  ; 
faTarrété  du  17  mars  dernier; 


Voulant  pourvoir  à  la  fixaUon  des  frais  d'arpentage, 
d'estimation  et  d'adjudication  des  bois  à  aliéner,  et 
déterminer  le  montant  des  remises  à  allouer  à  titre 
d'indemnité  aux  agens  appelés  à  diriger ,  à  surveiller 
et  à  opérer  les  ventes  ; 

Arrête  ce  qui  suit  : 

i*.  Arpentage  et  vérification.  Il  pourra  être  payé 
aux  arpenteurs,  pour  leurs  opérations ,  y  compris  la 
fourniture  de  trois  expéditions  de  plans  sur  papier 
libre  ; 

De  4o  à  5n'  par  hectare ,  pour  les  bois  de  4o  i  hec* 
tares  et  au  dessus. 


De  45  à  55<^ 201  à  400. 

De  55"^  à  i' loi  à  200. 

Dei'à2^5o'' 25  à  100. 

De    3  à  4^ 10  à    24. 

De    5  à  8^ 10  et  au  dessous. 

Néanmoins  l'Administration  pourra  modifier  en 
plus  ou  en  moins  ces  divers  prix ,  en  raison  du  plus 
ou  mo'ms  de  difficultés  résultant  de  l'éloignement 
des  bois  et  de  leur  dissémination ,  de  même  qu'elle 
pourra  fixer  une  rétribution  spéciale ,  lorsqu'il  ne 
s'agira  que  de  rattachement  de  plans  parcellaires  et 
d'autres  travaux  exécutés  dans  le  cabinet. 

2*.  Estimation  et  contre-estimation.  Les  fnus  d'et- 
timation  et  de  contre-estimation  sont  fixés  : 

Pour  les  Inspecteurs  et  Sous-Ins- 
pecteurs, à i5  fr.  par  jour. 

Pour  les  gardes  généraux  et 
gardes    à  cheval 42  idem. 

Pour  les  gardes  et  ouvriers.  .       3  idem, 

3*.  Impressions  d^ affiches  en  placard  et  en  cahier. 
Ces  frais  sont  réglés  par  les  Préfets ,  sur  les  mémoires 
des  imprimeurs. 

4*.  Publications ,  bougies  et  criées.  Ces  frais ,  régla 
par  les  Préfets,  ne  pourront  excéder  la  somme  de  six 
francs  par  article  ou  lot  de  vente ,  toutes  les  fois  que 
l'adjudication  comprendra  moins  de  dix  articles,  ni 
la  somme  de  quatre  francs,  lorsque  les  adjudications 
seront  plus  considérables. 

5*.  Expédition  des  procès'verbaux  d'adjudication , 
soixante-quinze  centimes  par  rôle. 

6*.  Les  remises  des  ageps  supérieurs  et  secondaires 
chargés  de  coopérer  aux  aliénations  seront  de  cin- 
quante centimes  pour  cent  du  montant  des  ventes , 
et  réparties  de  la  manière  suivante  : 

Pour  les  Inspecteurs  des  Finances,  de  .  .     5  cent. 
Pourles  Directeurs  des  domaines  ....     5 

PourlesConservateursdes  forêts 5 

Pourlesagensforestiers 35 

Les  35  centimes  seront  partagés  entre  l^s  agens  de 
tous  grades  dans  chaque  inspection  où  les  ventea 
auront  lieu  ;  la  répartition  en  sera  faite  par  l'Adm^-i 
nistration  des  forêts,  sur  des  états  d'un  luodèlç  i|ni-» 
forme ,  transmis  tous  les  trois  mois  par  les  Conser' 
vateurs.  Ces  états,  dressés  par  inspection ,  ^er^nt  rit 
rifiés  et  arrê^  par  rÀdmin,istratiai|,  qui  en.  fera 
ordonnancer  If  montant,  et  les  renverra  aux  Conser- 
vateurs chargés  dj^  4éUvrer  les  mandats  aux  partie|^ 
prenantes.  O 
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Le  même  mode  sera  suivi  pour  le  paiement  des 
S  centimes  alloués  aux  Gonset-vatears  et  aux  Direc- 
teurs des  Domaines;  l'Etat  ea,  sera  arrête  par  l'Admi- 
lùatra^n  des  forêts  qui  provoquera  l'ordonnante  de 
délégation ,  et  les  Conservateurs  délivreront  les 
mandats. 

La  répartition  des  5  centimes  aUoués  aux  Inspec- 
teurs des  Finances  s'opérera  d'après  le  mode  que  nous 
fixerons  ultérieurement. 

Immédiatemient  après  les  ventes ,  MM.  les  Préfets 
adresseront  à  la  Direction  des  forêts  des  bordereaux 
détaillés  des  frais  d'adjudication,  auxquels  devront 
être  joints  les  mémoires  des  imprimeurs  avec  un  exem- 
plaire des  imprimés  fournis.  Une  ordonnance  de  délé- 
gation ,  imputable  sur  le  crédit  extraordinaire  ouvert 
au  budget  des  forêts ,  sera  provoquée  au  nom  des 
Conservateurs ,  qui ,  à  la  réception  de  l'avis  de  l'ouver- 
ture du  Crédit ,  délivreront  les  mandats  de  paie- 
ment. 

Ces  mandajts  seront  acquittés  parles  Recev<euFs  de 
TËnr^Utrement  et  des  Domaines,  et  remis,  à  la  fin 
de  chaque  mois,  par  le  Dirjecteur  des  Domaines,  au 
Payeur  du  Trésor ,  qui  s'en  chargera  en  dépense ,  ainsi 
que  cela  est  pratiqué  pour  tous  les  mandats  délivi^ 
poiu:  le  service  forestier  et  acquittés  par  le  Domaine. 

Les  frais  d'arpentage,  d'estimation  et  les  remises, 
seront  également  mandatés  par  les  Conservateurs 
dans  la  forme  accoutumée.  Les  mémoires  à  produire 

{)Our  la  liquidation  de  ces  dépenses  seront  établis  à 
a  fin  de  chaque  trimestre  sur  des  imprimés  d'un 
modièle  uniforme-,  et  transmis  à  l'Administration 
des  forêts ,  chargée  d'en  opérer  la  liquidation  et  de 
provoquer  la  délivrance  des  ordonnance  de  déléga- 
tion. 

Les  dispositions  de  l'article  lo  de  notre  arrêté  du 
2']  mai^  dernier  sont  reportées  en  ce  qu'elles  ont 
de  contraire  au  présent  arrêté. 

-  Paris,  le  12  avril  i83i. 

Sipié  Louis. 


i83i.  3  mai.  CmCULAIRE  NV272  «w. 

Envoi  d* imprimés  destinés  à  la  liquidation  des  /rais 
d*ad/udication  dçs  bois  aliéné^  en  vert^i^  de  la  loi  du 
Va^  mars  i83i. 

MoiïsiEca  LB  PaÉPEiV'f  ^"I^<^^>^^**^  ^^  ^^^^  traiis- 
mettré  des  imprimés  destinés  à  la  liquidatio<n  âes 
frais  d'adjudication  defribois  à  aliéner  dans  votre' dé- 
partement en  exécution  «de  la  loi  Àa<  ^5,  mars  i4?i  i . 
'  •  Ces  fraâd'devaftt  être  imputés  sur  un  crédit  éîcltta- 
4(vdinaire  ôuî^rtj'âu  budget"  général  des  dépenses  'de 
ifbbBLt ,  'lès  boi-dereattxqut  en  constateront  le  moii- 
tatlI^dfâvrôiA'être  adressés  en  doubfe  expédition  4 
PAd&iirtisti-ati'on  des  forêts ,  à  T^V^i  ,'confdnnéinem 
àl^ahrêlîé^e  M.' le  «Rnisf*e  i*î9  FlnaficiestW  12  avril 
f  8^1 ,  et  *étt»e'  ttefeWifilpagttés  i«'da  toiéknoire  de  l*ith-' 
primeur  aîppuyé'ff  un^exdmplàli^fl^<*iRaqti'è'àffiche  ;' 
ft«du  mémoire  du  cneur  ;  el  3*  ^tlk  état^d'éma^è- 


ment  établi  sur  des  imprimés  ci-joints  et  devant 
servir  à  Constater  la  remise  aux  acquéreurs  des  cx- 
pédiliens  dei  procès-rerbaux  d'adjudication  de  lears 
bois. 

Les  bordereaux  des  frais  d^adjudication  seront 
immédiatement  liquidés,  et  les  Conservateurs  re^ 
cevront  Fautorisation  de  délivrer  les  mandats  de 
paiement  aux  parties  prenantes  ainsi  que  le  pres- 
crit l'arrêté  de  M.  le  Ministre  des  Finances  du 
12  avril  i83i. 


i83i.  5  mai.  ORDONNANCE  BtJ  JkOl. 
Pensions.  —  Employé.  —  Wtuve.  — •  Quotité. 

La  pension  àe  la  vêui^ê  d'un  employé  êétéâé  enjoms» 
sance  d'une  pension  de  retraite  doit  être  réglée 
sur  celle  qu'a  obtenue  son  mari. 

Lorsque  V employé  n'a  pas  rédamé  en  temps  utile  conr 
tre  la  fixation  de  sa  pension ,  et  que  ladite  pension 
se  trouve  irrévocablement  fixée ,  sa  veui^e ,  qui  a 
droit  au  tiers ,  n  est  pas  fondée  à  réclamer  contre 
la  liquidation.  .     ,     . 


Uns  ordonnaiM^e  royale  du  x6  février  i8aS  a  li- 
quidé la  pension  du  siçur  de  Champeaux ,  anciea 
Directeur  de  TËnregistrement ,  à  la  somme  de 
3,5oo  fi-ancs..  Après  son  décès,  une  nouvelle  or- 
donnance ,  sous  la  date  ^  4  octobre  1 8219 ,  a  li* 
quidé  au  tiers  de  ladite  pension  le  djroit  réversible 
à  sa  veuve. 

La  dame  de  Champeaux  a  réclami  conpre  cette 
dernière  ordonnance  ;  elle  a  soutenu  ,  devant  le 
Conseil  d'Etat ,  que  le  tiei-s  qui  était  réversible  sur 
sa  tête ,  devait  être  fixé  à  19^,000  fi^ancs ,  attendu  que 
la  pension  de  son  manî  aui^t  dil  être  portée  à 
6,000  &anca,  moitié  de  son  tnaitement  3  elle  arg»' 
mentait  d'après  l'ordonnance  du  12  janvier  i^aS  sur 
les  pensions  de  retraite,  qui  porte,  dans  son  art.  1 1, 
que  la  pension  accordée  après  trente  années  de  sen* 
vice  sera  de  la  moitié  du  traitement  fixe.  Or  le  sieur 
de  Champeaux  était  Directeur  de  deuxième  classe, 
aux  appointemens  de  ia,ooo  {r.,  et  avait  tcente-hnife 
ans  de  service.  Sa  veuve  en  concluait  qu'il  y  avait 
eu  erreur  d«i^  la  liquidation ,  et  qui'il  faUait  ï«  révi- 
ser afin.de  ne  pas  léser  ses  ds»its  )  elle  invoquait  à  oe 
sujet  un  précédent  où  une  rédamadou  semblabfe' 
avait  été  admise.  (Ordonnance  Pierret ,  du  ^4  ^^ 
ccmbre  18^8,  qui  fait  l'application  du  joéglement 
précité  du  12  janvier  182Ô.) 

Le>AG#ài&tr^  des  Finances  a>fait<obser«epi'^qiiel0 
si«ur.  de  .Cb%inp<»uiK  étnk  décidé  le  i5  février  1699  ; 
que  la  pension^û^sa  veuve  avait  «té  liquidée  Je  4  ^^ 
tobre  de  la  même  année ,  et  qu'elle  ne  s'était  pas 
pourvue  dans  les  trois  moia  de  la  délivrance  du  cer- 
tificat. d!inscription  i  2**  que  la  pension  de  la  veuve 
ri^êtant  qu'une  partie  de  celle  du  mari,  toute  récla- 
mâtlbBi  dfe  là  part  de  Tune^tait  liée  au  sort  de  ceQe 
formée  par  le  mari 
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pesixa.  ne  s'étant  pas  pourvu  à  temps  contre  la  liqui- 
àitio9  de  sa  pension ,  la  déchéance  qu'il  avait  encou- 
re devenait  commune  k  sa  veuve. 

Le  .pourvoi  a  été  rejeté  en  ces  termes  : 

Louis-Phiuppis  ,  etc.| 

Tu  Fordonnaiice  du  j2  janvier  182$ ,  aur  les  pen-- 
siens  de  retraite  ; 

Considérant  que  la  pension  de  la  veuve  d'un  em- 
ployé décédé  en  jouissance  d'une  pension  de  retiaite 
doit  être  réglée  sur  -celle  qu'a  obtenue  son  maii  ;  — 
Considérant  que  le  sieur  de  Chaûipeaiix  n'ayant  pas 
réclamé ,  en  temps  utile ,  contre  la  fixation  de  sa 
pension,  ladite  pension  est  demeurée  irrévocable- 
laent  fixée  à  la  fomme  de  3,5oo  francs  ;  d'qn  il  suit 
qne  celle  de  -sa  veuve  a  été  régulièrement  liquidée  ^ 
ccUe  de  1 ,  166  fr.,  le  tiers  de  celle  de  son  époux  : 

Art.  i**.  La  requête  de  la  dame  veuve  de  CkamT- 
p^u9  est  rejetée. 

i83i.  &MiaL  CIRCULAIRE  MANUSCRITE 

N*»  273  ter. 

Mois,  — ^Aliénation,  —  Eaf^oi  d'une  table  du  cviage 


des  arbres  au  quart  de  leur  circonférence,  sans  dé* 
duc  t  ion* 


MoNsnsiTR  LE  CoifsERVATjEUR ,  les  procès-verbaux 
d'estimation  des  bois  à  aliéner  qui  ont  été  adressés 
à  l'Administration  ayant  mb  à  même  de  reconnaître 
que  le  résultat  du  cubage  des  futaies  portées  en  ces 
actes  était  souvent  inexact  et  les  arbres  rédmts  par 
des  bases  différentes  ;  afin  de  prévenir  ces  erreurs  y 
et  de  tout  ramener  au  même  terme  de  réduction , 
on  a  fait  imprimer  une  table  où  sont  établis ,  par 
rapport  aux  dimensions  des  arbres  compris  aux  for- 
mules adressées  pour  la  rédaction  des  procès-ver- 
baux d'estimation  ,  les  calculs  du  cubage  des  arbres 
au  quart  de  leur  circonférence,  sans  déduction.  Je 
vous  en  fais  passer  des  exemplaires  pour  être  remis 
sans  délai  aux  agens  de  votre  conservation ,  auxquels 
vous  reconunanderez  4^  ne  faire  usage  que  du  cu- 
bage au  quart. 

JPour  faciliter  l'estimation  des  bois  taillis ,  l'Admi- 
nistration fait  imprimer  des  tables  qui  donneront  la 
valeur  de  l'hectare  à  chaque  âge  et  pour  chaque  amé- 
nagernent.  Il  vous  en  ^era  adressé  des  exemplaires 
incessamment. 
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.       i83k  i3  mai.  ORDONNANCE  DU  AOL 

Bois  de  l'État   —  Droit  d'usage,  —  Exercice.  — 
Règlement. 

Le  droit  d'usage  appartenant  à  des  communes  dans 
une  for€t  de  l'Etat  ne  doit  itre  exercé  que  sui- 
vant Vétat  et  la  possibilité  de  la  for€t. 

Les  communes  de  Mouthe,  Boujon,  San-ageois, 
GelUn ,  Ronde-Fontaine ,  Poulets ,  Raulfort ,  Petite- 
Chaux  et  Crouzet  ont  des  droits  d'usage  dans  la  forêt 
de  Noirmont;  leurs  titres  remontent  au  treizième 
siècle.  Elles  furent  autorisées,  par  arrêts  du  parle^ 
ment  de  Besançon  de  1788  et  1785,  à  envoyer  au 
parcours  dans  la  forêt ,  deux  mille  cent  soixante-dix 
pièces  de  bétail  rouge ,  depuis  le  commenc^nent 
jusqu'à  la  fin  de  la  belle  saison.  Les- droits  de  ces 
communes  furent  reconnus ,  en  exécution  de  la  loi 
du  28  ventôse  an  1 1 ,  par  arrêté  du  Conseil  de  pré- 
fecture du  Doubs  du  6  prairial  an  12. 

La  forêt  de  Noirmont ,  qui  avait  dans  le  principe 
4)000  bectarcs  d'étendue,  fut  réduite  à  820  hec- 
tares par  shite  de  concessions  que  les  anciens  sei- 
gneurs (  les  derniers  étaient  les  jésuites  de  Dôle } 
firent  à  divers  particuliers.  Sous  l'empire  de  l'or- 
donnance de  1669,  comme  sous  le  Code  Jhrestier, 
l'ÂdmiDistration  avait  le  droit  de  réduire  l'exercice 
des  droits  d'usage  suivant  l'état  et  la  possibilité  des 
forêts.  Les  articles  65  et  67  du  Code  forestier  s'ex- 
'  priment  ainsi  à  ce  sujet  :  «  Dans  toutes  les  forêts  de 
l'Etat  qui  ne  seront  point  ailranchies ,  au  moyen  du 
cantonnement  ou  de  l'indemnité,  conformément  aux 
articles  63  et  64  ci^desius ,  l'exercice  des  droits  d'u- 
sage pourra  toujours  être  réduitpar  l'Administration, 
suivant  l'état  et  la  possibilité  des  forêts,  et  n'aura 
lieu  que  conformément  aux  dispositions  contenues 
dans  les  articles  suivans.  »  (Art.  65.)  «  En  cas  de 
contestation  sur  la  possibilité  et  Vétat  des  forêts ,  il 
y  aura  lieu  à  recours  au  Conseil  de  préfecture.  Quel 
que  soit  l'dge  ou  l'essence  des  bois ,  les  usagers  ne 
pouiTont  exercer  leurs  droits  de  pâturage  et  de  pa« 
cage  que  dans  les  cantons  qui  auront  été  déclarés  dé-» 
fensables  par  l'Administration  IbrestièrQ,  sauf  le  re- 
cours au  C(Hiseil  de  préfecture ,  et  ce  nonobstant 
toutes  possessions  contraires.  »  (Art.  67.)  L'ait.  1 17 
de  l'ordonnance  royale  du  i*'  août  1827,  rendue  en 
exécution  du  Code  forestier^  ajoute  :  «  Jln  cas  de 
contestation  sur  l'Etat  et  la  possibilité  d^  forêts,  et 
sur  le  refus  d^admettre  les  animaux  c^u  pâturage  et 
au  pacage  dans  certains  cantons  déclarés  non  defen- 
sables ,  le  pourvoi  contre  les  décisions  renctiics  par 
les  Conseils  de  préfecture  ^  en  exécutiop  des  art.  65 
et  67  du  Code  forestier,  aura  effet  suspensif,  jifs* 
qu*àja  décision  rendue  par  nous  en  Conseil  d'Etat.  » 

En  1828  ,  l'Adiuinistiation  des  forêts  a  fait  noti- 
fier aux  rneuf  communes  qu'elles  n'étaient  auto^rî^ées 
à  mettre  ^u  parcours  \  pendant  ladite  année ,  que 
cent  bêtes  à  cornes  sur  3oo  hectares  de  la  |prêt  de 
Noirmont ,  dits  les  communaux ,  et  à  commencer  la 
jouissance  de  ce  parcours  au  1"  août ,  et  à  le.  finir 
au  i^  janvier  1829.  L'Administration  ^vait  distrait 
du  parcours  1 20  hectares  comme  n'étant  pas  défen* 

TOMB  IV. 


sables.  Les  communes  ont  réclamé  devant  le  Conseil 
de  préfecture  du  Doubs  contre  cette  réduction  de 
leurs  droiu  ;  le  Conseil  de  préfecture ,  faisant  l'ap- 
plication de  l'article  188  du  Code  Jores fier  qvà  main- 
tient  les  droits  acquis,  a,  par  arrêté  du  23  juin  1828, 
déclaré  que  les  communes  jouiraient  de  leurs  droiu 
comme  elles  en  avaient  joui  auparavant,  c'est  â  dire 
conformément  aux  arrêts  de  règlement  précités  de 
1783  et  1785. 

Le  Ministre  des  Finances  s'est  pourvu  contre  cet 
arrêté,  et  en  a  demandé  Tannulation.  Les  moyens 
présentés  à  lappui  du  pourvoi  portaient  en  sub^ 
stance  que,  par  suite  des  ravages  qu'avaient  exercés 
sur  la  forêt  les  ouragans  de  iSiS,  1826  et  1827,  il 
était  devenu  indispensable  d'apporter  quelques  res- 
trictions momentanées  au  paircours  dont  elle  était 
grevée ,  pour  la  préserver  d'une  ruine  totale ,  et 
qu'en  agissant  ainsi  l'Administration  des  forêts  s'é- 
tait confonnée  aux  articles  65  et  67  du  Code  fores^ 
tier;  que  ce  droit  existait  auparavant  sous  l'empire 
de  l'ordonnance  dé  1669  (titre  19),  et  que  le  nouveau 
Code  forestier  n'avait  innové  sur  ce  point  qu'en  accor- 
dant aux  communes  le  droit  de  recours  au  Conseil  de 
préfecture.  Le  Ministre  ajoutait  que  l'arrêté  attaqué 
était  entièrement  lioivde  la  question  et  d'une  incom- 
pétence évidente,  puisqu'd  avait  statué  sur  la  pro- 
priété ,  ou  plutôt  sur  le  fond  du  droit  et  de  1^  servi* 
tttde  d'usac»^,  question  qui  auînait  été  de  k  compé- 
tence des  Tribunaux  si  le  fond  du  dnnt  avait  été 
contesté,  tandis  qu'il  était  fermeUement  reconnu  ; 
qu'il  ne  suivait  pas  de  ce  que  le  parlmnent  de  Besan- 
çon avait  autorisé,  en  1 783 ,  les  coinnuines  usagèves 
à  envoyer  deux  mille  cent  soixantê^ix  bêtes  nooges 
au  pâturage  dans  la  fokêt  de  Noirniout  ;  que  le  Con- 
seil de  préfecture  dàt  déciden  iqu'ettes  continuera  wnt 
à  en  envoyer  le  même  nombre  pendant  toute  la  bdle 
saison,  quels  que  fussent  l'état  et  la  possibilité  de  la 
forêt  ;  que  le  Conseil  de  préfecture  avait  fondé  sa  déci- 
sion en  droit  sur  l'article  2:f  8-du  Code  forestier;  mais 
que  cet  article  était  évidemment  sans  applicatSMi  à 
l'exercice  des  droits  d'usage,  et  quTil  ne  regardait  que 
les  contestations  Sur  le  fond  du  droit;  que  si  cet  ai> 
ticle  avait  pour  objet  l'exercice  des  di!(nts  d'usage,  les 
articres65.et67  deviendraient  sans  application,  puis* 
que  l'article  62^  prohibe  tourte  concession  de  droits 
d'usage  pour  Favenir;  que  le  Conspil  d^  prélecture 
devait  se  borner  ài  statuer  sur  la  réckuûiticm  des 
communes  d'après  l'état  et  la  possilnbté  actuels  de 
la, forêt,  et  non  d'après  des  arrêta  rendus  en  des 
temps  meilleurs ,  comme  si  on  pouvait  condamner 
nne*forêt  â  devenir  plus  féconde ,  commesi  le  droit 
d'usage  ne  reposât  pas  sur  l'obligation  de  conserver 
la  chose  qui  en  est  l'objet. 

Les  communes  répondaient,  sur  la  compétence  » 
qu'elle  n'avait  pas  été  violée  par  le  Conseil- de  ps^ec- 
turîç ,  puisi^ue  l'article:  SI 8  du  Code  forestier  ne  dé- 
roge que- pour  l'avenir  i  l'ancienne  législation,  et 
qu'il  impose  virttielleaierit  à  tous  les  juçés  deres* 
pectër  les  droits  ac<quis; 'que  Vârticle  67  n  avait  potfr 
but  que  de  faire' rentrer,  dans  lés  termes  d'une 
jouissance  légitime,  les  droits  d'usage  que  la  tolé- 
rance de  l'Administration  ^^rait  pr^ivement  laissés 
r^le  et  sansAçin  ;  mais  que.  cet  article  Ji*avait 
riolé ,  par  un  efièt  rétroactif,  le  rcn>ect  dû  àdw 
pigitized.g  ^rS'-^ 
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iitrèà  anciens',  à  désëroîto  acquis ,  et  qu'abisi  le 
.  Censeil  defirëleetitre  nvaic  d4|)renâre  en  consîdéra- 

lion,  comme  il  rataitfait ,  les  tkresqueles  coumiu- 
.  iras  avaient  produite  à^'appuî  de  leur  réclamation  , 

tîH-es  qui  établissaîcnt  fonnelknient  que  la  quantité 
;  de  bétail  qu'elles  derateni  cnvoyerau  parcours,  dans 

•  la  foiêt  de  Noimnont,  était  de  deux  mille  cent 
soixànteNdix  betea»  à  pœl  rouge  »  et  que  Tépoque  de 
la  jouissance  était  pendant  toute  la  belle  saison. 

Les  communes  disaient  «  au  fond ,  que  l'Aduiinis- 

traiion  vdulait  réduire  arbkraireinent  à  cent  bétes  à 

. .  'iomes  sar  3oo:bectares,  les  doux  mille  cent  sotxante- 

'.  dix  qu'elles  avaient  le  droit  de  mettre  an  parcours 

dans  tdute  la  foret  ;  qu'elle  élevait  la  prétention  in- 

-  îuste  de  n'en  pemetti^  rintrodnclion  qu'à  compter 

du  I**  aoûtf  ce  qui  friremil  kRirs  bestiaux  de  la 

)  .meilleiire berbe ,  celle  de  pin  et  de  juillet,  car,  di- 

•  -saientrdles ,  pei^soané  n'ignfbre  que ,  dans  les  monla- 
■  mes  >  Fberbe  commencé  à'  derenir  dure  au  mois 
:  -da' ûl,  et  cpie  dès  .le  i5  septembre  le  froid  eini^éclie 
/"déjà  les  bestiaux  de  les  fi'équcnter;  que  le  Conseil 
•^<dej[wéfecture  uvait  reconnu  cette  writé,  et  que  le 

silence  de  l'Adminisimton,  à  cet  égard,  la  coniirme- 
nit  s'il  en  était  besoin.  I^es  comiimncs  «joutaient 

•  «pie  c'était  en  vain  que  l'Administration  insistait  sur 
-la  dilnÎBUtiolk  survenue  dans  l'éteadue  de  la  forêt. 

•  .'pnisqkie  cette  diminution  successive  était  antérieure 

4UX  ar#cts  du  parlement  de  Besançon  de  1783  et 
'  ;i7fi5;  qu'elle  était  le  fait  des  anciens  seigneurs  et 

Î)«rtirMiièreiDeai>  des  jésuites  de  Dôlie;  qui  y  j  après 
cur  avoir  assuré  le  droit  d^usagestu*  49<m»o  hectares 
^  dé  bois ,  avaient  fait  ensuite  des  concessions  à  divers 
:-  partimtiers.y  et-  que  c'tHaient  ces  concessions  qui 
-isuCàxdntipdaiftlfitêBdue  delà  forêt  aux  820  bectares 
^idiiatsUè  se  reié^MSfitinkàibtenatat;  qu'on  ii|&' pouvait 
'•îfiilreitouifiieiicdutyq  lesWominmies  ukagères  l'effet  de 
r^eèt  coiicessiopsiGftéràés  autpvéjudice  de  leucs-drbits  ; 

•  '  jqb'sor  iwpliK.les  tcomiitunes'  oraiont  fai^in^'  une  de* 
i^  iwende  en  garantie  Contre  le  doniaine  devant  les  Tii* 
I.  bofiaux ,'. et  qu'elle» lavaiënt'  obtenu 'kur.cïm tonne- 
•iiimèiit  par  arrêt' «le; laCourmyalB d6 Besançon ,  oon- 
-i -finné-réc^M^meni  par'  la  Cokirde  cassation.  -^  Les 

•rocmnùnes  «jdulalent  encore  qijhe  laqposnbiiité'dé  la 

loi  et  n'avaitfpastcbange 'depuis  i^^S^qu'il^'hgîssaît 

i*  '  def  bois  de  uipinspqui  ne  dctâient  pas  è^é  confondus 

%  flairée  lef  boisiquisant  en  ooupe  rfgVei.que  («s  friiUs. 

«Ides  >îarbceé  rasinîenx  n'éuica«  ftoreokerohés.pacl^ 

t  ^bestiaux  ;  qve  les  vadies  ne  IbH  aûapgeaieiit  pas  ;  que 

'  n'on  nepoavaitredouUsrpburlesîeunea  sujets  k{ae  le 

.  >  :  pàétfaHuteBi  di?s<^finittiàux  y  àomi}VÊ^e  qui  ne  f  ouv ai» 

'    pas  iétre)  Ares*  pirjudtiiàble'  ài  la  foret*  Enfin  les  cotth 

>  -iiDuaes  disaient  qûe*^  si.  l'AdiainistmiMi  forestita^e 

.  pouvait  réussir  dans  scs*prétèntion6'|  le^  beétiaux  y 

,    etparticulièi-emeutGeaxdelâcoimnunedeMéuthe, 

-^'>k)ajr  né  possédé  d'autre  ^luràgeque  la/forêt  de  Moir^ 

ianont /  périraient  dé  iàim  ;'êltesr.di>ncluaien^  par; ces 

:  *  jnotifii  au  rejet  du  poUrfroi'avec'défienf.' 

-  .7  ol^Coiipei&a«nncdé)l'!arBélé0tia>renvoféte3.paptles 

*'r^dvaat  lerinemerCèBSfpl  dii'pré£eQtute ^  ài'effel de 

statuen  ■ur<'U  confes^alion  4'api^  l\irtiolc  65!  du 

îjotris4Nàtn^K ,  ^te. 


lier ,  et  l'article  117  de  l'ordonnance  royale  du 
i*'  août  1827,  rendue  pour  l'exécution  duditCode; 

Considérant  que  T  Administration  forestière  ne 
conteste  fas  aux  communes  le  droit  de  pâturace  et 
d'usage  qui  leur  appartient  dans  la  foret  royale  de 
Noirmont ,  mais  qu'elle  soutient  seulement  que  ce 
droit  doit  être  exercé  suivant  l'état  et  la  possibilité  de 
cette  forêt;  —  Qu'en  décidant  le  contraire  le  ConstU 
de  préfecture  a  fait  une  fausse  application  de  larti- 
cle  2 1 8  du  Co/ie  forestier ,  et  a  contrevenu  aux  arti- 
cles 65  et  67  dudit  Code  : 

Art.  ^^  L'arrêté  du  Conseil  de  préfecture  du  dé- 
partement du  Doubs ,  du  28  juin  1828 ,  est  annulé. 
—  Art.  2é  Ijes  parties  sont  renvoyées  devant  le  Con- 
seil de  préfecture,  à  l'effet  d'y  faire  régler  l'exercice 
du  droit  de  pâturage  appartenant  aux  ccnununes, 
suivant  l'état  et  la  possibilité  de  la  foi^t  royale  de 
Noirmont. 


i83i.   14  mai.  ARRET  DE  CASSATION. 

Les  ad/udicat aires  de  coupés  dans  les  bois  depar^ 
tiiuiiets  son(  ,  comme  tous  tes  autres  indii^idus , 
soumis  aux  peines  portées  par  le  titre  XJi  du  Code 
forestier,  à  raison  des  délits  par  eux  commis  dans 
leurs  coupes;  par  exemple,. par  a6atis  et  enièvenmt 
frati4uleux  d'arbres  résen'és.  Ce  n*est  pas  là  une 
'  de  ces  in  fractions  qui,  suivant  le  Code,  ne  peuvent 
donner  lieu  quà  une  ac(ion  civile. 

L'essence  d'arbres  coupés  en  délit   et  enlevés  twtc 
.  letirsi  souches,   est  sujffisairtm4nt  eansfatée  par  k 
rapffori  d'un    Inspecteur  forestier  nommé  par  le 
'1  nbunal. 

LikTsque  Ips  souches  d'çurbtfs  coupés  en  délit  wt 
été  en/eyées^  de  sùrtt  tjuil  est  ituposAible  de  re* 
connaître  V exacte  dimension. d^  arbres  pour  lafisa- 
tion  de  l'amende  encourue  y  cet^c.  dimension  doU  Are 

r,  .{wbitréepar  le  Tnbunal  correâtiotineL 

OciM.Clianteryene,  CoriseiTler,  en  son  rapport; 
M*  RoclieU0,  avocat,  en  ses  observations  pour  M.  le 
dut  de'ClidTseul,  et  M.  l'A vbcat  général  Voysindc 
Gaiteinfpe,  en  ses  conclusions  ; 

Attendu  que  si,  en  supposant  (jùe  lès  faits,  objet 
de  la  pëUfsuite ,  aient  éii  lieu  depuis  la  proniuloa- 
tion  du  Chde  forestier,  ces  faits  lie  sont  pas  suscep- 
tibles des  peines  $pMa[1eè  et  plus  fortes ,  pronoocées 
par  l'ôrdonriançc  de  1669,  que  pay  l'article  34  du 
pouv'pàu  'Code  (iôntrd  les  adjudicataires  qui ,  dans 
l'étendue  de  leuti  coiipes  et  dans  les  bois  des  parti* 
culiçrs  j  Commettent  des  malversations,  de  la  mcine 
uature ,  il  en  est  autrement  à  l'égard'  des  peines,  or- 
Sinairbs  prbnoticécs  par  le  titre  1 2  du  Code  forestier, 
hoixr  iqtLS  lèi  liiis  et  foréisen  génëral  \  et  cootré  tous 
'  mdiviixus  coupables  dés  délits  communs  renonces; 
!**Qlîc"  dans  l'espèce,  il  ne  s^gitpas  de  Tune  de 


IidesJiàfrâctions  qui .  suivant  lé  iukttit  Code ,  ne  peu- 
Vent  donner  lieu  qu'à  une  attion  JcivUe»  mais  de  fiùti 
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de  dëvastaticKi  foi'estièr^^  qui ,  d*après  ses  disposi- 
tions mêmes,  ont  le  earactère  de  délits,  qnelsqu'efr 
soient  les  auteurs;  et  qu*il  n'a  été  ni  pu  être  dans 
rintentlon  du  législateur  d'accoixter  l'impunité  à 
des  adjadiéataires  qui ,  abusant  de  la  facilité  qu'ils 
diraient  de  commettre  ces  dévastations ,  auraient 
abattu  et  ènievé  àeS  arbres  qu'ils  savaient  ne  pas 
leur  appartenir; 

Que  l'essence  de  ces  arbres  enlevés  avec  leur* 
souches  a  été  suffisamment  constatée  par  le  rapport 
de  l'Inspecteur  forestier  nommé  par  le  Tribunal ,  et 
que ,  dans  l'impossibilité  où  l'on  a  été  de  recomiahte 
leurs  exactes  dimensions,  le  Tiibunal  correctionnel, 
d'après  Faiticle  ig8  du  Code  forestier,  pouvait  et  de- 
vait en  arbitrer  la  grosseur,  a  l'effet  de  déterminer 
la  quotité  de  l'amende  encourue  ; 

Qu'ainsi,  le  Tribunal  d'Epînal,  en  déclarant  son 
incompétence ,  et  en  la  motivant  sur  ce  que  les  mal- 
versations commises  par  les  adjudicataires  des  cou- 
pes dans  les  bois  des  particuliers,  lors  même  qu'elles 
consisteraient  dans  l'abatls  et  l'enlèvement  fraudu- 
leux d'arbres  réservés  ,  ne  sont  plus  des  délits  fores- 
tiers, et  sur  ce  que  l'essence  et  la  dimension  des 
arbres  nianquans  n'étalent  pas  connues ,  a  violé  tant 
l'article  179  du  Code  d'instruction  criminelle,  que 
les  articles  192  et  198  du  Code  forestier,  et, commis 
un  excès  de  pouvoir  en  créant  une  exception  qui  n'est 
pas  dans  la  loi  : 

Par  ces  motifs ,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  s'oc- 
cuper des  autres  moyens  présentés  par  le  deman- 
deur,  la  Cour  casse  et  annule  le  jugement  rendu  en 
dernier  ressort  le  22  mai  1 83o ,  par  le  Tribunal  cor- 
rectionnel d'£pinal,  entre  le  duc  de  Choiseul ,  d'une 
part,  Jean  Mathieu ,  et  Nicolas-Joseph  Plumet,  d'au- 
tre paît; 

Et ,  pour  être  statiu^*  conformément  â  la  loi  sur. 
l'appel  du  jugement  rendu  le  3i  janvier  1828,  par 
le  Tribiuiai  correctionnel  de  Mirecourt ,  renvoie  les 
parties  et  les  pièces  du  procès  devant  la  Cour  royale 
de  Nancy^  chambre  des  appels  de  police  correction- 
nelle ; 

Ordonne ,  etc.  ^*  Ainsi  jugé ,  etc. 


^%%%^«*WV\V 


i83i.  iS mai.  DECI^ON  DU  MINISTRE  IfES 
FINANCES, 

Sur  le  recoiu'rement  dex  frais  de  délimitation. 
(  Vojfti  la  Circulaire  du  3 1  juillet  i .83i .  ) 


ÇIKCUL AIKE  MANUSCRITE 

N°  232  quatef^ 


i83i..  23  mai. 


Soit^i^  jféiénaiiàn.^^EM'iii  d'itne  dtrcarfàinMfo'AB  le 
MàiiM9e  des  fi^tûfOsesà  Af^lf;  Arx  Pféftùy  lendMfi 


à  modiJlerVnrt.  9  da  cahier  des  chmtsftê  de  VaUém*^  > 
tion  des  forêts ,  afin  quB  UsestimoUons  ne  soient 
pas  connuu  du  piàli^, 

M ousiBDR  us  GassEaTATBDE ,  je  vous  transmets 
des  exemplaires  d'une  circulaire  adressée  ,  le  16  du 
courant,  à  MM.  les  Préfets,  par  M.  le  Ministre  des 
Finances,  et  tendant  à  modiûer  une  disposition  im- 
poitante  du  cahier  des  charges ,  de  Taliéuation  des 
forêts. 

L'expérience  a  prouvé  qu'il  résulterait  des  incon- 
véniens  de  Fart*  9  de  ce  cahier  des  chatges  si  le 
doublement  de  l'esUmation  des  bois  k  vendre  était 
établi  d'une  manière  absolue,  et  quil  était  préfé- 
rable que  les  particuliers  n'achetassent  que  d'apiès 
l'opinion  qu'ils  se  sont  eux-mêmes  formée  de  la  va- 
leur des  bois. 

D'un  autre  côté ,  avec  quelque  soin  que  soit  faîte 
une  estimation  ,  il  peut  arriver  qu'au  moment  de  la 
vente  les  agcns  forestiei-s  et  l'autorité  elle-même  ac- 
quièrent l'assurance  que  l' estimation  peut  être  aug'^ 
mentée  avec  succès. 

Ou  se  piiverait  donc  en  quelque  sorte  de  cet  avajQh) 
tage  si  la  preiuière  criée  du  rabais  indiqiiait  absolu- 
ment l'estimatipix  à  laquelle  rAdministratiou  se  ^er 
rait  d'abqAxl  arrête. 

En  disant ,  au  contraire  •  que  le  montant  des  esit^^ 
mations  sera  an  moiW doublé,  il  en  résulte  pour  les 
coneurrens  utie  incerttttide  qui'les  livre  à  leurs  pro^ 
près  tilleuls  et  qui  ajnùte  ù  -la  dil&ciiké  des  coa-* 
Htions. 

j  • 

Monsieur  le  Préfet,"  îl  est  esseatiçl  ,qi^j 
dans  les  adjudications  au  rabais ,  qui  ont  lieu  .eu 
exécution  de  la  loi  du  2^  mars  i8?i ,  les  çsiiuinrl 
tions  faites  par  les  agens  de  FAduiinistratîoii  iiç 
soient  pa§  connues  du  public.  Ces  estimations  peu-, 
vent  ne  pas  être  exactes ,  et ,  dans  Tintcrêt  du  'Tré- 
sor, comme  dans  celui  des  particuliers  qui  veulent 
acouérir,  il  convient  que  ces  ^crniers  ne  s'arrêtent 
qu  aux  prix  qui  rcsultcut  de  leur  propre  estima- 
tion. J'ai,  en  conséquence ,  reconnu  qu'au  lieu  d'é- 
noncer au  second  pa^-agraphe  de.  l'a^t.  9  du  cahier 
des  chargés,  que  restimatiôn  serait  doublée,  il  M- 
lait  dire  qu'elle  serait  au  moins  doul^lée. 

Je  vous  autorisa  à  faire  ce  «bai^geiaent,  en.ajoun 
tant  en  maiige  dit  cahier  des»  chAVges ,  par  un  reavoî. 
que  vous  pajrapbereii,  les.ipots  au^oins^  à  lasuiiQ 
de  ceux  .  :  le  $noniani  des  estimations  sera.^  qui  com- 
mencent le  second  paragraphe  de  l'article  9. . 

n  résultera  de  cette  addition  que ,  lors  des  adju- 
dications,,  ce  np  sera  pliis  suit,  les  doublemens  que 
les  rabais  s*opéreront,  mais  sur  une  somme  excé- 
dant toujoure  le  doublement,  pour  rie  pas  faire 
connaH]re"au  public  le  n;ôntànè  pi>écind  des  'estima- 
tions. 

Ce  sera  i'  vous  à\|m)fkter  de  cette  faculté  peiur 
accrohw  phrt  ou  itwins  cette  somme ,  dé  ^Viànièi^  h, 
laisser  de  l'incertitude  sur  l'estimation  des  bois  ,  en 
tiûsbutdc^JtepkiiMrUqeBqa'ldlfilvdbsqiaii^ 
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éprouver,  et  aussi  des  circonstances  qui  seraient  de 
nature  à  favoriser  les  aliénatioiis. 

Agréez ,  Monsieur  le  Préfet ,  Fassurance  de  ma 
parfaite  considération. 

Lt  Ministre  secrétaire  d'ÉUU  des  Finances, 


Signé  Louis. 


i83i.  23  mai.  aRCULAIRE  N*  273. 

Bois,  —  aliénation.  —  Division  des  bois  par  lots ,  et 
estimation  de  ces  lots,  d'après  les  projets  de  division 
qui  auront  été  préalablement  arrûés. 


Monsieur  le  GoNSEavATEua ,  TAdministnition  a 
déjà  eu  lieu  de  remarquer  plusieurs  fois  que  des  bois 
d*une  étendue  assez  considérable  avaient  été  estimés 
en  bloc ,  lorsque  la  division  par  lots  semblait  motivée 
par  leur  importance,  et  souvent  par  la  possibilité 
d'aliéner  avec  faculté  de  défricher. 

Ce  mode  d'opérer  tend  à  écarter  la  concurrence , 
en  éloignant  des  adjudications  les  petits  capitalistes , 
et  plusieurs  fois  déjà  il  a  mis  l'Administration  dans  la 
nécessité  de  faire  recommencer  les  estimations. 

On  a  observé,  à  cet  égard,  qu'on  écarterait  alors 
les  grands  capitalistes  ;  mais  cette  observation  n'est 
pas  fondée ,  puisque  les  adjudications  partielles ,  dans 
le  cas  de  la  division  par  lots ,  ne  sont  que  provisoires , 
et  n'excluent  pas  l'adjudica^on  par  masse,  qui  doit 
alors  généralement  avoir  lieu ,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 1 1  du  cahier  des  charges ,  et  dont  il  doit  être  fait 
mention  aux  affiches ,  pour  éviter  toute  contestation. 

L'intention  du  Gouvernement  est  d'appeler  le  plus 
grand  nombre  possible  d'acquéreurs  en  divisant  à 
cet  elfet  les  ventes  de  manière  à  les  placer  à  la  portée 
de  toutes  les  fortunes ,  toutes  les  lois  que  les  bois , 
soit  par  leur  importance ,  soit  par  leur  nature  ou  leur 
situation  à  proximité  des  villes,  seront  dans  le  cas 
d'être  divisés  en  lots  avec  avantage. 

Vous  voudrez  donc  bien  veiller  à  ce  que  les  esti- 
mations de  tous  les  bois  susceptibles  d'être  divisés  ne 
s'opèrent,  à  l'avenir,  que  lorsque  vous  aurez  pn^ala- 
blement  arrêté  les  projets  de  division  que  les  agens 
auront  à  vous  soumettre. 

En  transmettant  à  rAdministration  les  procès-ver- 
baux d'estimation ,  vous  devrez  en  outre  faire  connaî- 
tre si  les  lots  d'un  même  boisdoiventetreadjugéssépa- 
rément  et  définitixfemetit  ^  oxjl  s'ils  doivent  être  seule- 
ment l'objet  u  une  adjudication  préparatoire  suivie  de 
rétmion. 


Ministre  des  Finances,  du 27  mars  i83i ,  un  crédit 
supplémentaire  a  été  ouveit  à  l'Administration  des 
forets,  pour  l'imputation  de  toutes  les  dépenses  rela- 
tives aux  aliénations  des  forets. 

Ces  dépenses  seront  mandatées  par  les  Consenrs- 
teu» ,  dans  les  formes  accoutumées ,  sur  des  mandats 
d'un  modèle  spécial  dont  les  imprimés  sont  ci-joints, 
et  en  vertu  d'oi-donnances  de  délégation  provoquées 
par  mes  soins ,  au  nom  des  Conseivateurs. 

La  liquidation  des  fiais  de  vente ,  tels  que  ceux 
d'impression  des  affiches ,  de  publications ,  bougies 
et  criées ,  et  des  frais  des  expéditions  des  procès-ver- 
baux d'adjudication,  doit,  aux  termes  de  l'aiTétéde 
M.  le  Ministre  des  Finances,  du  12  avril  i83i ,  être 
provoquée  directement  par  MM.  les  Préfets  près  de 
l'Administration  centrale  à  Paris.  Les  pièces  justifica- 
tives produites parces  Mag'istrats ,  pour  servir  de  base 
aux  liquidations ,  sei'ont ,  aussitôt  après  l'oixlounan- 
cément,  transuiises  aux  Gonservateui-s  avec  l'avis  de 
Touveiture  du  crédit ,  et  les  ConseiTateurs  délivreront 
immédiatement,  au  nom  des  parties  intéresse' es,  les 
n.andats  de  paiement  et  donneront  immédiatemcDt 
avis  de  cette  délivrance  à  MM.  les  Préfets 

Parle  courrier  de  ce  jour,  je  vous  adresse  des  imf  ri- 
mes pour  la  liquidation  des  sommes  à  allouer  aux 
agens  et  Préposés  forestiers  pour  frais  d'estimation  des 
boisàahéner.  Les  mémoires  serontproduits en  double 
expédition ,  établis  par  trimestre  et  soumis  à  votre 
examen  ;  vous  aurez  à  fixer  le  nombre  de  journées 
que  vous  croirez  devoir  être  alloué  aux  estimateur, 
et,  à  cet  égard,  je  vous  recommande  de  veiller  à  ce 
qu'il  ne  se  glisse  aucun  abus  dans  le  règlement  de  ces 
frais. 

La  lettre  d'envoi  de  ces  états  devra  pivsenter  les  ob- 
seiTationsque  vous  jugerez  convenable  de  faire  à  l'ap- 
pui de  vos  propositions ,  et  il  seta  statué  défînitive- 
incnt  sur  le  nombre  de  journées  qu'il  conviendra 
d'allouer. 

J'ai  aussi  fait  établir  des  mémoires  à  produire  à  la 

fin  de  chaque  trimestre  parles  arpenteurs  ;  il  est  tics 

important  que  ces  mémoires  soient  examinés  avec 

et  que  vous  vous  assuriez  que  les  opérations 


som, 


i83i.  %3maL  QRGULAIRE  N<>  274. 

Bws.  —  Aliénation,  —  Liquidation ,  ordonnancement 
€t paiement  des  dépçfuts  relatit^es  aux  aliénations, 

Sm  txéoÊÛtm  de^  l!airticlc  9  de  rarrècé  de  M.  le 


auront  été  réellement  laites  sur  le  terrain  ;  vous  exi- 
gerez, d'ailleurs,  que  les  plans  soient  cotés,  et  que 
la  longueur  des  lignes  soit  toujours  indiquée.  Vous 
aurez  à  fixer  le  taux  de  la  rétribution  d'après  les  bases 
établies  par  la  décision  de  M.  le  Ministre  des  Finances, 
du  12  avril  i83i ,  en  proposant  toutefois  les  modifi- 
cations que  vous  croirez  devoir  ttre  apportées  à  ces 
fixations ,  eu  égaiti  au  plus  ou  moins  de  difficultés 
résultant  soit  de  l'éloignement  des  bois ,  soit  de  leur 
dissémination  ;  et  lorsque  le  travail  des  arpenteurs 
aura  seulement  pour  objet  le  rattachement  de  plans 
parcellaires  ou  autres  travaux  de  cabinet ,  vous  devrez 
proposer,  dans  ce  cas,  une  rétribution  spéciale. 

Il  vous  sera  incessamment  adressé  des  imprimés  des- 
tinés à  la  liquidation  des  sommes  allouées  sur  le  pro- 
duit des  ventes  aux  agens  et  Préposés  qui  auront  par- 
ticipé aux  travaux  des  aliénations  ;  ces  états  seront 
établis  à  la  fin  de  chaque  trimestre  et  par  départe- 
ment. 

Conformément  aux  réglemens  sur  la  comptabilité, 
las  Jniis  d'adjuditatlon  quise  rattachefont  aux  ventes 
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fiutes  dtt  1**  janvier  au  3i  décembre  i83i  aerdnt 
imputés  9ur  Texerdce  1 83 1 . 

Ce  sera  b  date  des  opérations  faites  par  ]es  arpen* 
tears  quidéierminera l'exercice  àaffecter  à  la  dépense. 

Enfin  la  date  des  ventes  fixera  l'exercice  sur  lequel 
seront  soldées  les  remises* 

Il  sera  nécessûre ,  Monsieur  le  Conservateur,  que 
vous  établissiex  à  la  suite  de  vos  écritures  un  compte 
paiticulier  sous  la  dénomination  de  Chapitre  XXX  Fï 
(bis  )  ^n  budget.  Ce  compte  sera  subdivisé  en  quatre 
articles.  Le  premier  article  comprendra  les  frais  d'ai^ 

C otage  ;  l'artide  a ,  1^  frais  d'estimation  ;  l'article  3 , 
I  frais  d'adjudication ,  tels  que  frais  d'impression 
des  affidies,  des  expéditions  des  procès-verbaux  d'ad- 
judication ,  et  ceux  de  publications ,  bougies  et  criées  ; 
et  l'artide  4  «  les  remises  de  toute  nature.  Cette  dis- 
tinction est  d'autant  plus  importante,  que  le  crédit 
supplémentaire  demandé  pour  le  service  des  aliéna- 
tions n*a  pu  être  compris  dans  la  nomenclature  du 


budget  de  l'exercice  i83i ,  et  que  Touverture  de  ce 
crédit  sera  faite  par  des  ordonnances  spéciales. 


i83i.  %Zmai.  CIRCULAIRE  N»  27$. 

Comptabilité,  —  Traitement.  —  Retenue  proportiotv^ 
nelle  à  exercer  en  vertu  de  la  loi  du  1 8  avril  1 83 1 . 
Eni^oi  d'imprimés  pour  tj  confection  de  noui^eaux 
états  de  traitement  et  de   mandats  de  paiement ,  et 
obsen^ations  relatives  à  la  confection  de  ces  états,   . 

M[oNsixna  LE  CoNSERVATEua ,  l'article  10  de  la  loi 
du  1 8  avril  1 83 1  porte  qu'à  compter  du  1  ^  mai  suivant, 
jusqu'au  3 1  décembre  de  la  même  année ,  tous  traite- 
mens,  appointemens,  salaires ,  pensions  et  dotations 
payés  sur  les  fonds  du  budget  de  l'Etat ,  seront  assu- 
jettis k  une  retenue  propoilionnelle ,  conformémeut 
au  tarif  dont  extrait  est  ci-après. 


\ 

CLASSE 

CENTIMES 

SERIES. 

DBS   TEAITKMENS. 

im   aXTENDB. 

l,COOf         à          IjSoo' 

i,&oi          k         s,ooo 

s,ooi         à         i,ôoo 

B,5oi         à         dyooo 

3,<.oi         à         3,&oo 

3,601         «         4,000 

4,ooK         à         4,5oo 

4,601         k         6f000 

6,001         k         6,000 

10 

10 

0,001         k         7,000 

II 

ir 

7,001         à         8  000 

11 

11 

8,001          k         9*000 

i3                i 

L'exécution  de  celte  mesure  a  nécessité  la  confeo* 
tion  de  nouveaux  états  de  traitement ,  et  les  iiiipri- 
Mif'«s  ci-joints  devront  être  employés  pour  les  états- 
généraux  du  2"  trimestre  1 83 1 . 

La  retenuedevantseuleineiil  être  effectureà  compter 
du  i*^  mai,  les  agens  et  Préposés  dont  le  tmilemenl 
s'élève  à  1 ,000  francs  et  au  dessus  subiront  cette  rete- 


nue  pour  les  mois  de  mai  ettuin  ;  et,  pour  feriliter 
l'étabLissenicnt  des  drconipies ,  j'ai  fait  r/xliger  le  ta- 
bleau ci-joiot ,  qui  présente:  i<>  Ja  retenue  pour  deux 
mois ,  calculs  nécessaires  pour  les  états  du  ?.*  tmieSL 
tre;  a**  la  retenue  pour  trois  mois,  paur  les  états  de^ 
deux  derniei-s  trimestres  de  l'année  ib3i . 


TRAITEMKNS 

passibles 
de  la  rcleone. 


i,ooor 
1,100 
1,600 
s, 600 
3,000 
4,000 
4.600 
6,oou 
7, 000 
8,000 


TAUX 

lie  cette  retenue. 


1  cent.  p.  ioo 

s 
s 
4 
5 

î      . 
8 

10 

Sf 

11 
i3 


HOKTAMT    DE    LA    EETEMUE    POIB 
1  mois.  I  3  mois. 


3'   33« 

4  00 

5  00 
lO  «10 
iS  oo 
46  60 
60  00 

100  00 

118  33 

160  00 

19$  00 


6f 
6 


7 

60 

16 

00 

87 

60 

70 

00 

9» 

00 

160 

0» 

191 

60 

«91      &0 
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i83i. 


Bois, 


Çrtte  i-etcaue  proponipnneUç  est  iiidfpendani« 
de  celle  à  iaireau  profitde  la  caisse  génénJod^s  retrait» 
tes,  qui  continuera  d'être  exercée  sur  le  traitement 
intégral.  Le  montant  de  la  retenue  proportionnelle 
sera  cotnpris  dans  le  crédit  qui  vous  sera  délégué,  et 
les  nian^jfts  de  paiement  que  votts  aurez  à  ^livrer 
présenteront,  dans  leur  arrêté,  la  somme  à  payer 
■a  la  partie  prenante,  et  la  retenue  proportionnelle 
dont  le  Receveur  des  Domaines  se  chargera  en  recelte 
pour  le  compte  du  TrésorJ 

Pour  accélérer  autant  que  possible  le  paiement  des 
traitemens,  je  désire  que  vous  prescriviez  les  mesures 
nécessaires  afin^ine  Tétat  général  me  parvienne,  au 
plus  tard,  le  dei;uier  jour  dutrimeetre.  Le  délai  est 
de  rigueur. 

Aceteflfet,  les  Inspecteursouclie&de  service  auront 
à  vous  adresser  le?  états  partieU  quinze  joura  avant 
Pexpiradon  du  trimestre,  et  afin  de  les  faciliter  dans 
ce  travail,  je  vous  adresse,  en  nombre  suffisant,  des 
feuilles  intercalaires  d'état  de  traitement,  que  vous 
leur  transmettrez. 

Il  sera  nécessaire  que  vous  recommandiez  aux  chefe 
de  service  de  vous  faire  connaître,  sans  délai,  les 
mutations  qui  auront  lieu  depuis  l'envoi  de  leur  travail 
jusquau  dernier  jour  du  trimestre,  afin  de  vous 
meure  eu  mesure  de  ne  délivrer  à  l'époque  de  récep- 
tion de  la  lettre  d'avis  de  l'ordonnance  de  délégation 
des  mandats  de  paiement  que  pour  le  senice fait  ; 
vous  prendrez,  dans  ce  cas ,  le  soin  de  me  faire  con- 
naître ,  par  lettre  spéciale ,  les  portions  de  crédits  res- 
tées disponibles.  Ces  crédits  ressortiront  aussi  sur  vos 
états  de  situation  par  la  comparaison  de  la  colonne 
des  crédits  délégués  avec  celle  des  mandats  délivrés. 

Pour  hdter  la  vérification  des  étals  généraux  de 
traiteinens,  il  est  impoitant  d'indiquer  avec  exacti- 
tude, en  mai-ge  de  l'état,  les  mutations  survenues 
pendant  le  cours  du  trimestre,  la  date  des  décisions, 
le  département  d'où  l'on  vient,  et  celui  où  les  apens 
sont  passés.  " 

L'ordre  de  la  comptabilité  et  l'imputation  rigou- 
reuse de?  dépenses  à  l'exepdce  auquel  elles  appartien- 
^em  pe  .  ipermeUient  4>as  de  rappeler  sur  l'état  de  trai- 
^eiiteat  établi  pour  un  exercice  des  dépenses  qui  con- 
.çer^ie^t  un  auue  exercice;  et  l'on  devra,  eh  cas  de 
rapp<?l,.pi'c(voquer ,  par  une  liquidation  particulière, 
pour  le  paiement  du  traitement  arriéré. 

Je  vous  invite  aussi.  Monsieur  le  ConseiTateur ,  à 
tenu-  la  main  à  ce  qu'il  soit  toujours  délivré  aux  agens 
cl  Pr^osesquicliangenf  de  résidence  des  certificats  ««  vw»..^. 
constat  mt  le  jour  précis  où  ils  ont  cessé  d'être  compris  l'opération 


sur  les  états  de  la  ^conservation  qu'ils  quittent,  siosi 
que  le  traitement  dont  ils  jouissaient  d^  ceCte  con-^ 
servattou,  et  de  joindre,  autant  que  possible  «  ces 
certificats  à  l'état  général  des  traiiemens  de  la  ooft^ 
servation  où  ils  sont  passés. 

Le  traitement  des  gardes  jehargéa  de  la  surveillance 
des  bois  aliénés  doit,  aux. termes  de  l'atticle  25  du  ca- 
hier des  charges ,  arrétépàrM.  le  MinisUedes  Finsf»» 
ce9  le  20  mars  i83i ,  cesser  d*étreà  la  chaigede 
L'Etat  à  dater  du  jour  même  de  l'adjudication.  Le 
traitement  ou  la  portion  de  traitement  qiû  était  alloue 
aux  gardes  devra  figurer  dans  la  colonnen^  23  de  L'état 
général  de<;  traiiemens. 


.^i^V^^^V^  »^r^»»»%  V»^  »^^  »V»  *^/% 


25  mai,  CIRCULAIRE  MANU8(%iTB, 
N«  275  his. 


Aliénation.  —  Enuoi  d*un  tarif  applicable 
il  l'éi^alualion  des  taillis  de  tous  âges  et  de  tous- 
les  prix ,  selon  les  (unénagemens„ 


Monsieur  le  l  onservateur  ,  je  vous  ai  «v».^«^ 
récemment  une  table  pour  le  calcul  du  cubage  des 
arbres  de  futaie,  l'^n  de  faciliter  l'estimation  des 
bois  à  aliéner. 

Pour  compléter  les  moyens  d'abréger  encore  ce 
travail ,  je  vous  envoie  des  exemplaires  d'un  tarif 
applicable  à  l'évaluation  des  taillis  de  tous  âges  et  de 
tous  les  prix ,  selon  les  aménagemens  de  1 5 ,  20 ,  25 
et  3o  ans ,  qui  sont  généralement  le  plus  usités. 

Au  moyen  de  ce  tarif,  il  suffit  de  se  bien  fixer  sur 
la  valeur  vénale  de  l'Iiectare  de  taillis  supposé  par- 
venu en  âge  d'exploitation  dans  diaque  bois  ou  partie 
de  bois ,  abstraction  faite  des  baliveaux  ,  et  lorsque 
cette  preniière  opération  est  faite  et  que  l'agent  esti- 
mateur connaît  l'étendue  et  l'àgc  de  diaque  coupe , 
il  n'a  plus  qur'à  multiplier  le  nombre  d'hectares  de 
chaque  nge  par  le  chitire  du  tarif.correspondanl  à  cet 
âge  et  qui  se  trouve  dans  la  colonne  du  prix  assigne 
à  l'iiectai^e  supposé  exploitable. 

L'Administration  a  lieu  d'espérer  que  ces  divers 
moyens ,  dont  l'application  souffre  peu  d'exceptions» 
produiront  de  bonnes  estimations  et  lui  épaignerout 
un  conti-ôle  minutieux  qui  ralentit  la  marche  de 
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TARIF, 

ou  COxMPTES  FAITS 

De  la  valeur  progressive  d'un  hectare  de  taillis  y  dans  chaque  amena-- 
gement  rfe  ï5,  20,  aS  ef  3o  ans ^  et  h  différens  pria: ^  avec  in- 
térêts composés  au  taujc  de  5  pour  olo  ,  déduction  faite  des  arbres 
de  futaie. 


JVota.  Ce  tarifa  été  calculé  dans  la  supposîtion  que  TeKtimateJir  aura  fixé  la 
valeur  vénale  ileThectare  de  taillis  supposé  parvenu  en  â^ed'expldita- 
tiouy-déducrion  faite  des  arijres  de  réserve,  dont  révaluatioia  s  opère 
d'après  le  cubage. 
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287 

53 1 
378 
427 

479 
533 
589 

649 
712 

m 

'  995 
1,075 
T,i59 

^Mj 
i,33g 
1,436 
1,538 
1,645 
',758 
«,876 
2,000 


10 

7' 
90 


09 
45 


66 

i4 
20 
96 
56 

i4 
85 
85 

29 
56 

23 

10 
i5 
61 
60 
64 

s 

06 
00 


Pour  compléter  le  tarif  applicable  à  l'évaluation  de  la  valeur  progressive  d'un  hectare  de  taillis,  selon 
les  aménagemens ,  et  à  différens  prix ,  avec  intérêts  composés  aulaux  de  5  pour  100,  déduction  faite  des 
arbres  de  futaies ,  j'ai  cru  nécessaire  d'y  ajouter  deux  tableaux  :  l'un  présentant  l'analyse  des  élémens  qui 
entrent  dans  la  composition  de  la  valeur  de  chacune  des  coupes  d'un  bois  exploité"  à  l'âge  de  3o  ans  , 
l'unité  servant  de  base ,  tant  pour  la  contenance  que  pour  le  produit  ; 

L'autre  tableau  servant  à  déterminer  les  produits  en  nature  des  arbres  futaies ,  d'après  les  proportions 
reconnues  approdier  davantage  de  la  réalité  pour  la  majeure  partie  du  sol  forestier. 
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Tableau  présentant  l'analyse  des  Élémens  qui  entrent  dans  la  com^ 
position  de  la  Valeur  de  chacune  des  coupes  d'un  bois  exploité  a  tâge 
de  3o  ans,  l'unité  sentant  de  base ,  tant  pour  la  contenance  que 
pour  le  produit. 


VLMJÉAOS 

OU   AGI 
dcffiospei. 


I 

a 
3 

4 
5 
6 

7 
8 

9 

10 

II 

13 
i3 

i4 
i5 
i6 

'»7 
i8 

»9 
ao 
ai 
aa 
a3 

24 
a5 
a6 

V 
a8 

^9 
3o 


VALEUR 

KsiguB 
dt 

chaqae  feuille. 


FEUILLES 

ANTBnilDllBS 

grossies 

de  (e«r»  iot^rfiu 

à  ajouter 

à  la  fétiille 

échue. 


1,00 
2,o5 
5,i5 
4,3i 
5,52 
6,8o 

8,î4 
9,55 
II, o3 
ia,58 
i4,2i. 
i5.9a 

ï7»7ï 
19,60 
a  1,58 
a3,66 
a5,84 
a8,i3 
3o,5î 
33,07 
35,7a 
38,5 1 
41.43 
44,5o 

47.73 
5i,ia 

54,67 
58.40 
6a,3a 


INTÉRÊTS 
ae« 

FBUILLBS 

ant^ienre*. 


o,o5 

0,10 
0,16 

o,ai 
0,9.8 
0,34 
0,4  f 
o,48 
0,55 
0,63 
0,71 

0.79 
0,89 
0,98 
1,08 
1,18 
ï,a9 

i,4i 
1,53 
1,65 

«»79 
1,9^ 
a, 07 
a,a3 
2,39 
a,55 
2,73 

2,92 
3,ia 


VALEUR 

brute 
d« 

PBUILLBS 

échues 

duquc  aanée. 


I 


1,00 

a,o5 
3,  i5 
4,3i 
5,52 
6,80 

8,i4 
9,55 
II, o3 
ia,58 
i4,ai 
15,92 

'7.7« 
19,60 
21,58 
23,66 
25,84 
28,13 
3o,54 
33,07 
35,7a 
38,5i 
4ï,43 
44,5o 

47.73 
5i,ta 
54,67 
58,4o 
62.32 

66,44 


OBSERVATIONS. 


Ce  tableau  eat  le  résultat  de  cette  obtenratton  :  -  Que  cliaqtw  reaiUe  d'un 

•  uaiU  reprêMUte  l'iatérét  dafondi;  qu'au  lieu  d'encaiswr  cet  imir«l 
-chaque  anoée,  on  eat  obligé  dVtendie  rêcbéaocede  la  révolution  de» 

-  coupea ,  et  qu*aiiui  chaque  feuille  échue  ,  augmentée  de>  iniéréu  y  afii. 

•  rens,«uiTant  aon  âge,  forme  aucceatirement  un  nouveau  capital  de* 

-  intéréu  duquel  il  doit  étra  également  tenu  compte  au  propriétaire.  . 
Toute  esùmaiiou  en  fonda  et  sùperGcie  doit  être  fai le  d'api*,  le  principe 

qui  Tient  d'être  expliqué. 


Le»  réfultata  d-contre  éunt  baaéa  ■ttrrunité.oa  «eut  qu^ilapeuTeni 
aervir  de  tarif  pour  calculer  : 

I».  La  Tdeur  intriuaèqua  d'une  feuille  de  tailli.,,uel  que  loit  Tâge 
final  d  exploitation ,  le  rerenu  bnit  d'une  année  étant  connu  ; 

2».  La  Taieur  brute  d'une  coupe,  quel  que  aoit  aon  âge ,  la  valeur  intrin 
aèque  de  la  feuille  étant  donnée  { 

Par  exemple  :  le  revenu  brut  d*uu  hectare,  calculé  aiir  le  produit  moien 
dea  ventea .  ou  estimé  par  ptuMmptiou ,  étant  de  1 ,000  franc.  ,  k  l'âge  de 
aOan«,oudira:  '  • 

33,07  étant  la  repvéwntaaon  de  la  raleer,  au  bout  de  20  ans,  d'un 

hectare  de  tailUa  dont  le  prix  de  feuille  aérait  I , 
I  aéra  la  reprcaentaUon  de  k  râleur  d'na  hectare  dont  le  prix  de 

,    .«  *  *«> 

rendle  «eaut —        ■     ou  ■      ■- 

33,07  8307 

1,000  francs  sont  donc  la  repréaentalion  de  la  valeur  d'un  hectare 

*        ,       100  100000 

dont  le  pnx  de  femlleeat  de xI000=       .        k30  f.  34  c 

3307  3307 

Le  revenu  brui  dVn  hectare  étant  eonnu,  il  suffira  donc,  dau«  tous  les  cas  j 
pour  obtenir  le  prix  de  la  feuille,  de  diviser  ce  wvenu  parle  chiffre  porté 
au  tarif  pour  représenter  la  valeur  de  l'unité  à  l'ige  fixé  pour  Tcxploitation 
du  taillU.  Réciproquement ,  on  voit  que  ,  le  prix  de  feuille  étant  connu,  il 
suffira ,  pour  connaître  la  valeur  bruta  d'un  hectaie  i  un  ftge  donné,  de  mul- 
tiplier ce  prix  par  le  chiffre  porté  aa  tarif  pour  représenter  la  valeur  de  l'u- 
nité à  Page  proposé. 


Eufiu ,  eenuM  dernier  corollaire  du  principe  émis  eti  t«to  des  présentai 
observauous,  on  dira  que,  le  pris  de  feuUle  étant  la  fupiéaentatioa  de  la 
valeur  de  rintévk  du  soi,  il  suffira ,  pour  obtenir  la  valeur  de  ce  dernier; 
de  capitaliser  le  prix  de  la  feuUle.  Ainsi .  dans  l'exemple  chiffré  ci-dessus, 
U  valeur  d'un  hectare  de  sol  serait  égale  4  un  capital  dont  l'intérêt,  au 
denier  20,  aenit  30  fr.  24  eent.,  aoit  «tffr.  ^ 


^ig^gg^ 


M 


1 


Godble 
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h^'^n^r^fliÂu        TJBLEMi pour  sentir  à  déterminer  les  Produits  en  nature  des 
MU  qaart  de  la  dtcoofé-  Jrhres  futuies  y  Ics  froportions  ci-après   étf^bUfi^  étant  celles 

quon  a  reconnues  approcher  davantage  de  la  rjéaliié  pour  la 

majeure  partie  du  sol  Jorestier. 
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^oee  »aiM  «léUactioa. 


POUR 

LES   ARBRES 

ayant  de 


baatmir. 


iUni! 


Arbre  donne  pour  les  produits  du  Tronc,! 


a  est 
coBTcrti 


boit  d*«aTi«. 


«•»*•   aètiM. 


o,  33 


o,  ^ 


I,  00 


I,  33 


I,  66 


5 
6 

7 
8 

9 

10 

II 


5 
6 

7 
8 

9 

10 

II 

la 


7 
8 

9 

10 

II 
ta 
i3 
i4 
i5 


JM. 

it.   ailL 

4 

0,  oaj 

5 

O,  o34 

6 

0,  o4o 

7 

o,  ©47 

8 

0,  o54 

6 

7 
8 

9 

10 

II 
la 

i3 

i4 
i5 


o,  i36 

o,  i63 

o,  190 

o,  ai7 

o,  a45 

o,  aja 

o,  299 


o,  5l!2 

O,  375 

O,  437 

Oy  5oo 

O,  SG-i 

o,  6a5 

o,  687 

o,  750 


o,  663 
o,  773 
0,884 
o»  994 
,  io5 

,  326 
,436 
,  546 

,  658 


y  ao5 

>  377 
,  549 
,  722 
.  894 
a,  066 

2,  a88 
Q,  410 

3,  582 


•*il  art 


d«  chauffai*. 


O,    ODO 

o,  062 

O,  074 

o,  086 

O,  099 


O,  25o 
O,  3oo 
0,  35o 
o,  4 00 
o,  45o 
o,  5oo 
o,  55o 


et  Ton  relire  ea  un 
ponr  IxNippiert  et  iManchagee , 


OBSSKTATtONS. 


■ibva. 


O,  555 

0,  ms 

o.  777 
o,  888 

0,  999 

1,  110 

I,   221 

1,  332 


200 


I 

T,  :iOO 
I,   700 

1,  85o 
a,  000 
a,  55o 

2,  800 

3,  000 
3,  4qo 
3,  700 


2,  5oo 

3,  000 
3,  4oo 

3,  800 

4,  000 

4,  3oo 

5,  000 

5,  800 

6,  000 


o,  00 

o,  00 

o,  00 

o,  00 

o,  00 


o,  16 

o,  20 
o,  22 
O,  26 
o,  3o 
o,  33 
O,  37 


o,  37 

0,44 

o,  52 
o,  59 
o,  06 

o.  77 
o,  81 
o,  89 


00 
06 
i4 

»7 

3a 


», 
I, 
I, 
I. 

'1 
I,  70 
I,  87 
a,  00 
a,  a6 
3,  47 


le   67 

a,  00 
a,  a6 
î»,  54 
a,  G6. 
a,  86 
3,  3a 

3,  86 

4,  00 


fagou.* 


Demi -fagot, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem. 


Ue  làa. 
idem, 
idem  • 
idem , 
idem , 
idem, 
idem , 


De  4  à  6, 
idem , 
idem . 
idem . 
•  idem, 
idem . 
idem , 
idem . 


$7  balivMia  au  tOra  da  b«a  à'mmm.  SO  bafiTtanz  am  Hkn  de  ck&ft 

W  iVIem, tôidm- 

3S  idem IS  ilgidam. 

%t  1/S  idem. 11 1/2 

IÇl/J«<riih 10  A/1 

7baUTaa«xl/Sa««^dtbeUa'MT|a.  éaatOradtbaisaafkidfkfe. 

^tJtOidem. ai/Sid^M. 

91/4  ûkm » pnaq«a9as«faa,ûinn. 

4  i/SidMm :..... 21/2i(lm. 

iidem • 81/SiVink 

3  2/3  idem..  ...f 8  iilem. 

^  1/3  iVfem 1 4/S  idem. 

l.on({u*oii  confiait  le  ponrloar  d*Hn  prbre  neaoré  anr  f  icd  k  1  mjtra 
33  centinitre»  de  terre  ;  pour  obtenir  la  groeatar  oMycnne  ip'il  pcat 
aToirau  anilteu  do  Ironc  propre  as  bf>u  d'nuTre,  il  faat  dimianer  da 
poartonr  conna  2  i  S  oentimitref  par  cba<|ae  33  centiBètrea  de 
«a  baaUnr  (9  à  12  l^ne«  par  piad) ,  k  partir  de  Vendroit  où  oa  Fa 
•lire ,  jaaqu*à  ce  qu*oa  arrÎTe  à  peu  p^  aa  Jfoia^  oii  fe  Iroave  le  aiUiea 
df  k  iongoaiir  da  oorpt  de  Farlin. 


De  6  à  10. 
idem . 
idem , 
idem , 
idem , 
idem . 
idem , 
idem , 
idem . 
idem , 


OeioàiS. 
idem , 
idem, 
idem, 
idem, 
idem . 
idem, 
idem» 
idem. 


*  Le  fagot  ayant  55  à  60  centimètres  de  tour,  sur  i  mètre 
ao  ceutîmètr^s  de  parement  ou  hantear. 

'     ■  ■     J  l'i  I  J  ■■    . 
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POUK 

L£S  ABBRES 
aj'aot  de 


a,  00 


Un  Arbre  donne  pour  lc$  produits  du  Tronc , 


laviiitf.  H  bois  Stgttff. 


milref. 

7 
8 

9 

10 
IX 

II 
i3 
i4 
i5 
i6 


2,  33 


n,   66 


l3,  00 


7 
8 

9 

10 

II 

12 

i3 

îi 
i5 
i6 


7 
8 

9 
ir 

12 

i3 
i4 

i5 
i6 

'7 


7 
8 

9 

10» 

II 

12 

i3 

a 

i5 

i6 

'7 


•t.  n 


1,  jSq^ 

2,  000 
2,  25o 

2,  5oo 

2,  75o 

3,  000 
3,  25o 
3,  5oo 

3,  75o 

4,  ooo 


2,375 

2,  714 

3,  o53 
3,  393 

3,  732 

4,  071 
4,  4io 

4,  760 

5,  088 
5,  458 


3,  095 
3,537 

3,  979 

4,  4w 

4,  864 

5,  3o6 
5,  748 

^  190 
e,  652 

7»  074 
7,  5i6 


3>  ^1 

4,  5oo 

5,  062 
5;  625 

6,  187 

6,  750 

7,  3l2 

7»  874 

8,  436 

9,  000 
9»  562 


mi* 

•B  boit 

Aa  cb#ii0âge. 


•t.  mill. 

5^  800 

4,  200 

5,  000 

5,  800 

6,  200 

6,  600 

7,  000 

7,  5oo 

8,  000 
8,  600 


et  Fou  retire  en  nis 


5,  5oo 

6,  000 
6»  600 

7,  4oo 

8,  000 

8,  600 

9,  5oo 

10,  600 

11,  000 
II,  600 


6,  600 

7,  5oo 

8,  5oo 
9»  5oo 

10,  600 

1 1 ,  5oo 

12,  000 

l3^  QOO 

i4,  000 
i5,  000 
i6«  000 


8,  5oo 
10,  000 
1  f,  000 
12,  000 
i3,  000 
r4)  000 

16,  000 

17,  000 

18,  000 

19,  5oo 

20,  000 


•tirtt. 


•U    cent. 

a,  53 

».  8* 
3,  3a 

3,  86 

4,  i4 

4,  40 
4,66 

5,  00 
5,  3a 
5,  74 


3,  66 

4.  00 
4,40 

4,  9i 

5,  3a 

5,  7a 

6,  35 

7,  06 

7.  3' 
7.  74 


4.  4» 

5,  00 
5,  66 
6,34 
7,-06 

7.  66 

8,  00 
8,  66 
9.35 

10,    00 

10,  GQ 


5,  m 

6,  m 

7,  32 

8,  00 

8,  m 

9,  35 
10,  6& 
10,  32 
12,  00 
i3,  00 
i3,  33 


fagots. 


Dei5à2o 
idem , 
idi  m . 
idem . 
idem* 
idem, 
idem . 
idem, 
idem, 
idem . 


OMSEBFATIONS. 

*  Le  iegot  mftmt  55  à  60  cenrimèlrM  dtttonr,  nr  z  nHcie 
20  centimètre» de  pivemeot  ou  bajitenr. 


Je  20:125. 
idem . 
idem  • 
idem, 
idemj 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem. 


idem, 
idem  m 
idem, 
idem, 
idem . 
iiîem . 
idem . 
idem, 
idem-, 
idem, 
idrm  » 


de  25  à  3o. 
idem . 
idem . 
idem  • 
idem . 
idem, 
idem, 
idem . 
idem  m. 
idem, 
idem . 
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i83i.  25  mai.  CIRCULAIRE  N»  27 5  ter. 
Bois.  —  Aliénation,  —  Secret  dés  estimations. 


MoNsiEUK  LE  Conservateur,  je  vous  transmets 
des  exemplaires  d'une  circulaire  adressée  le  16  du 
courant  à  MM.  les  Préfets  par  M.  le  Ministre  des 
-Finances  ,  et  tendant  à  modifier  une  disposition  im- 
portante du  cahier  des  charges  de  Faliénation  des 
forêts. 

L'expérience  a  prouvé  qu'il  résulterait  des  incon- 
véniens  de  l'article  9  du  cahier  des  charges ,  si  le 
doublement  de  l'estimation  du  bois  à  vendre  était 
établi  d'une  manière  absolue ,  et  qu'il  était  préféra- 
ble que  les  particuliers  n'achetassent  que  d'après  l'o- 
Sinion  qu'ils  se  seront  eux-mêmes  formée  de  la  valeur 
u  bois. 
D'un  autre  côté ,  avec  quelque  soin  que  soit  faite 
une  estimation  ,  il  peut  arriver  qu'au  moment  de  la 
vente  les  agens  forestiei-s  et  l'autorité  elle-même 
acquièrent  l'assurance  que  l'estimation  peut  être 
augmentée  avec  succès  :   on  se  priverait  donc  en 

Îuelque  sorte  de  cet  avantage ,  si  la  première  criée 
u  rabais  indiquait  absolument  l'estimation  à  la- 
quelle l'Administration  se  serait  d'abord  arrêtée  ; 
(en  disant  au  contraire  que  le  montant  des  estima- 
tions sera  au  moins  doublé ,  il  en  résulte  pour  les 
•éoncurrens  une  incertitude  qui  les  livre  à  leurs  pro- 
pres calcub  et  qui  ajoute  à  la  difficulté  des  coali- 
tions. 

Veuillez  transmettre  des  exemplaires  de  la  circu- 
laire précitée  à  tous  les  agens  sous  vos  ordres. 

Signé  Marcotte. 


Je  pense  donc ,  Monsieur  le  Préfet,  qu'il  est  utile 
que  les  adjudications  aient  lieu  de  préférence  au 
chef-lieu  du  département.  Toutefob|  si  par  des  cir- 
constances particulières  la  veàte  au  chef- lieu  d'ar- 
rondissement communal  devait ,  dans  votre  opinion, 
ofiiir  plus  d'avantages,  vous  feriez  les  dispositions 
nécessaires  pour  qu  elle  fût  effectuée  dans  l'arron- 
dissement de  la  situation  des  bois. 

Je  m'en  rapporte  entièrement,  à  cet  égard,  à  votre 
sage  prévoyance  et  à  votre  sollicitude  pour  les  inté- 
rêts du  Trésor. 

Agréez ,  etc. 

Le  Ministre  des  Finances, 

Signé  Louis. 


^v*  ***  %'V%<%^*%**%v^vv*  %%**«*•**>**  %**v 


i83i .  25  mai,  CIRCULAIRE  DE  M.  LE  MINISTRE 
DES  FINANCES  A  MM.  LES  PRÉFETS. 


Bois.  —  Aliénation, 


—  Lieux  de  vente 
aliéner. 


des  bois  à 


%  'V%%«^«%^^«  %»%  »^» ^^* »■% % <^^ ' 


MoNSiEUB  LE  Préfet,  l'article  i"  de  mon  arrêté 
du  27  mars  dernier,  relatif  à  l'exécution  de  la  loi  du 
25  du  même  mois,  porte  :  s«  Les  ventes,  en  sol  et  su- 
»  pei^ficie ,  des  bois  de  l'Eut  seront  effectuées  à  la 
»  diligence  des  Préfets  dans  les  cheis-lieux  de  dépar- 
ti tement  et  d'arrondissement,  confonnément  au 
»  cahier  des  charges  arrêté  le  20  du  présent.  >» 

Cet  article  parait  avoir  été  généralement  entendu 
en  ce  sens  que  les  bois  situés  dans  l'arrondissement 
du  chef-lieu  devaient  seuls  être  vendus  au  chef-lieu, 
et  que  l'adjudication  des  autres  devait  être  faite  dans 
les  sous-préfectures. 

Cependant ,  les  ventes  dans  les  chefs-lieux  de  dé- 
partement présentent ,  sous  le  rapport  de  la  concur- 
rence ,  des  avantages  incontestables.  La  surveillance 
3u  premier  Magistrat  sur  ces  ventes  est  aussi  plus 
facile  et  plus  dii*ecte  ;  enfin  l'adjudication  elle-même 
et  l'expédition  des  actes  offrent  ordinairement  plus 
de  régularité. 


i83i.  26  mai.  CIRCULAIRE  N»  276  quater. 

Bois.  —  Aliénation.  —  JEnt^oi  du  deuxième  catalogue 
des  bois  à  aliéner. 


MoNsnEuu  LE  CoNSEitVATEiJB! ,  je  vous^^  adrcsse  des 
exemplaires  du  deuxième  catalogue  des  bois  désignés 
pour  l'aliénation. 

De  nombreuses  rectifications  y  ont  été  faites  d'au- 
près la. révision  à  laquelle  la  minute  de  ce  travail  a 
été  soumise.  Il  s'en  est  présenté  même  pendant  l'im- 
pression ;  mais ,  forcée  de  livrer  ce  catalogue  à  la 
publicité ,  l'Administration  n'a  pu  tenir  compte  des 
rectifications  tardivement  présentées ,  et  elle  s'est 
bornée  à  insérer  en  tête  de  ce  recueil  une  note  par 
laquelle  le  public  est  averti  que  la  nomenclature  n'a 
rien  d'absolu. 

Vous  voudrez  donc  bien  éclairer  les  personnes  qui 
prendraient  connaissance  de  ce  catalogue  dans  vos 
bureaux  sur  les  changemens  qu'il  peut  encore  subir^ 
et  vous  ferez  la  même  recommandation  aux  agens  en 
leur  en  envoyant  des  exemplaires. 

Vous  ne  perdrez  pas  de  vue  que  les  bois  qui  fo^ 
ment  le  premier  contingent ,  de  même  que  ceux  du 
second,  sont  les  uns  et  les  autres  désignés  pour  l'alié' 
nation  prescrite  par  la  loi  du  25  mars  i83i ,  la  seule 
à  laquelle ,  en  ce  moment,  il  soit  question  de  donner 
suite  et  qui  se  réduit  à  vendre  un  capital  de  forêts 
donnant  4  millions  de  revenu. 

i83i.  3o  mai.  CIRCULAIRE  N'»  27$  quinter. 

Bois.  —  Aliénation.  —  Enuoi  du  deuxième  catalogue 
des  bois  à  aliéner. 

MoNSTEDE  LE  PRirEt,  j'ai  l'honneur  de  vous  adres* 

ser  plusieurs   exemplaires  d'un  second  catalogue 

énonciatif  des  bois  sur  lesquels  pourront  porteries 

I  aliénations  nécessaires  pour  coni^éter  les  4  millions 
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de  rentes ,  auxquels  la  loi  du  25  mars  dernier  limita 
cette  vente. 

Je  vous  prie  d'en  faire  remettre  des  exemplaires  à 
MM.  les  Sous-Prefets.  ^ 


«\  »^^*^^^%%  H» 


•  **i^%%%**^  ***♦*«• 


i83i.  7,  juin,  CIRCULAIRE  N*  275  stxier. 

Bois.  —  Aliénation,  -—  Em^oi  de  calepins  pour  le 
comptage  des  arbres. 

Monsieur  le  Conservateur  ,  afin  d'anîver  à  un 
moyen  de  contrôle  facile  relativement  au  comptage 
et  à  l'évaluation  des  arbres  futaies  sur  taillis  et  des 
futaies  pleines ,  et  de  pouvoir  prendre  connaissance 
de  tout  ce  qui  a  pu  concourir  à  former  l'opinion  des 
agens  à  l'égard  des  estimations ,  l'Administration  a 
iiait  imprimer  des  calepins  destinés  à  recevoir  le  ré- 
sultat des  travaux  exécutés  sur  le  terrain  et  des  ren- 
teignemens  pris  pour  parvenir  à  l'appréciation  de 
chaque  bois  ;  vous  trouverez  ci-joints  des  exemplaires 
que  je  vous  invite  à  faire  disti'ibuer  de  suite. 

Vous  ferez  observer  aux  agens  qu'ils  devront  s'at- 
tacher à  porter  les  comptages  au  calepin  de  manière 
à  pouvoir  toujours  se  rendre  compte  de  ce  qui  appar- 
tient à  chaque  coupe  ou  à  chaque  canton ,  lorsqu'il 
li*existera  pas  d'aménagement,  afin  qu'on  puisse  pro- 
céder à  volonté  à  une  nouvelle  division  de  lots,  sans 
opérer  un  nouveau  comptage. 

Je  vous  fois  aussi  passer  ,  pour  être  remis  aux 
agens ,  un  tableau  qui  peut  être  utilement  employé 
pour  sei-vir  à  déteniiiner  les  produits  en  nature  qu'on 
doit  retirer  des  arbres  futaies,  {f^oir  ce  tableau  à  la 
page  495.  ) 


i83i.  20  juin,  CIRCULAIRE  N»  275  septer. 

Coupes  ordinaires,  —  Estimation*  —  Renseignemens 
que  doit^ent  contenir  les procès-verbaux  d'estimation 
des  coupes. 

Monsieur  le  Conservateur  ,  les  procès-verbaux 
d'estimation  des  produits  des  coupes  royales  que 
dressent  annuellement  les  agens  forestiers  pour  être 
annexés  aux  procès-verbaux  de  balivage  et  martelage 
sont  en  général  beaucoup  trop  succincts  et  laissent 
des  doutes  sur  la  manière  dont  les  opérations  qu'ils 
constatent  sont  effectuées.  Il  est  des  localités  où  on 
porte  la  négligence  jusqu'à  apprécier  simplement  la 
totalité  des  bois  abandonnés  à  leur  valeur  du  stère 
de  chauffage ,  sans  s'inquiéter  de  la  poition  de  ces 
mêmes  bois  propres  au  service. 

Les  intérêts  de  l'Etat  doivent  nécessairement  se 
ressentir  d'un  pareil  état  de  choses. 

Le  modèle  particulier  du  procès-verbal  d'estima- 
tion du  bois  des  communes ,  que  je  vous  ai  transmis 
depuis  la  promulgation  du  Gode ,  obvie  à  ces  incon- 

TOME   Vf. 


véniens  ;  il  oblige  les  agens  forestiers  à  se  livrer  avec 
soin  à  un  de  leurs  devoirs  les  plus  essentiels ,  et  à . 
s'expliquer  sur  la  valeur  des  bois  abandonnés  de 
chaque  essence ,  réduits  en  charpente ,  industrie  et 
chauffage. 

Je  ne  puis  donc ,  monsieur,  que  vous  inviter  à 
faire  l'application  de  ce  modèle  de  procès-verbal  aux 
bois  royaux. 


i83i.  25  juin,  CIRCULAIRE  N°  275  ter^ 

AUX  INSPECTEURS ,  SOUS-INSPECTEURS  ET 

GARDES  GÉNÉRAUX,  CHEFS  DE  SERVICE. 

Comptes  administratifs.  •—  Modifications  qu'ils  ont 
éproui^ées. 

Monsieur  ,  l'Administnition ,  en  exigeant  de  vouf 
un  conipte  administratif,  et  en  vous  mettant  ainsi 
en  rapport  direct  avec  elle ,  a  eu  pour  but  de  connaî- 
tre parfaitement  l'état  du  service  dans  chaque  arron— 
dissement ,  de  lui  donner  une  direction  régulière  et 
uniforme ,  et  enfin  de  pouvoir  apprécier  elle-même 
le  zèle  et  l'aptitude  des  agens  placés  sous  vos  ordres. 

Ces  comptes  viennent  de  subir  de  nouvelles  modi* 
fications.  Au  lieu  de  les  diviser  ainsi  qu'ils  Tétaient , 
l'Administration  a  jugé  plus  convenable  de  compren- 
dre ,  dans  un  seul  et  même  cadre ,  toutes  les  l3ran- 
ches  du  service ,  en  les  divisant ,  selon  l'ordre  établi 
dans  l'Administration  centrale  ,  en  trois  sections , 
dont  la  première  traite  du  matériel ,  la  seconde  du 
contentieux  et  la  troisième  du  personnel. 

Je  joins  ici  deux  feuilles  imprimées  de  celui  que 
vous  aurez  à  rendre  pour  le  premier  semestre  de 
1 83 1 .  Quant  au  compte  général  de  l'année ,  les  im- 
primés nécessaires  vous  seront  adressés  ultérieure- 
ment et  en  temps  utile. 

Au  moyen  des  nouvelles  dispositions  adoptées  ^ 
ces  comptes  seront  successivement  examinés  dans 
chacune  des  divisions  de  l'Administration ,  en  ce 
qui  les  concerne ,  pour  être  émargés  des  observa- 
tions dont  ils  seront  jugés  susceptibles ,  et  dès  lors  il 
est  plus  nécessaire  que  jamais  qu'ils  soient  expédiés 
régulièrement. 

Ceux  du  premier  semestre  devront  être  parvenus 
à  l'Administration ,  au  plus  tard,  pour  le  1"  août  dé 
chaque  année,  et  les  comptes  généraux  pour  le 
i*'  février  de  l'année  qui  suit  celle  à  laquelle  se  rap* 
porte  le  compte  rendu. 

L'importance  de  ce  travail  n'a  pas  été  générale- 
ment sentie.  L'expérience  et  les  vérifications  des  Ins» 
pecteurs  des  Finances  ont  fait  reconnaître  que  ces 
comptes  n'étaient  pas  toujours  rédigés  avec  exacti- 
tude ;  quelques  agens  même  ont  apporté  dans  leur 
envoi  une  négligence  d'autant  plus  répréhensible 
qu'elle  amène  des  retards  dans  les  réponses  de  l'Ad- 
ministration. Il  faut  espérer  que  je  n'aurai  plus  à 
faire  de  pareilles  observations. 

Je  vous  préviens,  au  surplus,  que  des  mesures 
très  sévères  seront  prises  coutre  les  agens  qui  n^V^' 
^  Digitized ,     QA      OQV^ 
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gieront  d'adresser  ces  comptes  aux  époques  fixées,  et 
^'aucune  cause  ne  sera  admise. 

Je  vous  recommande  surtout  d'apporter  la  plus 
grande  exactitude  dans  Fénumération  des  détails 
qu'ils  renferment.  Il  vaut  infiniment  mieux  faire 
connaître  avec  franchise  la  véritable  situation  du 
service  ,  que  de  chercher  à  la  masquer  et  à  tromper 
l'Administration  par  des  renseigneinens  dont  sou- 
vent les  rapports  de  tournées  des  Conservateui*s 
et  les  vérifications  des  Inspecteurs  des  Finances  dé- 
monti^nt  l'inexactitude,  et  qui  dès  loi-s  altèrent 
la  confiance  que  FAdministration  aime  à  accorder  à 
ses  agens. 


i83i.  1 5  juillet,  CIRCULAmEN«276, 
A  ^m.  LES  PRÉFETS. 

Bois.  -^AUénation,  —  Interprétation  de  l'article  1 1  du 
cahier  des  charges ,  sur  la  dit^ision  et  la  réunion  des 
lots. 


Monsieur  i.e  Préfet,  j  ai  l'honneur  de  vous  adres- 
ser des  exemplaires  d'une  circulaire  de  mon  adminis- 
tration ,  pour  l'exécution  d'une  décision  ministérielle 
du  9  de  ce  mois ,  interprétative  de  l'article  1 1  du 
cahier  des  char{j[es  de  l'aliénation  des  forêts. 

Vous  jugerez  sans  doute  convenable ,  Monsieur  le 
Préfet ,  de  U-ansmettre  cette  circulaire  à  MM.  les  Sous- 
Préfets,  et  je  vous  prie  cle  veiller  à  l'exécution  de  la 
décision  qui  y  a  dooaé  lieu. 


♦^^^V^^V^^-V^V^^V" 
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i83i.  i5  juillet,  CIRCULAIRE  N*  277. 

Bois,  —  Aliénation,  —  Interprétation  de  l'article  i  T  du 
cahier  des  charges  sur  la  dii^ision  et  la  réunion  des 
lots. 

Monsieur  le  Coîtservateur  ,  l'article  t  t  du  cahier 
des  charges  arrêté  pourl'aliénationdesforctsvcut  que  , 
lorsqu'un  bois  est  divisé  par  lots,  on  commence  par 
l'adjudication  provisoire  de  chaque  lot ,  et  qu'ensuite 
l'adjudication  dt^nitive  embrasse  tous  les  lots  réunis. 

Cette  disposition  a  pour  objet  d'arriver  au  résultat 
le  plus  avantageux  pour  la  vente  des  masses,  au  moyen 
d'une  adjudication  préparatoire  des  lots  ,  et  d'éviter 
k  morcetlenient  dans  le  cas  ou  tous  les  lots  ne  seraient 
pas  adjugés ,  afin  que  l'Etat  ne  pût  rester  propriétaire 
d'une  fraction  de  bois  dont  la  surveillance  deviendrait 
OntVeuse  et  l'exploitation  difficile. 

On  a  demandé  toutefois  si  cette  disposition  était 
tellement  impérative  que  l'Administration  dut  tou- 
jours s'y  ^conformer,  lors  même  qu'il  existerait  poui- 
y  déro{];er  des  considérations  d'un  intérêt  plus  réel 
Ctplfis  majeur  que  celles  qui  Vont  motivée. 

Oft  a  &it  obiferver  que ,  si  l'Administration  a  voulu 


prévenir   l'inconvénient   de   demeurer  propriétaire 
d'une  fraction  d'un  bois  dont  l'aménagement  se  trou 
verait  rompu  par  l'adjudication  définitive  des  auCr«t 
fractions,  cette  circonstance  cessait  d'avoir  la  même 
importance  : 

Lorsqu'il  s'agit  d'un  bois  qui  ne  présente  pas  à  lui 
seul  un  aménagement  complet , 
^  Et  lorsque  la  faculté  de  défricher  fait  disparaître 
l'intérêt  de  conseiTer  un  bois  en  nature. 

On  a  ajouté,  indépendanunent  de  ces  deux  cas', 
que  si  généralement  l'adjudication  partielle  et  prépa 
ratoire  a  l'avantage  d'amener  à  une  adjudication  plus 
élevée  pour  la  masse ,  ce  mode  a  aussi  contre  lui  Im 
coûvénient  d'écaitei-  la  coBcurrencedes  petits  proprié- 
taires ou  spéculateui-s,  qui  ne  se  presententpaspoiv 
enchérir  sur  un  lot,  n'ayant  paa  les  moyens  d'acheter 
la  masse  ,^  et  ne  pouvant  espérer  de  rester  acquéreurs, 
puisque  l'adjudicalion  eu  bloc  a  pour  conséquence  do 
les  déposséder  de  l'adjudication  partielle. 

Dans  cet  état  de  choses ,  on  a  i^ckmé  pour  q«e  k 
disposition  de  Tai-ticle  i  \  du  cahier  des  cbarges  m 
fut  pas  exclusive  du  droit  que  l'Administration  àoà 
conserver  de  stipuler  une  dérogation  dans  les  cas  exe» 
tionnels  qui  l'exigeraient. 

Il  est  de  principe  que  les  cahiers  des  charges,  rédi- 
gés sous  l'empire  de  combinaisons  générales,  ne  peii« 
vent  et  ne  doivent  régler  que  des  généralités ,  mais 
que ,  dans  les  cas  spéciaux ,  et  loi^que  l'Administra- 
tion aperçoit  l'utilité  d'une  déixigalion ,  elle  a  le  droit 
de  l'introduire. 

C'est  d'après  ce  principe,  reconnu  par  l'article  8a 
de  l'oi-donnance  réglementaire  du  i«'  août  1827 ,  et 
appliqué  aux  ventes  de  coupes  oitl  inaires ,  que  l'Admi' 
nistration  a  toujours  et  au  besoin  établi  le  droit  d'ajou- 
ter des  clauses  spéciales  à  tous  les  cahiers  des  charges  , 
soit  pour  étendre  ou  restreindre  les  stipulations  gén^ 
raies  dans  certains  cas,  soit  même  pour  créer  des 
conditions  non  prévues. 

L'article  1 1  du  cahier  des  charges  de  l'aliénation 
des  forêts  ne  constitue  donc  pas  le  droit  d'exiger  la 
réunion  des  lots ,  après  adjudication  piéparatoire ,  si 
l'Administration,  juj^cant  que  cette  réunion  serait 
préjudiciable  aux  intérêts  du  Gouvernement,  a  sti- 
pulé, avant  l'adjudication,  qu'elle  n'aurait  pas  lieu. 

La  question,  ainsi  posé,  ayant  été  jugée  dans  ce 
sens  par  une  décision  ministérielle  du  9  de  ce  mois, 
vous  voudrez  bien ,  Monsieur,  en  exécution  des  dis- 
positions qui  seront  aiTétées  par  l'Administration, 
au  fur  et  à  mesure  de  l'approbation  des  estimations, 
me-Jtiouner  dans  les  afticlies  quels  seront  les  articles 
dont  ladjudication  préparatoire  entraînera  la  réunion, 
et  ceux  qui,  bien  que  dépendans  d'une  masse  ou  d'un 
corps  d'aménagement,  seront  vendus  partiellement 
et  délinitivement  ;  et,  dans  ce  dernier  cas ,  vous  aurez 
som  de  £aire  reproduire  la  disposition  relative  de  Fafi- 
the  dans  les  clauses  spéciales  des  procès-verbaux  d'ad- 
judication. 

Je  vous  invite  à  transmettre  des  exemplaii-es  delà 
présente  â»x  agens  de  votre  arrondissement,  et  à 
veiller  à  son  exécution. 


\ 
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i83i.  aZjuUlei.  DÉCISION  MINISTERIELLE 

Quiapprou¥e  un  auis  du:  Comité  iltn  finances  sur 
V exécution  de  Vart,  S7.da(jQàe  forestier. 

(  J^oyez  la  Givculaire  du^i  août  i83i.  ) 
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i83i.  ^S  juillet.  CIRCULAIRE  N»  «77  AiV. 

Délimitation,  —  Frais,  —  Recouprement  des  frais  de 
délimitation  mis  à  la  charge  des  riverains. 

Monsieur  le  Conservateur  ,  diverses  réclamations 
m'ayant  été  adressées  au  sujet  du  retard  qu'éprou- 
Tent  les  arpenteui^  forestiers  dans  la  portion  de  paie- 
menlde  frais  de  délimitation  des  forêts,  mis  à  La  cLar(];e 
des  riverains  par  les  articles  1 4  du  Code  forestier  et 
GôdeVordonnanceréylenientaiie,  jaiprovoqué  auprès 
de  M.  le  Directeur  général  de  rAdmiuistratiou  des 
domaines  une  décision  sous  la  date  du  27  mai  dernier, 
qui  prescrit  à  MM.  les  Directeurs  des  Domaiues  dans 
les  départeniens ,  de  donner  sur-le-cliamp  les  ordres 
nécessaires  pour  que  le  recouvrement  de  ces  frais  et 
leur  remise  aux  arpenteurs  ne  soient  jamais  différés 
que  par  des  motifs  plausibles  dont  ils  auront  d'ailleui*s 
6oin  de  rendre  compte  à  leur  Administration. 

Je  vous  invile,  monsieur,  à  revoir  les  affaires  de 
cette  nature  qui  seraient  encore  en  retard  dans  votre 
conservation  et  en  les  mjipelant  aux  Directeui"s  des 
Domaines  qu'elles  concernent ,  leur  faire  seutir  com- 
bien ces  retards  sont  préjudiciables  aux  aipenteui*s, 
et  par  suite  à  une  partie  assez  importante  du  service 
de  rAdniinistration  des  forêts. 

Vous  nie  rendrez  compte  desnouvcaux  retards  qui 
seraient  apportés. 


i83i.  2&  juillet.  DÉCISlOx\  MINISTÉRIELLE. 

Frais  de  justice. 

(  J^oir  la  Circulaire  du  5  septembre  i83i.) 


i83i.  Zo  juillet.  CIRCULAIRE  N«  278. 

Délimitation.  —  Frais.  -;-  Recouvrement  des  frais 

de  délimitation  mis  h  la  charge  des  riverains  des 

forêts ,  et  mode  de  paiement  de  ç^J'rais  q^st  ayante 

droit. 

MoMsusuR  LE  CoHSEiMCATfinii ,  an  tnjct  «ht  vecou- 
Trement  des  frais  mis  a  Ja  clui^ige  des  riferaias  d'Une 
forêt  domaniale  di>at  1^  déUmtialiwi  a  éià  4]f)érée  , 
il  s'est  élevé  la  question  de  savoir  si  lesr  soimiies 


perçnes  à  cette  occasion ,  ai  vertu  de  l'article  66  de 
l'ordonnance  d'exécution  du  Code,  et  vt^rsées  dans 
la  Caisse  du  Receveur  des  Domaines ,  devaient  être 
considérées  comme  en  dépôt,  et  dès  loi's  exemptes 
des  formalités  voulues  par  les  règles  de  la  comptabi- 
lité générale,  à  leur  sortie  de  la  Caisse  des  Domaines, 
pour  être  remises  à  Faipenteur  qui  y  avait  droit. 

En  admettant  que  ces  recouvreniens  devaient  ren- 
trer dans  la  classe  des  recettes  ordinaires ,  on  a  aussi 
demandé  par  qui  devaient  être  délivrés  les  mandats 
de  paiement,  et  à  quelles  sommes  seraient  arbitrées 
les  remises  du  Receveur,  et  qui  devait  les  lai  payer. 

Sur  les  obseivations  présentées  à  ce  sujet ,  tant  par 
M.  le  Préfet  du  département  où  est  située  la  forêt 
délimitée  que  par  T Administration  des  forêts  et  par 
la  Direction  générale  des  domaines,  M.  le  Ministre 
des  Finances  a  arrêté  ,  le  i5  niai  i83o  ,  les  disposi- 
tions suivantes  : 

1°.  Les  Directeurs  des  Domaines  sont  autorisés  â 
provoquer  eux-mêmes  des  ordonnances  de  délégation 
pour  le  paiement  des  sommes  dues  par  les  riverains 
des  forêts  délimitées  et  a  délivrer  ensuite  des  mandats 
de  paiement  de  ces  sommes ,  après  avoir  fait  ar- 
rêter et  liquider,  par  MM.  les  Préfets ,  celles  à  payer 
à  mesure  des  recouvreniens. 

2*.  Les  Receveurs  des  Domaines  jouiront  sur  ces 
recettes  de  la  même  remise  que  sur  leurs  recettes 
ordinaires  ;  les  frais  dont  il  s'agit  ne  devant,  au  sur- 
plus ,  être  assujettis  à  aucune  retenue  pour  frais  de 
régie. 

Je  vous  invite ,  monsieur,  à  transmettre  cette  cir- 
culaire aux  agens  cUeis  de  service  et  aux  arpenteurs 
sous  vos  ordres. 

J'en  donne  connaissance  à  MM.  les  Préfets." 


«>W^>.V^W%V  W\   y%-\«>«V«< 
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i83i.  Zo  juillet.  ORCULAIRE  N°  279. 

Délimitation.  — •  Frais.  —  Recouvremçnt  dçs  frçAs 
de  détimltation  mis  à  la  charge  des  riverains  des 
forets,  et  mode  de  paiement  de  ces  frais  auxMfant" 
droit. 

Monsieur  le  Préfet,  j*ai  l'honneur  de  vous  com- 
muniquer une  circulaire  que  j'adresse  aux  agens  de 
mon  Administration ,  et  qui  renferme  une  décision 
de  M.  le  Minitttre  des  Finances,  tiu  i5  mai  i83o, 
sur  la  nature  du  recouvrement  des  frais  de  délimi- 
tation misÀ  la  chai'ge  des  riverains ,  d'après-Uart.  66 
de  l'ordonnance  d'exécution  du  Code ,  et  le  mode  de 
paiement  de  ces  frais% 

Comme  l'exécution,  de  cette  décision  vous  inté- 
resse également,  jîai  cru  devoir  vous  en  doi^ier 
connaissance,  x    •  • 
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l83i .  3  août.  CIRCULAIRE  DE  M.  LE  MINISTRE 
DES  FINANCES  A  MM.  LES  PRÉFETS. 

Bois.  —  jUliénation. 

Lej  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  des  procès^ 
verbaux  d'adjudication  des  bois  de  l'État  sont  à  la 
charge  des  acquéreurs» 

Monsieur  le  Préfet,  j'ai  eu  l'honneur  de  vous 
transmettre,  le  28  mars  dernier,  l'arrêté  que  j'ai  pris 
le  2*7  du  même  mois ,  à  l'effet  de  régler  les  mesures 
d'exécution  des  lois  qui  autorisent  l'aliénation  d'une 
partie  des  bois  de  l'Etat. 

L'article  8  veut  que  les  minutes  des  procès-ver- 
baux d'adjudication  soient  rédigées  sur  papier  tim- 
bré. 

Il  s'est  élevé  la  question  de  savoir  si  les  minutes 
dont  il  s'agit  ne  devaient  pas  être  visées  pour  timbre 
gratuitement,  attendu  que  Tarlicle  9  défend  de  mettre 
en  charge  sur  les  ventes  aucuns  frais  quelconques  d'ad- 
judication. 

Sur  le  compte  qui  m'a  été  rendu  de  cette  difficulté, 
j'ai  reconnu  que  les  frais  d'adjudication  sont  ceux 
d'arpentage  ,  vérification  ,  estimation  ,  impres- 
sion ,  etc.,  etc.,  mentionnés  dans  l'article  lo  du 
même  arrêté  ;  mais  que  les  droits  de  timbre  ,  étant 
tm  impôt ,  doivent ,  comme  ceux  d'enregistrement , 
être  payés  dans  tous  les  cas  par  les  acquéreurs  ; 
qu'ainsi  la  disposition  de  l'article  8  précité  devait 
recevoir  son  exécution. 

J'ai,  en  conséquence,  décidé  que  les  droits  de 

•  timbre  des  procès-verbaux  d'adjudication  des  forêts 

de  l'Etat  sont  à  la  diarge  des  acquéreura  ;  mais , 

f^our  éviter  aux  rédacteure  de  ces  procès-verbaux 
'avance  du  droit  de  timbre  de  ces  actes ,  j'ai  statué 
en  même  temps  que  les  acquéreurs  ne  seront  tenus 
de  payer  ces  droits  qu'au  moment  où  ils  acquitteront 
le  droit  d'enregistrement  sur  le  prix  des  ventes  qui 
leur  auix>nt  été  faites  de  ces  bois. 

Je  vous  prie ,  Monsieur  le  Préfet ,  de  faire  ajoutci- 
dans  les  procès-verbaux  d'adjudication  dont  il  s'agit 
-une  annotation  qui ,  à  cet  égard ,  indiquera  aux  ac^ 
quéreurs  leurs  obligations. 
Agréez,  etc. 

Le  Ministre  des  Finances , 

Signé  Louis. 


%««*««  vv^^^-t^^^w»***  ««»  VV«'W^ 


i83i.  6  août.  CIRCULAIRE  N»  280. 


MM.  les  ingénieurs  des  Ponts  et  chaussées ,  relative- 
ment à  l'extraction  de  matériaux  à  laquelle  se  livrent, 
dans  les  forêts  soumises  au  régime  forestier ,  les  en- 
trepreneurs des  travaux  publics. 

Sur  les  représentations  que  j*ai  faites  à  ce  sujet  à 
M.  le  Directeur  général  des  Ponts  et  chaussées ,  il 
m'a  informé  qu'il  venait  de  donner  des  ordres  précis 
de  ne  plus  s'écarter  à  l'avenir  des  dispositions  de  la 
circulaire  de  son  prédécesseur,  du  8  juin  i83o. 
Cette  circulaire  est  ainsi  conçue  : 
u  Monsieur  le  Préfet,  l'ordonnance  du  Roi  du 
»   1*'  août  1 827 ,  relative  à  l'exécution  du  Code  fores^ 
»  tier ,  contient ,  dans  son  article  1 70  et  suivans  , 
»  jusqu'à  celui  176  induaivement ,  des  dispositions 
»  qui  règlent  la  mardie  à  suivre  par  ]\IM.  les  ingé- 
)>  nieurs  des  Ponts  et  chaussées   et   les   entrepre- 
»  neui*s ,   lorsque ,    pour  l'exécution   des  U*avaux 
»  publics  ,    l'on   est    dans    la  nécessité   d'extraire 
»»  des  matériaux  des  bois  et  forêts  régis  par  TAdini- 
n  nistration  forestière.  Ces  dispositions  ne  sont  ce- 
»  pendant  pas  toujoui's  obseiTces,  et  je  crois  devoir, 
M  par  ce  motif,  vous  recommander  de  tenir  la  maia 
»  à  ce  que  l'on  s'y  conforme  exactement.  Pour  que 
»  MM.  les  ingénieurs  sachent  bien  positivement  les 
n  obligations  qu'elles  leur  imposent ,  je  les  rappelle 
n  à  la  suite  de  la  présente. 

»  Le  concours  de  MM.  les  agens  forestiers ,  indis- 
n  pensable  pour  détenniner  les  lieux  où  l'exploita^ 
i>  tion  des  matériaux  peut  être  faite ,  ne  l'est  pas 
n  moins  lorsqu'il  s'agit  d'étudier  des  tracés  de  routes 
»  à  travers  les  bois  de  l'Etat  et  des  communes ,  et  je 
n  vous  prie  de  prévenir  MM.  les  ingénieurs  de  ne 
»  jamais  entreprendre  dant  ces  forêts  d'opérations 
»  qui  mettent  dans  la  nécessité  d'abattre  des  arbres 
»  sans  s'être  concertés  avec  les  personnes  chargées 
»  de  veiller  à  leur  conservation  ;  s'ils  éprouvaient 
n  des  retards  ou  des  difficultés  nuisibles,  ils  devraient 
»  vous  les  faire  connaître  ,  et  réclamer  votre  inter— 
I»  vention  ou  la  mienne  même ,  s'il  est  nécessaire.  » 
J'ai  lieu  d'espérer  que ,  d'après  les  nouvelles  re- 
commandations de  M.  le  Directeur  général  des  Ponts 
et  chaussées  ,  MM.  les  Préfets  tiendront  la  main  à  ce 
que  les  ingénieurs  ne  s'écartent  plus  à  l'avenir  de  la 
marche  établie  par  le  titre  IX  de  l'ordonnance  d'exé- 
cution du  Code ,  en  ce  qui  concerne  l'exti^action  de 
matériaux  dans  les  forêts  pour  travaux  publics ,  et 
qu'ils  auront  soin  de  s'entendre  avec  MM.  les  agens 
forestiers,  pour  l'atcompUssement  des  formalités 
prescrites  en  pareille  matière  par  l'ordonnance  pré- 
citée. 

Je  vous  invite  à  donner  connaissance  du  contenu 
de  la  présente  aux  agens  placés  sous  vos  ordres. 


extraction  de  matériaux  dans  les  Jor^ts.— Execution 
des  dispositions  du  titre  IX  de  l'ordonnance  du 
t«»  août  1827,  concernant  l'extraction  de  maté- 
riaux  dans  Us  forùs,  pour  trapaux  publics. 

Monsieur  LE  Conservateur, plusieurs  de  MM.  vos 
collègues  se  sont  plaints  de  ce  qu(e  les  formaUtés  près* 
crites  par  le  titre  IX  de  l'ordonnance  du  i*'  août  1 827 , 
pour  l'exécution  du  Code,  n'étaient  pas  observées  par 


%^%  «^<«  V«A  %^«  •'^  « 


i83i. 


Il  août.  ARRET  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 


Chasse.  —  Procès'verbal,  —  Jugement. 

L'annulation  pour  vices  de  forme  d'un  procès^verlal  de 
contravention  aux  iois  sur  Ut  chasse  n'éteint  pas 
l'action  publique  :  le  prévenu  peut  donc,  nonobstant  le 

.  •  jugement  qui  a  prononcé  l'annulation  du  procès'-ver' 

bal,  et  sans  qu'il railviQlatioi/deloinaximenonlm 

'  ^       -^  Digitizedby  VjC 


RÉGLEMENS  FORESTIERS. ->àhbée  i83i 


5o3 


inîdem ,  être  poursuivi  de  noui^eau  à  raison  du  délit 
de  chasse  à  lui  itnputé ,  surtout  si  le  jugement  a  rc- 
^ervé  tous  les  droits  du  Ministère  public  à  cet  égard. 


NOTICE  BT  MOTIFS. 

Le  garde-chainpétre  de  la  commune  de  Termes 
aTaitconstaté,  par  un  procès-verbal  dressé  le  1 1  mars 
4  83 1 ,  que  les  sieurs  de  fieffroy  et  Gélu  avaient  chassé, 
CD  temps  prohibé,  sur  le  ban  de  ladite  commune , 
«ans  en  avoir  obtenu  l'autorisation  et  sans  pennis  de 
port  d'armes. 

Le  Ministère  public  les  tradubit ,  en  conséquence , 
devant  le  Tribunal  correctionnel  de  Vouziers,  pour 
se  vmr  condamner  aux  peines  portées  par  la  loi  du 
3o  avril  1790  et  par  le  décret  du  4  mai  1812. 

Par  jugement  du  29  mars  i83i ,  ce  Tribunal  pro- 
nonça la  nullité  duprocès-verbal  du  garde-champétrc , 
paixe  qu*il  n'avait  été  écrit  ni  par  le  garde  champêtre 
ni  par  les  autres  fonctionnaires  appelés  par  la  loi  à 
récrire ,  au  défaut  du-garde  rapporteur ,  et  renvoya  les 
deux  prévenus  des  fins  de  ce  procès-verbal ,  en  délais- 
sant toutefois  au  Ministère  public  de  se  pourvoir  ainsi 
qu'il  aviserait ,  pour  constater  le  délitdechasse  imputé 
àBefIîx>y  et  Gélu. 

Le  Mmistère  public  fit  citer  de  nouveau  les  prévenus 

Kur  comparaître ,  ainsi  que  les  témoins  assignés ,  à 
udience  du  1 9avril,  etse  voir  condamner  aux  peines 
qu'ils  auraient  encom*ues. 

Par  jugement  dudit  jour,  le  Tribunal  de  Vouziers 
déclara  les  prévenus  non  recevables  dans  les  fins  de 
non-recevoir  par  eux  invoquées,  et  ordonna  qu'il  serait 
passé  outre  aux  délits. 

Ils  appelèrent  de  ce  jugement  préparatoire ,  qui  fut 
infirmé  par  le  jugement  attaqué ,  auquel  le  Procureur 
du  Roi  de  CharleviUe  reprochait  une  fausse  applica- 
tion de  la  maxime  non  bis  in  idem  >  et  la  violation  de 
l'article  36o  du  Code  d^ instruction  criminelle. 

Sur  ce  pourvoi  est  intervenu  l'airét  suivant  : 

Ouï  le  rapport  fait  par  M.  de  Crouseilhes ,  Conseil- 
ler ,  et  les  conclusions  de  M.  Fréteau  de  Pény ,  Avocat 
général  ; 

Yu  le  mémoire  produit  à  l'appui  du  pourvoi  par  le 
Procureur  du  Roi  de  CharleviUe  ; 

Vu  l'article  i54 ,  §  i"  du  Code  d'instruction  crinn- 
ne  lie  ainsi  conçu  : 

a  Les  contraventions  seront  prouvées,  soit  par  pro- 
cès-verbaux ou  rapports  y  soit  par  témoins,  à  dâTaut 
de  rapports  et  procès-verbaux ,  ou  à  leur  appui.  » 

Yu  pareillement  l'article  189  du  même  Code  ; 

Attendu  que  le  Tribunal  de  Youziers ,  par  son  juge- 
ment du  29  mars ,  n'avait  en  aucune  façon  statué  sur 
le  fond  de  l'affaire ,  et  que,  loin  de  là,  en  annulant  le 
procès-verbal  du  garde  Deheppe»  du  1 1  mars  i83i , 
et  renvoyant  les  prévenus  des  fins  dudit  procès*verbal, 
ce  jugement  délaisse  au  Ministère  publie  à  se  poun^oir 
4Ûnsi  qu'il  attisera,  pour  constater  le  délit  de  chasse 
imputé  ausprét^enus  ; 

Attendu  que  ce  jugement  ne  fsdsait  doue  point  obs-^ 
tacle  à  ce  que  le  Tribunal  correctionnel  de  Youiiers 
connût  du  fond  de  l'affaire,  alors  que  le  Ministère 
public ,  usant  de  la  réserve  contenue  au  jugement  du 
20  mars,  et  du  droit  que  lui  dpnnait  l'article  1 54  du 
Code  d'instruction  criminelle^  avait  cité  des  témoins 


à  l'appui  de  la  poui-suite  ; 

Attendu  que  le  Tribunal  correctionnel  de  Charle- 
viUe, jugeant  sur  l'appel  de  celui  de  Youziers ,  du 
I Q  avril  i83 1 ,  a  néanmoins  réformé  ce  jugement ,  et 
décidé  que  ce  dernier  Tribunal  n'avait  pu  statuer  sur 
le  fait  de  chasse  imputé  à  fieffroy  et  Gélu ,  sans  violer 
la  maxime  non  bis  in  idem  ;  en  quoi  il  a  mal  à  propos 
appliqué  cette  maxime ,  et  violé  l'article  i54  du  Code 
d'instruction  criminelle  •• 

Par  ces  motifs ,  la  Cour  casse  et  annule  le  jugement 
du  Tribunal  coiTectionnel  de  CharleviUe ,  du  1 3  juil- 
let dernier ,  jugeant  en  appel  ; 

Et ,  pour  être  statué  conformément  à  la  loi,  renvoie 
la  cause  et  les  prévenus  paidevant  la  Cour  royale  de 
Metz ,  chambre  des  appels  de  police  correctionneUe , 
etc.; 

Ordonne,  etc. 
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i83i.  21  août.  CIRCULAIRE  N'>ii8i. 

Ser^^ice  de  la  Garde  nationale. — Les  agens  forestier 
ne  sont  pas  dispensés  de  ce  service. 

Plusieurs  Conservateurs  m'ayant  consulté  sur  la 
question  de  savoir  si  les  articles  11  et  1 2  de  la  loi  du 
22  rnara  dernier,  sur  l'organisation  de  la  Garde  natio- 
nale ,  dispensaient  de  ce  service  les  agens  forestiers , 
j'ai  pensé  que  cette  question  devait  être  résolue  néga- 
tivement. 

A  la  vérité ,  suivant  l'article  1 1 ,  le  service  de  la 
Garde  nationale  est  déclaré  incompatible  avec  les 
fonctions  des  Magistrats  qui  ont  le  droit  de  requérir 
la  force  publique  ;  mais  bien  que  ce  droit  soit  dévolu 
aux  agens  forestiers  par  la  loi  du  26  germinal  an  vi 
et  l'article  164  du  Code  forestier ,  dans  le  cas  seule- 
ment où  il  s'agit  d'assurer  la  conservation  des  bois , 
il  ne  s'ensuit  pas  que  ce»  agens  puissent  être  rangés 
dans  la  classe  des  Magistrats,  dont  il  est  question  ci- 
dessus. 

D'un  autre  c6té,  l'article  1 2  ne  prononçant  d'excep- 
tion qu'à  l'égard  des  gardes  champêtres  et  forestiers , 
ce  serait  lui  donner  de  l'extension  que  de  vouloir 
prendre  cette  exception  applicable  aux  agens,  qui  d'aii- 
eurs  peuvent,  d'après  le  dernier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 29  de  cette  loi ,  obtenir  des  dispenses  temporai- 
res ,  lorsque  leurs  fonctions  les  mettent  dans  la  néces- 
sité de  s'absentei*  de  leur  résidence. 

S'il  est  juste  que  ces  agens  sa  soumettent  à  la  loi 
commune  sur  le  service  de  la  Garde  nationale ,  il  est 
de  même  indispensable  que  ce  service  ne  nuise  pas  à  * 
l'exercice  des  fonctions  publiques  qui  leur  sont  attri- 
buées ,  et  qu'ils  puissent  être  mis  à  même  de  les  rem- 
plir convenablement.  Dans  cet  étatde  choses ,  et  pour 
prévenir  toutes  difficultés,  j'ai  prié  M.  le  Ministi-e  des 
Finances  de  vouloir  bien  intervenir  auprès  de  son 
collègue  du  département  de  l'intérieur  pour  que,  con- 
formément à  l'article  29  de  la  loi  du  22  mars  dernier, 
il  fut  accordé  aux  agens  forestiei*s  toutes  remises  de 
service  et  latitudes  qui  peuvent  leur  être  nécessaires , 
à  charge  seulement  par  eux  dHnformer  à  l'avance 
les  chefs  des  corps ,  autant  que  cela  se  pourra ,  des 
absences  qu'ils  seront  dans  le  cas  de  faire ,  et  de  leur 
durée  présumée.  ^.^.^.^^^  ^^  GoOglc 
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M.  le  Ministre  des  Finances  m'inlorme  q»e  déjà , 
à  plusieurs  repiises ,  «1  a  appelé  Tattention  de  M.  le 

•iMinistre  de  FintiéKeiiraur  la  nécessité  d'accorder  des 
dispensa  a\xx  divers  agen^  de  rAdinimstraCion  des 
'finances  qui ,  à  raison  de  lenrs  fonctions ,  seraient  dans 
l'ûnpôssibilité  de  cioncourir  au  service  de  la  Garde 
-nationale  ;  mais  que ,  la  loi  ayant  attribué  aux  conseils 
de  recensement  et  aux  jurys  de  révision  le  droit  de 
prononcer  sur  la  convenance  ou  Tutilité  des  exemp* 
tions  réclamées ,  le  Ministre  de  Tlntérieur  n'a  pas  cru 
devoir  statuera  cetéçaxd  ;  d'où  il  suit  que,  dans  la  né- 
cessité de  s'adresser  aux  conseils  de  recensement  et 
aux  jurys  de  révision,  il  ne  peut  être  question  de 
donner  indistinctement  des  concessions  générales  de 
dispenses  pour  une  classe  entière  de  Pi'éposés ,  et  que 
des  réclamations,  pour  pouvoir  être  accueillies,  doi- 
vent être  spécialement  fondées  sur  des  iaits  parti- 
culiers, qui  démontrent  la  nécessité  de  Texemption. 
Le  Ministre  des  Finances  ajoute  que,  d'ailleurs,  il 
n'est  guère  supposable  que  les  chefs  de  la  Garde 
nationale  refusent  d'avoir  égard  aux  avis  que  leur 
donneront  les  agens  forestiers,  lorqu'ils  seront  obli- 
gés de  s'î^cnter  pour  leur  service  ;  que  s'il  en  était 
autrement ,  et  qu'on  insistât ,  malgi'é  la  nécessité  de 
leur  absence ,  pour  qu'ils  remplissent  le  service  de 
Garde  nationale  commandé  pour  le  temps  de  leur 
«bsence,  c'est  alors  seulement  qu'il  pourrait  à  juste 
titre  provoquer  une  di-'cision  quifitcesserdes  exigences 
.aussi  évidemment  nuisibles  ù  la  chose  publique  ;  mais 
que  son  intervention  ne  peut  être  ellicace  qu'autant 

•  qu'elle  serait  nécessitée  par  des  faits  particuliers. 

Il  résulte  donc  de  ces  dispositions  (|ue  c'est  seule- 
ment dans  le  cas  où  les  ageus  forestîei^s  ne  pourraient 
4>btenir  des  conseils  de  recensement ,  des  jurys  de  révi- 
sion ou  des  chefs  de  corps ,  les  remises  de  service  dont 
ils  peuvent  avoir  besoin  pour  l'exercice  de  leui-s  fonc- 
tions, qu  il  y  aurait  lieu  k  réclamation  ;  m^Is,  d'un 
autre  coté ,  ces  agens  sentiront  sans  doute  combien 
il  est  dans  leur  inléi^t  de  ne  pas  se  montrer  trop  exi- 
geaus  sous  ce  rapport,  et  de  ne  pas  provoquer  eux- 
ménies  desdiilicultés ,  en  prétextant  niai  .à  propos  des 
fonctions  qu'ils  ont  à  remplir,  pour  se  soustiaire  entiè- 
rement à  des  obligations .  qui  sont  conimunes  u  tous 
les  citoyens ,  et  qui  iiitércsscnt  Toixlre  et  la  tranquil- 
lité publics.  Ils  ne  doivent  pas  perdre  de  vue  surtout 
qu'ils  ne  peuvent  pas  prétendre  a  des  dispenses  iufi- 
nies,  mais  seulement  à  de»  remises  de  service  tempo- 
raires, et  qu'elles  d^iten't  toujours  se  bornera  celles 
qui  seraient  motivges  «ur  leurs  tournées  et. leul^^^pé- 
rations.  •    v  » 

,   Comme  toutes  les  réclamation»^ de  cette  c^pècjç  sont 

.jdws  le  cas  ^l'être  déiéréesàMM.  les  Miniat^es  des 

.  Finances £t  do  l'Intérieur,  c'est  upe»  jaiscm  .déplus 
pour  engager,  ces  agWH  à  agir  •  e^yed  prudfu^ce ,  et 
à  éviter  avec  isoin  toute  difficulté  iintre-euxiet  les  auto- 
rités clis^rgées  de  l'exécutioâ  de  dla  loi  liu  :i2  mars 

.-dernier.  \   ••''.■  :     n       .,..'»       ^    j 


y»^H<»»%%>fc»%»^»>v»>%^»iy»>ib»  , 


i83i.  21  août.  CIKCITLAISE  Tf^  282. 

Arpenteurs, — Erreurs  dans  le  mesurage  des  coupes.—^ 
E  recul  ion  de  la  Lai  du  27  ^^pt  ambre  1 791  et  de  Var* 
ticle  52  du  Code  forestier ,  sur  la  responsabilité  des 
arpenteurs. 

Monsieur  le  GoNSEnvATEca  ^  plusieurs  questions 
relatives  à  la  responsabilité  des-  arpenteurs ,  en  cas 
d'erreun  dans  le  mesurs^cks  confies ,  ont  été  adres- 
sées à  r  A dmi  instigation  des  forèts  ;  ces  questions  pem* 
vent  se  résumer  ainsi  : 

1°.  Peut-on  requérir  l'application  des  dispositions 
de  l'aiticle  8  du  titre  XiV  de  la  loi  du  20  septem- 
bre 1 79 1 ,  à  i'égaitl  des  arpenteans ,  pour  tes  errears 
commises  par  eux  dans  le  mesurage  des  coupes  vcn* 
dues,  avant  la  proiiiul|^ion  du  Code  forestier ,  et 
ces  dispositions  u'étaient^-elles  pas  toinl>ees  en  désué- 
tude? 

2^.  Lorsqu'il  y  a  lieu,  en  vertu  de  l'article  52  du 
Code  forcuiery  de  poursuivre  un  arpenteur ,  pour  er- 
reur de  mesure  de  plus  d'un  vingtième  dans  l'arpen- 
tage d'une  coupe ,  les  poursuites  dorvent-elies  être 
exercées  par  l'Administration  des  domaines  ou  par 
celle  des  ibréls  ? 

3".  Quels  sont  les  cas  où,  d'après  l'article  S2  du 
Code ,  il  peut  y  avoir  lieu  à  rejeter  des  dommages- 
intérêts  contre  les  arpentetirs? 

•Comme  on  n'avait  jamais  été  bien  fixé  sur  la  res- 
ponsabilité des  arpenteure ,  en  cas  d'ei  reui^  dans  le 
mesurage  des  coupes ,  il  était  important  de  ti'aiter  ces 
questions ,  afin  d'être  fixé  sur  labiaidïe  à  suivre  à  cet 
égard. 

Un  rapport  à  ce  sujet  a  été  délibéré  dans  .la  séance 
du  25  mars  derater  du  Conseil  d'administration  des 
forêts ,  et  transmis  le  29  du  même  mois  à  M.  le  Minis- 
tre dcs^Finances ,  quiî'arenvoyé  à  l'examen  du  Con- 
seil d'£tat. 

Par  son  avis  du  2  2  Juin  dernier,  le  Comité  des  '6nan- 
ces  dudit  Conseil  d'État, 

u  Vu  l'article  8  du  titre  XIV  de  la  loi  des  19  août 
I)  et  12  sepleiubrA  1/79,1 ,  et  Taiticle  52  du  Codefores^ 
»   tier  ; 

n  Considérant  qu'il  importe  à l' Adminisftration  que 
»  les  opérations  des  arpenteurs  donnent  nne  entière 
w  coofiajii«e^aux  adjudicataires  ;  qu'ainsi  les  en^urs 
».  commises  dans  leii|esura(^  catisentparelles^mémes 
»  uji:  pi^judice  indépendant  des  i atétiets  pécuniati'es  ; 
»  que  l/Administratioii  eët  dès  lors  i^ndée  à^exercer 
'»'  une  a  olion  civile  «n  répftration  dedomma]gBes,con- 
•»  '  fermement  aux  dispositions  de  la  loi  de*  1 79  r  ; 
!  \*T»  fCoosidérant  cpi'iî  peut  néannioins  se  renconti^er 
»  '  âes'CÔroonstaaoFoesjEttéiittflikites  qui  engagent fAdmi- 
»»  tii^HUiott:^iiepas4]ser  de  toute  k  rigueur  du  ditSit 
«>  qui  lui  est  .a4*cordé  par  la  loi  précitée  et  par  Tarti- 
»  de'&2^  Codù  forestier  )  que  cependant  elle  ve 
»  peut  s'en  dispenser  qu'après  avoir  rçndu  compte 
M raunlltf inîstve <i«iK£utS(qUi motivent  cette  exception , 
9:  iet'flri  aioif  .ohiaau  sou  «autorisation  spéciale  ; 

*i  '  .GdosîAéiBnt  ^  .fior  la  question  de>8avv>ir  par  qui 
»  l'aition  doit  être  intentée,  que  les  attributions  de 
«.  TAdinitiistratiou  des  IWvtssont  tiiiiitées  aux  seuls 

«  délits  et  caDtmventians .  d'après  le  titre  XI  du  Code 
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^/inP4.Uie^;  q/oteo,  coaséqudoce,  le»  potireuites  à  fies 
»  civiles  «e  peuvent  être  exercées  quçpar  rAdininis- 
m  ixalïou  des  doitiaines ,  api:ès  qu'une  décision  luinis- 
M  iérielle.  est  inteiTenue  à  cet  effet  :  n 

M.  le  Ministre  d^s  Finances  a  approuvé  cet  c^vis 
par  sa  décision  du  23  juillet  dernier. 

Ainsi ,  monsieur,  voilà  la  nsponsabiîitédes  ai-pen- 
teurs  fixée  d'une  manière  certaine ,  le  droit  de  l'Ad- 
mlnistration  clairement  établi ,  quant  aux  poursuites 
à  exercer ,  et  le  mode  déterminé  pour  l'exercice  de 
ce  droit. 

Vous  remarquerez  que  ce  droit  ne  peut  être  exercé 

Ïu'en  vertu  d'une  décision  ministérîelte.  Vous  aurez 
onc  à  m'adresser  à  cet  égard ,  et  ainsi  que  le  prescrit 
d'ailleurs  la  circulaire  du  20  mars  1823 ,  n''  80 ,  un  rap- 
port spécial  snrles  causes  des  différences  de  mesure  qui 
excéderont  un  vingtième,  après  avoir  entendu  l'ar- 
penteur qui  aura  commis  l'erreur,  afin  que  l'Admi- 
nistration puisse  juger  quelle  détermination  elle 
a'oira  devoir  prendre,  selon  les  circonstances. 

Je  vous  recommande  en  outre,  monsieur,  et  à 
partirde  l'ordinaire  ib3i  ,  de  désigner  dans  la  colonne 
d'obsei-vatioiK  des  suret  //zoinj  de  mesure  des  coupes 
des  bois  royaux  et  coimnunaux ,  à  chaque  article,  les 
noms  des  ai-penteurs  qui  auront  procédé  aux  opéra- 
tions d'arpentage  et  de  réarpentage. 

Je  vous  invite  à  transmettre  des  exemplaires  de 
la  présente  aux  agens  et  arpenteurs  de  votre  arron- 
dissement et  à  veiller  à  son  exécution» 


i83i.  27  aoat.  ORDO]VNANCE  DU  ROI 

Portant  organisation  de  compagnies  do  guides  de  VAdn 
ministratifin  desjoi^u. 

(  T^oyez  la  Ciroulaire  du  2Ô  septembre  1 83 1 .  ) 


i83i.   17  sepUmbre.  CIRCULAIRE  N*  28a. 

Cahier  des  charges.  —  Coupes  de  hois.  —  Ordinaire 
i832,  —  Modification  au  cahier  des  charges.  —Su- 
renchères. — Erufoi  direct  de  r expédition  duproccs- 
verùal  de  la  mavse  des  adjudications  y  par  le  pré  i  idenf 
de  la  vente  j  à  l^  Administration  des  forêts  à  Paris. 
"^Rcarpentage  des  coupes  en  présence  du  géomètre 
gui  afidl  le  premier  arpentage. — Répartition  entre 
les  gardes  des  frais  des  citations  relatives  aux  réco- 
lemcns  cl  réarpenlages» 

AToNsne^K  lï  Conservateur  ,  je  vous  envoie ,  en 
nombre  suffisant  pour  les  besoins  de  votre  conser- 
vation, des  exefnplaires  des  cahiers  des  charges  pour 
les  ventes  des  coupes  des  bois  royaux  et  des  com- 
munes et.4e3  éuUÙoseiuens  publics  de  Tordinair^  de 


Ce3  cahiers  des  charges,  con^parés' à  ceux  de  l'qr* 
dinaire  de  i83 1,  ont  éprouvé  quelque  modificatioi^^ 
dont  il  convient  de  vous  ùme  qqnuaitre  les  uiQtiJ&, 

BOIS  RPTAUX^ 

Le  second  alinéa  de  l'article  9  portait  que ,  dès 
qu'une  pareille  offre  (celle  du  montant  de  Tadjudi- 
cation)  aurait  été  faite ,  l'adjudicataire  et  les  suren- 
chérisseurs pourraient  faire  de  semblables  déclara- 
tions de  simples  surenchères,  jusqu'à  l'heure  du  midi 
du  lendemain  de  l'adjudication,  heure  a  laquelle  le 
plus  offrant  resterait  définitivement  adjudicataire. 

La  rédaction  de  cet  alinéa  était  incomplète,  et  elle 
avait  donné  lieu  à  des  diflicultés  en  ce  qu'il  s'agissait 
de  savoir  si  la  simple  surenchère  devait  se  faire  sur  la 
totalité  de  la  coupe  adjugc'e  à  l'hectare,  y  compris  le 
cinquième  de  la  surenchère,  ou  sur  chacun  des  hec-? 
tares  vendus.  La  nouvelle  rédaction  fait  disparaître 
tcuta  incertitude  à  cet  égard,  en  ce  qu'elle  établit  que 
les  déclarations  de  simple  surenchère  ne  pourront 
être  moindres  des  minima  proportionnels  fixés  par 
l'article  5  d'après  les  mises  à  prix  à  l'iiectare,  suivant 
l'impoi  tance  des  coupes,  et  que  ces  déclarations  de- 
vront être  appliquées  à  chacun  des  hectaivs  dont  ie« 
coupes  se  composent- 

On  avait  omis  de  prescrire  ,  dans  l'article  20  ,  la 
délivrance  à  l'adjudicataire  d'une  expédition  du  pro— 
cès-verbal  de  son  adjudication  :  cette  omission  a  été 
réparée. 

D'après  l'article  2  t  ,  le  président  de  la  vente  devait 
fournir  à  l'Administration  des  forêts  une  expédition 
en  un  seul  cahier,  du  pi'ôcès-verbal  de  la  masse  des 
adjudications  faites  le  même  jour  dans  son  arrondi*- 
sèment;  mais  un  grand  nonibre  a  cru  avoir  rempli 
cette  obligation  ,  en  remettant  aux  agens  forestier» 
locaux  l'expédition  dont  il  s'agit  :  ces  derniers  l'ont 
adressée  à  leurs  Gonsen-ateuw ,  qui ,  au  lieu  de  la 
transmettre  de  suite  à  l'Administration ,  ont  f  ard^ 
pendant  plusieurs  mois  cette  expédition,  et  ont  ainsi 
arrêté Ja  vérification  des  états  récapitulatifs,  qu'a- 
dressent directement  i^^AdIninistration  MM.  les  Pré- 
fets et  Sous-Préfets  ,  en  exécution  des  circulaires  de 
M.  le  Ministre  des  Finances  du  18  mai  ib3o,n*»»  loi 
et  102,  et  retardé ])ar  conséquent  l'envoi  au  Ministère 
des  résultais  de  chaque  adjudication.  Pour  éviter  ce» 
retards  ,  qui  ont  donné  lieu  à  un  très  grand  nombre 


masse  des  adjudications  serait  adressée  directement 
par  le  Président  de  la  vente  à  l'Administration  des 
forêts  a  Paiis. 

Le  premier  alinéa  de  l'article  39  dit  qu'il  sera  pro» 


tion  du  Code  forestier ,  que  ce  rearpentage  sera  exé- 
oulé  en  présence«de  Tai-pentenr  qui  aura  fait  le  pre- 
mier arpentage,,  ou  lui  dûntent  appelé.  1 

La  loi  n'ordonne  pas  cette  présence  â  peine  de 
nullité  ;  mais,  comme  le  cahier  des  charges  ne  cou* 
teiwit  aucune  préviBion  pour  les  frais  è»  la  <$itatiottî 
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RÉGLEMENS  FORESTIERS.  —  As  née  i85f- 


Si  devait  être  délivrée  au  premier  arpenteur,  cette 
•malité  n'a  pas  été  accomplie,  et  il  est  résulte  de 
cette  omission  que  plusieurs  adjudicataires  auxquels 
le  prix  de  sunnesure  avait  été  réclamé  se  sont  fou- 
dés  sur  ce  défaut  de  forme  pour  demander  l'annula- 
tion du  réaipentage.  ^ 

Pour  éviter  l'inconvénient  de  pareilles^  réclama- 
tions ,  on  a  ajouté  au  premier  alinéa  de  l'article  3g 
la  clause  suivante  :  En  présence  de  l'arpenteur  qui 
aura  fait  le  premier  mcsurage,  ou  lui  dament  appelé. 
'  Mais  on  doit  faire  obsei^er  que,  comme  il  ne  de- 
vra être  fait  qu'mi  seul  oiiginal  de  citations  pour  cet 
employé  et  l'adjudicataire ,  le  coût  de  la  copie  devra 
seul  être  ajouté  aux  frais  compris  dans  le  dernier 
alinéa  de  l'article  17.  .   . 

A  l'égard  delà  repartition  de  ces  frais,  1  Adminis- 
tration a  eu  occasion  de  remarquer  que ,  contraire- 
ment à  la  circulaire  du  ^4  décembre  1829 ,  n°  282  , 
des  gardes  avaient  été  plus  favorisés  que  d'autres, 
ce  qui  n'aurait  pas  dû  avoir  lieu,  attendu  que  tous  les 
gardes  des  triages  dans  lesquels  il  y  a  des  coupes  as- 
sises doivent  participer ,  dans  la  proportion  de  ces 
coupes,  à  la  répartition  des  frais  de  citations. 

L  Administration  espère,  monsieur,  que  vous  veil 
lerez  à  ce  que  ,  à  partir  de  l'ordinaire  1882,  la  répar 
tition  dont  il  s'agit  se  fasse  avec  une  égale  justice 
çntre  tous  les  gardes  qui  y  ont  droit. 


BOIS   COMMUNAUX. 


veur  général  du  département  ou  son  fende  de  pou*^ 
voir,  en  présence  du  Receveur  des  Domaines. 

Nulle  personne  inconnue  ne  pourra  faire  une  mise 
exagérée  qu'autant  qu'elle  aura  fourni  à  l'instant  une 
caution  et  un  certificateur  de  caution  solvables. 

2.  Les  adjudicataires  ne  pourront  avoir  plus  de 
trois  associés,  qu'ils  seront  tenus  de  nommer  au  se- 
crétaiiat  du  lieu  de  la  vente ,  ou  ils  déposeront  une 
expédition  de  leur  acte  d'association ,  et  feront  leur 
soumission  de  satisfaire  à  toutes  les  charges  de  l'ad- 
judication. 

3.  Chaque  coupe  dera  adjugée  en  francs,  à  l'hec- 
tare et  are. 

Il  ne  pourra  être  fait  aucune  réclamation  ni  dimi- 
nution de  prix  pour  les  places  vides ,  mares ,  fossés , 
chemins,  avenues  qui  se  trouvent  dans  Tinténeur 
des  ventes ,  mais  seulement  pour  les  routes  royales 
et  dépaitementales ,  dont  la  distraction  n'aurait  pas 
été  faite  par  les  plans  et  les  procès-verbaux  d'arpen- 
tage  des  coupes. 

Les  bois  provenant  des  laies  et  tranchées  feront 
partie  de  l'adjudication,  à  moins  que  la  vente  n'en 
ait  été  déjà  ordonnée;  auquel  cas  il  eu  sera  iait  men- 
tion sur  l'alHche. 

Les  arbres  qui  s'exploitent  soit  séparément  da 
taillis ,  soit  en  jaixiinant  ou  par  éclaircie,  seront  ad- 
jugés en  bloc  et  sans  garantie  du  nombre. 

4.  Aucune  adjudication  ne  pourra  être  faite  qu'a- 
ès  l'extinction  de  trois  bougies  allumées  succcssi- 


Leschangemens  adoptés  pour  le  cahier  des  charges 
des  bois  royaux  ont  été  appliques  à  celui  des  bois 
communaux  et  des  établissemens  publics. 

Je  terminerai,  monsieur,  par  vous  recommander 
d'assister  aux  ventes  partout  où  vous  le  pourrez,  et 
surtout  dans  les  localités  où  votre  présence  serait 
nécessaire  pour  déjouer  les  coalitions  et  surveiller 
tous  les  projets  qui  porteraient  préjudice  aux  intérêts 
du  Trésor. 


BOIS  ROY-AUX. 

CAHIER  DES  CHARGES  POUR  LBS  VENTES 
COUPES  DE   l'ordinaire   i832. 


DES 


§  L  Des  adjudications. 

Art.  1*'.  Ne  pourront  prendre  part  aux  ventes , 
ni  par  eux-mêmes,  ni  par  personnes  interposées  di- 
rectement ou  indirectement ,  soit  comme  parties 
principales ,  soit  comme  associés  ou  cautions ,  les 
agens ,  fonctionnaires,  et  autres  personnes  désignées 
par  l'article  21  du  Code  forestier. 

Les  personnes  notoirement  insolvables ,  et  celles 
^i,  ayant  déjà  subi  l'événement  d'une  folle-enchère, 
n'auront  pas  payé  les  sommes  dont^elles  seront  res- 
Jtées  redevables,  ne  pouiTont  mettre  à  prix,  enchérir 
XMi  surenchérir,  qu'en  présentant  préalablement  une 
caution  domiciliée  enFrance ,  et  i^préée  par  le  Rece* 


près 
vement. 

Si,  pendant  la  durée  de  ces  trois  bougies,  il  n'y  a 
point  eu  d'enchère  ,  l'adjudication  sera  prononcée  en 
laveur  de  celui  sur  l'offre  duquel  les  bougies  auront 
été  allumées. 

Si,  pendant  la  durée  des  trois  premières  bougies, 
il  survient  une  ou  plusieurs  enchères ,  il  sera  allumé 
une  quatrième  bougie ,  et  l'adjudication  ne  pourra 
être  prononcée  qu'après  que  cette  bougie  ou  l'une 
de  celles  qui  pourront  lui  succéder  se  sera  éteinte 
sans  enchère. 

5.  Les  enchères  ne  pourront  être  moindres  du 
vingtième  de  la  mise  à  prix  à  l'hectare ,  lorsqu'elle 
sera  de  1 00  francs  et  au  dessous. 

Ces  enchères  seront  de  10  francs,  si  elle  est  depuis 
100  francs  jusqu'à  200  fmncs; 

De  1 5  francs ,  si  elle  est  depuis  200  francs  jusqu'à 
3oo  francs  ; 

De  20  francs ,  si  elle  est  depuis  3oo  francs  jusquà 
1 ,000  fr,  ; 
De  3o  fr.,  si  elle  est  au  dessus  de  i  ,000  fr. 
A  Tc'gard  des  ventes  d'arbres  qui  se  feront  par 
nombre,  les  enchères  ne  pourront  être  moindies 

Du  20*  de  la  mise  à  prix,  si  elle  est  de  5oo  francs  et 
au  dessous  ; 

Du  3o«,  si  elle  est  depuis  5oo  fr.  jusqu'à  1000  ir.  ; 

Du  4o*,  si  elle  excède  1 ,600  fr. 

La  mise  à  prix  et  l'enchère  sur  laquelle  la  coupe 

aura  été  adjugée  seront  seules  inscrites  au  pioc^- 

verbal  d'adjudication,  avec  les  noms  et  demeures  <*€ 

ceux  qui  les  auront  faites. 

6.  Lorsque ,  faute  d'offres  suffisantes,  les  i 
cations  n'auront  pu  avoir  lieoralles  seroif  remis»  t 
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séance  tenante,  et  sans  nouvelles  affiches ,  à  un  dé^ 
lai  qui  n'excédera  pas  la  quinzaine. 

Si ,  à  la  séance  à  laquelle  Tadjudication  aura  été 
remise,  il  n'y  a  pas  eucore  d* offres  suffisantes,  la 
fente  sera  i^envoyée  à  l'année  suivante,  ou  exploitée 
par  économie. 

Les  agens  forestiera  pourront  néanmoins ,  si  dans 
les  dix  jours  suivans  il  a  été  fait  des  offres  suffisantes 
au  secrétariat  du  lieu  de  vente,  proposer  au  Magis- 
trat chargé  de  présider  la  vente  une  seconde  remise 
à  quinzaine  avec  nouvelles  affiches. 

7.  Aucune  déclaration  de  comniand  ne  sera  ad- 
mise, si  elle  n'est  faite  immédiatement  après  l'adju- 
dication et  séance  tenante. 

Si  le  command  élu  a  les  qualités  requises  pour 
être  admis,  et  si  l'adjudicataire  présente  sou  mandat 
immédiatement ,  l'acceptation  du  command  ne  sera 
point  nécessaire  ;  mais  si  ce  dernier  n'a  point  donné 
demandât,  il  sera  tenu  d'accepter  par  le  procès-ver- 
bal même  d'adjudication,  et  séance  tenante. 

La  déclaration  de  command  et  l'acceptation,  étant 
insérées  dans  le  procès-verbal ,  ne  donneront  lieu  à 
aucun  droit  particulier. 

8.  Les  minutes  des  procès-verbaux  des  adjudica- 
tions seront  rédigées  sur  papier  visé  pour  timbre ,  et 
signées  sur-le-champ  par  tous  les  fonctionnaires  pré- 
sens, et  par  l'adjudicataire  ou  son  fd<ndé  de  pouvoirs  ; 
et,  dans  le  cas  d'absence  de  ces  derniers ,  ou  s'ils  ne 
feulent  ou  ne  peuvent  signer ,  il  en  sera  fait  men- 
tion au  procès-verbal. 

9.  Toute  pei-sonne  capable  et  reconnue  solvable 
sera  admise  ,  jusqu'à  l'heure  de  midi  du  lendemain 
de  l'adjudication ,  à  faire  ime  offre  de  surenchère , 
qui  ne  pourra  être  moindre  du  cinquième  du  mon- 
tant de  Tadjudication.  {Code  forestier,  art,  25  ) 

Dès  qu'une  pareille  offre  aura  été  faite ,  l'adjudi- 
cataire et  les  surenchérisseurs  pourront  faire  des  dé- 
clarations de  simple  surenchère,  jusqu'à  l'heure  de 
midi  du  surlendemain  de  l'adjudication  ,  heure  à 
laquelle  le  plus  offrant  restera  définitivement  adjudi- 
cataire. {Idem,) 

Les  déclarations  de  simple  surenchère  ne  pourront 
être  moindres  des  minima  fixés  par  l'article  5  ci-des- 
sus, d'après  les  mises  à  prix  à- l'hectare  déterminées 
par  l'importance  des  coupes,  et  ces  déclarations  de- 
vront être  appliquées  à  chacun  des  hectares  dont  les 
coupes  se  composent. 

Si ,  après  la  surenchère  du  cinquième ,  il  n'est  fait 
aucune  offre  de  simple  enchère ,  l'adjudication  sera 
dévolue  à  celui  qui,  le  premier,  aura  fait  la  déclara- 
tion de  la  surenchère  du  cinquième. 

Toutes  déclarations  de  surenchère  devront  être 
faites  au  secrétariat  du  lieu  de  la  vente ,  et  dans  les 
délais  cL-dessus  fixés  ;  le  tout  sous  peine  de  nullité. 
[Code  forestier,  art,  aS.) 

Le  secrétaire  commis  à  l'effet  de  recevoir  cé^  dé- 
clarations sera  tenu  de  les  consigner  immédiatement 
sur  un  registre  à  ce  destiné,  d'y  faire  mention  expresse 
du  jour  et  de  l'heure  précise  où  il  les  aura  reçues ,  et 
d'en  donner  communication  à  l'adjudicataire  et  aux 
enchérisseurs ,  dès  qu'il  en  sera  requis  :  le  tout  sous 
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peine  de  trais  cents  francs  d'amende ,  sans  préjudice 
de  plus  fortes  peines  en  cas  de  collusion.  (Idem,) 

En  conséquence  ,  il  n'y  aura  lieu  à  aucune  signifia 
cation  des  déclarations  de  surenchère ,  soit  par  l'Ad- 
ministration ,  soit  par  les  adjudicataires  et  surenché-' 
risseurs.  (fdem  ) 

Dans  tous  les  cas  où  les  délais  stipulés,  tant  par  le 
présent  aiticle  que  par  les  autres  articles  du  cahier 
des  charges,  pour  l'accomplissenient,  à  peine  de  nul- 
lité ou  de  déchéance,  de  formalités  quelconques  » 
expireront  un  jour  de  fête  légale,  ik  seront  prorogés 
de  vingt-quatre  heures,  conformément  à  l'art.  1087 
du  Code  de  procédure  ciMe, 

10.  Les  adjudicataires  et  surenchérisseurs  seront 
tenus ,  au  moment  de  l'adjudication  ou  de  leur  dé^ 
claration  de  surenchère,  d'élire  domicile  dans  le  lisu 
où  l'adjudication  serai  faite  ;  faute  par  eux  de  le  faire,  - 
tous  actes  postérieurs  leur  seront  valablement  sigui* 
fiés  au  secrétariat  de  la  sous -préfecture. 

T  ï .  Chaque  adjudicataire  sera  tenu,  sous  les  peines*^ 
portées  par  l'article  24  du  Code  forestier ,  de  donner, 
dans  les  cinq  jours  qui  suivront  celui  de  l'adjudica*  , 
tion  définitive ,  une  bonne  et  valable  caution ,  et  un 
certificateur  de  caution,  lesquels  s'obligeront,  solidai- 
rement avec  l'adjudicataire,  à  toutes  les  charges  et. 
conditions  de  l'adjudication. 

L'adjudicataire  sera ,  dans  le  cas  de  déchéance , 
tenu  de  payer  les  frais  de  la  première  adjudication. 

12.  Les  cautions  et  certificateurs  seront  reçus  du 
consentement  du  Receveur  général  du  département 
ou  de  son  fondé  de  pouvoirs ,  en  présence  du  Rece-- 
veur  des  Domaines;  l'acte  en  sera  passé  au  secrétariat 
du  lieu  de  la  vente. 

§  II.   Du  prix  des  ventes  et  des  frais  accessoires, 

1 3.  Dans  les  dix  jours  de  l'adjudication ,  cliaque 
adjudicataire  fournira  au  Receveur  général  des  Fi- 
nances du  drpartemeut  quatre  traites ,  chacune  du 
quart  du  prix  principal  de  l'adjudication;  les  frac- 
tions ,  s'il  en  existe,  seront  comprises  dans  la  der- 
nière traite. 

Les  traites  seront  payables  au  domicile  du  Rece- 
veur général,  et  aux  échéances  suivantes  : 

La  première,  au  3i  mars  i832  ; 
La  seconde,  au  3o  juin  ; 
La  troisième,  au  3o  septembre; 
La  quatrième,  au  3i  décembre  (1). 


KCHiANCE 


DBPARTBMBnT 
d 


(i)  Modèle  des  traites  qui  doivent  être- 
souscrites. 


TRAITE  D'ADJUDICATION  DE 
COUPE  DE  BOIS. 

COUPS  DB  L^oiDiminB  i83s. 

^  (nom  de  la  villcj,  ce  (la  date  du 
jour  où  la  traite  est  tirée).  BON  pour 
Ut  somme  de  (en  cbifl'res). 

j4u  (le  jour  et  le  nom  du  mois)  vro- 
chain  fixe,  payez  par  cette  seule  de 
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i4-  Lorsque  la  même  personne  sera  deyeane  ad< 
judicatab e  de  plusieurs  Ipts  d'une  même  coupe ,  elle 
conservera  la  liberté  de  souscrire  des  traites  spéciales 
pour  chaque  lot  ;  mais  elle  pourra  ne  fournir  que 
des  traites  collectives  pour  le  paiement  des  divers 
lots  adjugés,  si  le  Receveur  génci-al ,  après  avoir 
agréé  les  cautions  et  ceiliiîcateurs,  juge  cette  mesure 
compatible  avec  sa  responsabilité. 

Lorsqu'un  bois  sera  indivis  entre  VÉtat  H  une 
Commune ,  il  sera  souscrit  des  obligations  séparées 

Sour  la  somme  revenant  à  cbaque  propriétaire ,  et  te 
écime  pour  franc  sera  également  parûgé  au  prorata 
des  droits  de  chacun. 

rS.  Les  Receveurs  généraux  poursuivront  en  leur 
nom,  tant  contre  Tobligé  prîncipal  que  contre  ses 
caution  et  certificateur  de  caution  ,  le  paiement  des- 
dites traites ,  conformément  à  l'article  269  de  Tins- 
'truction  générale  sur  le  service  et  ia  comptabilité  des 
Receveur  généraux ,  c'est  à  dii^  eu  employant  les 
moyens  de  poursuites  autorisés  par  la  loi  du  1 2  sep- 
tembre 1791.  et  pai*  le  décret  du  11  tbermidor 
an  12. 

16.  En  cas  de  retard  de  paiement  desdites  trai- 
tes, ou  du  versement  des  sommes  exigibles  en  nu- 
méraire, les  Receveurs  généraux  sont  autorisés  à 
exiger  des  adjudicataires  de  coupes  de  bois  une  in- 
dannité  du  vmgôcme  des  sommes  non  acquittées  à 
leur  échéance. 

fj.  Outre  le  prix  principal  de  l'adjudication  ,  il 
sera  payé  par  les  adjudicataires ,  chûctm  pour  le  lot 
qui  lui  aura  été  vendu , 

!•.  Le  décime  pour  franc  de  ce  prix  ; 

7?.  Les  droits  proportionnels  d'enregistrement  sur 
ledit  prix; 

3®.  Les  droits  fixes  de  timbre  et  d'enregistrement 
des  procès-verbaux  et  autres  actes  relatifs  à  l'adjudi- 
cation; 

4°.  Les  frais  de  mcsurage  de  chaque  coupe,  à 
raison  de  2  francs  par  hectare  pour  Tai-pentage ,  et 
de  I  franc  5o  centimes  pour  le  réaipcntaye  ;  et  si  la 
coupe  n'excède  pas  5  hectares ,  à  raison  de  3  francs 
pour  la  première  opération ,  et  de  2  francs  5o  cen- 
times pour  la  seconde ,  sans  toutefois  que  cette  aug- 


ùJumt^f  h  r ordre  de  M,  (le  aoin  de  1 1 
caution  qui  en  Josscra),  la  somme  de  (en 
toutes  Irtires),  vn/eur  en  paiement^  a 
échoir  h  la  mtnie  tpoqiie,  de  la  coupe 
(nom  de  la  coupo,  du  bois  ou  de  la  fo- 
rêt), donlrous  des  adjudicataire  y  et&am 
at^is  de  (  iri  le  nom  du  ccrlilicMiteur 
qui  tiiera  la  traite). 

yicceptc  pour  fa  somme  de  (en  tontes 
lettres),  que  je  m'engage  a  payera  l'é- 
chéante, a  la  caisse  de  M.  le  Heceveur 
dU'  département  de. 

(Ici  le  noilDl*  Padjudica  taire 
oui,  comme  principal  obligé. 


oit  accepter.) 


^  Monsieur 
Mfonsieur  (le  00m  de  radtadicatiire)» 
m^wHiicatttiredelacoupe  (la  dësiener), 
^  (domicila  exact  de  Tadjudicataire). 


mentation  puisse  s'appliquer  aux  lots  ou  article» 
d'une  coupe  qui  contiendrait  plus  de  5  hectai-es  ; 

5".  Les  frais  d'impression  des  affiches,  pit>cès-ver* 
baux,  permis  d'exploiter  et  des  citations  aux  réar« 
pentages  et  récolemens  :  il  ne  pourra  être  alloué  ^ 
par  aiticle  de  vente ,  plus  de  3  francs  pour  les  in^ 
pressions  autres  que  celles  des  affiches;  les  irais 
d'impressions  de  celles-ci  seront  réglés  sur  les  mé» 
moires  des  imprimeurs  ;  et  loi^que  les  affiches  cou* 
tiendront  à  la  fois  des  coupes  royales  et  des  coupea 
communales  ,  ils  seront  répartis  au  prorata  du  nom* 
bre  des  aiticles  de  chaque  catégorie ,  pour  la  poition 
de  dépense  relative  aux  bois  royaux  être  acquittée 
par  les  adjudicataires ,  à  raison  du  nombre  de  lots 
de  chacun  d'eux ,  et  celle  relative  aux  bois  commu* 
naux  et  dYHablisseinens  publics  être  remboursée  pat 
la  Direction  générale ,  sur  le  mémoire  de  l'impri- 
meur, qui  contiendra  la  quittance  de  la  paitie  de  la 
dépense  concernant  les  bois  royaux  ; 

6®.  Les  frais  d'expédition  du  proccs-veii)al  et  plan 
d'ai-pentage  de  chaque  coupe ,  à  raison  de  7  francs 
5o  centimes  lorsque  la  coupe  sera  de  i  o  hectares  et 
au  dessus,  et  de  5  fî*ancs  si  la  coupe  a  moins  de 
10  hectares;  le  tout  y  compris  le  timbre;* 

n^.  Les  frais  de  transport  d'affiches ,  à  raison  de 
2  Irancs  par  lot  ; 

&".  Ceux  de  publications ,  bougies  et  criées ,  aum 
à  raison  de  2  fruacs  par  lot ,  mais  sans  que  ces  frais 
puissent  excéder  5o  francs  dans  les  arrondissetuens 
où  il  y  aura  plus  de  vingt-cinq  articles  de  vente ,  ni 
ctre  moindres  de  10  fiancs  dans  ceux  où  le  taux 
de  2  francs  ne  produirait  pas  la  somme  de  10  francs  ; 

9°.  Les  expéditions  des  procès-verbatix  d'adjudica- 
tions ,  mentionnées  dans  les  articles  20  et  21,  à  rai« 
son  de  75  centimes  par  rôle  d'écritiilie,  et  sans  qu'il 
puisse  être  alloué  au  delà  de  ce  taux  par  chaque  lot 
ou  article  de  vente  ; 

f  o**.  Les  frais  cfe  citations  aux  réarpentages  et  ré. 
colemens  ,  à  raison  de  i  franc  5o  centimes  poitr  cha- 
que citation. 

1 8.  Les  droits  et  frais  d'adjudication ,  à  l'exception 
du  décime  et  des  droits  proportionnels  d'enregistre- 
ment ,  seront  portés  sur  un  état  général ,  arrêté  par 
le  président  de  la  vente ,  sur  la  proposition  de  Fagent 
forestier,  et  qui  demeurera  affiché  dans  le  lieu  des 
séances  avant  l'ouverture  et  pendant  toute  la  durée 
des  adjudications. 

19.  Les  droits  et  frais  mentionnés  en  l'article  13 
seront  payés  immédiatement  après  la  réception  des 
cautions ,  savoir  :  le  décime,  les  droits  d'enregistrOi 
ment  et  de  timbre ,  et  les  frais  de  mesurage ,  dans  la 
caisse  du  Receveur  des  Domaines,  et  les  autres  frais 
dans  celle  du  Receveur  des  Finances. 

20.  Dans  les  dix  jours  de  l'adjudication  ,  et  après 
l'acquittement  des  frais  et  droits  ci-dessus  désignes, 
il  sera  délivré  à  l'adjudicataire,  par  le  président  de 
la  vente ,  une  exp(xiition  du  procès-verbal  de  son 
adjudication  ,  un  exemplaire  du  cahier  des  chaînes 
et  des  clauses  spéciales ,  et  ime  expédition  du  procès- 
verbal  d'arpentage  de  sa  coupe  avec  le  plan;  le  tout 
sur  papier  visé  pour  timbre. 

2 1 .  Dans  le  même  délai,  il  sera  fourni  parle  même 
fenctionnairey  et  à-la  suite  d'im  exejQplaire  du  cahier 
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^es  cbaiges  ei  des  daiises  spéciaks ,  des  expéditions , 
«n  an  seul  cahier,  du  procès--Terbal  de  la  masse  des 
adjudications  laites  dans  le  jnêmc  lieu,  et  sans  remise 
d'affiches; 

SATOIA  : 

Au  Préfet ,  une  expédition ,  q«and  la  vente  n'aura 
pas  été  faite  au  cbtf-lieu  de  la  préfecture  ; 

A  rAdmiuistration  des  forets ,  à  Paris ,  dii  ecte- 
tnent ,  une  ; 

Au  Conservateur,  une  ; 

Au  Directeur  des  Domaines ,  une  ; 

Au  Receveur  des  Finances  ,  une  ; 

Et  à  Tagent  forestier  local,  une. 

Les  cahiei-s  des  charges ,  clauses  spéciales  et  expé- 
ditions mentionnés  clans  le  présent  article  seront 
délivrés  sur  papier  libre. 

S  wi- 

Erplokatian.  —  Bois  de  marine,  —  f^idange  des 
coupes,  —  Exécution  des  travaux.  —  Réarpen- 
îage  et  récolement. 

aa.  Le  garde-vente  queVadjudlcataire  doit  avoir, 
confonnénient  à  rarticfe  3i  du  Codej  ne  pourra  être 

tarent  ou  allié  des  gardes  du  triage  et  des  agens  de 
i  localité ,  ni  caution  ou  certificateur  de  caution  de 
Tad  j  udicatai  rc . 

L'adjudicataire  pourra  présenter  Ftin  de  ses  ou- 
vriers comme  gaide-vente  pour  les  coupes  de  taillis 
de  peu  de  valeur. 

2 S.  Le  facteur  ou  gardo-vente  de  l'adjudicataire 
ne  pouna  s'absenter  de  la  coupe,  et  il  sera  tenu  , 
toutes  les  fois  qu  il  en  sera  requis,  de  représenter  son 
r^istre  aux  agens  forestiers ,  pour  être  visé  et  arrêté 
par  eux. 

34<  I^^  permis  d'exploiter  sera  délivré  par  l'agent 
forestier  local ,  chef  de  service  ,  aussitôt  que  Fadju- 
dicataire  lui  aura  présenté  les  pièces  dont  le  détail 
suit  : 

I®.  Des  certificats  du  Receveur  général  et  du  Eece- 
veur  des  Domaines,  constatant  qu'il  a  fait  accepter 
ses  cautions ,  fourlii  ses  traites  acceptées ,  et  satisfait 
aux  paiemens  échus  et  à  sa  part  des  frab  d'adjudica- 
tion; 

a?.  L'expédition  en  bonne  fotme  du  procèft-verbal 
de  son  adjudication  ; 

3"^.  L'expédition  du  procès^verbal  d'arpentage  de 
sa  coupe  avec  le  plan  ; 

4''-  L'acte  de  la  prestation  de  serment  de  son  fac- 
teur ou  garde-vente; 

&*,  Le  registre  dudit  garde,  pour  être  coté  et  pa- 
nphé  de  suite; 

£p.  Son  marteau  ^  dont  la  forme  sera  triangu* 
laire. 

L'agent  Corestiar  apposera  tfon  visa  sur  l'extrait  du 
pPQcès^rerbal  d'adj^udicaiion. 

Il  rekitenL  dans-le  peniiis  d'exploiter  les  actes  qui 
loi  auront  été*  présentés. 

aS.  L'adjudicataire  remettra  ce  permis  sckt  au 
Soua-Inspectear»  s'il  a  été  délivré  par  l'Inspecteur, 
•oit  au  garde  géoësali  s'il  a  itÀ  délivré  par  le  Soua- 


6<ï& 


Inspecteur,  et  il  préviendra  du  jour  od  il  «e  {Nrofi^ 
sera  de  placer  des  ouvriers  flans  la  \eo^ 

^6.  A  moins  de  claases  contraires ,  les  oôVipes  te* 
ront  exploitées  à  tire  et  aire  ;  tous  les  bois  coupés  %, 
la  cognée,  et  les  souciées  et  étocS'ravaVs,  au  moment 
de  la  coupe,  le  plus  près  de  terre  que  foire  se  pourm* 
de  manière  que  leS'  anciens  nœuds  ne  paraissent 
aucunement ,  et  que  les  sovKhes  ne  soient  point  ett« 
dommftgées. 

Avant  le  i»  juin  i83"2 ,  les  adjudicataires  sei^ift 
tenus  de  relever  et  faire  façonner  les  rafiTiieM ,  et  de 
nettoyer  la  coupe,  des  épines,  ronces  etaatref  ar- 
bustes nuisibles^  de  manière  ïfue  le  rejet  n'épnMwls 
aucun  dommage. 

Les  arbres  ne  seront  point  sQoupés  en  pivot ,  maia 
en  talus,  de  manière  qUe  l'eau  ne  puisse  y  séjournsirô 
les  i«cines  devront  l'etfter  eutièses» 

Les  ramiers  provenant  des  bois  qni  auront  été 
écorcés  en  vertu  du  procès^erbal  d'adjudication  se-^ 
ront  relevés  et  fai^onnés  ayant  le  i  o  >uill^t. 

Il  est  défendu  aux  adjudicataires  d'arracher  au£«g| 
J)ois ,  Vil  n'y  a  clause*  contraire. 

L'exploitation  dans  les  bois  résineux  sera  faite 
conformément  aux  conditions  spéciales  du  cahier 
des  charges. 

27.  Toute  contravention  aux  clauses  et  conditions 
du  cahier  des  charges  générales  et  spéciales ,  relati- 
veinent  au  mode  d'abaUge  des  arbres  et  au  nettoie- 
ment des  coupes ,  sera  punie  confonnément  à  l'ar- 
ticle 3^  du  Code. 

?8.  Il  est  interdit  à  l'adjudicataire ,  à  moins  que 
le  procès-verbal  d'adjudication  n'en  contienne  l'au^ 
torisation  expresse ,  de  peler  ou  d'écorver  sur  pied 
aucun  des  bois  de  sa  vente ,  sous  les  peines  portées 
par  la  loL 

29.  L'adjudicataire  sei-a  tenu  de  respecter  tons 
les  arbres  marqués  ou  désignés  pour  demeurer  cfn 
réserve ,  quels  que  soient  leur  qualification  et  leur 
nombre* 

Il  réservera,  en  conséquence,  les  arbres  d'assiette, . 
picds-corniers ,  témoins,  parois  et  arbres  de  lisière , 
tous  les  arbres  anciens  et  modernes,  ainsi  que  les 
baliveaux  de  l'âge  ,  marqués  de  l'empreinte  du  mar- 
teau royal ,  dont  le  nombre  et  l'essence  sont  désignés 
au  procès-verbal  3e  balivage  et  maitelage,  et  seront 
rappelés  au  procès- verbal  d'adjudication. 

Dans  les  jeunes  taillis  où  les  baliveaux  de  Fige 
n'auront  pu ,  à  cause  de  leur  faiblesse  ,  recevoir 
l'emprein'e  du  marteau ,  il  en  sera  réservé ,  confor- 
mément £ux  choix  et  au  procès-verbal  des  agens  fo- 
restiers ,  au  moins  cinquante  par  hectare ,  en  brins 
de  semence  ou  de  pied,  à  déiaut  de  la  première  es* 
pèce. 

Dans  aucun  cas,  ni  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit,  il  ne  pourra  être  déhvré  à  l'adjudicataire  aucun 
des  arbres  de  réserve ,  quand  même  il  s'en  trouve- 
rait un  nombre  excédant  celui  poité  aux  procès-ver- 
baux de  maitelage  et  d'adjudication. 

Il  représentera  tous  les  baliveaux  et  arbres  réser- 
vés ,  lors  même  qu'ils  seraient  cassés  ou  renversés 
par  les  venu ,  ou  par  d'autres  accidens. 

Si  des  arbres  étaient  aiiisi  Jf  j]f|'||^y ^^°^  ^^'[c 
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ploitatimi ,  Tadjadica  taire  sera  tenu  d'en  ayertir  sur- 
te-chainp  les  agens  forestiers,  pour  en  être  mar*- 
qaé  d*autres  en  réserve,  ei  il  en  sera  dressé  procès 
Terbal. 

Les  arbres  abattus  ne  pourront  être  donnés  à  l'ad- 
judicataire en  compensation  de  ceux  marqués  en 
remplacement.  Ils  seront  marqués  comme  chablis 
et  vendus  en  la  forme  ordinaire ,  et  il  sera  fait  esti- 
mation ,  à  dire  d'experts ,  des  arbres  nouvellement 
marqués  en  réserve ,  pour  rendre  indemne  l'acqué- 
reur, s'il  y  a  lieu. 

3o.  Les  adjudicataires  feront  en  sorte  que  les  ar- 
bres de  réserve  ne  soient  pas  endommagés  par  la 
chute  de  ceux  à  abattre.  S'il  s*en  trouvait  qui  fussent 
encroués,  il  ne  pourra  en  être  disposé  qu'après  la 
reconnaissance  d'un  agent  forestier,  qui  évaluera 
l'indemnité  à  payer.  Cette  indemnité  ne  pourra  être 
moindre  de  3o  francs  pour  Tarbre  moderne ,  ni  de 
60  francs  pour  l'arbre  ancien. 

Si  l'arbre  en  cet  état  peut  encore  profiter,  l'agent 
foi*estier  réglera  le  dommage. 

L'adjudicataire  ou  son  facteur  en  signera  leprocèr*- 
Terbal ,  qui  sera  remis  au  Receveur  des  Domaines 
pour  effectuer  le  recouvrement. 

3i.  Les  adjudicataires  ne  poun'ont  prendre  des 
harts  pour  lier  lès  bois  de  débit  que  dans  les  coupes 
qui  leur  seront  adjugées.  S'il  est  reconnu  qu'elles  ne 
peuvent  en  produire  suffisamment ,  il  pourra  leur 
en  être  accoixlé  par  l'Inspecteur  dans  les  triages  les 
moins  susceptibles  d'en  éprouver  du  dommage.  Ils 
feront  agréer  par  cet  agent  les  ouvriers  chargés  de 
les  couper ,  et  ils  paieront  le  prix  des  harts ,  et  le 
décime,  pour  franc  en  sus ,  d'après  le  procès-verbal 
de  comptage  et  d'estimation  des  agens  forestiers. 

32.  Il  leur  est  défendu  de  faire  ou  laisser  paître 
leurs  dievaux  et  bestiaux  dans  les  ventes  ni  dans  les 
forêts ,  même  d'y  conduire  des  bètes  à  cornes  sans 
être  muselées. 

n  sera  libre  aux  adjudicataires  de  donner  aux 


33. 
bois  de  leurs  ventes  la  destination  qui  leur  paraîtra 
la  plus  avantageuse ,  en  se  conformant  néanmoins, 

}>our  leurs  dimensions ,  à  ce  qui  est  prescrit  par  les 
ois  et  réglemens. 

34-  La  coupe  des  taillis  sera  entièrement  terminée 
au  plus  tard  le  1 5  avril  prochain  ;  celle  des  arbres  , 
le  1 5  mai  suivant. 

Les  taillis  et  les  arbres  à  écorcer,  en  vertu  de  l'acte 
d'adjudication  ,  seront  coupés  et  abattus ,  savoir  :  les 
taillis ,  avant  le  1 5  mai,  et  les  arbres  avant  le  i5  juin. 

La  traite  et  vidange ,  hors  de  l'enceinte  de  la  forêt, 
des  bols  provenant  des  coupesdetaillis  au  dessous  de 
yingt-cinq  ans ,  soit  que  ces  coupes  comprennent  ou 
non  des  arbres  anciens  ou  modernes ,  seront  terminées 
le  i5  septembre  i832 ,  et  pour  les  coupes  plus  âgées, 
avant  le  1 5  avril  i833. 

Bans  les  endroits  où  le  commerce  du  sabotage  et 
des  cercles ,  ou  autres  circonstances  locales ,  nécessi- 
teraient d'autres  délais ,  il  en  sera  fait  une  clause 
ipéciale  deTadjudicaiion. 

35.  Tout  adjudicataire  qui ,  pour  causes  majeures 
et  imprévues ,  n'aura  pu  achever  la  coupe  ou  la  vi- 
dange dans  les  termes  prescrits ,  et  aura  besoin  d'un 


délai ,  sera  tenu  d'en  faire  la  demande  à  l'Admini»- 
tration  des  forets ,  par  l'intermédiaire  du  conserra- 
teur,  quarante  jours  au  moins  avant  l'expiration 
dudit  terme. 

Il  joindra  une  déclaration ,  écrite  et  signée  de  loi, 
de  la  situation  de  la  coupe  a  l'époque  de  sa  pétition. 

Les  délais ,  soit  de  coupe ,  soit  de  vidange ,  ne  se- 
ront accordés  que  d'après  un  procès-verbal  de  t6- 
lifîcation  ,  dressé  sur  les  lieux  par  les  agens  forestiers, 
et  faisant  connaître  l'étendue  des  bois  restant  à  ex- 
ploiter ,  ou  les  quantités  ou  qualités  des  bois  existant 
sur  le  parterre  dsla  coupe,  les  causes  de  retard  dans 
l'exploitation  ou  la  vidange ,  le  délai  qu'il  est  néces- 
saire d'accorder ,  et  l'estimation  ,  par  aperçu,  du 
dommage  qui  pourra  résulter  du  délai  de  coupe  oa 
vidange;  laquelle  estimation,  calculée  d'après  les 
faits  constatés  par  le  procès-verbal ,  et  eu  égard  an 
prix  de  la  feuille ,  servira  à  déterminer  provisoire- 
ment l'indemnité  à  payer  par  l'adjudicauire ,  sauf  à 
laugmenter  si,  après  la  vidange,  les  domniag» 
éprouvés  étaient  plus  cousidéiBbles  que  ceux  pré- 
sumés. 

Les  prorogations  de  délai  de  coupe  ou  dévidante 
courront  du  jour  de  l'expiration  des  termes  fixés 
par  l'article  34- 

Dans  le  cas  où  les  adjudicataires  n'auraient  pas 
profité  des  prorogations  de  délai,  ils  ne  pouiTont 
obtenir  la  remise  de  l'indemnité  fixée  par  la  décision 

aue  sur  un  procès-verbal  de  l'agent  forestier  local, 
ressé  au  plus  tard  le  jour  de  l'expiration  du  tennc 
de  l'exploitation  ou  delà  vidange,  enregistré  à  leurs 
frais ,  et  constatant  qu'effectivement  ils  n'ont  pas 
profité  du  bénéfice  de  la  décision. 

36.  Les  laies  séparatives  des  coupes  seront  cntrt- 
tenues  et  recepées  par  les  adjudicataires,  qui, à  me- 
sure de  l'exploitation ,  feront  enlever  les  bois  qui 
tomberont  sur  ces  laies  ,  afin  qu'elles  soient  toujours 
libres. 

37.  Sont  tenus  les  adjudicataires  de  curer  à  Tif 
fontl  et  de  réparer  tous  les  fossés,  sangsues ,  rigoles, 
glacis  et  laies  qui  se  trouveront  dans  l'intérieur  et  au 
pourtour  de  leurs  ventes,  conformément  au  procès- 
verbal  dressé  par  les  agens  forestiers  lors  du  mar- 
telage ; 

De  tenir  les  chemins  libres  dans  les  ventes,  de 
manière  que  les  voitures  puissent  y  passer  librement 
en  tout  temps  ; 

De  remplir  les  trous  des  scieurs  et  des  ateliers  ; 

De  faire  fouir ,  repiquer  et  semer  les  places  des 
fosses  ou  des  fourneaux  ; 

De  rétablir  et  réparer  dans  l'intérieur  des  forets 
les  chemins,  ponts ,  ïwntceaux ,  bornes,  bamèreset 
pierrées  endommagés  ou  détruits  par  le  passage  de 
leurs  voitures  et  le  transport  de  leurs  bois ,  le  tout 
conformément  aux  clauses  spéciales  ; 

Et ,  à  l'égard  des  chemins  vicinaux  qu'ib  auront 
dégradés ,  de  remplir  les  obligations  qui  pourraient 
être  imposées  en  vertu  de  l'article  7  de  la  loi  du 
28  juillet  1824. 

38.  Les  adjudicataires  des  coupes  dans  lesquelles 
il  aura  été  marqué  de^  arbres  pour  la  marine  se  con- 
fomieront  11  ux  dispositi<Hi8  Av^ Code  forestier  ei  de 
Digitized  by  V. 
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Torclonnance  da  i**  août  1827,  concernaut  le  service 
de  la  marine. 

39.  Il  sera  procédé  au  réarpentage  des  coupes 
avant  le  récolement,  en  présence  de  l'arpenteur 
qui  aura  fait  le  premier  mesurage ,  ou  lui  dûment 
appelé. 

L'adjudicataire  ou  son  fondé  de  pouvoirs  signera 
les  procès-verbaux  de  réarpentage  et  de  récolement  ; 
et  s'ils  ne  peuvent  ou  ne  veulent  signer ,  ou  s'ils  sont 
absens ,  il  en  sera  fait  mention. 

40.  Lors  du  récolement ,  les  adjudicataires  seront 
tenus ,  sous  les  peines  portées  par  la  loi ,  de  repré- 
senter , 

1*.  Dans  les  ventes  de  taillis  et  de  futaies,  tous  les 
arbres  réservés  ; 

2**.  Dans  les  coupes  faites  en  nettoiement  et  en 
jardinant ,  ou  par  éclaircie ,  l'empreinte  du  marteau 
jroyal  sur  les  étocs  des  arbres  exploités. 

4i  •  S'il  résulte  des  procès-veri3aux  de  réarpentage 
3es  coupes  un  ey cédant  de  mesure,  les  adjudica- 
taires s'obligent  d'en  payer  le  montant  en  proportion 
du  prix  entier  de  l'bectare ,  ensemble  le  décime  pour 
franc  de  ce  prix. 

S'il  y  a  un  moins  de  mesure ,  ils  en  seront  rem- 
boursés dans  la  même  proportion  après  leur  dé- 
charge définitive. 

Il  n'y  aura  lieu  à  aucune  répétition  lorsque  le 

S  lus  ou  le  moins  de  mesure  n'excédera  pas  le  centième 
e  la  contenance  de  la  coupe. 
Dans  aUTun  cas ,  il  ne  sera  fait  de  compensation 
de  moins  de  mesure  avec  des  excédans. 

Soit  qu'il  y  ait  sur-mesure  ou  moins  de  mesure , 
il  ne  sera  fait  aucune  répétition  à  raison  des  droits 
d'enregistrement  et  autres  frais  d'adjudication. 

Les  adjudicataires  adresseront  à  l'agent  forestier  , 
chef  de  service  ,  et  sur  un  papier  timbré ,  leurs  de- 
mandes en  remboursement  pour  moins  de  mesure, 
avec  les  expéditions  des  procès-verbaux  et  plans 
d'arpentage'  et  de  réarpentage ,  et  du  procès-verbal 
d'adjudication ,  ainsi  que  leurs  traites  acquittées ,  la 
copie  du  procès-verbal  de  récolement  ou  leur  dé- 
charge d'exploitation. 

L'expédition  du  procès-verbal  et  plan  de  réarpen- 
tage leur  sera  délivrée  par  l'arpenteur ,  au  prix  fixé 
par  l'état  des  frais  d'adjudication  ,  pour  le  procès- 
verbal  d'arpentage. 

42.  Lea clauses  et  conditions,  tant  générales  que 
particulières,  du  cahier  des  charges  seront  toutes  de 
riçueur ,  et  ne  pourront  jamais  être  réputées  com- 
mmatoires.  (Ordonnance  réglementaire,  art.  82.  ) 
Les  adjudicataires  se  conformeront,  au  surplus,  aux 
dispositions  du  Code  forestier  et  de  l'ordonnance  du 
i*'août  1827,  qui  les  concernent. 

Délibéré  en  Conseil  d'administration,  le  i5  juil- 
let i83i. 

Les  S ous" Directeurs  des  Forêts ,  Membres 
du  Conseil  d'administratibn. 

Signé  Martin  ,  Lorentz  ,  de  Tains. 
Tu  et  adopté  ce  16  juillet  i83i  : 
Le  Directeur  de  VAilminist ration  desforùf, 
Signé  Marcotte. 
Approuve  ce  23  août  1 83 1  : 
Le  Ministre  des  Finances  ^ 
Signé  Louis. 


i83i.    3  septembre.  CIRCULAIRE  N*"  284. 

CcJn'er  des  charges,  —  Ern^oi  des  cahiers  des  charges 
pour  V ordinaire  i832. 

MoNSTEUE  LE  Peéfet  ,  j'ai  l'houneur  de  vous 
adresser  des  exemplaires  des  cahiers  des  charges 
pour  les  adjudications  des  coupes  des  bois  royaux  et 
des  communes  et  établissemens  publics  de  Fordi- 
naire  1 832  et  de  l'instruction  relative  à  ces  adjudi- 
cations. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  prêter  votre  appui 
aux  mesures  propres  à  assurer  la  réguUritë  et  le 
succès  des-ventes. 

Agi*éez ,  etc. 


i83i.  5  septembre.  CIRCULAIRE  N<»  285. 

Frais  de  justice,  —  Décision  de  M.  le  Ministre  des 
Finances,  concernant  les  mesure/:  àprendrepour  di- 
minuer  les  frais  de  justice  en  matière  forestière, 

MoNsiEUE  LE  Conservateur  ,  l'Administration  , 
dans  la  vue  de  diminuer  les  frais  de  poursuites  aux- 
quels ^donnent  lieu  le  grand  nombre  de  procès-vep* 
baux  dressés  contre  des  délinquans  insolvables,  fiais 
qui  retombent  à  la  chai-ge  du  Trésor,  et  dont  la  ré- 
partition entre  les  agens  et  gardes  jforestiers  a  été 
l'objet  de  plaintes  plus  ou  moins  fondées ,  a  proposé 
au  Ai inistre  des  Finances  diverses  mesures  propres  à 
atteindre  ce  but. 

M.  le  Ministre  a  rendu ,  le  26  juillet  dernier ,  la 
décision  dont  la  teneur  suit  : 

«  Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  des  hnances, 

»  Considérant  qu'il  importe  de  diminuer  les  frais  de 
poursuites  auxquels  donnent  lieu  les  procès-verbaux 
dressés  contre  les  délinquans  insolvables,  et  qui  re- 
tombent souvent  en  pure  perte  à  la  chai-ge  du  'TrésoTi 

H  Décide  ce  qui  suit  : 

»  Art.  i*'.  Lorsque  plusieurs  procès-verbaux  au<^ 
ront  été  dressés  contre  un  délinquant  déjà  condamné, 
et  dont  l'insolvabilité  aura  été  constatée ,  les  Conser» 
valeurs  sont  autorisés,  après  avoir  pris  tous  les  ren- 
seignemens  convenables  sur  la  position  des  déliu* 
quans,  à  les  poursuivre  ou  à  les  abandonner,  selon 
que  le  bien  du  service  et  l'intérêt  du  Trésor  leur  pa- 
raîtront l'exiger.  Ils  rendront  compte  à  l'Administra- 
tion ,  tous  les  trois  mois,  des  mesures  qu'ils  auront 
prises  à  cet  égai-d,  et  des  motiis  qui  les  auront  déter- 
minées. 

»  2.  Loi-sque  plusieurs  jugemens  par  défaut  aui'ont 
été  rendus  contre  un  individu  insolvable ,  il  ne  lui 
sera  signifié  que  celui  des  jugemens  portant  h,  peine 
la  plus  forte ,  lequel  servira  de  base  pour  provoque IÇ 
riiicarccration  et  fixer  la  durée  de  la  détention ,  et  ^' 
dans  ce  cas,  les  Conservateurs  sont  autwisés  'î  nç 
point  taixe  signifier  les  autres  jugemens  par  défaut^ 
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S-oponçanl  des  peines  moindres,  contre  le  même  in- 
Yida. 

»  Ils  rendront  compte ,  tous  les  trois  mois,  des  ju- 
gemens  de  l'espèce  signifies,  et  de' ceux  non  signifies, 
et  accompagneront  cet  envoi  de  toutes  les  observa- 
tions nécessaires  pour  éclairer  rAdniinistration. 

»  3.  Lorsque  plusieurs  jugemens  contradictoires 
tOTont  été  rendus  contre  le  même  individti^,  la  pour- 
«uite  en  incarcération  n  aura  pas  pour  hase  le  der- 
nier jugement,  mais  celui  des  jugemens  dont  les  con- 
damnations sont  les  plas  élevées. 

m  4.  Lorsque  plusieurs  procès-verbaux  auront  été 
dressés  contre  un  même  individu ,  il  ne  lui  sera  fait 
qu'une  citation,  à  laqudlesera  jointe  la  copie  de  tous 
tes  procès-verbaux. 

»  5.  Si  unprocès-verbal  est  dressé  contre  plusieurs 
individus,  il  n'y  aura  non  plus  qu'un  seul  original  de 
citation,  dont  copie  sera  délivrée  à  chacune  des  par- 
ties. 

«  6.  Dans  le  cas  où  plusieurs  juçemens  par  défaut 
devront  être  signifiés  au  même  individu,  il  n'y  aura 
qu'une  seule  signification,  laquelle  comprendra  l'ex- 
trait de  tous  les  jugemens. 

»  7.  Si  un  jugement  comprend  plusieurs  indivi- 
dus ,  il  n'y  aura  également  qu'un  seul  original  de 
signification,  sauf  à  en  délivrer  extrait  aux  parties. 

H  8.  A  l'avenir,  il  ne  sera  plus  admis,  dans  les  mé- 
moires relatifs  aux  frais  de  justice ,  de  rôle  de  copie 
des  procès^verbaux ,  à  moins  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle  4  ci«<ik»sus ,  les  citations  ne  comprennent  plu- 
sieurs procès-vei*bauK. 

»  9.  Les  articles  3  et  4  de  l'arrêté  du  2  novembre 
1839  sont  rappottés. 

»  Paris,  ce  26  juillet  i83i. 

»  Signé  Louis.  H 

On  avait  d'abord  pensé  que ,  pour  atteindre  le  but 

Sie  se  propose  l'article  i"',  il  fallait  soamettre  au 
inistre  des  Finances  l'état  des  délinquans  notoire- 
ment insolvables ,  dans  les  délais  voulus  pour  éviter 
la  prescription ,  et  que  le  Ministre  déciderait ,  d'a- 
près le  rapport  de  l'Administration ,  s'il  devait  être 
ou  non  SUIVIS  aux  poursuites  ;  mais  cette  mesure  au- 
fait  présenté  des  embarras  dans  l'exécution  ,  et  l'on 
awmit  pu  craindre  que  la  décision  qui  autoriserait  les 
poursuites  ne  parvint  pas  toujours  aux  agens  fores- 
tiers avant  l'expiration  du  délai  de  la  prescription  , 
fixé  par  l'article  i85  du  i  ode  forestier.  Pour  obvier 
à  ce  grave  inconvénient ,  le  Ministre  a  décidé  que  les 
Conservateurs ,  qui  sont  à  même  de  se  procurer  tous 
les  renseignemens  propres  à  les  éclairer  sur  la  posi- 
tion des  délinquans  insolvables  ,  seraient  autorisés  à 
prononcer  sur  la  suite  à  donner  aux  procès- verbaux 
rédiigés  contre  cette  classe  de  délinquans.  C'est  une 
9Uirque  de  confiance  donnée  aux  Conservateurs ,  et 

Cauis  persuadé  qu'ils  feront  tous  leurs  effoits  pour 
justi^er.  Vous  remarquerez  toutefois  que  l'autori- 
aation  n'a  lieu  que  pour  les  délinquans  qui  ont  déjà 
subi  un  jugement  de  condamnation ,  et  dont  l'insol- 
ubilité a  été  constatée. 

L'afiticle  2 ,  en  modifiant  Tarticle  3  d^  la  décision 
Ikilmstérielle  du  2  novembre  1 83o  ,  vo  •  jt  autorise , 
lorsque  plusieurs  jugemens  par  défaut  auront  été 
rendus  contre  un  insolvable ,  à  ne  fadre  signifier  que 


celui  des  jugemens  portant  la  peine  la  plus  forte* 
Cette  disposition  semble  être  en  contradiction  avec 
l'article  188  de  l'ordonnance  réglementaire  du 
I''  août  1827  ,  qui  porte  que  les  jugemens  par  dé- 
faut seront  immédiatement  signifiés  aux  condamnés; 
mais  le  Ministre  a  pensé  qu  il  n'était  pas  contraire 
à  l'esprit  de  cet  article  que  l'Administration  renonçât 
à  suivre  l'effet  de  jugemens  par  défaut  prononçant 
de  moindres  peines ,  pour  s'en  tenir  à  la  signification 
de  ceux  de  ces  jugemens  portant  la  condamnation  la 
plus  forte.  En  effet,  le  Gouvernement  a,  comme  tout 
autre  propriétaire,  le  droit  de  renoncer  au  bénéfice 
d'un  jugement  préparatoire ,  dont  les  poursuites 
n'amèneraient  que  des  frais  k  sa  charge  ;  TEtat  n'a 
d^intérét  à  suivre  un  jugement  par  défaut  contre  un 
insolvable ,  que  lorsque ,  pour  l'exemple ,  il  veut  ar- 
river à  l'incarcération  d'un  délinquant  incorrigible. 
Pour  atteindre  ce  but,  la  signification  d'un  seul  juge- 
ment suffit,  et  c'est  une  mesure  profitable  au  Ti-ésor 
que  celle  qui  tend  à  supprimer  des  frais  de  siguifio 
tion  tout  à  f^it  inutiles 

L'article  3  modifie  l'article  4  de  la  décision  du 
1  novembre  i83o,  et  porte  que,  dans  le  cas  de 
plusieui-s  jugemens  contradictoires  contre  le  même 
individu ,  la  poursuite  eu  incarcération  n'aura  plus 
pour  base  le  dernier  jugement,  mais  celui  des  juge- 
mens qui  adjuge  les  condamnations  les  plus  élevées. 
Cette  mesure,  quoique  peut-être  encore  insuffisante, 
ajoutera  quelque  force  aux  moyens  de  répression. 

Les  articles  4  »  5,6,  j  et  8  tendent  à  diminuer, 
autant  que  possible ,  les  Irais  de  citation  et  de  signi- 
fication. 

•  Vous  m'adresserez ,  monsieur,  tous  les  trois  mois, 
en  même  temps  que  les  états  réclamés  par  ma  cir- 
culaire n*>  233 ,  un  état  dont  je  joins  ici 
exemplaires,  énonçant  1*»  les  procès-verbaux  aban- 
donnes contre  des  délinquans  insolvables  ,  avec  l'indi- 
cation de  leurs  noms  et  de  la  nature  du  délit  ;  2®  les 
jugemens  non  signifiés.  Cet  état  fera  mention  des 
motifs  qui  vous  ont  déterminé  à  renoncer  aux  pour- 
suites. 

Je  vous  invite  à  veiller,  avec  la  plus  grande  atten- 
tion ,  à  l'entière  exécution  de  la  décision  que  je  vous 
transmets.  Yous  aurez  soin  de  m'en  accuser  la  ré- 
ception. 


'V%»»<^»^%%%»»^^W»^%.»V»%V»»  %/V**.^* 


i83i.  6  9€ptemlrrB.  CIRCULAIRS  N»  dd6. 

Chasse,  —  Louveterie,  — -  Instructions  sur  la  dlur' 
vrance  des  permissions  de  chasse  et  sur  la  louf^ 
terie.  "" 

MowsiEUR  LE  CoNSERVATSum ,  d'après  les  rcnsa- 
gnemens  que  vous  m'avez  transmis  sur  le  meilleur 
parti  à  tirer  de  la  chasse  dans  les  forets  royales ,  et 
sur  Tutilité  de  conserver  ou  de  supprimer  n^^^^' 
tion  des  Officiers  de  Louveterie ,  j'ai  soumis  au  Mi- 
nisti*e  des  Finances  un  travail  sur  cette  matière. 

M.  le  Ministre  a  pensé  que,  dans  les  circonstances 
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actuelles ,  et  d'après  les  diflScult^s  qu'éprouverait  Ta- 
modiatiôR  de  la  cbasse  dans  certaines  localités ,  les 
plaintes  quelle  pourrait  exciter,  et  les  inconvéniens 
qui  en  résulteraient  pour  la  conservation  des  bois  ,  il 
convenait  de  maintenir  l'état  des  choses  ,  tel  qu*il  est 
réglé  par  l'ordonnance  royale  du  1 4  septembre  i83o. 

En  conséquence  ,  l'Administration  forestière  est 
autorisée  à  délivrer  des  permissions  pour  la  chasse 
à  tir  et  à  courre  dans  les  forêts  royales ,  ainsi  que 
cela  a  eu  lieu  Tannée  dernière,  mais  en  prenant  des 
précautions  pour  qu'il  n'en  soit  usé  qu'avec  sagesse, 
et  qu'elles  ne  soient  accordées  qu'à  des  propriétaires 
connus  et  bien  famés. 

Quant  au  nombre  des  permissions  à  accorder,  il 
doit  être  réglé  d'après  l'étendue  des  forêts  et  l'abon- 
dance du  gibier  qui  s*y  trouve.  Déjà  vous  m'avez  fait 
connaître  le  nombre  de  licences  à  prix  d'argent  que 
l'Administration  pourrait  délivrer  par  chaque  forêt, 
dans  le  ca»  où  elle  se  déterminerait  à  adopter  ce 
mode  ;  mais  cette  mesure  n'étant  pkis  applicable 
aujourd'hui ,  il  conviendra  que ,  dan/  l'état  qu* 
vous  m'adresserez  de  ceux  qui  sollicitent  des  per 
missions  de  chasse  ,  pour  en  jouir  eux-mêmes ,  voua 
TOUS  restreigniez  an  plus  strict  nécessaire ,  pour  évi- 
ter la  destruction  totale  du  gibier. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  qu'il  ne  pourra  être  déli- 
vré aucune  permission  dans  les  forêts  déjà  aliénées  ; 
quant  à  celles  à  mettre  en  vente ,  la  permission  ces- 
sera d'avoir  son  effet  du  moment  de  l'aliénation. 

Les  forêts  ne  seront  ouvertes  aux  permissionnaires 
qu'à  partir  du  i5  septembre  prochnin. 

Par  une  conséquence  des  mesures  adoptées  au  su- 
jet de  la  chasse ,  HifSCitution  des  Ofliciers  dt  Louve- 
terie  est  conseiTée. 

J'ai  écrit  à  MM.  les* Préfets ,  et  je  les  ai  invités  à 
me  désigner,  le  phas  tôt  possible ,  les  personnes  qu'ib 
jugeront  le  plus  capables  de  retnpiir  les  fonctions  de 
LouveCiers  dans  leur  département.  Ces  Magistrats  vous 
consulteront  sans  doute ,  et  je  vous  engage  à  leur 
transmettre  tous  les  renseignemens  que  vous  aurez 
pu  recueillir. 

L'état  des  personnes  qui  sollicitent  des  peimissions 
de  chaase  devra  me  parvenir  le^plus  tôt  possible.  Vous 
J  porterez  les^emandes  ci-jointes ,  si  les  renseigne- 
mens que  vous  aurez  pris  sur  les  pétitionnaires  sont 
satisfaisans. 

Par  ses  instructions  des  i4  février  1816  et  i"  août 
181 7,  l'Administration  a  expressément  défendu  aux 
agens  et  gardes  forestiers  de  se  livrer  à  l'exercice  de 
la  chasse.  Vous  renouvellerez  cette  défense  à  ceux 
qui  sont  placés  sons  vos  ordres  ,  en  leur  rappelant 
que  leur  pfésenec  dans  les  forêts  doit  avoir  pour  uni- 
que objet  l'accomplissement  de  leurs  devoirs.  Les 
contrevenans  devront  m'être  signalés. 


iS3i.  6  septembre.  CIRCULAIRE  K»  287. 

Louptterie,  —  Demande  de  présentation  de  candidats 
pour  remplir  ks  fonctions  de  Lieutenans  de  Lou^ 
9eterie. 

H0N8IXV11  juB  PaiFET^  rorâonnance  royale  du 


14  septembre  i83o  place  dans  les  attributions  de 
l'Administration  forestière  les  fonctions  précédem- 
ment exercées  par  la  grande  Vénerie. 

On  avait  d'aboi-d  eu  la  pensée  d'affermer,  au 
profit  du  Trésor ,  la  chasse  dans  les  forêts  de  l'État  ; 
niais  ce  projet  n'a  pas  été  adopté ,  et  l'Administra- 
tion vient  d'être  autorisée  à  délivrer  des  permissions 
comme  par  le  passé.  J'adresse  aux  Conservateurs  les 
instructions  nécessaires  à  cet  égaixl. 

Par  suite  de  cette  disposition ,  la  Louveterie  ae 
trouve  consei-vée,  et  l'Administration  doit  s'occuper 
sans  retard  du  renouvellement  des  commissions  de 
Lieutenans  de  Louveterie. 

Pour  éviter  à  l'avenir  les  abus  qui  s'étaient  glisséç 
dans  cette  partie  du  service ,  j'appellerairvotre  àtten« 
tion  sur  la  composition  actuelle  de  ces  Officiers, 

Vous  savez  qu'en  général  les  fonctions  de  louve* 
tiers  ont  été  conférées  à  des  pei^sonnes  qui  ne  les 
avaient  sollicitées  que  dans  l'intention  de  pouvoir  se 
livrer  en  tout  temps  à  l'exercice  de  la  chasse.  Les 
renseignemens  que  j'ai  recueillis  à  cet  égaixl  m'oat 
fait  connaître  que ,  parmi  les  louvetiers ,  les  uns 
étaient  dépourvus  des  équipages  nécessaires  pour  la 
destruction  des  loups,  et  ne  remplissaient  nullement 
les  conditions  du  règlement  du  20  août  181 4;  que 
d'autres  étaient  incapables  ,  par  leur  âge  et  leurs 
infirmités ,  de  se  livrer  à  la  chasse  ;  que  quelques  uns 
enfin ,  et  ce  fait  a  été  récemment  signalé ,  abusaient 
de  leurs  fonctions  en  faisant ,  dans  les  forêts  royales, 
des  réunions  illicites  d'hommes  dangereux  pour  la 
sûreté  publique. 

Cet  état  de  choses  doit  cesser ,  et  le  Gouvernement 
ne  délivrera  dorénavant  de  commissions  d'Officiers 
de.  Louveterie  qu'à  des  hommes  qui  sont  dignes  de 
sa  confiance ,  et  qui  remplissent  toutes  les  conditions 
exigées. 

En  conséquence ,  je  vous  prie  de  vouloir  bien  me 
désigner  ceux  des  propriétaires  de  votre  départe* 
ment  qui  désirent  coopérer  à  la  destruction  des  ani-p 
maux  nuisibles,  et  qui  auront  justifié  qu'ils  ont 
l'expérience  et  la  capacité  nécessaires  pour  ce  genre 
de  chasse,  et  qu'ils  sont  munis  des  équipages  et 
pii'^es  énoncés  dans  le  règlement  du  20  août  181 4» 

Vous  jugerez  sans  doute  utile  de  consulter  les 
Conservateurs ,  et  je  charge  ces  agens  supérieurs  dc 
vousadressertous  les  renseignemens  qu'ils  auront  pa 
recueillir. 

Quant  au  nombre  des  officiers  à  instituer  dans 
votre  département ,  j'attendrai  les  propositions  que 
vous  croirez  devoir  me  faire  ,  d'îiprès  les  besoins  du 
service  et  l'étendue  des  forêts.  Dans  tous  les  cas  ,  ce 
nombre  ne  pourra  dépasser  celui  actuellement  exis- 
tant. La  délivrance  des  commissions  a  été  retardép 
par  des  motifs  indépendans  de  la  volonté  de  l'Admi- 
nistration ;  il  importe  qu'elle  ait  promptement  lieu , 
et  je  vous  prie  de  m'adiesser  voti-e  réponse  le  plus 
tôt  possible. 
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i83i.  6  septembre.  CIRCULAIRE  N«  288. 


j^jjiV.  ^  aliénation.  —  Répartition  des  35  centimes 
pour  \  00  francs  alloués  aux  agenset  Préposés  dans 
l'arrondissement  desquels  des  ventes  de  bois  en  fonds 
et  superficie  ont  été  effectuées. 


ne  pourra  être  jointe  à  Tappai  de  ces  mandats ,  tous 
rappellerez  en  marge  la  date  de  la  délibération  du 
Conseil  d'administration  qui  aura  fixé  le  montant  de 
la  remise  allouée  à  chaque  agent  ou  Préposé. 


v%^  fc^%  %^^%»%^^>»%*%i^%  V 


Monsieur  le  Conservateur  ,  par  ma  circulaire 
du  28  mai  dernier,  n"  274 ,  je  vous  ai  annoncé  Tenvoi 
d'imprimés  destinés  à  la  liquidation  des  sommes 
allouées,  sur  le  produit  des  ventes,  aux  agenset  Pré- 
posés dans  ranondissement  desquels  des  bob  auraient 

été  aliénés. 

Je  vous  transmeU  exemplaires  de  1  état  de 

répartition  qui  devra  être  établi  par  inspection  et 
produit  à  la  fin  de  chaque  trimestre  en  double  expé- 
dition. , 

La  remise  de  35  centimes  par  100  francs,  allouée 
aux  agens  et  Préposés  parle  §  6  de  l'arrêté  de  M.  le 
Ministre  des  Finances  du  12  avril  \  3 1 ,  s'appliquera 
suivant  la  composition  du  personnel  des  inspections 
dans  lesquelles  les  bois  ont  été  vendus  et  d'après  les 
bases  suivantes  : 

Dans  les  inspections  composées 

D'un  Inspecteur, 

D'unSous-Inspecteur , 

Et  de  plusieurs  gardes  généraux  et  gardes  à  cheval, 
nnspecteur  recevra ,  sur  le  produit  des  ventes  de 
l'inspection  ,  8  centimes  pour  loo  francs ,  et  le  Sous- 
Inspecteur -7  centimes. 

Chaque  garde  général  recevra,  pour  les  ventes 
de  son  cantonnement,  i5  centimes. 

Dans  chaque  cantonnement  où  il  sera  attaché  un 
garde  à  cheval ,  le  garde  général  recevra  10  centimes 
et  le  garde  à  cheval  5  centimes. 

Les  brigadiers  ou  gardes  recevront  5  centimes  sur 
le  produit  de  la  vente  des  bois  faisant  partie  de  leure 
triages  respectifs. 

Dans  les  inspections  composées  d'un  Inspecteur  et 
de  deuxSous-Inspecteurs,  l'Inspecteur  recevra  8  cen- 
times pour  toute  l'inspection,  et  chaque  Sous-Inspec- 
teur 7  centimes  sur  les  ventes  de  la  partie  de  Tinspec- 
tion  qui  lui  est  confiée  ,  et  les  remises  des  gardes 
généraux  et  des  gardes  à  cheval  resteront  fixées 
comme  il  est  dit  ci-dessus. 

Dans  les  localités  où  les  Sous-Inspecteurs  rem- 
plissent les  fonctions  de  chefs  de  services  ,  la  répar- 
tition s'opérera  pour  tous  les  agens  par  les  Conseiva- 
teurs  ,  d'après  des  bases  analogues  à  celles  qui 
viennent  d'être  indiquées. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  gardes  à  cheval  qui 
ne  sont  pas  spécialement  attaches  à  un  cantonne- 
ment. 

Dans  aucun  cas ,  les  35  centimes  par  100  francs  du 
prix  de  la  vente  d'un  lot  ou  article  ne  pourront  être 

dépassés.  «     .     •.    1»     j 

Après  la  réception  de  la  lettre  d  avis  de  1  ordon- 
nance de  délégation  et  le  renvoi  qui  vous  sera  fait  des 
états  de  répartition  approuvés ,  vous  délivrerez  des 
mandats  individuels  de  paiement  sur  des  imprimés 
spécialement  destinés  aux  dépenses  relatives  aux 
aliénations  ,  et ,  attendu  qu'aucune  pièce  justificative 


i83i.   10  septembre.  ARRÊT  DE  LA  CODR  DE 
CASSATION. 

Citasse.  —  Citation,  —  Port  d'armes. — Prescription. 

Est  nulle  la  citation\  en  matière  correctionnelle,  qui 
na  été  remise  ni  à  la  personne  ni  au  domicile  du 
préi^enu. 

Le  délit  de  port  d'armes  de  chasse  sans  permis  est 
soumis  à  la  prescription  d'un  mois ,  prononcée  par 
l'article  12  de  la  loi  du  io  at^ril  1 792. 

Oui  le  rapport  de  M.  le  Conseiller  de  Crouseilhes, 
et  M.  Voysin  de  Gartempe ,  Avocat  général ,  pour 
M.  le  Procureur  général  du  Roi,  en  ses  conclusions; 

Attendu  que  la  citation  donnée  à  Aubry  Billaudelle, 
le  8  mars  dernier ,  n'avait  été  remise  ni  à  sa  personne, 
ni  à  son  domicile  ;  que  par  conséquent  elle  n'avait 
point  satisfait  aux  dispositions  de  l'aiticle  182  du 
Code  d'instruction  criminelle,  et  qu'en  prononçant  la 
nullité  de  cette  citation,  le  Tribunal  de  Charlevillea 
fait  une  juste  application  de  la  loi  ; 

Attendu  que  le  décret  du  4  m^  1812  n'établit  pas 
de  prescription  particulière  pour  le  déUt  contre 
lequel  il  prononce  des  peines^ 

Mais  attendu  que  le  défaut  dp  permis  de  port 
d'armes  ne  constitue  un  déht  qu'autant  qu'il  est  joint 
au  fait  de  chasse  ;  etque  les  faits  de  chasse ,  qualifiés 
déhts  par  la  loi  du  3o  avril  1790,  sont  soumis  par 
l'art.  12  de  cette  loi  à  la  prescription  d'un  mois  ;  d'où 
il  suit  que  le  délit  de  défaut  de  permis  de  port 
d'armes  de  chasse  est  prescrit  après  le  laps  d'un 
mois  ; 

£t  attendu  que ,  dans  l'espèce ,  plus  d'un  mois 
s'étant  écoulé  depuis  le  1 1  février ,  jour  où  le  délit 
aurait  été  commis  et  constaté ,  sans  que  le  prévenu 
eût  été  valablement  cité ,  les  deux  délits  qui  lui 
étaient  imputés  se  trouvaient  presaits  ; 

Attendu  que ,  la  citation  dont  la  nullité  a  été  juste- 
ment prononcée  parle  Tribunal  de  Charleville,  s'ap- 
pliquant  et  au  déht  de  chasse  sans  pennis  de  port 
d'armes  et  au  délit  de  chasse  dans  .une  forêt  royale 
sans  autorisation  ,  le  Tribunal  de  Cliarleville ,  lors- 
qu'il en  prononçait  la  nullité ,  évacuait  la  cause  tout 
entièi-e ,  et  n'était  plus  obligé  de  statuer  sur  les  con- 
clusions subsidiaires  du  Ministère  pubhc  : 

Par  ces  motifs  ,  la  Cour  rejette  le  po«fvoi  du  Pro- 
cureur du  Roi  du  Tribunal  chef-lieu  de  Charlevillc. 

Ainsi  jugé  et  prononcé,  etc. 
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Guides,  —  Eclaîrcurs.  —  Compagnie,  —  Jgens  et 
sardes  forestiers.  —  Organisation  des  compagnies 
de  guides  de  V Administration  desjorùs. 


Monsieur  le  Conservateur  ,  une  ordonnance  du 
Roi ,  du  3 1  mai  deraier,  a  décidé  que  les  brigades 
actives  de  l'Administration  des  douanes  seraient  or- 

gnisées  niiU^airement  pour  le  cas  de  guerre.  M.  le 
crétaire  d'Etat  Ministre  de  la  Guerre  a  pensé  que 
l'intérêt  de  la  défense  du  pays  commandait  une  me- 
sure analogue  pour  les  agenset  gardes  de  rAdminis- 
tration  des  forets.  M.  le  Ministre  a  fait  remarquer  que 
la  plus  grande  partie  des  gaixles  forestiers  comptaient 
d'Ikonorables  services  militaires;  que  la  nature  de 
leurs  fonctions  entretenait  chez  eux  Thabitude  des 
fatigues  ;  qu'ils  seraient  jaloux,  comme  les  Préposés 
des  Douanes ,  de  défendre  l'indépendance  de  leur 

{)ays ,  si  le  Roî  faisait  un  appel  à  leur  bravoure  et  a 
eur  patriotisme,  et  qu'employés  comme  guides  ou 
^claireurs ,  ils  rendraient  de  très  utiles  services  à  Tar- 
niée ,  par  leurs  connaissances  pratiques  des  bois  et 
forêts  dans  les  dépaitemens  voisins  et  rapprochés 
des  frontières. 

D'après  ces  principaux  molifs  du  rapport  de  M.  le 
jMinistre  de  la  GueiTe,  il  est  intervenu,  le  27  août 
defnicr,  Hne  ordonnance  dont  la  teneur  suit  : 

«  Sur  le  rapport  de  notice  Ministre  secrétaire  d'Etat 
de  la  guei-iv , 

»  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

»  Art.  i*'.  Les  agens  et  gardes  royaux  et  commu- 
naux des  forêts  pourront  être  affec^^^s  au  service  mi- 
litaire en  cas  d  invasion  du  territoire,  pendant  le 
temps  que  les  opérations  militaires  auront  lieu  dans 
le  département  où  ils  sont  employés ,  et  dans  ceux 
qui  leur  sont  limitrophes. 

»  2.  Il  sera  établi ,  dès  ù  présent ,  un  contiôle  de 
guerre  pour  ces  gardes  et  agens ,  dans  chacun  des  dé- 
partemens  dont  l'éUt  est  annexé  à  la  présente  or- 
donnance. 

»  3.  Seront  portés  sur  ce  contrôle  les  agens  et 
gardes  royaux  et  communaux  en  état  de  seconder  les 
opérations  mihtaires  comme  guides  ou  éclaireurs. 

»  4.  Ils  seront  immédiatement  oi^anisés  par  com- 
pagjnie  de  cinquante  à  quatre-vingts  hommes,  sans 
que ,  dans  chaque  département ,  le  nombre  de  gardes 
qui  en  feront  partie  dépasse  la  moitié  de  ceux  qui 
sont  en  activité. 

»  Ces  compagnies  prendront  la  dénomination  de 
Compagnies  des  guides  de  l*  Administration  des  forêts, 

»  5.  Les  gardes  royaux  et  mixtes  qui  devront  faire 

Iiartie  des  compagnies  de  guides  seront  désignés  par 
'Administration  des  forêts;  les  gardes  cominunaux 
le. seront  par  les  Préfets,  autorisés  par  notre  Ministre 
du  Couunerce  et  des  Travaux  publics, 

»  6.  Les  officifers ,  sous-ofEciers^  caporaux  sen^nt 
pris  parmi  les  a^f^s  et  les  gardes  kiIsUeps. 


5i5 

L'assimilation  suivante  pour  les  divers  grades 
sera  observée: 


T' v# 


*^v 


roftirs.  aimbi. 

Ganîe  chef  ou  bi-îgadier. . . .  Caporal. 

(îanlt'  à  cheval ^  Soiu-o(ficicr. 

Gardr  geDéral  de  i'«  et  a*  cl.        Licutrnant  et  SouA-Licuten. 
Sous-Inspccteuret  losp ect.  Caj)itainc  en  2*  et  Capit.  comm. 


»  n.  Le  Ueu  de  rassemblement  de  cha([ue  conv»- 
pagnie  sera  déterminé  à  l'avance ,  afin  que  les  offi- 
ciera chaînés  de  les  r  jmmander  puissent ,  au  pre- 
mier oidre,  les  réuiur  et  procéder  sur  le  ten-ain  à 
leur  formation  définitive. 

»  Ils  seront ,  dès  lors ,  sous  les  ordres  du  général 
commandant  la  division  tenitoriale  où  sera  situé  le 
lieu  du  rassemblement. 

»  8.  Le  cas  prévu  par  l'article  1"  arrivant,  les  corn- 
pa[^nies  des  guides  de  l'Administration  des  forêts  se- 
ront mises ,  par  une  ordonnance  ,  à  la  disposition  du 
département  de  la  gueiTe ,  pour  être  employées  ainsi 
qu'il  est  dit  à  l'article  3. 

»  Dans  le  cas  où  les  événemens  de  la  guerre  né 
permettraient  pas  à  ces  compagnies  de  retourner  dans 
leur  résidence  habituelle ,  après  avoir  concouru  à  la 
défense  de  leur  département  et  de  ceux  limitrophes^ 
elles  pourront  se  diriger  sur  les  places  fortes  désignées 
à  l'avanceet  feront  partie  des  garnisons  Leur  activité 
sera  maintenue  pendant  le  temps  qu'elles  y  seront 
employées. 

>»  9.  A  dater  de  leur  mise  en  activité,  ces  compa- 

Snies  feront  partie  intégrante  de  l'année ,  et  jouiront 
es  mêmes  droits ,  honneurs  et  récompenses  que  les 
cor])s  de  troupes  qui  la  composent. 

»  Les  lois  et  réglemens  qui  la  régissent  leur  se- 
ront applicables ,  sous  le  rapport  de  la  poUce  et  de 
la  discipline. 

»  Les  prestations  en  nature,  le  logement,  les  ïxx^ 
demnités  pour  les  pertes  de  chevaux  et  d'eliets ,  la 
solde  pour  les  jouruées  d'hôpitaux  leur  seront  alloués 
par  le  département  de  la  guerre  ;  la  solde  actuelle  sera 
conseivée  par  le  département  des  finances  aux  agens 
forestiers ,  aux  gardes  royaux  et  aux  gardes  mixtes 
pour  la  part  de  leur  traiteuient  à  la  charge  du  Trésor; 
la  solde  des  gardes  commimàux  et  des  gardes  mixtes^ 
pour  la  portion  à  la  charge  des  communes ,  sera 
assurée  par  les  soins  du  Ministre  du  Commerce  et 
des  Travaux  publics,  qui  donnera,  à  cet  égard,  aux 
Préfets  les  instructions  nécessaires. 

»  Les  officiers,  sous-offî  ci  ers  et  caporaux  prendront 
les  insignes  militaires ,  et  les  gardes  royaux  et  com- 
munaux porteront  deux  épaulettes  en  laine ,  dont  la 
première  mise  sera  faite  par  le  département  de  la 
guerre;  ces  épaulottes  seront cellas  des  \f4tigeurs 
(jaunes). 

»  Les  Inspecteurs,  Sous-Inspecteu;i:s  et  gardes 
généraux  de  première  et  de  déuxicine. classe  q^i  feront 
partie  des  compagnie? , .  étant  montés ,  conserveront 
leurs  chevaux ,  et  auront  droit,  a^ux  distributions  de 
fouiTages ,  suiv£\pt  leur  grade. 

»  10.  L'AdministratTOndes  forêts  fera  immédiate- 
ment procéder  suSr  le*Ueux ,  par  k*i AgejfTIunéiiej^  ^ 
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foi«9lier0  qu'elle  désignera  à  cet  effet,  à  Torganisa- 
tion  miliiaire  des  a{rens  et  p,ardes  royaux  et  commu- 
naux des  forets ,  d'après  les  articles  2 ,  3 ,  4  »  5  ,  6 

et  7. 

>.  Leur  travail  fera  connaître  l'arrondissement  des 
compajçnies  et  leur  lieu  de  rasseiublenieut ,  dans  le 
cas  où  le  département  serait  menacé  d'une  mvasion. 

>»  1 1 .  Nos  Ministres  secrétaires  d'Etat  de  Ui  guerre  , 
des  finances  et  des  travaux  publics  sont  chargés  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance  ,  qui  sera  in- 
iéi«e  au  BnUctin  des  lois. 

»  Fait  à  Paris ,  le  29  août  i83i . 

»  Si)rné  LOIÎIS-PHIUPPE. 
*^— ^  »  Par  le  Roi  : 

»   Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre^ 
»  Siîinc  M*'  Duc  DE  Dalmatie.  » 

Avant  de  procéder  à  l'exécution  de  cette  ordon- 
nance ,  vous  devez  ,  monsieur,  vous  pénétrer  de  son 
véritàl)le  es|)rit  :  vous  remarquerez  d'abord  que  la 
mesure  n'est  pas  générale ,  et  qu'elle  ne  s'applique 
qu'a  vingt-neuf  départemens  désignés  dans  Télat  ci 

joint. 

L'article  i^'  n'appelle  les  agens  et  gardes  forestiei-s 
au  service  militaire  qu'en  cas  d'invasion  du  territoire 
et  pendant  le  temps  que  les  opérations  auront  lieu 
dans  le  département  où  ils  seront  employés  et  dans 
ceux  limitrophes;  l'ordonnance  n'apporte  pour  le 
moment  aucun  changement  à  l'élat  actuel  du  ser- 
▼ice  ;  il  s'agit  seulement  de  préparer  uue  organisa- 
tion éventuelle  et  de  régler  pour  l'avenir  le  service 
auxiliaire  que  les  agens  et  gardes  forestiers  devront 
faire  en  cas  d'invasion. 

Les  articles  2,3,4^5, 6et  7  déterminent  le  mode 
d'organisation  des  compagnies  des  guiies  de  i'j4dmi^ 
nisf  ration  des  forets;  vous  ne  perdrez  pas  de  vue  que 
le  nombre  des  gardes  appelés  au  service  militaire  ne 
doit  pas  dépasser  la  moitié  de  ceux  qui  sont  en  activité 
4ans  chaque  département.  Votre  choix  se  fixera  prin- 
cipalement sur  les  plus  valides ,  et  sur  ceux  qui  ont 
déjà  quelque  habitude  du  service  ;  il  esta  désirer  que 
riiahill.ment  et  l'armement  des  gaixies  soient  aussi 
complets  et  aussi  uniformes  que  possible;  j'appelle 
votre  attention  particulière  et  celle  des  agens  sur  ce 
point  important. 

Vo.us  formerez,  pour  chacun  desdépartemens  dé- 
signés dans  votre  conset'vation ,  une  ou  plusieurs 
compagnies  de  quatre-vingts  ou  de  cinquante  hom- 
iVies ,  suivant  le  nondne  des  gardes  royaux  ,  mixtes 
Wcomîitunaux  dont  vous  iK>uiTez  disposer;  vous 
Résignerez  les  officiers ,  sousK)nîciers  et  caporaux  , 
en  établissant  l'assimilation  des  gardes  d'après  le$ 
dispositions  prescrites  par  Vart.  6 ,  et  quant  au  nom- 
bre, vous  vous  conformerez  à  l'ordonnance  du  27  fé- 
vrier 1825,  qtii  rt»gle  que  la  foi'ce  de  chaque  com- 
pagnie d^fifauteriê-serade 
^  '  '^  Capitaiite.  ...  1. 

'*'    "  -J*    •         Lreu^enant  .  ;  .   1. 
Sous- Lieutenant;   1; 
......;i.  Sprgent-rMajoiu .  l. 


Sergens 4* 

Caporaux  ....  8. 

Tous  désignerez  aussi  les  gardes  royaux  et  mixtes 
qui  devront  faire  partie  des  compagnies,  et  vou3 
aurez  à  vous  concerter  avec  MM.  les  Préfets  pour  la 
désignation  des  gardes  communaux.  Je  ne  saurais 
trop  vous  engagera  user  de  toute  votre  influence  et 
de  celle  des  agens  auprès  des  Préfets  et  des  Maires, 
pour  quelesgaixles  communaux  désignés  présentent, 
autant  que  possible,  un  ensemble  militaire  sous  le 
rappoit  de  la  tenue  et  de  l'armement. 

Lorsque  votre  organisation  sera  ainsi  préparée , 
vous  détenuinerez ,  conforuiément  à  raitide  7 ,  le 
lieu  de  rassemblement  de  chaque  compagnie  ,  et 
VOUS' formerez  le  conuxiledont  je  joins  ici  le  modèle; 
je  vous  prie  de  vous  en  occuper  sans  délai ,  et  de  luii 
l'adresser  au  plus  lard  le  20  octobre  prochain. 

Je  compte ,  monsieur,  sur  tout  votre  zèle  pour 
l'exécution  des  mesures  prescrites  par  roidotuiance, 
et  je  suis  pei*sundé  que  vos  efforts  seront  secondés 
par  tous  les  agens  et  gaixies  sous  vos  ovdres ,  avec 
l'entier  dévouement  dont  ils  ont  déjà  donné  tant  de 
preuves. 

Vous  voudrez  bien  m'accuser  réception  de  la 
présente. 
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24  septembre.    ARRÊT  DE 
CASSATION. 


LA  COUR  DE 


Le  Ministère  public  ne  peut  S'fre  décimré  non  rcceuableà 

faire  entendre  des  témoins  sur  appel  en  matière  correo 
tionneUe,  sous  prétexte  qu  il  n'a  pas  reçu  i' autorisa' 
tion  du   'J'ribunalpour  les  faire  citer  :  le  Triùunul 

peut  seulement  refuser  d'entendre  les  témoins  cites  ^ 
s* il  jc  trouve  suj/isamment  éclaire, 

NOTICE  ET    MOTIFS. 

Le  jugement  attaqué  avait  refusé  d'entendre  les 
témoiijs  cités  en  appel  par  le  Ministère  public ,  parce 
qu'il  n'avait  pas  obtenu  une  autorisation  poui^  les 
citer. 

Mais  ni  l'article  i^5  du  Code  criminel ,  ni  aoeua 
autre  atticle  de  loi  n'obligeaient  le  Ministère  public  à 
deuiauder  cette  autoi-isaiion* 

Ainsi  dans  le  jugement  qui  la  supposait  uécessaii^e^ 
il  y  avait  fausse  application  de  l'article  1 75  et  viola- 
tion des  principes  de  la  matière ,  réprimées  l'une  et 
l'autre  par  l'arrct  ci-après  : 

Oui  le  rapport  de  M.  OUivier ,  Conseiller  en  la 
Cour^  les  conclusions  de  M.  Voysin  de  Garlempei 
Avocat  général  ; 

Aprèi  en  avoir  délibéré; 

Statuant  sur  le  poturoi  du  Procureur  dn  Roidt 
Saint  Flour; 

Attendu  que ,  pour  faire  citer  des  témotti»,  le  Pr^ 
cureur  du  Roi  n*est  pas  obligé  d'obtenir  Tautoris»* 
lion  du  Tribiuial; 

Attendu  que^  d'après  rartide  Lg^du  Codad'ùu^ 
Digitized  by  VnOOQ IC 
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tmetion  erimintUe  »  tonqn^ ,  sur  l'appel ,  le  Proeureur 
du  Roi  requiert  raudilion  des  témotns  déjà  éprend  us 
en  première  instiiice ,  le  Tribunal  peut  l'accoi^er  ; 

Que,  par  coueséquent,  il  a  le  droit  de  refuseï*  de 
les  eutittudie ,  s'il  e«i  sui&Baitttiieat  éclaire  ; 

Maii  qu'il  ue  peut  iouder  ce  refus  sur  une  fiu  de 
noow^cevoir  tirée  de  ce  que  le  Miuislère  public  u'au* 
rait  pas  obtenu  uq«  autorisation  de  citer;  fin  deuoa- 
jiecevoirqui  n'est  établie  par  aucun  article  de  loi  ; 

Qu'ainsi,  en  décidant  que  les  témoins  dont  le  Minis- 
tère public  avait  requis  l'audition  eu  appel,  ne  seraient 
pas  entendus  en  Fétat,  parce  qu'il  n'avait  pas  été 
autorisé  à  les  citer,  le  Tribunal  de  Saint- Flour  a  fait 
une  fausse  application  de  l'article  i-^ô  précité  et  violé 
les  i)riiu:ipes  de  la  matière  : 

Par  ces  motifs ,  la  Cour  casse  et  annule  le  juge- 
ment préparatoire  du  Tribunal  co rrectionnel de  Saint 
Plour,  du  i3  août  dei^nier,  et  par  suite  le  jugement 
définitif  du  même  jour  ; 

Et,  pour  être  de  nouveiu  statué  sur  l'appel  du  juge- 
ment du  Tribunal  correctionnel  d'Aurillac,  du  1 6  j  uil 
let  précédent,  renvoie  les  parties  et  les  pièces  de  la 
procédure  devant  la  Coui*  royale  de  Riom ,  chambi-e 
confectionne!  le  ; 

Ordouiie ,  etc. 


i83i.  Zo  septembre,  DECIîSION  DU  MINISTRE 
DES  FliNAJVCES. 

Timbre.  —  Adjudication  des  forêts*  — *  Cahier  des 
charges. 

Les  cahiers  des  charges  relatifs  à  l'aliénation  desforùs 
de  l'État  sont-ils  exempts  du  titnbre  et  de  V enregis- 
trement ? 

Par  une  décision  du  3o  septembre  i83i ,  le  Minis- 
tre des  l' iuances  a  statué  que ,  conformément  à  Tarti- 
de  80  de  la  loi  du  1 5  mai  1 8 1  b ,  les  cahiers  des  char- 
ges rédigés  admiuistrativement  sont  exempts  de  la 
double  formalité  du  timbre  et  deTenregistrementsur 
la  minute,  mais  qu'il  ne  peut  en  ctre  délivré  aux 

{lartics  aacuue  expédition  que  sur  papier  timbré, 
esquelles  expéditions  doivent  comprendre  le  contrat 
de  vente  entier,  composé  du  cahier  des  charges  et  du 
procès-verbal  d'adjudication. 

Cette  décisioii  a  éië  transmise  aux  Préfets.par  uuc 
circtiJaircdu^Mmistre,  du  6  octobre  i.b3i. 

(  Extrait  du  Journal  de  l'enregistrement     et    des 
domaines,  ) 
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P^chejluviale.  —  Règlement  d'administration  locale 
sur  le  mode  d'exécution  des  articles  26  et  29  inclus 
de  la  loi  du  i5  atril  1 82g ,  et  des  articles  5  et  8 
inclus  de  l'ordonnance  du  \S  novembre  i83o. 

Louis-PuiLippE ,  Roi  des  Français , 

Vu  les  articles  26,  2*7,  28  et  2g  de  la  loi  du  1 5  avril 
1S29,  relative  à  la  péclie  fluviale; 

Vu  les  articles  5 ,  6 ,  7  et  8  de  l'ordonnance  du 
1 5  novembre  1 83o ,  concernant  le  mode  d'exécution 
de  ladite  loi  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'Etat 
des  finances , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art    I''^    Le  règlement    d'administration   locak 
dressé  par  le  Préfet  du  département  d 
le  qui ,  sur  l'avis  du  Conseil  général ,  et 

après  avoir  consulté  les  agens  forestiers ,  détermine 
1°  les  temps,  saisons  et  heures  pendant  lesquels  la 
pcchc  Si-ra  iuteixiite  dans  les  rivières  et  cours  d'eau^  , 
2°  les  filets  et  engins  dont  l'usage  devra  être  interdit, 
3°  les  procédés  et  modes  de  poche  qui  devront  éga*- 
lement  être  défendus,  comme  étant  de  nature  à' 
nuire  au  repeuplement  des  rivières ,  est  définitive- 
ment  liomologué  et  rendu  exécutoire  dans  le  dépar* 
tement  de 

2.  NotreMinistre  secrétaire  d'Etat  des  finance* e«l| 
chargé  de  l'exécution  de  la  pi-ésente  ordonnance,*- 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris  j  le    octobre  mil  huit  cent  trente  et  on» 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  lo  Roi  : 

Le  Ministre  secrétaire  d^  Etat  des  foiun4i$s. 
Signé  Lotus. 


EXTRAIT 

De  la  Loi  du  1 5  avril  1 829,  relative  à  la  Pêùhâ 
fluviale. 

Titre  III.  —  Des  adjudications  des  cantonnetnens 
de  pâ'che. 

10.  Li  pèclie  au  profit  de  l'État  sera  exploitée, 
spit  par  voie  d'adjudicalion  pub!ic|ue  aux  enchèie9  ', 
et  à  l'extinction  des  feux,  conformément  aux  dispo*  , 
sitions  du  présent  titre ,  soit  par  concessions  de  li- 
cences à  prix  d'argent. 

Le  mode  de  concession  par  licence  ne  pourra  être 
employé  qu'à  défaut  d'offi-es  suffisantes. 

En  conséquence,  il  sesa  fait  rUientioo,  dans  les  ^ 
pk'ocèft-verbaux  d'adjndicatiouy des^i^^ures  quiafir  r, 
r6nt  été  prises  pour  leur  donner  la  publicité  jw»-  j 
'  s&fe  r  e^  de&.âfijres.iqui^iuroat  i\è  faites». , .  .  .    ,     t 

11.  L'adjudicaÉKMi  p«bUqi»eJdcV»4tm«fnoKi0>^ 
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au  moins  quinze  jours  à  l'aTance ,  par  des  affiches 
apposées  dans  le  cbef-lteu  du  département ,  dans  les 
communes  riveraines  du  cantonnement ,  et  dans  les 
communes  environnantes. 

II.  C  i8  du  Code  forestier,  )  Toute  location  faite 
autrement  que  par  adjudication  publique  sera  cou* 
sidérée  comme  clandestine ,  et  déclarée  nulle.  Les 
fonctionnaires  et  ageus  qui  l'auraient  ordonnée  ou 
effectuée  seront  condamnés  solidairement  à  une 
amende  égale  au  double  du  fermage  annuel  du  can- 
tonnement de  pèche. 

Sont  exceptées  les  concessions  par  voie  de  licences. 

i3.  (19  du  Codeforesiier,)  Sera  de  même  annulée 
toute  adjudication  qui  n'aura  point  été  précédée  des 
publications  et  afBches  prescrites  par  l'article  1 1 ,  ou 
qui  aura  été  effectuée  dans  d'autres  lieux  ,  à  autres 

I'our  et  heure  que  ceux  qui  auront  été  indiques  par 
es  affiches  ou  les  procès-verbaux  de  remise  en  lo- 
cation. 

Les  fonctionnaires  ou  agens  qui  auraient  contre- 
venu à  ces  dispositions  seront  condanmés  solidaire- 
ment à  une  amendé  égale  à  la  valeur  annuelle  du 
cantonnement  de  pèche,  et  une  amende  pareille  sera 
prononcée  contre  les  adjudicataires ,  en  cas  de  com- 
plicité. 

1 4»  (  20  du  Code  forestier.  )  Toutes  les  contestations 
qui  pourront  s'élever  pendant  les  opérations  d'adju- 
dication ,  sur  la  validité  des  enchères  ou  sur  la  sol- 
vabilité des  enchérisseurs  et  des  cautions ,  seront 
décidées  immédiatement  par  le  fonctionnaire  qui 
présidera  la  séance  d'adjudication. 

i5.  (21  du  Code  forestier.)  Ne  pourront  prendre 
part  aux  adjudications,  ni  par  eux-mêmes ,  ni  par 
personnes  interposées,  directement  ou  indirecte- 
ment ,  soit  comme  parties  principales ,  soit  comme 
associés  ou  cautions, 

"i*.  Les  agens  et  gardes  forestiers  et  les  gardes- 
pêcbe  dans  toute  l'étendue  du  royaume  ;  les  fonc- 
tionnaires chargés  de  présider  ou  de  concourir  aux 
adjudications,  et  les  recevem^s  du  produit  de  la 
pèche,  dans  toute  l'étendue  du  territoire  où  ils 
exercent  leurs  fonctions. 

En  cas  de  contravention  ,  ils  seront  punis  d'une 
amende  qui  ne  pourra  excéder  le  quart  ni  être 
moindre  du  douzième  du  montant  de  l'adjudication  ; 
et  ils  seront  en  outre  passibles  de  l'emprisonnement 
et  de  l'interdiction  qui  sont  prononcés  par  l'ait.  175 
du  Code  pénal. 

a*.  Les  parens  et  les  alliés  en  ligne  directe ,  les 
frères  et  beaux-frères ,  oncles  et  neveux  des  agens  et 

Sardes  forestiers  et  gardes-pêche ,  dans  toute  reten- 
ue du  territoire  pour  lequel  ces  agens  ou  gardes 
sont  commissionnés.  •■ 

En  cas  de  contravention ,  ils  seront  punis  d'une 
amende  égale  à  celle  qui  est  prononcée  par  le  para- 
;graphe  précédent. 

3*.  Les  Conseillers  de  préfecture ,  les  Juges,  Offi- 
ciers du  Ministère  public,  et  Greffiers  des  Tribunaux 
de  première  instance ,  dans  tout  l'arrondissement  de 
leur  ressort. 

En  cas  de  contravention ,  ils  seront  passibles  de 
tovà  dommages-ÎDtérêu ,  s'il  7  a  lieu. 


Toute  adjudication  qui  serait  faite  en^icontraven^ 
tion  aux  dispositions  da  présent  article  sera  déclarée 
nulle. 

16.  (22  du  Code  forestier.  )  Toute  association  se- 
crète ou  manœuvre  entre  les  pâleurs  ou  autres  , 
tendant  à  nuire  aux  enchères  ,  à  les  troubler  ou  à 
obtenir  les  cantonnemens  de  pèche  à  plus  bas  prix, 
donnera  heu  à  l'application  des  peines  portées  par 
1  aiticle  4 1 2  du  Code  pénal ,  indépendamment  de 
tous  dommages-intérêts;  et  si  l'adjudicaûon  a  été 
f  liteau  profit  de  l'association  secrète  ou  des  auteurs 
desdites  manoeuvres  ,  elle  sera  déclarée  nulle. 

17.  (23  du  Code  forestier.)  Aucune  déclaration  de 
command  ne  sera  admise ,  si  elle  n  est  faite  immé- 
diatement après  l'adjudication ,  et  séance  tenante. 

i8.  (24  du  Code  forestier).  Faute  par  l'adjudica- 
taire de  fournir  les  cautions  exigées  par  le  cahier  des 
charges  dans  le  délai  prescrit ,  il  sera  dcxlaré  déchu 
de  l'adjudication  par  un  arrêté  du  Préfet,  et  il  sera 
pix>cédé ,  dans  les  formes  ci-dessus  prescrites ,  à  une 
nouvelle  adjudication  du  cantonuement  de  pêche  à 
sa  folle-enchère. 

L'adjudicataire  déchu  sci*a  tenu ,  par  corps  ,  de  la 
différence  entre  son  prix  et  celui  de  la  nouvelle  ad* 
judication,  sans  pouvoir  réclamer  l'excédant,  s'il  7 
en  a. 

19.  (25  du  Code  forestier.)  Toute  personne  capa- 
ble et  reconnue  solvable  sera  admise ,  jusqu'à  l'heure 
de  midi  du  lendemain  de  l'adjudication ,  à  faire  une 
office  de  surenchère ,  qui  ne  pourra  être  moindre  du 
cinquième  du  montant  de  l'adjudication. 

Dès  qu'une  pareille  offre  aura  été  faite,  l'adjudi- 
cataire et  les  surenchérisseurs  pourront  faire  de 
semblables  déclarations  de  simple  surenchère  jusqu'à 
l'heure  de  midi  du  surlendemain  de  l'adjudication, 
heure  à  laquelle  le  plus  oITrant  restera  définitivement 
adjudicataire. 

Toutes  déclarations  de  surenchère  devront  être 
faites  au  secrétariat  qui  sera  indiqué  par  le  cahier 
des  charges ,  et  dans  les  délads  ci-dessus  fixés  ;  le  tout 
sous  peine  de  nullité. 

Le  secrétaire  commis  à  l'effet  de  recevoir  ces  dé- 
clarations sera  tenu  de  les  consigner  immédiatement 
sur  un  registre  à  ce  destiné ,  d'y  faire  mention  ex- 
presse du  jour  et  de  l'heure  précise  où  il  les  aura 
reçues ,  et  d'en  donner  communication  à  l'adjudi- 
cataire et  aux  surenchérisseurs ,  dès  qu'il  en  sera  re- 
quis ;  le  tout  sous  peine  de  trois  cents  francs  d'a- 
mende, sans  préjudice  de  plus  fortes  peines  en  cas 
de  collusion. 

En  conséquence ,  il  n'y  aura  lieu  à  aucune  signi- 
fication de  déclaration  de  surenchère ,  soit  par  l'ad- 
ministration,  soit  par  les  adjudicataires  et  suren- 
chérisseurs* 

20.  (26  du  Code  forestier.  )  Toutes  contestations  au 
sujet  de  la  validité  des  surenchères  seront  portées 
devant  les  Conseils  de  préfecture. 

21.  (27  du  Code  forestier.)  Les  adjudicataires  et 
surenchérisseurs  sont  tenus ,  au  moment  de  l'adju- 
dication ou  de  leurs  déclarations  de  surenchère, 
d'éhre  domicile  dans  le  lieu  où  l'adjudication  aura 
été  faite  ;  &ute  par  eux  de  le  faire ,  tous  actes  posté* 
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rieurs  leur  seront  valablement  signifiés  au  secréta- 
riat de  la  sous-préfecture. 

22.  (  23  du  Code  forestier.  )  Tout  procès-verbal 
d'adjudication  emporte  exécution  parée  et  contrainte 
par  corps  contre  les  adjudicataires ,  leurs  associés  et 
cautions ,  tant  pour  le  paiement  du  prix  principal  de 
l!adjudication  que  pour  accessoires  et  frais. 

Les  cautions  sont  en  outre  contraignables ,  soli- 
dairement et  par  les  méuies  voies ,  au  paiement  des 
-dommages,  restitutions  et  amendes  qu'am*ait  en- 
courus l'adjudicataire. 

Titre  IV.  —  Consert^atton  et  police  de  la  pèche, 

st3.  Nul  na  pourra  exercer  le  droit  de  pèche  dans 
les  fleuves  et  rivières  navigables  ou  flottables,  les 
caaaux ,  ruisseaux  ou  cours  d'eau  quelconques,  qu'en 
se  confonnint  aux  dispositions  suivantes. 

2<4'  '^  ^^^  interdit  de  placer  dans  Ifes  rivières  navi- 
gables et  flottables ,  canaux  et  ruisseaux,  aucun  bar- 
rage ,  appareil  ou  établissement  quelconque  de  pé- 
cberie ,  ayant  pour  objet  d'empêcher  entièrement  le 
passage  du  poisson. 

Les  délinquans  seront  condamnés  à  une  amende 
de  cinquante  à  cinq  cents  francs,  et  en  outre  aux 
dommages-intérêts,  et  les  appareils  ou  établissemens 
de  pcche  seront  saisis  et  détruits. 

25.  Quiconque  aura  jeté  dans  les  eaux  des  dro- 
gues ou  appâts  qui  sont  de  nature  à  enivrer  le  pois- 
son ou  à  le  détruire  sera  puni  d'une  amende  de 
treate  francs  à  cent  francs ,  et  d'un  emprisonnement 
d'an  mois  à  trois  mois. 

a6.  Des  ordonnances  royales  détermineront  : 

1^.  Les  temps ,  saisons  et  heures  pendant  lesquels 
la  pèche  sera  interdite  dans  les  rivières  et  cours  d'eau 
quelconques  ; 

2<*.  Les  procédés  et  modes  de  pêche  qui ,  étant  de 
nature  à  nuire  au  repeuplement  des  rivières ,  de 
TTont  être  prohibés  ; 

3^.  Les  filets ,  engins  et  instrumens  de  pêche  qui 
seront  défendus,  comme  étant  aussi  de  nature  à 
nuire  au  repeuplement  des  rivières  ; 

^**.  Les  dimensions  de  ceux  dont  1* usage  sera  per- 
mis dans  les  divei*s  départemens ,  pour  la  pêche  des 
différentes  espèces  de-  poissons  ; 

S**.  Les  dimensions  au  dessous  desquelles  les  pois- 
sons de  certaines  espèces  qui  seront  désignées  ne 
pourront  être  pêches ,  et  devront  être  rejetés  en  ri- 
vière ; 

Gp.  Les  espèces  de  poissons  avec  lesquelles  il  sera 
défendu  d'appâter  les  hameçons,  nasses, 'filets  ou 
smtres  engins. 

27.  Quiconque  se  livrera  à  la  pêche,  pendant  les 
temps ,  saisons  et  heures  prohibés  par  les  ordon- 
nances ,  sera  puni  d'une  amende  de  trente  francs  à 
deax  ce  nts  francs. 

28.  Une  amende  de  trente  a  cent  francs  sera  pîx>- 
B&oncée  contre  ceux  qui  feront  usage ,  en  quelque 
temps  et  en  quelque  neuve  ,  rivière ,  canal  ou  mis- 


pêche ,  ou  de  Tun  des  instrumens  ou  engins  de  pé-, 
elle  prohibés  par  les  oixlonnances.  ^ 

Si  le  délit  a  eu  lieu  pendant  le  temps  du  frai ,  l'a* 
mende  sera  de  soixante  à  deux  cents  francs. 

29.  Les  mêmes  peines  son<  prononcées  contre 
ceux  qui  se  seiTiront ,  pour  une  autre  pêche ,  de 
filets  permis  seulement  pour  celle  du  poisson  de 
petite  espèce. 

Ceux  qui  seront  trouvés  porteurs  ou  munis,  hors 
de  leur  domicile ,  d'engins  ou  instrumens  de  pêche 
prohibés ,  pouiTont  être  condamnés  à  une  amende 
qui  n'excédera  pas  vingt  francs,  et  à  la  confiscation 
des  engins  ou  instrumens  de  pêche ,  à  moins  que 
ces  engms  ou  insti^uinens  ne  soient  destinés  à  la  pêche 
dans  les  étangs  ou  réseiToirs. 

30.  Quiconque  péchera,  colportera  ou  débitera  des 
poissons  qui  n  auront  point  les  dimensions  détermi- 
nées par  les  ordonnances ,  sera  puni  d'une  amende 
de  vingt  à  cinquante  francs ,  et  de  la  confiscation 
desdits  poissons.  Sont  néanmoins  exceptées  de  cette 
disposition  les  ventes  de  poissons  provenant  des 
étangs  ou  réservoira. 

Sont  considérés  comme  des  étan«^  ou  réservoirs 
les  fossés  et  canaux  appartenant  à  dés  particuliers , 
dès  que  leurs  eaux  cessent  naturellement  de  com- 
muniquer avec  les  rivières. 

3  i .  La  même  peine  sera  prononcée  contre  les  pè* 
cheurs  qui  appâteront  leurs  hameçons,  nasses,  filets 
ou  autres  engins ,  avec  des  poissons  des  espèces  pro-. 
hibées  qui  seront  désignées  par  les  ordonnances. 

3a.  Les  fenniers  de  la  pêche  et  porteurs  de  li- 
cences ,  leurs  associés,  compagnons  et  gens  à  gages  » 
ne  pourront  faire  usage  d'aucun  filet  ou  engin  quel- 
conque ,  qu'après  qu'il  aura  été  plombé  ou  marqué 
par  les  agens  de  rÂdministration  de  la  police  de  la 
pêche. 

La  même  obligation  s'étendra  à  tous  autres  pè*» 
cheurs  compris  dans  les  limites  de  l'inscription  ma- 
ritime» pour  les  engins  et  filets  dont  ils  feront 
usage  dans  les  cours  d'eau  désignés  par  les  paragra- 
phes I  et  2  de  l'article  1"  de  la  présente  loi. 

Les  délinquans  seront  punis  d'une  amende  de  viBgt 
francs  pour  chaque  filet  ou  engin  non  plombé  cmi 
marqué.    .  <         . 

33.  Les  contre-maîtres ,  les  employés  du  bàlisa^fe 
et  les  marinière  qui  fréquentent  les  fleuves ,  rivières 
et  canaux  navigables  ou  flottables^ne  poun-ont  avoir, 
dans  leurs  bateaux  ou  équipages,  aucun  filet  ou  en- 
gin de  pèche ,  même  non  prombé,  sous  peine  d'une 
amende  de  cinquante  francs  et  de  la  confiscation  des 
filets.  :  -  , 

A  cet  eflfet ,  ils  seront  tenus  de  souffrir  la  visite, 
sur  leurs  bateaux  et  équipages,  des  agens  chargés  de 
la  police  de  la  pêche  aux  lieux  où  ib  aborderont. 

La  même  amende  sera  prononcée  contre  ceux  qui 
s'opposeront  à  cette  visite.  ' 

34.  Les  fermiers  de  la  pêche. et  les  porteurs  de 
licences  y  et  tous  pêcheurs  en  général  dans  les  rivië^-es 
et  dfpaux,  dçsigîiés  par  les  deux  premiers  paragra- 
phes de  rù^ticle  1*'  de  la  présente  loi,  seront  tenus 
d'amener  leurs  bateaux  et  dé  fisire  l'ouverture  de 


•eau  que  ce  soit ,  de  l'un  des  procédés  ou  modes  <le«  leurs  loges  et  hangars ,  hannetons ,  huches^et  autresj 
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rtsêrroirs  ou  boutiques  a  poisson ,  sur  leure  canton-]  deux  Ministres  des  Finances  et  du  Commerce  et 
nemens,  à  toute  rôquisUion  des ajçens et  Préposi's  de  travaux  publics,  je  vous  recommande,  Mousie 


rAdministration  de  la  pcclie,  à  l'etfet  de  constater  les 
contraventions  qui  pourraient  être  par  eux  commises 
aux  dispositions  de  la  prestîtile  loi. 

Ceux  qui  s'opposeront  à  la  visite,  ou  refaseront 
l'ouverture  de  leurs  boutiques  à  poisson,  seront,  pour 
ce  seul  fait,  punis  d'une  amende  de  cinquante  francs. 
"36.  Les  fermiers  et  porteurs  de  licences  ne  pour- 
ront user,  sur  les  fleuves  ,  rivières  et  cauiiux  navi- 
gables ,  que  du  chemin  de  halage  ;  sur  les  rivières  et 
cotn-s  d'eau  flottables,  que  du  marchepied.  Ils 
tra  teront  de  fçré  à  {^vé  avec  les  propnptaires  riverains 
pour  l'usage  dtes  ten-atos  dont  ils  auront  besoin  pour 
retirer  et  asséner  leurs  filets. 
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\i83i.  i5  octobre.  ÇtRCULAIKE  N°  290. 

lUfriehemens»  —  Mesure tprefftriiâs  p0ur  le  prwnpt 
CiMf4nm  des  d4m(tnd€s  ifu  tic/richement  dû  6ois* 

Monsieur  LE  Conservateur  ,  M.  le  Ministre  du 
Commerce  et  des  Travaux  pul)lics,  en  rappelant  a 
MM',  les  Pi^ftfts ,  par  sa  lettre  du  i3  de  ce  niois  ,  les 
inoyeas  qu^il  leur  a  précMennhent  indiquas,  a  reflet 
d'assurer  a  la  classe  laborieuse  les  travaux  qui  peu- 
veut  il  la  foisiocpuper  uagcand  nouibm  de  braa  el 
CQniribuer  à  l|k  prospérité  de  la  .France ,  apptiUe  aur- 
jourd'bui  ratteiilioa  de  ces  MagistcaU  sur  ios  dc- 
fi&clienicus.  " 

«c  U  e&iste,  datM^laJilmialre^  un  grand  nombre 
»  de  bouquets  de  bois  épars  qui,  à  raison  de  leUr 
B^salfHiientoude  leur  faible  GonleaancB,  n«>saiitpas 
«  auflceptibltts-d'unaiiitniagenuîntpivilîiaUei  Lcspiio* 
»  7>riét  ires  qui  ont  intérêt  à  les  drtfricber  aont  qud^ 
»^ue£6is, détournés. de  demander  k'autonisation  né- 
n  cessaire.,  paœequ'iJs  isavent qu «Ue  n'estacooi-dée 
i>  q«apilàs.de  lonijsidriais 'Ct  dedccupuieu^es  infor- 
)i  ittatiûaAv'^^'^^^i^^*^^^'"^''^  ÊaLire.de&.dqiaar- 
n  elles  dont  le  succès  est  toujours  incertai:i.  '  • 

»  Po\uî  çcarter  cçs  obsUtles.,  je  Aiie  sui&concerV^ 
»  avec  i\|'.  le  Ministre  des  Finances,,  et  nous  sommes 
n  convc'uvis  d*o#Vi^- ,  au^  pwpiiétai»x;s  les  £iciliu5;> 

»  ^uivautcs^fi   .       .   .   j  I,  ,^'  w 

» ,  ^  o..  l^a  i)/çruv?^o»>  4itt  ff^'-w^ipliei'  sera  a,ccordec.pour 
»  le^  lH>^^hhl?.m^M^iÎ5»*^*^^?"..^^^^^  de.  douze 
»  hectares,  toutes  les  fois  qu'il  sera  constaté  que  U 
i>  desiKncÙDadv^plant^l^?  ^'apas.dUnçoavéuitfn^. 
n  l^ix^S^Ui  il  s^m'^  4a^gq^;euJ^  cUf^r^  di^pîiraî.t|ie , 
»  les ^iç^u^f^çtsdeboi^ sitjuéa sur  les  uiqut^nes  ou  sur 
»  petites  oii,iUpi'évieJii\euf,i^^bQulçm4ui^des  terres» 
»  2°.  Vous  aurez  soin  de  ti:a;iifiu<i^\e,'san3  retard 
»  le^  déclarations  qui  vops  sêrqnt  |aites.aux  age^^s  for 
»  restiecs  (oçAir  '  -'-:  '•-^-'--'»'M- -— ^"Vikmc  A.,':fc 

»  VoTrtt  fêcéfvoir 


àsê 
usieuri 
de  pre^ci*ire  nux  agens  forestiers  sous  vos  ordr^ 
d'appoilerla  plus  pit^mpte célérité  dans  Tinstructioa 
des  déclarations  en  défriehement  qui  leur  seront 
trausinUes  par  M>î.  les  Préfets  rt  Sous-Préfets,  en  se 
conformant  à  cet  égaid  aux  dispositions  de  l'ait.  ic>3 
de  L'ordonnance  du  1"  août  1827,  concernant  Tcxe- 
cuitondu  6Weybr&f/f>r.-IbFdevrontvous  transmettre, 
dans  le  délai  de  dix  jours  au  plu»,  u  dater  de  celui 
de  la  réception  des  déclarations,  le  n^ultat  de  leur 
eximen  ,  aHn  que  vous  puissiez  sans  aucun  retaid 
remplir  les  obligations  que  vous  impose  l'article  194 
de  ladite  oidonuance.  Je  vous  fais  observer  que,  dans 
le  cas  où  votre  a  «is  serait  en  faveur  de  la  deiuande, 
vous  devriex  avoir  soin  de  me  le  transmettre  de  suite, 
aHn  que  je  puisse  en  rendre  compte  à  M.  le  Ministre 
des  Finances,  coufonuéuient  au  dernier  alinéa  dudi( 
article  194. 

Jif.  compte*,  ifloDsieur,  que,  vous  pénétrant  du 
but  que  doit  atteindre  la  mesure  ci- dessus,  vous 
apporterez,  auiM  que  les  agens  forestiers,  la  pliu 
glande  aclivilé  dans  l'exauieu  dos  dematHles ,  en  me 
signalant  d'ailleurs  ceux  de  ces  agens  qui  mettraient 
de  la  négligeuce .  ou  du  roitaixl  dans  les  opérations 
doMt  il  s'agit. 

Veuillez  ui'accu$er  réceptioti  de  cette  lettre ,  et  me 
faire  conaaitre  les  dispp^iûous  que  vous  aunes  iiaûtei 
pour  eu  remplir  Tobjet. 


i83i.  20  octobre.  CIRCULAIBJE  N»  ago  *w. 

F'entes  des  çQttpes.  -*^  Réstikats  à  fournir  sur  les 
'ventes  des  coupes  de  C ordinaire  ittSa, 


Monsieur  le  Conservateur  ,  les  époques  des  ad- 
judications  des  veiites  de  coupes  de  bois  de  lordinaire 
x^^Zi  étant  aclufllement  fixées ,  je  crois  nécessaire 
de  vous  recommander  la  stricte  exécution  des  dispo- 
sitions contenues  dans  les  circulaires  des  6  février 
I H29*  n**  20a ,  1 5  juin  ,  u"  8  >  1 5 ,  et  23  octobre  1 83o, 
n"2{)3^r,  auxquelles  vous  voudrez  bien  vous  rt-por» 
ter,  attendu  que  j'ai  eu  lieu  de  remarquer  qu'on  nç 
s'y  é\ait  pas  spécialement  con fermé  pour  Tordinaire 
ib3i.  J'appell«s«Htout  voue  attention  sur  la  rédac- 
tio.i ,  ^lar  arrondissement  de  sous -préfecture,  des 
.états  de  produits  de  chaque  quinzaine,  et  l'envoi  des 
attichesémaifléesdeceft  adjudications,  dans  ta  forme 
indiqLiéoipai'  tes  insli^^tions  précitées ,  vous  préve- 
joant  que  tous  états  irréguliers  seront  renvoyés  pour 
ctre  rtiClÂliés  ou  decQifiuiengéiS. 

Qvian^  à  l'exécHtion  de  la  circulaire  da  7  octobre 


Aix  '  floi  ,''tfa'prèà  lés  instrUctibns  Qu'ifs 

oir ,  aorïnétànt  proîiiptO<nei\i,letira^ls. 

'ï^Vi^  Mihlâtf'ife  Ués  Tiiianeb  stàtsaerl  d;is\tjtie 
^  'dtMnandeWjr'c^ulière^uent  instyuvtte  iM  seront'  ; 


1^ 
I  p  rvenUesi 


U'aprèàiés  meuves  d-dessUs  aiTêléiîs'  entre  les 


i83l->  n'':2QGi  A<ls^iÛHfcPl^.SNit«|iÀce||etdu»i&ieyrier 
.1829 ,  relative  à  l'eut  sommaire,  modèle  n*"/  2^  tmitt 
cernant  le  dépouiljement  A  .^ç^ro  d«s  atlicbes;des 
coûne^  royales  par  àrroùdj^^e^itent  de  sous-nçéfec- 
f*ure,  et  iK)u  paf  laspectipn ,  et  ^t^uiséjp^iileparte- 
uiei^t  et  conservation  ^  je  vous,  invite  à  ui6  Tadresser 
complet  le  plus  prompteiuent  p^ssibIé»^Ueudu  que 
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Sai 


l'envoi,  qui  en  est  d'ailleurs  fhcé au  so  octofereile 
cbaque  année,  ne  peut,  pour  i83i ,  avoir  liçu., 
l'époque  des  ventes  étant  généralement  retarck'e. . 

Je  vous  reconiinaude  aussi  d^avoir  soin  de  m'a- 
dresser  exactement,  et  eu  inèine  temps  que  les 
afficlie^f,  un  exemplaire  des  clauses  particulières 
relatives  aux  coupes  <les  bois  de  TEtat  et  de  ceux 
des  communes  et  des  étabiissL'mens  pul)Ucs  de  cha- 
que arrondissement  de  sous-préfecture  pour  l'ordi- 
naire ji"'32,  et  de  vous  expliquer  sur  ceux  de  ces 
arroudisseniens  pour  lesquels  il  n'y  aurait  point  eu 
de  clauses  spéciales  ajoutées  au  cahier  des  charges 
générales  des  ventes  des  coupes  dudit  ordinaire. 


i83i.  28  octobre.  ORDONNANCE  BU  ROL 

Foirie  (petite),  —  Chemins  vicinaux.  —  Répara-- 
tions.  —  Subirent  ions,  —  EtafjUssatnens  indus- 
triels, —  Situation,  ,     ' 

Aux  termes  de  l'article  7  de  la  loi  du  1%  juillet  1824  » 
les snbifcntions  particulières  que  les  communes  peu- 
i'cnt  exiger  des  propriétaires  ou  entrepreneurs  d*é- 
taùlisseincns  industriels^  gui  dégrader,  t  habituelle- 
ment ou  temponiirement pour  l'erploitation  le  che- 
min de  leurs  usines,  s'appliquent  indistinctement 
aux  etaùlissemens  qui  ont  leur  sié^e  dans  les  dit  es 
communes  et  à  ceux  qui  sont  situés  sur  un  autre  te»  — 
rilolrc. 


sieur  Ladrey  est  maître  de  forges  à  Cicogne  , 
iiune  de  la  Fermeté,  département  de  la  Nièvre. 


Le 

roninmne  de  la  rermelê,  dêpar 
Jl  pratique ,  pour  l'exploitation  de  son  usine ,  les 
chemins  vicinaux  de  la  commune  de  Crécy-sur-Coune. 
En  1829,  le  Conseil  municipal  de  cette  coinnjune  , 
délibérant  sur  la  réparation  des  chemins,  a  décidé 
que  le  sieur  Ladrey  y  cojitribuerait  pour  la  somme 
de  i5o  fr.  ,  conforniément  aux  dispositions  de  la  loi 
du  28  juillet  1824.  Ce  maître  de  forges  a  réclamé 
contre  cette  subvention  ;  il  a  dit  qu'il  n'avait  point 
d'exploiuition  sur  la  commune  de  Crécy  ,  qu'il  n  en- 
dommageait aucun  de  ses  chemins,  qui  étaient  d'ail- 
leurs impraticables;  qu'à   la  vérité  il  les  traversait 
sur  difiérens  points  avec  des  chevaux  de  somme  seu- 
lement ,  pour  transporter  des  chaibons  qu'il  tire  des 
communes  voisines;   qu'il    avait  nicjne  fait  répa- 
rer quelques  mauvais  pas  pour  les  rendre  vinbles , 
et  que  pax  conséquent  il  ne  pouvait  cîre  passible  de 
donniiages  envers  la  connnune  de  Crécy  ,  qui  uis- 
qu'ù  ce  jour  n'avait  fait  aucune  réparation  à  ses  clie- 
mins. 

Des  experts  furent  nommés  pour  déterminer  la 
proportion  dans  laquelle  le  sieur  Ladrey  devait  con- 
tribuer aux  frais  de  réparation.  L'expert  de  la  com- 
mune fixa  la  partcontributiveaux  quatre  cinquièmes. 
Le  inaître  de  forges  et  son  expert  protestèrent,  sous 
prétexte  que  la  loi  leur  était  ina])plicable  ,  attendu 
que  rétablisseï rient  industriel  n'était  pas  dans  la 
commune.  Le  Conseil  de  préfecture  prit,  le  5  dé-! 
ceiubre  1820  ^  un  aiorété  qui  £xa  la  subventioa  ai^ 
lien  de  la  dépens. 


Recours  au- Conseil  d'Etat.  Le  sieur  J^drey  soà- 
tenait  les  mêmes  moyens  qu'il  avait  fait  valoir  de- 
vant ks  autonC<''S  locales.  Il  disait  que  l'art.  7  de  la 
loi  du  28  juillet  1824  ne  s'applique  qu'aux  établis- 
sement iudustrieh  ^qui  ont  leur  siège  dans  la  com- 
mune qui  réclame  une  indemnité  pour  la  dégrada- 
tion de  ses  chemins  ;  qu'il  ne  comprend  pas  toutes  les 
communes  dont  les  chemins  sont  parcourus  par  lés 
fahricans  industriels,  et  il  en  donnait  pour  preuve 
le  silence  de  la  loi  au  sujet  de  la  juridiition  duCon* 
seil  de  préfecture  dans  le  cas  où  l'établissement  et 
les  chemins 'seraient  dans  deux  départeuieus  diffé- 
rens.  Il  disait,  ensuite  que  la  loi  ne  pourrait  l'at- 
teindre, puisqu'il  ne  parcourait  les  cheiiins  qu'avec 
des  betes  de  somme  et  non  avec  des  chariots  ;  que 
la  loi  n'avait  eu  en  vue  que  les  lourdes  voitures  dont 
les  chai'ges  pesantes  défoncent  les  routes  et  les  rea* 
dent  impraticables. 

Le  Minisue  du  Commerce  et  des  Travaux  publics 
a  fait  obsei-ver  que  le  Conseil  de  préfecture  avait 
réduit  la  fixation  de  l'expert,  et  que  cette  apprécia- 
tion lui  paraissait  juste;  qu'ainsi  il  y  avait  Uetv  de 
maintenir  Tai^reté. 

Le  Conseil  a  rejeté  le  pewrvoi. 

LOUIS.PHILIPPE,etc. 

Vu  la  loi  du  28  juillet  1824,  et  notamment  l'ar- 
ticle 7  ainsi  conçu  :  —  «  Toutes  les  fois  qu'un  chç- 
»  min  sera  habituellement  ou  temporairement  dé- 
»  gradé  par  des  exploitations  de  mines,  de  carrières, 
»>  de  forets  ou  de  toute  autre  entreprise  industrielle, 
»  il  pourra  y  av»ir  lieu  à  obliger' les  entrepreneurs 
>^  ou  propriétaires  à  des  subventions  particulières , 
»  lesquelles  seront,  sur  la  demande  des  communes, 
»  réglées  par  les  Conseils  de  prélecture,  d'après  les 
»  expertises  contradictoires  ;  »  -  Considérant  qu'il 
résulte  évidemment  de  l'article  «jde  la  loi  du  28  juil- 
let 1824,  ci-dessus  visé,  que  les  subventions  parti- 
culières que  les  communes  peuvent  exiger  des  pro- 
priétaires QU  entrepreneurs  d'établissemens  indus* 
triels ,  qui  dégradent  habituellement  ou  temporai- 
rement les  chemins  poiir  l'exploitation  d.e  îeuxs 
usines,  s'appliquent, indislincteinent  aux  établisse-  ' 
mens  qui  ont  leur  siège  dans  lesdites  communes, 
et  à  ceux  qui  sont  situés  sur  un  autre  territoire;  — 
Considérant  que  le  Conseil  de  préfecture  du  dépar- 
tement de  la  Nièvre,  en  fixant  au  tiers  de  la  somme 
que  la  commune  de  Crécy-sur-Coniie  à.  employée 
ou  emploiera  en  i83o,  sur  les  chemins  de  son  ter- 
ritoire de  Mevers  à  Decize,  l'indemnité  qui  lui  est 
due  par  le  sieur  Ladrey,  a  jfait  une  juste  application 
dudit  article  : 
Art.  I*'.  La  requête  du  sieur  Ladrey  est  rqetée; 


%»»>w%»^^»»»v%^»«%^v»^%^^ 
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'    i83k  a8  octobre.  ORDONNANCE  DU  ROI. 


Foirie  (grande),  —  Routes.  —  Plantations. 

Les  art,  88,  gS  et  97  rfM  ^^cre^  rfa  16 décembre  iSii, 
relatifs  à  la  plantation  des  routes ,  ont  force  de 
loi  il). 

M.  le  Directeur  général  des  Ponts  et  chaussées 
ayant  rappelé,  par  une  circulaire  du  16  novembre 
1826,  les  dispositions  du  décret  du  16  décembre 
181 1 ,  relatives  à  la  plantation  des  grandes  routes  , 
le  Préfet  de  la  Charente-Inférieure  fît  avertir,  par 
ringénieur  en  chef,  tous  les  propriétaires  riverains 
des  rootes  de  son  département,  qu'ils  eussent  à 
remplacer  les  arbres  moits  ou  manquans  qui  dépen- 
daient des  plantations  établies  smr  leurs  teires.  A 
l'expiration  des  délais  fixés  ,  des  procès -verbaux 
furent  dressés  à  Teffet  de  constater  ceux  des  proprié- 
taires qui  ne  sVtaient  pas  conformés  aux  avertisse- 
mens  qui  leur  avaient  été  donnés.  Toutefois ,  le 
Préfet  ayant  été  changé ,  sou  successeur  crut  pou- 
voir signaler  son  arrivée  par  un  acte  d'indulgence  ; 
il  prit ,  le  3o  juillet  1 828  ,  un  am  té  qui  suspendait 
toutes  poui-suites  contre  les  propriétaires ,  à  lachai^ge 
)ar  eux  d'cxtkuter,  avant  le  i*'  décembre  suivant, 
.es  plantations  qu'ils  avaient  à  faire.  Beaucoup  d'entre 
eux  ne  déférèrent  pas  plus  à  ce  nouvel  aiTcté  qu'aux 
premières  réquisitions  ;  le  sieur  Pelletier  fut  de  ce 
nombre.  Le  Préfet,  faisant  alors  l'application  de 
l'article  q5  du  décret  précité  du  16  décembre  181 1 , 
ordonna  l'adjudication  des  plantations  non  effectuées  ; 
cette  adjudication  fut  passée  au  sieur  Claireau.  Plus 
tard,  le  Conseil  de  préfecture  condamna  le  sieur 
Pelletier  à  rembourser  à  l'adjudicataire  les  frais  de 
la  plantation  faite  à  son  défaut ,  et  à  payer,  en  ou- 
tre ,  une  amende  de  i  fr.  par  pied  d'prbre. 

Le  sieur  Pelletier  s'est  pourvu  au  Conseil  d'Etat. 
n  soutenait  que  le  de'crct  du  16  décembre  181 1 ,  sur 
lequel  on  s*ctait  fondé  pour  exiger  de  lui  qu'il  plan- 


î 


(1)  Ce»  articl(  s  sont  ainsi  conçus  :  «  Art.  88.  Tontes  îrs 
routes  impériales  non  plant<^cs.  et  qui  sont  susceptibles  i\o 
l'être  sans  in<*onvénii'nr ,  seront  plantées  parles  partiruliers 
ou  communes,  propriélaircs  vivucains  de  ces  routes,  dans  lu 
traversée  de  leurs  prc)]>iiiftcs  respectives.  » 

«  Art.  r)5.  A  rexjûiation  du  délai  fixe'  en  cxe<'ntînn  do 
r^rt.  nt  pour  rarhèvcnient  delà  [ilant^lion  dans cljaque de'- 
paVtement,  le«  Préfets  feront  con.staler,  par  les  lnf;enicurs, 
si  des  particuliers  ou  «les  comminies  i)roprie'taircs  n'ont  pas 
effectué  1«'S  plantations  aiiX(|uetleH  le  présent  décret  Irs 
oblige,  ou  ne  se  sont  pas  conlormés  aux  disnositions  pres- 
crites pour  les  aliçnemeos  et  pourTcsseuce,  la  qualité',  l'âge 
des  arbres  k  lournir. 

»  Le  Préfet  ordonnera,  au  vu  dudit  rapport  de  l'Ingénieur 
en  chef,  l'adjudicjtîon  des  plantations  non  eflccluées  ou  mal 
exécutées  par  les  particuliers  ou  les  communes  propriétaires. 
Le  prix  do  Tadjudication  .'era  avancé  sur  les  fonds  des  tra- 
Taux  des  routes.  ))  '' 

«  Art.  M.  Tous  particuliers  ou  communes,  aux  lieu  et  place 
desquels  il  aura  elé  effectué  des  plantations,  en  vertu  des 
deux  articles  prérédens,  seront  condamnés  à  l'amende  d'urt 
franc  par  pied  d^arbre  que  l'Administration  aura  planté  à 
leur  défaut,  et  ce  indépendamment  du  remboursement  de 
tous  les  frais  de  plantation.  9 


tât  sur  son  terrain ,  n'était  nullement  obligatoire, 
attendu  qu'jl  n'avait  pas  le  caractère  législatif,  et 
qu'on  doit  s'en  tenir,  en  matière  de  plantation,  à 
la  loi  du  Q  ventôse  an  1 3 ,  qui  accorde  seulement 
aux  riverains  la  faculté  de  planter  sur  leurs  terres 
et  ne  leur  en  impose  pas  l'obligation.  Il  disait  en- 
suite qu'il  n'avait  pu  obtempérer  aux  réquisitions  de 
l'Ingénieur  en  chef,  parce  que  son  tenain  n'était 
pas  propre  à  être  planté  ;  que  les  prix  qui  avaient 
été  accordés  à  l'entrepreneur  Claireau  étaient  beau- 
coup trop  élevés.  Enfin  ,  il  prétendait  qu'il  n  avait 
point  eu  connaissance  de  l'arrêté  préfectoral  du 
3o  juillet  1828,  et  il  produisait,  à  l'appui  de  son 
assertion  ,  une  déclaration  du  maire  de  sa  commune, 
qui  ceitifie  avoir  oublié  de  faire  la  publication  de 
cet  acte. 

Le  Ministre  du  Commerce  et  des  Travaux  publics 
faisait  observer  :  1*  au  sujet  du  décret  du  16  décent- 
bre  i8n  ,  qu'il  avait  déjà  été  reconnu,  en  diverses 
(  irconstances ,  que  ledit  décret  ayant  statué  sur  une 
matière  législative ,  et  n'ayant  point  été  attaqué  ^ur 
cause  d'iiiconstitutionnalité,  avait  force  de  loi  ;  qu'il 
avait  été  constamment  sui\i  sans  réclamation  ;  que 
deux  oixlonnanccs ,  en  date  des  28  novembre  1821 
et  28  février  1822  (1),  avaient  fait  l'application  de  ses 
dispositions,  et  que  la  jurisprudence  du  Conseil 
d'Etat  détruisait  ainsi  l'objection  qu'on  présentait 
contre  sa  légalité. 

Le  Ministre  faisait  observer,  en  second  lieu ,  que 
déjÀ  un  arrêté  du  20  janvier  181 3,  pris  par  le  Préfet, 
en  exécution  des  dispositions  du  décret  du  16  dé- 
cembre 181 1,  avait  appelé  les  riverains  des  routes  â 
planter  sur  leurs  teiTes  ;  que  le  sieiu*  Pelletier  ne  s'y 
était  pas  conformé  ,  et  qu'il  pouvait  d'autant  moins 
ctre  admis  à  dire  qu'il  ignorait  ses  obligations  à  ce 
sujet,  que  cet  arrêté,  comme  les  réquisitions  faites 
en  1827,  les  lui  avait  fait  suffisamment  connaître, 
loi-s  même  qu'il  serait  vrai  qu'il  eût  ignové  l'exis- 
tence de  l'aiTcté  du  3o  juillet  i8i8.  J'cijoutcrai ,  di- 
sait le  Ministre,  que  les  premici-s  procès- vei baux 
dressés  à  la  suite  des  réquisitions  de  1827,  ^  ^^°^ 
rindulgence  du  Préfet  avait  arrêté  l'effet ,  avaient 
dû  confirmer  le  sieur  Pelletier  dans  l'opinion  qu'il 
était  en  retard  de  satisfaire  aux  Véglemens. 

«  Le  sieur  Pelletier,  poursuivait  le  Ministre,  se 
plaint  de  l'exagération  des  pnx  qui  ont  été  accordés 
à  l'entrepreneur  Claireau.  11  se  pôut  que  les  plan- 
tations faites  pour  le  compte  du  requn-ant  aient 
coûté  plus  cher  que  s'il  les  eût  exécutées  lui-mcine, 
car  les  frais  se  sont  accrus  du  bénéfice  de  l'adjudi- 
cation ;  mais  il  ne  tenait  qu'au  sieur  Pelletier  de 
prévenir  ce  résultat ,  en  se  mettant  en  mesure  àe 
planter  les  arbres  qui  manquaient ,  et  il  doit  à  sa 
négligence  les  condamnations  prononcées  contre 
lui.  Au  sui*plus,  les  prix  de  la  plantation  ont  été  fixés 
par  une  adjudication  passée  avec  publicité  et  con- 
currence, et  l'Administration  est,  sous  ce  rapport, 
à  l'abri  de  tout  reproche.  » 


(t)   Ifous  ferons  remarquer  que  ces  <ieux  ordoonances 
n'ont  point  prononcé  catégoriquement  sur  la  qoc^tion 
g^itë  du  décret,  qui  n'a  été  souieT|re^u«  dans  l'cspc 
^"<^*^«-  Digitizedby  VnC 
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Le  «leur  Pelletier  a  répliqué  :  il  a  dit  que  les  or- 
donnances royales ,  citéi»  par  le  Ministre,  n'avaient 
aucun  rapport  avec  la  question  qui  était  soumise 
au  Conseil  d^£tat ,  et  que ,  sous  ce  rapport ,  sa  ju- 
risprudence ,  sur  la  légalité  du  décret  du  i6  décein- 
lire  i8iiy  ne  pouvait  être  invoquée.  Ensuite  il  a 
loutenu  que  la  difficulté  qui  s'élevait  dans  la  cause 
éuit  dominée  par  l'ait.  5  de  la  loi  du  9^  ventôse 
an  i3,  qui  déclare  formellement  que  là  où  il  n'est 
pas  possible  de  planter  sur  le  terrain  appartenant  à 
l'Etat,  la  plantation  est  purement  facultative  de  la 

5 art  des  propriétaires  riverains ,  et  que ,  le  Conseil 
e  préfecture  ayant  considéré  au  contraire  cette 
Îlantation  comme  obligée,  d'après  les  tenues  du 
écret  du  16  décembre  t8i  1,  il  en  résultait  que  la 
question  à  juger  se  réduisait  à  savoir  si  une  disposi- 
tion fonnelle  de  loi  a  pu  être  changée  ou  modifiée 
par  un  décret  impérial. 

Pour  soutenir  la  négative,  le  sieur  Pelletier  s'est 
appuyé  sur  l'opinion  émise  récemment  par  M.  le  Pro- 
cureur çénéral  près  la  Cour  de  cassation  (M.  Dupin), 
et  il  a  cité  un  fragment  de  .ses  conclusions  ,  duquel 
il  résulte  que  ce  Magistrat  estime  que,  dans  toutes 
les  matières  qui  ont  été  complètement  réglées  par 
une  loi ,  c'est  aux  dispositions  de  cette  loi  que  l'on 
doit  s'en  tenir,  et  que  Ton  ne  saurait  admettre  pour 
règle  des  décrets  impéiiaux  qui  ont  augmenté  ou 
diminué  les  obligations  imposées  aux  citoyens. 
Le  Conseil  a  prononcé  en  ces  termes  : 

LOUIS-PHIUPPE,etc. 

Vu  la  loi  du  g  ventôse  an  1 3 ,  relative  aux  plan- 
tations- des  grandes  routes  et  des  chemins  vicinaux  ; 
—  Vu  le  décret  du  16  décembre  181 1  ,  contenant 
règlement  sur  la  construction ,  la  réparation  et  l'en- 
tretien des  voûtes  ; 

Considérant  que  les  articles  88 ,  q5  ,  97  du  décret 
du  16  décembre  181 1  ,  ont  force  dfe  loi ,  et  qu'ainsi 
c'est  avec  raison  que  le  Conseil  de  préfecture  du  dé- 
partement de  la  Charente-Inférieure  en  a  fait  l'ap- 
plication dans  l'aiTêté  attaqué  ;  —  considérant  qu'il 
résulte  des  pièces  que  les  propriétaires  riverains 
des  routes  dudit  département  ont  été  appelés ,  par 
xm  anêté  du  20  janvier  181 3 ,  pris  par  le  préfet,  en 
exécution  du  décret  du  16  décembre  181 1 ,  à  planter 
sur  leurs  terres ,  et  que  le  requérant  est  d'autant 
moins  fondé  à  soutenir  qu*il  ignorait  ses  obligations 
à  ce  sujet,  qu'elles  lui  ont  été  rappelées  par  les  ré- 
quisitions de  l'Ingénieur  en  chef  et  par  les  procès- 
verbaux  qui  ont  été  dressés  par  suite  de  leur  inexé- 
cution ;  —  considérant  que  les  plantations  n'ont  été 
exécutées  d'oflice ,  aux  frais  des  propiiétaires  en  re* 
tard,  qu'après  une  adjudication  publique,  annoncée 
par  affiches ,  tant  dans  le  département  de  la  Cha« 
rente-Inféiîeure  que  dans  les  départemens  limitro- 
phes: 

Art,  i*'.  La  requête  du  sieur  Pelletier  est  rejetée. 


|<%^»^V%%.^»» 


TOUB  IV. 


i83i.  29  octoire.  CIRCULAIRE  N»  290  ter. 

Pèche  fluviale.  —  Baux.  —  Dispositions  à  prendre 
pour  le  renouifellement  des  baux  de  lapéche. 

MoNsiKua  LE  CoNSEavATEDR ,  Ics  baux  de  pêche 
sur  les  rivières  navigables  et  flottables  étant  consen- 
tis pour  neuf  années  en  i832,  et  continués  par  ta- 
cite réconducùon ,  expirent  à  la  fin  de  la  présente 
année.  Il  importe  donc  de  faire ,  dès  à  présent ,  des 
dispositions  pour  que  l'on  puisse  renouveler  les 
baux  dans  le  courant  du  mois  prochain. 

La  loi  du  i5  aviîl  1820,  en  abrogeant  les  dispo- 
sitions  de  l'ordonnance  de  1669,  *  apporté  de  no- 
tables changemens  dans  le  régime  de  la  pêche  ;  mais 
en  même  temps ,  elle  a  laissé  à  régler  tout  ce  qui 
concerne  la  classification  des  rivières  et  la  police  de 
la  pêche.  Par  son  art.  3  ,  elle  a  chaîné  les  Préfets  , 
de  concert  avec  les  agens  de  la  navigation ,  ceux  des 
Forêts,  des  Domaines,  et  après  une  enquête  de  com^ 
modo  et  incammorlo,  de  déterminer  quels  seront  la  ri- 
vière et  k  cours  d'eau  où  la  pêche  sera  susceptible 
d'çtre  louée  au  profit  du  Trésor. 

Ces  enquêtes  sont  terminées  dans  une  grande  par- 
tie du  royaume  :  les  propriétaires  riverains  ont  été 
entendus ,  leurs  prétentions  repoussées  ou  accueil- 
lies, et  le  travail,  examiné  et  discuté  en  Conseil  d'ad- 
ministration ,  a  été  mis  sous  les  yeux  du  Ministre 
qui ,  de  son  côté ,  l'a  envoyé  à  une  Commission 
chargée  de  préparer  un  tableau  général  des  rivières 
domaniales ,  pour  être  homologué  par  une  ordon- 
nance royale. 

Malheureusement  ce  travail  n'est  pas  complet ,  et 
je  9ie  prévois  pas  qu'il  puisse  l'être  avant  la  fin  de 
Tannée.  Dans  cet  état  de  choses,  et  attendu  l'ur- 
gence, j'ai  demandé  au  Ministre  des  Finances^'au- 
toriser  la  mise  à  location  de  la  pêche  des  rivières  à 
l'égard  desquelles  il  ne  s'est  pas  élevé  de  difficultés, 
sauf  à  réserver  ceux  des  cantonnemens  et  portions  de 
rivières  dont  le  caractère  n'est  point  encore  ^xé  dé» 
finïtivement ,  et  qui  auraient  donné  heu  à  une  con- 
testation entre  l'Administration  et  les  propriétaires.. 
Cette  proposition  a  été  adoptée. 

L'art.  26  de  la  loi  laissait  à  régler,  par  des  dr- 
donnantes  royales  et  suivant  les  localités ,  divers 
points  de  police  de  h  pêche  non  susceptibles  d'une 
application  générale.  Une  ordonnance  du  ï5  no- 
vembre  i83o,  en  modifiant  cette  disposition,  a 
charge  les  Préfets  de  prendre  des  réglemens  d'admi- 
mstration  locale  ,  pour  déterminer  ces  mêmes  objets 
qui  sont  énoncés  dans  les  six  paragraphes  de  l'art  26 
La  plupart  de  ces  i-églemens  ont  été  rendus,  et  sont  ac^ 
tuellementsoumisà  l'homologation  du  Roi.  Aussitôt 
9i^^l^^^Jout  été  sanctionnés,  ils  seront  pubhés  et 
aftiches  dans  chaque  département.  J'espère  pouvoir 
vous  adresser ,  sous  peu  de  jours,  l'ampliation  des 
ordonnances  d'homologation  qui  concernent  les  dé* 
partemens  composant  votre  arrondissement. 

Vous  recevrez  incessamment ,  en  même  t^nns  le 
nouveau  cahier  des  charges  pour  les  adjudicata/res 
de  la  pèche ,  accompagné  d'un  extrait  de  la  loi  du 
i5  avnl  1829,  généralement  peu  coMije  panni  les 
pecbeon.  ^^  ^^^  ^^  GoOglc 
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Ainsi,  monsiemTy  et  sans  attendre  Venvoi  des  pièces 
ënoncées ,  vous  aurez  a  adresser  par  département, 
un  état  indiquant  Tétendue  et  les  limites  des  can- 
toimeniens ,  les  noues,  boires  ,  fossés,  canaux  et  au- 
tres coui-s  d*eau  qui  eu  font  partie ,  et  ie  prix  présumé 
de  cliacun.  Il  est  très  important  que  les  limites  et 
rétendue  des  canionnemeus  soient  déterminées  avec 
une  f,rande  exactitude  ,  pour  la  plantation  ultérieure 
des  poteaux  de  démarcation  y  et  afin  d'éviter  les  cou- 
testitions  entre  les  fermiei's. 

Vous  pourrez  faire  procéder  à  Vimpression  et  a|> 
position  des  alllclies,  en  indiquant  i^adjuditalion 
pour  la  fin  de  novembre. 

CiVniER  DES  CHARGES 

POUA    LES    BAUX    DE    LA    PÊCm. 

Section  !••.  —  Dispositions  gtnéralest 

Art.  r<.  La  mise  en  ferme  de  la  pèche  aura  lieu 
|)ar  adjudication  publique. 

2.  Les  baux  seront  consentis,  aux  chefs-lieux  de 
préfecture  ou  de  sous-préfecture  ,  pour  neuf  années, 
à  daler  du  i'^'^  janvier  i832  jusqu'au  3i  décem- 
3)iie  i84o. 

3.  Le  prix  annuel  des  adjudications  devra  itre 
payé  à  la  caisse  du  Receveur  des  Domaines  de  lai^- 
rondisscment  où  elles  auront  été  consenties ,  sans 
qu'il  y  ait  lieu  à  la  perception  du  décime  par  franc 
en  sus  du  prix  de  Tadjudication. 

4.  Aucun  délai  de  paiement  ne  pouiTa  être  ac- 
conié ,  ni  aucune  remise  être  faite  sur  le  prix  du  bail, 
que  d'après  une  décision  ministérielle. 
.    Les  demandes  ^en  résiliation  de i>aux  ou  en  réduc- 
tion de  fermages  ne  sus]K*ndront  pas  Tefiet  des  poiu- 

•auites  pour  le  recouvreiueut  des  termes  aniéià. 

Section  IL  —  ^adjudications, 

5.  Les  adjudications  coinpre:inent  le  droit  d'exer- 
cer ,  dans  tous  les  cours  d'eau  qui  font  pailie  du 
cantoonement  mis  en  ferme ,  outre  la  pecLe  mobile, 
la  pêche  fixe  ,  au  moyen  des  goixls  et  autres  établis- 
semens  de  pcche  placés  aux  arches  des  ponts ,  éclu- 
ses et  moulins. 

6.  Les  cantonnemens  seront  adjugés  en  francs ,  et 
il  ne  pourra  être  fait  aucune  réclamation  ni  diminu- 
tion de  prix  ,  pour  défaut  de  mesure,  dans  l'éten- 
due de  chaque  cantonnement ,  fixée  par  Tétat ,  re- 
vêtu de  l'approbation  du  Gouvernement. 

7.  L'adjudication  se  fera  à  la  chaleur  des  enchères 
et  à  rextinctioii  des  feux. 

Elle  ne  sera  définitive  que  lorsqu'un  dernier  feu 
aura  été  allumé  et  se  sera  éteint ,  sans  que,  pendant 
sa  durée ,  il  ait  été  mis  aucune  enchère. 

8.  Les  enclières  ne  pourront  être  moindres  du 
vingticme  de  la  .mise  à  prix  de  chaque  cantonne- 
ment ,  li)rsi|,u'eile  «evia  au.de^sous  de  200  francs  ;  de 
1 5  fi!aj0cs ,  depuis  200  jusqju'à  3oo  francs  ;  de  20 
iiaiics ,  de  3oo  à  i^Okoo  Aancs;  et  da  3o  ihiocs,  au 
(4<^vs  de  1,000  fianfis. 

Ilul  ne  ppH^rn  laiffe  unenaisc  fixag^rée,  ail  ne 


fournit  à  l'instant  une  caution  et  un  certificateur  de 
caution  solvables. 

9.  A  défaut  dVnchères ,  en  ^encbères  iiiflinniM  ^ 
l'adjudication  sera  remise ,  sur  la-  demande  de  l'^rf^t 
forestier  puésent ,  au  jour  indiqué  fie  celui  quipn- 
"sidera. 

Le  cantonnement  ne  pourra  être  vetivé  définiti- 
vement de  l'adjudication  qne  du  Gon6enteiBeat4e 
l'agent  forestier. 

10.  L'ajournement  de  l'adjudication  n'excédera 
pas  la  quinzaine. 

Si  alors  il  n'y  avait  pas  encore  d'offres  suffisantes, 
l'objet  serait  renvoyé  à  une  nouvelle  adjudication, 
qui  aum  lieu  après  un  secoriud  délai  de  quinzaine  et 
de  nouvelles  afiiclies. 

11.  Le  prix  de  fennaf^e  annuel ,  déterminé  par 
cliaque  adjudicalâon ,  u^ra  payable  en  ^uat^e  termes 
égaux  ,  dont  le  premier  échenra  le  premier  jour  du 
tiimescre  qui  suivra  uainédiate«neut  le  jour  de  Tad- 
judicattpn ,  et  les  autres  de  trois  en  trois  mois. 

Cet  ordre  de  paiemeot  aura  lieu  pour  chaque  an« 
née  de  fenua^,  pendant  la  durée  du  bail. 

12.  Les  frais  d'impression  d'affiches  et  de  caliier 
des  cliarges,  ceux  de  publications  ,  bougies 'eCiriées, 
seront  réglées  d'avance  par  le  Conservateur  et  le  Pré- 
fet ;  l'état  en  sera  aHîché  dans  le  heu  des  séances , 
pendant  toute  la  durée  des  adjudiratious.  Ces  frai$ 
seront  payés  comptant  par  les  adjudicataires ,  au 
marc  le  franc,  au  secrétariat  du  lieu  de  radjudication. 

Les  adjudicataires  seront ,  en  outi'e ,  tenus  d'ac-« 
quitKr  sur-le-champ  les  droits  de  timlire  et  d'enre- 
gistrement qui  seront  dus  pour  les  minutes  ,  expé- 
ditions et  extraits. 

i3.  Il  sera  fourni  dans  le  mois  quatre  oxpédidons 
et  deux  extraits  du  procès-verbal  d'adjudiiatioa ,  sa» 
voir  : 

Un  extrait  au  Prcfet ,  quand  l'adjudication  n'auia 
pas  été  faite  au  <:hef-hcu  de  la  préfecture  ; 

Un  autre  extrait  au  Directeur  des  Domaines; 

Deux  expéditions  au  Conservateur ,  chargé  d'en 
adresser  une  à  l'Administration  des  forets  ; 

Une  troisième  expédition  à  Tlnspecteur  ou  Sons- 
Inspecteur  local  ; 

Et  la  quatrième ,  a  l'adjudicataire. 

Ces  deux  dcrnièi^es  seront  remises  dans  les  \m^ 
quatre  heures. 

Il  sera  payé  .pour  chaque  extrait  5o  centimes,  et 
pour  chaque  expédition  i  franc  5o  centimes. 

Les  expéditions  À<iélivrer  au  Directeur  des  Do» 
maines  tt  ù  l'adjudicataire  seront  sur  papier  ûnibré. 

14.  Chaque  adjudicataire  sera  tenu ,  dans  les  cinq 
jours  qui  suivront  celui  de  l'adjudication  ,  de  four- 
nir caution  et  certificateur  de  caution  solvables,  les- 
quels s'obligeront  solidairement  avec  lui  à  toutes  les 
charges  et  conditions  de  Tadjudication. 

i5.  Ces  cautions  et  ccrtificateurs  ne  pourront  être 
reçus  que  du  consentement  du  Receveur  des  Do- 
maines ,  et  l'acte  en  sera  passé  au  secrétariat  du  Uett 
de  l'adjudication. 

16.  Chaque  adjudication  sera  signée  sur-Ie<ba]np 
par  tous  les  fonctionn^ures  publics  présens ,  et  ptf 
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r«id]ûcllcataire  on  son  kniê  êcpowrcÀm,  rfo/t  âeira 
déposer  sa  proccnration.  Si  radjndkataîre  ott  son 
fonde  de  ppuToirs  se  trouve  absent  au  tiioinent  de  ia 
signature ,  il  eirscra  fait  mention  auprocèy^erbal', 
et  cette  mention  tiendra  lieu  de  signature. 

17.  Les  adjudicataires  ne  pourront  avoir  plus  de 
huit  associés ,  y  compris  la  caution  et  le  certificaleur, 
lesquels  seront  agrtvs  par  Fïœjpectear  ou  Sous-Ins- 

Eecteur  de  Parrondissement ,  et  ne -pourront  exercer 
I  pèche,  ainsi  que  Tadjudicalaire ,  qu'après  un 
permis  dudit  agent,  souspeiiie d'etfe  traités coimne 
délinquans. 

Ik  aeoont  taras  de  doimor  à  VÀ^aî  kcal  leurs 
noMM,  prénoms  et  deinenres  9  c«ua  «de  leurs  canliouf 
etcertificateurs  de  cautions,  et  de  leurs  associés,  aÛMÏ 
qufi  des  compagnons  euiployés  pai*  eux  ou  par  leuis 
siwi»4erimers. 

- 1 8.  Le»,  adjttdioalanres:  ne  poufmnt  jncm:eler  leur 
cantonnain«nt ,  céder  leur  bMàiû  délivrorde  peiv 
mission  ,  qu'à  des  personnes  ^ui  seront  agiéées  par 
Ta^Kent  forestier  local^  et  dont  ik  accoot  mspoii* 
saUci; 

-Leootnhrede  cespennissms  ne  pmirra  excéder 
cifliq  par  cinq  bioinèties  (  une  lieue  )  d'éteifedue  de 
rivière. 

19.  Les  cessions  et  rétrocessions  serront  prassées  ah 
seci'étariat  du  lieu  de  l'adjudication  ,  et  les  cession 
naires  ou  rétrocession  naines  ne  pourront  user  du 
droit  q«i  leur  aura  été  ainsi  tiausiff^ré  qa  après-avoir 
repnrsenté  mm.  Sous^Ifispectettr,  om  am.  Garde  géné»l, 
extraie  de  leurs  rétiy>cessioRS  ;  néaMiioiits ,  les  adju- 
dicataires et  leurs  caution  s  .seront? ,  jusiqu'àdëchai^ 
définitive ,  considérés  coinme  seuls  obligés* 

20.  Chaque  adjudicataire  pourra  établir,  à  ses 
frais ,  un  ouplu9ieur»ganles-péche ,  qui  ne  pottirOni 
remplir  leurs  fonctions  q.u*après  avoir  été  agréés  par 
le  Conservateur ,  et  avoir  '  prêté  seeuiant' devant  le 

Tribunal  civil. 


2 1 .  Les  p.ardes-pedic  ainsiagvéés  denrronli  itce  âgés 
au  moins  de  vingt-ciiMf  aus.  lisseront  munis  d'uAe 
bandoulière  avec  plaque ,  indiqmant  leur  cfuniité , 
et'ils  remettront  sans  délai  ,  à  Tageiit  forestier,  les 
pmcès^eiiMMX  )  dûment  aifirmes  et  eni*egistrési  des 
délits  ou  coatravcntionsquMs  anvont  constatés. 

22.  Loi-sque  le  baH  excédera  la  somme  de  trois 
mille  francs,  l'adjudicataire  qui  aura  laissé  cumuler 
deux  termes  sera  déchu  du  b'^oéfice  de  son  adjudi- 
cation ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'en  faire  prononcer  la 
résiliation  ;  et  il  sera  procédé  4  une  nouvelle  mise 
en  forme  ,  à  sa  f  )llte-enchère. 

SsctiomIIL  —  ExpUitaiiùn  et  police  de  lap^chc, 

23.  La  chasse  exclusive  des  oiseaux  aquatiques 
fera  partie  de  la  location  de  la  pèche ,  pour  être 
exercée  «ur  4es  rivières  •cowipvisèb  dans  le  cantonne- 
ment. Le  locataire  aura',  en  conséquence ,  le  droit 
de  chasser  les  canards  et  autres  oiseaux  ,  dans  toute 
retendue  de  son  cantonnement ,  sans  pouvoir  rétro- 
céder ce  droit;  mais  il  ne  pourra  Texercer  avant  de 
8  être  muni  d'un  permis  de  port  d*armes. 


Tt^.  Ferortt  égRiéinent  parti4^ifrt^gtatft&  d^s  t!an- 
tonnemens  les  noues,  boires  et  fossés  qui  tirent 
leurs  eaux  des  rivières ,  et  qui  ont  à  leurs  extrémi- 
tés une  communication  libre  avec  elles  pendant  le 
cours  de  raniiée  ,  et  oh  les  baclioA»  peuvent  pass^' 
en  tout  temps. 

25.  Les  fermière  ne  pourront  pêcher,  sous  les 
peines  portées  par  l'art.  27  de  la  loi  du  1 5  avril  1 829, 
qu'aux  heures  déterminées  par  le  r:''glem('ut  d*admi- 
iiistiatlou  locale  rendu  par  le  Préfetdu  département 
d  le 

en  exécution  de  Tart.  5  de  l'ordon- 
nance royale  du  i5  novembre  î83o  ,  sauf  les  excep- 
tions prononcées  par  ledit  règlement. 

26.  La  pèche  ne  pourra  aroir  1  ieu  durant  le  temps 
da  Irai ,  déterminé  tant  pour  les  rivières  où  la  truite 
abonde  que  pour  celles  peuplées  de  poissons  d'au* 
très  espèces,  et  pour  chaquael département  en  partir 
culier,  pai^  le  règlement  d'administration 'locoile 
rendu  par  le  Préfet  du  département  d 

le  sauf  les 

exceptions  prononcées  par  ledit  règlement. 

27.  Les  fermiers  ne  pourront  mettre  des  bîres  ou' 
nasses  d'osiei'au  bout  des  dideaû?^ ,  pendant  le  temp^  • 
du  frai ,  sotts  les  peines  portées  par  l'art.  27  de  la  * 
loi  du  i5  avril  1829. 

'  28.  n  leur  est  permis  d'y  mettre  des  chausses  ou 
sacs  du  moule  de  quarante  et  un  millimètres  (dix-huit 
lignes)  en  carré  ;  mais ,  après  le  temps  du  frai  passé, 
ils  y  pourront  mettre  des  bires  oU'  nasses  d'osier 
dont  les  verges  seiont  éloigne'cs  les  unes  des  autres'' 
de  trente  millimètres  au  moins  (quatoite  lignes). 

29.  Expresses  défenses  leur  sont  faites ,  ainsi  qu'à 


tous  autres  ayant  droit  et  exerçant  la  pèche  sur  les 
fleuves  et  rivières  navigables  et  flottables ,  canaux , 
ruisseaux  et  cours  d'eau  quelconques,  d'employer 
l'un  des  procédés  ou  modes  de  pedte  prohibés  paf  ,' 
le  règlement  d  administration  locale  rendu  par  le 
Préfet  du  département  d 

le  en  exécution  de  ^a^^' 

ticle  7  de  'ordoonalice  royale  du  1 5  novembre  1 83o, 
sous  les  peines  poitées  par  rarticle  28  de  la  loi  da 
1 5  avril  1 829* 

3o.  Conformément  à  l'article  i*' deVordonnancÈ 
du  i5  noremln'e  i83o  ,  les  péclMîUi'S,  ainsi  que  toift 
autres,  individus-,   ne  pourront 'se  servir ,   sur  le$ 
fleuves  et  rivières  narigablesr  et  flottable.^,  canauv  , 
ruisseaux  ou   coui^s  d*eau  quelconques,   sous  les 
peines  portées  par  l'artic'e  28  de  la  loi ,  des  filets  et 
instrumens  de  pêche  suivans,  Siivoir  :  1°  des  filets 
tminans  ;  2°  des  filets  dont  les  mailles  carrées ,  sans 
accrues ,  et  non  tciklues ,  ni  tirées  en  losange ,  au- 
raient moins  do  trente  millimctft^s  (  ï4  lignes)  de 
chaque  côté',  après  que  le  filet  aura  séjou-né  dans* 
l'eau  ;   3**  des  bircs ,  nasses  ou  autres  engins ,  dont*' 
les-  ^érpei  en' osier ' serraient' éc«i-vW  entre  elles  de 
tre^iteiniUrmëtres  ;  4**  de  tous  les  Mets-et  itiitrumei»  '«i 
dé  ipèdi^  spé^ifté^  d«ns'  4e  iréf;l«ment  d^ftdiflinirtnM< 
tio4V  lôQàAé'tti«e9!9é>ûr<llir  le- 


lo'  Prëfift  '  d«i  fd^cteme 
le: 


en'^^totftièk  delWtl<ile<Ô  de  r^tdoonanœ  pràùfeéfloH  t 


O 


5^ 
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3i.  Hs  pourront  employer,  pour  la  pécfae  des 

EnasoDS  d'espèces  ordinaires ,  les  filets  ainsi  que  les 
reSy  nasses  et  autres  engins  de  pèche  indiqués 
dans  le  règlement  d'administration  locale  rendu  par 
M.  le  Prëiet  du  dénartement  d 
le 

32.  A  r^ard  de  la  pêche  des  poissons  de  petites 
espèces,  tels  que  goujons,  ablettes,  loches,  vairons, 
Tandoises  et  autres  ,  les  pécheurs  sont  autorisés ,  aux 
termes  de  Tarticle  2  de  Tordonnance  du  i5  novem- 
bre i83o,  à  se  servir  :  i^  de  filets  dont  les  mailles  au- 
ront quinze  millimètres  (7  lignes)  de  largeur  ;  7?  de 
nasses  d'osier  ou  autres  engins  dont  les  baguettes  ou 
verges  seront  écartées  de  quinze  millimètres  ;  3*>  de 
toute  espèce  de  nasses  en  jonc  à  jour ,  quel  que 
soit  récartement  de  leurs  verges  ;  4''  des  filets  et  in- 
stnimens  spécifiés  dans  le  règlement  d*administration 
locale  dressé  par  le  Préfet  du  département  d 

le 

33.  Les  fenniers  de  la  pêche,  leurs  associés  et 
compagnons  appoiteront  à  l'agent  forestier  local  les 
filets  permis  tant  pour  la  pêche  des  espèces  de  pois- 
sons ordinaires  que  pour  celle  des  petites  espèces  spé- 
cifiées dans  le  règlement  d'administration  locale 
dressé  par  le  Préfet.  Ces  filets  seront  scellés  en  plomb 
d'un  sceau  uniforme  pour  tous  les  arrondisse- 
mens  où  sont  situés  les  cantonnemens  de  pêche. 

Les  frab  de  plombage  sont  fixés  à  un  franc  par 
chaque  filet  ou  engin ,  la  valeur  du  plomb  com- 
prise. 

34.  n  est  enjoint  aux  fermiers  de  rejeter  en  livière, 
-  sous  les  peines  portées  par  l'article  3o  de  la  loi,  les 

poissons  dont  la  désignation  et  les  dimensions  sont 
spécifiées  dans  le  règlement  d'administration  locale 
dressé  par  M.  le  Préfet  du  département  d 
le 

35.  Toutefois  il  leur  est  permis  de  pêcher  les 

Îoissons  voyageurs  qui  remontent  de  la  mer  dans  les 
euves  et  rivières,  tels  que  saumons,  aloses,  lam- 
proies ,  éperlans  et  mulets ,  quelles  que  soient  leurs 
dimensions. 

36.  Ils  ne  pourront  appâter  leurs  hameçons  , 
nasses  ou  filets  et  autres  engins  avec  les  espèces  de 
poissons  ordinaires ,  sous  les  peines  portées  par  l'ar- 
ticle 3 1  de  la  loi. 

Toutefois  il  leur  est  permis  d'employer  pour  cet 
usage  des  poissons  de  petites  espèces ,  tels  que  gou- 
jons ,  ablettes,  vairons ,  loches  et  épinoches. 

Section  IV.  —  Clauses  particuUèrts, 

37.  Chaque  fermier  de  la  pêche ,  et  chacun  de  ses 
associés ,  ne  pourra  ^voir  plus  de  deux  .bateaux  ou 
bachots ,  de  manière  que  leur  nombre  n'excède  ja- 
mais celui  de  seize  par  cantonnement. 

38.  Dans  un  mois ,  pour  tout  délai ,  à  compter  du 
Idtir  de  l'adjudication,  il  sera  mis  à  ces  bateaux  ou 
iMidiots ,  des  deux  oùtés  de  l'intérieur  et  extérieur  de 
la  proue,  une  plaque  de  fer-bknc  de  i3  centimètres 
(  5  pouces)  en  carré ,  peinte  à  l'huile,  couleur  blan- 
ehci  sur  laquelle  seront  inscrits ,  en  noir,  le  nom  de 


l'adjudicataire ,  celui  du  port  auquel  il  sera  attaché, 
et  le  numéro  du  cantonnement  ;  lesquels  noms  et 
numéro  auront  au  moins  5  centimètres  (2  pouces)  de 
haut,  afin  qu'ils  puissent  se  distinguer  d'une  rive  à 
l'autre ,  et  une  notice  en  sera  remise  à  l'agent  fo- 
restier. 

39.  Chaque  bateau  devra  être  garni  d'une  dhalne 
avec  un  cadenas ,  et  être  rentré  au  port  désigné  pour 
le  cantonnement  duquel  il  dépendra ,  à  neuf  heures 
du  soir  en  été,  et  a  sept  heures  en  hiver,  pour  y 
rester  enchaîné  >La  nuit ,  et  n'en  sortir  le  maUn  qu'au 
lever  du  soleil. 

^o.  Les  fermiers  placerontà  leurs  frais  des  poteaux 
indiquant  les  limites  et  le  numéro  de  leurs  canton- 
nemens respectifi. 

4i.  Dans  le  cas  où  les  adjudicataires  des  ponts, 
goids  et  autres  pêcheries  ne  seraient  pas  les  mêmea 
que  ceux  du  dernier  bail ,  les  nouveaux  adjudica- 
taires paieront  comptant  aux  anciens ,  soit  de  gré  à 
gré,  ou  à  dire  d'experts ,  le  prix  des  filets ,  engins 9 
ustensiles  et  autres  établissemens  relatifs  à  l'exploi 
tation  de  la  pêcbe,  à  la  charge  par  ceux-ci  de  justL 
fier  de  leura  droits ,  conformément  à  la  décision  de 
M.  le  Ministre  des  Finances ,  du  19  vendémiaire 
an  i3. 

Cette  disposition  est  également  applicable  aux 
filets,  engins,  instrumenset  bateaux  de  pêche  ser- 
vant à  l'exploitatiou  de  la  pêche  mobile. 

42.  Les  fermiers  et  sous-fermiers  de  la  pêche  re- 
noncent à  toute  demande  d'indemnité  pour  perte 
de  filets,  agrès  et  apparaux ,  par  suite  de  la  débâcle 
des  glaces  ou  par  tout  autre  événement. 

43.  Chaque  adjudicataire,  avant  d'entrer  en  joui9* 
sance ,  sera  tenu  de  soumettre  à  la  visite  de  l'agent 
local  les  filets ,  engins  et  instrumens  de  pêche  qu'il 
compte  employer.  Tous  ceux  dont  la  maille  n'aura 
pas  les  dimensions  prescrites  par  l'art.  33  ci-dessos 
seront  immédiatement  lacérés  et  brûlés. 

44*  Aucune  des  conditions  énoncées  au  présent 
cahier  des  charges  ne  pourra  être  réputée  commina- 
toire ;  elles  sont  toutes  de  rigueur» 

Les  fermiers  de  la  pêche  s'y  conformeront ,  ainsi 
qu'aux  clauses  particulières ,  et  généralement  à  tout 
ce  qui  est  prescrit  par  la  loi  du  i5  avril  1829,  par 
l'ordonnance  royale  du  i5  novembre  i83o,  et  le  rè- 
glement d'administration  locale  rendu  par  le  Préfet 
dans  chaque  département. 

Délibéré  en  Conseil  d'administration,  le  25  octobre 
i83i. 

Signé  LoEENTZ ,  De  Tains  ,  Maetin. 

Yu  et  adopté  le  27  octobre  i83i  : 

Le  Directeur  de  l' jédminist ration  desforiU, 

Signé  M AECOTTS. 

Approuvé  le  3  novembre  i83i  : 
Le  Jdinistre  des  Finances, 
Signé  Loins. 
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i83i.    3  not^cmbre.  ARRET  DE  LA   GODR  DE 
CASSATION. 


Chasse,  filets  et    engins. 

ï»^ emploi  6  ur  le  terrain  d' autrui,  et  en  temps  prohibé , 
de  filets  et  engins  contre  le  gibier  constitue  un  délit 
de  ch(use  qui  peut  être  poursuii^i  d'office  par  le  Mi- 
nistère  public,  sans  quiljr  ait  plainte  de  la  part  du 
propriétaire. 

NOTICE  ET  MOTIFS. 

Le  sieur  Joly,  garde  champêtre  de  la  commune 
de  la  Grmx^  aiTondissement  de  Château-Thierry, 
ayant  été  trouvé  chassant ,  à  Taide  de  filets  et  engins, 
dans  un  champ  dépendant  de  la  même  commune , 
et  appartenant  à  autrui ,  fut  traduit ,  à  raison  de  ce 
fait,  et  en  veitu  des  articles  479*  4^3  du  Code  d'ins- 
truction  criminelle  j  et  4  <ltt  décret  du  6  juillet  i8io, 
devant  la  Cour  royale  d'Amiens ,  qui,  par  arrêt  du 
3o  juîn  i83i,  le  renvoya  de  la  poursuite. 

Voici  les  motifs  de  cet  arrêt  : 

«  Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  1 5  de  la 
■  loi  du  3o  avril  1 700,  il  est  libre  au  propriétaire ,  en 
"  tout  temps,  de  détruire  le  gibier  sur  ses  récoltes 

*  non  closes ,  en  se  servant  de  filets  et  autres  engins  ; 

*  «ju'il  suit  de  là  que  l'emploi  des  filets  et  engins  qui 

*  ne  nuisent  pas  aux  récoltes  ne  constitue  qu'une 
»  atteinte  aux  droits  de  propriété  dont  le  propriétaire 

*  «st  seul  recevable  à  se  plaindre  »  aux  termes  de 
"  l'article  8  de  la  même  loi  ;  que  le  défaut  de  pour- 

*  suite  de  la  part  du  propriétaire  fait  présumer  une 
"  autorisation  tacite  à  l'exercice  de  son  droit  par  au- 
»  trui.  M  Cette  décision  a  paru  à  la  Cour  suprême  con- 
sacrer une  erreur  de  droit  qu'elle  aréprimée  par  l'arrêt 
dont  la  teneùf  suit  : 

Ouï  M.  Rocher,  Conseiller,  en  son  rapport, 
M.  Fréteau  de  Pény,  Avocat  général,  en  ses  conclu- 
sions ; 

Vu  les  articles  22  du  Code  d'instruction  crimt 
nelUf  et  8  de  fat  loi  du  3o  avril  1790; 

Attendu  que  tout  dâit  donne  essentiellement  lieu 
à  une  action  publique  ; 

Attendu  que  tout  fait  de  chasse,  en  temps  prohibé, 
constitue  un  délit  ; 

Attendu  que  l'excepdon  app<Nrtée  à  ce  principe  par 
l'article  1 5  de  là  loi  du  3o  avril  1790  n'a  été  étabUe 
qu'en  faveur  des  personnes  qui  y  sont  désignées ,  et 
ne  s'appUque  point  à  des  tiers  étrangers  aux  con- 
sidérations toutes  spéciales  qui  ont  dicté  cette  dispo« 
sition  ; 

Attendu,  en  effet,  que  s'il  était  juste  de  permettre 
aux  propriétaires,  possesseurs  ou  fermiers  de  dé- 
fendre, en  tout  temps  «  Ic-s  fruits  de  leurs  champs  , 
soit  à  l'aide  d'engins  contre  le  gibier,  soit  au  moyen 
d*armes  à  feu  contre  les  bêtes  fauves ,  cette  faculté 
€{ui ,  à  leur  égard ,  change  le  fait  de  chasse  en  un 
acte  de  conservation ,  ne  doit  pas  être  étendue  au 
delà  de  ses  limites  ; 

Attendu,  enfin,  qu'aux  termes  de  TarticleS  de  la  loi 
précitée ,  la  plainte  du  propriétaire  n'est  nécessaire , 
pour  fonder  la  poutsuite,  que  lorsque  le  bài  de  chasse 


est  en  temps  permis ,  et  que  c'est  à  toit  que  l'afrét 
attaqué  a  assimilé  à  ce  cas  celui  ou  il  a  été  bit  emploi 
de  filets  ou  engins,  dans  le  temps  même  où  la  chasse 
n'est  pas  ouverte  ; 

En  quoi  ont  été  violés  les  susdits  articles  2a  du 
Code  d'instruction  criminelle  et  8  de  la  loi  du 
3o  avril  1 790  : 

Par  ces  motifs ,  la  Cour,  statuant  sur  le  pourvoi 
du  Procureur  général  près  la  Cour  i*oyale  d'Amiens 
et  y  faisant  droit , 

Casse  et  annule  l'arrêt  de  ladite  Cour  royale,  du 
3o  juin  dernier  ; 

Et  pour  être  statué  conformément  à  la  loi,  renvoie 
Ulysse  Joly  et  les  pièces  de  la  procédure  devant  la 
Cour  royale  de  Paris  ,  chambre  civile ,  jugeant  cor- 
rectionnellement ,  en  conformité  des  articles  479  et 
483  du  Code  d'instruction  criminelle; 

Ordonne,  etc.  —  Fait  et  jugé ,  etc.  —  Chambre 
criminelle. 


i83i.  inof^emùre,  CIRCULAIRE  N«»a9i. 

Laies,  —  Bois  des  laies,  —  Exécution  de  l'article  fS 
de  l'ordonnance  réglementaire  du  1^  août  1827, 

Monsieur  le  CoNSERVATEim ,  des  reuseignemois 
parvenus  à  l'Administration  prouvent  que,  dans  quel* 
ques  localités ,  on  ne  se  conforme  pas  à  l'article  76  de  «. 
l'ordonnance  réglementaire  du  i^aout  1827,  et  que 
le  bois  des  laies  est  abandonné  aux  gardes ,  ou  que 
ceux-ci  s'en  emparent  avant  même  l'adjudication 
des  coupes. 

Dans  aucun  temps  les  gardes  n'ont  eu  droit  au 
bois  des  laies,  et  si  les  dispositions  insérées  dans 
l'aiticle  que  je  viens  de  citer  ont  eu  pour  objet  de 
mettre  un  teimeà  l'usage  qui  s'était  introduit  dans 
quelques  arrondissemens  de  leur  en  faire  l'abandon, 
c'est  qu'il  en  est  résulté  des  abus  graves.  En  effet , 
souvent  les  arpenteurs ,  pour  favoriser  les  gardes , 
donnaient  aux  laies  plus  de  largeur  que  celle  qu'elles 
devaient  avoir,  ou  y  comprenaient  des  arbres  qui  ne 
devaient  pas  en  faire  partie. 

Des  gardes ,  de  leur  côté ,  sous  le  prétexte  que  les 
délinquansse  seraient  emparés  des  bois  qui  enprcw 
venaient ,  en  faisaient  eux-mêmes  l'enlèvement  avant 
l'adjudication  des  coupes,  sans  savoir,  par  consé- 
quent, si  les  adjudicataires  à  qui  elles  appartiendraient 
étaient  ou  non  disposés  à  leur  en  £iire  l'abandon. 

L'article  75  de  l'ordonnance  réglementaire  a  eu, 

je  vous  le  répète ,  pour  objet  de  reformer  cet  abus , 

et  j'appelle  toute  votre  attention  sur  son  exécution* 

Vous  devez  veiller  à  ce  que  les  laies  ne  reçoivent 

Sue  la  largeur  prescrite  par  cet  article ,  et  recomman» 
er  que ,  sans  une  nécessité  absolue ,  on  ne  fasse  paa 
tomber  des  arbres,  qui,  en  général,  ne  sont  pas- 
un  obstacle  insurmontable  au  mesurage  des  coupes» 
Vous  devez  aussi  prescrire  aux  agens  de  s'assurer^ 
que  les  gardes  ne  s'emparent  pas  des  bois  abattus 
pour  Tpuverture  des  laies. 

Si  ce.  bols  sont  de  quelqtte^imgort«n^^g[ç 
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<*raint  que  les  délînquansne  les  enlèvent  avant  l'ad- 
judication ;  il  faut,  ainsi  que  le  prescrit  l  article  d^jà 
cité ,  les  Élire  façonner  et  en  ordonner  la  vente , 
soiiimo  menus  marchés,  en  nietlnnt  le  façonnage  à 
la  cliarge  de  Tacquéreur.  D^^ns  le  cas  contraire ,  ces 
bois  appartiennent  aux  adjudicataires  des  coupes  que 
leB  laies  délimitent. 

Je  vous  prie ,  inonsieur ,  dç  rappeler  ces  disposi- 
tions aux  ajjens  sous  vos  ordres ,  et  de  les  prévenir 
que  l'Administration  sévira  contre  ceux  d'entre  eux 
qui ,  par  une  coupable  (oinplaisiance  ou  par  un  dé- 
faut dé  sui-veil lance,  toléreraient  la  cont^nuatiou 
d'uu  abus  qu'elle  veut  réprimer. 


.  \%«'V«^VV>VW>'VV%«^  «««^  «««%<v» 


i93i.  i8  nopemùrc,  CIRCULAIRE  N^  ^90  quater. 

Code  forestier.  —  Ordonnance  réglementaire,  —  //w- 
truction  de  V Adminhftralion.  —  RéguIariU  du  ser- 
vice. —  Poursuites  des  délits.  Résidence  des 
gardes.  —  Anticipation  sur  le  sol  forestier.  —  Abus 
de  pâturage, 

Mqnsiçur  i,e  Co:fâEAVAT£i^^ ,  il  vi^ult«  d^St  vap- 
ports  adressés  par  les  Inspecteurs  généraux  des  li- 
nances au  Ministre,  qui  les  ti*ansniet  à  l'Adniinisi- 
trutiou,  que  le  service  est  loin  d'avoir,  sur  beaucoup 
d^poifits,  In  r/gulanté  qu'imposent  le  Code^  Tor- 
dooiiance  réglementaire  du  i**  août  1627 ,  et  les 
iiisiiMictioos  de  TAdministi-ation. 

Quelques  agems  multiplient  s^ins  nécessité  lés 
émtures  relative;  k  la  poui-suite  des  dt^its  ;  ils  y  don- 
^^ent  presque  tout  leur  temps ,  et  négligent  les  au- 
tres parties  du  serv.ce  ;  ils  s'exposent  ainsi  à  ctre 
accusés  de  spéculer  sur  cette  poursuite,  en  cherchant 
à  multiplier  les  procès-verbaux  ,  pour  nmltiplier  des 
citations  sans  résultat  ou  des  significiitions  sans  but. 

•Les  gardes  généraux  les  imitent,  et  les  gardes 
n'écaut  plus  sui-vcilh'»s,  on  s'y  soustrait  à  l'aide  de 
logement  qu'on  loue  dans  le  lieu  où  elles'  sont  fixées , 
inais  qu'on  n'iiahite  pas  réellement ,  et  on  s^absente 
sans  congé.  On  accorde  aux  gardes ,  nonobstant  l'ar- 
ticle 7  de  l'oixlonnance  réglementaire ,  les  bois  des 
laies  ou  des  chablis  ;  quelquefois  même  les  gardes  gé- 
iiérauK  ou  à  cheval  ne  rougissent  pajs  de  participer  à 
ddielsabus. 

On  laisse,  les  gardes  anticiper  stir  le  sol  forestier 
pour  accroître  le  terraitt  que  le  gouvernement,  par 
acte  de  bienveillance ,  attache  à  l'habitation  qu'^l 
leuraccoixle.  Oii  leur  permet  d*aVorr  une  vach^  pour 
suJiiveiWr  à  leurs  besoins ,  et  ils  abusent  de  cette  ti)- 
lén^nce  en  élevant  des  bestiaux  que  souvent  eAcocc 
il»  introduisent  dans  deijetmes  coupes.  Ou  leur 
laifese  aussi  tenir  auberge  ou  cabj^rct ,  malgro  les  pro- 
hibiiions  anciei^ne^  et  renouvele^cs  aV(^p  tant,  de  rai- 
son par  le  Code.  Les  bois  son^  portés  sur. lëç' Scieries 
saiV;y q«i«  lesfomnalités prescrites par.l'àrticle  ijt^du 
Coderaient  élë  exéoUtées ,  et  on  n'jiàe  pas  tjes  moyens 
d0BÉ«0 'par  ke  M  pour  prévenir  ces.  délHs.  ' 

De  teU  abus ,  Monsieur ,  j^'existçraieiït  pat^  si  cl](4- 


cun  apportait  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  tonte 
le  lurreiUance.qUi'eUes  requièrent  et  la  sévérité  que 
l'Administration  a  tmijoiM*s  recommandée,  et  qu'elle 
est  en  droit  d'exiger  ;  mais ,  je  vous  Le  dis  à  re^çret, 
les  Conserva taufs  el  les  agens  ne  sont  pas ,  en  géné- 
ral assez  pénétrés  de  leui*s  obli; cations  ;  ils  devraient 
compreadre  cependant  combien  il  est  fjcljeux  que 
des  abus,  qui  ne  sauraient  échapper  à  la  plus  légère 
attention ,  et  que  dès  lors  il  serait  de  leur  devoir  de 
faire  cesser  à  l'instant,  subsistent,  pendant  plu- 
sieurs années ,  sous  les  yeux  des  agens,  et  que  ceux- 
ci  ne  craignent  pas  de  laisser  a^x  Inspecteurs  des 
Finances  l'avantage  d'en  informer  les  premiers  le 
Ministre  9  et  par  «uite  l'Adinîaislratioii*  Un  pareil 
ét%i  de  dioses.,  s'il  coulieuidt,  ferait  sejatHîr  sur 
l'Administration  mie  défai^eua;  .qui  .porterait  atteinte 
à  la  cou&iUaatioi^qu'elle  a  an  mériter,  el  qu'elle  est 
jalouse  de  conserver.  Il  faut  en  sortir;  il  feat  que 
chacun  sente  et  preene  1^  païAde  ««sponsabitité  qû 

Î>èse  siAr.loi  ;  l'eicédUien  des  dispositions  -cki  Code,  de 
ordouâi^ce  régleaieiHaiiie  et  «Us-  inalructions  de 
FAdministra4ioiA.ni'/ffinl  pasifaouhati^e,  eUe  est  d'obli- 
gation pour  tous ,  et  je  vo<us  piûe  dep^^veiiirtoiis  les 
agena  et  Préposés  de  votre  arrondisseinenl  que  TAd- 
miuistratiou  est  disposée  à .  sévir  rigouveuseuitiat 
contre  ceux  qui  se  livreraient  aux  abus  que  je  viens 
de  signaler,  ou  qui ,  par  une  faiblesse  hien  coupable, 
Qompromettraieiit  les  intérêts  de  l'ËtiU  eu  les  \^ 
i;ant. 

Je  le  répète ,  monsieur,  j'éprouve  un  sentijneit 
bien  pénible  en  vous  écrivant  cette  lettre  ;  mais  j'ai 
cru  qu'elle  était  nécessaire;  pour  omettre  uu  lerine 
aux  plaintes  continuelles  qui  me  paiTÎeniMeut  Je 
vous  l'adresse,  man  uscrite  \  vous  apprécierez  nioo  »»• 
tif.  Je  vous  prie  de  m'en  accuser  réceptioa,  et  de 
m'assurer  que  vous  avei  donué  ù  tous  les  ageussoitt 
vos  ordres  les  instructions  et  les.  ^v:ci*tisseuieus  ^ 
réclame  son  exécution. 


^«^V%«'^  ^^^%^.%v%^v 
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i83i.  ai  no9emh$ti,  tCiR€ULAlllB  MJ  MINISTRE 

Bi2S''l<ll4'AI«CË».' 

Ihm^mp.  --r  C^mpUihilUé.  -^  F)rais  de  vente. 

Lesarréf^i'deaPré/êfyt.porttmt  lirfuidati^n  de  frais. 
de  'nent^^denh&éfilieroitdecftmimnès  appartenant  à 
Viètat  d«*i^/k^is'.  êî^  'soètmis  à-  tapproiation  du 
MiniiUfel'  '  •   ' 

Décidé  négativeincnjt  par  une  cinc^laire  que  k 
Ministre  des  Fiuances  a  adressée  au*  AéTel^^  U 
21  novembre  i,83-i  ,  doqt  la  ten.eur^uit  ; 

«i  Monsieur,  plusieurs  Prélets.crpiewtidieFQir sou- 
mettre à  rgpprobaticvi  du  îf-nislre  des  JFiniuices  ks 
arrêtés  qu'ils  preivietUooi^r  fixer  le  i^opl^ntd^s frais, 
de,  vente  de  mobilier  oi^.  4e  domaiues.SipJpaïiteïitAiAf 
l'Etat.  Its  se  fondent  sur  ce  que  cetJk-i?  ipp/obtiip* 
ser^it.ii^pjiçitçmijnt  exigée^  P^^^  cin;^laii»jiWUW^ 
'iérielle  du  11  Jéviîer . i  «25 ,  j>b|ir  toute?  les.liçilr 
dlatioi^  d^  .d^^ses  faites  pa<Jb$  ^'^'^^'T 
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approhalion ,  monsieur,  n'est  pas  ncces-l  correctionnelle,  de  faire  connaître  au  défendeur  et 
l'espèce  dont  îl  s'agit.  En  effet ,  !a  circu-  d'articuler  les  faits  sur  lesquels  la  poursuite  tst  fon-" 
novembre  1826  ,  n"  1 04  de  la  comptabilité  àée .  cette  obli^ratinn  po  <iiifK«Aiv«»%««^^  .w>,..,>i:^  1^^ 


terielle,  mais  seulement  un  état  certifié  par  le 
Receveur  des  Domaines ,  et  arrêté  pour  liquidation 
par  le  Préfet. 

»  Je  vous  serai  doni:  obligé ,  monsieur  le  Préfet , 
de  suivre  le  mode  implicitement  indiqué  par  cette 
circulaire.  Il  en  résultera  plus  de  rapidité  dans  la 
marche-^de  ««s  i^Taires,  et  i'Adioinistrsai^Mi  9*aura 
plus  à  s'occuper  d'une  correspondance  qui  n'a  au- 
cun but  vraiment  utile. 

»  Des  instructions  dans  ce  sens,  vont  être  données 
aux  Recevcui-s  des  Domaines.  » 

[Extrait  du  Journal  de  VEnreg.  et  des  Dom.) 


i83i.  25  novemhrr,  ABRÊT  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

.  diiUUw — Éuoadaeian  d^sfivUs. 

L'9lllga4i(H\ ,  €fi  matière  correctionnelle  ^  d* articuler 
dwis  la  citation  et  défaite  cQiwait*e  aupréi^enu  les 
fidts  sur  U:sqxteU  le  piaiguwU  fonde  sa  pour$uiie , 
ejt  suffisamiuent  l'Wkiplie  ,  Ionique  la  ciiaiiojè ,  i« 
présentant  l'ensemùk  des  faits  et  des  circonstances, 
ju  laisse  aucun  doMte  sur  l'aùjet  de  la  poursuite  ,  ci 
n'omet  rien  de  ce  qui  peut  être  nécessaire  à  Vexer- 
dce  du  droit  de  drfense^  peu  ijt^porte  que  la  citation 
ne  présente  p^s  tous  le^s.elémws  eot^titutfs  du  dé^ 
kl  repioché. 

I^OTIOE   ET    1|0X|F#. 

Le  Tribunal  correctionnel  de  Céret ,  et  le  Tribu- 
nal d'appel,  en  coiifirmantlejugementcie  première 
instance ,  avaient  aimulé  comme  nwi  suffisaninjent 
libellée,  et  jsous  piétexte  du  iiihwlA'enonçiatiott 
des  fuit  s,  une  citation  signifiée  aux  prévenus^  à  la 
requête  du  Ministère  public. 

Excès  de  pouvoir,  fausse  interprétation  et  violation 
derartlcle  i83  du  Code  d'instruction  criminelle,  ré- 
primés par  les  motifs  développés  eu  l'anct ,  dont  la 
teneur  suit  : 

Ouï  M.  Cliantereyne,  Conseiller,  en  son  rapport, 
et  Al.  l'Avocat  général  deGariempe,  eo  sescouclu- 

WOUSj 


cice  du  droit  de  défense  ; 

Attendu,  en  fait,  qnela  citation  signifiée  le  iGaoût 
dernier,  à  la  requête  du  Procureur  du  Roi  près 
le  Tribunal  de  première  insuuicede  Céret ,  à  Siméon 
Germa,  Pierre  Kière,  Vincent  Coloni  fils,  Paul 
Grau,  TbomasGrau,  brassiers  à  Collioure,  les  tra- 
duit devant  le  Tribunal  con^clionnel  de  Céret , 
pour  s'y  voir  déclarer  coupables  d'être  auteui-s  ou 
complices  du  délit  de  rébellion ,  qui  eut  lieu ,  le 
1 3  juin  i83o  ,  au  faubourg  de  Collioure ,  contre  1^ 
Pi  éposés  des  Douanes  de  Port- Vendre, agissant  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions ,  et  des  violences  exer- 
cées contre  eux  en  réunion  de  plus  de  trois  et  moins 
de  viijgt  personnes,  .délit  prévu  par  les  aytieles  209 
et  fti  I  du  Code  par.  al; 

Attendu  que  les  éponciations  précises  et  détaillées 
Çue  présente  cette  citation  ne  laissaient  pas  aux  pré- 
venus le  moindre  doute  sur  le  fait  de  rébellion  pour 
lequel  ils  étaient  traduits  en  police  correctionnelle, 
et  les  mettaient  pojfailement  à  portée  de  préparer 
leurs  moyens  de  défense;  que  si  l'on  n'y  parle  pas 
de  voies  de  fait  quand  il  y  eit  fait  mention  de  vio- 
lences exercées  contre  les  Préposés  des  Douanes , 
dans  une  réunion  de  plus  de  trois  personnes,  l'omis, 
sion  d'une  seule  circonstance  ne  pouvait  enUcber 
cette  citation  d'une  nullité  qui  ne  soit  ni  du  texte  de 
la  loi ,  ni  de  son  esprit  ; 

Et  qu'en  supposant  que  la  citation  ,  telle  qu'elle 
était  libellée,  ne  présentât  pas  tous  les  élémens  cons- 
titutifs de  la  rébellion ,  les  préveims  n*en  connais- 
saient pas  moins  le  fait  pour  lequel  ils  étaient  pour- 
suivis; que  leur  droit  de  défense  n'y  était  en  rien 
altm?,  et  qu'ainsi  le  vœu  de  l'article  i83  du  Code 
d'instruction  ciiminellc  a  été  suHisamment  rempli; 

Que  cependant  le  Tribunal  correctionnel  de  Céret, 
par  son  jujjemcnt  du  26  août  dernier ,  a  cru  devoir 
annuler  la  citation  dont  s'agit ,  et  a  renvoyé ,  quant 
à  présent ,  les  prévenus  des  poursuites  conUe  eux  di- 
rigées; que,  sur  l'appel  de  ce  jugement,  interjeté 
par  le  Mniistère  public  ,  le  Tribunal ,  chef-lieu  j'u- 
didaire  dn  département  des  Pyrénées^rientales ,  en 
a  confirmé  les  dispositions  et  partagé  les  vices; 

En  quoi  ledit  Tribunal  d'appel  a  conduis  un  excès 
de  pouvoir,  fait  une  fausse  interprétation  de  l'article 
i83  du  Cod^  d'instruction  criminelle ,  et,  par  là 
même,  vtdéJa  disposition  de  cet  article  ; 

Par  ces  motifs,  la- Cour  casse  et  ann«le  le  jure- 
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Oèret^  renvoie  les  parties  et  les  pièces  da  procès  de- 
Tant  le  Tribunal  correctionnel  de  Garcassonne ,  chef- 
lieu  judiciaire  du  département  de  TAude  ; 

Ordonne ,  etc.  -*-  Ainsi  jugé.  —  Chambre  crimi- 
nelle ,  etc. 


de  statuer  sur  le  eas  d'exception  r^dam^  par  le  sieur 
LaffiîU} 

Art.  1**.  L'arrêté  dé  FAdministration  centrale  do 
département  de  la  Meuirtbe ,  du  i4  fructidor  an  7 , 
est  annulé. 


i83i.  25  novembre.  ORDONNANCE  DU  ROI. 

Domaines  engagés.  —  Questions  de  propriété.  —  Com^ 
pétence. 

Les  questions  de  propriété,  en  cette  matière,  sont  du 
ressort  des  Tribunaux. 


Le  Ministre  des  Finances  attaquait  un  arrêté  de 
l'ancienne  Administration  départementale  de  la 
Meurtlie ,  en  date  du  1 4  fructidor  an  n  ,  qui ,  par 
une  fausse  application  de  l'article  5  ae  la  loi  du 
1 4  Tentose  an  7 ,  a  maintenu  le  sieur  Laffi  tte  (aux  droits 
duquel  se  trouve  aujourd'hui  le  sieur  Noisette  )  dans 
la  propiiété  incommutable  de  trois  cent  vingt-trois 
arpens ,  ancienne  mesure ,  provenant  du  Domaine 
du  souverain  en  Lorraine,  et  concédé  en  17 36. 

«  Cet  arrêté  qui ,  .disait  le  Ministre ,  n\  jamais  été 
signifié  à  l'Administration  ,  fait  grief  à  l'Etat ,  en  ce 
qu'il  comprend  ,  dans  l'exception  accordée  pour  les 
terres  vaines  et  vagues ,  un  terrain  désigné  en  nature 
de  bois  dans  le  titre  primitif,  et  assujetti  à  la  réu* 
nion  au  Domaine  par  un  titre  postérieur  du  1 7  mai 
1^83.  Il  a  d'ailleui's  été  incompétemment  rendu 
par  l'ancienne  Administration  départementale,  puis- 
que l'article  aij  de  la  loi  du  i4  ventôse  an  7  réseiTe 
exclusivement  aux  Tribunaux  l'examen  des  questions 
de  cette  nature.  Comme  il  fait  obstacle ,  en  ce  mo- 
ment, aux  poursuites  judiciaires  que  l'Administration 
veut  exercer  contre  le  détenteur,  pour  obtenir  le  paie- 
ment du  quait  de  la  valeur  des  biens  dont  il  est  l'ob- 
jet ,  je  crois  devoir  le  déférer  au  Conseil  d'Etat ,  en 
demandant  son  annulation ,  par  les  motifs  énoncés 
ci-dessus.  » 

Le  Conseil  en  a  prononcé  l'annulation  en  ces  ter- 
mes : 

Louis-Philippe  ,  etc. 

Vu  les  articles  5  et  27  de  la  loi  du  1 4  ventôse  an  7, 
ainsi  conçus  :  «  Sont  exceptés  des  dispositions  de 
»  l'article  4  1^^  inféodations  et  acensemens  des 
»  terres  vaines  et  vagues,  landes,  bruyères,  pâtis 
»  et  marais  non  situés  dans  les  forêts  ,  ou  à  sept  cent 
»  quinze  mètres  d'icelles ,  pourvu  que  les  inféoda- 
»  tions  ou  acensemens  aient  été  iaits  sans  fraude. 
»  Si,  dans  le  mois  qui  suivra  la  signification  des  ti- 
»  très ,  le  détenteur  les  soutient  inappUcables  ou  in- 
»  sufiBsans ,  ou  s'il  prétend  être  placé  dans  les  occep- 
»  tions  de  la  présente ,  il  y  sera  prononcé  par  les 
»  Tribunaux,  etc.  » 

GoDsidéiant  qu'il  n'appartenait  qu'aux  Tribunaux 


i83i.  8  décembre.  ORDONNANCE  DU  ROL 

Conflit.  —  Vice  déforme.  — Déciinatoire. 

Lés  préfets  ne  peuvent  élever  le  conflit  d'attribution 
avant  que  les  Tribunaux  aient  prononcé  sur  ledé^ 
clinatoire. 

Les  arrùés  de  conflit  doivent  être  annulés  et  les  pat" 
ties  renvoyées  devant  l'autorité  judiciaire  pour  f 
être  statué  sur  le  déclinatoire  proposé  par  les  Pré" 
fets. 

(l**  ESPSCE.) 

Il  s'agissait ,  dans  l'espèce  ,  d'une  action  en  dom- 
mages-intérêts intentée  par  l'Administration  fores- 
tière ,  contre  le  sieur  Moser,  ingénieur  en  chef  des 
travaux  du  canal  de  jonction  du  Rhône  au  Rhin , 
pour  des  terres  enlevées  sur  le  sol  forestier  des  com- 
munes de  Kuenlieim  et  Bultzenlieim.  Le  Tribunal 
correctionnel  de  Colmar  avait  déjà  prononcé  sur  l'ac- 
tion ,  et  la  Cour  royale  de  cette  ville  était  saisie , 
lorsque,  sur  la  demande  de  l'ingénieur,  le  Préfet  a 
proposé  le  déclinatoire  en  se  fondant  sur  la  loi  da 
a8  pluviôse  an  8  ,  qui  attribue  ces  contestations  aux 
Conseils  de  préfecture.  La  Cour  n'avait  pas  statué  sur 
le  déclinatoire ,  lorsque  le  Préfet  a  élevé  le  conflit , 
sur  lequel  le  Conseil  a  prononcé  dans  les  termes  sui- 
vans  : 

Louis^PmuppE ,  etc. 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  8 ,  et  les  ordonnances 
royales  du  !•' juin  1828  et  du  12  mars  i83i  ; 

Considérant  que  le  conflit  a  été  élevé  par  le  Pré- 
fet du  département  du  Haut-Rhin ,  avant  qu'il  n  eût 
été  statué ,  par  la  Cour  royale  de  Colmar,  sur  le  dé- 
clinatoire par  lui  proposé  le  1 2  juillet  précédent  : 

Art.  i''.  L'arrêté  de  conflit ,  du  ijS  août  i83i» 
est  annulé. 

Art.  2.  Les  parties  sont  renvoyées  devant  la  Cour 
royale  de  Colmar ,  pour. y  être  statué  sur  le  déclina- 
toire proposé  par  le  Préfet  du  département  du  Haut' 
Rhin ,  le  12  juillet  f83i. 

(2*    ESPÈCE.) 

Dans  cette  espèce ,  les  iaits  étaient  identiques  avec 
ceux  de  l'aflaii-e  précédente.  Seulement  la  condani* 
nation  était  poursuivie  contre  le  sieur  Cailly  >  ^ 
ployé  au  canal  de  jonction  du^Rhine  au  Rniii*  I^ 
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rendue  dans  les  mêmes 


5?i 


décision  du  Conseil  a  été 
tenues  que  la  précédente. 

Louis-Phiuppe  ,  etc. 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  8 ,  et  les  ordonnances 
royales  du  1^  juin  1828  et  du  12  mars  i83i  ^ 

Considérant  que  le  conflit  a  été  élevé  par  le  Préfet 
du  département  du  Haut-Rhin ,  ayant  qu'il  n'eût  été 
statué ,  par  la  Cour  royale  de  Colmar,  sur  le  décli- 
natoire  par  lui  proposé  le  1 2  juillet  précédent  :' 

Art.  i''.  —  L'arrêté  de  conflit,  du  16  aoât  i83i , 
est  annulé.  —  Art.  2.  —  Les  parties  sont  renvoyées 
devant  la  Cour  royale  de  Golmar,  pour  y  être  statué 
sur  le  dédinatoii*e  proposé  par  le  Préfet  du  départe- 
ment du  Haut-Rhin ,  le  12  juillet  i83i 


i83i.  nn  décembre.  ARRET  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

Procès-^erbaux. 

léts  proeès^-^erbaux  qui  ne  font  p<u  foi  y  jusqu'à  ins* 
cription  de  faux,  des  délits  qu'ils  constatent,  for^ 
ment  néanmoins  unepreut^e  telle  qu'elle  ne  peut  Ùre 
écartée  que  par  des  témoignages  ou  autres  preui^es 
légales  contraires^ 

JosEPB-MiRiB  Faure  était  poursuivi  k  raison  de 
différens  vices  d'exploitation  constatés  dans  la  coupe 
dont  il  s'était  rendu  adjudicataire. 

Le  procès-verbal  servant  de  base  aux  poursuites 
n'avait  été  dressé  que  par  un  seul  garde,  et  les  con- 
danmations  encourues  s'élevaient  à  une  sonune  de 
plus  de  100  francs. 

Le  Tribunal  correctionnel  d'Orange ,  en  première 
instance ,  et  celui  de  Carpentras ,  en  appel ,  pronon- 
cèrent la  relaxe  du  prévenu ,  d'après  ces  motifs  :  que 
le  procès-verbal  de  l'espèce  était  insuffisant ,  aux 
termes  des  articles  176  et  177  du  Code  forestier; 
que  d'après  l'article  i']5  du  mime  Code,  en  cas  d'in- 
suffisance  des  procès^  erbaux ,  les  délits  et  contraçenr- 
fions  doivent  être  prouvés  par  témoins,  mais  que  le 
procès-^erbal  ne  peut  Ùre  admis  jusqu'à  preuve  con- 
traire, les  articles  précités  ne  les  permettant  pas; 
qu'enjîn,  dans  l'espèce ,  la  preuve  supplétive  n'avait 
pas  été  offerte  à  l'Administration. 

Sur  le  pourvoi  de  l'Administration  est  intervenu 
Fanrêt  dont  la  teneur  suit  : 

Oui ,  en  son  rapport ,  M.  Dupaty ,  Conseiller,  et 
M.  Voysin  de  Gartempe ,  Avocat  général ,  en  ses  con- 
clusions; 

Vu  les  articles  178  du  Code  forestiery  et  i54  du 
Code  d'instruction  criminelle  ; 

Article  1 78.  «  Les  procès^verbaux  qui ,  d'après  les 
»  dispositions  qui  précèdent  y  ne  font  point  foi  et 
»  preuve  suffisante  jusqu'à  inscription  de  faux  y  peu- 
•  vent  être  corroborés  et  combattus  par  toutes  les 
»  preuves  légales ,  conformément  à  l'article  i54  du 
»  Code  d'instruction  criminelle.  » 

Tous  lY. 


Attendu  que  les  procès"^  verbaux  dressés  par  un 
seul  carde ,  lorsque  le  délit  entraine  une  condamna- 
tion de  plus  de  100  francs ,  peuvent  être  conoboiét 
et  combattus  par  toutes  les  preuves  contraires  ; 

Attendu  que ,  ce  procès-verbal  faisant  foi  des  Êiits 
qu'il  contient  jusqu'à  preuve  contraire ,  c'est  d'abord 
aux  prévenus  à  combattie  ce  procès-verbal  par  des 
témoignages  ou  autres  preuves  légales ,  sauf  à  l'Ad- 
ministration forestière  à  combat ti*e  ces  preuves ,  et  à 
corroborer  le  procès-verbal  ; 

Attendu  que  le  Tribunal  correctionnel  de  Carpen^» 
tras ,  en  renvoyant  de  l'action  Joseph-Marie  Faure , 
et  en  mettant  à  la  charge  de  l'Administration  l'obli- 
gation de  corroborer  un  procès-verbal  par  des  preu- 
ves ,  sans  que  ce  procès-verbal  ait  été  combattu  par 
des  témoignages  ouAautres  preuves  offertes  par  les 
prévenus  ,  a  jugé  contre  le  contenu  du  procè&-verbal 
sans  preuves  contraires ,  et  qu'en  agissant  ainsi  il  a 
violé  la  foi  due  au  procès-verbal  jusqu'à  preuve  con- 
traire ,  et  fait  une  fausse  application  de  l'article  1 78 
du  Code  forestier  ; 

Par  ces  motiis  y  la  Cour  casse  et  annule  le  juge- 
ment du  Tribunal  correctionnel  de  Carpentras ,  du 
16  avril  i83i  ,  rendu  au  profit  du  nonuné  Faure  ; 

Et,  pour  être  statué  sur  l'appel  du  jugement  du 
Tribunal  correctionnel  d'Orange ,  duao  janvier  i83i, 
renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  la  Cour  royale 
de  Nîmes,  chambre  des  appels  de  police  correction- 
nelle ,  etc. 

Ordonne,  etc.— Jugé  et  prononcé,  etc.— >Cham- 
bre  criminelle ,  etc. 


i83i.  32  décembre.  ARRÊT  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

Amnistie. '^Adjudicataires. — Délits  dans  les  ventes 
ou  à  rouïe  de  la  cognée. 

Les  délits  commis  dans  les  ventes  de  bois  ou  à  l'ouïe 
de  la  cognée,  et  que  les  ad/udicataires  n'ont  pas 
fait  constater,  ou  dont  ils  n^  ont  pas  dénoncé  les  aU" 
teurs ,  constituent  des  malversations  et  abus  dans  le 
sens  de  l'ordonnance  du  8  novembre  i83o,  quies-^ 
cepte  de  l'amnistie  qu'elle  accorde ,  pour  délits  fo^ 
restiers ,  les  ad/udicataires  des  coupes  de  bois  pour- 
suivis pour  malversations  et  abus  dans  l'exploitation 
de  leurs  coupes. 

Lb  délit  reproché  dans  l'espèce  consistait  dans  la 
coupe  de  dix  arbres  sapins ,  à  l'ouïe  de  la  cognée  ^ 
d'une  coupe  adjugée  au  sieur  Sibend.  \ 

Condamné  par  le  Tribunal  correctionnel  de  Va» 
lence ,  l'adjudicataire  interjeta  appel  devant  la  Cour 
royale  de  Grenoble ,  qui  le  déchargea  de  l'amende 
prononcée  contre  lui ,  par  appUcation  de  l'ordon- 
nance d'amnistie  du  8  novemx>re  i83o. 

La  Cour  de  cassation  ,  au  rapport  de  M.  Dupaty, 
a  cassé  l'arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble,  attendu, 
porte  l'arrêt ,  qu'aux  termes  des  articles  45  et  46  du 
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rCodefmstùr  y  toot  ad]lî£Gataîre  est  tenu  de  iaire 
coofltater  et  de  dénoncer  les  délits  commis  dans  sa 

.  Tente  à  rouie  de  la  cognée,  pendant  son  exploita- 
tion et  jusqu'au  récolement,  sous  peine  d'en  être 
déclaré  responsable  ; 

Que  l'adjudicataire ,  larsqn'il  n'a  pas  fiât  constater 
«t  qu'il  n'a  pas  dénoncé  ces  délits  y  est  l^^alement 
présumé  les  aToir  commis  lui-même  ; 

Qu'il  suit  que  Sibend,  n'ayant  pas  frit  constater 
les  délits  reprochés ,  il  en  est  légalement  réputé  l'ao.- 


Que  le  C  a  de  l'article  i*  de  l'ordonnance  du  8  no- 
vanb»  io3o  eicepte  de  l'amnistie  les  a^udica- 


taires  pounuim  pour  cause  de  malii^Bsattons  élites 
dans  l'exploitation  de  leurs  coupes  ; 

Que  les  délits  commis  dans  les  ventes  des  adjadi< 
cataires  ou  à  l'ouïe  de  la  cognée ,  qu'ils  n'ont  pas 
&it  constater,  et  dont  ib  n'ont  pas  dénoncé  les  au- 
teurs, constituentdes  malversations  et  id>us  ;  qa'aiiiBi 
ik  en  sont  déclarés  responsables,  et  qu'smx  teones 
de  l'ordonnance  royale  ces  délits  sont  exceptés  de 
l'amnistie. 

Ifota.  k  raadienoe  du  80  déoemlyre,  la  Coar,  ptr  kf 
mêmes  motifs,  a  oass^  un  jugement  rendu  dans  les  mêmes 
circonstances  par  le  Tribunal  correctionnel  de  Tarbes,  en 
fareor  de  Pierre  Feovcade,  et  nn  arrêt  de  la  Govr  nyife  de 
Pan,  en  fiiTwr  d'Àrmaiid  Detpanx. 
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a83i.  2n  Janvier.  DÉCISION  DU  MINISTRE  DES 
FINANCES. 

Domaines.  —  Forû.  —  Délimitation. 

Lorsque  les  rit^erains  d'une  forû  domaniale  forment 
opposition  à  la  délimitation ,  quel  est  le  mode  àsuivre 
pour  faire  cesser  l'effet  de  cette  opposition  ? 

Pendant  le  cours  des  opérations  qui  tendaient  à 
fixer  la  délimitation  d'une  forêt  domaniale ,  plusieurs 
riverains  ont  élevé  des  difficulté^;  ils  ont  fait  consi- 
gner leur  opposition  au  procès-verbal,  et  se  sont 
sJ^stenus  de  toute  démarche  ultérieure. 

Ce  procès-verbal ,  homologué  définitivement  par 
le  Préfet,  en  ce  qui  concernait  les  riverains  non 
opposans,  et  provisoireriiciit  en  ce  qui  concernait 
les  autres,  la  question  de  Savoir  comment  on  ferait 
lever  les  oppositions  de  ceux-ci,  afin  de  procéder 
ensuite  au  bornage ,  a  été  examinée. 

Et,  sur  la  proposition  de  l'Administration  des 
Domaines  9  et  d'après  l'avis  conforme  du  Comité 


des  finances ,  le  Ministre  a  rendu ,  le  27  janvier  1 83  r , 
la  décision  suivante  : 

•«  Lorsqu'il  aura  été  élevé  des  contestations  ou- 
fonné  des  oppositions  contre  un  procès-verbal  de 
délimitation,  dans  les  termes  des  articles  11  et  i3 
du  Code  forestier ,  sans  que  les  opposans  fassent 
aucune  démarche  ultéiieure ,  le  Préfet  instruira 
l'affaire  conformément  à  la  décision  du  16  mai  1821 , 
et  à  l'article  64  de  l'oràonnance  du  i*'  août  1827  ; 
puis  il  fera  signifier  aux  opposans,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne ,  dans  le  plus  bref  délai  possible , 
un  extrait  du  procès-verbal  de  délimitation ,  par  un 
seul  exploit,  qui,  pour  foire  prononcer  la  main-levée 
ou  l'annulation  de  l'opposition,  contiendra,  en 
même  temps,  assignation  à  comparaître  devant  le 
Tribunal  de  la  situation  de  l'obja:  litigieux,  où  il 
sera  demandé  communication  des  motifs  et  des  titi*es 
des  opposans,  conformément  aux  articles  77,  188 
et  suivans  du  Code  de  procédure ,  pour ,  ensuite ,  être 
statué  ou  pris  tel  parti  qu'il  appartiendra  aux  fins  de 
passer  outie  à  l'abomement.  »  (  Extrait  du  Journal 
de  l'Enregistrement.  ) 


ANNEE  1852. 


i832.   3  janvier.   ARBÊT   DE   LA    COUR    DE 
CASSATION. 

Domaine.  —  Émigré.  —  For€t.  —  Contribution^ 

horsqu' une  for^t  possédée  par  l'Etat  à  titre  de  confis ^ 
cation  est  restituée  à  l'ancien  propriétaire ,  celui-ci 

i  n'est  pas  tenu  de  payer  les  contributions  de  cet 
immeuble  depuis  l'époque  à  laquelle  remonte  son 
entrée  en  jouissance  jusqu'à  celle  de  la  restitution. 

Le  i5  avril  1823,  M.  de  Gestas  a  obtenu,  en 
conformité  de  la  loi  du  5  décembre  18149 1^  remise 
de  la  foret  de  Franbach. 

Par  suite  de  cette  remise  et  du  remboursement 
à  l'ancien  propriétaire  des  fruits  perçus  depuis  le 
\^  janvier  i8i5,  l'Administration  des  Domaines  a 
réclamé  le  paiement  des  contributions  à  partir  de  la 
jiiéme  époque  jusqu'au  i5  avril  1823 ,  à  raison  de 
328  fr.  90  c.  par  an. 

Une  contrainte  a  été  signifiée  faute  de  paiement  ; 
et,  sur  l'opposition  de  M.  de  Gestas,  le  Tribunal 
de  première  instance  de  Thionville  a  débouté  l'Ad- 
ministration de  sa  demande ,  par  le  motif  que  la 
forêt  de  Franbach  n'avait  point  été  imposée ,  quoi- 
qu'à  la  vérité  elle  aurait  dû  l'être  ;  mais  que ,  le  Do- 
maine n'ayant  réellement  rien  pa^é  pourM.  deGestas, 
celui-ci  ne  pouvait  être  tenu  à  aucune  restitution. 

L'Administration  s'est  pourvue  en  cassation ,  pour 
fausse  application  de  la  loi  du  23  septembre  18 14, 
article  1 4  9  ^^  pour  viohition  des  articles  3  et  4  de 
la  loi  du  1 9  ventôse  an  9 ,  et  des  articles  2 ,  11,  12 
et  1 3  de  la  loi  du  5  décembre  i8i4* 

Voici  ses  moyens  : 

La  loi  de  l'an  9,  eu  exemptant  du  paiement  des 

ÏOâlB  IV. 


contributions  les  bois  nationaux  ou  régis  comme  tels , 
n'entend  faire  profiter  que  l'Etat  seul  du  bénéfice 
de  cette  exemption  :  car  elle  en  exclut  non  seulement 
les  fermiers  ou  affouagistes  dénommés  dans  l'ar- 
ticle 2 ,  mais  encore  les  acquéreurs  et  les  nouveaux 
possesseurs  par  levée  de  séquestre,  pour  l'année 
pendant  laquelle  ils  sont  entres  en  possession  des 
bois ,  qui  seront  désormais  imposés  sous  leurs  noms 
à  partir  de  l'année  suivante.  En  second  lieu,  la  loi 
les  soumet  tous,  non  pas  à  une  contribution,  puis- 
que les  bois  ne  sont  pas  imposes ,  mais  à  une  somme 
représentative  de  la  contribution  qu'ils  auraient  à 
payer  si  les  bois  avaient  été  cotisés ,  somme  que  la 
loi  détermine  en  prenant  pour  hase  l'impôt  tel  qu'il 
était  fixé  sur  les  rôles  de  l'an  9.  En  troisième  heu , 
cette  même  somme ,  représentative  de  la  contribu- 
tion, n'est  et  ne  peut  être  qu'un  supplément  de 
fermage  ou  de  redevance  pour  les  fermiei-s  et  affoua- 
gistes dont  parle  l'article  2  ,  et  une  créance  de  l'Etat 
contre  les  acquéreurs  et  les  nouveaux  possesseurs 
par  suite  de  levée  de  séquestre.  Aussi  la  loi  place- 
t-elle  dans  les  attributions  de  l' administration  des 
Domaines  le  recouvrement  de  ces  sommes.  Enfin , 
la  même  loi  veut  que,  pour  l'année  pendant  laquelle 
le  séquestre  d'un  bois  régi  comme  national  a  été  levé, 
le  nouveau  possesseur  supporte ,  par  le  paiement  au 
Domaine  d'une  somme  réglée  d'après  la  cotisation  de 
l'an  9 ,  la  contribution  de  ce  bois  ,  mais  dans  la  pro* 
portion  seulement  de  l'espace  de  temps  qui  restera  à 
courir  depuis  la  date  de  la  levée  du  séquestre  jusqu'à 
la  fin  de  l'année^  et  si  le  nouveau  possesseur  ne  doit 
tenir  compte  d'une  somme  équivalente  à  la  contri- 
bution que  du  jour  de  la  levée  du  séquestre',  c'ejst 
que  la  possession  de  droit^^j^ggiimence  qu'aloi||^ 
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c*est  qu'alors  seulement  le  bois  est  redevenu  pro- 
priété particulière. 

Le  même  principe  se  trouve  dans  la  loi  du  5  dé- 
cembre i8i4-  Ainsi ,  dès  le  jour  de  sa  publicatioh  , 
les  bois  séquestrés  poui*  cause  d'émigration  et  non 
vendus  sont  redevenus  ,  de  droit,  propriété  part  icu-^ 
Hère;  mais  il  ne  suit  nullement  de  là  qu'aucun  des 
bois  dont  la  loi  ordonne  la  remise  doive  être  dis- 
trait des  propriétés  nationales,  et  poité  sur  les 
rôles  de  la  contribution  comme  propriété  particu^ 
Hère ,  aidant  que  la  remise  en  ait  été  effectuée ,  puis- 
qu'aux  termes  des  articles  1 1  ,  la  et  1 3  de  la  même 
loi ,  cette  remise  ne  peut  s'opérer  que  sur  la  demande 
des  anciens  propriétaires,  leurs  héritiers  ou  ayant- 
cause.  Jusqu'à  l'accomplissement  de  cette  condition  ^ 
les  bois  doivent  rester  sous  le  séquestre ,  continuer 
d'éti^î  administrés  comme  biens  nationaux  ,  et  par 
conséquent  de  n'eue  point  imposés  au  rôle.  Cepen- 
dant comme ,  en  vertu  de  l'article  Ti  7g  du  Code  ciM, 
les  droits  des  anciens  propriétaires  à  la  jouissance 
et  aux  revenus ,  à  quelque  époque  qu'jls  demandent 
et  obtiennent  les  bois  restés  sous  le  séquestre ,  r^- 
montent  à  l'époque  où  la  loi  du  5  décembre  i8i4 
est  deven^ie  exécutoire ,  par  la  même  raison ,  ils  doi- 
vent à  l'État,  conformément  à  l'article  4  ^c  la  loi 
du  ig  ventôse  an  g,  combiné  avec  les  articles  2, 
II  ,  12  et  1 3  de  la  loi  du  5  décembre  181 4  ,  une 
somme  représ  entât  it^e  de  l'impôt  des  mêmas  bois , 
d'après  la  cotisation  de  l'an  C),pour  tout  le  temps  qui 
a  couru  de  cette  jouissance  jusqu'à  la  fin  de  Vannée 
pendant  laquelle  la  remise  a  été  faite. 

Le  3  janvier  1 832  ,  avrct  de  la  Cour ,  chambre  des 
requêtes  ,  ainsi  conçu  : 

u  Sur  le  moyen  unique  fondé  sur  la  fausse  apph- 
cation  de  la  loi  du  23  septembre  i8i4,  article  18, 
et  sur  la  violation  des  articles  3  et  4  <le  l&  loi  du 
ig  ventôse  an  g,  et  des  articles  2,  Ji,i2eti3de 
la  loi  du  5  décembre  181 4  ; 

>i  Attendu  que  l'article  cité  de  la  première  de  ces 
lois  a  exigé  que  les, bois  qui  cesseraient  de  faire  partie 
du  Domaine  de  l'Etat  accroîtraient  le  contingent  de 
chaque  commune ,  et  seraient  cotisés  d'après  une 
matrice  particulière  ;  que ,  dans  l'espèce ,  il  n'a  existé 
ni  matrice  ni  cotisation  particulière  relativement  à 
la  foret  dite  le  bois  de  Franbach  ;  que  cette  absence 
de  titre  légal  pour  le  recouvrement  de  là  contribu- 
tion foncière  de  ce  bois  est  un  fait  dont  la  reconnais- 
sance n'a  point  constitué  la  fausse  application  de 
ladite  loi  des  finances  du  23  septembre  i8i4  ; 

»  Attendu  que  la  loi  du  1  g  ventôse  an  g ,  article 4 , 
attribue  bien  à  la  Régie  des  Domaines  une  action 

i)our  le  recouvrement  cbe  la  contribution  foncière  de 
'année  d'entroe  en  jouissance  des  nouveaux  posses- 
seurs de  bois  et  forets  précédemment  nationales; 
mais  que  cette  action  est  limitée  à  la  fraction  de 
temps  qui  reste  à  courir  depuis  la  date  de  la  levée  du 
séquestre  jusqu'à  la  fin  de  l'année;  qu'en  matière  de 
contributions  publiques ,  ce  n'est  pas  sur  des  induc- 
tions ni  sur  des  analogies  que  peuvent  s'établir  les 
charges  imposées  aux  contribuables,  mais  sur  des 
dispositions  formelles  et  des  cotisations  légales  ;  qu'il 
en  résulte  que  la  loi  de  l'an  g  invoquée  qe  peut  rece- 
voir d'application  à  l'espèce ,  où  il  s'agit  d'une  répé- 
tîti^a  de  plus  de  dix.  années,  de  cantnbtttion»  foA^ 


cières ,  qui  ne  repose  sur  aucun  rôle  ni  sur  aucun 
texte  précis  de  la  loi  ; 

»  Attendu  que  les  articles  cités  de  la  loi  du  5  dé- 
cembre 181 4  ne  contiennent  aucune  disposition 
analogue  à  celles  que  renfermait  la  loi  de  ventoâe 
an  g  pour  une  fraction  d'année  ; 

»  Attendu  que  de  cette  analyse  des  lois  invoquées 
il  résulte  qu'aucune  de  leurs  dispositions  fonnelles 
ne  pouvait  justifier  la  demande  de  la  Régie  des  Do- 
maines ,  et  qu'en  conséquence  le  jugement  atUqué 
n'a  pas  violé  ces  lois  ;  rejette.  »  (  Extrait  du  Journal 
de  l'Enregistrement,  ) 


i832.  Gjani^ier.  DÉLIBÉRATION  DU  CONSEIL 
D'ADMINISTRATION  DES  DOMAINES. 

Timbre,  —  Affiche.  —  Commune. 

Les  affiches  qui  annoi^centjcs  ventes  de  coupes  de  bois 
des  communes  et  étq^fi^seinenj  publics  ne-aont  pas 
assujetties  au  timbre. 

Une  décision  ministérielle  du  26  novembre  1826 
a  statué  que  les  afEches  apposées  dans  l'intérêt  des 
communes  pour  annoncer  des  adjudications  aux  en- 
chères ou  au  rabais  sont  assujetties  au  timbre. 

L'Instruction  bP  i2o5,  §  i5,  en  transmettant  celte 
même  décision,  porte  qu'elle  est  fondée  sur  une 
autre  antérieure  ,  insérée  dans  rinstrticlion  n*>  4^4  > 
et  selon  laquelle  «  on  doit  distinguer  entre  les  actes 
faits  pour  l'Administçation  générale ,  l'exécution  des 
lois  et  l'intérêt  de  l'État ,  et  ceux  que  font  les  coia- 
munes  et  autres  établissemens  dans  leur  intérêt 
propre  pour  l'administration  de  leurs  biens  et  a&ires; 
les  premiers  sont  seuls  considérés  comme  des  actes 
émanés  de  l'autorité  publique,  et  les  auli^  sont 
assujettis ,  comme  les  actes  des  particuliers ,  aux 
formalités  du  timbi'C  et  de  l'enregisti'emeut.  » 

Dans  cet  état  de  choses ,  on  a  demandé  si  la  déci- 
sion du  26  novembre  1826  s'applique  aux  affiches 
quÂ  annoncent  les  ventes  des  coupes  de  bois  des 
communes  et  établissemens  publics. 

Les  couumuies  et  établissemens  publics  ne  font 
aucun  acte  pour  la  régie  de  leurs  bois  ;  cette  régie 
appartient  exclusivement  aux  agens  des  forêts ,  qui 
rédigent  tous  les  actes  d'acbninistratton  jusqu'à  la 
mise  en  vente  des  coupes.  Dès  loits  il  faut  recoor 
naître  que  la  décision  dont  il  s'agit  ne  concerne  que 
les  actes  rdlati&  aux  biens  que  les  communes  et  les 
établissemens  pi;^UÂcs  administrent  par  eux-mêmes, 
et  qu'elle  ne  s'étend  pas  aux  affiches  rédigées  par 
les  agens  forestiers  relatives  aux  ventes  des  coupes 
de  bois.  D'un  autre  c6té ,  lors  même  que  ces  affiches 
auraient  été  assujetties  au  timbre  d'après  la  déci* 
siou  de  18269  elles  s'en  trouvement  aujourd'hui 
afiranchies  par  l'artîcla  107  du  Code  forestier ,  por- 
tant qu'au  mo]|cen  des  perceptions  ordonnées  par 
l'article  106 ,  toutes  les  opérations  de  conservation 
et  de. régie  dans  les  bois-des  communes  et  des  éta- 
blissemens publics  seront  faites  par  les  agens  de 
l'Administration  des  Forêts ,  sans  aucune  fitiis. 
Solution  du  6  janvier  i832.  (  Extrait  du  Journal 

de  VEnr$giitremem*  )  ^  ' 
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a  asseoir. 


Monsieur  le  Conservateur  ,  Tinstniction  '  du 
8  janvier  1 828 ,  sur  la  rédaction  et  l'envoi  des  états 
de  proposition  des  coupes  à  asseoir ,  n'a  pas  produit 
tous  les  résultats  que  TAdininistration  devait  en 
attendre,  et  cette  partie  du  travail  laisse  encore 
beaucoup  à  désirer. 

On  a  remarqué  surtout,  qu'en  général,  l'esprit 
dans  lequel  celle  instruction  a  été  faite  n'a  pas  été 
saisi ,  et  la  rédaction  des  états  des  derniers  ordinaires 
a  encore  présenté  des  irrégularités  telles ,  qu'on  a 
reconnu  la  nécessité  de  s'appesantir  sur  des  détails 
que  l'instruction  précitée  ne  faisait  qu'indiquer. 

Les  colonnes  n^  2  à  1 1  de  l'état  des  bois  doma- 
niaux sont  destinées  à  établir  ce  qu'on  pouixait  ap- 
peler le  signalement  de  chaque  foret,  et,  d'un 
ordinaire  à  l'autre ,  elles  ne  doivent  présenter  de 
différences  que  celles  qui  peuvent  résulter  de  modi- 
fications régulièrement  autorisées  dans  le  mode  pré- 
cédemmeut  adopté  pour  les  exploitations,  ou  de 
rectifications  de  contenances  qui  devront  toujours 
être  motivées  dans  la  colonne  d'observations ,  de 
manière  à  faire  toujours  connaître  la  cause  des  dif- 
férences que  présentera  l'état  soumis  à  l'approbation 
de  l'Administration  avec  celui  de  l'ordinaire  précé- 
dent, soit  qu'elles  résultent  d'aliénations,  soit  qu'elles 
se  trouvent,  ainsi  qu'on  vient  de  le  dire ,  le  résultat 
de  rectifications  dans  les  contenances. 

C'est  ce  qu'indiquait  l'article  10  de  l'instruction 
du  8  janvier,  et  qui  a  été  négligé  par  un  grand 
nombre  de  Conservateurs. 

Souvent  aussi ,  à  défaut  de  documens  positifs ,  et 
quelquefois  par  suite  de  la  difficulté  des  localités, 
on  s'est  dispensé  de  remplir  la  7»  colonne  de  l'état. 
Cependant  un  agent  forestier  ne  peut  baser  ses  pro- 
positions d'assiette  sans  avoir,  au  moins  par  la  pensée, 
divisé  fictivement  en  sections  et  séries  la  contenance 
totale  sur  laquelle  il  opère ,  et ,  d'après  l'habitude 
qu'il  doit  avoir  des  évaluations  de  l'espèce,  les  dif- 
férences ne  peuvent  pas  être  considérables ,  même 
pour  les  localités  les  plus  difficiles. 

Il  anive  également  qu'on  comprend  dans  le  chiffre 
indicatif  de  la  contenance  boisée  l'étendue  de  vagues 
importans  ou  de  terrains  réduits  en  pâturages  par 
une  cause  quelconque  ;  il  en  résulte  nécessairement , 
aux  yeux  de  l'Administration,  une  dispropoition 
dioquante  entre  les  propositions  et  les  contenances 
sur  lesquelles  elle  devait  naturellement  penser  que 
les  agcns  avaient  opéré.  Les  colonnes  n"  6  et  7  de 
Tétat  donnent  la  facilité  de  faire  comiaître  les  parties 
à  déduire  de  la  contenance  boisée ,  et  il  est  essentiel 
que  ces  déductions  aient  lieu  toutes  les  fois  que  le 
cos  s'en  présentera ,  en  en  relatant  l'étendue ,  pour 
chaque  section  ou  série ,  immédiatement  au  dessous 
du  chiffre  qui  indiquera  la  quantité  boisée,  de  ma- 
nière que  la  réunion  des  deux  donne  toujours  le  total 
de  la  série.  Il  est  bien  entendu  que  cette  distraction 
ne  se  fera  que  pour  les  vides  d'une  certaine  impor- 
tance, et  de  nature  à  influer  sur  les  exploitations 
ordinaires. 

Les  dénominations  portées  dans  les  4'  et  6*  co- 


lonnes ont  souvent  varié  dans  quelques  conserva- 
tions ,  et  il  en  est  résulté  une  confusion  par  suite  de 
laquelle  il  était  difficile  ou  même  impossible  de  re- 
connaître à  quelle  forêt  appartenaient  les  indications 
de  l'état. 

Cette  confusion  s'est  principalement  fait  remar- 
quer pour  les  forêts  exploitées  en  fulaie  d'après  la 
méthode  des  éclaircies ,  à  l'égard  desquelles  les 
agens  se  contentaient  de  porter  dans  la  colonne  n°  6 
le  nom  seul  du  canton  ou  triage  particulier,  dans 
lequel  la  coupe  devait  être  assise. 

Pour  obvier  à  l'inconvénient  qui  vient  d'être  si- 
gnalé, vous  aurez  soin  de  réunir  par  une  accolade 
toutes  les  séries  d'aménagement  dépendant  d'une 
même  forêt ,  et  par  d'autres  accolades  placées  en 
sens  inverse  tous  les  cantons  qui  dépendent  d'une 
même  série.  La  prennère  de  ces  accolades  se  ratta- 
chera au  total  de  la  forêt ,  et  la  seconde  au  total  de 
la  série  :  vous  aurez  soin  aussi  de  ne  jamais  changer, 
d'une  année  à  l'autre ,  les  indications  dans  la  colonne 
n»  6 ,  lesquelles ,  dans  tous  les  cas ,  doivent  men- 
tionner les  différens  cantons  qui  sont  compris  dans 
une  même  série  ;  il  suffira  de  marquer  d'un  asté- 
risque celui  en  exploitation. 

On  porte  souvent  avec  trop  de  l^èreté  l'indication 
des  essences  demandée  par  la  colonne  n°  8  ;  c'est 
cependant  d'après  elle  seule  que  l'attention  de  l'Ad- 
niinisti-ation  peut  être  appelée  sur  le  traitement  appli- 
qué à  chaque  forêt ,  et  qu'elle  peut  veiller  à  ce  que 
les  exploitations  soient  appropriées  à  la  qualité  des 
bois ,  et  il  sera  bon  qu'à  la  désignation  de  l'essence 
dominante  ,  on  ajoute  l'indication  de  celles  avec 
lesquelles  elle  se  trouve  mélangée  en  plus  forte  pro- 
portion. 

Plusieurs  Conservateurs  ont  pensé  que  les  colon- 
nes n?*  10  et  II  ne  devaient  être  remplies  que  pour 
les  forêts  à  l'égard  desquelles  il  existait  des  actes 
réguliers  d'aménagement ,  et  ils  y  ont  été  conduits 
par  l'existence  des  i3*  et  i4'  colonnes  du  précédent 
modèle  ;  c'est  pour  éviter  la  confusion  et  le  peu  de 
clarté  qui  résultaient  de  cet  état  de  choses  que  ces 
dernières  colonnes  ont  été  supprimées,  et  les  10® 
et  i  !•  restent  seules  maintenant  pour  recevoir  l'indi- 
cation du  mode  d'exploitation  adopté  pour  chaque 
bois.  La  colonne  n?  9  fera  suffisamment  connaître 
si  ce  mode  est  réglé  par  un  acte  ou  seulement  par 
l'usage. 

Quant  aux  futaies  qui  s'exploitent  en  jardinant  ou 
par  éclaircie,  il  suffira  de  porter  dans  la  1 1«  colonne 
l'âge  moyen  de  maturité  sur  lequel  l'exploitation 
des  arbres  est  réglée. 

Comme  on  a  remarqué  que  très  souvent  l'âge  réel 
de  la  coupe,  au  moment  de  l'exploitation,  différait 
de  celui  fixé  par  l'aménagement  fictif  ou  réguher,  la 
colonne  n®  12  a  été  consacrée  à  l'indication  de  l'âge 
de  toutes  les  coupes  portées  sur  l'état  d'assiette ,  quel 
que  soit  l'aménagement.  Pour  les  coupes  de  tailUs 
sous  futaie  ,  il  suffira  d'indiquer  l'âge  du  taillis. 

A  partir  de  la  1 1*  colonne ,  commence  la  partie 
variable  de  l'état  d'assiette  ;  là  doivent  se  trouver 
fidèlement  représentées  la  nature  et  l'impoitance  des 
exploitations  à  faire  dans  chaque  forêt ,  soit  dans 
l'ordre  ordinaire ,  soit  extraordinairement. 

L'introduction  de  la  méthode  des  cjclaiixieS;  pour 
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le  traitement  des  futaies  pleines ,  et  îe  besoin  indis- 
pensable de  régulariser  les  produits  ,  ont  fait  sentir 
la  nécessite  d'approprier  le  cadre  de  Tctat  aux  ren- 
seigneniens  qu'il  est  destiné  à  fournir.  Les  motifs  des 
cliangemens  que  l'ancien  modèle  a  subis  vont  être 
successivement  expliqués. 

Il  est  inutile  d'appuyer  sur  la  néceissité  de  remplir 
la  colonne  n^"  1 3 ,  toutes  les  fois  qu'il  y  aura  possi- 
bilité de  le  faire  ;  c'est  non  seulement  un  moyen  de 
contrôle ,  inais  encore  un  avertissement  forcé  ,  pour 
les  agens ,  de  ne  pas  s'écarter  des  règles  tracées  par 
les  amciiageniens. 

La  colonne  n°  1 4  doit  représenter  exactement  le 
produit  de  la  division  du  nombre  d'bectarcs  dont  se 
compose  chaque  section  ou  série  ,  par  le  nombre 
d'années  fixé  pour  la  révolution  des  coupes  ;  toute 
dérogation  à  cette  exactitude  de  chiures  doit  être  mo- 
tivée "dans  la  colonne  d'observations ,  qui  devra  en 
outre  faire  connaître  ,  pour  tous  les  bois  y  si  les  amé- 
nagemens  sont  exécutés  sur  le  terrain. 

La  1 5«  colonne  est  destinée  à  recevoir  l'indication 
des  coupes  préparatoires ,  telles  que  nettoiement  de 
bois  tendres  ,  éclaircies  de  bois  durs  se  trouvant  dans 
un  état  trop  serré  ,  etc. ,  etc. ,  qui  s'opèrent  dans  les 
futaies  pleines ,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  méthode 
d'exploitation  qui  y  est  appliquée. 

n  est  bien  entendu  qu'il  ne  s'agit  ici  que  de  celles 
de  ces  coupes  en  tour  d'exploitation ,  d'après  l'ordre 
d'aménagement ,  puisque  toutes  les  autres,  rentrant 
dans  les  catégories  des  coupes  extraoïxlinaires  ,  doi 
vent  être  préalablement  autorisées  par  des  ordon- 
,  nances. 

Dans  la  i6'  colonne,  seront  portées  les  dernières 
coupes  appelées  d'ensemencement,  secondaires  et 
définitives  :  la  colonne  d'obseiTations  en  indiquera 
toujoui*s  l'espèce  ;  et  comme  l'époque  des  deux  der- 
nières ne  peut  pas  être  fixée  par  l'aménagement 
d'une  manière  absolue  et  tout  à  fait  invariable,  at- 
tendu qu'elles  dépendent ,  les  unes ,  de  l'abondance 
des  semences ,  et  les  autres  ,  de  l'état  du  repeuple- 
ment naturel ,  on  fera  connaître  en  même  temps  ,  à 
l'égard  de  chacune  d'elles ,  l'époque  de  l'exploitation 
de  celle  qui  l'aura  précédée  ,  c'est  à  dire,  s'il  s'agit 
de  coupes  secondaires ,  ù  quelle  époque  la  coupe 
sombre  ou  d'ensemencement  a  été  exécutée  ,  et ,  s'il 
s'agit  de  coupes  définitives  ,  à  quelle  époque  ont  été 
ùiiies  les  coupes  secondaires  ;  et,  afin  que  l'Adminis- 
tration soit  certaine  que  le  mode  d'exploitation  a  été 
bien  compris  par  les  agens ,  la  colonne  d'observa- 
tions indiquera  le  motif  qui  a  déterminé  la  proposi- 
tion :  quelques  mots  suffiront  pour  donner  cette 
explication. 

Dans  celte  même  colonne  ,  devront  être  portées 
celles  des  coupes  de  futaie  appartenant  encore  à  la 
méthode  d'exploitation  à  tire  et  aire  ,  qui  se  font 
dans  un  oindre  régulier  et  seulement  par  contenance, 
comme  s'il  s'agissait  de  taillis  sous  futaie.  Les  vices 
de  ce  système  d'exploitation  doivent  être  aujour- 
d'hui généralement  sentis ,  mais  des  martelages  bien 
dirigés  peuvent  en  atténuer  les  effets ,  tout  en  con- 
servant l'ancien  ordre  de  coupes  jusqu'à  ce  qu'il  soit 


il  sera  essentiel  d'indiquer  sommairement ,  dans  la 
colonne  d'observation  ,  le  nombre  approximatif  Aes 
réseiTes  qui  seront  marquées  sur  chaque  coupe  de 
cette  nature ,  et  dans  quel  esprit  elles  seront  choi- 
sies. 

Les  17*,  i8*,  19*  et  20*  colonnes  sont  réservées, 
aux  futaies  qui  oie  s'exploitent  pas  par  contenance  y 
soit  qu'elles  se  trouvent  soumises  à  la  méthode  du 
jardinage  proprement  dit  ou  à  celle  des  éclaircies. 

La  seu^e  indication  du  nombre  d'arbres  à  exploiter 
de  cette  manière  ne  pouvait  pas  fournir  une  donnée 
exacte  sur  l'importance  réelle  de  la  coupe  :  la  con- 
naissance seule  du  nombre  de  stères  qu'elle  doit 
fournil*  serait  suffisante  ,  si  la  possibilité  de  toutes  les 
forets  se  trouvait  évaluée  de  cette  manière,  après 
un  inventaire  régulier  ;  mais  pour  les  localités  nom- 
breuses ou  subsiste  encore  le  mode  vicieux  d'évalua- 
tion des  coupes  en  nombre  d'arbres,  la  double 
indication  demandée  par  les  colonnes,  ci-dessus  nu- 
mérotées était  indispensable;  et,  comme  il  arrive 
dans  ce  mode  d'exploitation  qu'il  y  a  nécessité  de 
comprendre  dans  la  coupe  une  quantité  quelquefois 
assez  considérable  de  jeunes  sujets  viciés  ,  il  faudra^ 
dans  le  cas  où  le  nombre  des  arbres  à  exploiter  pour- 
rait pai-aitre  hors  de  propoition  avec  le  produit  in- 
diqué en  stères  ,  prévenir  la  remarque  qui  en  serait 
inévitablement  faite ,  par  une  courte  expUcation 
dans  la  colonne  d'observations. 

L'Administration  n'ignore  pas  que  ce  mode  de 
formuler  les  coupes ,  tout  nouveau  pour  un  gi*and 
nombre  d'agens  forestiers  ,  leur  causera  un  surcroît 
de  travail  matériel,  mais  il  n'est  pas  possible  de 
continuer  à  cet  égai^d^ce  qui  se  piatiquait  précédem- 
ment. 

Les  colonnes  n"^  21 ,  22, 33,  24  et  25  sont  destinées 
à  recevoir  l'indication  des  coupes  extraordinaires  :  on 
y  portera  non  seulement  celles  autorisées ,  mais  en- 
core celles  proposées  ou  dont  la  pix)position  doit  être 
faite  assez  à  temps  pour  que  ces  coupes  puissent  êtie 
vendues  avec  l'oithnaire  pour  lequel  l'état  est  pré- 
senté. Dans  ces  deux  derniers  cas,  la  date  de  l'ordon- 
nance sera  remplacée  par  ces  mots  z  En  projet,  et 
la  colonne  d'observations  fera  connaître  la  date  des 
rapports  adressés  ou  l'époque  pix'sumée  à  laquelle 
ils  poun*ont  arriver  à  l'Administration. 

11  est  inutile  de  faire  obseiver  que  les  coupes  ainsi 
indiquées  pour  mémoire  ne  pourront  être  exploitées 
qu'après  avoir  été  spécialement  autorisées  confor- 
mément aux  réglemens ,  et  qu'à  leur  égard  l'appro- 
bation de  l'état  d'assiette  ne  peut  avoir  aucun  effet, 
le  but  de  l'Administration  étant  seulement  de  réunir 
dans  un  seul  cadre  la  masse  des  exj)loitation$  de 
toute  nature  à  faire  pour  un  même  ordinaire. 

Quelques  Conservateurs  ont  encore  porté  sépa- 
rément ,  pai*  inspection  ou  département ,  les  diffé- 
rentes natures  de  coupes  rappelées  par  l'article  8  de 
l'instruction  du  8  janvier  1 828  ;  il  est  donc  nécessaire 
d'expliquer  que  les  dispositions  que  renferme  cet 
article  doivent  être  appliquées  à  chaque  forêt  en 
particulier ,  afin  qu'il  soit  possible  de  saisir  d'un  seul 
couij-d'œil  l'ensemble  des  exploitations  qui  doivent 
s'y  faire ,  à  tel  titi*e  que  ce  soit. 

L'instruction  susdatée ,  en  prescrivant  d'addition- 
ner l'état  d'assictle  par  anondisscuf^t-cou^uiunal, 
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â  laissé  aux  Conservateurs  la  feculté  de  porter  les 
forets  dans  Tordre  qui  leur  paraîtrait  le  plus  conve- 
nable. Il  est  essentiel ,  pour  la  facilité  des  vérifica-' 
tions  et  pour  la  régularité  du  travail  9  que  cet  ordre 
une  fois  adopté  ne  change  plus  d'un  oixlinaire  àî 
l'autre ,  et  je  vous  fais  ici  la  recommandation  expresse 
de  ne  pas  vous  en  écarter. 

Le  désir  de  faire  figurer  sur  l'état  d'assiette  l'im- 
portance exacte  de  la  desserte  des  droits  d'usage  avait 
f)orlé  l'Administration  à  reculer  jusqu'au  i'^  mars 
'envoi  des  états  d'assiette.  Cette  production  tardive 
a  occasioné  plusieurs  inconvéniens  ;  d'abord ,  de 
presser  le  travail  de  vérification  dans  les  bureaux  y 
au  point  de  nuire  sensiblement  aux  résultats  qu'il 
doit  produire  ;  en  second  lieu ,  de  retarder  les  opé- 
rations de  balivage  et  de  martelage ,  jusque  dans  la 
saison  où  elles  se  fout  avec  le  plus  de  cène  pour  les 
agcns  y  et  le  moins  d'avantages  pour  le  bien  de  la 
chose;  enfin,  de  laisser  passer  sans  observations 
beaucoup  de  propositions  qui  en  auraient  été  sus-* 
ceptibles ,  ou  de  ne  les  faire  que  tardivement ,  faute 
d'avoir  eu  Te  temps  de  demander  des  explications 
préalables.  Il  résultait  aussi  de  cet  état  de  choses 
que  les  ventes  de  coupes  se  trouvaient  généralenîent 
reculées ,  au  point  de  retai*der  les  exploitations  d'une 
manière  préj  udiciable  à  tous  les  intérêts,     ^ 

Ces  incouvéïuens  peuvent  disparaître,  et  T^rili- 
cle  123  de  l'ordonnance  réglementaire  du  1''  août 
1827  recevoir  également  son  exécution,  en  anno- 
tant seulement  sur  l'état  d'assiette  l'importance  pré^ 
sumée  des  délivrances  à  JEaire  aux  usagei-s ,  et  en 
produisant  plus  tard  ,  pour  fixer  le  chiffre  exact  de 
ces  délivrances ,  un  état  paiticuUer  appuyé  des  devis 
et  des  procès-verbaux  de  vérification. 

Les  détails  d'exécution  des  mesures  qui  viennent 
d'être  indiquées  donnent  lieu  aux  dispositions  sui- 
vantes : 

Les  Conservateurs  s'occuperont  activement  de  la 
rédaction  de  l'état  d'assiette  aussitôt  après  la  clôture 
des  ventes  ,  afin  que  cet  état  puisse  parvenir  à  l'Ad- 
ministration avant  le  mois  de  janvier  de  chaque 
année.  Us  annoteront,  sur  cet  état,  la  quantité  ap- 
proximative de  stères  de  bois  à  délivrer  aux  usagers , 
et  donneront  d'ailleurs  toutes  les  indications  qui 
leur  sont  demandées  par  les  instructions  qui  ont 
précédé  la  présente  circulaire ,  tant  sur  la  nature  des 
dioits  que  sur  la  position  des  usagers ,  et  sur  le  mode 
de  leur  jouissance. 

Ib  adresseront,  pour  l'époque  du  1"  juin  sui- 
vant ,  un  état  en  double  expédition ,  rappelant  le 
nom  de  la  forêt ,  le  numéro  sous,  lequel  la  coupe 
grevée  est  portée  dans  l'état  d'assiette,  sa  nature 
et  sa  consistance  ;  cet  état  donnera ,  sur  les  devis  et 
sur  les  vérifications,  tous  les  détails  que  ces  objets 
peuvent  comporter  ;  une  dernière  colonne  fera  res- 
sortir, pour  chaque  usager,  le  total  net  de  la  dé- 
livrance à  lui  faire ,  et  les  Gooservateura  ne  perdront 
pas  de  vue  que  la  formation  de  cet  état  n'est  pas  pour 
eux  une  simple  affaire  de  forme,  et  qu'ils  doivent 
porter  l'investigation  la  plus  scnipulcuse  sur  l'ap- 
plication  des  titres,  sur  les  droits  personnels  des 
usagers,  et  sur  les  vérifications;  enfin,  ils  devront 
toujours  tendre  à  empêcher  que  l'exercice  d'un  droit 
a'  asagc  n'absorbe  le  produit  intégral  des  coupes,  le 


propriétaire  ne  devant  jamais  rester  sans  jouissance. 

Les  instructions  que  contient  la  présente  circulaire 
sur.  la  rédaction  de  l'état  des  coupes  à  asseoir  daps 
les  forets  domaniales  s'appliquent  également  aux 
bois  des  communes  et  des  établisscniens  publics. 

Jusqu'à  présent ,  et  conformément  à  l'instruction 
du  8  janvieV  1828,  on  ne  poitait  sui*  l'état  d'assiette 
que  ceux  des  bois  de  cette  catégorie  dans  lesquels 
des  coupes  devaient  être  assises  ;  il  est  résulté  de  cette 
disposition  des  omissions  nombreuses,  que  l'Admi- 
nistration ne  pouvait  pas  relever  sans  se  livrer  à  des 
vérifications  pour  lesquelles  le  temps  manquerait 
toujours  ;  l'article  7  de  l'instruction  susdatée  sera 
donc,  a  l'avenir ,  applicable  aux  bois  de  toutes  ca- 
tégories. 

Les  Conservateurs  auront  soin  d'indiquer ,  toutes 
les  fois  que  cela  sera  nécessaire ,  les  motifs  pour  les- 
quels il  y  aurait  absence  de  proposition  de  coupe , 
et  ils  se  rappelleront  que  leurs  propositions  doivent 
être  faites  d'office ,  sans  attendre ,  ainsi  <pie  plusieurs 
sont  dans  l'usage  de  le  faire  t,  les  demandes  des 
Maires  des  communes  ou. des  Administrateurs  des 
établissewens  publics  qui  doivent  se  borner  à  dési- 
gner les  coupes  ou  poitions  de  coupes  à  vendre  et 
celles  à  délivrer. 

Je  ne  terminerai  pas ,  Monsieur ,  sans  vous  rap- 
peler que  vous  devez  veiller  à  la  stricte  exécution 
des  articles  1 5  et  16  du  Code,  et  71  de  l'ordon- 
nance réglementaire  du  i*'  août  1827  ,  qui  en  dé- 
veloppe les  dispositions. 

Depuis  trop  longtemps  les  agens  forestiers  se  per- 
mettent de  changer  l'aménagement  des  forcis ,  sous 
le  prétexte  d'en  améliorer  le  système. 

Ne  suivant  que  leurs  vues  particulières  ,  ils  inter- 
vertissent ainsi  l'ordre  des  coupes  à  l'aide  de  pro- 
positions qu'ils  glissent  dans  les  états  d'assiette ,  et . 
qui  échappent  alors  au  contrôle  de  TAdminbtration. . 

Votre  responsabilité  personnelle,  et  celle  des 
Agens  chefs  de  service  dans  les  inspections,  sont 
intéressées  à  n^ettre  fin  à  un  abus  qui  poiie  le  dé- 
sordre dans<  les  forêts;  et  je  vous  préviens  que  l'ap- 
probation donnée  à  l'état  d'assiette ,  ou  toute  autre 
autorisation 'qui  serait  en  opposition. avec  les  articles 
du  Code  et  de  l'ordonnance  que  je  viens  de  citer ,  ne 
feraient  pas  cessée  cette  responsabilité ,  puisqu'elles 
seraient  illégales  et  pa^*  conséquent  le  résultat  d'une 
erreur. 

Toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  à  coupe  extraordi- 
naire ,  ou  qu'un  changement  dans  raménagement 
d'une  forêt  paraît  utile ,  vous  devez  en  faire  la  pro- 
position par  un  rapport  spécial  ;  et ,  jusqu'à  ce  qu'une 
ordonnance  soit  intervenue,  tout  conimeuceinent . 
d'exécution  doit  éti*e  interdit. 

Je  ne  saurais  trop  insister,  enfin ,  sur  le  soin  que- 
réclame  la  rédaction  des  états  d'a3siette,  et  sur  la 
nécessité  d'adresser  ce  travail  pour  l'époque  fixée 
par  la  présente  circulaire ,  et  je  compte  que  vous 
vous  éviterez ,  ainsi  qu'à  moi ,  le  désagrément  des 
lettres  de  rappel  ou  de  renvoi. 

Recevez ,  etc. 
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i83a.  7  janvier.  ARfiÊT  MB  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

.Lorsque  le  prét>enu  d'un,  délit  correctionnel  ou  d'une 
contraventtçn  forestière  excipe  d'un  droit  de  pro^ 
pricté  ou  autre  droit  réel ,  le  Tribunal  doit,  si  les 
faits  articulés  sont  de.  nature,  en  les  supposant 
constans,  à  détruire  toute  idée  du  délit  ou  de  con-^ 
irat^ention,  renvoyer  les  parties  à  fins  cii^iles ,  en 
fixant  un  délai  dans  lequel  le  prét^enu  dewra  saisir 
les  juges  compétcns  et  justifier  de  ses  diligences; 
le  Tribunal  ne  peu^,  au  lieu  de  surseoir,  statuer 
sur  lapréi^cntion,  et  acquitter  leprét^enu. 

Les  faits  de  la  cause  et  les  motifs  qui  ont  déter- 
miné la  Cour  à  prononcer  cette  annulation  sont 
clairement  exprimés  dans  l'arrêt  qui  suit  : 

Ouï,  en  son  rapport,  M.  Dupaty,  Conseiller,  et 
M.  Fréteau  de  Pény ,  Avocat  général ,  en  ses  conclu- 
sions ;  ■ 

Vurarticle  ifc  du  Code  fortsiier; 

Attendu  qu'aux  termes  ie  eet  artkle,  to«ites  les 
'  fois  qu'un  pi-évenu  est  traduit  devant  les  Tribunaux 
correctionnels ,  en  réparation  d'un  délit  ou  d'une 
contravention  forestière,  si  ce  prévenu  es cipe  d'un 
droit  de  propriété  ou  autre  droit  réel  ^  le  Tribunal 
saisi  de  la  plainte  doit  statuet  sur  l'incident  ;  et  si 
les  faits  articulés  sont  de  nature,  dan&leeas  où  ils 
seraient  reconnus  par  l'autorité  compétente,  à  ôter 
au  fait  qui  sert  de  basé  aux  poursuites  tout  carac- 
tère de  délit  ou  de  contravention ,  les  juges  doivent 
renvoyer  à  fins  civiles,  et  fixer  un  bref  délai  dans  le- 
quel la  partie  qui  aura  élevé  la  .question  préjudi- 
cielle devra  saisir  les  ju^es  compéteus  de  la  connais- 
sance du  litige  et  justifier  'de  ses  dittgences  ;  sinon, 
il  sera  passé  outre  ;  .  .  j ;  <. 

Attendu  que  les  prévenus ,  traduits  devant  le  Tri- 
bunal de  Saim-iDié ,  et;sûr  l'appel ,  devant  le  Tri- 
bunal correctionnel  d'Epinal ,  pour  contravention 
^  ou  usui-pation  sur  le  sol  des  forêts,  ont  excipé  qu'ils 
étaient  en  possession  de  l'usage  di»  ruisseau  pour 
l'irrigation  de  leurs  prairies,  depuis  plus  d'un  ^n 
et  un  jour,  ce  qui  n'a  pas  été  tîontesté  par  l'Admis 
nistration  ;  que,'dès  Idrs  ,  tls'aji^ssait 'de  statuer  sur 
une  possession  ou  usagé  qui  pommait  Ôter  au  fait  in- 
criminé le  caractère  de  délit  on  de  contravention; 
3ue  cette  question  préjuditîiellè  de  propriété  devait 
onc,  aux  termes  de  l'article  182  du  Code  forestier  y 
être  renvoyée  devant  les  juges  civils  pour  être  sUtué 
sur  la  contestation ,  dans  un  temps  déteiminé,  con- 
formément aux  dispositions  de  l'article  précité; 

<Ju'en  jugeant  au  fond  qu'il  h'y  avait  ni  délit , 
ni  contravention ,  et  en  ne  renvoyant  pas  pai'éevant 
les  Tribunaux  civils  pour  être  statué  sur  l'excep- 
tion,  les  juges  d'Epifiial,  jugeant  sur  appel,  en 
adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  ont  tout  à  la 
fois  excédSÎeurtompétence,  et  violé  ledit  article  18a 

'  Am  Code  forestier:  ^ 

'Par't'csmotifejla^Cour  casse  et  annule.  ' 
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ï832.   10  jani^ier.  ORDONNANCE  DU  ROI. 

Communes.  —  Autorisation  de  plaider.  —  Refus 
Lorsque  les  trois  jurisconsultes  nommés  adhoc  w^<- 


menl  que  la  commune  n'a  pas  de  jmjrens  suffisant 
pour  défendre  at^eç  s^uccès  à  l'action  intentée  contn 
elle  r  iljr  a  Uei^  de,  confirmer  l'arrûé  4*^  Conseil  de 
préfecture  qui  lui  a  refusé  V autorisation  itplw^ 
der. 

Il  s'agissait ,  dans  l'espèce ,  pour  la  commune  de 
Maisonnettes  ,  de  défendre  à  une  action  judiciaire 
qui  a  pour  objet  la  propriété  d'une  forêt ,  sur  la- 
quelle le  sieur  d'OsteiTal ,  son  advei-saire,  prétend 
qu'elle  n'a  que  des  droits  d'usage.  Le  Conseil  de  pré- 
fecture du  Doubs  a  reconnu  que  la  commune  n'é- 
tait pas  fondée  à  réclamer  la  propriété,  attendu  que 
ses  anciens  titres,  qui  sont  des  chartes  de  concession 
du  seigneur  de  Chatelneuf ,  ne  parlent  que  d'usages 
et  pâturages  en  nos  bois  et  en  nos  plaines.  Les  trois 
jurisconsultes  nommés  par  le  Garde  des  Sceaux  ont 
donné  un  avis  conforme  à  l'arrêté  attaqué. 

Le  Ministre  de  l'Intérieur  a  bien  reconnu  aussi 
que  les  droits  de  la  commune  n'étaient  pas  très  cer- 
tains ,  mais  il  a  soutenu  qu'il  y  avait  des  moyens 
sufBsans  pour  rautoriscr  à  plaider.  Voici  les  obser- 
vations qu'il  a  présentées  a  ce  sujet  :  «  Toutefois  et 
attendu  que,  pour  refuser  à  une  commune  l'autori- 
sation de  plaider,  il  faut  que  l'évidence  des  droits 
qui  lui  sont  opposés  soit  à  l'abri  d©  toute  contra- 
diction ,  tandis  que ,  dans  l'espèce,  le  titre  de  la 
commune  offre,  par  1  ambiguité  de  ses  termes ,  un 
sujet  d'interprétations  diverses  ;  et  que,  d'un  autre 
côté,  Tautorîté  adnrinistrative  ne  pourrait  se  livrer 
trop  sérieusement  à  ces  interprétations  sans  sortir 
des  limites  de  sa  compétence  ,  je  suis  porté  à  penser 
qu'il  y  a  lieu  d'annuler  l'arrêté  du  Conseil  de  pré- 
fecttire,  du  i*  septembre  1 828,  et  d'autoriser  la  corn-  j 
mune  de  Maisonnettes  à  soutenir  ses  pti'tentions  de-  j 
vant  les  Tribunaux,  sauf  à  ne  pouvoir  intcijeter  ap- 
pel sans  une  nouvelle  autorisation  dans  le  cas  où  elle 
succomberait  en  première  instance.  »  On  a  soutenu 
dans  ce  sens  In  demande  de  la  commune ,  mais  son 
recours  a  été  rejeté. 

Lotis-PHiLiM»E,  etc. 

Vu  la  consultation  délibérée  le  28  décembre  1 82g, 
par  laquelle  les  sieurs  Demesmay,  Devron  et  Moi- 
rans ,  avocats  près  la  Cour  royale  de  Besançon  ,  dé- 
signés par  notre  Garde  des  Sceaux  ,  Ministre  de  la 
Justice  ,  estiment  que  la  commune  de  Maisonnettes 
n'a  pas  de  moyens  suffisans  pour  défendre  avec 
succès ,  devant  les  Tribunaux  ,  à  l'action  intentée 
contre  elle  ,  et  que  c'est  avec  raison  que  le  Conseil 
de  préfecture  a  refusé  à  la  commune  de  Maisonnettes 
Fautorisation  de  plaider; 

Art.  1*'.  La  requête  à  nous  présentée  au  nom  de 
la  commune  de  Maisonnettes  est  rejctée. 
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i832.  28  joiêt^ier.  DÉCISION  DU  MINISTRE 
DBS  FINANCES. 


Timbre.  •»«•  Adjudication.  ~ 


.  Cahiet  de  charges. 


Les  cahiers  d»  cltarges  et  les  procès-verbaux  d'adjuj 
dication  de  idens  domaniaux,  de.  coupes  de  hisde 
l'État  0»  des  cQUtmwies.  etile^  expéditions  quiets 
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t832.  8  fémer.  ORDONNANCE  DU  ROI.     ' 

Communes  {biens  des).  —  Jouissance.  —  Règlement 
provisoire.  -^  Acte  d^jidnanistratièn^  —  yoie<:on^ 
ienlieitse» 

Un  arrùé  d*Adininîs(rdtion  centrale  qui  contient" ri^ 
g Icment  provisoire  de  jouissance  de  biens  commu- 
naux entre  deux  communes  ne  peut  être  attaqué 
devant  le  Conseil  d' Etat  par  la  voie  conten lieuse. 

Les  communes  de  Pont-Dhëry  et  de  Fonteny 
(Jura)  possèdent,  par  indivis,  des  bols  et  biens  com- 
munaux. Les  habitatis  de  Pont-Dhëry,  beaucoup 
plus  nombreux  ,  ont  les  deux  tiers  dans  le  produit 
des  coUpes ,  et  les  impAts  sont  payés  dans  la  même 
proportion  :  c'est  ce  qui  résulte  d'une  convention 
passée  entre  les  deux  communes  le  3o  novembre 
1818, 

En  i83o,  le  pâtre  de  Pont-Dliéï^  ayant  fait  pâtu- 
rer sur  une  partie  du  communal  de  Fonteny,  il  fat 
dressé  un  procès-verbal  par  le  gardé  champêtre  de 
cette  dernière  commune.  La  contestation  fut  portée 
devant  le  juge  de  paix  de  Salins.  Le  Maire  de  Pont- 
Dhéry  prit  fait  et  cause  pour  le  pâtre ,  et  soutint  que 
les  bestiaux  des  habitans  avaient ,  de  tout  temps , 
pâturé  datts  la  pïirtie  des  communaux  en  litige  ;  que 
les  communaux  des  Vieux  villages  n'étatit  ni  partagés 
nilintités,  chacune  des  deux  communes  avait  le  di'dit 
de  faire  paître  son  bétail  sur  les  communaux  inA- 
tis  ,  ce  qui  avait  eu  lieu  de  tout  temps  et  devait  avoir 
lieu  jusqu'au  partage  desdîts  communaux. 

Le  maire  de  Fonteny  répondît  qu'effectivement  les 
communaux  des  deux  villages  étaient  et  avaient  tou- 
jours été  indivis  ;  mais  que,  dans  le  cours  de  Fan- 
née  i79r,  les  habitans  de  Fonteny,  voulant  faire  ces- 
ser l'indivision  ,  s'adressèrent  au  district  d'Arbois ,  et 
qu'il  intervint  un  arrêté  do  l'Administration  cen- 
trale sous  la  daté  du  n  juin  de  la  même  année ,  qui, 
après  avoh*  fixé  le  mode  et  les  bases  nécessaires  pour 
procéder  an  partage ,  avait  ordonné ,  par  provision , 
et  sous  des  peines  de  police ,  que  chaque  commune 
bornerait  sa  jouissance  à  ceux  qui  sont  le  plus  à  sa 
proximité.  Le  Maire  demanda  l'application  de  cet 
arrêté ,  qui  fut  faite  en  effet  par  le  Juge  de  Paix  de 
Salins. 

Dans  cet  état ,  la  commune  de  Pont-Dhéry  de- 
mandait l'annulation  de  l'arrêté  de  l'Administration 
centrale  pour  cause  d'ineompétence  et  mal-jugé  au 
fond.  Le  Conseil  arejetélepours'oi  comme  non  rece- 
vable  par  la  voie  contentieiise ,  sauf  à  la  commune  à 
se  pourvoir  devant  l'autorité  administrative  supé- 
rieure pour  donnet*  suite  audit  arrêté  et  parvenir  au 
partage.  Voici  l'arrêt  qui  a  été  rendu  sur  les  conclu- 
sions conformes  du  Ministère  public. 

Louis-Philippe  ,  etc. , 

Vu  le  décret  du  g  brumaire  an  i3  ,  l'avis  du  Con- 
seil d'Etat  du  29  mai  ï8o8  ,  et  l'article  6  de  l'ordon 
nance  royale  du  7  octobre  1 8 1 8  ; 

Considérant  que  rarrcté  de  l'Administration  cen- 
trale dix  département  da  Jura  renferme  deux  dispo- 
sitions,-^' L'une'  paf  laqTiellé  il  à  ordonné  une  ex!- 
pertise ,  à  l'effet  de  procéder  au  partage  des  commu- 
naux indivis*,  enCfàîsbn  et  eYi  proportion  des  im^si- 

ticfm  de  chaque  commune  j  -r*  L*autt:e  par  laquelMp 
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smni  'déhftpéest,  doivent  être  visés  pomr  timbre  en 
débet. 

Un  Préfet  a  demandé  cme  la  décision  du  Ministre 
dies  Finances  du  3  août  loSi,  qui  a  autorisé  le  visa 
pour  timbre  en  débet  des  formules  ^es  prpcès- 
verbaux  d'adjudication  des  forêts  de  l'Etat  (sol  et 
superficie  ) ,  soit  étendue  à  tous  procès-verbaux  de 
ventes  ,  sojt  de  biens  domaniaux  y  soit  de  coupes  de 
bois  de  l'Etat  ou  de  bois  communaux ,  sous  la  con- 
dition que  les  droits  de  timbre  seront  acquittés  par 
les  acquéreui^  en  même  temps  que  ceux  d'ehre^s- 
trement. 

Ce  magistrat  a  demandé ;,  en  outre ,  s'il  y  avait 
lieu  d'appliquer  à  tous  cahiei^  de  chaiige§  rédigés 
'administratlvement  soit  dans  l'intérêt  de  l'Etat ,  soit 
dans  riutérêt  des  communes,  la  décision  du  3o  sep- 
tembre i83i,  par  laquelle  il  a  été  statué  que  les 
cajiiers  de  charges  relatifs  à  l'aUénation  des  forêts  de 
FEtat  sont  exempts  de  la  double  formalité  du  timbre 
et  de  l'enregistrement;  mais  qu'il  n'eu  peut  être  dé- 
livré aux  parties  aucune  expédition  que  sur  papier 
timbré. 

L'ait.  12  de  la  loi  du  1 3  brumaire  an  7  assujettit 
au  timbre  les  papiers  à  employer  pour  tous  actes  et 
écritures ,  soit  publics  ,  soit  privés  ;  on  a  plusieurs 
fois,  il  est  vrai ,  dérogé  à  ce  principe,  notamm^t 
pour  les  plans  et  devis  concernant  les  communes  et 
les  établissemens  publics  (décisions  des  5  septembre 
1827  et  8  février  i83o);  pour  les  procès-verbaux 
d'ad^adkation  dressés  par  les  èous-intéitidasis  mili- 
taires (décision  du  Zo  septembre  i83o),  et  pour  les 
procès-verbaux  d'adjudication  des  forêts  de  l'État 
(décision  du  3  août  i83i,  ci-dessus  mentionnée). 

Ces  décisions  ont  eu  principalement  pour  objet 
d'éviter  aux  Seciétaires  des  préfectures ,  aux  Sous- 
Préiets  et  anix  Maires ,  ainsi  qu'aux-  intebdans  mi- 
litaires ,  l'avance  de  droits  de  timbre  dont  le. rem- 
boursement éprouve  de  la  diniculté,  dans  le  cas  où 
I«s  adjudications  projetées  n'ont  pas  lieu. 

Ces  motifs  ont  paru  applicables  aux  pvocès*ver- 
baux  de  vente  soij:  de  biens  domaniaux,  soit  de  cou- 
pes de  bois  de  l'Etat  ou  de  bois  des  communes.  En 
conséquence,  le  Ministre  des  Finances  a  autorisé,  par 
décision  du  2<8  janvier  1882 .9  le  visa  pouR  timbre  en 
débet  des  papiers  destinés  aux  minutes  de.  ces  pro- 
cès-verbaux et  aïK.  expéditions  à  délivi^r  tant  au 
Directeur  des  Domaines  ou  au  Receveur  municipal 
qu'à  l'adjudicataire  lui-même  ,  à  charge  par  celui-ci 
d'acquitter  simultanément  les  droits  de  dnibre  et 
d'enregistrement. 

II  a  été  reconnu  par  la  même  décision  que 
l'exemption  du  timbre  des  .cahiers,  des  diarges  ré- 
digés dans  l'intérêt  des  commmies ,  et  considérés 
isolément,  résulte  de  la  coinbunisondes  arU  78  6t  Bo 
de  la  loi  du  i5  mai  i8l8;  mats  qu'au  moment  de 
l'adjudication ,  ces  cahiei-s  de  charges  dexiennent 
parties  intégrantes  du  contrat  d&nt  ils  règlent  les 
conditions,  et  que  l'assujettissement  au  timbre  at- 
teint dès  lors  la  minute  et  les' expéditions  délivi*ées 
aux  paities  de  ce  conti^at  en  entier,  composé  du  caJ- 
hier  des  diai^es  et  du  p^ocès^eriial  d'adjudicatian. 
(Extrait  du  JourruU  </«  l'Enregistrement.) 
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il  a  prdoAnë  que,  par  provision  9  Vune  et  l'autre  com- 
mune jouiront  des  communaux  qui  sont  le  plus  à  leur 
proximité,  et  fait  défense ,  sous  des  peines  de  police, 
à  aucun  parliculier  de  faire  pai*courir  leur  bétail  au 
delà  de  ces  limites  j  —  Que  ,  dans  sa  requête  du 
a3  avril  dernier ,  la  commune  de  Pqnt-Dliéry  n'a 
point  attaque  la  première  de  ces  deux  dispositions  , 
mais  seulement  la  seconde  ;  —  Que  cette  dernière 
disposition  de  l'arrêté  de  TAdministration  centrale  du 
département  du  Jura  du  7  juin  1791  n'est  qu'un 
règlement  administratif  provisoire  qui  ne  peut  être 
attaqué  devant  nous  par  la  voie  contentieuse ,  mais 
qui  peut  être  déféré  par  la  commune  de  Pont-Dhéry 
à  l'autorité  administrative  supérieure  : 

Art.  I".  La  requête  de  la  commune  de  Pont- 
Dhéry  est  rejetée. 

i832.  Z  février.  ORDONNANCE  DU  ROI. 

Voirie  (grande),  —  Routes.  —  Arbres,  —  Àbatage. 

"L'ahatage  d'arbres  sur  les  routes  constitue  un  délit 
de  grande  voirie  dont  la  connaissance  est  attribuée 
aux  Conseils  de  préfecture. 

Lorsqu'il  y  a  bonne  foi  de  la  part  du  contrevenant 
dans  l'abat  âge  des  arbres  ,ilfa  lieu  de  le  condam' 
ner  seulement  à  payer  la  valeur  estimative  des  ar^ 
.  ères  abattus. 

Il  y  avait  au  fond  de  cette  affaire  une  question  de 
bonne  foi  qui  a  été  résolue  en  faveur  du  réclamant. 
Le  sieur  Meygret  s'est  rendu  adjudicataire  des  arbres 
moits  et  dépérissans  à  abattre  sur  les  routes  royales 
d.u  département  de  la  Seine  ;  il  a  cédé  son  adjudica- 
tion au  sieur  Diuaud ,  qui ,  dans  l'exécution ,  a  fait 
abattre  vingt-six  arbres  bons  et  vivans  au  delà  du 
nombre  fixe  et  marqué.  Des  procès-verbaux  de  con- 
^travention  ont  été  dressés ,  et  le  Conseil  de  préfecture 
a  condamné  le  sieiu:  Durand  à  payer  le  triple  de  la 
valeur  des  arbres ,  conformément  au  décret  du  16  dé- 
cembre 1 8 1 1 . 

Le  sieur  Durand  objectait  qu'il  avait  été  induit  en 
erreur  par  le  martelage  de  l'administration ,  qui  n'a- 
vait pas  été  fait  régulièrement  ;  qu'il  était  de  bonne 
foi  et  qu'il  n'avait  pas^  agi  sciemment  dans  le  but  de 
porter  dommage  à  l'État;  que  deux  arbres  avaient 
été  abattus  devant  la  propriété  du  sieur  Guerineau 
et  par  ordre  de  ce  propriétaire  ;  qu'ui>  auti-e  appar- 
tenait au  sieur  Tintliolu  et  non  à  l'État  ;  enfin  ,  il 
"  demandait  à  payer  seulement  la  valeur  des  vingt- 
trois  arbres  au  prix  de  l'adjudication. 

Le  ministère  public  a.  fait  observer  qu'il  y  avait  des 
circonstances  qui  faisaient  présumer  de  la  bonne  foi 
du  sieur  Durand,  et  il  a  conclu  à  ce  qu'il  fût  ordonné 
qu'il  serait  tepu  seulement  de  la  restitution  du  prix 
des  arbres. 

Le  Conseil  a  prononcé  dans  ce  sens. 

Louis-Philippe  ,'etc., 

Vu  le  cahier  des  charges,  l'article  loi  du  décret 
-du  16  décembre  18 11  et  les  articles  44^  ^^  44^  ^^ 
'Code  pénal  ; 

Sur  la  compétence  :  —  Considérant  que  le  Conseil 
de  préfecture  du  département  de  la  Seine  a  été  va* 


lablemeût  saisi  de  l'affaire  par  les  proces-verbaux  de 
dehts  de  grande  voirie  des  9,  i4  et  17  mai  1828; 

>f«  /o«</  .•  Considérant  que  le  fait  i-eproché  à 
I  adjudicataire  est  le  résultat  de  plusieurs  change- 
mens  faits  dans  les  marques  et  martelages  de  l'Ad- 
ministration ;  que  ce  fait  ne  constitue  pas  une  contra- 
vention de  grande  voirie ,  mais  une  erreur  excusable 
conumse  dans  l'exécution  d'un  contrat  d'adjudica- 
tion;  que,  dès  lors,  il  n'y  avait  lieu  de  réclamer  de 
1  entrepreneur  que  la  simple  valeur  des  arbres  abat- 
tus  ;  — .  Considérant  que  les  deux  arbres  abattus ,  à 
la  demande  du  sieur  Guerineau ,  ont  été  coupés  et 
enlevés  par  les  ouvriers  du  sieur  Durand ,  qui  est 
responsable  desdits  ouvriers;  —Mais  que,  sur  les 
vingt-six  arbres ,  il  est  allégué  par  l'adjudicataire,  et. 
non  contesté  par  l'Administration  ,  qu'un  desdils  ar- 
bres n'appartenait  pas  à  l'Etat,  mais  au  sieur  Tin- 
tlioin  : 

Art.  I".  Les  arrêtés  du  Conseil  de  préfecture 
du  département  de  la  Seine ,  en  date  des  2  mai  et 
22  septembre  1829,  sont  annulés  dans  la  disposition 
qui  condamne  le  sieur  Maygret ,  cédant  du  sieur  Du- 
rand,  à  payer  la  triple  valeur  des  vingt-six  arbres 
par  lui  indûment  abattus.  —  Ait.  2.  —  II  sera  tenu 
seulement  de  payer  la  valeur  estimative  des  vingt- 
cinq  arbres  appai tenant  à  l'Etat;  et  il  est  renvoyé, 
pom-  liquidation  du  prix ,  devant  l'Administration. 


i832.  1 1  février.  ARRET  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

L'arrûé  d'un  Préfet  qui  autorise  d'ime  manière  géné^ 
raie  le  parcours  de  moutons  ou  brebis  dans  des  can^ 
tons  de  bois  soumis  au  régime  forestier  ne  saurait 
suppléer  à  l'ordonnance  royale  exigée  à  cet  égard 
par  les  articles  'jS  et  1 10  du  Code  forestier. 

Les  faits  de  )a  cause  et  les  motifs  d'annulation  sont 
suffisamment  exprimés  dans  l'arrêt  dont  Ja  teneur 
suit  : 

Oui ,  en  son  rapport,  M.  Dupaty ,  Conseiller,  et 
M.  Nicod ,  Avocat  généml ,  en  ses  conclusions  ; 

Vu  les  articles  78,  ^,  no,  199  du  Code  fores- 
tier j  lesquels  sont  ainsi  conçus  : 

Art.  98.  «  Il  est  défendu  à  tous  usagers  ,  nonobs- 
tant tous  titres  et  possessions  contraires ,  de  con- 
duire ou  faire  conduire  des  chèvres ,  brebis  ou  mou- 
tons dans  les  forets  ou  sur  les  terrains  qui  en  dépen- 
dent, à  peine ,  contre  les  propriétaires,  d'une  amende 
qui  sera  double  de  celle  qui  est  prononcée  par  l'arti- 
cle 199 ,  et  contre  les  pâtres  et  bergers,  de  1 5  francs 
d'amende. 

»  Le  pacage  des  moutons  pourra  néanmoins  être 
autorisé ,  dans  certaines  localités ,  par  des  ordonnan- 
ces du  Roi.  » 

Article  90.  «  Sont  soumis  au  régime  forestier, 
d'après  l'article  i«  de  la  présente  loi  :  les  bois  taillis 
ou  futaies  appartenant  aux  communes  et  aux  éta- 
blissemens  publics  qui  auront  été  reconnus  suscepti- 
bles d'aménagement  ou  d'une  exploitation  i-égulière 
par  l'autorité  administrative  sur  la  proposition  de 
/Administration  forestière  et  d'après  l'avis  dps  con« 
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teîls  muQici|>aux  ou  ded  admlnislratoars  des  établis- 
■S^mens  puUics. 

»  Il  sera  procédé  dans  les  mêmes  formes  à  tout 
•cbangement  qui  pourrait  être  demandé ,  soit  de  Ta- 
ménagement ,  soit  du  mode  d'exploitation  ;  en  con- 
séquence ,  toutes  les  dispositions  des  six  premières 
sections  du  titre  3  leur  sont  applicables,  sauf  les 
modifications  et  exceptions  portées  au  présent  titre 
»  Lorsqu'il  s'agira  de  la  conversion  en  bois  et  de 
l'aménagement  de  terrains  en  pâturages ,  la  propo- 
sition de  rAdminbtration  forestière  sera  communi- 
quée au  Maire  ou  aux  administrateurs  des  établis- 
semens  publics  ;  le  Conseil  municipal  ou  ces  admi- 
nstrateurs  seront  appelés  à  en  délibérer  ;  eu  cas  de 
contestation ,  il  sera  statué  par  le  Conseil  de  préfec- 
ture ,  sauf  le  pourvoi  au  Conseil  d'État.  » 

Aiticle  I  io«  «  Dans  aucun  cas  et  sous  aucun  pré- 
texte y  les  babitans  des  communes  et  les  administra- 
teurs ou  employés  des  établissemens  publics  ne 
peuvent  introduire  ni  faire  introduire ,  dans  les  bois 
appartenant  à  ces  communes  ou  Établissemens  pu- 
blics ,  des*  chèvres ,  brebis  ou  moutons ,  sous  les  pei- 
nes prononcées  par  l'article  199  contre  ceux  qui  au- 
raient introduit  ou  permis  d'introduire  ces  animaux; 
«t  par  l'article  78  contre  les  pâtres  ou  gardiens.  Cette 
prohibition  n'aura  son  exécution  que  dans  deux  ans, 
à  compter  du  jour  de  la  publication  de  la  présente 
loi ,  dans  les  bois  où,  nonobstant  les  dispositions  de 
l'onlonnance  de  166g ,  le  pâturage  des  moutons  a 
été  toléré  jusqu'à  présent. 

»  Toutefois ,  le  pacage  des  brebis  ou  moutons 
pourra  être  autorise,  dans  certaines  localités,  par 
des  ordonnances  spéciales  de  Sa  Majesté.  » 

Article  loo*  «  Les  propriétaires  d'animaux  trouvés 
de  jour  en  délit,  dans  les  bois  de  dix  ans  et  au  dessus, 
seront  condamnés  à  une  amende  de  a  francs  pour 
une  bête  à  laine  ; 

»  Quati-e  francs  pour  une  chèvre. 
»  L'amende  sera  double ,  si  les  bois  ont  moins  de 
dix  ans,  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  des  dommages 
et  intérêts.  » 

Attendu  que  la  défense  énoncée  par  l'article  78  est 
générale  et  absolue;  que  l'artide  1 10  est  également 
prohibitif,  et  que,  dans  aucun  cas  et  sous  aucun 
prétexte ,  les  babitans  des  communes  ne  peuvent  in- 
troduire ou  faire  introduire  des  chèvres  dans  les  bois 
soumis  au  régime  forestier ,  sans  se  rendre  passibles 
des  peines  prononcées  par  les  articles  78  et  199  de  ce 
Code; 

Qu'il  n'y  a  d'exception  que  pour  le  parcours  des 
moutons  et  brebis ,  autorisé  par  des  ordonnances 
royales  ;  que  l'arrêté  d'un  Préfet ,  qui  autorise  d'une 
manière  générale  le  parcours  des  animaux  des  babi- 
tans d'une  commune  dans  des  cantons  de  bois  sou- 
mis an  régime  forestier,  ne  saurait  suppléer  à  cette 
formalité  ni  déroger  aux  prohibitions  impératives 
énoncées  dans  les  articles  78  et  1 10  du  Code  forestier  ^ 
et  après  le  délai  de  deux  ans  accordé  pour  l'exécution 
de  l'article  110,  à  partir  de  la  promulgation  du 
Gode; 

Attendu  qu'il  résulte  d'un  procès-verbal  réguUer 
que  des  chèvres  et  moutons  ont  été  trouvés  dans  un 
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vembre  i83o ,  par  conséquent  plus  de  deux  années 
après  la  promulgation  du  Code  forestier;  que  les 
prévenus  n'ont  excipé ,  pour  leur  défense ,  d'aucune 
ordonnance  royale  exigée  par  les  articles  78  et  1 1  o  du 
Code  forestier;  que,  dès  lors ,  ils  étaient  en  contra- 
vention aux  articles  précités  et  passibles  des  peines  y 
énoncées ,  ainsi  que  de  celles  mentionnées  dans  l'ar- 
ticle 190; 

Que  les  juces  de  Mont-de-Marsan  ,  en  renvoyant 
les  prévenus  de  l'action ,  et  se  fondant  sur  les  dispo- 
sitions de  l'article  go  du  Code  forestier  et  sur  l'arrêté 
du  Préfet ,  ont  crée  une  exception  qui  n'est  pas  dans 
la  loi  ;  fait  une  fausse  appUcation  dudit  article  90  et 
violé  les  articles  78 ,  1 10  et  199  dudit  Code  : 

Par  ces  motifs ,  la  Coui*  casse  et  annule. 

i832.  i5 fé(^rier.  CIRCULAIRE  N»  293. 

Prix  du  tracé  des  laies  de  toute  nature ,  servant  h  fixer 
les  aniénagemens  sur  le  terrain, 

MoNSŒua  LE  Conservateur,  il  existe  des  diffé- 
rences très  grandes  entre  les  prix  demandés  par  les 
arpenteurs  forestiers  diargés  des  aménagemens,  pour 
le  tracé  des  laies  des  coupes  et  des  laies  sommières , 
ou  des  routes  à  ouvrir  dans  les  forêts.  Ces  différences, 
qui  tiennent  sans  doute  aux  localités ,  laissent  beau- 
coup d'incertitude  à  l'Administration  lorsqu'il  s'agit 
de  donner  suite  aux  soumissions ,  et  il  devient  indis- 
pensable dç  faire  cesser  cet  état  de  choses ,  dans  l'in- 
térêt de  l'Etat  et  des  communes ,  sur  qui  tombent 
les  charges  de  ce  tracé.  Je  vous  invite  donc  à  recueil- 
lir à  ce  sujet ,  auprès  des  divers  agens  placés  sous  vos 
ordres,  des  renseignemens  exacts ,  et  à  me  les  trans- 
mettre très  incessamment,  afin  de  me  mettre  à  même 
de  statuer  sur  un  grand  nombre  de  soumissions  qui 
m'ont  été  pi*ésentees,  et  que  je  suis  obligé  d'ajour- 
ner. 

Je  vais  préciser  les  questions  aiixquelles  vous  au* 
rez  à  répondre  : 

Quel  est  le  prix  moyen  du  mètre  de  tracé  des  laies 
des  coupes  dans  les  bois  taillis? 

i"*.  Pour  le  simple  tracé  des  laies,  par  un  filet 
marquant  le  centre,  lorsque  ces  laies  ne  devront 
avoir  qu'un  mètre  de  largeur,  avec  l'obligation,  de 
la  part  de  l'arpenteur,  de  fixer  ce  tracé  par  de  forts 
piquets  placés  de  distance  en  distance,  et  au  moins 
à  5o  mètres  les  uns  des  autres  ; 

2*».  Pour  le  même  tracé ,  par  deux  filets  parallè- 
les ,  lorsque  les  laies  devront  avoir  2  nièti*es  de  lar- 
geur; 

3**.  Pour  le  même  travail ,  dans  l'un  et  l'autre  cas, 
y  compris  l'abatage  du  bob,  à  rez-terre,  par  les 
soins  de  l'arpenteur. 

Quel  est  également  le  prix  du  mètre  de  tracé  des 
lignes  de  division  dans  les  bois-futaies ,  en  observant 
que  les  largeurs  d'un  et  de  2  mètres  ne  sont  pas 
applicables  aux  coupes  de  futaies? 

Enfin  quel  est  le  prix  du  mètre  de  tracé  des  deux 
lignes  parallèles,  servant  à  fixer  la  laideur  des  laies 
sommières  et  des  routes,  sur  4  9  6,  8  et  10  mètres? 

Dans  aucun  cas ,  les  arpenteurs  ne  pourront  être 


canton  de  bois  de  la  commune  de  Garrey ,  soumis  au  1  chargés  de  l'abatage  des  bois  sur  les  laies^sommières  j 
régiuie  forestier;  que  ce  délit  a  été  conunis  le  23  no-  [ et  les  routes.  Digitized  by  VnOOQ L( 
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Ces  détails,  Monsieur ^  étant  faciles  à  recueillir, |  les  dommages-intérêts  ne  peuvent,  aux  termes  de 
irous  n>e  1^  transmettrez  assez  à  tempspour  qiDele[rart.  aoa,    et»  ioférlaiirs  à  l'amendé   prcMioncée 


xei^voi    des  soumissions  qui   m'ont  été  psésentées 
puisse  avoir  lieu  avant  l'ouvertare  de  la  caoïpagne 
prochaine. 
Recevez»  «te. 


%  ««*  t^A  <v«*%%«  ««« 


i832. 


i&fémer.  ABRET  DE  LA  COUR  DE 
CASSITION. 


Lies  dommoffes-^ntéréts  dus,  en  cas  de  délk  de  dépais^ 
sance  dans  un  bois  âgé  de  moins  de  dix  ans ,  ne 
peuvent  être  inférieurs  aux  deux  amendes  pronon^» 
des  par  le  dernier  paragraphe  de  l'art,  ig^  du 
Code  forestier  contre  ce  genre  de  délit. 

En  d'autres  termes  :  Cette  amende  doit  Are  considé- 
rée comme  amende  simple,  et  les  dommages^^intérùs 
prononcés  ne  peut^ent  lui  Ùre  inférieur  s  ^  conformé- 
ment à  l'art.  202  du  Code  forestier. 

P&évsNO  d'avoir  fait  pacager  deux  bœufs  dans  un 
bois  de  moins  de  dix  ans ,  le  sieur  Marcaclie  avait 
été  condamné,  par  le  Tribunal  correctionnel  de  Se- 
mur ,  à  2o  francs  d'amende,  et  seulement  à  lo  francs 
dédommages-intérêts. 

Le  Tribunal  avait  donné  pour  motif  de  sa  décision 
que,  dans  la  première  partie  de  l'art.  199,  le  légis- 
lateur a  déterminé  la  quotité  de  l'amende  simple; 
Su'aucune  autre  disposition  du  Code  ne  porte  que , 
ans  les  cas  où  les  bois  seraient  âgés  de  moins  de  dix 
ans ,  l'amende  simple  serait  double  des  sommes  por- 
tées par  l'art.  199  ;  que  vainement  l'Administra- 
tion invoquait,  par  voie  de  raisonnement  et  d'analo- 
gie, la  disposition  de  l'art.  147,  tout  étant  de  droit 
rigoureux  et  positif  en  matière  pénale;  qu'ainsi  les 
seuls  dommages^ntcréts  qui  pussent  être  adjugés , 
au  cas  particulier ,  devaient  être  égaux  à  l'amende 
simple  portée  dans  les  premici^es  dispositions  de 
l'ait.  109. 

Sur  le  pourvoi  de  l'Administration  contre  l'arrêt 
de  la  Cour  royale  de  Dijon ,  qui  avait  confirmé  ce 
jugement,  est  intervenu,  au  rapport  de  M.  Dupaty , 
l'an^êt  dont  la  tenemr  suit  : 

Yu  lesart.  147  ,  1999  200,  201  et  20a.  da  Code 
forestier  ; 

Attendu  que  les  deux  amendes  que  prononce 
l'art.  199,  applicables  à  deux  délits  distincts,  qui 
peuvent  donner  lieu  à  des  dommages-iniéréts  difté- 
rens ,  sont  des  amendes  simples  oonunfi  celles  que 
prononce  l'art.  1 47  ; 

Qu'il  n'en  est  pas  de  même  dans  les  cas  prévus 
par  les  art.  200  et  20 1  ;  que  les  circonstances  ag- 
gravantes, non  du  délit  en  lui-ménifi,  mais  de  la 
criminalité  du  délinquant,  entraînent,  dans  ce  cas, 
des  amendes  doubles  qui  ne  peuvent  servir  à  régler 
les  dommages-intérêts  9  que  ces  circonstances  n  ont 
pas  augmentés,  et  que  c'est  à  ces  ameules,. doublées 
à  raison  de  ces  circonstances,  que  s'applique  la  dis- 
position de  l'artide  202  j  qui  sait  immédiatei 
les  deux  articles  qui  les  prononcent; 

Qu'il  résulte  de  là  que,  lorsqu'il 7  &  eu  dépais- 
sance  en  délit  dans  un  bois  âgédkmoinadadixmSi 


par  l'art.  199  contre  ce  genre  de  dâk;  et  qu'en 
considénmt  cette  amende  comme  douMe^  selon 
l'art.  202 ,  en  prenant  pour  règle  des  dommages- 
intérêts,  l'amende  prononcée  contredis  dépaissance 
dans  un  bais  âgé  de  plus  de  dix  ans ,  Paivèt  attacpé 
a  fait  une  £uisse  interprétation  des  ait.  199  et  20s, 
et  violé  lenfs  disnositîoos  ; 
Casse «t  annule,  etc. 

Nota.  Par  arrêt  da  1 7  février  i839 ,  la  Cour  a  cassé ,  par 
les  mômes  motifs  ,  un  second  arrêt  de  la  Cour  roj-alc  delH- 
joo ,  rcnda  au  profit  da  nomme  Jtan  Lallemand. 


i832.  i^téPfier.  ARRET  IHB  M  COUR  DE 
ICASSATIOir, 

Les  prooèé'^'merhmA'  dés  gardes  forestiers,  qui  nefaiU 
p€ts  foi  jusqu'à  inscripiion  de  faux,  forment  riMS- 
moisis  une  pe^ut^  teiie,  qu'ils  ne  peuvent  Ûre  écor- 
tés  qu'autant  que  Us  faits  qu'ils  amstateM  otU  été 
coMtrmlitspar  la  preut^  contraire. 

L'arskt  ci-après  fera  suffisamment  connaître  les 
bits  de  la  cause  y  ainsi  que  les  motifis  ^ui  ont  déler* 
nùné  la  Conr  à  piononccr  l'amnilatton  de  l'amt 
attaqué. 

Ouï  M.  Rocber,  Conseiller,  en  son  rapport; 

Oui  M.  Fréteau  de  Pény^  Avocat  général  j  m  ses 
conclusions; 

Attendu  que,  dans  Teapèce,  le^pracès^verbalda 
garde  forestier  faisait  foi  jusqu'à  preuve  contraire; 

Qu'il  résulte  de  ce  document  quç  legaideare* 
connu  renlèremont  en  délit  de  douze  cents  pieds 
d'aibias,  qa'ilen  anemarqaé  ^essence, et  pris  û di- 
mension des  souches  ; 

Qu'il  a  ensuite  exploré  et  suri  les  traces  du  délit; 
qu'elles  l'ont  conduit  à  la  demeure  da  prévenu,  Toi«' 
sine  de  la  fosèt  danslaquelle  ce  délit  avait  été  coni» 
mis  ;  qu'il  y  a  trouvé  quatre  cents  pieds  d'acbres  qu'il 
a  jugés  provenir  de  l'enlèvement  par  lui  constaté; 
qu'il  s'est  nanti  de  quatre  de  ces  plants,  dont  il  a 
faitTapatronage,  et  qu'il  a  veoonwts  s'adapter  pa^- 
£aitement  à  quatre  des.souchesiooopées  en  délit; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  établi  par  l'airét  attaqué 
que  ces  fiûts  aient  été  contredits  par  la  preuve  coifc- 
traire  ;  qu'en  cet  état,  laCoor  loyale  de  Pau  n'a  pa, 
sans  violer  la  foi  due  au  pi-ocès-verbal  et  méoon^ 
naître  les  principes  de  la  matière,  renvoyer  le  pré- 
venu de  la  pottismte  ; 

Par  ces  matifii ,  la  Cour  casse  et  annule,  etc. 


l832.  iSféi^tder.  DÉCISION  DU  SDMiSTBE  DES 

FINANCES. 

For^  •—  Commune.  «-^  Adjudication  au.  rabais.  -^ 
Timbre. 

Les  procès^erhaux  d'ad/mliaaiion  oo;  rabais  dé  i^^ 
ptaitatim  de»,  mmpes:  effev^re»  dé&^pi^  ^"^ 
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eommunes  ne  peuvent  Are  ^iséspouriimbire  et  enre- 
gùtréi  en  débet. 

U]rs.dëUbëratnm  àa  Conseil  d'administradon  de 
rC»rpgistrement,et  dçs  fionainea,  Au  1 5  JuiUei  ifi3 1 , 

Erte  que  les  precès-rerbaux  d'adjudieation  au  i;»- 
10  de  Fexploûaû<m  des  co«pés  affouagères  doivent 
être  rédigés  sur  papier  timbré^  et  Mumi^  à  l'enregis  - 
trement  moyeMBant  le  paicwieitf  immédiat  des 
droite. 

Depab-oB  apoétendu  4|ue,  d'après  Tait.  io4  du 
Code  forestier^  ces  procés-verbaux  étaient  affvaachLs 
des  dfoîts  de  tiinbfee'et  dTeunegieUreoMiiti. 

Cet  article  est  aiîBsi  coo^t 

«  Les  ades  relatifs  aux  coupes  et  (trbnes  délivrés 
es  naMire  aux  conauMmes  eerooC  visés  pour  timbre 
et  énregîatré»  en  débet,  et  îlWy  aura  beu  à  la  per^ 
ception  des  droits  que  dans  le  cas  de  poitmMibes  de- 
vant les  tribunaux 

Quoique  cet  article  ne  Casse  ancttoe  distinction 
eatre  les  dkfisn*  actes  rslatib  a«x  coupes  et  arlves 
délivrés  aux  communes,  on  voit  par  sa  combinaison 
avee  ceux  qui  s>  rapportent  9  notammefit  avec 
l'art.  1^03 ,  que  le  législateur  n'a  voulu  favoriser  que 
les  actes  nécessairea  à  la  délivrance  dies  coupes ,  tek 

2 ne  les  procès^verbaux  d'aipentage  et  de  balivage, 
es, procès-verbaux^  rédigés  parles  agens  forestiers, 
doivent  être  oonsidérés  comme  des  aotes  de  conser- 
vation ou  d'adnumalBalion ,  el  Â  ce  titre  ils  sont  dis^ 
pennés  du  paiemenit  desdtfoits;  mais  ilne  doit  pas  en' 
ébe  de  même  des  adjudications-  pour  des  exploita* 
tioas  qui  sont  entreprises  par  des  particuliers  à  leurs 
riaqueset  pénb^et  avec  l'intention  d'en  retirer  un 
profit.  U  n'y  a  pas  de  raisoa- pour  les  exempter  de 
i'-applicatioa  del'artl  78  de  la  loi  dà  iS  mai  181&, 
qui  soumet  d'une  manière  absUne  au  tiinbre  et  à 
liénregistrement  tes  adjudications  ou  marchés  de 
tè«te  nature,  auK  enâiènesi,  «arabais  ou  sur  sou- 
XMSsion* 

Bn'0on9éipfeence^  la  délibération  du  <  5  juillet  i.83 1 
a  été  maintenue  par  décision  du  Ministisetdies  Finances 
du  18  févtiev  ibdi.  {Extrait  du  Journal  de  l'Enre^ 
gistretnent.  ) 

i832.  i9  février.  DECISION  DU  MINISTRE 
DES  FINANCES. 

Recouif cernent,  —  Domaine.  —-  P^ente.  —  Amende, 
Déchéance^ 

Les  amendes  de  déehéanse  dues  par  les  mequéreurj  des 
bois  de  l'Etat  doivent  itre  vecowrées.par  les  Rece- 
p'eups  des  Doteainés.  ■^ 

JLs.  recouvrement  du  prix  des  ventes  de  bois  de 
FEtat  (sol  et  superficie)  se  fait  directement,  en  vertu 
des  procès-verbaux  d'adjudication,  par  les  Receveurs 
généraux  des  finances. 

D'après  Tart.  i8da  cahier  des  chai^ges,  approuvé 
le  20  mars  i83i,  «  le  Gouvernement  a  la  faculté 
de  contraindre  l'ae^uérêar  à  f  exécution  de  la  vente 

Er  voie  de  contrainte  adminiiltrative,  en  vertu  de 
rt.  8  de  la  loi  du  1 5  floréal  an  10 ,  oU  de  faire  pro- 


D'un  autre  cAté,  la  loi  du  i5  fL^ML  an  I1O9  art.  9, 
impose  une  amende  à  l'Adjudicataire»  Cette  amende 
est  du  dixième  du  prix  de  Tadîudication,  s'il  n'a  été 
fait  aucun  paiement,  et  du  vingtième  seulement  si 
un  ou  plusieurs  paiemens  ont  été  eifectués. 

Un  adjudicataire  qui  était  en  retard  et  à  qui  mie 
contrainte  avait  été  signifiée  ayant  préparé  les 
moyens  d'assurer  sa  libération,  le  Re<;evGur  général 
chargé  du  recouvrement  a  demandé  i^  s'il  était  dd 
une  amende  ;  a^  dans  le  cas  de  l'affirmative  ,  si  ice 
serait  à  loi  qu'elle  devi-ait  être  payée. 

En  principe,  l'adjudicataire  n'encourt  une  an^^nde. 
qu'autant  que  sa  déchéance  a  été  prononcée  et  cop- 
sommée  par  la  iieprise  de  possession  des  biens.  La 
décision  du  Ministre  des  Finances  du  3octobi*e  1818» 
le  porte  positivetneot. 

Ainsi,  d'une  part,  fadjudicataire  contraint,  maia 
tkoisï  déclm ,  n'est  possible  d'aucune  amende  ;  et  il 
s'^isuit  que,  s'ilse  libère,  on  ne  peut  exiger  de  lui, 
outre  les  frais  de  poursuites,  qu^  le  prix  de  son  ad<» 
judication  en  principal  et  intérêts. 

D'autre  part ,  la  déchéance  une  fois  consommée 
par  la  dépossessiou ,  le  prix  de  la  vente,  seule  chose 
que  le  Receveur  général  des  Finances  eut  le  droit  â9 
recouvrer,  cesse  d'être  du  \  Tacquéreur  dépossédé 
reste  seulement  débiteur  d'une  «mende,  des  frais  et 
des  frûte  à  reslituer  ;  le  tout  en  vertu  de  l'arrêté  do 
déchéance  et  du  procès-verbal-  d'adjudication ,  pria 
ensemble.    . 

Aussi  le  Ministre  des  Finances  a  rendu ,  le  iSfén 
vrier  i832,  une  décision  conçue  en  ces  termes  : 

»  En  cas  de  retard  de  paiement ,  de  la  part  des 
adjudicataires ,  et  sur  l'avis  qui  en  sera  donne  par  le 
Receveur  des  Finances  au  Directeur  des  Domaines,  ce- 
lui-ci ,  en  exécution  du  deuxième  paragraphe  de 
Fart.  .18  du  cahier  des  charges,  approuvé  le  20  mars 
1 83 1 ,  sera  chargé  de  l'application  des  dispositions 
de  l'art.  8'delaioidu  i5  floréal  an  10. 

«  Le  recouvrement  des  amendes  de  déchéance 

(des  fruits  )  et  des  frais  qui  seraient  à  répéter  sera 

poursuivi  et  opéi-é  par  les  Receveurs  des  Domaines. 

•  (Extrait  du  Journal  de  l'Enregistremeat.) 

iSZt^.  116  février.  ORDONNANCE  DU  ROI. 

Communes.  —  Droits    de  pacage.  —  Compétence. 

Les  questions  de  droit  de  pacage  dans  les  forêts  de 
l'État  sont  du  ressort  des  Tribunaux. 

Les  décisions  prises  par  le  Ministre  des  Finances  sur 
l'exercice  de  ces-  droits  sont  de  simples  instruit 
lions  qui  ne  font  pas  obstacle  à  ce  que  les  Tribunaxxs 
prononcent  sur  le  fond. 

Les  habitans  de  la  commune  de  Rouvres-la-Ché^ 
tive  exercent  un  droit- de  pacage  sur  un  terrain  ap- 
pelé la  Tranchée,  dépendant  de  la  forêt  de  Neufey-, 
dans  l'arrondissement  de  Neufchâteau  (Vosges).  Leur 
droit  parait  fo^dé  sur  un  arrêt  du  Conseil  du  3 1  juil- 
let 1721.  Il  leur  a  été  défendu  ,  en  vertu  de  l'art.  78 
du  Code  forestier  y  de  faire  paître  les  chèvres  ,  brebi/B 
et  gloutons  ;  cette  défense ,  contre  laquelle  ils  ont 


•noncer  sa  déchéance,  conibnuémentà  cette  loi;  et4l réclamé,  a  été  maintenue  par  arrêté  du  Préfet,  du 
cette  déchéance  est  prononcée  aur  )4  des(iande  du'127  juillet  xSag,  que  le  Ministre  des  Finances  a  ap- 
^Directeur  des  Domaines.  »  Iprouvé  le  9  octobre  s^iv^'jgjtj^ed  by  GoOQIC 


544 


RÊGLEMENS  FORESTIERS.  —  AsfcfcE  i88i/ 


La  comniune  s'est  pourme  au  G>nseil  d'État  ;  elle 
a  ai|[aé  de  sou  droit ,  et  a  soutenu  qu'on  ne  pou- 
vait lui  appliquer  les  dispositions  du  Code  forestier; 
Ïu'elle  devait  exercer  le  pacage  avec  toutes  sortes 
e  bestiaux. 

Le  Ministre  des  Finances  a  fait  observer  que  la 
décision  attaquée  n'était  qu'une  simple  instruction 
pour  les  agens.de  l'autorité,  et  qu'elle  ne  faisait  pas 
obstacle  à  ce  que  la  commune  se  retirât  devant  les 
Tiibunaux  pour^y  faire  valoir  ses  draits. 

Le  Conseil  d'État  a  prononcé  dans  ce  sens  sur  les 
conclusions  confoimes  du  ministère  public. 

Louis-Phiuppe,  etc. 

Considérant  que  l'an-eté  du  Préfet  laisse  à  la  com- 
mune la  faculté  de  se  pourvoir  devant  les  Tribunaux 
après  s'y  être  fait  autoriser,  s'il  y  a  lieu ,  par  le 
Conseil  de  préfecture ,  pour  £iire  statuer  sur  le  droit 
de  pacage ,  qu'elle  prétend  avoir,  en  vertu  d'anciens 
titres  ,  sur  le  terrain  dont  il  s'agit  ;  —  Considérant 
que  la  décision  attaquée  ne  concerne  que  la  dispo* 
sition  de  l'arrêté  portant  que  la  commune  continuera 
de  faire  paître  ses  troupeaux  sur  ledit  terrain ,  à  l'ex- 
ception des  chèvres ,  brebis  et  moutons  ;  qu'elle 
n'est  d'ailleurs  qu'une  simple  instruction  pour  les 
aeens  de  l'autorité,  et  qu'elle  ne  peut,  des  lors,  Cuire 
obstacle  à  ce  que  la  commune  se  pourvoie  devant 
les  Tribunaux ,  si  elle  s'y  croit  fondée,  après  en  avoir 
obtenu  l'autorisation  : 

Art.  !*"'.  La  requête  à  nous  présentée ,  au  nom  de 
la  commune  deRouvres-la-Chétive^  est  rejetée. 


i832,   1"  mars.  ARRET  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

En  matières  de  délits  forestiers ,  une  citation  régu- 
lière y  donnée  dans  les  trois  mois  du  délit,  est  in  ter- 
ruptive  de  la  prescription  de  L'action,  bien  que  cette 
citation  eût  été  ultérieurement  abandonnée  et  rem- 
placée  par  une  autre, 

NOTICE  ET    MOTIFS. 

En  conséquence  d'un  procès-verbal  dressé ,  le 
26  août  i83o  ,  pour  un  délit  commis  dans  une  fo- 
rêt communale ,  Bourdin  et  Larrère  furent  cités  par 
exploit  du  4  octobre  1 83o,  à  comparaître  à  l'audience 
du  Tribunal  correctionnel  de  Saint-Sever,  du  11  no- 
vembre suivant,  pour  s'y  voir  condamner  aux  peines 
par  eux  encourues. 

K 'étant  intervenu  aucun  jugement  sur  cette  cita- 
tation ,  les  prévenus  furent  cités  de  nouveau  le  7  jan- 
vier i83i,  pour  l'audience  du  4  février  suivant ,  où 
il  fut  rendu  un  jugement  qui  annula  les  poursuites, 
parce  que  l'action  n'avait  pas  été  intentée  en  temps 
utile. 

Sur  l'appel,  ce  jugement  fut  confirmé  par  celui  du 
Tribunal  de  Mont-de-Marean ,  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Considérant  que  c'est  avec  raison  que  les  pre- 
»  iniei-s  juges  ont  regardé  comme  prescrite  l'action 
»  de  l'Administration  forestière  dans  les  poursui- 
vi tes  pour  un  délit  commis  et  constaté  dans  les 
y»  mois  de  mars  et  d'août ,  qui  n^a  été  poursuivi  que 
»  par  assignation  du  27  janvier  : 

»  Considérant  que  la  citation  donnée  le  4  octobre 
V  aurait  sans  doute  fait  revivre  le  délit  commis  le 


»  26  août  ;  mais  cette  citatiod  ft  été  entiëremeat 
»  abandonnée  ;  elle  doit  être  considérée  comme  non 
»  avenue  ;  celle  du  27  janvier  contient  des  conclu- 
»  sions  différentes ,  et  c'est  à  cette  dernière  seule  que 
»  l'on  doit  s'aiTêter  s  nul  doute,  d'après  cela ,  qu'il 
»  n'y  ait  prescription  dans  la  cause.  » 

Sur  le  pourvoi  diiigé  ccmtre  ce  jugement  par  l'Ad- 
ministration des  Forêts,  l'annulation  en  a  été  pro- 
noncée par  l'arrêt  dont  ht  teneur  suit  : 

Oui  le  rapport  de  M.  Dupaty ,  Conseiller  en  la 
Cour  ;  et  les  conclusions  de  M.  Frcteau  de  Pény, 
Avocat  général  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  187  du  Code 
forestier,  dans  le  silence  de  ce  Gode  sur  le  temps 
qui  doit  faire  prescrire  l'action  intentée  en  temps 
utile ,  il  faut  s'en  référer  aux  règles  établies  par  les» 
articles  687  et  638  du  Code  d'Instruction  criminelle 
sur  la  pMscriptIon  ; 

Attendu  que  ,  d'après  lesdits  articles,  la  prescrip* 
tion  en  matière  correctionnelle  est  acquise  lorsqu'il 
y  a  eu  interruption  de  poursuites  pendant  trois  ans; 
qu'il  suffit ,  pour  interrompre  la  prescription ,  de 
simples  actes  d'instruction  et  de  poursuites ,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  qu'il  ait  été  rendu  de.  décision 
par  les  Tribunaux  ;  qu'une  citation  l'égulière  9  à  l'ef- 
fet de  saisir  un  Tribunal,  a  un  caractère .l^al, 
et  constitue  un  acte  de  poursuite  ; 

Attendu  qu'il  est  reconnu,  par  le  Tribunal  de  Mont- 
de-Marsan  ,  qu'en  vertu,  tant  du  premier  procès-ver- 
bal du  4  mars  i83o,  dans  lequel  aucun  délinquant 
n'a  été  signalé ,  que  du  second  procès-verbal 
du  25  août  i83o,  dans  lecniel  les  nommés  Bour- 
din et  Lanière  ont  été  signales  comme  auteurs  d'une 
partie  des  délits  y  énoncés  ;  qu'une  citation  leur  a 
été  donnée,  le  4  octobre  i83o,  à  l'effet  de  compa- 
raître, le  19  novembre  i83o,  au  Tribunal  de  police 
coiTectionnelle  de  Saint-Sever;  que,  dès  lors,  il 
s'est  écoulé  moins  de  trois  mois  entre  le  moment 
où  les  délits  ont  été  reconnus  avoir  été  commis  par 
les  prévenus ,  et  la  citation  régulière  du  4  octobre 
i83o ,  qui  esc  un  acte  de  poursuite  ; 

Que  le  jugement  attaqué,  en  écartant  cette  citation 
de  la  cause ,  sous  le  prétexte  qu'elle  avait  été  aban- 
donnée ,  et  en  déclai*ant  l'action  éteinte  par  la  près* 
cription  ,  pour  le  temps  écoulé  depuis  la  consta'ta- 
tion  des  délits  jusqu'à  la  seconde  citation  ,  a  fait  une 
fausse  application  de  l'art.  i85  du  Code  forestier, 
et  violé  les  articles  637  et  638  du  Code  d'instruction 
criminelle  •- 

Par  ces  motifs ,  la  Cour  casse  et  annule,  etc. 


i832. 


2  mars.  ARRÊT  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 


La  décision  ministérielle  qui  prohibe  le  défrichement 
d'un  bois  particulier  est  valablement  sign^éepar 
un  préposé  forestier  ;  mais  cette  signification  doit,  à 
peine  de  nullité ,  constater  la  qualité  de  celui  qui 
l'a  faite. 

Cette  signification  doit  aussi  contenir  la  copie^erlifiée 
de  la  décision  ministérielle  ;  il  ne  suffirait  peu  qu'elle 
en  énonçât  l'existence  et  la  date* 

L'ARftiT  fait  suffisamment  connaître  les  bktM  sur 
lesquels  il  est  intervenu. 

Ouï  le  rapport  de  M.  de  Ricard,  Conseiller,  les  ob^ 
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semtions  àe  AI*  Desclaux ,  avocat,  pour  le  dcraan- 
dtVLt,  elles  conclusions  de  AI.  Fréteaude  Pény,  Avo- 
cat général; 

Vu  l'art.  2T9  du  Code  forestier,  d'après  lequel 
la  décision  ministérielle  qui  prohibe  le  défrichement 
à  un  propriétaire  de  bois  doit  lui  être  signifiée  dans 
les  six  mois  de  l'opp6sition  ; 

Attendu  que  cette  décision  peut  être  signifiée  par 
un  agent  forestier,  mais  que  l'acte  de  cette  significa- 
tion doit  constater  la  qualité  de  celui  qui  l'a  faite  ; 
que,  dans  l'espèce,  cette  formalité  u'a  pas  été  rem- 
plie; que  la  signification  de  la  décision  ministérielle 
au  demandeur  était  conséqueniment  nulle ,  et  n'a 
pu  l'empêcher  de  procéder  au  défrichement  de  son 
Iwis; 

Attendu,  en  outre,  que,  la  décision  ministérielle 
devant  être  signifiée  au  propriétaire  ,  l'acte  de  cette 
signification  doit  contenir  la  copie  certifiée  de  cette 
décision,  dont  il  ne  suffit  pas  d'énoncer  l'existence  et 
la  date  ,  cx>mme  il  a  été  fait  dans  l'espèce  ; 

Que ,  néanmoins ,  l'arrêt  attaqué  a  vaUdé  la  si 
gnih'cation  de  la  décision  ministérielle  faite  au  de- 
mandeur, le  24  niai  1828,  laquelle  signification  ren- 
ferme les  vices  ci-dessus  signalés ,  et  l'a  en  consé- 
quence condamné  pour  avoir  fait  illégalement 
défridier  son  bois;  en  quoi  ledit  arrêt  a  violé  les 
dispositions  de  l'art.  21g  précité  : 

Par  ces  motifs,  la  Cour  casse  et  annule,  etc. 

ï832.  a  mars.  ORDONNANCE  DU  ROI. 

Procédure.  —  Pièce  produite  à  l'audience.  —  Com^ 
munication,  —  fiente  nationale.  —  Expédition. 

Lorsque  l'at^ocat  de  l'appelant  produit  et  emploie  dans 
sa  plaidoirie  une  expédition  de  l'acte  de  vente  natio^ 
Jiale  qui  n'a  pas  été  comtnuniquée  à  l'Administra^' 
4 ion  des  Domaines  (partie  adverse),  il  Y  a  lieu  de 
surseoir  et  d'en  ordonner  la  communication. 

Lorsque  Texpédition  d'un  acte  de  vente  nationale 
n'est  pas  conforme  à  l'acte  de  vente  ^  elle  ne  peut 
fairefoi. 

Le  sieur  Goupil  est  en  possession  des  forges  de 
Dampien-e( Eure-et-Loir),  vendues  nationalement 
le  29  septembre  1791.  Suivant  l'expédition  du  pro- 
cès-verbal d'adjudication  qu'il  a  entre  les  mains ,  la 
mise  en  vente  comprend  généi-alement  tout  ce  qui 
était  affermé  au  sieur  Fortier  par  bail  du  9  février 
1 787 .  Or ,  aux  termes  de  ce  bail ,  le  fermier  avait  le 
droit  de  faire  pacager  et  d'extraire  du  minerai  et  de 
la  marne  dans  toute  l'étendue  des  forêts  de  Senon- 
ches  et  de  Châteauneuf.  Le  sieur  Goupil  a  joui  des 
droits  stipulés  dans  le  bail  à  fenne.  En  1828,  lors- 
que le  Code  forestier  a  été  mis  à  exécution,  ses  droits 
ont  été  contestés  par  l'Administration  des  Forêts. 

Le  Conseil  de  préfecture  d'Eure-et-Loir  a  été  saisi 
de  la  contestation  sous  le  rapport  de  l'interprétation 
de  la  vente  nationale.  U  a  décidé,  par  arrêté  du 
i5  octobre  1829,  que  le  sieur  Goupil  n'était  pas 
fondé  dans  ses  prétentions ,  attendu  que  la  minute 
du  procès-verbal  d'adjudication  offrait  une  rature  et  ^v  . 
une  interligne  non  approuvées  par  la  signature  des  0"^^° 
administrateurs  du  district ,  précisément  à  Fendroil  l 


où  se  tiouvait  la  clause  reladve  'au  bail  ;  ensuite 
parce  que  l'aliénation  des  droits  et  concessions  de  la 
nature  de  ceux  dont  il  s'agit  avait  été  prohibée  par  la 
loi  du  27  mars  1791. 

Le  sieur  Goupil  s'est  pourvu  au  Conseil  d'États  II 
a  soutenu  que  le  Conseil  de  préfecture  avait  violé 
les  dispositions  de  l'article  94  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  8,  de  l'article  9  de  la  Charte  ;  de  l'article  i"  de 
la  loi  du  5  décembre  1814  et  de  l'article  24  de  la 
loi  du  27  avril  1826,  qui  maintiennent  et  déclarent 
irrévocables  toutes  les  ventes  nationales ,  quelque  ir- 
régularité qu'elles  puissent  présenter;  qu'il  avait 
aussi  violé  les  lois  ordinaires  et  les  principes  du  droit 
qui  veulent  que  l'exécution  d'un  acte  de  vente  em- 
porte, de  la  part  du  vendeur  ,  la  renonciation  à  faire 
valoir  toi\s  moyens  de  nullité  ou  de  rescision  contre 
cet  acte. 

Le  Ministre  des  Finances  a  défendu  l'arrêté  atta- 
qué par  les  mêmes  motifs  qui  lui  servent  de  base ,  en 
misant  observer  que  le  sieur  Goupil ,  loin  d'avoir 
joui,  en  exécution  de  son  contrat,  aes objets  reven- 
diqués, n'en  avait  obtenu  la  délivrance  que  tempo- 
rairement, par  faveur,  et  d'après  ses  sollicitations, 
en  vertu  des  quatre  décisions  ministérielles  de  1816, 
1820,  182 1  et  i8sS2. 

L'avocat  du  sieur  Goupil  a  produit ,  à  l'audience^ 
nue  expédition  de  l'acte  de  vente  dont  l'Administra- 
tion des  Domaines  n'avait  pas  eu  connaissance  ;  le 
Conseil  en  a  ordonné  la  communication  et  a  sui^sis  à 
statuer. 

Le  ministère  public  avait  conclu  au  rejet  du  pour* 
voi.  Il  a  pensé  que  la  clause  ajoutée  après  coup  n'a- 
vait pu  aliéner  les  droits  de  pacage  et  d'extraction  du 
minerai  ;  qu'elle  était  nulle  à  défaut  d'approbation  , 
ainsi  que  cela  doit  avoir  lieu  à  l'égard  de  toute  a^- 
dition  y  rectification  ou  rature;  que  l'expédition  re- 
présentée ne  pouvait  faire  foi  ;  que  l'original ,  loi-s- 
qu'il  existe ,  fait  seul  foi  aux  termes  de  l'article  1 334 
du  Code  civil.  Les  conclusions  du  ministère  public , 
sur  le  fond  ,  étaient  aussi  contraires  au  pourvoi.  Le 
fond  n'ayant  pas  été  jugé ,  nous  nous  abstenons  de 
les  faire  connaître. 
Louis-Philippe,  etc.; 

Yula  loi  du  27  mars  1791  j  ainsi  conçue  :  «  Aucun 
droit  de  chauffage ,  pâturage  ou  autres  droits  d'usage' 
de  quelque  nature  qu'ils  soient,  dans  les  bois  et  autres 
domaines  nationaux ,  non  plus  qu'aucune  rente  ou 
redevance  affectée  sur  les  mêmes  biens ,  n'ont  diî. 
être  compris  dans  les  ventes  des  biens  nationaux ,  et 
toute  vente  de  semblables  droits  ou  redevances,  qui 
pourrait  avoir  été  passée ,  est  et  demeure  nîïlle  et* 
révoquée  ;  »  —  Vu  l'article  q4  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  8,  et  l'article  i"  de  la  loi  du  5  décembre* 
181 4  ;  —  Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  8  ; 

Considérant  que  l'avocat  du  sieur  Goupil  a  pro- 
duit et  employé  dans  sa  plaidoirie  une  expédition* 
de  la  vente  du  29  septembre  1791 ,  qui  n'a  pas  été 
communiquée  A  l'Aclministration  des  Domaines  et 
dont  il  importe  qu'elle  ait  connaissance  : 

Art.  !•'.  Avant  faire  droit ,  l'expédition  de  l'ad- 
judication du  29  septembre  17Q1 ,  ci-dessus  men- 
tionnée ,  sera  communiquée  à  l'Administration  de^ 
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i832.  5  mars.  CIRCULAIRE  N*  094. 


Rédaction  et  eniwi  des  Étals  généraux  et  sommaires 
des  ventes  des  coupes  des  bois  dotnaniaux. 

Monsieur  le  Conservateur  ,  les  dispositions  pres- 
crites par  la  circulaire  du  8  janvier  dernier,  n*»  292 , 
concernant  la  i>édaction  et  l'envoi  des  états  d*assiette, 
ont  eu  pour  objet  : 

i''.  De  donner  à  l'Administration  le  temps  moral 
nécessaire  pour  la  vérification  de  ces  états  ; 

2<*.  De  mettre  les  agens  forestiers  à  même  de  pou- 
voir commencer ,  avec  plus  de  facilité  et  de  régula- 
rité, dès  les  premiers  jours  du  printemps,  les  opé- 
rations de  balivage  et  de  martelage  ; 

y*.  D'avancer  le  plus  possible  l'époque  des  ventes, 
qui ,  depuis  quelques  années ,  a  été  beaucoup  trop 
retardée  ; 

Et  4**  d'éviter  ainsi  dans  les  exploitations  des  re- 
tards évidemment  préjudiciables  à  tous  les  intérêts. 

A  ces  considérations ,  déjà  si  importantes  sous  le 
rapport  d'une  bonne  économie  forestière ,  vient  se 
joindre  la  nécessité  où  se  trouve  aujourd'hui  TAdmi- 
nbtration ,  d'après  les  règles  établies  pour  la  compta- 
bilité générale  des  finances ,  d'appliquer  toutes  les 
recettes  à  l'année  ou  exercice  pendant  lequel  elles 
ont  lieu. 

Antérieurement,  la  comptabilité  des  recettes,  com- 
prenant ce  que ,  forestièrement  parlant ,  on  appelle 
ordinaire,  était  divisée  entre  deux  exercices  ou  années. 
Le  nouveau  mode  obligera  l'Administration  d'adi^es- 
ser  à  M.  le  Ministre  des  Finances  les  résultats  par 
exercice  des  recettes  réalisées  au  profit  du  Trésor , 
sur  le  produit  des  coupes  des  bois  domaniaux  ,  tant 
d'après  les  renseignemens  qui  lui  sont  fouinis  par  ses 
agens,  que  d'après  ceux  que  lui  transmettent  direc- 
tement MM.  les  Préfets  et  Sous-Préfete,  en  exécu- 
tion des  circulaires  ministérielles  du  18  mai  i83o, 
H~  loi  et  102.  Ces  résultats  doivent  d'ailleurs  être 
insérés  ,  chaque  amiée ,  dans  le  compte  général  des 
finances ,  et  servir  ainsi  de  contrôle  aux  comptes 
rendus  à  ce  sujet  par  les  Receveurs  généraux. 

Yous  devez  dès  lors  pressentir ,  Monsieur ,  que , 
pour  pouvoir  atteindre  ce  double  but ,  il  est  indis- 
pensable de  disposer  toutes  les  opérations  prépara- 
toires de  manière  que  les  coupes  soient  vendues  dans 
le  coulant  de  l'année  où  elles  sont  assises ,  et  que 
les  adjudications  commencent  au  plus  tard  le  i*'  sep- 
tembre de  chaque  année,  et  se  terminent  au  i5  dé- 
cembre suivant  ;  d'ailleurs ,  en  avançant  l'époque  des 
V^tes ,  l'exploiution  des  coupes  pouna  être  effec- 
tuée dans  les  délais  fixés  par  le  cahier  des  charges. 
On  évitera  par  ce  moyen  les  prolongations  des  termes 
d'abatage  et  de  vidange ,  qui  sent  toujoura  préjudi- 
ciables aux  forêts.  D'un  autre  côté  ,  il  est  bon ,  sur- 
tout dans  les  pays  de  montagnes ,  que  la  coupe  des 
arbres  soit  faite  avant  l'hiver  autant  que  possible  \ 
car  les  neiges  séjournant  sur  les  hauteurs  au  moins 
jusqu'au  milieu  du  printemps,  il  arrive  presque  tou- 
jours qu'on  exploite  en  temps  de  sève ,  et  que  par 
suite  on  livre  à  la  consommation  des  bois  de  service 
de  mauvaise  qualité  ;  il  en  résulte  aussi  que  le  sous- 
bois  souSie  davantage  de  la  chute  et  du  transport  des 
arbres* 


L'époque  des  ventes  ainsi  déterminée ,  il  reste  à 
parler  des  mesures  à  prendre  pour  remplir ,  en  ce 
qui  concerne  les  produits ,  les  intentions  de  M.  le  Mi- 
nbtre  des  Finances,  relativement  à  l'état  généra 
qui  doit  en  présenter  les  résultats. 

Je  vous  avais  annoncé ,  Monsieur ,  par  ma  lettre  da 
10  février  dernier ,  n*  202  Us ,  que  je  vous  adresse- 
rais ,  pour  l'ordinaire  1802 ,  un  nouveau  modèle  d'é* 
tat  général  des  ventes  des  coupes  des  bois  doma- 
niaux ;  mais ,  par  un  malentendu ,  l'ancien  modèle 
a  été  conservée.  Il  serait  trop  coûteux  de  bire  faire 
une  seconde  impression  ,  et  dès  lors,  pour  éviter 
cette  dépense  ,  on  se  seivira  encore  de  l'ancien  mo> 
dèle  ,  dont  vous  recevrez  le  nombre  d'exemplaires 
qui  vous  est  nécessaire. 

Vous  continuerez  donc  à  rédiger  cet  état  général 
d'après  les  dispositions  des  circulaires  du  i5aécem« 
bre  1825,  n^  i33 ,  et  du  6  mars  1828 ,  n^  168;  mais 
il  devient  nécessaii^e  que  vous  ajoutiez  à  TaDcien  ino* 
dèle  une  trentième  colonne  qui  devra  être  prise  sur 
celle  destinée  aux  observations.  Cette  trentième  et 
nouvelle  colonne  devra  indiquer  la  date  précise  de  la 
remise  des  traites  faite  pai'  les  adjudicataires  aux  Re- 
ceveurs généraux  ou  particuliers  des  Finances.  Cette 
date  est  indispensable  pour  faire  connaître  l'exercice 
auquel  doit  appartenir  le  produit  de  la  coupe  pour 
lequel  les  traites  ont  été  souscrites  ;  attendu  que  l'acte 
d'adjudication  d'une  coupe  ne  détermine  pas  Vexer" 
cice  dans  lequel  elle  doit  être  comprise  ,  et  que  cet 
exercice  n'est  réelleinent  connu  que  par  la  datepré^ 
cise  de  l'encaissement  des  traites, 

£n  effet,  les  adjudicataires  ne devantfbumir leurs 
traites  aux  Receveurs  généraux  ou  particuliers  des 
Finances  que  dix  jours  après  l'adjudication,  il  suit  » 
de  cette  disposition  du  cahier  des  chaînes ,  que  les 
traites  ne  sont  portées  en  recette  que  du  jour  de  leur 
remise  ou  de  leur  entrée  en  caisse ,  et  qu'ainsi  une 
coupe  adjugée  le  24  décembre  i83i ,  et  dont  les  trai- 
tes n'ont  été  fournies  que  le  3  ou  4  jamâer  suivant, 
ne  doit  pas  être  comprise  dans  les  recettes  de  Texe^ 
cice  i83i ,  mais  bien  dans  celles  de  l'exercice  i832. 

Je  sens  que  ,  pour  les  adjudications  des  coupes  des 
bois  domaniaux  àeV ordinaire  i832,  qui  ont  eu  lieu 
partie  dans  l'exercice^  18S1  et  partie  dans  celui  de 
1 832 ,  la  rédaction  de  l'état  général  des  ventes  exigera 
beaucoup  de  soin  et  d'attention  ponr  bien  indiquer 
celui  de  ces  deux  exercices  auquel  ces  coupes  devront 
appartenir  ;  nnais  ce  travail  indispensaÛe ,  et  qui 
exige  des  recherclies  non  prévues  jusqu'à  ce  jour  de 
la  f)art  des  agens  forestiers ,  ne  présentera  i*éellement 
quelque  diiliculté  que  pour  l'ordinaire  i832,  at* 
tendu  que ,  pour  celui  de  i833  et  les  suivans ,  si  les 
coupes  sont  vendues,  comme  je  Fai  recommandé 
plus  haut ,  dans  le  courant  de  1  année  où  dles  soot 
assises ,  la  rédaction  de  l'état  général  des  ventes  ne 
présentera  plus  les  mêmes  dimcultés.  £n  effet,  cette 
trentième  et  nouvdle  colonne  pourra  d'autant  plus 
aisément  être  remplie ,  que  les  permis  d'exploiter  ne 
sont  jamais  délivrés  par  les  agens  forestiers  que  sur 
le  vu  du  certificat  du  Receveur  des  Finances ,  portant 
que  l'adjudicataire  a  souscrit  et  fourni  ses  traites. 
Seulement  il  faudra  que  ces*  agens  aient  soin  de  re- 
commander à  ces  comptables  de  constater  dans  leurs 
^certificats  la  date  précise  de  la  remise^  Ifur  ««>* 
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été  faite  des  traites  par  les  adjudicataires  et  de  leur 
4ncùissemeni* 

Cette  date  précise  étant  dès  lors  comme ,  elle  ser- 
vira ,  comme  je  Tai  bit  observer  plus  haut,  à  déter- 
niaer  YexercUe  dans  lequel  le  produit  des  coupes 
vaidues  dewa  être  compris;  et  les  forêts  ,  dont  ces 
conpes  dépendent,  seront  alors  portées  sur  l'état 
général  des  ventes ,  'mais  jépmrémêni  et  par  exercice , 
%n^  le  même  ordre  que  celui  adopté  pour  les  états 
d'assiette,  comme  je  l'ai  déjà  recommandé  ci^dessus. 

Le  placement  des  coupes  ainsi  établi  sur  ledit  état 
général ,  on  aura  soin  alors  d'additionner ,  par  cha- 
que exercice,  les  colonnes  qui  doivent  l'être ,  par  ar- 
rondissement coimnunaUou  lieu  de  vente,  et  d'en 
faire  la  récapitulation  par  département  et  par  con- 
servation. Ces  résultats ,  présentés  séparément  par 
exercice,  devi-ont  ensuite  être  réunis  dans  une  réca- 
pitulation générale,  qui  devra  offrir  l'ensemble  des 
prodttiu  de  toutes  les  coupes  ordinaires  et  extraordi- 
naires vendues  jpova  Y  ordinaire  forestier  àe  i832,  et 
pendant  les  exercices  finaticiers  de  i83i  et  i832. 

La  même  marche  sera  suivie  pour  les  ventes  des 
coupes  de  l'ordinaire  procliain  de  1 833  et  les  suivans, 
dans  le  cas  où  ces  coupes  n'amaient  pu  être  toutes 
Tendues  dans  le  courant  de  l'année  ou  de  l'exercice 
où  elles  ont  été  assises. 

Les  explications  qui  précèdent  deviont  s'appliquer 
également,  Monsieur ,  à  la  rédaction  de  l'^/ar  ^i>OT- 
jruiire  des  ventes  que  vous  devez  fournir  à  l'Adminis- 
tratiott  en  même  temps  que  l'état  général ,  et  dont  je 


vous  adresse  les  exemplaires,  d'un  nouveau  modèle 
que  j'ai  fait  dresser  (  i  ). 

Je  vous  ferai  observer  que  ces  deux  états  devront, 
pour  les  ventes  des  coupes  de  l'ordinaire  i832  seule- 
ment ,  être  transmis ,  au  plus  tard ,  à  lajia  de  mars 
prochain ,  et  pour  les  années  suivantes ,  avant  la  fin 
de  janç^ier  pour  tout  délai.  Ces  époques  sont  de  ri- 
gueur ,  attendu  que  l'Administration  doit  fournir  les 
résultats  que  présenteront  les  états  dont  il  s'agit  dans 
le  second  mois  de  l'année  qui  suit  celle  où  les  ventes 
ont  eu  lieu  ;  et  que,  s'il  y  avait  des  retards ,  elle  serait 
forcée  défaire  connaiti^eà  M.  le  Ministre  des  Finances 
les  Ageiis  forestiers  qui ,  par  leur  négligence,  la  met- 
traient dans  k  cas  de  ne  pouvoir  remplir  ses  ordres. 

Je  vous  préviens ,  au  sm*plus ,  Monsieur ,  que  ces 
deux  états  devront  toujours  être  envoyés  ensemble 
et  au  complet  pour  chaque  conversation ,  et  que  je 
renverrai  tout  état  qui  ne  serait  pas  dressé  régulière- 
ment, et  dont  les  additions  des  colonnes  et  les  réca- 
pitulations ne  seraient  pas  présentées  ainsi  qu'il  est 
expliqué  ci-dessus.  J'appelle  toute  votre  attention  à 
cet  égard ,  en  vous  invitant  à  surveiller  avec  soin  la 
rédaction  de  ces  deux  états ,  et  à  vous  assurer  de  leur 
régularité  par  tous  les  moyens  de  contrôle  que  vous 
donnait  les  expéditions  des  procès-verbaux  des  cmé* 
rations  et  des  adjudications  déposés  dans  vos  archi- 
ves ,  attendu ,  je  le  répète ,  que  les  résultats  dont  il 
s'agit  doivent  être  insérés  dans  le  compte  général  des 
finances  qui  est  présenté  chaque  année  aux  Chambres. 

Recevez,  etc. 
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i832.  8  mars.  ARRÊT  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

X/art.  2  de  la  loi  du  17  thermidor  an  6 ,  ^ui permet 
aux  Tribunaux  de  siéger  les  Jours  fériés  ,  pour 
l'expédition  des  affaires  criminelles ,  na  été  abrogé 
par  aucune  disposition  ultérieure ,  et  par  ces  exprès- 
jions  affaires  criminelles  ,  on  doit  entendre  les  af- 
faires correctionnelles  et  de  simple  pdiice ,  comme 
les  affaires  de  gtand  criminel. 
OtJÏ  le  rapport  de  M.  le  Cons^Uer  Rives;  les  ob- 
servations de  M*  Godart-Saponay,  avocat  du  deman- 
deur, et  M.  Nicod,  Avocat  général ,  pour  M,  le 
Procureur  général  du  Roi,  en  ses  conclusions  ; 

Attendu  que  Fart-  2  de  la  loi  du  17  theimidor 
an  6  n'a  été  abrogé  ni  par  Tait,  67  de' la  loi  du 
18  germinal  an  lo ,  qui  n'a  fait  que  rétablir  les  an- 
ciens jours  de  repos ,  ni  par  Taiticle  10  de  la. loi  du 
18  novembre  1814»  qui  n'est  relative  qu'aux  travaux 
des  particuliers  ; 
Que  cet  article  ne  presoitauxou/onVifico/ufiVtf^iv^ 


à  leurs  employés ,  et  à  ceux  des  bureaux  au  sert'ice 
public,  de  vaquer  les  jours  fériés ,  que  sauf  les  cas  de 
nécessité  et  f  expédition  des  affaires  criminelles; 

Que  par  ces  expressions  générales  des  affaires 
criminelles ,  on  doit  entendre  même  les  affaires  de 
simple  poKce,  et  par  conséquent  les  affaii^es  correc- 
tioimelles  ; 

Attendu  que  la  loi  du  19  janvier  1816,  en  plaçant 
le  2 1  janvier  au  nombre  des  joure  fériés ,  n'a  rien 
change  à  l'exception  portée  audit  art.  a  de  la  loi 
du  1 7  tbermidor  an  6 ,  par  des  motifs  d'intérêt  pu- 
blic toujours  subsistans  ; 

D'où  il  suit  que  ,  dans  l'espèce ,  en  statuant ,  par 
son  arrêt  du  ix  janvier  deinier,  sur  l'appel  dont 
elle  était  saisie ,  la  Chambre  des  appels  de  police 
correctionnelle  de  la  Cour  royale  de  Poitiers  n'a 
point  violé  l'art,    i"  de  la  loi  au  19  janvier  i8i6  : 

Par  ces  motifs ,  la  Cour  rejette  le  pourvoie 


(1)  Voir  ci-aprcçce  notrrcatt  modèle, 
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i832.  lo  mars.  CIRCULAIRE  N»  294  lis. 

Comptabilité. 

La  retenue  proportionnelle  prescrite  par  la  loi  du 
18  at^ril  ib3i  sera  continuée  pendant  les  trois  pre- 
miers mois  de  iSSa ,  conformément  aux  dispositions 
de  l'art.  4  de  la  loi  du  16  décembre  i83i . 

Monsieur  le  Conservateur,  au  moment  où  vous 
allez  vous  occuper  de  la  formation  des  états  de  trai- 
tement du  premier  trimestre  i832  ,  je  crois  devoir 


vous  rappeler  que,  conformément  à  l'art.  4  de  la  loi 
du  16  décembre  i83i ,  la  retenue  proportionnelle 
prescrite  par  Fart.  10  de  la  loi  du  18  avril  i83i  doit 
provisoirement  continuer  d'être  opérée  pendant  les 
trois  premiers  mois  de  i832 ,  sauf  décompte,  s'il  y  a 
lieu ,  après  l'adoption  du  budget  de  ce t  exercice . 

Je  vous  engage  aussi  à  prendre  les  mesures  néces- 
saires afin  que  votre  état  me  parvienne  le  3i  mars. 

Recevez ,  etc. 


i832. 


i5  mars.  ARRÊT  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 


Que  cepenAint  la  Cour  royale  de  Nancy,  cham- 
bre  des  appels  de  police  correctionnelle,  confir- 
mant ,  par  son  arrêt  du  6  décembre  1 83 1 ,  le  juffe. 
ment  du  Tribunal  correctionnel  de  Nancy  du 
i4marsprécedent,  sans  avoir  aucune  base  pour  éra. 
luer  le  volume  desdits  fagots ,  a  décidé  que  les  deux 
fagou  ne  composaient  qu'une  chaire  d'homme ,  et 
n  acondamne  le  prévenu  qu'à  une  amende  de  2  fraiîcs- 

Jiu  quoi  cet  arrêt  a  manifestement  violé  l'art.  iqI 
du  Code  forestier  s 

Par  ces  motifs ,  la  Cour  casse  et  annule. 


^94 


JVbto.  Le  même  jour,  la  Cour,  sur  le  pourToî  dp  la  même 
arr?/°r.?/''^"  '  \  ''''^  '  P*^  '?»  "c^mei  motifs.  uus"c^^ 

bre  i83i .  en  faveur  de  Pancrace  Coutaux  ,  et  de  Joseph  et 
autre  Joseph  Brigeot ,  père  et  fils.  ^ 


*^**.»VW*  V«*%%*  VW»*^^  Vfc*^V*V*%* 


t832. 


.La  coupe  ou  renlècement  de  fagots  dans  une  forû  est 
punissable  d'une  amende  de  2  francs  par  chaque 
fagot,  alors  même  qu'il  en  faudrait  plusieurs  pour 
composer  une  charge  d'homme. 

Les  faits  de  la  cause  et  les  motifi  d'annulation 
sont  sulHsainuieut  expliqués  dans  l'arrêt  dont  la  te- 
neur suit  : 

OvLi,  en  son  rapport,  M.  Dupaty,  Conseiller,  et 
M.  Tréteau  de  Pény ,  Avocat  général ,  en  ses  conclu- 
sions ; 

Vu  l'art.  194  du  Codeforestier,  qui  est  ainsi  conçu: 

Art.  104.  «  L'amende,  pour  coupe  ou  enlève- 
»  ment  de  bois  qui  n'aura  pas  2  décimètres  de 
»  tour,  sera,  par  charretée,  de  10  francs  par  bête 
»  attelée,  de  5  francs  par  chaque  chaîne  de  bête  de 
»  somme,  et  de  2  francs  par  fagot,  fouée  ou  charec 
»  d homme;  »  " 

Considérant  qu'il  résulte  de  cet  article  que  la 
coupe  ou  enlèvement  de  chaque  fegotde  bois ,  quel 
-que  soit  le  volume  dudit  fagot,  est  punissable  d'une 
amende  de  2  francs  ; 

Que  le  législateur  n'a  point  autoiisé  les  Tribu- 
naux à  réduire  le  nombre  des  fagots  coupés  ou  enle- 
Tes,  à  raison  du  nombre  de  chaînes  d'hommes  ;  que, 
SI  telle  eut  été  son  intention  ,  il  eût  déterminé  des 
r^les  pour  constater  la  longueur  et  la  circonfé- 
rence des  fagots,  comme  il  l'a  lait,  par  l'art.  102, 
pour  fixer  l'amende  pour  enlèvement  d'arbres  ayant 
a  dmmètres  de  tour  et  au  dessus;  mais  que  l'a- 
mende est  fixée  à  raison  du  mode  employé  par  les 
prévenus  pour  les  coupe  et  enlèvement  du  bois  au- 
4l^sous  de  2  décimètres  de  tour,  et  non  point  à 
raison  de  la  quantité  de  bois  coupée  ou  enlevée  ; 

Considérant  que  ,  dans  l'espèce ,  un  procès-verbal 
<ttt  3i  décembre  i83o,  régulier  et  non  attaqué, 
ayant  constaté  que  le  nommé  Joseph  Thomas  était 
porteur  de  deux  fagots  coupés  et  enlevés  dans  le 
canton  dit  Remmomon ,  de  la  forêt  royale  de  Haye 
le  provenu  avait  encouru  une  amende  de  a  fraacs 
par  chaque  fagot; 


';.,'.§,  '"'"''•  DÉLIBÉRA'nON  DU  CONSEIL 
D'ADMINISTRATIOJf  DES  DOMAINES. 

Exploit.  —  Forû.  —  Gratis. 

^"tiirtA-r?  i''"'J''S"nent  var défaut ,  en  ma- 
tiere  de  dehts  forestiers,  ne  doit  pis  ùre  tm- 
gistrée  gratis,  quoique  U  montant  des  condamna- 
tions  ne  s  élevé  pas  àplus  de  1 00  fr. 

L'aït.  6  de  la  loi  du  16  juin  1824  Porte  : 

«  Seront  enregistrés  gratis  les  actes  de  poumite. 

:  !l»T  *"^"  f*^*?  t»"^*  «»  »clîon  qu'ei  défense, 
»  ayant  pour  objet  le  recouvrement  des  contribua 

»  ?F?«?    J"^"''.?/^''  toutesautres^mmesdues  i 
J^f-^'-.loi-squ'ils'afflradecotes,  droits  et  créances 
.  non  excédant  en  total  la  somme  de  .  00  fr    . 
,    Conformément  à  l'art.  209  du  Code  forestier  M 

i^f  Zl""  T'^^'l  ^°'r '^^«  doiventin.  sign  à 
par  simple  extrait;  l'article  ajoute  que  «  cette  sinii- 

fw?/'"  '"''"'■  ^^  "^^^^  «*«  l'opposition  ef  de 
1  appel  des  jugemens  par  défaut.  » 

Selon  l'art,  an  du  même  Code,  cesiucemens 
sont  exécutons  par  la  voie  de  h  cont;aintV^"™ 
SmTés'!^'''  •"  ""''^'  comm«idement  fait  Z 

U  résulte  de  ces  diverses  dispositions  ouelasicni- 
fication  faite  d'après  l'art.  209  n'est  ^oiSun  acS 

poi^u.tetendantaurecouvrl!„entdLsommÏÏu« 
à  1  Etat,  mais  simplement  un  acte  nécessaire  poS 
faire  acquérir  aux  jugemens  la  force  de  ^SSZ 

Sraïes'T™^"*-  "T^*'''^  ultéîetSt 
à  fe^î^^',^  ?  'p  '  ^"  premier  lieu  le  commandement 
rtj^A    «?■•«  I  art.^1 . .  Ce  sont  ceux-là  que  la  loi 

1  art.  6  de  la  loi  du  16  juin  .824  est  applicable. 
Ja»  conséquence,  la  question  de  savoir  si  la  sim- 

a  éi  SS^H^'  •    f- *°"  "*"'  ^''"^  enregistrée ^«, 

T^^.f^  m'  *PP™"^^«  •«  '9  du  même  mois. 
Toutefois  il  semble  que,  si  l'exploit  de  siimifica- 
tiond'un  jugement  par  défaut  contenait  en  mèSe 

unTi^T'"'''"  •  "'  ***  P^y*""  '  "  deviendrait  alors 
^TL  ?  I«>«"«te  susceptible  d'être  enregistré 
gratis  s.  le  montant  d«.  condamnations  n'exfédait 
pas  ,00  fr.  (Extrait  du  Journal  de  l'Enregistra 
ment. j  ^^  r  o 
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i832.  a4  mars.  ORDONNANCE  DU  ROI. 

Domaines  engagés,  —  Finances  d'engagement,  — 
Remboursement.  •—  Quittances  non  produites.  -<- 
Sursis. 

En  cette  matière,  lorsqu'un  engagiste prétend  que  le 
remboursement  de  ses  finances  na  point  été  inté^ 
gral,  et  qu'il  est  resté  encore  créancier  de  sommes 
considérables  relatit^es  audit  remboursement,  il  jr 
a  lieu  de  surseoir  jusqu'à  ce  que  toutes  les  quit^ 
tances  aient  été  produites  en  bonne  forme. 

Cette  affaire  est  la  suite  de  celle  sur  laquelle  For- 
clonnance  du  28  févrîeV  187.7  a  prononcé.  Depuis 
loi^,  la  Courdeïlouen,  par  un  arrêt  du  23  juin  1828, 
a  définitivement  statué  que  la  quittance  du  2  juil- 
let 1 776  était  bonne  et  valable. 

Mais,  dès  le  21  juin  1827,  madame  la  marquise 
d'Annebault  avait  adressé  au  Ministre  des  Finan- 
ces une  demande  tendant  à  ce  que,  même  en  admet 
tant  que  cette  quittance  fut  déclarée  valable  par  les 
tribunaux ,  il  y  aurait  lieu  à  donner  suite  à  sa  sou- 
mission et  à  Texécution  de  l'arrêté  du  i4  mars  1822, 
à  raisou  du  non-paiement  d'autres  quittances  de 
finances ,  non  liquidées  et  non  remboursées  Jusqu'à 
présent. 

Une  décision  du  19  octobre  182g  a  rejeté  cette 
prétention ,  et,  le  17  février  i83o,  la  dame  d'Anne- 
Bault  s'est  pourvue  devant  le  Conseil  d'Etat.  Elle  y 
a  pris  les  conclusions  suivantes  :  «  Plaise  annuler  la 
décision  du  Ministre  des  Finances  (  ci-dessus  men- 
âonnce);  ordonner  que  ladite  veuve  d'Annebault 
exercera,  dans  leur  plénitude,  conformément  à  l'Or- 
donnance royale  du  21  mars  1821 ,  dont  elle  a  exé- 
cuté toutes  les  dispositions,  tous  ses  droits  de  pro- 
priété sur  le  domaine  de  Pont-Audemer  ;  faire  dé^ 
iense  à  qui  que  ce  soit  de  l'y  troubler  ;  subsidiaire- 
ment  et  pour  le  cas  où  le  Conseil  d'Etat  trouverait 
encore,  contre  toute  attente,  quelque  matière  à  con- 
testation sur  le  surplus  des  quittances  de  finances , 
abstraction  faite  de  celle  du  2  juillet  1776,  dans  ce 
cas ,  renvoyer  la  cause  devant  les  juges  qui  doivent 
en  connaître  et  condamner  l'Administration  des  Do- 
maines aux  dépens.  » 

De  leur  côté,  les  créanciers  hypothécaires  de  ma- 
dame d'Annebault  sont  intervenus  dans  l'instance,  et, 
en  tant  que  besoin  serait,  se  sont  portés  tiers  oppo- 
sans  aux  Ordonnances  royales  des  1"  décembre  1824 
et  28  février  1827,  ainsi  qu'aux  autres  décisions  et 
arrêtés  intervenus  dans  la  cause  depuis  182 1  ;  ils  ont 
conclu  à  ce  qu'il  plaise  :  «  déclarer  inattaquable,  en 
la  forme ,  l'ordonnance  du  21  mars  1821 ,  et  donner 
main-levée  du  séquestre  provisoire,  sinon ,  renvoyer 
au   Conseil  de  préfecture  l'examen  de  la  vente  du 
14  mai  1822,  et  aux  tribunaux  civils  les  autres  aues- 
tions  du  fond ,  subsidiairemcnt  et  au  fond ,  déclarer 
madame  d'Annebault ,  propriétaire  à  titre  d'échange 
antérieur  à  l'édit  de  i566,  de  la  forêt  de  Montfort , 
et  lui  donner  acte  de  ses  réserves  de  poursuivre  ulté- 
rieurement le  domaine  en  restitution  du  prix  des 
autres  biens   provenant  de  Fancienne  vicomte  de 
Pont-Audemer ,  telle  qu'elle  existait  en  i548;  sub- 
sidiairement  encore  lui  reconnaître  la  qualité  d'en- 
gagistCy  et  ordonner  en  conséquence  sa  pleine  eten- 
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tière  réintégratioii  dans  les  effets  de  la  vente  du 
i4  mai  1822  ;  condamner,  en  tout  cas,  le  domaine 
à  restituer  à  madame. d'Annebault  et  à  ses  ayant- 
cause  le  produit  des  fruits  et  revenus  perçus  à  partir 
du  jour  de  sa  soumission;  et  en  outre  à  tous  les  dépens 
de  la  présente  instance. 

Le  sieur  Théodore  de  Corneille ,  acquéreur,  pour 
dix  ans,  des  coupes  de  la  forêt  de  Montfoit ,  à  lui 
vendues  par  madame  d'Annebault ,  le  28  mars  1822, 
est  également  intervenu  dans  l'instance  ,  et  a  de- 
manaé  l'exécution  de  son  contrat. 

Appelée  à  défendre  la  décision  ministérielle  du 
19  octobre  1829,  l'Administration  des  Domaines  a 
conclu  à  ce  que  ,  statuant  définitivement ,  tant  sur 
les  premiers  pourvois  formés  devant  le  Conseil , 
d'après  les  réserves  résultant  des  ordonnances  des 
!•'  décembre  1824  et  28  février  1827  ,  que  sur  le 
pourvoi  exercé  postérieurement  par  madame  d'An- 
nebault ,  plaise  déclarer  que ,  par  suite  des  an*êts 
de  révocation  ,  de  liquidation  et  de  coUocation ,  ren- 
dus les 2 1  novembre  1 776,  i Saoût  1 770,  3 août  1 778, 
I*  août  1^75  et  27  février  1776 ,  de  la  dépossession 
et  du  remboursement  des  finances-  qui  s'en  sont  sui- 
vis ,  la  famille  d'Annebault  et  ses  ayant-droit  ont  ir- 
i*évocablement  perdu  la  quaUté  d'engagistes  de  la  vi- 
comte dePont-Authou,  Pont-Audemer,  forêt  de  Mont- 
fort  et  dépendances  ;  déclarer  que,  sans  s'arrêter  aux 
pièces  produites  parla  daine  d  Annebault ,  pour  éta- 
blir que  toutes  les  finances  supplémentaires  versées 
à  cause  dudit  engagement  n'auraient  pas  été  rem- 
boursées y  ces  mêmes  finances  ,  si  effectivement  elles 
ont  été  versées  ,  et  que  le  remboursement  n'en  ait 
pas  été  fait,  ne  sont  plus  exigibles,  comme  étant 
frappées  par  la  déchéance  prononcée  par  les  décrets 
des  25  février  1808  et  i3  décembre  1829  ,  par  la  loi 
du  i5  janvier  1 810  et  autres ,  relatives  à  la  liquida- 
tion de  l'arriéré  de  la  dette  publique. 

Sur  ce  débat ,  et  après  les  plaidoiries  respectives , 
l'organe  du  ministère  public  a  pris  des  conclusions 
dont  voici  l'analyse  : 

1^.  Sur  la  question  de  compétence.  L'action  de 
madame  d'Annebault  est  une  action  en  restitution  de 
la  forêt  de  Montfort ,  par  suite  de  la  soumission 
prescrite  par  l'art.  1 4  de  la  loi  du  i4  ventôse. 

C'est  l'exécution ,  l'interprétation  de  cet  art.  i4  et 
non  le  cas  prévu  dans  l'art.  27  de  la  même  loi. 

C'est  dans  les  art.  1 4  et  28  qu'est  la  règle  qui  dé- 
cide la  question  de  compétence. 

D'ailleurs,  le  Conseil  était  compétent  en  1821 , 
en  1824  9  il  l'est  encore  aujourd'hui  ;  il  y  a  plus,  il 
a  tranché  la  question  de  compétence  par  1  ordon- 
nance du  28  février  1827,  qui  a  annulé  un  arrêté  de 
conflit  du  Préfet  de  l'Eure. 

Tout  ce  qui  reste  à  juger  est  de  la  compétence  du 
Conseil. 

Ce  qui  pouvait  être  du  domaine  des  tribunaux  or- 
dinaires est  fixé  par  l'arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  ,  qui 
a  déclaré  la  quittance  de  1 776  valable  et  libératoire. 

La  juridiction  des  tribunaux  ordinaires  est  épui« 
sée  ;  reste  la  juridiction  administrative ,  la  seule  qui 
puisse  être  valablement  saisie. 

7^.  Les  créanciers  de  madame  d'Annebault  sont" 
ils  recet^ables  dans  leur  tierce*opposition  et  dans  leur 
intervention?  ^  j 

Digitized^^  VjOOQ  IC 


55o 


EÉGLEMENS  FORESTfERS.  —  Annbb  i85i. 


La  tierce-opposition ,  formée  par  les  créanciers  à 
l'ordonnance  de  1824  et  à  tous  les  actes  postérieurs 
à  iStai,  n'est  pas  recevable  :  car,  pour  former 
tierce-opposition  selon  le  Code  de  procédure  et  le  ré- 
gnent du  Conseil ,  il  faut  n'avoir  pas  été  partie , 
et  n'avoir  pas  été  représenté  lors  de  ces  actes. 

Or,  les  créaaciei-s  de  madame  d'Annebault  ne 
peuvent  être  ici  qu'à  son  lieu  et  place  ;  ik  exercent 
ses  droits  ;  ils  n'en  ont  pas  d'autres  ;  et  madame  d'An* 
nebault ,  ayant  été  partie  dans  tous  les  actes  auxquels 
ils  forment  tierce-opposition ,  ils  y  étaient  dûment  et 
valablement  représentés. 

Qwcmt  à  leur  intervention ,  elle  est  essentiellement 
recevable.  Elle  repose  sur  un  double  intérêt  :  le  pre- 
mier, en  ce  qu'il  est  important  pour  eux  que  mu- 
dame  d'Anneimult  obtienne  la  réint^ration  de  la  fo* 
jet  de  Montfort;  le  second,  en  ce  que ,  si  le  domaine 
est  maintenu  dans  la  possession  de  cette  forêt ,  il  y 
attrait  à  exammer  à  leur  égard  une  question  de  bonne 
foi^  il  y  aurait  à  prononcer  s'il  n'y  a  pas  ^^x  faute , 
négligence  de  la  part  du  domaine ,  et  s'ils  n'auraient 
pas  droit  à  des  dommages^ntérêts  ;  questions  qu'il 
n'appartient  pas  au  Conseil  de  décider. 

Il  y  a  donc  lieu  d'admettre  leur  intervention  et  de 
leur  accorder  les  réserves  les  plus  expresses  quant  à 
tous  leurs  droits. 

A  l'égard  de  M.  de  Corneille ,  c'est  un  créancier 
dont  les  di^oits  sont  fixés  jmr  l'art.  2 1  de  la  loi  du 
i4  ventôse  an  7. 

Il  a  versé  le  prix  de  la  soumission  ;  il  e$t  devenu 
acquéreur  de  coupes  de  bois;  madame  d'Annebauh 
ayant  usé  à  son  égard  de  la  faculté  que  loi  donnait 
l'art.  21 ,  ce  prix  a  été  reçu  par  le  Domaine. 

La  position  de  ce  créancier  est  sacrée  ;  outre  le 
Tembqm-sement  de  sa  ci-éance ,  il  peut  lui  être  dû 
par  l'Etat  des  dommages*intérêts  ;  il  doit  être  admis 
à  toutes  les  réserves  sout  ce  rapport. 

a  Tous  ces  créanciers ,  ajoute  le  ministère  public , 
sont  dans  la  situation  la  plus  intéressante,  et  quel 
est  celui  d'entre  vous  ,  messieurs ,  qui  n'eut  couvert 
de  son  or-,  de  sa  fortune  entière  cette  ordonnance 
de  1B21 ,  qui  devait  paraître  avoir  irrevocablem«it 
jugé  que  madame  d'AnnebuuU  était  engamste ,  et, 
commetelle,  fondéeà  réclamer  la  forêt  de  Montfort. 
»  Pour  apprécier  la  question  principale  de  ce  pro- 
cès vis  à  vis  de  madame  d'Annebault ,  il  est  inutile , 
suivant  nous ,  de  parcourir  la  nombreuse  série  d'ar- 
rêts du  Conseil ,  de  rechercher  quels  peuvent  être 
ceux  de  propre  mouvement  ;  il  n'y  a  que  ceci  à  en  re- 
cueillir ,  c'est  cpie  lorsqu'on  s'était  écarté  du  principe 
d'inaliénabilité  du  Domaine  de  la  couronne,  ce  que 
trop  souvent  ont  produit  les  désordres  et  les  exactions 
abusives ,  soit  qu'on  formulât  sous  le  titre  d'échange 
ou. à' engagement,  on  stipulait  toujours  des  raerves 
appuyées  sur  les  raisons  d'état ,  cas  et  faits  royxtux, 
ce  qui  ne  donnait  pas  un  droit  de  propriété  incom- 
mutable  :  c'est  ainsi  que  se  sont  légitimés  les  actes 
les  plus  odieux  de  spoliation  et  d'usurpation  vio-» 
lente.  »" 

Le  ministère  public  a  exposé  ensuite  que ,  dans  la 
cause ,  et  d'après  les  actes ,  la  position  de  madame 
4'Annd)ault  se  résume  ainsi  : 

De  i548  à  j636  ,  elle  éuit  échangiste; 
De  i636  à  1773,  elle  a  été  engagiste.  ^ 


En  1 773,  elle  a  été  dépossédée;  la  forêt  de  Mont- 
fort a  iait  retour  au  Doname ,  puî»  elle  a  été  dannée 
4.  titre  d'échange  à  Clétaent  de  BarviUe.. 

En  1 792  et  1 793  ,  les  héritiers  d'Annebauk  ,  qui 
n'avaient  cessé  de  protester  contre  la  spoUation 
exercée  à  leuc  égard  ^  réclament  devant  la  Conven- 
tion. Pftr  suite ,  il  intervient ,  en  Fan  4»  une.  décision 
qui  les  renvoie  à  se  pourvoir  devant  la  Commission 
de  liquidation  générale ,  à  raison  des  sommes  qu'ils 
peuvent  être  fondés  à  répéter,  et ,  dans  le  cas  où  ils 
persisteraient  à  se  dire  propriétaires  incommutables, 
à  se  pourvoir  devant  les  Tribunaux. 

Les  lois  de  Tan  2  et  de  veotose  an  7,  qui  ont  ré» 
glé  le  sort  des  propriétaires  de  domaines  engagés  |, 
mais  qui  en  avaient  excepté"  les  délenteurs  de  bois 
et  de  forêts  au  dessus  de  1 5o  hectai  es  ,  fournirent 
une  nouvelle  occasion  de  réclamations  aux  héritiers 
d'Annebault;  ils  obtinrent,  le  17  août  181 3,  uo 
décret  qui  ,  appréciant  les  nombreux  arrêts  du  Con- 
seil ,  décida  qu'il  a  été  irrévocablement  jugé  par  ce» 
arrêts  que  c'était  à  mrc  d'engagement  que  la  forêt 
de  Montfort  et  deFont-Authou  avait  été  possédée  par 
les  Danican  d'Annebault. 

Madame  d'Annebault ,  qui  se  retranche  derrière 
la  chose  jugée ,  doit  là  respecter  &  toutes  les  épo- 
ques ;  elle  doit  l'accepter  dans  les  décisions  de  l'an  4 
et  de  181 3  ;  il  faut  qu'elle  se  résigne  et  s'incUne  de- 
vant ces  décisions  inattaquables  qui  ont  tout  jugé 
jusqu'en  181 3,  suivant  les  principes  de  la  loi  de  ven- 
tôse an  7. 

Mais  une  loi  du  22  avril  1816,  ayant  appelé  à 
jouir  du  bénéfice  de  la  loi  de  ventôse  les  cngagistea 
de  forêts  au  dessus  de  1 5o  hectares  ,  elle  les  a  ar- 
racliés  à  la  situation  exceptionnelle  où  les  avait  re- 
tenus la  loi  de  ventôse  ;  elle  les  admet  à  faire  la  sou- 
mission du  quart  pour  devenir  propriétaires  incom- 
mutables. 

Madame  d'Annebault  fait  cette  soumission  devant 
le  Préfet  de  l'Eure  ;  un  arrêté  du  Préfet  accepte  la 
soumission  ,  et  ordonne  la  réintégration  ;  mais  une 


décision  du  Ministre  des  Fmances ,  du  26  j  uillct  1819, 
prononce  ,  conformément  à  l'avis  du  Domaine ,  que 
madame  d'Annebault  n'est  pas  cngagiste,  mais  seu- 
lement créancière  de  VEtat. 

«  Si  à  cette  époque,  dit  le  ministère  public , 
nous  avions  eu  à  nous  expliquer  devant  vous ,  mes- 
sieurs ,  SUT  le  mérite  de  cette  décision ,  nous  auiious 
été  puiser  nos  raisons  de  décider,  beaucoup  moins 
dans  la  législation  sur  les  domaines  engagé^ ,  que 
dans  celle  sur  la  liquidation  des  dettes  de  l'Etat , 
nous  eussions  partagé  l'avis  du  IVrinistre  des  Finances. 

»  Mais  vous  en  avez  pensé  autrement ,  et  une  or- 
donnance de  1821  a  déclaré  i  °  que  madame  d'Anne- 
bault avait  conservé  sa  qualité  d'engagiste  ;  2*  qu'elle 
n'a  jamais  été  liquidée  de  ses  finances  d'engagement  : 
et  cette  dame  fut  renvoyée  à  suivre  PcfTet  de  ses  dé- 
clarations et  soumissions.  C'est  en  ces  termes  qu'a 
été  annulée  la  décision  du  Mmistre  des  Finances. 

»  Au  moment  où  l'on  suivait  sur  l'exécution  de 
cette  ordonnance ,  ondécouvi'e,  eu  1822,  uue  quit- 
tance de  remboursement  de  1776 ,  qui  semble  avoir 
[désintéressé  intégralement  la  famille  d'Annebault. 

»  Estril  prrobable ,  est-il  présumable  que  le  Do- 
maine ignorât  l'existence  de  cevt^  quittance  dont  la 
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découverte  est  due  à  im  révélateur  qui  obtînt  k  pvo- 
messe  d'uoe  somme  de  1 00,000  fr.  1  à  titre  de  réconi- 
pense  ?  Nous  ne  le  pensons  pas. 

»  Cette  découverte  doit^Ue  changer  la  face  des 
choses;  doitr^Ue  entraîner  rabrogation,  la  distrac- 
tion de  Tordonnance  de  i8ai  ? 

»  Une  nouvelle  décision  du  Ministre  des  Finances 
surseoit ,  en  182a  «  à  la  mise  en  possession  de  la  fo- 
rêt de  Montfort  ;  puis  il  intervient  une  ordonnance 
de  1824  9  qui ,  sans  préjudice  des  droits  et  actions  de 
la  dame  d'Jlnnêiauit,  rekuitfément  aux  effets  <le  la 
quittance  de  1 776  ,  confirme  la  mesure  prise  par  la 
décision  de  1822. 

»  Tout  est  dans  le  caractère  de  cette  ordonnance. 
£Ue  contient ,  elle  approuve ,  elle  sanctionne  une 
mesure  provisoire,  conservatrice;  elle  ne  pouvait 
pas  faire  autre  chose. 

»  Y  trouve4-on  un  dispositif  formel  qui  abroge , 
qui  révise  explicitement  l'ordonnance  de  1821  ?  Non. 

*  Sera-ce  par  induction ,  par  supposition ,  par  in- 
terprétaxion  qu'on  arriverait  à  cette  abrogation? 

>  Y  a-t-il  quelque  chose  dans  le  considérant  qui 
vérèle  la  pensée  des  auteurs  de  cette  ordonnance  sous 
an  semblidile  jour?  Rien,  absoluiaent  rien  ne  cou- 
doit  à  une- telle  conclusion. 

»  Et  d'ailleurs  est*il  permis  y  esl41  raisonnable , 
fist*il  juste  dTadmettre  qu'une  ordonnance  puisse  être 
mppcntée  implicitement  ? 

»  Il  fiuit  donc  dire  que  l'ordcmnance  de  1821  est 
restée  debout  et  «Oière;  que  rien  n'a  dû  changer  ; 
que  les  choses  sont  invariîd)lement  dans  le  même 
état  y  sauf  le  sursis  à  la  mise  en  possession ,  sauf  une 
mesure  provisoire. 

»  Cette  ordonnance  a  si  peu  jugé  la  question  du 
fond ,  qu'aujourd'hui  on  vient  demander  cette  déci- 
sion ;  et  d'ailleurs ,  à  cette  époque ,  il  n'y  avait  point 
de  condusioiis  au  f<md  de  prises  de  la  part  de  mib- 
<dame  d'Annebauk ,  qui  n'avait  aucun  intérêt  à  faire 
jnf^y  à  remettre  en  auestion  ce  qui  avait  étésouve- 
-nûnement  décidé  par  l'ordonnance  de  1 82 1 . 

»  L'ordonnance  de  i8a49  nuilRré  les  eCTorts  du 
Domaine,  estinconciUableavecrordonnancede  1821 , 
qui  n'était  pas  susceptible  d'annulation. 

»  Mais  le  jugement  d'Evreux  et  l'arrêt  de  Rouen 
ont-ik  détruit ,  ébranlé  cette  ordcmnance  ?  Loin  de 
là  9  ils  la  respectent ,  ils  la  concilient  avec  la  quitr 
tance  de  1776,  dont  il  leur  était  seulement  donné 
d'apprécier  les  e£Fets  et  les  conséquences. 

1»  Quelle  décision  demande-t-on  aujourd'hui  ?  On 
-Yeiit  faire  décider  ce  qui  l'a  été  déjà  en  182 1 . 

»  Qu'on  rapinroche  la  décision  minbtérielle 
de  >  1819  delà  décision  de  1829,  on  arrivera  à  trou- 
Ter  que  c'est  absolument  la  même  conclusion  par  des 
niotij&  diiiërens ,  que  le  dispositif  est  identiquement 
le  même. 

»  Dès  lors  cette  tentative  imprudente  se  repousse 
par  l'exception  de  la  chose  jugée ,  dont  les  conditions 
se  trouvent  fixées  par  l'art.  i35 1  du  Code  ciwiL 

»  Du  rapprochement  de  ces  deux  décisions ,  que 
sépare  un  intervalle  de  dix  aimées  ,  on  arrive  à  un 
résultat  certain  :  identité  de  cause,  identité  d'objet , 
identité  de  demande ,  identité  de  motifs ,  identité  de 
parties,  identité  de  qualités....  Feut*on  quelque 
chose  contre  une  telle  vérité? 


»  Au  nom  du  Domaine,  on  reprochée  l'ordon* 
nance  de  182 1  d'avoir  donné  l'exemple  de  la  violation 
de  l'autorité  de  la  chose  jugée ,  vis  à  vis  des  décisMHis 
de  l'an  4  et  de  181 3. 

M  Mais ,  dans  ces  décisions ,  <m  ne  conteste  pas  & 
madame  d'Annebault  sa  qualité  d'engagiste  :  on  la 
lui  confirme. 

n  Puis,  en  181 3  ,  on  ne  pouvait  prononcer  que 
d'après  la  loi  de  ventôse  an  7  ,  et  ce  n'est  qu'en  1816 
que  madame  d'Annebault  a  trouvé  des  droits  nou- 
veaux par  la  loi  d'avril ,  qui  s'est  occupée  de  régler 
le  sort  des  cngagistes  de  bob  au  dessus  de  i5o  hec- 
tares. 

»  Les  décisions  de  l'an  4i  de  i8i3,  de  1821  se 
concilieut  paiiaitement. 

»  Ah!  si  nous  vivions  encore  sous  l'ancien  droit, 
sans  doute  on  ne  pourrait  opposer  à  l'Etat  Texcep* 
tion  de  la  chose  jugée  ;  il  avait  alqrs  le  privil^e  de 
lui  échapper.  Mais,  aujourd'hui,  l'État  plaide  comme 
un  simple  particulier  ;  il  n'a  pas  d'autres  garanties , 
d'autres  privilèges  ;  sans  doule ,  il  peut  attaquer  l'or* 
donnance  de  1 82 1 ,  cette  ordonnance  souveraine  qui 
forme  un  véritable  contrat  judiciaire ,  qui  se  défend 
par  la  présomptionyi^rû  et  de  jure  y  et  présente  cette 
autorité  delà  chose  jugée,  stahle  et  perpétuelle ,  qui 
ne  peut  s'écrouler  que  devant  les  moyens  l^aux  or- 
dinaires ,  les  seuls  qui  appartiennent  au  Domaine 
comme  à  tous  autres. 

I»  Il  n'y  a  plus  heureusement  aujourd'hui  ces  let^ 
très  de  grâces,  de  dire  contre  les  arrêts,  de proposi'» 
tions  d'erreurs ,  dont  les  abus  étaient  si  granas ,  si 
nombreux ,  et  auxquels  le  chancelier  de  FHospital 
est  venu  mettre  un  terme  par  l'ordonnance  de  Mou- 
lins. 

a  Reste-t-il  au  domaine  la  voie  de  V appel  ?  L'or- 
donnance de  1821  a  été  rendue  par  des  juges 
d'appel. 

I»  La  tierce  opposition?  Le  domaine  était  partie 
dans  l'instance. 

tt  La  requête  civile?  Aucun  des  cas  où  elle  est  ad- 
missible ne  trouve  d'application  dans  la  cause  ;  il  n'y 
a  ni  dol  ni  fraude  allégués  ;  la  pièce ,  la  quittance  de 
1776 ,  n'a  pas  été  retenue  par  la  partie. 

»  A  côté  de  cette  autorité  delà  cho^e  jugée,  Tiennent 
se  placer,  de  la  part  du  Domaine ,  un  acquiescement, 
une  exécution  qui  se  révèlent  dans  des  faits  et  des  ac- 
tes nombreux  :  la  soumission  du  quart  a  été  payée  et 
reçue  par  le  Domaine  ;  des  experts  ont  été  contradio- 
toirement  nommés ,  ils  ont  procédé  à  l'estimation  ; 
des  arrêtés ,  tant  du  Domaine  que  du  Préfet,  ont  été 
rendus  pour  l'exécution  de  la  mise  en  possession  ;  le 
Ministre  des  Finances  a  ordonné  au  Préfet  d'accélérer 
l'exécution  de  l'ordonnance  de  1821  ;  le  Domaine  a 
mis  madame  d'Annebault  en  demeure  de  suivre  sur 
les  conséquences  de  la  loi  de  ventôse  an  7  et  de  l'or- 
donnance de  1821  ;  elle  a  nommé  des  gardes , 
ils  ont  été  approuvés  par  l'autorité ,  ils  ont  prêté 
serment. 

»  Reste ,  en  résumé ,  le  principe  de  V autorité  de 
la  chose  jugée,  cette  présomption  légale  qui  exclut 
toute  preuve  contraire ,  qui  ne  soufire  pas  qu'on  la 
remette  en  question.  Eût-elle  même  consacré  l'er- 
reur ,  il  faudrait  encore  se  soumettre  devant  cette  au- 
stérité si  respectable,  qui  repose  sur  le  gi»nd  motif  de 
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Tordi-e  public;  car,  suivant  Forateur  roniaîn ,  c'est 
sur  le  respect  de  la  chose  jugée  que  se  fonde  la  sta- 
bilité des  Etats.  En  effet,  par  la  violation  de  la  chose 
jugée,  il  n'y  a  plus  ni  justice,  ni  ordre  public  ;  par 
la  violation  de  la  chose  jugée,  les  lois  sont  sans  force, 
sans  puissance;  il  n'y  a  plus  de  frein  ;  le  pacte  social 
est  déchiré  ;  tous  nos  Codes  seraient  lacérés  ;  par  la 
violation  de  la  chose  jugée,  la  société  se  trouverait 
jetée  dans  la  confusiou  ,  le  désordre ,  l'anarchie  ; 
sans  elle,  rien  de  stable,  rien  de  sacré,  rien  d'in- 
violable; un  abîme  est  ouvert  et  tous  les  droits  vien- 
nent s'y  engloutir.  C'est  à  vous,  messieurs ,  gaixliens 
sévères  de  l'ordre  public ,  à  vous  à  qui  est  confié  le 
dépôt  des  lois ,  à  vous  qui  avez  l'honorable  mission 
de  rappeler  chaque  jour  à  leiir  rigoureuse  exécution, 
c'est  à  vous  qu'il  appartient,  dans  cette  circonstance, 
de  donner  l'exemple  du  respect  et  de  la  soumission 
à  l'imposante  autorité  de  la  chose  jugée.  » 

Louis-Philippe  ,  etc. , 

Vu  les  lois  des  i"  décembre  1790,  i4  ventôse 
an  7  et  1 2  mars  1 820  ;  —  Vu  les  décrets  des  25  fé- 
vrier 1808  et  i3  décembre  180g,  et  les  autres  lois 
de  finances  ;  —  Vu  le  règlement  du  22  juillet  1806; 

En  ce  qui  touche  l'exception  de  chose  jugée,  fon- 
dée sur  l'ordonnance  du  21  mars  1821  z  — Consi- 
dérant que  cette  exception,  déjà  proposée  en  18249 
a  été  écartée  par  l'ordonnance  du  i*'  décembre  de 
la  même  année ,  qui  a  décidé  fonnellement  que  Tor- 
donnancedu2i  mars  1821  n'avait  rien  préjugé  au  rem- 
boursement résultantdela  quittancedu  2  juillet  1 776; 

En  ce  qui  touche  la  compétence  ;  —  Considérant 
que  l'ordonnance  du  28  février  1827  a  décidé  que 
l'autorité  judiciaire  n'était  compétente  que  sur  la 
question  de  savoir  si  le  remboursement  fait  au  mi- 
neur d'Ânnebault  était  nul  ou  valide  à  l'égard  de  la 
dame  d'Annebault,  et  que  la  juridiction  adtninistra- 
tive  devait  connaître  de  toutes  les  autres  questions 
élevéespar  ladite  dame  dans  son  exploit  d'assignation 
du  3o  mai  1 826  ;  que  parmi  ces  questions  se  trou- 
vaient formellement  comprises  celles  sur  lesquelles 
le  Ministre  des  Finances  a  prononcé  par  la  décision 
attaquée  ; 

Au  fond  :  Considérant  que  le  Ministre  des  Finan- 
ces a  déclaré,  par  sa  décbion  du  19  octobre  1829, 
que  les  véritables  finances  du  domaine  de  Pont-Au- 
thou  et  Pont-Audemer  et  forêt  de  Montfort  ont  été 
remboursées  le  2  juillet  1776,  et  qu'il  n'est  point  jus- 
tifié que  la  famille  Danican  d'Annebault  soit  restée 
créancière  des  finances  accessoires  relatives  audit  en- 
gagement révoqué  ;  qu'au  contraire  la  dame  d'Anne- 
bault allègue  que  le  remboursement  n'a  point  été 
intégral,  et  qu'elle  est  restée  encore  créancière  de 
sommes  considérables  relatives  audit  engagement  ; 
—  Considérant  que,  quelle  que  puisse  être ,  dans  la 
Cause,  l'influence  d'un  remboursement  partiel  ou 
intégral ,  et  sans  qu'il  soit  rien  préjugé  de  part  ni 
d'autre ,  il  est  nécessaire,  pour  compléter  l'instruo- 
tion  de  l'affaire ,  que  la  dame  d'Amiebault  produise , 
en  bonne  forme,  toutes  les  quittances  de  finances 
dont  elle  entend  se  prévaloir,  sauf  tout  contredit  de 
la  part  de  l'Administration  des  Domaines: 

Art.  !•'.  Avant  faire  droit,  sana  s'arrêter  aux 
moyens  tirés  de  la  chose  jugée  et  de  l'incompétence, 
lesquels  sont  rejetés,  et  saus  qu'il  soit  rien  préjugé 


snr  tous  autres  moyens  ou  exceptions,  la  dame  d'An- 
nebault sera  tenue  de  produire,  en  bonne  forme,  et 
dans  le  délai  de  trois  mois,  toutes  les  quittances  de 
finances  non  remboursées,  et  dont  elle  entend  se 
prévaloir*  pour  ensuite,  de  ladite  production,  être 
fait,  par  l'Administration  des  Domaines,  telles  obser^ 
vatipns  qu'elle  jugera  convenables,  dépens  résciTes^ 
ainsi  que  tous  les  droits  et  actions  des  intervenans. 
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Domaines  engagés.  —    Question  de  propriété,  — 
Compétence. 

L'article  27  de  la  loi  du  i^  ventôse  an  7  attribue  aux 
tribunaux  le  jugement  de  toutes  les  contestations 
relatives  à  la  propriété  des  biens  engagés,  et  de 
toutes  celles  qui  ont  pour  objet  de  prononcer  sur  Us 
exceptions  prévues  par  ladite  loi. 

Les  Conseils  de  préfecture  ne  sont  pas  compétens  pour 
prononcer  sur  le  maintien  d'un  engagement, 

SoR  la  demande  du  sieur  Poinsignon ,  détenteur 
de  1 33  arpens  20  verges  de  bois  taillis ,  finage  d'A- 
doménil,  vendus  par  le  duc  de  Lorraine  au  sieur 
Mathieu  Delahaye ,  par  contrat  du  3o  juin  1620, 
uu  arrêté  du  Conseil  de  préfecture  de  la  Meurthe , 
en  date  du  7  avril  1807 ,  a  excepté  cette  propriété 
de  l'appUcation  des  dispositions  rëvocatoires  de  la 
loi  du  1 4  ventôse  an  7  ,  par  le  motif  qu'aux  termes 
de  la  décision  du  Ministre  des  Finances  du  4  brumaire 
an  8 ,  les  aliénations  faites  en  Lorraine  sans  clause 
de  retour ,  ni  réserve  de  rachat ,  antérieurement  au 
i"  janvier  1698,  sont  irrévocables.  — »  Cet  arrêté 
n'ayant  pas  éti^ignifié  au  Domaine,  et  faisant  obstacle 
à  l'exécution  de  la  loi  du  12  mars  1820,  qui  a  auto- 
risé les  poursuites  contre  les  détenteurs  des  domaines 
engagés ,  le  Ministre  des  Finances  en  a  demandé  Tau- 
nulation  pour  cause  d'incompétence;  et  le  Conseil 
a  fait  droit  au  pourvoi,  conformément  à  sa  juris- 
prudence ,  et  sur  les  conclusions  conformes  du  mi- 
nistère public. 

Louis-Phiuppe  ,  etc. , 

Vu  la  loi  du  i4  ventôse  an  7  ; 

Cônsidéiant  que  l'article  27  de  la  loi  du  1 4  ^^* 
tose  an  7  a  attribué  aux  Tribunaux  le  jugement  de 
toutes  les  contestations  relatives  à  la  propriété  des 
biens  engagés  et  de  toutes  celles  qui  ont  pour  objet 
de  prononcer  sur  les  exceptions  prévues  par  ladite  loi  ; 
d'où  il  suit  que  le  Conseil  de  pi^éfecture  du  départe-» 
ment  de  la  Meurthe  était  incompétent  pour  décla^ 
rer  que  l'engagement  de  1620  devait  être  maintenu: 

Art.  I".  L'arrêté  du  Conseil  de  préfecture  du 
département  de  la  Meurthe,  du  7  avril  1807,  est 
annulé  y  pour  cause  d'incompétence. 

i832.  «9  mars,  CIRCULAIRE  N»  294  ter^/aiswU 
suite  à  la  circulaire  a*  294' 

Rédaction  des  états  généraux  et  somnuures  des  venta 
des  coupes  des  bois  domaniaxix. 

Monsieur  le  Conservateur  ,  par  l'effet  d*an  mal* 
entendu ,  il  s'est  glissé  une  erreur  grave  dans  la  circu- 
laire du  5  mars  courant  n^'  294  »  copcemant  la  rédac* 
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lion  et  renvoi  des  états  gënéraax  et  sommaires  des 
ventes  dés  coupes  des  bois  domaniaux. 

Cette  erreur  consiste  en  ce  qu*on  a  fait  observer, 
dans  le  cinquième  alinéa ,  que  ce  n'était  pas  l*acte 
dT adjudication  d'une  coupe  qui  déterminait  l'exercice 
dans  lequel  cette  coupe  devait  être  comprise ,  et  que 
cet  exercice  n'était  réellement  connu  que  par  la  date 
précise  de  l'encaissement  des  traites ,  tandis  qu'on 
aurait  du  dire,  d'après  l'instruction  ministérielle 
n<*  iq,  adressée  le  3 1  mars  x83o  à  MM.  les  Receveurs 
généraux  des  Finances,  et  dont  l'Administration 
vient  seulement  d'avoir  connaissance ,  que  le  pro^ 
duit  des  coupes  des  bois  de  l'Etat  doit  désormais  être 
appliqué  à  l'exercice  qui  prend  son  nom  de  l'année 
pendant  laquelle  les  ventes  ont  lieu ,  de  telle  sorte  que 
le  montant  des  adjudications  faites  du  a**  janvier  au 
3i  décembre  de  chaque  année  forme  le  produit  des 
coupes  de  bois  de  l'exercice  correspondant  à  cette 
itnnée,  quelle  que  soit  l'époque  de  la  remise  desprocès' 
"verbaux  aux  Recet^eurs  des  Domaines, 

Il  suit  de  cette  disposition  que  c'est  dès  lors  la 
date  des  procès^verbaux  d'adjudication ,  servant  de 
titres  de  perceptions  et  de  droits  constatés  pour  le 
recouvrement  des  coupes  de  bois,  qui  détermine 
rexercice  dans  lequel  ces  coupes  doivent  être  com- 
prises, et  non,  comme  l'indique  la  circulaire  n<^  294, 
la  date  précise  de  la  remise  ou  de  l'encaissement  des 
traites. 

D'après  ces  explications ,  Monsieur ,  la  trentième 
colonne  que  vous  deviez  ajouter  à  l'état  général  des 
ventes ,  et  qui  devait  servir  à  faire  connaiti*e  à  quel 
exercice  elles  appartiennent ,  devient  dès  lors  inutile , 
puisque  la  date  est  indiquée  dans  la  colonne  qui 

{précède  immédiatement  celles  qui  en  font  connaître 
es  produits.  Il  en  sera  de  même  pour  la  colonne  du 
nouveau  modèle  de  l'état  sommaire  destinée  à  pi'é^ 
senter  la  date  précise  de  la  remise  des  traites  aux 
Kecepeurs  des  Finances  et  de  leur  encaissement ,  la- 
quelle colodne  devient  également  sans  objet. 

Je  vous  invite  à  donner  promptement  connais^ 
sance  des  dispositions  de  cette  lettre  aux  agens 
forestiers,  afin  que  les  états  qu'ils  doivent  vous 
fournir  soient  rédigés  conformément  aux  observa- 
tions qui  précèdent ,  et  afin  que  les  résultats  qu'ils 
présenteront  concordent  avec  les  écritures  des  Re- 
ceveurs des  Finances.  Toutes  les  autres  dispositions 
de  la  circulaire  n?  294  »  relatives  à  la  rédaction  des 
états  généraux  et  sommaires,  devront  être  ponctuel- 
lement suivies. 
Recevez,  etc. 


Ouï  M.  Rocher ,  Conseiller,  en  son  rapport  ;  oui 
M.  Nicod ,  Avocat  général ,  en  ses  conclusions  ; 

Vu  l'art.  37  du  Code  forestier  ; 

Vu  le  paragraphe  a  de  Tait.  1"  de  l'ordonnance 
d'amnistie  du  8  novembre  i83o  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art,  précité ,  toute 
contravention  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des 
charges ,  relativement  au  nettoiement  des  coupes , 
doit  être  punie  d'une  amende  qui  ne  peut  être  moin» 
di-e  de  5o  francs ,  ni  excéder  5oo  francs ,  sans  préju^ 
dice  des  dommafi^ies-intéréts  ; 

Attendu  que  le  fait  reconnu  constant  par  l'arrêt 
attaqué  consiste  dans  la  vidange  opérée ,  par 
Adolphe  Bopp  ;  à  l'aide  de  voitures ,  de  deux  lots  de 
la  coupe  pour  l'ordinaire  de  i83o ,  dont  il  était  ad- 
judicataire ,  iait  contraire  k  l'une  des  clauses  du  ca- 
hier des  charges  ; 

Attendu  qu  une  semblable  contravention  constitue 
un  abus  dans  l'exploitation  des  coupes  ; 

Attendu  que  le  pai^agraphe  2  de  l'art,  i'^  de  l'or- 
donnance d'amnistie  du  b  novembre  i83o  excepte 
formellement  du  bénéfice  de  ses  dispositions  les  ad- 
judicataires de  coupes  de  bois  poursuivis  pour  cause 
de  malversation  et  d'abus  dans  cette  exploitation  ,  et 
que ,  dès  lors ,  l'an'êt  attaqué ,  en  tenant  pour  cons- 
tant le  fait  prévu  par  l'art.  37  du  Code  forestier ,  et 
lui  appliquant  l'ordonnance  d'amnistie,  a  violé 
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1/ ordonnance  du  8  not^embre  i83o,  portant  amnistie 
de  certains  délits  forestiers ,  n'est  pas  applicable  au 
fait  de  vidange  d'une  coupe  de  bois  opérée  par  un 
adjudicataire ,  à  l'aide  de  voitures,  lorsque  ce  mode 
de  vidange  ou  la  vidange  elle-même  lui  était  dé'* 
fendu  par  une  clause  du  cahier  des  charges.  Un 
tel  fait  rentre  dans  la  classe  des  abus  ou  malyersor- 
tions  que  l'ordonnance  excepte  de  l'amnistie. 
Les  faits  de  la  cause  seront  suffisamment  connus 

par  l'arrêt  dont  la  teneur  suit  : 


en 


cet  ait.  et  faussement  appliqué  cette  ordonnance  : 
Par  ces  motifs,  la  Cour  casse  et  annule,  etc. 
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L'ordonnance  du  8  novembre  i83o,  portant  amnisti^ 
de  certains  délits  forestiers  ,  ne  s'applique  pas  ^ 
ceux  dont  les  adjudicataires  de  coupes  de  bois  son^ 
responsables,  quoique  le  fait  du  délit  ne  leur  soi 
pas  personnel. 

Les  fûts  et  circonstances  de  l'affaire  sont  sufii- 
samment  expliqués  dans  l'arrêt  dont  la  teneur 
suit: 

Ouï  M.  Rocher ,  Conseiller ,  en  son  rapport  ;  oui 
M.  Nicod ,  Avocat  général ,  en  ses  conclusions  ; 

Vu  l'art.  45  du  Code  forestier; 

Vu  le  paragraphe  a  de  l'ait,  i"'  de  l'ordonnance 
du  8  novembre  1 83o  ; 

Attendu  qu'aux  ternies  de  l'art,  précité,  les  adju- 
dicataires sont  responsables  de  tout  délit  forestier 
commis  dans  leurs  ventes  et  à  l'ouïe  de  la  cognée ,  si 
leurs  Facteurs  ou  Gardes-Ventes  n'en  font  leurs  rap^ 
ports  pour  être  remis ,  dans  le  délai  de  cinq  jours  , 
à  l'Agent  de  l'Administration  forestière  ; 

Attendu  que  le  sieur  Lareu  était  poursuivi  devant 
la  Cour  royale  de  Pau ,  comme  responsable  d'un  dé- 
lit de  cette  nature ,  commis  dans  la  coupe  de  bois 
dont  il  s'était  rendu  adjudicataire  ; 

Attendu  que  cette  Cour  a  appliqué  au  fait  qui  lui 
était  ainsi  dénoncé  le  bénéfice  de  l'amnistie  du  8  no- 
vembre i83o ,  sur  le  fondement  que  l'exception 
nmfem^ëe  dans  le  paragraphe  2  de  l'art.  1"  de  cette 
ordonnance  ne  se  rapporte  qu'à  des  faits  pei*sonnels 
aux  adjudicataires  ; 

Attendit  €[tte  ^  lorsqu'un  délit  commis  dans  une 
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omipe  on  dsns aes  r^onscs ,  sok  par  des  empkrjpës»  mode  «îmil  «ibsdtuë  Al'andeo,  et Iteécutiro  «a- 

deTexpIoIiatioii ,  soit  par  des  étrange» ,  n'a  pas  été  vit    immédiatewieat.  Ce  changomcnt  était  Hlegal; 

constaté  par  le  Carde- Vente  et  dénoncé  par  Tadjudi- 

cfttaiie,  ce  dernier  est  légalement  pcésumé  Tamoir 

commis  lui-même  ;  qae  la  responsabilité  établie  par 

l'ait.  45  du  C«(/eybr«^f/tfr  a  pour  effet  de  confondre, 

ayec  les  faits  personnels  à  l'adjudicataire  >  cewc  :que 

l'absence  de  toute  coateatatiou  a  mis  à  sa  ehaiige  ;■  et 

que,  dès  lors ,  ils  rentrent  indistinctenlient  dans  la 

disposition  exceptionnelle  de  l'ordonnance   d'am* 

nislie; 

Attendu  qu'en  se  fondant  sur  cette  ondonnance 
pour  décharger  Lareu  des  condamnaûons  conu*e  lui 
prononcées ,  rarrèt  attaqué  en  a  faussement  ap- 
pliqué les  diapositions ,  et  violé  l'art.  4^  du  Code 
f forestier  : 

Par  ces  motifs ,  la  Cour  casse  et  aniMik,  etc. 


i832.  12  nmV.  ORDONNANCE  DU  ROI. 

Communes  {biens  des).  —  Mode  deféuisswMe.  - 
—  Compétenee, 


Règlement, 


Aux  termes  du,  décret  du  9  brumaire  aniZetde  l'avis 
du  Conseil  d'Etat  du  29  mai  1608 ,  le  mode  de 

•  jouissance  des  biens  communaux ,  des  communes 
qui  n'ont  pas  profité  du  bénéfice  de  la  loi  du  10  juin 
1 798,  ne  peut  €tre  réglé  que  par  une  ordonnance 
royale  rendue  sur  la  demande  des  Conseils  munici- 
paux et  l'avis  des  Préfets  et  Sous-Préfets. 

Le  Préfet  et  le  Conseil  de  préfecture  ne  sont  pas  com^ 
pétens,  soit  pour  annuler  la  délibération  du  Conseil 
municipal  tendant  à  obtenir  un  nouveau  mode  de 
Jouissance,  soit  pour  régler  quel  sera  le  mode  à 
euif^re  dans  l'at^enir. 

Le  décret  du  9  brumaire  an  1 3  porte  (art.  i**)  que 
les  communes  qui,  n'ayant  pas  profité  du  bénéfice  de 
la  loi  du  I  o  juin  1 798 ,  relative  au  partage  des  biens 
communaux ,  ont  conservé ,  après  la  publication  de 
cette  loi ,  le  mode  de  jouissance  de  leurs  bilais  com- 
munaux ,  continueront  à  jouir  de  la  même  manière 
desdits  biens.  11  ajoute,  dans  son  art.  2.,  que  ce 
mode  de  jouissance  ne  pourra  être  changé  que  par 
un  décret  impérial  rendu  sur  la  demande  des  Con- 
seils municipaux  ,  après  que  le  Sous-Prélet  de  l'ar- 
rondissement et  le  Préfet  auront  donné  leur  «vis.  Ce 
principe  d'administration,  qui  exige  un  acte  de  l'au- 
torité supérieure,  n'a  pas  été  changé  par  le  nou-- 
▼eau  Code  forestier.  Ce  code  maintient  seulement 
les  usages  existans,  et  pose  une  règle  générale  pour 
les  affouages;  son  art.  io5  porte  que  «  s'il  n^y  a 
»  titre  ou  usage  contraire ,  le  partage  des  bois  d'af- 
»  fouage  se  fera  par  feu ,  c'est  à  dire  par  chef  de*  fa- 
»  mille  ou  de  maison  ayant  domicile  réel  et  fixe  dans 
»  la  commune.  »  *  > 

Dans  l'espèce,  les  habitans  de  Montcbauvier., 
section  de  la  commune  de  Saint-^Lanfiain(Jum),  se 
partageaient  par  feux  les  bois  provenant  d'une  futaie 
située  sur  le  territoire  de  cette  commune.  Il  pamit 
que  ce  mode  de  jouissance  était  pratiqué  depdî!^  mn 
temps  immémorial.  En  1820,  dans  la  persuasion  que 
le  partage  par  toisé  de  maison  serait  pliM  aîvanta- 
geux ,  le  Conseil  municipal  délibéra  tpfi  ce  dernier  j 


car,  aux  termes  du  droit  précité ,  il  ne  pouvait  s'o- 
pérer qu'en  vertud'une  oidonnance  royale.  En  1827, 
l'expérience  démontra  qu'il  était  conCraire  aux  rè- 
gles d*une  bonne  administcation.  Il  résultait,  en 
effef;,  du  partage  pai*  toisé  dejnaisons,  que,  contrai- 
rement au  vœu  du  législateur,  la  majeure  partie  du 
bois  sortait  de  U  commune  ;  les  particuliers  qui  ne 
possédaient  que  des  fermes  sur  le  territoire  de  Âlont» 
ciiaîii^vier  se  oitaient,  apfès  avoir  reçu  leur  quote 
part  de  la  coupe  des  futaies ,  de  la  faire  transporter 
au  lieuiMbitnel  de  leur  résidence.  Le  Conseil  muni- 
cipal délibéra  qp'on  reviendrait  à  la  distribution  par 
•feux,^et  soUicita,  auprès  du  Préfet,  le  i-établisse- 
ment  de  cet  ancien  mode  de  jouissance.  Le  Préfet  re- 
fusa de  £ûi*e  droit  4  cette  réclamation ,  par  le  motif 
qu'elle  était  coaU*aire  à  l'usine  établi ,  maintenu  par 
le  Codeforest^.  De  nouvelles  i*éclainations  eurent 
lieu ,  mais  elles  furent  constamment  rejetées ,  soit 
par  le  Pi-éfet ,  soit  par  le  Conseil  de  préfecture.  On 
se  fovkdait  aussi  sur  ce  que ,  d'après  Tancienne  cou* 
tumede  la  Françhe-Gomlé,  la  distribution  des  fu- 
taies avait  été  faite  constanuneutselon  l'étendue  pro- 
portionndle  des  maisons. 

Recours  au  Conseil  d'Etat.  Lesliabitans  de  Mont- 
chauvier  .soutenaient  l'incompétence  et  le  maljugé. 
Ils  disaient  que  le  Préfet  et  le  Conseil  de  préfecture 
avaient  préjugé  une  question  judiciaire  en  déclarant 
que  l'usage  suivi  de  i8ao  à  1827  était  celui  qui  de- 
vait être  maintenu  conformément  au  Code  forestier  2 
ce  mode  de  jouissance  temporaire  ne  pouvait  consul 
tuer,  selon  eux ,  un  véritable  usage  dans  le  sens  du 
Code;  que  l'usage  suppose  un  temps  immémorial  et 
qui  équivaut  à  un  titre  ;  que ,  dans  tous  les  cas ,  la 
question  de  savoir  quel  était  le  véritable  usage  suivi 
pai*  les  babitans  était  du  ressort  des  tiibunaux.  En- 
suite Us  ne  contactaient  point  que ,  dans  l'ancienne 
province  de  .la  Franche4x>mté  ,  on  ne  suivit  généca- 
lement  le  mode  de  jouissance  par  toisé  de  maisons  ; 
mais  ib  objectaientque  les  habitans  de  Montchauvier 
se  trouvaient  dans  un  cas  exfceptionnel ,  puisque  « 
depuis  long-t^nps ,  ils  opéraient  leur  affouage  par 
feux.  Les  appdans  invoquaient  ensuite  le  décret  du 
9  bi^umairean  i3,  et  soutenaient  que  le  mode  changé 
en  1820  Favait  été  illégalement;  qu'il  aurait  ialla 
une  ordonnance  royale  ;  que ,  par  conséquent ,  Tu- 
sage  primitif  .était  censé  n'avoir  jamais  été  aban- 
donné ,  et  qu'il  y  avait  lieu  de  le  maintenir.  En  cou- 
séquence  ,  ils  concluaient  à  l'annulation  des  arrêtés 
attaqués  et  au  renvoi  devfluit  les  tribunaux  sur  la 
question  préjudicielleL  de  savoir  quel  était ,  relative- 
ment au  bois  d'affouage ,  le  mode  de  jouissance  en 
usage  parmi  les  habitans ,  au  moment  où  fut  pro- 
mulguée la  nouvelle  loi  forestière  ;  subsidiai rement, 
au  fond ,  ordonner  que  la  distribution  des  bois  seia 
faîte  par  feux  suivant  l'usage  établi  de  temps  imia^é- 
morial  dans  la  commune,  usage  auquel  il  n'avait 
jamais  été  dérogé  d'une  manière  légale ,  et  que  le 
nouveau  Code  forestier  avait  d'ailleurs  retrouvé  en 
pleine  tigueur. 

Les  'sieurs'Deleschaux,  Mottet ,  Maublanc  et  la 
dame>€harbonnel,  intéressés  au  maintien  de  l'af- 
fouage pai*  toisé  de  raaiscms  *  ont  défendu  les  arrêtés 
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attaifaés^'  en  se  fondant  princlpalemaitiur  Paneîenne 
comuBie' de  la  pmvinee.' 

Le  mijHStère  {wUtie  a  pria  àtB  tùncYmionsdans  le 
sens  du  pourvi»^  et  le  CSonaeil  i'ar  alecfteflU  dan?  les 
«ermeasiitvâfis>€ 

Loots^PniUM^E ,  etlr., 

Tu  ledéci-et  du  ^'bnuAaire  an  i3;  tuFavis  du 
Conseil  d'Etat  du  29  mai  1808;  xU  Paît.  io5  du 
Code  forestier  } 

G)nsidcrant  qu'aux  termes  du  décret  du  9  bru* 
nttreaui  i3  et'ideraTis*duG(NneUâ^£tat4u.29mai 
i&9â y  lemod» de  jouissaiice  desbient  conimuimux, 
4es  commiincs  qiaà  n'ont  pas  r  profité  du  bénéfice  de 
la  k>î  du  10  juin  199S9  nci  peut  être  réglé  que  par 
vne  ordonnance  foysde  i-enda»  sur  la  demande  des 
Conseils  munic^iaux  et  l'ayis  des  Préfets  et  Sons» 
Préfets;  considérant  que  lacommunçdeSaint-Lamain 
n'ayant  pas  profité  du  bénéfice  de  la  loi  du  10  juin 
^79^  ,  ni  le  Ptéfet,  ni  le  Comeil'  de  préfecture  du 
Juia  n'étaient  compétens ,  soit  pour  annuler  la  dé- 
Lbération  du  Conseil  municipal  de  Montcbauvier* 
Saint-Lamain  ,  tendant. à  obtenir  un  nouveau  mode 
de  jouissance ,  soit  pour  régler  quel  serait  le  nMde 
que  l'on  suivrait  à  l'avenir  : 

Art;  i^"*.  Les  arrêtés  du  Préfet  du  Jura  en  dates 
clés  7  mars  ,  9  et  19  avril  1828 ,  et  l'arrêté  duCon* 
5eil  de  préiectuie  diu  même  département ,  en  date 
du  3 1  mars  1 829 , ,  sont  annulés  pour  excès  de  pou^ 
voir. 

Art.  2.  La  commune  de  Montchauvier-Saim^La-o 
main  est  renvoyée  à  se  pourvoir,  si  elle  persiste 
dans  sa  demande,  pour  obtenir  une  ordonnance 
royale  dans  les  formes  prescrites  par  l'art.  2  du  dé- 
cret du  9  brumaire  an  1 3 ,  et  par  le  n^  i  de  l'avis  du 
Conseil  d'Etat  du  29  mai  1808. 

xSâa.    i4  ofwV.  ARRET  BE  LA  COUR  DE 
CASSA'nON. 

Xa  citation  en  matière  correctionnelle:  n'est  pas  nulle 
parce  qu'elle  a  été  donnée  à  trop  bref  délai  ;  la  con-» 
damnation  qui  intert^iendrait  par  défaut  sur  cette 
citation  est  saule  frappée  de  nullité. par  l'art.  \8^ 
du  Code  d'instruction  criminelle. 

irOTICE   ET    MOTIFS. 

L'arrbt  attaqué  avait  annulé  la  citation. donnée  au 
prévenu,  par  le  motif  que  les  délais  voulus  par  la 
loi  n'avaient  pas  été  observés. 

Violation  de  l'article  16^  d\i  Code  d'instruction 
criminelle,  réprimée  J>ar  Tan  et  dont  la  teneur  suit 

Ouï  le  rapport  de  M.  de  Ricajrd.,  Conseiller,  et  les 
conclusions  dé  M.  Fréteau ,  Avocat  général; 

Vu  l'article'  184  du  Code  d'instruction  criminelle, 
portant  :  «  Il  y  aura  au  moins  un  délai  de  trois  jours, 
a  outre  un  jour  par  trois  myriamètres ,  entre  la  oi- 
»  tatîon  et  le  ju^ment ,  à  peine  de  nullité  de  la  con- 
»  damnation  qui  serait  prononcée  par  défaut  contre 
»  la  personne  citée.  » 

Attendu  que  les  tribuMux  ne  peuvent  prononcer 
d'antres  nullités  que  celles  qui  sont  établies  par  la  loi  ; 

Attendu  que  1  article  ci-dessus  transcrit  ne  pro- 
nonce pas  la  nullité  de  la  ciUtioa  donnée  àtrop  bref 


déiaS't  ^^^  seiriement  de  lacoiMbinnation  qui  seraût 
prononcée  par  défaut  contre  la  personne  citée;  que 
néanmoins  Tarrét  attaqué  a  annulé  la  citation  don- 
née'dtt  prévenu ,  par  le  motif  que  les  délais  voulus 
par  la  loi  n'avaient  paf  été  observés  ;  en  quoi  ledit 
arrêt  a  violé  l'article  184  précité  t 
Par  ces  molàb-^  la  Gotur  casse  et  aunule ,  etc. 

i832.  17  ai^nL  EXTOAIT  DE  LA  LOI  SUR  LA 
CONTRAINTE  PAR  CORPS. 

Amenées,  —  Forêts.  —  Frais  de  justice. 

Le  titre  I^  est  relatif  à  ht  contrainte  par  corps  en 
matière  èe  commerce. 

Le   titre  II  a  rapport  à  la  contrainte  par  corps,  en 
matière  civile. 

Le  titre  IH  est  relatif  à  la  cowtrainte par  corps  contre 
Us  étrangers. 

Le  titre  IV  contient  des  dispositions  communes  aux 
trois  titres précédens. 

Le  titre  Y  contient  des  dispositions  relatives  à  la  con^ 
traintepar  corps  en  matières  criminelle,  correction-' 
ne  lie  et  de  police. 

Art.  33.  Les  arrêts ,  jtigemens  et  exécutoires  por- 
tant condamnation ,  au  profit  de  l'Etat,  à  des  amen- 
dés ,  restitutions ,  dommages-intérêts  et  frais  en  ma- 
tières criminelle,  correctionnelle  et  de  police,  ne 
pourront  être  exécutés  par  là  voie  de  la  contrainte 
par  corps  que  cinq  jours  après  le  commandement 
qui  sera  feit  aux  condamnés,  à  la  requête  du  Rece- 
veur de  l'Enregistrement  et  des  Domaines. 

Dans  le  cas  où  le  jugement  de  condamnation 
n'aurait  pas  été  précédemment  signifié  au  débiteur , 
le  commandement  portera  en  tête  un  extrait  de  ce 
jugement,  lequel  contiendra  le  nom  des  parties  et  le 
dispositif. 

Sur  le  vu  du  commandement  et  sur  la  demande  du 
'Receveur  de  l'Enregistrement  et  des  Domaines ,  le 
Procureur  du  Roiadi^esserales  réquisitions  nécessaires 
aux  agens  de  la  force  publique  et  autres  fonction- 
nait^es  chargés  de  l'exécution  des  mandemens  de 
justice. 

Si  le  débiteur  est  détenu,  la  recommandation 
pourra  être  ordonnée  immédiatement  après  la  noti- 
fication du  commandement. 

Art.  34.  Les  individus  contre  lesquels  la  contrainte 
par  coips  ama  été  mise  à  exécution ,  aux  termes  de 
l'ailicle  précédent ,  subiront  l'effet  de  cette  contrainte 
jusqu'à  ce  qu'ils  aient  payé  le  montant  des  condam- 
nations ,  ou  fourni  une  caution  admise  par  le  Rece- 
veur des  Domaines,  ou ,  en  cas  de  contestation  de  sa 
part ,  déclarée  bonne  et  valable  par  le  Tribunal  civil 
de  l'arrondissement. 

La  caution,  devra  s'exécuter  dans  le  mois ,  à  pmae 
de  poursuites. 

Art.  35.  Néanmoinslesxondamnés  qui  justifieront 
de  leur  insolvabilité ,  suivant  ia  mode  prescrit  par 
l'art,  420  du  Code  d'instruction  criminelle,  seront 
mi§  en  liberté  après  avoir  subi  quinze  ]fuxs  de  €oii4^ 
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trainte,  lorsque  Tamende  et  les  autres  condamnations 
pécuniaires  n'excéderont  pas  1 5  fr.  ;  un  mois ,  lors- 
qu'elles s'élèveront  de  i5  à  5o  francs;  deux  mois, 
lorsque  l'amende  et  les  autres  condamnations  ^'éle- 
veront  de  5o  à  loo  fr.  ;  et  quatre  mois,  lorsqu'elles 
excéderont  i  oo  fr. 

Art.  36.  Lorsque  la  contrainte  par  corps  aura  cessé 
en  vertu  de  l'article  précédent ,  elle  pouiTa  être  re- 

Srise ,  mais  une  seule  fois ,  et  quant  aux  restitutions, 
ommages-intéréts  et  frais  seulement,  s'il  est  jugé, 
contradictoirement  avec  le  débiteur,  qu'il  lui  est 
survenu  des  moyens  de  solvabilité. 

Art.  37.  Dans  tous  les  cas ,  la  contrainte  par  corps 
exercée  en  vertu  de  l'art.  33  est  indépendante  des 
peines  prononcées  contre  les  condamnés. 

Art.  38.  Les  arrêts  et  jugemens  contenant  des 
condamnations  en  faveur  des  particuliers  pour  répa- 
rations de  crimes  ,  délits  ou  contraventions,  commis 
à  leur  préjudice ,  seront ,  à  leur  diligence ,  signifiés 
«t  exécutés  suivant  les  mêmes  formes  et  voies  de 
contrainte  que  les  jugemens  portant  des  condanma* 
tions  au  profit  de  l'Etat. 

Toutefois  les  parties  poursuivantes  seront  tenues 
de  pouiToir  à  la  consignation  d'alimens ,  aux  termes 
de  la  présente  loi ,  lorsque  la  contrainte  aura  lieu  à 
leur  requête  et  dans  leur  intérêt. 

Art.  39.  Lorsque  la  condamnation  prononcée 
n'excédera  pas3oofr.,lamise  en  liberté  des  condam- 
nés, arrêtés  ou  détenus  à  la  requête  et  dans  l'intérêt 
des  paiticuliers ,  ne  pourra  avoir  lieu ,  en  vertu  des 
art.  34 1  35  et  36,  qu'autant  que  la  validité  des  cau- 
tions ou  l'insolvabilité  des  condamnés  aura  été,  en 
cas  de  contestations ,  jugée  contradictoirement  avec 
le  créancier. 

La  durée  de  la  contrainte  sera  déterminée  par  le 
jugement  de  condamnation  dans  les  limites  de  six 
mois  à  cinq  ans. 

Alt.  4o.  Dans  tous  les  cas ,  et  quand  bien  même 
Tinsolvabilîté  du  débiteur  pourrait  être  constatée ,  si 
la  condamnation  prononcée  soit  en^feveur  d'un  par* 
ticulier ,  soit  en  Êiveur  de  l'Etat ,  s'élève  à  Soo  fr. , 
la  durée  de  la  contrainte  sera  déterminée  par  le  ju- 

{;ement  de  condamnation  dans  les  limites  fixées  par 
'art.  7  de  la  présente  loi  (1). 

Néanmoins,  si  le  débiteur  a  commencé  sa  soixante- 
dixième  année  avant  le  jugement ,  les  juges  pourront 
réduire  le  minimum  à  six  mois ,  et  ils  ne  pourront 
dépasser  un  maximum  de  cinq  ans. 


(i)  Art.  1  «  Daps  tous  les  cas  où  la  contrainte  par  corps  a 
lien  en  matière  civile  ordinaire,  la  durée  en  sera  fiiëc  par 
ie  jugement  de  condamnation  ;  elle  sera  d\in  an  au  moins , 
et  de  dix  uns  au  plus. 

Néanmoins ,  sUl  s^agit  de  fermages  de  biens  ruraux  aux  cas 
■prévus par  l'art.  aqCa  du  Cot/cciVi7(i),  ou  de  l'exécution  des 
tsondamnations  intervenues  dans  le  cas  où  la  contrainte  par 
corps  n'est  pas  obligée,  et  où  la  loi  attribue  seulement  aux 
juges  la  faculté  de  prononcer,  la  durée  de  lu  contrainte  ne 
sera  qut;  d'un  an  au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus. 


(I)  Art.  3003.  La  contrainte  par  corps  nr  peut  être  ordonnée  contre  1m  fer- 
•micr«  ponr  le  paiement  An  Inmaaea  des  biens  mranx ,  si  elle  n*a  été  stipulée 
formellement  dans  T^cte  de  bail.  Néanmoins,  les  rermiers  et  les  colons  paruaires 

riTent  dtre  contrainu  jpar  corps ,  faute  par  eax  de  représenter,  Ji  la  fin  du  bail, 
cbepicl  de  béuil ,  les  semences  d  l«s  ibstmmens  aratoires  qni  leur  ont  été 
confiés ,  il  moins  «ja'iU  ne  justiCent  on»  If  déficit  de  cee  objett  ne  procède  point 
ibkNrfeit.  . 


S'il  attdnt  sa  soixante-dixième  année  pendant  la 
durée  de  la  contrainte ,  sa  détention  sera  de  plein 
droit  réduite  à  la  moitié  du  temps  qu'elle  avait  en- 
core à  courir  aux  termes  du  jugement. 

Art.  4ï.  Les  art.  19,21  et  22  de  la  présente  loi 
sont  applicables  à  la  contrainte  par  corps  exercée  par 
suite  des  condamnations  criminelles ,  corredionnel- 
les  et  de  police  (i). 

Le  titre  VI  contient  des  dispositions  transitoires. 

Art.  45.  Les  individus  actuellement  détenus  pour 
amendes ,  restitutions  et  frais ,  en  matières  correc- 
tionnelle et  de  police,  seront  admis  à  jouir  du  béné- 
fice des  art.  35,  Sget  4o,  sépmr  :  les  condamnés  à 
1 5  francs  et  au  dessous ,  dans  la  huitaine ,  et  les  au- 
tres ,  dans  la  quinzmne  de  k  promulgation  de  la 
présente  loi. 

Dispositions  générales. 

Art.  46.  Les  lois  du  i5  germinal  an  6,  du  4  floréal 
de  la  même  année  et  du  10  septembre  1807  ,  sont 
abrogées.  Sont  paiement  abrogées,  en  ce  qui  con- 
cerne la  contrainte  par  corps,  toutes  dispositions  de 
lois  antérieures  relatives  au  cas  où  cette  contrainte 
peut  être  prononcée  contre  les  débiteurs  de  l'Etat,  des 
communes  et  des  établissemens  publics.  Néanmoins 
celles  de  ces  dispositions  qui  concernent  le  mode  des 
poursuites  à  exercer  contre  ces  mêmes  débiteurs  ,  et 
celles  du  titre  i3  du  Code  forestier  j  de  la  loi  sur  la 
pèche  fluviale,  ainsi  que  les  dispositions  relatives  au 
bénéfice  de  cession ,  sont  maintenues  et  continueront 
d'être  exécutées. 


i832.   17  ayril.  CIRCULAIRE  N«  295. 
Aliénations.  —  Modification  du  cahier  des  charges, 

^  Monsieur  le  Conservateur  ,  les  aliénations  opé> 
rées  pendant  l'année  i83 1  ont  donné  lieu  de  remar- 
quer que  plusieurs  dispositions  du  cahier  des  char- 
];es  devaient  être  modifiées.  Les  changemens  que 
['expérience  a  indiqués  ont  pour  objfet  de  rendre  plus 
précis  et  plus  clair  le  texte  de  cerUins  articles.  Us 
doivent  également  introduire  quelques  stipulations 
nouvelles  en  fa?eur  des  acquéreurs  pour  faciliter  les 
adjudications. 

Je  vous  envoie       exemplaires  du  nouveau  cahier 


(i)'  Art.  19.  La  contrainte  par  corps  n'est  jamais  pronon- 
cée contre  le  débiteur  au  proGt , 

1*.  De  son  mari  ni  de  sa  femme; 

y.  De  ses  ascendans^  descendans,  frères  ou  sœnrs,  on 
alliés  an  même  degré. 

Les  individus  mentionnés  dans  les  deux  paragraphes  ci- 
dessus  ,  contre  lesquels  il  serait  intervenu  des  jugemens  de 
condamnation  par  corps,  ne  pourront  ^tre  arrêtes  en  Tcrta 
desdits  jugemens  :  s'ils  sont  détenus,  leur  élargissement 
aura  lieu  immédiatement  après  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi. 

Art.  «I.  Dans  aucun  cas,  la  contrainte  par  corps  ne 
pourra  être  exécutée  contre  le  mari  et  contre  la  femme  si- 
multanément pour  la  même  dette. 

Art.  «a.  Tout  huissier,  garde  du  commerce  ou  exécuteur 
des  mandemens  de  justice ,  qui ,  lors  de  Tarrestatton  d'un 
débiteur,  se  refuseraient  à  le  conduire  en  référé  derant  le  Tri- 
bunal de  première  instance,  aux  termes  de  Fart.  786du  Cnde 
de  procédure  citnle,  seront  condamnés  à  1,000  fr.  d'amende, 
•ans  pr^udioc  des  dommaget-lntërêts^^^  T 
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rédige  pour  Tannée  i83a ,  et  qui  devra ,  attendu  le 
besoin  d'une  préalable  publicité ,  ne  s'appliquer 
qu'aux  ventes  dont  l'annonce  ne  serait  pas  affichée  à 
la  réception  de  la  présente. 

Je  vais  vous  indiquer  successivement  les  articles 
dont  la  rédaction  a  été  révisée. 

Art.  9.  Le  deuxième  paragraphe  de  cet  aitide  in- 
diquait que  y  pour  fixer  le  montant  de  la  première 
criée  au  rabais ,  l'estimation  serait  doublée.  Bientôt 
on  reconnut  que  cette  rédaction  livrerait  l'estimation 
elle-même  à  la  connaissance  du  public ,  et  une  ins- 
truction particulière  se  hnta  de  parer  ùl  cet  inconvé- 
nient y  en  énonçant  que ,  pour  déterminer  la  pre- 
mière criée ,  il  fallait  que  l'estimation  fût  au  moins 
doublée.  Cette  indication  s'introduit  donc  de  droit 
dans  la  réimpression  du  cahier  des  charges ,  et  elle 
exprime  ainsi  le  vœu  du  secret  des  estimations. 

Le  nombre  fractionnaire  de  a5o  francs ,  indiqué 
au  cinquième  paragraphe  du  même  article ,  pour  for- 
mer le  taux  du  rabais  sur  les  objets  de  5o,ooo  fr.  à 
1 00,000  fr. ,  rendait  difficile  la  supputation  des  criées 
et  ralentissait  les  rabais.  On  à  substitué  le  chiffre  200, 
qui  obvie  à  ce  double  inconvénient. 

Une  dernière  observation  doit  vous  être  faite  sur 
Tarticle  9  ;  c'est  que  la  dernière  criée  doit  toujours 
s'arrêter  au  rabais  immédiatement  supérieur  au  mon- 
tant de  l'estimation  et  non  à  l'estimation  elle-même. 

Ainsi  la  dernière  ciiéed'un  article  estimé  10,000  fr. 
doit  être  de  io,o5o  fr.  L'Administration  a  eu  lieu  de 
remarquer  que  cette  condition ,  quoique  clairement 
exprimée  par  le  dixième  paragraphe  de  l'art.  9,  n'a- 
rait  souvent  pas  été  obseiTée  dans  les  adjudications; 
elle  appelle  votre  attention  sur  ce  point. 

Art.  10.  Cet  article,  qui  stipule  le  mode  de  vente 
aux  enchères ,  loi*sque  la  vente  au  rabais  a  d'abord 
été  tentée  et  n'a  pas  obtenu  le  résultat,  veut 
que  le  montant  de  l'estimation  forme  la  mise  à  prix , 
à  l'exception  du  cas  où  plusieurs  particuUers  se  por- 
tent simultanément  acquéreurs  du  même  objet ,  en 
prononçant  ensemble  les  mots  je  prends.  Cette  excep- 
tion est  fort  rare  ;  néanmoins ,  en  la  rappelant  dans 
le  premier  paragraphe  de  l'art.  1 0  ,  il  a  paru  con- 
venable de  faire  ressortir  le  paragraphe  de  l'art.  9 , 
auquel  elle  se  réfère. 

Deux  additions  plus  importantes  ont  dû  complé- 
ter l'art.  10.  La  première,  en  énonçant  que,  quelle 
que  soit  la  quotité  de  l'estimation ,  les  enchères  sont 
facultatives ,  mais  seulement  pour  excéder ,  au  gré 
des  concurrens  ,  le  minimum  assigné  aux  enchères 
suivant  l'importance  des  objets  en  vente.  La  seconde 
addition  consiste  à  énumérer  l'éclielle  des  enchères , 
depuis  les  objets  au  dessous  de  2,000  francs  jusqu'à 
ceux  qui  excèdent  3oo,ooo  francs,  afin  de  réparer  la 
lacune  que  pi'ésentait l'ancien  cahier,  en  s'arrétant 
aux  objets  de  10,000  francs,  et  de  mettre  cette 
échelle  des  enchères  en  harmonie  complète  avec 
celle  des  rabais. 

Art.  1 1 .  Il  est  nécessaire  de  bien  se  fixer  sur  le 
▼œu  de  cet  article  qui  a  reçu  une  addition  importante 
pour  compléter  le  système  de  vente  des  bois  divisés 
par  lots. 

La  première  condition  de  ce  système  est  de  pro- 
céder à  l'adjudication  successive  au  rabais,  puis  aux 
enchères 9  s'il  y  a  lieu,  de  chaque  Ipt^  jusqu'à  ce 
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que  tous  les  lots  d'un  même  bois  aient  été  ad^ 
jugés. 

Lorsque  tous  les  lots  ont  été  adjugés ,  on  en  réu- 
nit le  montant,  qui  est  ensuite  a»  moins  doublé, 
et  on  procède  à  l'adjudication  au  rabais  de  la  niasse , 
comme  si  elle  n'eût  formé  qu'un  seul  article. 

A  déiaut  d'adjudication  de  la  masse ,  les  adjudica- 
tions partielles  deviennent  définitives ,  mais  lorsque 
tous  les  lots  ont  été  pris  séparément. 

Ici  trouve  à  se  placer  une  observation  importante 
qui  appartiendrait  peut-être  à  la  rédaction  du  cahier 
des  charges ,  si  elle  n'étiit  pas  plutôt  du  domaine  des 
instructions. 

Lorsqu'un  bois  divisé  par  lots  ne  doit  être  vendu 
qu'autant  que  tous  les  lots  seront  adjugés  partielle- 
ment, ou  que  l'adjudication  s'en  opère  en  masse, 
il  devient  superflu  pour  le  président  de  la  vente ,  dès 
l'instant  qu'un  lot  n'est  pas  adjugé ,  de  faire  conti- 
nuer l'adjudication  de  détail  des  lots  suivans ,  et  il 
faut  immédiatement  procéder  à  l'adjudication  de  la 
masse.  On  concevra  en  effet  que,  du  moment  que  la 
vente  ne  peut  êti-e  consentie  qu'autant  que  l'adjudi- 
cation embrasse  tous  les  lots ,  soit  partiellement , 
soit  en  bloc,  c'est  inutilement  prolonger  le  temps 
que  de  passer  en  revue  des  lots  dont  la  vente  séparée 
n'est  plus  possible ,  du  moment  que  l'un  d'entre  eux 
n'a  pas  été  adjugé. 

Le  dernier  paragraphe  de  l'art.  1 1  a  toutefois  été 
amplifié  pour  établir  une  exception  à  la  conditioa 
qui  précède. 

Quand  l'Admimstration  se  décide  au  morcelle- 
ment d'un  bois  sans  exiger  l'adjudication  absolue  de 
la  masse ,  il  faut  nécessairement  procéder  à  l'adjudi- 
cation  successive  de  tous  les  lots ,  puisque  le  défisiut 
de  vente  d'un  lot  ne  saurait  empêcher  la  vente  des  < 
autres  ;  mais ,  dans  ce  cas ,  pour  bien  éclairer  les  con- 
currens sur  le  mode  de  vente ,  il  est  indispensable 
d'annoncer  dans  l'affiche  que ,  si  l'adjudication  en 
bloc  n'obtient  pas  de  résultats ,  les  adjudications  par- 
tielles deviendront  définitives ,  lors  même  que  tous 
les  lots  n'auraient  pas  été  vendus  ;  l'Administration 
aura  toujours  soin  de  s'expliquer  sur  ce  point,  et 
vous  voudrez  bien ,  Monsieur  le  Conservateur ,  sur- 
veiller avec  attention  la  rédaction  des  affiches  dans 
cette  circonstance. 

Art.  12.  Les  paragraphes  2  et  3  de  cet  article  ont 
été  retianchés  ,  parce  que  la  solidarité  entre  un  ac- 
quéreur primitif  et  ses  commands  acceptés ,  ainsi 
que  la  solidarité  des  commands  entre  eux-mêmes , 
établissaient  une  condition  gênante.  On  a  pensé  qu'en 
soumettant  les  commands  acceptés  à  la  même  condi- 
tion que  les  adjudicataires  directs ,  en  exigeant  qu'ils 
justifiassent  de  leur  solvabiUté ,  on  pouvait  les  ^con- 
sidérer comme  autant  d'acquéreurs  participant ,  cha- 
cun en  particulier ,  aux  mêmes  charges  et  aux  mê- 
mes bénéfices. 

Ainsi ,  la  solvaUlité  des  commands  étant  notoire- 
ment connue ,  et  leur  acceptation  étant  dévolue  au 
Président  de  la  vente ,  la  garantie  est  la  même  à  leur 
égard  que  s'il  s'agissait  d  acquéreurs  directs ,  et  elle 
se  fortifie ,  dans  tous  les  cas ,  par  la  stipulation  de  • 
l'art.  7  du  cahier  des  chaiiges  qui ,  traitant  les  com- 

l' mands  sous  la  qualification  d'acquéreurs  indirects , 
les  oblige^  sur  Ja  réquisition  du  Président  de  la  yente, 
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àfoufiiir ,  aubeioiii ,  caution  solidaire ,  ou  à  dépo» 
ier  iminédiatement  à  la  caisse  des  Receveurs  des  Fi- 
uanoes  le  sixième  du  prix  de  leur  adjudication, 
sans  préjudice  des  autres  conditions  du  cabier  des 
charges. 

Le  retranchement  des  deuxième  et  troisième  para- 
graphes de  l'art.  12  a  donc  amené  des  stipulations 
toutes  nouvelles  en  faveur  des  adjudications,  et  on  a 
lieu  d*en  espérer  de  bons  résultats. 

^t.  i4»  Cet  article  n'a  subi  qu  une  légère  réforme 
pour  faire  ^sparaitre  la  contradiction  qu'il  offrait 
avoc  l'art.  12  ;  en  ce  sens ,  que  celui-ci  veut  que  la 
déclaration  de  command  soit  reçue  dans  les  trois 
jours  de  la  vente ,  et  que  l'art.  1 4  voulait  que  les 
droits  d'enregistrement  de  cette  déclaration  fussent 
payés  dans  les  vingt  jou». 

Art.  23.  Une  dernière  et  importante  condition  est 
venue  s'ajouter  à  cet  article  pour  faciliter  encore  les 
ventes ,  en  améliorant  la  position  des  acquéreurs , 
pendant  le  temps  qui  s'écoule  entre  l'adjudlication  et 
ioiir  entière  Ubération* 

On  a  exposé  qu'en  soumettant  les  acquéreurs,  pen- 
dant les  trois  ans  qui  fonnent  la  période  de  cette  li* 
bémtion ,  à  des  conditions  absolues  d'exploitation 
d'après  les  aménagemens  existans  ou  réglés  avant  la 
veiUe ,  ces  acquéreurs  recouvraient  diifictiement  les 
intérêts  du  capital  dont  ils  font  l'avance ,  et  qu'une 
jouissance  ainsi  restreinte  jetait  du  refroulissement 
sur  les  adjudications. 

Cette  circonstance  était  surtout  plus  sentie  lorsque 
des  bois  sont  vendus  avec  faculté  de  défricher. 

Mais  il  fallait,  en  attendant  la  jouissance  des  ac-* 
quéreurs ,  exiger  en  même  temps  des  garanties  pro- 
portionnées à  l'abandon  que  l'Eut  devait  faire  de  ses 
droits  sur  des  inmieubles  acquis ,  mais  ncm  encore 
payés,  et ,  à  cet  effet,  le  deuxième  paragraphe  ajouté 
à  l!avt.  23  du  nouveau  cahier  des  cliaiges  p<Mte  que 
l'afiquéreur  pourra  disposer  d'une  partie  quelconque 
de  scn acquisition,  dès  l'instant  qu  ind^>endamment 
du  paiement  du  quart  de  l'adjudication  totale ,  il  jus- 
tifiera que  les  paiemens  qu'il  aura  eiîeaués  excèdent 
d'un,  cinquième  la  valeur  estimative  de  la  portion 
de  bois  dont  il  voudra  disposer. 

Je  vous  ferai  remarquer  à  ce  sujet ,  Monsieur  le 
Conservateur ,  que  cette  justification  doit  être  faite 

ries  acquéreuis  à  l'Agent  forestier  chef  de  s^*vice 
l'arrondissement  communal  de  la  situation  des 
bois ,  et  que  celui-ci  ne  devra ,  <lans  ce  cas ,  mettre 
l'acquéreur  eu  jouissance  plénière  de  la  portion  ainsi 
acquittée  qu'après  vous  en  avoir  référé  et  avoir  ob- 
tenu votre  avis«  Cette  disposition ,  enchaînant  votre 
responsabiUté  à  celle  de  l'Agent  local,  garantira  ainsi 
doublement  les  dixûts  du  Trésor. 

Avant  de  terminer,  je  vous  réitérerai  la  recom^^» 
mandation  de  tenir  les  estimations  secrètes.  M.  le 
Ministre  des  Finances  et  l'Administration  attachent 
beaucoup  d'importance  à  ce  qu'elles  ne  soient  pas 
connues  avant  radjudication ,  et  il  est  de  votre  de- 
v^ ,  comme  de  celui  de  tous,  les  fonctionnaires  à 
qui  elles  sont  communii({ttées ,  deprendre  les  précau- 
tiona  nécessaire»  pour  ne  pas  lesslaisser  à  la  disposi- 
tinn-des  empiètes,  qui*  pounaient  en  abuser* 

Beeev ez  ;  etc« 
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Art.  I**.  Les  bois  sont  vendus  francs  de  toutes  ren- 
tes, redevances  ou  prestations  foncières,  comme 
aussi  de  toutes  dettes,  rentes  constituées  et  bypotfiè- 
ques,  conformément  à  la  loi  du  17  mai  1790. 

Art.  2.  Us  sont  pareillement  vendus  .sans  garantie 
de  mesure ,  consistance  et  valeur ,  avec  toutes  les 
servitudes  actives  et  passives  inhérentes  i  la  propriété, 
ainsi  qu'avec  les  droits  d'usage  dont  ils  peuvent  être 
grevés  ;  et  il  ne  pourra  être  exercé  respectivement 
aucun  recours  en  indemnité ,  réduction  oU  augmen- 
tation de  prix  de  vente ,  quelle  que  puisse  être  la 
différence  en  plus  ou  en  moins ,  dans  les  mesure , 
consistance  et  valeur. 

Art.  3.  Tout  acquéreur  sera  censé  bien  connaître 
le  bbis  qu'il  aura  acquis ,  et  ne  pourra  prétendre  à 
aucune  diminution  de  prix  ,  soit  pour  redressement 
de  limites  et  confins ,  soit  pour  quelque  cause  que  ce 
puisse  être ,  prévue  et  non  prévue ,  exprimée  ou  non 
exprimée  dans  le  présent  cahier  des  cnaiges. 

Art.  4«  S'il  existe  ,  entre  des  usagers  ou  des  rire- 
rains  et  le  Gouvernement ,  des  contestations  sur  la 
nature  des  droits  d'usage  ou  sur  les  limites  des  fo- 
rêts ,  dès  le  jour  de  la  vente ,  elles  concerneront 
l'acquéreur,  qui ,  succédant  en  tout  point  aux  droits 
du  Gouvernement ,  profitera  des  bénéfices  ou  sup* 
portera  les  pertes  qui  pourraient  en  résulter ,  sans 

3ue ,  d'aucune  part ,  il  puisse  y  avoir  lieu  à  in- 
emnité  ;  mais  il  ne  pourra  transiger  avec  les 
riverains  ou  usagers ,  avant  d'avoir  acquitté  le  prix 
intégral  de  la  vente ,  à  moins  que  l'Administraùon. 
ne  Vy  ait  autorisé;  le  tout  à  peine  de  nullité  des  tran- 
sactions. 

Art«  5.  Lorsque  les  bois  ou  pardes  de  bois  seront 
vendus  avec  la  faculté  de  défricher,  il  en  sera  fait 
menûon  dans  les  affiches  et  dans  les  procès-verbaux 
d'adjudication. 

Art.  6.  Les  Préfets ,  Sous-Préfets  et  Officiers  pu- 
blics remplissant  les  fonctions  de  Secrétaires  géné- 
raux ,  les  Préposés  de  l'Administration  de  l'enregis- 
trement et  des  Domaines ,  et  les  Agcns  de  l'Adminis- 
tration des  Forêts  ne  pourront  prendre  part  aux  ad- 
judications auxquelles  ils  sont  chargés  de  concourir, 
à  peine  de  nullité  des  ventes ,  indépendamment  des 
mesures  administratives  que  les  circonstances  com- 
manderaient à  leur  égard. 

Art.  7.  Le  Président  de  la  vente ,  après  avoir  pris 
l'avis  des  fonctionnaires  qui  l'assistent ,  aui-a  la  b- 
culte  d'exiger ,  de  tout  acquéreur  direct  ou  indirect 
qui  ne  lui  paraîtrait  pas  offrir  des  garanties  suffisan- 
tes ,  une  caution  solidaire  ou  le  dépôt  immédiat  à  la 
caisse  du  Receveur  des  Finances  du  sixième  du  prix 
dO' l'adjudication,  sans  préjudice  des  autres  condi- 
tions du  cahier  des  charges. 

Art.  8.  On  procédera  d'abord  à  la  vente  au  rabais; 
et ,  dans  le  cas  où  il  ne  se  présenterait  pas  d'acque» 
reur  ^  la  vente  aura  li^u  aux  enchères. 

Le  montant  de  l'estimation  formera  la  base  delà 
nMseàprix. 

Art.  9.  Les  ventes  atr  rabais  seront  faites  de  lafl^ 
nière  saWaate  :  ^  j 
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Le  montant  de  Testimatiou  sera  au  moins  d0d:>lé. 
Chaque  rabais  annoncé  par  le  crieur  sera  de  25  fr. 
pour  les  objets  dont  la  mise  à  prix  sera  au  dessous  de 
a,ooo  fr.  ; 


Mg 


De     5q  f.  pour  ceux  de 

2,000  f.  à 

10,000  f. 

De  I  oo  f.  pour  ceux  de 

toyooo  f.  à 

5o,ooo  f. 

De  200  f,  pour  ceux  de 

5o,ooof.  à 

100,000  f. 

I 


De  5oo  f.  pour  ceux  de  100,000  f.  à  3oo,ooo  f 
De  1 ,000  f  .  pour  ceux  qui  excéderont  3oo,ooo  fr 

La  mise  à  prix  sera  diminuée  progressivement 
jusqu'à  ce  qu'une  personne  se  présente  et  prononce 
les  mots  je  prends» 

Dans  le  cas  où  plusieurs  particuliers  se  porteraient 
simuhanément adjudicataires  du  même  objet,  il  sera 
mis  aux  endières  ,  mais  seulement  enUe  eux  ,  d'a- 
près le  mode  indiqué  à  l'article  ci-après,   et  la l ^on  acceotés 
«Qfiime  à  laquelle  le  rabais  se  sera  arrêté  servira  de  J                   . 
mise  à  prix.  ^ 

Si  Ton  descend  jusqu'au  rabais  immédiatement 
supérieur  au  montant  de  l'estimation  sans  que  per- 
sonne ait  prononcé  les  mots  Je  prends ,  on  procédera 
à  l'adjudication  aux  enchères. 

Art.  10.  Le  montant  de  l'estimation,  lorsqu'on 
Tendra  aux  enchères ,  formera  la  mise  à  prix ,  à 
Texception  du  cas  prévu  par  le  paragraphe  9  de  l'ar- 
ticle précédent. 

Quelle  que  soit  la  quotité  de  l'estimation ,  les  en- 
chères seront  facultatives ,  mais  elles  ne  pourront 
être  moindres , 


yait  pas  eu  lieu  ;  et  s'il  n'est  pas  fidt  d'offres  sur  l'ad- 
judication en  bloc ,  les  adjudications  provisoires  de 
lots  seront  déclarées  définitives  si'ia  condition  en  a 
été  insérée  dans  V affiche. 

Art.  12.  Les  adjudicataires  jouiront  seuls*  delà  fil- 
culte  d'élire  des  amis  ou  commands  pour  des  por- 
tions ,  ou  pour  la  totalité  des  bois  vendus ,  pourvu 
qu'ib  aient  réservé  cette  faculté  par  l'acte  de  vente , 
et  que  la  déclaration  en  ait  été  passée  dans -les  trois 
jours  de  l'adjudication  an  secrétariat  de  la  préfec- 
ture ou  de  la  sous«-préfectnlre  où  il  aura  été  procédé 
à  cette  adjudication. 

Le  Président  de  la  vente  ,  chargé  de  recevoir  ]a 
déclaration,  pourra,  après  avoir  pris  l'avis  du  Rece- 
veur des  Finances,  refuser  les  commands  déclarés; 
si  leur  solvabilité  n'est  pas  suffisamment  établie,  et 
les  adjudicataires  demeureront  responsables  du  prix 
et  des  charges  de  la  vente  à  l'égaixl  des  commands 


De  25^pourlesobjetsattdessoufide     2,000  f. 

De  5o  pour  ceux  de      2,000  à     x 0,000  f. 

De  100  pour  ceux  de     10,000  à    5o,ooo  f. 

De  200  pour  ceux  de     5o,ooo  à  100,000  f. 

De  5oo  pour  ceux  de  100,000  à  3oo,ooo  f. 

De  1,000  pour  ceux  qui  excéderont  3oo,ooo  f. 

Le  premier  feu  ne  sera  allumé  <pie  lorsqu'il  aura 
ëtë  mis  une  enchère. 

L'adjudication  n'aura  lieu  que  lorsqu'un  dernier 
feu  aura  été  allumé  et  se  sera  éteint  sans  que ,  pen- 
dant sa  durée,  il  ait  été  fait  aucune  offre. 

Art.  II.  Si  un  bois  a  été  divisé  en  lots ,  on  com- 
meifecera  par  procéder  à  l'adjudication  provisoire  de 
chaque  lot,  conformément  aux  art.  b ,  9  et  10  et  ci- 
dessus. 

Lorsque  tous  les  lots  auront  été  adjugés  partielle- 
ment ,  on  réunira  le  montant  de  ces  adjudications , 
et  on  en  formera  la  mise  à  prix  de  l'adjudication  en 
Uoc  à  laquelle  il  sera  procédé  suivant  les  mêmes  ar- 
ticles. A  défaut  d'offres  supérieures  à  cette  mise  à 
prix,  les  adjudicaticms  partielles  seront  définitives. 
^  Lorsqu'au  contraire  un  ou  plusieurs  lots  d'un  bois 
ainsi  divisé  n'auront  pas  été  adjugés ,  il  sera  procédé 
également  à  l'adjudication  en  bloc,  sur  la  mise  à  prix 
du  montant  total  des  lots  adjugés  et  de  Vestimation 
des  lots  inçfendus ,  comme  si  la  division  par  lots  nV 


Les  commands  acceptés  seront  déchargés  de  toute 
responsabilité  entre  eux  et  considérés  comme  adjudi- 
cataires directs  des  lots  qui  leurseront  dévolus.  Gfaa*- 
que  command  sera  soumis  en  parlicuber  aux  con«> 
ditions  de  paiement  et  au  mode  de  jouissance  stipu- 
lés par  le  présent  cahier  des  chaînes  pour  les  adjud»^ 
cataires  directs. 

Il  ne  sera  pas  dû  tm  nouveau  droit  proportionnel 
d'enregistrement  sur  les  déclarations  de  commands^ 
lorsqu  elles  auront  été  faites  conformément  aux  dis- 
positions qui  précèdent ,  et  qu'elles  auront  été  enre» 
Sistrées ,  ou  qu'elles  auront  été  notifiées  au  Receveur 
e  l'Enregistrement ,  dans  le  tnéme  délai  de  troii 
jours  de  l'adjudication. 

Art.  i3.  Les  adjudicataires,  ainsi  que  les  conis» 
mands ,  seront  tenus ,  les  premiers ,  dans  l'acte  d'ad* 
judication  ,  les  seconds ,  dans  l'acceptation  de  la  dé» 
claration  ,,  d'élire  domicile  au  chef-lieu  du  départe* 
ment  où  ils  consentent  que  toutes  significations  leur 
soient  faites. 

Art.  14.  Les  adjudicataires  seront  tenus  d'acquit- 
ter ,  en  susthi  prix  principal ,  dans  les  ^ingt  jours 
de  la  vente ,  les  droits  d'enregistrement  de  leur  ad- 
judication ,  fixés  par  la  loi  à  2  p.  b/o ,  et  le  décime 
en  sus. 

Le  droit  fixe  d'enregistrement  de  la  déclaration  de 
command  ,  s'il  y  en  a ,  sera  payé  dans  les  trois  jours 
de  ht  Vente. 

Ces  droits  seront  versés  à  la  caisse  du  Receveur  de 
l'Enregistrement  et  des  Domaines . 

Art.  i5.  Les  acquéreurs  seront  tenus,  dans  le 
m^me  délai ,  de  verser  entre  les  mains  du  Receveur 
général  des  Finances ,  et  en  espèces ,  le  quart  du  prix 
de  leur  adjudication. 

Ils  souscriront  en  même  temps ,  pour  le  paiement 
des  trois  autres  quarts  ,  six  effets  à  l'ordre  du  Rece- 
veur général ,  et  payables  ,  au  dioix  desdits  acqué- 
reui-s ,  soit  à  un  domicile  indiqué  à  Paris ,  soit  4  la 
caisse  dudit  Receveur  général. 

Ces  effets ,  payables  de  six  en  six  mois,  à  dat^ 
du  jour  de  l'adjudication ,  seront  souscnts^conformé-  j 
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ment  au  modèle  ci-joint  (i) ,  sur  papier  au  timbre 
proportionnel ,  aux  frais  du  souscripteur,  et  réglés 
de  manière  que  le  premier  comprendra ,  avec  le  hui- 
tième du  prix  d'acquisition ,  les  intérêts  légaux  pour 
six  mois  de  cette  fraction  du  prix  et  des  cinq  auti'es 
huitièmes  ;  que  le  second  effet  se  composera  d'un 
autre  huitième ,  plus  ,  des  intérêts ,  pour  six  mois  , 
de  cette  fraction  du  prix ,  et  des  quatre  autres  hui- 
tièmes 9  et  ainsi  de  suite. 

Les  acquéreurs  qui  voudront  se  Ubérer  intégrale- 
ment, dans  les  vingt  jours  de  l'adjudication,  jouiront 
d'une  prime  de  2  pour  1 00  sur  la  somme  qu'ils  au- 
raient eu  la  faculté  de  veiner  en  effets  à  terme. 

Art.  16.  L'expédition  du  procès-verbal  d'adjudica- 
tion ne  sera  délivrée  à  l'acquéreur  qu'après  avoir 
justifié  de  l'accomplissement  des  formalités  imposées 
par  les  articles  14  et  i5. 

Art.  17.  L'acquéreur  ne  pouna  faire  aucun  acte 
de  propriété  qu'en  produisant  à  l'Agent  forestier 
chef  de  service  de  l'arrondissement  l'expédition  du 
procès-verbal  d'adjudication. 

Art.  18.  £n  cas  de  retard  de  paiement,  sur  l'avis 
qui  en  sera  donne  par  le  Receveur  des  Finances  à 
l'Agent  forestier  chef  de  service  de  l'arrondissement,  il 
sera  immédiatement  procédé ,  par  celui-ci ,  à  la  saisie 
des  coupes  en  exploitation. 

Le  Gouvernement  aura,  en  outre,  la  faculté  de  con- 
traindre l'acquéreur  à  l'exécution  de  la  vente  par 
voie  de  contrainte  administrative ,  suivant  l'article  8 
de  la  loi  du  i5  floréal  an  10 ,  ou  de  faire  prononcer 
^a  déchéance  conformément  à  ladite  loi. 

Si  le  Gouvernement  adopte  ce  dernier  parti,  la  dé- 
chéance sera  prononcée  par  le  Préfet ,  sur  la  de- 
mande du  Directeur  des  Domaines,  et  l'arrêté  de  dé- 
chéance ne  pourra  être  mis  à  exécution  qu'après 
«voir  reçu  l'approbation  du  Ministre  des  finances. 
La  reprise  de  possession  n^aura  lieu  qu'un  mois  après 
la  notification  de  l'arrêté  de  déchéance  à  l'acquéreur 
primitif,  au  détenteur,  aux  acquéreurs  intenné- 
diaires ,  s'ils  sont  connus ,  et  aux  créanciers  inscrits 
ayant  hypothèque  spéciale  sur  l'immeuble. 


(«) 


ALIENATION  DES  BOIS  DE  L'ETAT. 
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.     «    (  Capital 

B.    F.    ^  iHTÉOÉTS  tnr  Ict  bniliemci  •  payer. 


Aa  I S3   ,  je  paierai  à  Tordre  de  M.  le 

Recercar  çénëral  da  département  d  {et  à  sa 

caisse,  ou  a  Paris,  rue  )  la  somme  de 

pour  un  haltîéme ,  en  capital  et  intérêts  ,  de  Tadjudication 
crui  m^a  ctë  faite  ,  par  procès-verbal  du  i83 

d^une  partie  de  bois  de  TEtat  située  dans  le  dc'partement 
d  arrooditsemeut  d 

A  (le  notn  du  L'eu  oh  le  billet  est  souscrit),  le  1 83 

M.  (le  nom  de  Vacqueitur  ) 
Adijaàicalaiw  dn  baù  d 
ComiDune  d 
Dépârtemnit  d 


Pendant  le  cours  de  ce  délai ,  Tacquéreur  primitif, 
le  détenteur ,  les  intennédiaircs  et  les  créanciers  hy- 
pothécaires y  serant  admis  à  payer  la  somme  exigi- 
ble ,  en  capital ,  intérêts  et  frais  ;  et  les  tiers  qui  au- 
ront effectué  le  paiement  seront  subrogés  par  la 
quittance  aux  droits  du  gouvernement  pour  leur 
remboursement  :  le  tout  conformément  aux  disposi- 
tions de  l'ordonnance  royale  du  1 1  juin  181 7. 

Art.  iQ.  La  contribution  foncière  fixée  d'après 
l'article  18  de  la  loi  du  23  septembre  181 4  9  concer- 
nant les  bois  qui  cessent  de  faire  partie  du  Domaine 
public ,  sera  à  la  chai*ge  de  l'acquéreur ,  à  partir  du 
jour  de  l'adjudication. 

Art.  20.  Les  acquéreurs  n'auront  aucun  droit  au 
prix  des  coupes  adjugées  avant  le  jour  de  la  vente 
des  bois  ;  ils  n'auront  aucune  indemnité  à  réclamer 
à  ce  sujet. 

Art.  2 1 .  Les  acquéreurs  ne  pourront  troubler  en 
aucune  manière  les  adjudicataires  de  coupes  qui 
n^auraient  point  excédé  leurs  droits,  et  se  seraient 
conformés  à  lem's  obligations  ;  ils  les  laisseront  jouir 
des  chemins  de  vidange  et  de  toutes  les  &cilités  qui 
leur  auront  été  accordées  pour  l'exploitation  et  la  vi- 
dange des  coupes. 

Art.  22.  Les  coupes  vendues  et  qui  n'auront  pas 
été  récoltées  le  seront  aux  époques  prescrites  par  le 
cahier  des  charges. 

L'acquéreur  du  bois  sera  appelé  pour  être  présent 
au  récolement. 

Art,  23.  Le  procès-verbal  de  vente  indiquera  la 
coupe  que  l'acquéreur  pourra  faire  annuellement , 
soit  conformément  aux  aniénagemens  existans  à  l'é- 
gard des  bois  aménagés,  soit  d'après  les  aménagemens 
qui  auront  été  déterminés  avant  la  vente,  à  l'égard  des 
bois  non  aménagés.  Les  opérations  d'arpentage,  de 
balivage  et  martelage  et  de  récolement  continueront 
à  être  faites  par  les  agens  foi-estiers  ,  le  tout  jusqu'au 
paiement  intégral  du  prix  de  la  vente. 

L'acquéreur  poun*a  disposer  de  suite  d*un  ou  plu- 
sieurs lots ,  soit  pour  exploiter,  soit  pour  défricher, 
si  le  défrichement  a  été  accordé,  en  justifiant  qu'in- 
dépendamment du  paiement  du  quart  de  son  adjudi- 
cation totale ,  il  a  acquitté  le  montant  de  ces  lots , 
réglé  sur  leur  valeur  estimative ,  augmentée  d'un 
ciuquième  en  sii5 ,  le  tout  imputable  d'ailleurs  sur 
l'intégralité  de  l'adjudication. 

Art.  24.  Dans  le  cas  où  un  acquéreur  se  livi*ei:ait  à 
quelques  excès  de  coupe  avant  d'avoir  payé  le  prix 
entier  de  la  vente ,  il  en  sera  di^essé  procès- verbal  par 
les  agcns  forestiei*s ,  et  l'acquéreur  pourra  être  pour- 
suivi comme  déUuquant ,  conformément  à  l'art.  29 
du  Code  forestier. 

Art.  25.  Le  salaire  des  cardes,  pour  chaque  bois 
ou  article  de  vente ,  seia  à  la  chaire  des  acquéreurs, 
à  dater  du  jour  de  l'adjudication ,  jusqu'à  ce  que, 
par  le  paiement  définitif  du  prix ,  ces  acquéi*eurs 
soient  devenus  propriétaii*es  incom mutables. 

Ce  salaire  sera  réglé ,  avant  l'adjudication ,  parle 
fonctionnaire  qui  devra  la  présider,  et  sur  la  proposi* 
tion  de  l'Agent  forestier  chef  de  service  de  l'arroudis- 
sement.  lien  sera  fait  mention  dans  lepix>ccs-verbal 
d'adjudication.  ^^  ^ 
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Art.  a6.  n  sera  dâivré  par  rAdministration  des 
domaines  un  quitus  définitif  à  l'acquéreur  qui  aura 
justifié  de  son  entière  libération. 

Alt.  27.  S*il  existe,  dans  les  dépôts,  des  titres, 
plans  et  procès-verbaux  d'améoagemens  ou  de  coupes 
des  bois  vendus ,  ils  seront  remis  aux  acquéreurs  qui 
auront  justifié  de  leur  entière  libération. 

Art.  28.  Aucune  des  clauses  et  conditions  portées 
au  présent  cahier  des  charges  ne  sera  réputée  com- 
minatoire. Elles  sont  toutes  de  rigueur  expresse. 

Délibéré  en  Conseil  d'administration,  le  3  avril  1 832. 
Les  Sous-Directeurs  de  F  Administration  des  Forets, 

Signé  DE  Tains,  Lorentz  et  Martin. 
Yu  et  adopté ,  le  4  avi*il  i832. 
Le  Directeur  de  V jidnùnistration  des  Fof€ts, 
Signé  Maecotte. 

Approuvé ,  le  5  avril  1882. 

Le  Ministre  Secrkaire  d'État  des  Finances, 
Signé  LOUIS. 

Forêts.  —  Aliénations.  —  Décomptes,  —  Timbre, 

Règles  à  observer  relatit^ement  aux  quitus  à  remettre 
aux  acquéreurs  des  forêts  domaniales  aliénées  en 
^ertu  de  la  loi  du  25  mars  i83i  ? 

Il  existait  des  incertitudes  sur  le  mode  de  rëdae^ 
tion  des  quitus  réclamés  par  les  acquéreurs,  et  sur 
d'autres  points  y  relatifs.  Ces  incertitudes  résultaient 
des  art.  12,  1 5  et  26  du  nouveau  cahier  des  charges, 
approuvé  le  5  avril  i832,  et  elles  ont  donné  lieu 
ftux  questions  suivantes  : 

Première  question,  «—  Dans  le  cas  de  déclarations 
partielles  de  command  par  l'adjudicataire,  chaque 
command  élu  qui  se  libère  entièrement  dans  les 
vingt  jouis  du  contrat  a-t-il  droit  à  la  prime  de  2 
pour  1 00 ,  et  peut-on  lui  délivrer  quitus ,  lors  même 
que  les  couimands  élus  pour  les  autres  portions  de 
la  même  ibrèt  ne  se  sont  pas  encore  libérés  ? 

Une  circulaire  du  Directeur  de  la  eomptabilité 
géuéralc  des  Finances,  du  27  avril  i83i,  adressée 
aux  Receveurs  généraux,  porte  que  «  quand  il  y  aura 
eudcscommands  déclarés, l'adjudicataire,  ainsi  que 
les  commands  qui  se  libèrent  indit^iduelUment  dans 
les  vingt  jours  de  l'adjudication ,  auront  droit  à  la 
prime  de  2  pour  100  qui  se  rapportera  au  prix  de  la 
portion  de  bois  vendue  à  chacun  d'eux. 

Le  command  élu  pour  une  pordon  d'un  bois 
vendu  en  un  seul  article ,  et  qui  se  libère  dans  les 
vingt  jours  de  Tadjudication ,  a  donc  droit  à  la 
prime  stipulée  par  l'art.  1 5  du  cahier  des  charges , 
que  les  acquéreurs  des  autres  portions  du  même  bois 
se  soient  libérés  ou  non. 

A  l'égard  du  quitus,  l'art.  5  du  décret  en  forme 
d'instruction,  des  3-io  juillet  179I9  porte  : 

«  Lorsqu'un  bien  compris  en  un  seul  lot  d'éva* 
»  luation  ou  d'estimation  ,  crié  ou  adjugé  pour  un 
»  seul  et  même  prix ,  est  divisé  ensuite ,  soit  entre 
»  l'adjudicataire  et  ses  commands,  soit  entre  dififé- 
»  rens  particuliei-s,  par  des  élections  d'amis  ou  no- 


»  minations  de  commands  faites  après  ou  dans  l'ad- 
»  judication  même,  la  créance  de  la  nation  n'en 
»  demeure  pas  moins  ime ,  indivisible  :  l'adjudica'- 
»  tion  ne  devient ,  pour  l'adjudicataire  primitif,  un 
»  titre  réel ,  incommutable ,  la  propriété  ne  se  fdie 
n  irrévocablement  sur  sa  tète  que  du  jour  où  il  a 
»  rempli  toutes  les  conditions. 

»  Jusque-là,  les  diverses  parties  des  biens  adju- 
»  gés  demeurent  hypothéquées  à  la  totalité  des  paie^ 
»  mens ,  restent  toutes  également  sujettes  à  la  re- 
»  vente  à  la  folle-enchère ,  à  défaut  de  paiement- 
»  d'aucune  des  parties  du  prix  de  l'adjudication.   »^ 

Cette  disposition  n'a  point  été  abrogée  par  les  lois 
postérieures  sur  les  ventes  des  biens  nationaux  ;  c'est 
ce  qui  résulte  d'une  ordonnance  du  Roi  du  1 1  dé- 
cembre 1816,  rapportée  dans  la  Jurisprudence  du 
Conseil  d'Etat, -par  Sirey,  t.  3,  p.  44^. 

Cependant  l'art.  12  du  cahier  des  charges  autorise 
les  déclarations  partielles  de  commands  et  ne  les  sou- 
met à  aucune  sohdarité  entre  eux;  et  comme  le 
cahier  des  charges  forme  partie  du  contrat  de  vente, 
il  en  faut  conclure  que  tout  command  qui  s'est  libéré 
a  droit  à  la  délivrance  d'un  quitus. 

Deuxième  question.  —  L'acquéreur  qui  s'est  li- 
béré dans  les  vingt  jours  de  l'adjudication  doitràl  des. 
intérêts? 

La  circulaire  du  Directeur  de  la  comptabilité  gé-- 
nérale  du  27  avril  i83i,  et  les  tableaux  qui  y  sont 
joints ,  indiquent  que  Von  doit  considérer  les  paie- 
mens  faits  dans  les  vingt  jours  de  l'adjudication  ,  en 
exécution  de  l'art.  i5du  cahier  des  charges,  comme 
s'ils  avaient  eu  lieu  à  l'instant  même  de  l'adjudica- 
tion ;  dès  lors  il  ne  peut  être  exigé  d'intérêts. 

Troisième  question.  —  L'Administration  fournit- 
elle  des  imprimés  pour  la  rédaction  des  quitus? 

Dans  le  cas  de  la  négative ,  quel  est  le  mode  de 
leur  rédaction? 

L'Administration  ne  £ût  plus  imprimer  de  modèles 
de  décomptes  et  ne  £ùt  pas  imprimer  de  quitus  y 
elle  l'a  fait  connaître  en  répondant  à  la  demande 
d'imprimés  qui  lui  avait  çté  faite.  Quant  à  la  forme 
à  suivre  pour  la  rédaction  de  ce  décompte ,  elle  est 
la  même  que  pour  les  ventes  ordinaires  des  biens 
nationaux  ,  et  eHe  se  trouve  tracée  par  les  instruc- 
tions générales  de  la  Direction  générale  de  l'enre- 
gistrement et  des  domaines ,  n^'  289 ,  4^4  ^^  ^36.  Le 
quitus  se  met  au  bas  du  décompte  qui  établit  la  li- 
bération de  l'acquéreur. 

Quatrième  question.  —  Quelles  justifications  ou- 
quelles  pièces  doit-on  exiger  de  l'acquéreur  pour  la 
rédaction  du  décompte  ou  quitus  ? 

D'après  l'instruction  n?  i36i,  le  quitus  doit  être 
dressé  au  vu  des  quittances  du  Receveur  général  et 
des  effets  acquittés  ;  et  d'après  l'instruction  n^  1 379, 
§  2 ,  ces  quittances  et  ces  effets ,  représentés  par 
l'acquéreur,  doivent  être  centrales  par  des  bonlc- 
reaux  particuliers  déhvrés  par  le  Receveur  général 
au  Directeur  des  Domaines. 

Lorsque  les  effets  ont  été  acquittés  à  la  Caisse  cen- 
trale du  Trésor,  le  bordereau  nécessaire  pour  le 
contrôle  doit  être  délivré  par  le  Caissier  central,  qui 
le  £ût  passer  au  Directeur  des  Domaines  to^  l'inter- 
médiaire du  Receveur  général^|^j^|fjj^@oOQle 
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On  a  demandé  si  le  décompte  ou  le  quitus  doit 
faire  mention  de  l'escompte  accordé  à  radjodica- 
taire  qui  anticipe  ses  paiemens. 

A  cet  égard ,  M.  le  Caissier  central  a  fait  observer 
que  les  traités  des  acquéreurs  des  bois  de  TEtat  sont 
encaissées  au  Trésor  pour  la  valeur  qui  y  est  expri- 
mée sans  distinction  entre  le  principal  et  les  intérêts; 
que  les  adjudicataires  qui  veulent  retirer  leurs  traites 
avant  l'échéance  versent  cette  valeur  totale  sous  la 
simple  déduction  d'un  escompte  de  deux  et  demi  à 
trois  et  demi  pour  cent,  selon  le  terme  plus, ou 
moins  rapproché  de  l'échéance ,  comme  s'il  s  agissait 
d'un  placement  fait  au  Trésor;  que  ceci  est  une 
opération  de  banque  qui  n'est  pas  de  nature  à  être 
constatée  par  le  quitus. 

Il  a  été  reconnu ,  eu  conséquence ,  que  le  quitus 
doit  indiquer  : 

\^.  Le  montant  du  premier  quart  payé  en  namé* 
raire ,  avec  la  date  du  paiement  ; 

2".  Le  montant  des  trois  autres  quarts  payés  en 
six  traites  ,  en  distinguant  le  principal  des  intérêts, 
et  en  indiquant  l'époque  de  T  échéance  de  chacune 
de  ces  traites. 

Les  sommes  entières  exprimées  en  ces  traites 
doivent  figurer  au  décomi)te  et  y  être  addijLionnées 
comme  si  elles  avaient  été  payées  en  numéraire. 

Ensuite ,  mab  par  ordre  seulement ,  et  d'après 
l'indication  qui  en  est  donpée  par  M.  le  Caissier 
central ,  on  fait  connaiti-e  la  date  du  paiement  ef- 
fectif des  traites ,  en  notant  que  le  paiement  n'a  eu 
lieu  par  anticipation  que  sous  la  déduction  en  iaveur 
de  l'adjudicataire  de  l'escompte  convenu. 

Cinquième  question,  — Le  quitus  est-il  soumis  au 
limbre? 

Le  compte  revêtu  du  quitus,  devant  j^e  titre  i  L'ac- 
quéreur, est  sujet  au  timbre. 

Sixième  question»  —  Le  quitus  doit-4l  étreBOumis 
à  l'approbation  de  VAdminisiration  ? 

Les  Directeurs  sont  chargés  de  rédiger  eux-mêmes, 
sous  leur  responsabilité,  et  de  remettre  les  quitus  aux 
acquérems;  ils  sont  par  cela  même  dispensés  de  les 
soumettre  à  l'approbation  de  l'Administration.  Tou- 
tefois, s'ils  éprouvent  des  incertitudes ,  ils  doivent  en 
référer  à  l'Administration. 

Septième  et  dernière  question.  —  Enfin  doit-il  res- 
ter minute  des  décomptes  ou  quitus  à  la  Direction? 

Les  Directeurs  doivent  conserver  minute,  par  ordre 
de  numéros ,  des  décomptes  et  quitus  qu'ils  déli- 
vrent ,  et  ils  doivent  aussi  en  faire  exactement  men- 
tion sur  le  sommier  de  consistance  des  forêts  doma 
oiales.  (  Extrait  du  Journal  de  l'enregistrement.  ) 


i832.    23   avril. 


ARRÊTÉ  DU  MINISTRE  DES 
FINANCES, 


^^^V^W^V^^r^  %%!«  V^^  V^t  %^  W»»%'»  V v% 


Concemunt  la  fixation  des  estimations  des  bois  à 
aliéner. 

Tu  les  arrêtés  des  2^  et  nS  mars  1 83 1 ,  -qui  règlent 
le  mode  de  conti-ole  et  le  concours  à  exercer  par  les 
diverses  autorités  ^  à  l'égai-d  des  opérations  de  l'alié- 
nation des  ibrets.de  TEtat  ; 

Voulantjétendre  le  cercle  d'attributions  tracé  par 
ces  arrêtés  à  l'autorité  supérieure  chargée  dans  les 
départemeps  de  présider  aux  adjudications , 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Au  jour  indiqué  pour  les  adjudications, 
et  avant  d'entrer  en  séance  pubUque,  le  Préfet  réu- 
nira en  comité  l'Inspecteur  général  des  Finances ,  le 
Directeur  des  Domaines ,  le  Receveur  généial  des  Fi- 
nances ,  et  le  Conservateur  des  forêts. 

Art.  2.  Le  Comité  réglera  le  tableau  du  maximum 
d'après  lequel  chaque  article  indiqué  dans  l'affiche 
devra  être  mis  en  adjudication ,  et  le  taux  du  dernier 
rabais  auquel  les  criées  devront  s'arrêter. 

Le  tableau  sera  conforme  au  modèle  ci-^oint,  et 
dressé  en  double  minute,  dont  l'une  sera  transmiâe 
à  l'Administration  des  forêts  avec  l'expédition  du 
procès-verbal  d'adjudicatioii. 

Art.  3.  Ces  fixations  seront  arrêtées,  nonobstant 
l'estimation  adoptée  par  l'Administration  des  forêts  , 
et  à  la  majorité  des  voix. 

Lorsqu'en  l'absence  de  l'un  des  fonctionnaires  dé* 
signés  en  l'art,  i"  ou  du  délégué ,  il  y  aura  partage 
dans  les  avis,  le  Préfet  aura  voix  prépondérante. 

Art.  4-  Dans  le  cas  où  le  Comité  aura  réduit  les 
estimations  adoptées  pas  TAdministiation  de»  forêts, 
et  lorsque  néanuMiins  les  objets  mis  en  vente  b  auront 
pas  été  adjugés,  la  rémise  en  vente  ne  pourra  être 
ordonnée  que  sur  l'avis  de  ladite  Administration* 

Art.  5.  n  sera  procédé  dans  les  mêmes  formes  aux 
adjudications  passées  dans  les  chefs-lieux  de  sous-pré- 
fectures ,  sous  la  présidence  des  Sous-Préfets,  et  à 
la  participation  des  délégués  des  fonctionnaires  ci- 
dessus  désignés. 

Art.  6.  Les  dispositions  des  arrêtés  des  a4  et 
27  mars  i83i  sont  rapportées,  en  ce  qu'elles  auraient 
de  contraire  au  présent  arrêté,  qui  sera  déposé  au 
Secrétariat  général,  pour  Qtre  notifié  à  qui  de  droiu 

Signé  LOUIS. 
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Adjudication  du 


Mtt. 


4u  Comité    l 
â*«djadic«til»n  1 


i83 

Préfet,  Président. 
Inspccleur  général  des  Fioancet 
Du  ectcur  des  Domnincs.  * 

Receveur  général  des  Finances. 
Conservateur  des  forêts. 


NUMÉRO 
de  fartidc 

Taffiche. 


Tableau  de  fixation  des  premières  criées  tt  du  minimum  dtestinMion  d'après  lesquels 
les  bois  désignés  en  T affiche  en  date  du ^    de^,,^t  être  adjugés. 


NOM 

DIS  BOH. 


MONTANT 

de 

L'ESTIMATIOn 

•doplér  p«r 

VhA  minûtration 

dei  foréu. 


MONTANT 

da 

DOUBLEMBRT 

qui  doit  rormer 

U  1"   criée 

au  nbtifl. 


MONTANT 

du  prix 

an^el 

k«  anirica 

pourront 

étnadjagâa. 


OBSERVATIONS. 


Arrêté  U  présent  Taj^leaude fixation  par  neus  ,  Président  et  Membres  du  Comité  d'ad/uditaid 

A  le  jy 


i832.  !2t3  april  ORDONNANCE  DU  ROI. 

Communes.  —  Régime  forestier.  ^Intérêt  dé 
l^agrieuiture; 

Lorsque  le  terrain  quon  veut  soumettre  au  régiinefo^ 
restier  a  toujours  été  liçré  au  pâturage  commun, 
que  le  Conseil  municipal  demande  à  être  maintenu 
dans  l'état  actuel  de  ses  jouissances  comme  étant  le 


plus  favorable  à  la  prospérité  de  l'agricaUure  et  à 
l  éducation  des  bestiaux,  moUf  contre  lequel  l'Ai- 
ministraiion  forestière  n.'opp»se  aucune  obsercO' 
lion  plus  conforme  aux  intérêts  de  la  commtmt , 
iljr  a  lieu  défaire  droit  à  la  réclantation  de  la 
commune. 

L*  commune  d^Aitifi^elouve  (i  7*  arrondissement 
forestier ,  8oas>in^»ectioa  de  Pau)  possède,  au  bord 
d'une  rivière  dite  la  Gare,  une  étendue  de  tenain 
pbntee  en  saule»,  ankes  et  peupliers.  Ce  terrain  est 
nécessaire  pour  le  pacage  des  bestiaux  qu'élèvent  les 
liabitass  d*  la  commune;  II  n'était  pas  soumis  au 
régime  forestier,  lorsque,  en  exécution  delà  loi  du 
21  max  ite7,  le  Sous-Inspecteur  de  Pan  le  rangea  au 
nombre,  des  cantons  non  défensaHes ,  par  une  décla- 
ration do  I*  avril  i8a8;  Le  Conseil  municipal  s'op- 
poaa  à  cetcci  déclaration  par  deux  délibérations  suc- 
cessives; le  Conseil  de  préfecture  fut  aussi  appelé  à 
délibérer,  en  vertu  de  l'art.  90  de  la  loi  précitée  ;  et, 
le  3o  septembre  1828 ,  il  prit  un  arrêté  qui  débouta 
1»  'xommoMe  de  son  oppo^tion. 

Recours  au  Conseil  d'Etat  de  la  part  de  la  com- 
«nnne,  conformément  audit  arUde,    Elle  exposait 
tpx  elle  possédaittrois  bois  tailDs ,  essence  de  chêne 
soumis  aa«^;iiBe  ferestîer;  14  hectares  dé  saUgas  ! 

3  ne  1  on  voulait  aussi  déclarer  n«a  défensdili».  Les 
eux  tiew  des  saUg^s  sont ,  <&die-elle ,  impraticables 
your  les  bestiaux ,  à  cause  de  la  multiplicité  des  ar- 


bres; le  denrier  tiers  consiste  en  une  pWe  aride  et 
desséchée    où  la  chaleur  tuerait  les  bestu!S,^ut  ni 
pourraient,  en  outre,  y  trouver  la  moindre  nourriture! 
Les  sal,gas,  d'ailleunî,  ne  sont  pas  des  bois,  et  ne- 
peuvent  être  assimilés  à  des  bois  ■  ce  sont  des  tarais!- 
des  plages  sur  lesque  s  il  ne  croît  que  du  boisblaS 
qmn  est  d'aucune  uUlité,  nipourlS  marine,  ni  pou», 
les  comù-uctions ;  les  soumettre  au  i^gimeforS- 
naurait  d'autre  effet  que  d'exposer  les  habitans  à  de 
fréquentes  amendés  te  Conseil  de  p.-éfecture  a  prii 
en  considération  qu'il  importait  de  réserver  le  £ois 
daubes  pour  faciLter  l'établissement  des  dipueseb 
fascines  qui  servent  quelquefois  à  défendre  la  com- 
mune contre  l«^débordcmens  de  la  Gave.  Mais  la 
commune  possède  plus  de  bois  d'aulnes  qu'il  ne  lui 
en  laudra  jamais  pour  un  pareil  usage.  C'est  pai-  ce»; 
Tu  f„?/i  f  ^*^"'»?d^  l'annulation  de  l'anêté  et 
quil  fut  déclare  que  le  terrain  dont  il  s'agit  n'était 

f,^  ?*«"":**'**"»  «°  f»^e«r  de  l'arrêté ,  en  se  fondant 
sur  le»  mêmes  motifs  qui  avaient  déterminé  le  Con- 
seil de  préfecture,  savoir,  la  facilité  de  foire  des 
fascines  jivec  le  bois  soumis  «u  régime  forestier. 
Ldcïs-PmLiPPE,  etc., 

c4ï  ?'"'■  ^"  ^'  ^  *°'  •*"  *'  """   ^^=7'  "«"^ 

T'-ÎT'^'*''^  ^'"^ï^  ^^  '*  conversion  en  bois  et  de 

!  ;  «•«^•^«gement  de  terrains  en  pâturage»,  la  propo- 

»  sition  de  l  Administration  forestièrelerk  comiiul 

niquee  ab  Maire  ou  aux  Administrateure  des  ^ 

bhssemens  publics;  le  Conseil  municipal  ou  ce» 

Administrateurs  seront  appelés  à  en  délibérer;  en 

»  cas  de  contestation ,  il  sera  statué  par  le  Çonseilde 

i»  prétecture  sauf  le  pourvoi  au  Conseil  d'Etat;  » 

»;fnsiderant  que  le  canton  de  Saligas  a  toujours  été     îlp 
lUvré  au  pâturage  commun;  —  Considérant  que  le  O 
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Conseil  municipal  de  la  commune  d'Artiguelouve 
demande  d'être  maintenu  dans  l'état  actuel  de  ses 


ti-ation  forestière ,  aucune  observation  plus  cou- 
forme  aux  intérêts  de  la  commune  : 

Art.  i".  L'arrêté  du  Conseil  de  préfecture  du  dé- 
partement des  Basses-Pyrénées ,  en  date  du  3o  sep- 
tembre 1828 ,  est  annulé. 

Art.  2.  Le  canton  dit  Saligas  dans  la  commune 
d'Artigùelouve  continuera  y  comme  du  passé  y  à  être 
ouvert  au  pâturage  libre  des  bestiaux  de  ladite  com- 
mune. Toutes  les  dispositions  conti^aires  sont  révo- 
quées. 


Cet  examen  auquel  voua  vous  serez  livré  dès  le  mo- 
ment de  la  réception  des  actes  d'estimation,  se  trou- 
vant  paitagé  par  les  fonctionnaires  appelés  à  en  con- 
naître ,  n'aura  en  quelque  sorte  plus  qu'à  se  résumer 
devant  le  Comité  d'adjudication ,  en  recueillant  les 
avis  pour  former  le  tableau  de  fixation  des  prix. 

Hmeresteà  vous  faire  observer,  Monsieur  le  Préfet, 

Îue  les  dispositions  de  ce  nouvel  arrêté  ayant  besoin 
'être  bien  connues  des  divers  agens  qui  concourent 
aux  ventes ,  l'application  n'en  devra  être  faite  qu'à 
dater  des  adjuaications  qui  auront  lieu  buit  joun 
après  la  réception  de  cette  lettre. 
Agvéei  y  etc. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  des  Finances , 

SignéUOllS. 


i832. 24  fl^riY.  CIRCULAIRE  DE  M.  LE  MINISTRE 
DES  FINANCES  A  MM.  LES  PRÉFETS. 

Aliénation  des  for€is  de  l'État, 

Transmission  d*un  arrêté  sur  la  fixation  des  estima^ 
tions,  » 

Monsieur  le  Préfet,  les  arrêtés  rendus  les  24  et 
37  mars  i83i ,  pour  régler  les  formels  à  observer  à  l'é- 
gard de  l'aliénation  des  bois  de  l'Etat ,  m'ont  paru 
exiger  quelques  modifications  pour  faciliter  les  ad 
judicAtions. 

Jusqu'à  ce  jour ,  l'autorité  chargée  de  présider  les 
ventes  a  dû  se  renfermer ,  pour  la  fixation  des  prix, 
dans  le  cercle  des  estimations  arrêtées  par  l'Admi- 
nistration centrale  des  forets.  Les  Presidens  des 
ventes  n'ont  eu  d'autre  faculté  que  celle  de  détermi- 
ner le  taux  des  premières  criées ,  en  doublant  au 
moins  les  estimations ,  et  il  en  est  résulté  que  les 
adjudications  ont  échoué,  tandis  qu'en  opérant, 
dans  certains  cas,  une  réduction  justifiée  par  des 
considérations  locales  ou  des  circonstances  jusqu'a- 
lors inaperçues ,  on  aurait  pu  obtenir  des  ventes  en- 
.eore  avantageuses  ;  quelquefois  aussi  on  a  eu  lieu  de 
remarquer  que  les  estimations  auraient  pu  être  plus 
élevées. 

Il  a  donc  paru  nécessaire  d'établir ,  pour  les  Presi- 
dens des  ventes ,  une  disposition  nouvelle  qui  leur 
attribue  la  faculté  de  réduire  ou  d'augmenter,  au 
besoin ,  les  estimations  des  bois  mis  en  vente ,  et  j'ai 
pris  à  cet  effet ,  sous  la  date  du  23  avril  cornant ,  un 
airrêté  dont  j'ai  Thonneur  de  vous  adresser  une  am- 
pliation. 

Dans  l'intervalle  qui  s'écoule  entre  la  réception  des 
procès-verbaux  et  rapports  d'estimation  transmis  par 
rAdminislration  des  forêts  et  le  jour  de  l'adjudication, 
il  est  nécessaire  que  le  secret  de  ces  actes  soit  observé 
avec  le  plus  grand  soin.  L'an*êté  que  je  vous  adresse 
y  ajoutera  une  précaution  de  plus ,  en  ce  que  c'est  le 
jour  même  de  l'adjudication  et  au  moment  d'entrer 
en  séance  que  le  tableau  des  criées  et  des  prix  défini- 
tifs d'estimation  sera  dressé  et  connu  des  seuls  fonc- 
tionnaires chargés  de  vous  assister. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  faire  remarquer  que  le 
soin  qui  préside  à  la  rédaction  et  au  contrôle  des 
actes  d'estimation  de  la  part  des  agens  forestiers  et  de 
l'inspection  générale  des  finances  exige  de  n'opérer 
des  réductions  ou  augmentations  qu'avec  réserve  et 
discrétion. 


1882.  26  avriL 


DECISION  DU 
FINANCES. 

Poids  et  mesures. 


MINISTRE  DES 


Ijes  Officiers  publics  ne  sont  pas  autorisés  à  men" 

tionner  dans  leurs  actes  les  dénominations  des  art" 

ciens  poids  et  mesures  dont  V usage  est  toléré  dans  U 

commerce, 

CoNPORMÉKENT  à  l'articlie  2  du  décret  du  12  fé- 
vrier 1812,  il  a  été  confectionné,  pour  l'usage  da 
commerce,  des  instrumens  de  pesage  et  mesuiage 
qui  présentent  soit  les  fractions ,  soit  les  multiples 
des  unités  des  poids  H  mesures  du  système  décimal. 
C'est  ainsi ,  par  exemple  ,  que  la  mesure  principale 
de  longueur  employée  par  tes  marchands  a  le  nom 
à^aune,  se  compose  de  douze  décimètres,  etpoite, 
sur  ses  diverses  faces ,  la  comparaison  des  divisions 
et  des  dénominations  établies  par  les  lois  avec  celles 
anciennement  en  usage. 

On  a  demandé  si  les  Officiers  publics  sont  auto- 
risés à  exprimer  indifféremment,  dans  leurs  actes, 
soit  les  dénominations  des  nouvelles  mesures,  soit 
celles  des  anciennes,  qui,  d'après  ce  décret,  sont  re- 
devenues d'un  usage  habituel. 

Le  décret  dont  il  s'agit ,  loin  d'autoriser  une  telle 
prétention ,  la  repousse  au  contraire  formellement. 

En  effet,  son  art.  5  porte  que  le  système  légal  con- 
tinuera à  être  seul  employé  dans  toutes  les  transac- 
tions commerciales  ou  autres,  et  l'art.  i3  d'un  arrêté 
pris  par  le  Ministre  de  rintërieur  le  28  mars  181 3, 
pour  l'exécution  de  ce  même  décret ,  Deut  connaître 
que  les  obligations  imposées  aux  fonctionnaires  et 
Officiers  publics  par  les  lois  et  arrêtés  antérieurs  ne 
sont  pas  modifiées. 

En  conséquence ,  ib  doivent  toujours ,  en  confor- 
mité de  l'art.  9  de  la  loi  du  i*'  vendémiaire  an  4»  ^' 
primer  en  mesures  métriques  toutes  les  quantités  de 
mesures  qui  seront  énoncées  dans  leurs  actes ,  sous 
peine  d'amende. 

Délibération  du  Conseil  d'administration  du 
Somars  1882,  approuvée  parle  Ministre  des  Finança 
le  26  avril  suivant.  (  Extrait  du  Journal  de  tEnre-' 
gistrement,  ) 

i832.  29  aç^riL  CIRCULAIRE  N°  296. 
Frais  de  capture  des  déUnquans  rnsoltuables» 
MoNsiEim  LE  CoNSEavATEtra ,  sur  le  rapport  au 
Gard&^es-Sceaux ,  Ministre  de,  la  JusUce,  S.  M.  a 
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rendu,  le  25  février  deruier,  une  ordonnance  dont 
la  teneur  suit  : 

«  Louis^Phîlipfe  9  Roi  des  Français , 

»  A  tous  piHîsens  et  à  venir ,  salut, 

»  Sur  le  rappoit  4^  notre  Garde  des  sceaux ,  Mi«- 
n  nistre  Secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  Justice  ; 

»  Yu  l'art.  2 1 1  du  Code  forestier ,  et  l'art.  6,  n"'  i 
«  et  2,  du  décret  du  7  avril  181 3; 

»  Notre  Conseil  d*etat  entendu  ; 

»  Considérant  que  le  droit  de  captui*e  actuelle- 
»  ment  attribué  aux  gendarmes  pour  l'arrestation 
n  des  délinquans  insolvables,  condamnés  à  des 
»  amendes  pour  délits  forestiers ,  est  déterminé  par 
«  le  n°  2  de  l'ait.  6  du  décret  du  7  avril  181 3  ; 

»  Que  le  taux  de  cette  indemnité  n'est  point  en 
M  rapport  avec  la  multiplicité  de  ces  arrestations  et 
»  la  facilité  avec  laquelle  elles  s'opèrent  ; 

n  Et  qu'il  est  dès  lors  convenable,  tant  dans  l'in 
»  térét  du  Trésor  que  dans  celui  des  parties  elles- 
n  mêmes  ,  de  la  réduire  au  taux  fixé  pour  l'exécu- 
N  tion  des  jugeinens  de  simple  police; 

»  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

»  Art.  l'^  La  capture  des  délinquans  insolvables 
»  condamnés  à  des  amendes,  restitutions,  dommages- 
»  intérêts  et  frais ,  pour  délits  forestiers ,  ne  donne 
»•  droit  aux  gendarmes  qui  l'ont  opérée  qu'à  la  taxe 
j»  fixée  par  le  n^  1  **  de  l'ait.  6  du  décret  du  7  aviûl  1 8 1 3. 

»  Art.  2.  Nos  Ministres  se^étaires  d'état  de  la  Jus- 
»  tice  et  des  Finances  sont  chargés  de  l'çxécution  de 
M  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulle- 
P  tin  des  loùr, 

n  Fait  à  Paris ,  le  vingt-cinq  février  mil  huit  cent 
»  trente-deux.  » 

Je  vous  invite  à  assurer ,  en  ce  qui  vous  concerne , 
l'exécution  des  dispositions  de  cette  ordonnance. 
Recevez,  etc. 


^»»%%»»»* v%»v%** 
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i832.  3o  amY.  CIRCULAIRE  N»  297. 

X)écision  de  M,  le  Minisire  des  Finances  concernant 
la  mise  en  liberté  des  détenus  pour  condamnations 
pécuniaires  au  profit  des  administrations  finan- 
cières, dans  les  localités  atteintes  ou  menacées  du 
choléra-morbus. 

Monsieur  le  Conservateur  ,  je  vous  transmets , 
ci-après ,  copie  d'une  lettre  adressée  le  25  avril  i832 , 
par  M.  le  Ministre  des  Finances ,  à  M.  le  Ministre 
de  la  Justice ,  au  sujet  des  mesures  à  prendre  pour 
la  mise  en  libeité ,  dans  les  localités  atteintes  ou 
menacées  du  choléra-morbus ,  des  individus  détenus 
par  suite  de  condamnations  pécuniaires  prononcées 
au  profit  des  administrations  financières. 

a  Monsieur  et  cher  collègue ,  par  votre  dépêche  du 
«>  18  coui-ant,  vous  me  faites  part  du  vœu  qu'a  ex- 
»  primé  M.  le  Procureur  général  de  Colinar ,  pour 
M  la  sortie  des  prisons  de  son  ressort  des  nombreux 
M  individus  qui  y  sont  détenus  en  vertu  de  la  con- 
»  trainte  par  corps,  pour  condamnations  pécu- 
»  niaires  prononcées  au  profit  des  adininistration 

'  «  financières. 

M  En  donnant  mon  assentiment  à  cette  mesure , 

■  1»  j'ai  jugé  convenable  de  l'étendre  à  toutes  les  lo- 
«  calîtés  atteintes  ou  menacées  de  l'invasion  du' 

Tome  1\\ 


»  choléra-morbus ,  et  des  ordres  sont  adressés  en 
»  conséquence  aux  chefs  des  diverses  administra- 
»  tions  financières  dans  les  départemens. 

«  Il  reste  bien  entendu,  au  surplus,  que  les 
»  élai*gissemens  ne  seront  pas  tous  définitifs,  et 
»  que Temprisonnement,  comme  mode  de  poursuite, 
»»  pourra  être  repris  ultérieurement ,  s'il  y  a  lieu. 

»  Je  vous  serai  obligé  de  donner  dans  ce  sens 
»  des  instructions  à  MM.  les  Procureur  du  Roi ,  en 
»  les  autorisant  à  se  concerter  avec  MM.  les  Préfets , 
n  pour  l'élar^'issement  immédiat  des  détenus  dont 
»  il  s'agit ,  dans  le  cas  où  ils  en  reconnaîtraient  la 
»  nécessité  dans  l'intérêt  de  la  santé  publique.  Vous 
»»  jugerez  sans  doute  devoir  engager  MM.  les  Pro- 
n  cureurs  du  Roi  à  prévenir  les  chefs  dc^  adminis- 
»  trations  financières ,  sur  les  lieux ,  des  mesures 
n  de  ce  genre  qui  auront  été  adoptées.   >« 

Je  fixe.  Monsieur  le  GonseiTateur ,  principale* 
ment  votre  attention  sur  le  troisième  paragraphe 
de  la  lettre  du  Ministre.  La  distinction  qu'il  établit 
rentre  plus  spécialement  dans  les  attributions  des 
préposés  du  Boiiiainc,  mais  il  importe  que  les  agens 
de  l'Administration  forestière  donnent  des  soins  à 
ce  qu'elle  soit  scrupuleusement  établie.  Vous  vous 
concerterez  aussi  avec  MM.  les  Pmcureurs  du  Roi , 
sans  attendre  qu'ils  vous  donnent  avis  de  la  pi*ésente 
décision,  sur  les  mesures  à  prendre,  afin  que, 
lorsqu'il  y  aura  lieu  ,  la  mise  en  liberté  des  détenus 
s'effectue  de  la  manière  la  moins  contraire  que  pos- 
sible aux  intérêts  de  l'Administration  forestière. 

Je  vous  invite  à  veiller,  en  ce  qui  vous  concerne, 
à  l'exécution  de  cette  décision ,  et  à  en  donner 
immédiatement  connaissance  aux  Chefs  de  semce 
placés  sous  vos  ordres.  Yous  aurez  soin  de  m'en 
accuser  réception. 

Recevez,  etc. 


w%«  v«i«  %^n«^^ 


i832.  4  mai.  ARRET  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

Le  Garde  forestier,  poursuit^i  pour  avoir  négliffé  de 
constater  un  délit  forestier  commis  dans  son  triage, 
doit  être  traduit  dei^anf  le  Tribunal  correctionnel  et 
non  défiant  la  Cour  royale  :  ce  n'est  que  lorsqu'il 
a  commis  le  délit  lui-même  dans  l* exercice  de  ses 
fonctions,  qu'il  est  justiciable ,  en  sa  qualité  d*ofi 
ficier  de  police  judiciaire,  de  cette  dernière  juridic^ 
tion. 

Les  faits  de  la  cause  et  les  nioti&  d'annulation  se- 
ront sufiisamment  connus  par  l'an^êt  dont  la  teneur 
suit  : 

Oui  M.  Rocher,  Conseiller,  en  son  rapport  ;  ouï 
M.  Fréteau  de  Pény,  Avocat  général  dans  ses  con- 
clusions ; 

Vu  les  art.  479  ^*  4^3  du  Code  d'instruction  cri" 
minelle  et  6  du  Code  forestier; 

Attendu  que  les  art.  479  ^'  4^^  ^^  ^^^^  d'if^i^c 
tion  criminelle  ne  rendent  justiciables  des  Cours 
royales  que  les  ofBciersde  police  judiciaires  prévenus 
d'avoir  commis ,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions , 
un  délit  emportant  peine  correctionnelle  ; 

Attendu  que  le  procès-verbal  qui  a  servi  de  base 
à  la  poursuite  dirigée  contre  Joseph  Cierget ,  ancien 
garde  forestier,  ne  constate  point  c~-*^  ^'^ ^  -^"  •" 


l'à  l'époqui 


^(3gle 
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exex^t  «8  fonetîoDfl  de  garde ,  ce  prévenu  ait  du, 
â  raison  d'un  fait  aoalifié  délit  par  la  loi ,  être  tra- 
duit devant  la  juridiaion  acceptionuelie  établie  par 
cet  articles  ; 

Qu'en  effet  il  ne  résulte  pas  de  ce  document  que 
Joseph  Clei|;at  ait  été  signalé  comme  auteur  des  dé- 
lits qui  y  sont  spéciSés  y  mais  que  ces  délits  ont  été 
commis  pendant  son  exercice  et  dans  son  triage  ; 

Attendu  que  dès  lora  l'inculpation  dont  il  était  l'ob- 
jet rentrait  dans  le  cas  de  rjesponsabilité  prévu,  pai* 
l'art.  6  du  Code  forestier  ; 

Attendu  que  cet  article ,  qui  n'est  que  la  repro- 
duction de  Tait.  9^  titre  X,  de  l'ordonnance  de  1669 
et  des  ait.  i  et  2  du  titre  XIV  de  la  loi  du  09  sep- 
tembre 1791 9  est  placé  au  titre  de  l'Administration 
forestière  ;  qu'il  concerne  les  gardes  comme  agens 
de  cette  administration  et  non  comme  officiers  de 
pcAice  judiciaire^  et  qu'il  a  eu  en  vue  non  un  fait 
réprimé  coimne  délit  par  des  dispa<«tions  pénales , 
ni  une  abstention  défaire  que  ces  dbpôsitions  incri- 
minent ,  mais  une  simple  ni^lig^ce,  ou  même  une 
{irésomption  de  n^ligence,  qui  met  uniquement  à 
a  cliarge  du  garde  le  préjudice  matéiiel  dont  la  re- 
cherdie  et  la  constatation  ont  échappé  à  sa  vigilance  ; 

Attendu ,  enfin ,  qu'en  annulant ,  pour  cause 
d'incompétence ,  le  jugement  du  Tribunal  correc- 
tionnel de  Baume  f  du  26  juillet  iB3i,  qui  a  con- 
damné Joseph  Glfei^et  à  i'anlende  portée  en  Tait.  6 
A\k  Code  forcstieTy  l'arrèl  attaqué  a  violé  cet  article 
et  fait  une  fausse  application  des  art.  439  ^^  4^^  ^^ 
Code  d'instruction  criminelle  : 

Par  ces  motifs ,  la  Cour  casse  et  annule ,  etc. 


«^V«  *  «Vl  W««^>«WW«  V 


i832.  8  mai.  CIRCULAmE  No  298. 

Envoi  du  nout^eau  cahier  des  charges  de  l'aiiénûiion 
des  forêt  Sx 

Monsieur  le  Préfet,  j'ai  l'honneur  do  vous  adres- 
ser plusieurs  exemplaires  du  nouveau  cahier  des 
charges  concernant  l'aliénation  des  forêts  de  l'Etat , 
et  arrêté  par  M.  le  Ministre  des  finances ,  le  5  aviîl 
dernier  ;  j'y  joins  des  exemplaires  de  la  circulaire 
rédigée  par  mon  adininistration  ,  soUS  la  date  du  1 7 
du  même  mois ,  pour  faire  connaître  les  motifs  des 
diverses  modifications  qu'il  a  paru  nécessaire  d'in- 
troduire dans  cet  acte  important  (i). 

Un  nombre  de  caliiei*s  proportionné  aux  besoins 
de  la  publicité  vous  sera  transmis  par  les  Conser- 
vateurs au  fur  et  ù  mesure  des  adjudications.  Je  vous 
prierai ,  Monsieur  le  Préfet ,  de  veiller  à'  ce  que  lés 
exemplaires  qui  pourraient  être  restés  dans  vos  bu- 
reaux de  l'ancien  cahier  des  charges,  approuvé  le 
20  mars  1 83 1 ,  soient  annulés. 

J'ai  l'honneur  d'être ,  etc. 


•83y&.   12  tivad. 


ARRET   DB  LA  COUR  BE 
CASSATION. 


donaé  copie  énoncerait  un  iwmbre  Marbres  réservés 
inférieur  à  celui  porté  aiiprocès^verbaldù  martelagCé 

Lors  du  récolemenl  de  la  coupe  dont  le  sieur  Ra- 
tiéville  s'était  renéu  aidjudlcataîre ,  il  fut  trouvé  neuf 
réserves  en  meins  de  celles  portées  auprooès^verbal 
de  martelage. 

Pbur  eicpKqUer  cette  différence-,  k  sieur  Ratié- 
ville  exhiba  une  copie  du  proccs^erbat  d'adjudica- 
tion ,  et  fit  observer  que  cet  acte ,  le  seul  dont  on  lui 
eut  donné  connaissance ,  énonçait  un  nombre  d'ar- 
bres réserrés  inférieur  à  celui  porté  mi  prorès-verùal 
dt  martelage,  et  que,  loin  d'aN'oir  commi»  aucaa 
délit ,  il  tivait  laissé  subsister  quarante<iuatTe  arbres 
en  plus  de  ceux  constatés  diins  son  acte  de  vente. 

Condamné  en  première  instance,  nonobstant  cette 
justification  ,  le  «eur  Ratiéville  interjeta  appel  et  fut 
renvoyé  de  la  plainte  par  le  Tribunal  d'Evreux,  sur 
ce  motif  qn*il  ne  résultait  ^aucnn  procès^verbal  que 
les  arbres  réservés  eussent  été  coupés- ou  arrachés; 

Îu^il  n'avaitxonséqueinmentpa»ëté  constaté  de  001^ 
e  délit. 

Sur  le  pourvoi  de l'Adttifamtnttk>n est  intervenu, 
au  rapport  de  M.  de  Ricard ,  l'arrct  dont  la  teneur 
suit: 

Vu  l'art.  33  du  Code  forestier; 

Attendu-  oue ,  d'après  cet  aftîcle ,  l'adjudicataire 
est  responsanle  de  tous  les  arbres  poités  au  procès- 
Tei4)al  de  martelage ,  ermarqués  du  marteau  de  l'E- 
tat', dont  le  procès^erbal  de  récolement  constate 
l'absence  ;  qtie  néamnoins  le  jugement  attaqué  a  re- 
laxé le  prévenu,  sur  le  motif  qu'il  ne  résulte  d^ancua 
procè^verbal  que  des  arbres  resserves  aient  été  cou- 
pés ou  arrachés  ,  tandis  que  le  procès-rerbal  de  ré- 
t:olemefrt  constate  le  mamme  de  neuf  arbres  réservés 
et  portés  au  procès^vei^l  de  martelage  ;  en  quoi  ledit 
jugement  a  violé  les  dispositions  de  1  art.  33  précité  : 


dispos 
Xa  Cour  casse  et  annule ,  etc. 


JL* adjudicataire  est  responsable  des  arVres  de  réserve 
manquant  dans  sa  coupe  lors  du  récolement^  quand 
mime  le procès^verbal  d'adjudication  dont  il  lui  est 


(i)  Votr,pà|ei#|,  laCircokirMi^  agj^dil  ir«vwl» 


i85î2.  25  mai,  ORDONTVANCE  DU  ROI. 

Domaines  engagée,  —  Futaies,  —  Prix,  —  Pr(^ 
câdurè.  —  Instruction  ministérielle, 

Jacs  instructions  transmises  par  le  Ministre  des  Fi" 
nonces  à  un  Préfet ,  sur  le  mode  de  règlement  du 
prix  des  futaies  d'un  domaine  engagé ,  que  Vengor 
ffiete  soumissionne  conformément  à  la  loi  du  i^  venr 
tose  an  ^  y  ne  eonstitHent  pas  un  jugement  qui  s*  oj^ 
pose  à  ce  que  le  Ministre  réforme  une  erreur  qu  il 
aurait  cru  reconnalUre  dans  la  fixaiion  du  pris  (Us 
futaies. 

D'après  Védit  du  mois  de  février  i5BS6  et  Vordonnance 
de  1669,  les  arbres  futaies  ne  pouvaient  faire  pet^ 
tie  des  centràts-d- engagement. 

Aux  termes  de  la  loi  du  \^  ventôse  an  7  ,  interprétée 
par  tavis  du  Conseil  d'Etat  approuvé  le  1  zjhréel 
an  i3,  et  qui  repose  sur  la  disposition  de  t ordon- 
nance de  X069,  lengagiste  doit,  pour  devertir prth- 
priétaire  incommutahle  de  la  futaie,  en  payif  ^ 
prix  tottd. 

En  inSq ,  au  commencement  de  la  révolution  »  k 
duc  de  Foliffnac  possédait ,  à  titre  d'échange  et  d'en- 
gagement ,  la  baronuie  de  Fenestrances.  Cet  eng*^ 

gcment  fut  annulé  piar  uae  loi  du  iS  février  ^W' 
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En  i8i4  9  ^  sa  veiiteée  de  Véinîgtafimi ,  k  dvre  de 

Polignac  ,  héritier  et  donataire  de  son  père ,  «^adressa 
à  l'Adinmistration  pour  obtenir  renvoi  en  possession 
des  biens  non  reudus,  conformément  à  'la  Uh  du 
i4  ventôse  an  7 ,  relative  aux  domaines  engaf;és. 
Le  réclamant  fut  renvoyé  devant  les  tribunaux ,  à 
l'effet  de  faire  décider  s»  cette  loi  4ni  était  applicable , 
vu  le  décret  de  invocation  de  1791.  Le  Tribunal  de 
Sarrebourg  déclara,  par  jugement  du  28  août  i&24> 
qu'il  était  habile  à  profiter  desdisposittons  de  ladite 
loi ,  et  le  renvoya  à  cet  effet  devant  l'autorité  admi- 
nistrative. Des  experts  furent  nommés  afm  d'estimer 
les  biens  do  tt  Teogagiste  demandait  la  réintégration. 
Mais  il  s'éleva  un  incident  qui  a  donné  heu  au 
procès. 

Le  Directeur  des  Domaines,  à  Nancy,  fit  remarquer 
qu'aux  termes  des  ordonnances  en  matière  d'eaux 
et  forêts ,  les  futaies  ne  pouvaient  jamais  faire  partie 
des  engagemens ,  qu'elles  étaient  inaliénables ,  que 
par  conséquent  l'engagiste  était  tenu  de  payer,  non 
le  quart  de  leur  valeur ,  mais  la  totalité.  Le  Préfet 
consulta  le  Ministre  des  Finances;  cette  difficulté  fut 
le  sujet  d'une  ample  instruction ,  soit  à  la  Direction 
générale  des  Domaines  et  de  TEnregistrenient,  soit 
au  Ministère  ;  enfin ,  le  Ministre  répondit,  le  28  août 
1827  ,  que  le  paiement  à  faire  pour  les  futaies  ne  de- 
vait être  que  du  quart  de  la  valeur  estimative.  Le 
Préfet  se  conforma  à  cette  décision  ;  il  prit ,  les  8  no- 
vembre 1828  et  12  mai  1829,  deux  arrêtés  qui  fixè- 
rent définitivement  la  somme  k  payer  par  le  sieur  de 
Polignac  à  1 1 5,446  fr.  5 1  cent. ,  somuie  qui  fut  payée 
ainsi  que  les  intérêts,  dans  le  courant  de  juin  1829. 
Le  sieur  de  Polignac  vendit  les  bois  dont  il  s'agit ,  et 
céda  une  partie  du  prix  aux  héritiers  de  Grammont 
pour  les  rempUr  de  la  dot  de  leur  mère ,  qu'ils  avaient 
à  réclamer ,  et  dont  ledit  sieur  de  Pcdignac  était  tenu 
en  qualité  d'unique  héritier  du  père  commun. 

2  arriri83i,  décision  ministérielle  qui  rectifie 
rinstraction  du  23  août  1827  ,  en  ces  termes  :  «  La 
décision  du  23  août  1827,  qui  a  admis  M.  le  duc  de 
Polignac ,  engagiste  des  bois  de  Fenestranges ,  à  ne 
payer  que  ip  quart  de  la  valeur  des  bois  dudit  Fe- 
nestranges est  rapportée;  2*»  rectifiant  les  liquida* 
tiona  faites  par  une  autre  décision  du  7  avril  1829, 
et  par  les  arrêtés  du  Préfet  des  8  novembre  1828  et 
1 2  mai  1829  ,  M.  le  duc  de  Polignac  est  déclaré  re- 
devable envers  l'Etat  de  la  somme  de  179,554  fr. 
35  c. ,  en  principal ,  pour  complément  du  prix  de  la 
futaie  dont  il  s'agit.  »  En  vertu  de  cette  décision , 
une  saisie-arrêt  a  été  pratiquée  dans  les  mains  des 
acquéreurs,  et,  dès  lors,  le  sieur  de  Polignac  et  ses 
ayantr-cause  se  sont  pourvus  au  Conseil  d'Etat  contre 
ladite  décision.  Ils  soutenaient  qu'il  y  avait  chose  ju- 


gée ,  et  que  le  Ministre  des  Finances  avait  violé  des 


diat  perpétuel ,  an  profit  de  M.  le  duc  et  de  M*^  de 
Polignac,  moyennant  la  finance  de  1,200,000  fr.; 
—  Ytt  l'état  des  forêts  faisant  partie  de  ladite  terre , 
et  contenant  en  totalité  une  superficie  de  495o8arpenSy 
mesure  de  Lorraine;  —  Vu  l'arrêt  du  Conseil  du 
i*'  mars  1785,  qui  autorise  les  engagistes  ««  à  dispo- 
»  ser  annuellement  du  taillis  des  coupes  d'après  la  * 
M  délivrance  qui  leur  en  serait  faite  par  les  ofiiciers 
»  de  la  maîtrise ,  comme  aussi  de  faire  exploiter  è 
n  leur  profit  les  arbres  secs ,  dépérissons  et  nuisibles 
n  au  fur  et  à  mesure  desdites  coupes ,  à  la  charge 
»  par  eux  de  rései^ver,  par  chaque  aipent,  dix  ar^ 
»  brcs  au  moins ,  outre  les  douze  baliveaux  de  l'dge 
»  du  taillis;  —  Vu  la  loi  du  iSTévrier  1791  ,  por- 
»  tant  annulation  de  l'engagement  du  domaine  de 
n  Fenestranges ,  et  qu'en  conséquence  ledit  domaine 
»  et  ses  dépendances ,  sans  en  rien  excepter,  sont  et 
»  demeureront  réunis  au  domaine  national ,  pour  ^ 
»  les  biens  et  droits  en  dépendant ,  être  régis ,  perçus 
»  et  administi-és ,  et  les  produits  comptés  par  les 
»  agens  et  préposés  de  l'Administration  des  'Do- 
I»  maines  et  les  officiers  des  maîtrises,  comme  sUor- 
»  dite  aliénation  n'hélait  pas  intert^enue;  —  Vu  Vé- 
»  dit  de  i566  et  l'ordonnance  de  1669;  —  Vu  le» 
»  lois  des  I"  décembre  1790,  18  février  1791, 
»  i4  ventôse  an  7,  et  l'avis  du  Conseil  d'Etat  du 
»   12  floréal  an  i3;  » 

En  ce  qui  touche  l'exception  de  chose  jugée,  fon- 
dée sur  la  décision  du  Ministre  des  Finances,  dtc 
23  août  1827  :  —  Considérant  que  cette  décision» 
transmise  administrativement  au  Préfet  de  la 
Meurthe,  pour  lui  fournir  les  instructions  qu  il  avait 
demandées  sur  le  mode  de  règlement  du  prix  des  fu- 
taies de  Fenestranges ,  ne  constituait  point  un  juge- 
ment, et  ne  faisait  point  obstacle  à  ce  que  le  Mi- 
nistre réformat  une  erreur  qu'il  aurait  cru  recon- 
naître dans  la  fixation  de  ce  prix  ; 

Au  fond  :  Considérant  que ,  conformément  à  l'édit 
de  février  1 566  et  à  l'ordonnance  de  1669,  les  ar- 
bres futaies  ne  pouvaient  faire  partie  des  contrats 
d'engagement;  que  l'avis  du  Conseil  d'Etat,  approuvé 
le  12  floréal  an  i3  ,  en  se  fondant  sur  cette  dispo- 
sition de  l'ordonnance  de  1669  ,  a  décidé  que ,  dans 
l'évaluation  des  forêts  composées  de  futaies  et  taillis,, 
les  futaies  seraient  comprises  pour  la  totalité  de  leur 
valeur;  que  c'est  ainsi  que  la  loi  du  1 4  ventôse  an  7 
a  été  depuis  cette  époque  entendue  et  exécutée  ;  d'où 
il  suit  que  l'engagiste ,  pour  devenir  propriétaire  in- 
conimutable  de  la  futaie  et  du  taillis^  doit  être  as- 
treint au  paiement  du  montant  des  deux  estima- 
tions; que,  par  conséquent ,  le  prix  total  des  futaies 
de  la  foret  de  Fenestranges  a  dû  être  mis  à  la  charge 
des  héritiers  et  ayant-cause  du  duc  de  Polignac,  en 


leur  qualité  d'engagîstes  de  la  baronnie  de  Fenes- 


tranges,  sans  qu'il  soit  néanmoins  rien  préjugé  par 
la  présente  sur  ladite  qualité: 

Art.  l•^  La  requête  des  héritiers  Polignac  est  re- 
jetée. 


droits  acquis. 

Le  Ministère  public  a  pris  des  conclusions  confor- 
mes à  l'arrêt  du  Conseil  qui  a  écarté  l'exception  de 
la  chose  jugée  et  condamné  les  héritiers  Polignacau 
paiement  de  la  valeur  intégrale  des  futaies. 

Liodis-Phiuppe,  etc.,  i832. 

Vu  l'arrêt  du  Conseil  du  4  jtun  \^7. ,  et  le  contrat 
passé  en  exécution ,  le  1 2  juillet  suivant ,  portant  en-  , ,/•    r 

iragemcnt  de  l'ancienne  baronnie  de  Fenestranges,  [Lm'squ'un  maire  est  poursuii^iiHfur  deux  félits/ore^ 
dépendant  du  domaine  de  TEtat ,  sous  fitcuké  de  ra- 1     tiers ,  dont  l'un  a  été  eommu  en  sa  qualué  d€  maire, 
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et  dont  l'autre  est  étranger  à  ses /onctions  ,  l'auto^ 
risation  de  poursuii^re  n'étant  exigée  que  pour  le 
premier  délit,  il  n'y  opas  lieu  à  surseoir  à  l'égard 
du  second, 

L'iBRÉT  dont  la  teneur  suit  fait  saffisainment  con- 
naître les  faits  de  la  cause. 

Ouï  le  rapport  de  M.  de  Ricard ,  Conseiller,  et  les 
conclusions  de  M.  Nicod ,  Avocat  général  ; 

Attendu  que  le  sieur  Guilleinain  ,  maire  de  la 
commune  d'Orbey ,  et  en  celte  qualité  Administra- 
teur de  l'hospice  de  cette  ville ,  était  cité  devant  le 
Tribunal  correctionnel  de  Golmar ,  et  par  appel  de- 
vant la  Cour  royale  de  cette  ville ,  sous  la  prévention 
de  deux  délits  :  le  premier ,  pour  avoir ,  en  sa  qua- 
lité de  Ma  lit;  et  Administrateur  de  l'hospice,  contre- 
venu aux  dispositions  de  l'art,  loo  du  Code  forestier; 
le  deuxième ,  pour  avoir  coupé  et  enlevé  dans  la  fo- 
rêt de  l'hospice ,  pour  son  propre  compte  ,  un  bou- 
leau de  1 3o  centimètres  de  tour  ; 

Attendu  que  si ,  à  raison  du  premier  fait ,  l'arrêt 
attaqué  a  dû  surseoir  à  la  poursuite  jusqu'à  l'auto- 
risation donnée  par  l'autorité  compétente,  selon 
l'art.  75  de  l'acte  constitutionnel  de  l'an  8,  cette  ga- 
rantie ne  s'appliquait  pas  au  second  fait ,  qui  n  é- 
tait  pas  imputé  au  prévenu  en  sa  qualité  de  Maire 
et  d'Administrateur;  d'où  il  suit  qu'en  déclarant 
l'Administration  forestière  non  recevable  quant  à 
présent  sur  les  deux  faits ,  l'arrêt  attaqué  a  fait  au 
second  de  ces  faits  une  fausse  application  de  l'ait.  7 5 
précité  : 

Par  ces  motifs ,  la  Cour  casse  et  annule  ,  etc. 

%^»  WtV»»  V»^  V»%  V^%  W^  fV«VM% 

i832.  18  Juin,  CIRCULAIRE  N«  299. 
Délimitation» 

{exécution  du  premier  paragraphe  de  Fart,  \i  du 
Code  forestier. 

Monsieur  le  Conservateur  ,  il  s'est  présenté  la 

Suestion  de  savoir  si  la  remise  des  procès-verbaux 
e  délimitation  devait  être  faite  directement  aux 
Préfets  par  les  experts  chargés  de  ces  opérations,  ou 
si  ces  pièces  devaient  leur  parvenir  par  l'intermé- 
diaire des  Consei-vateurs  Ou  a  pense  que  cette  re- 
mise devait  être  directe ,  par  le  motif  que  les  ex- 
perts ne  reçoivent  pas  leurs  mandats  de  l'Adminis- 
tration des  forets ,  et  que  cette  Administration  étant 
partie  intéressée  dans  les  délimitations  qui  se  rap- 
portent aux  forêts  domaniales ,  le  dépôt  des  procès- 
verbaux  ne  pouvait  les  concerner. 

Cette  opinion  a  paru  tout  à  fait  conforme  à  l'es- 
pnt  du  Code ,  dont  l'art.  1 1  veut  que  la  minute  du 
procès-verbal  d'une  délimitation  soit  immédiatement 
déposée  au  secrétariat  de  la  préfecture.  L'expression 
immédiatement  doit  certainement  s'entendre  par  la 
remise  directe  à  Ëiire,  de  la  part  des  experts,  aux  Pré- 
fets, sans  l'intermédiaire  des  Conservateurs,  qui, 
d  ailleurs,  n'ayant  pas  mission  pour  contrôler  les  ré- 
sultats de  l'opération  ,  ne  pourraient ,  dans  tous  les 
cas ,  que  transmettre  aux  Préfets ,  purement  et  sim- 
plement ^  les  pièces  qu'ils  auraient  reçues ,  ce  qui  oc- 


casionerait  une  perte  de  temps  qn'il  est  important 
d'éviter, 

M.  le  Ministre  des  Finances,  en  adoptant  ces  ob- 
setTations ,  a  décidé ,  le  22  mai  demier ,  que  la  re- 
mise  des  procès-verbaux  de  délimitation  serait  faite 
directement  aux  Préfets  par  les  experts. 

Je  vous  invite  ,  Monsieur ,  à  transmettre  cette 
circulaire  aux  agens  et  à  tous  les  aipenteun  sous  vos 
ordres. 

J'en  donne  connaissance  à  MM.  les  Préfets. 

Recevez ,  etc. 


i832.  18  juin.  aRCULAIREN°3oo. 

Délimitation. 

Exécution  du  premier  paragraphe  de  l'art.  \  i  ia 
Code  forestier. 

Monsieur  le  Préfet  ,  j'ai  l'honneur  de  vous  adres- 
ser une  circulaire  que  j'envoie  aux  agens  de  mon  Ad^ 
ministration ,  et  qui  renferme  une  décision  de  M.  le 
Ministre  des  Finances  du  22  mai  dcniier ,  concer- 
nant la  remise  des  procès-verbaux  de  délimiution 
des  forêts. 

Celte  décision  s'appliquant  à  une  formalité  qui  in- 
téresse vos  fonctions^  j'ai  cru  devoir  vous  en  doonçr 
connaissance. 

Agréez ,  etc. 

i832.  18  juin.  CIRCULAIRE  No  3oi. 
Division  des  coupes  par  lots. 

MoNsiEua  LE  Conservateur  ,  l'Administratiou  a 
plusieurs  fois ,  et  notamment  par  la  circulaire  du 
I*'  septembre  i83o,  n»  248,  appelé  votre  attention 
sur  la  nécessité  de  mettre  les  lots  des  coupes  à  la  por- 
tée de  toutes  les  classes  de  marchands  de  bois,  et, 
par  conséquent ,  sur  celle  de  faire  diviser  en  deux 
ou  plusieurs  lots ,  lors  de  l'assiette  des  coupes ,  toutes 
celles  qui  seraient  d'une  trop  haute  valeur  pour  atti- 
rer la  concurrence.  Sans  préciser  d'une  manière  ab- 
solue le  taux  d'estimation  qui  pouvait  servir  de 
guide  pour  les  cas  où  il  y  aurait  lieu  à  division , 
l'Administration  avait  pensé  qu'on  devait  en  général 
éviter  de  mettre  en  vente ,  sans  division ,  des  coupes 
dont  l'évaluation  se  poiterait  au  delà  de  1 0,000  fr. 
ou  environ ,  en  ayant  toutefois  égard  aux  loca* 
Utés. 

En  vous  rappelant  ces  dispositions  ,  je  dois  vous 
faire  observer  que ,  le  commerce  éprouvant  aujour- 
d'hui des  entraves,  il  est  du  devoir  de  l'Administra- 
tion de  faciliter  l'acquisition  des  coupes ,  en  en  met- 
tant le  prix  à  la  portée  de  toutes  les  industries.  La 
concuiTence  entre  les  amateurs  parcourra  un  cercle 
plus  large  ;  le  produit ,  par  cette  voie  de  détail ,  de- 
viendra sans  doute  supéiieur  à  celui  obtenu  jusqu i 
présent ,  et  le  Trésor  y  trouvera  un  avantage  red , 
ainsi  que  les  consommateurs. 

Quelques  motifs  peuvent  faire  modifier  les  inst^u^ 
tions  dont  cette  circulaire  est  l'objet  j  vous  saura  les 
apprécier. 

Il  est  des  localités  où  les  bois  ont  une  telle  valeaf; 
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qu'on  ne  pourrait  prendre  pour  seule  base  celle  des 
coupes ,  sans  arriver  à  une  trop  grande  division  qui 
nuirait  peut-être  à  la  responsabilité  qui  pèse  sur  les 
adjudicataires  ;  d'autres ,  on  l'alinientation  des  scie- 
ries domaniales ,  ou  même  des  usines ,  exige  des  ex 
ploitations  dont  la  division  est  impossible.  D'autres 
circonstances  peuvent  également  amener  des  modifi- 
cations :  c'est  à  vous  à  prendre  le  parti  le  plus  conve- 
nable aux  intérêts  généraux. 

Je  vous  recommande  de  veiller  exactement  à  ce 
que  les  agens  sous  vos  ordres  se  conforment  aux  dis- 
positions ci-dessus. 

Recevez ,  etc. 


i83îi.   21  juin.  DELIBERATION  DU  CONSEIL 
D'ADSONISTRATIGN  DES  DOMAINES. 


Mutation.  —  Jugement.  —  Rachat.  — 
ForÙ. 


Usage.  — 


Le  jugement  qui  affranchit  une  propriété  des  droits 
d'usage  dont  elle  était  gre^^èe ,  moyennant  une 
somme  fixée  par  des  experts  ,  est  assujetti  au  droit 
proportionnel  de  mutation. 

Un  particulier  possédait  un  droit  d'usage  dans 
les  bois  d'un  autre  particulier,  qui  a  voulu  s'en  af- 
firanckir,  en  vertu  des  art.  64  et  1 20  du  Code  fores-- 
tier. 

Des  experts  ont  été  nommés  :  ils  ont  fixé  à  4>ooo  fr. 
l'indemnité  revenant  à  l'usager,  et,  en  iiomolo- 
guant  leur  procès-verbal ,  un  jugement  du  6  janvier 
i83i ,  rendu  après  discussion  contradictoire,  a  dé- 
claré que ,  moyennant  le  paiement  de  cette  somme, 
les  bois  précédemment  sujets  à  l'usage  eii  seraient 
totalement  affrandiis. 

Un  droit  fixe  avait  été  perçu  lors  de  l'enregistre- 
ment de  ce  jugement ,  et  on  a  prescrit  de  réclamer 
un  droit  propoitionnel  de  mutation. 

Le  possesseur  du  fonds,  qui  avait  exécuté  ce 
même  jugement ,  s'est  pourvu  administra tivement 
contre  cette  demande. 

Il  a  soutenu,  d'une  part,  qu'anciennement  les 
usagers  n'étaient  pas  considérés  comme  propriétai- 
res d'un  droit  foncier,  puisqu'ils  ne  payaient  point 
de  centième  denier  ;  d'autre  part,  qu'en  déclarant, 
par  l'art.  t)36  du  Code  ciwily  que  l'usage  des  bois  et 
forêts  est  réglé  par  des  lob  particulières  «  le  législa- 
teur a  manifesté  qu'il  ne  voulait  pas  déterminer  ta 
nature  de  cette  espèce  d'usage ,  alors  non  rachetable 
et  hors  du  droit  commun  sous  ce  rapport. 

Anciennement  un  droit  d'usage  était  un  droit  réel, 
un  droit  qui  entamait  la  propriété ,  et  qui  par  consé^ 
quent  faisait  partie  de  la  propriété  elle-même.  C'est 
ainsi  que  le  définit  l'auteur  du  Répertoire  de  juris^ 
prudence,  au  mot  Usage ,  section  2 ,  §  4* 

De  là  venait  que  l'usage  pouvait  cesser  par  voie  de 
cantonnement ,  c'est  à  dire  par  l'abandon  à  l'usager 
d'une  partie  de  la  cbose  sur  la  totalité  de  laquelle 
son  droit  s'étendait ,  ce  qui  n'était  qu'un  partage. 

Si  les  usagers  ne  payaient  pas  le  di'oit  de  cen- 
tième denier,  c'est  que  ce  droit  était  un  droit  de  mu* 
tation ,  et  il  aurait  été  dû  si  la  mutation  du  droit 
d'usage  avait  eu  lieu ,  excepté  en  li;jne  directe.  Les 
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usage»  mainmortables  payaient  un  autre  droit  non 
seulement  pour  leurs  usages.,  mais  encore  pour  leur^ 
autres  possessions ,  qui  était ,  dit  Bosquet  .^  un  dé- 
dommagement de  la  perte  que  souffraient  l'Etat  et  le 
public  par  la  sortie  de  ces  biens  du  commerce.  Ce 
droit  poitait  le  nom  Ôl  amortissement;  et ,  pour  les 
usages  qui  étaient  possédés  en  commun  ,  on  perce- 
vait un  droit  appelé  de  nout^cl  acquêt,  fixé  au  ving- 
tième du  revenu  pour  chaque  année  de  jouissance. 

Des  droits  d'enregistrement  ont  été  substitués  aux 
droits  de  centième  denier,  d'amoitissement ,  etc.  ; 
ils  se  perçoivent  selon  la  nature  des  actes  qui  y 
sont  assujettis  ,  et,  lorequ'il  y  a  transmission,  selon 
la  nature  de  la  propriété  transmise. 

Or  lorsque  l'usager  ti-ansmet  son  droit  d'usage  au 
propriétaire  du  fonds  qui  y  était  assujetti ,  il  trans- 
met un  droit  immobilier,  et  ce  droit ,  aujourd'hui 
comme  autrefois ,  e&t  \jlxïq  sen^itude ,  que,  comme 
les  lois  anciennes ,  l'art.  626  du  Code  cii'il  déclare 
immeuble  par  l'objet  auquel  s'appliquent  les  sert^i- 
tudes  ou  scrt'ices  fonciers. 

Le  jugement  du  6  janvier  i83t,  translatif  d'une 
chose  immobilière  ,  était  donc  sujet  au  droit  de  mu- 
tation. 

L'Administration  l'a  ainsi  déridé  le  21  juin  i832. 
(Extrait  du  Journal  de  r enregistrement.  ) 
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i832.  nQJuin.  ORDONNANCE  DU  ROI. 

Pensions.  —  Temps  et  nature  du  service.  —  Jnjir-^ 
mités. 

Vnf onction  noire  qui  n'a  pas  le  temps  de  sen^ice  exigé 
par  les  réglemens  n'est  pas  foncé  à  demander  une 
pension  de  retraite. 

Il  ne  peut  compter  des  services  qui  ont  été  salariés 
par  l'autorité  communale ,  et  non  par  le  Trésor  de 
l'Etat. 

Il  ne  peut  alléguer  aussi  des  infirmités  qui  n  ont  pas 
été  contractées  pendant  l'exercice  de  Jonctions  qui 
ressortent  du  Goui^ernemcni. 

Le  sieur  Glausson  attaquait  une  décision  du  Minis* 
tre  de  l'Intérieur,  sous  la  date  du  3o  septembre  iB3i» 
qui  lui  avait  refusé  une  pension  de  retraite  par  le 
motif  qu'il  n'avait  pas  le  temps  de  service  reauis  par 
les  lois  et  réglemens.  En  droit ,  il  ne  pouvait  détruire 
les  motifs  de  rejet  de  sa  demande  ;  mais  il  préseiitait 
des  considérations  tirées  de  sa  position  malheureuse. 
Le  Conseil  ne  s'est  point  aiTcté  aux  faits ,  et  a  con- 
firmé la  décision  ministérielle ,  sur  les  conclusions 
confonnes  du  ministère  public. 

Louis-Philippe  ,  etc. , 

Vu  le  décret  du  1 3  septembre  1806 ,  qui  a  fixé  les 
conditions  et  le  mode  de  liquidation  des  pensions  sur 
les  fonds  généraux  ;  —Vu  le  décret  du  4  juillet  1806 
et  l'avis  du  Conseil  d'Etat  du  21  novembre  1811 , 
relatifs  aux  pensions  des  employés  des  administra- 
tions départementales  ou  communales; 

Considérant  qu'en  réclamant  une  pension  sur  le 
Trésor  public ,  le  sieur  Clausson  présente  onze  an$ 
cinq  mois  et  vingt-deux  jours  de  services,^  dans  de* 
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tonctions  publiques  ressortissant  da  Goiivernemeiit , 
«t  trois  ans  onze  mois  de  serrices  comme  oommis- 
aaire  central  de  police  à  Lille;  —  Que  ce  second 
ordre  de  services  ne  peut  être  compta  pour  les  pen- 
sions sur  le  Trësor  de  l'Etat;  —  Que,  dans  le  premier 
ordre  de  services,  le  sieur  Clausson  ne  compte  poinl 
le  temps  suflisant  pour  lui  donner  droit  à  une  pension 
jur  le  Trésor  de  l'Etat  ;  —Que  les  infirmités  alléguées 
par  le  sieur  Clausson  n'ont  point  été  contractées  pen- 
dant l'exercice  de  celles  de  ses  fonctions  publiquesqui 
ressortissaient  du  Gouvernement  : 

Art.  I'^  La  requête  du  sieur  Clausson  est  rejetée. 


i83k.  a9>i/i.  ORDONNANCE  BfU  ROL 

Voirie  {petitt),  —  Chemins  vicinaux.  -—  Réparations, 
—  Subventioiis.  —  Situation. 

XW/.  ^  delà  loi  du  7&  juillet  1824  9  ^^  assujettissant 
les  propriétaires  des  forêts ,  selon  les  circonstances , 
à  des  subt^entions  envers  les  communes  dont  ils  de^^ 
g/adent  les  cliemins ,  na  pas  restreint  cette  obliga- 
tion aux  propriétaires  de  forêts  situées  dans  le  teni" 
toire  des  communes  oà  se  trouvent  lesdits  Do- 
maines. 

Le  sieur  Buon  exploite  la  forêt  de  Pail ,  qui  est  si- 
tuée en  dehors  du  lerritoire  de  la  commune  de  la 
Pooté ,  mais  il  «n  parcouit  les  clieinios  en  faisant 
transporter  les  produits  de  son  industrie.  Cette 
commune  a  demandé  qu'il  fût  tenu  de  contribuer 
aux  réparations  des  chemins  pour  un  tiers ,  et ,  à 
•  l'avenir,  pour  la  moitié ,  vu  les  dégradations  com- 
mises par  ses  voitures.  Le  Conseil  de  préfecture  de  la 
Mayenne  a  ordonné  la  communication  de  la  de- 
mande au  sieur  fiuon ,  afin  qu'il  ait  à  faire  ses  obser- 
Tations ,  pour  être  procédé  ensuite  à  l'estimation  du 
dommage.  Le  sieur  Buon  a  soutenu  qu'il  ne  pou- 
vait être  obligé  à  réparer  les  chemins  de  la  Pooté , 
par  la  raison  que  sa  forêt  n'était  pas  située  dans 
cette  commune.  Le  Conseil  de  préfecture  l'a  dé- 
bouté de  son  exception ,  et  a  déclara  qu'il  serait 
tenu  de  contribuer  aux  frais  de  répasation  et  d'en- 
Cretien. 

Recours  au  Conseil  d'Etat.  Le  sieur  Buon  disait 
qu'en  principe  aucun  impôt  ne  peut   être  établi 

2 n'en  vertu  d'une  loi.  Partant  de  là  ,  il  argumentait 
e  la  loi  du  28  juillet  1824 ,  relative  à  l'entretien  des 
chemins  vicinaux ,  et  il  soutenait  que  les  proprié- 
taires exploitans  de  forêts,  mines,  carrières,  etc., 
n'étaient  tenus  de  contribuer  aux  frais  de  réparation 
que  pour  les  chemins  voisins  du  lieu  de  l'exploitation 
et  qui  étaient  situés  dans  le  territoire  de  la  même 
comnmne  que  l'objet  exploité  ;  en  d'autres  termes , 
<fue  les  chemins  sont  à  la  charge  des  comumues  où 
us  sont  situés ,  et  que  les  propriétaii-es  de  forets ,  en 
dehors  de  ces  communes ,  ne  sauraient  être  astreints 
k  des  subventions  ;  que  ce  serait  aller  contre  les  prin- 
cipes de  la  loi  précitée. 

Le  Conseil  a  rejeté  le  pourvoi  sur  les  conclusions 
conformes  du  Ministère  public. 

Louis-pHiLippE ,  etc. , 

Yu  la  loi  du  28  juillet  18249  et  noumment 
Tart.  7  ainsi  conçu  :  «  Toutes  les  fois  qu'un  chemin 


l-S(Bra  habitudlement  «u  tempmiremait  ^kégndéfir 
des*eiploitatî»M  de  mines,  de  oarrièrea,  deinrèls 
<m  de  toHte  autre  entreprise  indiistrieUe,  il  poima 
y  avoir  lieu  à  obliger  les  entrepreneurs  ou  pioprié^ 
taires  è  des  subventionspattioiiières ,  lesquelles  se- 
ront ,  snr  la  demande  descetnimiBes ,  réglées  par  les 
-Conseils  de  préfecture ,  d'après  des  expeitiaes  cod- 
tradictoires  ;  » 

Considérant  que  l'art.  7  de  la  loi  du  sSjuîHet  i8s4i 
en  assujettissant  les  propriétaires  des  forêts ,  selon 
(es  circonstances ,  à  des  subventions  envers  les  co»- 
munes  dont  ils  dégradent  les  chemins  ,  n'a  pas  res- 
treint cette  obligation  aux  propriétaires  de  forêts  si- 
tuées dans  l'enclose  des  communes  où  se  trouvent 
lesdits  chemins  ;  qu'ainsi ,  c'est  avec  raison  que  l'ar- 
i-été  attaqué  a  ordonné  l'expertise  contradictoixe 
prescrite  par  ledit  article ,  mais  qu'il  ne  doit  être 
rien  préjugé,  avant  ladite  expertise,  sur  la  question 
de  savoir  s'il  y  aura  lieu ,  d'après  les  faits  qui  senmt 
constatés ,  d'imposer  des  subventions  au  sieur  Buon, 
ni  si  ces  subventions  pourront  s'étendre  à  l'avenir: 

Art  l*^  La  requête  du  sieiur  Buon  est  rejetée. 


i832.  a  juiUet.  CIRCULAIRE  N»  3oa. 

Signification  des  arrêtés  des  Préfets  portant  opposi^ 
tion  aux  défrichemens. 

Monsieur  le  Conservateur  ,  des  doates  se  sont 
élevés  sur  la  question  de  savoir  si  les  significations 
prescrites  par  l'art  igS  de  l'ordonnance  réglemen- 
taire du  i**  août  1827  peuvent  être  faites  adminis- 
trât! vement  ,  ou  si  elles  doivent  avoir  lieu  par  le  mi- 
nistère d'un  huissier;  et,  dans  ce  dernier  cas,  par 
qui  seront  supportés  les  frais ,  et  quelle  seia  la  mar« 
che  à  suivre  pour  obliger,  s'il  y  a  lieu,  le  proprié- 
taire à  les  acquitter. 

Sur  le  rapport  de  l'Administration  des  forêts, 
M.  le  Ministre  des  Finances  a  pris  à  ce  sujet,  le 
20  juin  dernier ,  la  décision  dont  la  teneur  suit  : 

«  Une  simple  signification  administrative  ne  peot 
»  suffire  pour  valider  l'opposition ,  il  faut  qu'elle  soit 
n  faite  par  un  huissier,  un  garde  forestier,  un 
»  garde  champêtre ,  ou  par  un  maire,  faisant  fonc- 
»  tions  d'oilicier  de  police  judiciaire,  et  chargé, en 
»»  cette  qualité ,  d'opérer  la  remise  des  arrêtés  et  d'en 
M  dresser  procès-verbal. 

M  Quant  aux  frais,  il  ne  semble  pas  possible  de  les 
»  mettre  à  la  charge  des  particuliers  qui  demandent 
M  l'autorisation  de  défricher.  D'un  autre  côté,  l'Ad- 
»  miuistration  des  forêts  ne  saurait  être  tenue  qu'au 
M  paiement  de  ceux  qui  concernent  les  significations 
»  faites  en  son  nom.  Dès  lors  les  frais  relatifs  aux 
»  significations  des  arrêtés  desPréLts  ne  peuvent 
w  être  acquittés  que  sur  les  fonds  mis  à  leur  dispo- 
»  sition  pour  les  dépenses  de  même  nature.  » 

Je  vous  Invite ,  Monsieur ,  à  veiller  k  ce  que  les 
agens  forestiei^s  se  conforment  ponctuellement  à  cette 
décision ,  en  ce  qui  les  concerne. 
Recevez,  etc. 
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\B3i.%juilUi,  GEaCULAIRE,  n«  3o3. 

Signification  des  arrêtés  des  Préfets  pariant  opposition 
aux  defrichemens. 

MoNsievA  v&  PuéffiT,  fal  Tbonneiir  â«  vwsa 
adresser  une  circulaire  que  j'envoie  aux  acena  de 
mmk  Admiitîstniiioffi ,  et  qui  renferme  one  décinon 
de  M.  leMkiisCre  des  Faiances  du  20  juin  dernier, 
concernant  le  mode  d'exécution,  de  l'art.  xq5  de 
Tordonnance  royale  du  1*  août  1827,  relatif  aux 
signification»  des-  airètsés  de  MM.  le»fVé&t8  porUmi 
oppositian  aux  défricfaemens. 

Cette  décision  s'ayypIiqaaDt  à  une  formalité  qui 
Intéresse  vos  fonctions ,  j'ai  jugé  utile  de  voua  eu 
donner  oonnaissance. 
Agréez,  ete. 


1^32.  i5  juilUt.  ORDONNANCE  DU  EOL 

Praeédure.    —  Instruction  ministérielle.    — •    F'oie 
.  contenlieuse. 

Une  décision  ministéréelie ,  qui  n'est  en  réalité  qu'une 
instruction,  n^est  pas  susceptible  d'être  attaquée 
devant  le  Conseil  a  Etat,  par  la  voie  contentieuse. 

Cette  décistonine  fait  pas  obstacle  à  ce  que  les  parties 
intéressées  se  présentent  datant  qui  de.  droit  pour 
faire  prononcer  sur  la  contestation^ 

Les  sieurs  Abat ,  Dorgeix  et  Aldebert  possèdent  les 
toTQQB  de  Mijanè&  et  de  Puy  valador ,  vendues  nalio- 
nalement  pendant  la  révolution ,  sur  le  sieui'd'Usson 
de  Bonnac.  A  ces  usines  est  affecté  un  droit  de  bois 
ou  affoui^e  de  i  ,600  piles  sur  la  foret  de  Donnezan , 
qui  a  été  vendue  de  la  même  manière,  et  dont  iesdils 
mailJFegde  forges  ont  joui ,  par  eux  ou  leurs  auteurs, 
jusqu'en  jSab.  A  cette  époque,  sur  l'avis  deTAdmi- 
nistration  des  domaines ,  le  Ministre  des  Finances  a 
pris ,  le  9.  août  de  ia  même  année ,  une  décision 
ainsi  conçue  : 

«  Art.  1^.  Il  ne  sera  fiiit  à  Tavenir  aucune  déli- 
yrance  de  bois  dans  les  forêt»  royales  de  Donnezan , 

Îour  le  service  des  forges  de  Mijanès  et  de  Puyva- 
idor. 
n  Art.  2.  Il  sera  sursis  provisoirement  à  toutes 
poiusuites  contre  les  propriétaires  de  ces  forges, 
pour  le  remboursement  de  la  valeur  des  délivrances 
^ui  leur  ont  été  indûment  accordées.  »  Cette  décision 
était  fondée  pûncipalement  sur  la  loi  da  27  mars 
1791,  qui  défendait  d'accorder  aucun  droit  a  usage 
dans  les  forêts  de  l'Eut  (  1  ). 

lies  sieurs  Abat  et  consorts  »  qui  avaient  joui  no* 
nobstant  cette  loi ,  en  vertu  de  leur  ancien  titre  et  de 
l'acte  de  vente  nationale ,  ont  acùonaé  l'Etaft  devant 
le  Trihiuiail  de  Foix,  à  l'efEst  de  se  voir  maiAtenir  en 
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(1)  "Voici  les  termes  cïc  cette  loi  :  «  Auctui  droit  de  chauf- 
»  face ,  pjhurage  ou  aurre  droit  d'*u9age ,  decfuekfiie  natare 
9  ^i?il  soit,  àams les  bois  et  a<itres-dofQ aines  notioiiAm^  non 
2»  plui<qu^aiicuoe  rente  ou  redeivance  affeclce  sur  ces  m^mes 
)>  biens,  n^ont  pu  étro  compris  dans  ta  Tente  des  biens  na- 
9  tionaux ,  et  toute  Tente  dcsembl.ibles  droits  qui  pourrait 
»  «T«îrdUi  pttstèc  9A  et  demeure  nniU  et  révoquée.  » 


jouissance.  Le  Tribunal  a  déclaré  qye  leur  droit  d'af» 
fouage  n'arait  pas  été  atteint  par  une  proliibition^ 
légale  ,  et  était  perpétuel  et  irrévocable.  Sur  TappeL 
la  cour  de  Toulouse  a  sursis  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
statué  administrativement ,  en  ce  qui  concerne  lea^ 
droits  résultant  de  1  adjudication  nationale.  —  DanA 
cet  état  de  choses ,  les  maîtres  de  forges  ont  attaqué 
la  décision  ministérielle,  considérée  par  eux  comme 
un  obstacle  aucoui*s  de  la  justice  ordinaire  ;  ils  ont 
conclu  à  l'annulation  de  ladite  décision  et  au  renvoi 
devant  les  Tiibunaux;  attendu  que  la  question  à  ju^ 
ger  rentrait  dans  le  droit  commun ,  d'après  Taj. t.  ^ 
du  Code  forestier» 

Le  Ministre  des  Finances  a  fait  obsei^er  que  aa, 
décision  ne  faisait  pas  obstacle  à  ce  que  la  contesta- 
tion fut  portée  devant  le  Conseil  de  préfecture  pouc 
l'mterprétation  des  actes  administratifs  qui  ont  coq-< 
sommé  la  vente  nationale  des  usines. 

Le  Conseil  d'Etat  a  prononcé  dans  le  sens  des  ob- 
servations du  Ministie ,.sur  les  conclusions coofonoea 
du  ministère  public. 

Louis-Philippe,  etc.  y 

Vu  l'art.  58  du  Code  forestier  ; 

Considérant  que  la  décision  de  notre  Ministre  de» 
Finances  ne  constitue  pas  un  jugement  contre  leqœl 
on  doive  se^pourvoir  devant  nous  ,  mais  n'est  qu'une 
instruction  donnée  à  ses  subordonnés ,  qui  ne  £i.i( 
po'mt  obstacle  à  ce  que  l'Administration  ou  les  par- 
ties intéressées  se  présentent  devant  qui  de  droit  pouf 
faire  prononcer  sur  leur  contestation  : 

Art.  l*^  La  requête  des  sieurs  Abat  et  consorts  ^ 
rejetée. 

i832.  i-jjuilUt.  ORDONNANCE  DU  ROL 

Nouvelle  organisation  du  service  extérieur  de  VAd^ 
minisiration  des  forùs, 

Louis-Philippe,  Roi  des  François; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d^Elat 
au  département  des  Fmances  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I  *'.  La  France  est  divisée  en  quarante  con- 
servations forestières. 

I"  Classe. 

r«  conservation  :  départemeus  de  la  Seine,  Seine- 
et-Marne  ,  Seinerct-Oise ,  Oise  ;  résidence  du  Conser« 
vateur,  Paris. 

2«  conservation  :  départemens  de  la  Seine-Infér 
rieure  ,  Eure;  résidence  di^Conservateur ,  Rouen. 

3»  conservation  :  département  de  la  Côte-d'Or^ 
résidence  du  Conservateur ,  Dijon. 

4°  conservation  :  département  de  la  Meurthe  ;  rér 
sidence  du  Conservateur,  Nancy. 

5*  conservation  :  département  du  Bas-Rhin  ;  rési- 
dence du  Conservateur ,  Strasbourg. 

6'  coBservation  :  département  du  Haut-Rhin  ;  ré» 
sidence.du  Couaervateur ,  Colmar. 

a*  Classe. 

7*  con6«rvB4ion  :  départemena  du  Nord,  Pa»» 
de-Calais  ;  résidence  du  Conservateur ,  DçtjiaL 
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8*  conservation  :  départemensda Calvados,  Man- 
che, Mayenne ,  Orne ,  Sartbe  ;  résidence  du  Conser- 
Tateur,  Alençon. 

9«  conservation  :  doparteraens  d'Eure-et-Loir, 
Loiret,  Loir-et-Cher;  résidence  du  Conservateur, 
Orléans. 

10*  conservation  :  département  de  l'Aube;  rési- 
dence du  Conservateur ,  Troyes. 

ii«  conservation  :  département  des  Vosges;  rési- 
dence du  Conservateur ,  Epinal. 

12*  conservation  :  départemens  de  TAin  ,  Rhône, 
Saône-et-Loire  ;  résidence  du  Conservateur ,  Màcon. 

1 3»  conservation  :  départemens  de  l'Allier,  Nièvre; 
résidence  du  Conservateur,  Moulins. 

i4'  conservation  :  départemens  de  l'Arriége  , 
Haute-Garonne;  résidence  du  Conservateur,  Tou- 
louse. 

3*  Classe, 

i5*  consci'vation  :  département  de  la  Moselle; 
résidence  du  Conservateur,  Metz. 

16'  conservation  :  département  de  la  Meuse;  ré- 
sidence du  ConseiTateur ,  Bar-le-Duc 

1  «j*  conservation  :  département  des  Ardcnnes  ;  ré- 
sidence du  Conservateur,  Mézières. 

i8*  conservation  :  départemens  de  l'Aisne, 
Somme  ;  résidence  du  Conservateur ,  Laon. 

1  ()•  conservation  :  département  de  la  Marne  ;  rési- 
dence du  Consei*vateur ,  Châlons. 

20*  consei-vation  :  département  de  l'Yonne;  rési- 
dence du  Conservateur ,  Auxerre.  • 

2 1  **  conservation  :  département  de  la  Haute-Marne  ; 
résidence  du  Conservateur ,  Chaumont. 

22*  conservation  :  département  de  la  Haute-Saône; 
résidence  du  Conservateur ,  Vesoul. 

23*  conservation  :  département  du  Doubs  ;  rési- 
dence du  Conservateur,  Besançon. 

24*  conservation  :  département  du  Jura  ;  résidence 
du  Conservateur ,  Lons-l&-Saulnier. 

2  5*  conservation  :  départemens  des  Côtes-du-Nord, 
Jlle-et-Vilaine ,  Finistère,  Morbihan;  résidence  du 
Conservateur ,  Renites. 

.  26"  conservation  :  départemens  de  la  Loire-Infé- 
rieure ,  Maine-et-Loire ,  Vendée  ;  résidence  du  Con- 
servateur, Nantes. 

27*  conservation  :  départemens  de  la  Charente, 
Charente-Inférieure,  Dordogne,  Haute-Vienne;  ré- 
sidence du  Conservateur ,  Angouléme. 

28*  conservation  :  départemens  des  Deux-  Sèvres, 
Indre-et-Loire ,  Vienne  ;  résidence  du  Conservateur, 
Poitiers. 

2Q'  conservation  :  départemens  du  Cher,  Indre; 
résidence  du  Conservateur ,  Bourges. 

3o'  conservation  :  départemens  de  la  Creuse, 
Loire,  Puy-de-Dôme;  résidence  du  Conservateur, 
Ciermont. 

3 1  •  consei-vation  :  départemens  du  Cantal ,  Cor- 
rèze,  Lot;  résidence  duConsei*vateur,  Aurillac. 

32*  conservation  :  départemens  de  l'Aveyron, 
Tara,  Tarn-et-Garonne;  résidence  du  Conservateur, 
Alby. 

33*  conservation  :  département  de  la  Gironde, 
liandes ,  Lot-et-Garonne  ;  résidence  du  Conservateur, 
Bordeaux» 


34*  conservation  :  départemens  de  l'Ardèche, 
Haute-Loire,  Lozère;  résidence  du  Conservateur, 
Privas. 

35*  conservation  :  départemens  de  lia  Drôme, 
Hautes-Alpes,  Isère;  résidence  du  Conservateur, 
Grenoble. 

36"  conservation  :  départemens  des  Basses-Alpes, 
Bouches-du-Rliône ,  Var,  Vauduse;  résidence  da 
Conservateur,  Aix. 

37*  conservation  :  départemens  du  Gard,  Hérault; 
résidence  du  Consei*vateur ,  >{outpeHier. 

38*  conservation  :  dcpaitemens  de  l'Aude ,  Pyré- 
nées-Orientales ;  résidence  du  Conservateur,  Carcas- 
sonne. 

3g*  conservation  :  départemens  du  Gers ,  Hautes- 
Pyrenées ,  Basses-Pyrénées ,  résidence  du  Conserva- 
teur, Pau. 

4o*  conservation  :  département  de  la  Corse;  rési- 
dence du  Conservateur,  Bastia. 

Art.  2.  Les  consei-vations  forestières  sont  divisées 
en  trois  classes ,  savoir  : 

I'*  classe  :  celles  de  Paris,  Rouen,  Dijon,  Nancy, 
Strasbourg  et  Colmar. 

2*  classe  :  celles  de  Douai,  Alençoa ,  Orléans, 
Troyes,  Epinal,  Màcon,  Moulins  et  Toulouse. 

3*  classe  :  les  vingt-six  autres  conservations  dési- 
gnées en  l'art,  i". 

Art.  3.  Le  traitement  des  Conservateurs  est  fixé 
comme  suit  : 

Ceux  de  la  première  classe.  .  «  .  .  .  9,000  fr. 

Ceux  de  la  deuxième  classe 8,000 

Ceux  de  la  troisième  classe 6,000 

Art.  4-  Notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  des  Fi- 
nances est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  o^ 
donnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  secrétaire  fTEtat  des   Finances, 

Signé  LOUIS. 


i832. 


18  juillet.  DÉCISION  DU  MINISTRE  DES 
FINANCES. 


Forêts,  —   Défrichement,  —   Timbre,  —  Gratis, 

ZjCs  cultes  concernant  les  oppositions  aux  défrichemens 
doivent  être  visés  pour  timbre  et  enregistrés  gratis  ? 

L'art.  2 19  du  Coc2ff/ôrtf.f^i<<r  dispose  que,  «  pendant 
»  vingt  ans ,  à  dater  de  la  promulgation  (de  ce  Code), 
n  aucun  particulier  ne  pourra  an'acher  ni  défriciier 
»  ses  bois  qu'après  une  déclaration  à  la  sous-préfec- 
»  ture,  au  moins  six  mois  à  l'avance,  durant  les- 
»  quels  l'Administration  pouiTa  faire  signifier  au 
•  propriétaire  son  opposition  au  défrichement.  » 

On  avait  demandé  si  les  actes  d'oppoUidki  éma- 
nés de  l'Administration  devaient  être  visés  pour 
timbre  et  enregistrés  en  débet ,  et  cette  question  se 
trouvait  résolue  affirmativement  par  les  dispositions 
de  l'art.  5  de  l'ordonnance  royale  du  7.1  mai  1816, 
confirmées  par  l'art.  74  de  la  loi  du  ^5  mars  1817. 

Toutefois,  on  avait  pensé  qu'il  y  aurait  lieu  de 
recourir  ^  pour  le  recouvrement  des  droits  y  sur  les 
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parties  dont  les  dettiandes  en  défrichement  auraient 
été  rejetées  par  les  autorités  compétentes. 

Mais  il  nVi  pas  paru  juste  d'ajouter  au  préjudice 
qui  résulte  pour  un  propriétaire  du  rejet  de  la  de- 
mande l'obligation  de  payer  les  droits  de  timbre  et 
d'enregistrement  des  actes  d'opposition  par  suite 
desquels  le  rejet  serait  prononcé. 

Le  Conseil  d'adminbtration ,  dans  sa  séance  du 
26  juin  i832,  a  émis  l'avis  que  les  droits  de  ces 
sortes  d'actes  ne  devaient  pas  être  répétés ,  et  cette 
délibération  a  été  approuvée  par  décision  du  Minis- 
tre des  Finances  du  18  juillet  i832.  (Extrait  du 
Journal  de  l' Enregistrement,) 


A%«««^AV«« 


i832.  27  7W/fc^  CIRCULAIRE  N«  3o3  his 

A\fis  d'une  décision  ministérielle  portant  que  les 
remises  allouées  aux  agens  sur  le  produit  des  bois 
aliénés  ne  seront  payées  que  pour  les  ^ventes  effeo^ 
tuées  jusqu'au  1''  mai  io32. 

Monsieur  le  Conservateur,  une  réduction  de 
25d,ooo  francs  a  été  faite  sur  le  crédit  de  5oo,ooo 
francs  demandé  aux  Chambres  pour  le  service  des 
aliénations  pendant  l'année  i832  ,  et  cette  réduction 
a  porté  sur  les  260,000  francs  destinés  au  paiement 
des  remises  à  allouer  aux  divers  agens  sur  le  produit 
des  ventes. 

Cependant  il  a  paru  équitable  de  ne  pas  priver  les 
agens  des  remises  auxquelles  ils  avaient  droit  pour 
les  ventes  efiectuées  avant  le  vote  des  Chambres ,  et 
M.  le  Ministre  des  Finances  a  décidé,  le  16  de  ce 
mois ,  que  les  remises  seraient  acquittées  jusqu'au 
i^'  mai. 

Pour  l'exécution  de  cette  décision ,  il  sera  néces- 
saire que  vous  fassiez  étabUr  des  états  particuliers 
pour  les  ventes  faites  pendant  le  mois  d'avril,  et 
aussitôt  l'envoi  de  ces  états  j'en  provoquerai  l'or- 
donnancement. 

Recevez,  etc. 


*%>%»»v»v»tv%t»%%  »»»%»»»% 


i832.  3i  Juillet.  CIRCULAIRE  N«  3o4.  • 

Chasse. 
Location  de  la  chasse  dans  les  forets  de  l'Etat. 

Monsieur  le  Préfet  ,  l'art.  5  de  la  loi  des  finances 
du  21  avril  i832  ayant  ordonné  la  location  du 
droit  de  chasse  dans  les  forêts  de  l'Etat ,  il  est  inter- 
venu, le  24  de  ce  mois,  pour  l'exécution  de  cette 
disposition ,  une  ordonnance  dont  la  teneur  suit  : 

«  .Yu  l'article  5  de  la  loi  des  finances  du  2 1  avril 
i832  ,  ainsi  conçu  : 

«  A  partir  du  i*'  septembre  i832 ,  le  droit  de 
»  chasse  dans  les  forêts  de  l'État  sera  aiSermé  et  mis 
»  en  adjudication  ; 

n  Yu  l'ordonnance  royale  du  iS  août  181 4  et 
le  règlement  du  20  du  m^me  mob,  relatifs  aux 
chasses  dans  les  forêts  de  l'État  ; 

»  Yu  le  règlement  du  même  jour,  20  août  i8i4  y 
relatif  à  l'organisation  de  la  louveterie  ; 

»  Yu  notre  ordonnance  du  x4  septembre  i83o , 
Tome  IV. 


qui  confie  provisoirement  à  TAdministration  des  fo- 
rêts la  surveillance  et  la  police  de  la  chasse  dans 
lesdites  forêts; 

»  Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire 
d'Etat  des  Finances , 

n  Nous  avons  ordonné  et  oi*donnons  ce  qui  suit  : 
^ .«  Art.  1".  Le  droit  de  chasse  dans  les  forêts  de 
l'Etat  sem  loué  au  profit  de  l'Etat  par  adjudication 
pubUque  aux  enchères. 

»  Art.  2.  A  défaut  d'oflfres  suffisantes,  l'Adminis- 
tration pourra  délivrer  des  permissions  à  prix  d'ar- 
gent sur  soumissions  cachetées ,  avec  publicité  et 
concurrence,  d'après  le  mode  qui  sera  ultérieure- 
ment fixé  par  notre  Ministre  des  Finances. 

»  Art.^  3.  La  durée  des  baux  et  des  permissions 
est  limitée  à  une  saison  qui  commencera  le  i5  sep- 
tembre i832 ,  pour  finir  au  ï5  mars  i833. 

»  Art.  4*  Un  cahier  des  charges,  approuvé  par 
notre  Ministre  des  Finances ,  réglera  toutes  les  con- 
ditions auxquelles  les  fermiers  et  les  porteurs  de 
permissions  devront  être  assujettis. 

»  Il  devra  contenir  toutes  les  dispositions  néces- 
saires à  l'effet  d'assurer  la  destruction  des  animaux 
nuisibles  ,  tant  dans  l'intérêt  de  la  conservation  des 
forêts  que  pour  préserver  de  tous  dommages  les 
propriétés  particulières. 

»  Art.  5.  Les  fermiers  de  la  chasse,  ainsi  que 
leurs  associés ,  et  les  porteurs  de  permissions ,  se- 
ront tenus  de  concouiûr  aux  chasses  et  battues  qui 
seront  ordonnées  par  les  Préfets  pour  la  destruc- 
tion de  ces  animaux. 

*  Art.  6.  Notre  ordonnance  du  i4  septembre 
1 83o ,  sur  la  surveillance  et  la  police  des  chasses 
dans  les  forêts  de  l'État ,  continuera  à  recevoir  son 
exécution. 

n  Néanmoins ,  le  droit  de  chasse  à  courre ,  attri- 
bué dans  ces  forêts  aux  Lieutenans  de  louveterie , 
sera  restreint  à  la  chasse  du  sanglier.  Ces  Officiers 
conserveront^  du  reste,  tous  les  autres  droits  et 
attributions  attachés  à  leur  commissio;n.  , 

»  Art.  7.  Notre  Ministre  secrétaire  d'État  au  dé- 
partement des  Finances  est  chargé  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance. 

»  Fait  à  Saint-Cloud ,  le  24  juillet  i832«  » 

Yous  remarquerez  d'abord  que  la  durée  des  baux 
est  limitée  à  une  seule  saison ,  qui  commencera  le 
i5  septembre  prochain  et  finira  le  i5  mai^  i833; 
la  location  de  la  chasse  étant  une  mesure  tout  à  fait 
nouvelle ,  il  a  paru  prudent  d'abréger  la  durée  du 
premier  bail,  afin  de  laisser  au  Gouvei-nement  la 
faculté  de  pouvoir ,  dans  un  temps  peu  éloigné , 
modifier,  si  l'expérience  en  démontrait  la  nécessité, 
les  conditions  imposées  aux  feraiiers. 

La  destruction  des  animaux  nuisibles  étant  une 
mesure  d'intérêt  général,  l'ordonnance  a  voulu 
non  seulement  que  le  cahier  des  charges  renfermât 
toutes  les  dispositions  propres  à  atteindre  ce  but , 
mais  elle  a  soumis  les  fermiers  de  la  chasse  à  l'obli- 
gation des  chasses  et  battues  que  vous  jugerez  conve- 
nable d'ordonner. 

L'institution  des  Lieutenans  de  louveterie  est  main- 
tenue ;  on  a  considéré  qu'elle  était  utile  et  même 
indispensable  dans  beaucoup  de  localités;  mais  l'or-j 
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dannancc  â  restreint  la  faculté  accordée  auit  Officî^ 
dfe  louveterie ,  parle  i-églement  du  20  «mt  i8i4  , 
de  chasser  deux  fois  par  mois  le  chevreuiUbrocard , 
le  saucier  ou  le  lièvre,  afin  détenir  leurs  chiens 
en  haleine.  Dorénavant  ils  ne  pourront  plus  chasser 
que  le  sanglier ,  à  rexclusion  de  tout  aulne  gibiei\ 

Le  iTglement  du  20  août  181 4  exige  impérieuje- 
Mlent  que  les  Lieutcbans  de  lonvc?terfe  entretiennent 
à  leurs  frais,  i®  un  équipage  composé  d'au  moins 
un  piqueur,  deux  valets  de  limiers,  un  valet  de 
chiens,  dix  chiens  courans  et  quatre  limiers;  2°  qu'ils 
soient  munis  des  pièges  nécessaûres  pour  la  desunic- 
tîon  des  rentiids  et  autres  aninfiaux  nuisibles  ;  3«  qu'ils 
justifient  avoir  tué  des  loups ,  sous  peine  de  révo- 
cation. Les  commissions  doivent  d'ailleurs  étire  re- 
nouvelées chaque  année. 

Pour  l'exécution  de  cesr  dispositions ,  H  est  néces- 
saire que  les  Officiers  de  l'ouveteiie ,  nommés  par 
inoi ,  sur  votre  présentation ,  se  pouiToient  d'une 
nouvelle  commission,  qui  ne' leur  sera  détîvï'ée  qu'aw- 
tant  qu'ils  prouveront ,  par  des  atlttslations  en  bonnes 
formes  et  par  l'état  des  loups  détmitï,  certifié  par 
vous  ,  qu'its  i^emplissent  les  condition^s  ci-dessus 
énoncées.  Ces  pièces  de\'ix)nt  me  parvenir  avant  le 
i5  septembre  prochain. 

Je  viens  de  donner  aux  Conservateurs  les  instruc- 
tions nécessaires  pour  que  la  location  de  la  chasse 
aît  lieu  dans  le  courafnt  du  mois  d'août*,  afin  que 
lès  fermiers  puissent  être  mis  en  jouissance  de  leur 
droit  à  l'époque  fixée  par  l'article  3  de  l'ordon- 
nance. Pour  cet  effet,  des  affiches  serant  soumises 
à  votre  approbation. 

J'ai  l'honneur,  Monsieur  le  Préfet,  de  vous  adresser 
•dxi  exemplaire  du  cahier  des  charges,  approuvé 
par  M.  le  Ministre  des  Finances  le  27  de  ce  mois, 
et  contenant  les  conditions  auxquelles  les  fermiers 
seront  tenus  de  se  soumettre.  J'espère  qu'an  moyen 
des  précautions  prises  par  l'Administration ,  les  forêts 
serontpréservées  de  tous  dommages,  en  même  temps 
que  l'Etat  jouira  d'une  augiftentation  de  revem». 

J'ai  rhonneurd'être ,  etc. 

i832  3i  Juillet.  CIRCULAIRE N«  3o5. 
Chassa. 

Instruction  pêur  la  mise  enferme  de  la  chasse  dans 
les  forêts  de  l'Etat. 

Monsieur  le  Conservateur  ,  l*art.  5  de  la  loi  des 
finances  du  21  avril  dernier  ayant  ordonné  la  mise 
en  ferme  de  la  chasse  dans  les  forêts  de  FEtat ,  j'ai 
;3oumis  au  Ministre  de»  Finances  un  projet  d'ordon* 
napce  en  six  articles ,  qui  prescritles  mesures  à  pren- 
dre poui'  l'exécution  de  la  loi.  "Voici  la  teneur  de 
cette  oi-donnance  rendue  le  24  de  ce  mois  (i). 

J'ai  également  soumis  au  Ministre  des  Finances  un 
cahier  des  diarges  en  quarante-deux  articles ,  dont 
TOUS  trouverez  ci-joint  exemplaires ,  et  qui  ren- 
ferme toutes  les  conditions  qui  m'ont  paru  propres 


(0  Voir,  d'antre  part,  Cette  ordonnance  rapportée  dans 
a  circnkire  a»  ^4 ,  à  MM.  ies  Préfets. 


à  asmver  an  fermien  la  jolteanee  d^  la  chasse  y 
et  en  même  tMopaà  garantir  les  forêts  des  dégât» 
que  pouirrait  commettre  le  gibier. 

\cftLs  reihavquerev  que  la  dtnée  des  baux  est  Ih* 
mitée  à  utie  saison  ;  la  location  de  la  chasse  étanc 
une  mef«re  tout  à  fiiit  nouvelle ,  et  l'Adminittratioa' 
n'ayant  aucune  donnée  certaine  pour  en  bien  appré» 
cier  les  avantages  ou  les  inconvéniens ,  il  a  paru  pru- 
dent d'abréger  la  durée  du  premier  baii^  afin  de 
laisser  au  Gouverneineat  le  moyen  de  peii^r ,  dans 
im  temps  peu  éloigné,  modifier  les  conditions  impa 
sées  aujourd'hui  aux  fermiers ,  suivanf  que  l'expé-* 
lience  en  aura  démontré  l'utilité  ou  le  danger. 

Ma  circulaire  du  21  juin  dernier  ayant  prescritles 
mesures  à  prendre  pour  l'estimation  du  droit  de 
chasse  et  la  division  des  cantonneinens ,  je  ne  revien- 
drai pas  sur  cet  objet. 

L'ait.  10  du  cahier  des  diarges  donne  à  l'agent 
forestier  présent  la  faculté  de  demander  la  remise 
de  l'adjudication.  Vous  sentez  que,  pour  éviter  des 
frais  inutiles,  il  ne  devra  être  usé  de  cette  faculté 
que  lorsqu'il  y  aura  espoir  fondé  de  réussir  dans  une 
nouvelle  adjudication. 

La  troi^me  section  du  cahier  des  charges  règle 
le  mode  des  licences  ou  pennissions  de  chasse  :  vous 
reraorcpiereB  qu'on  ne  peut  y  avoir  recours  qu'ea 
cas  d^insuffisauee  d'enchères,  et  que  les  soumissions, 
pour  être  adaûses ,  doivent  au  bkwis  égaler  la  mise 
à  prix. 

Dans  quelques  départenatens ,  et  prmeipaknient 
dans  ceux  du  midi ,  où  la  chasse  serait  de  très  pea 
de  valeur ,  si  le  Conservateur  présume  que  la  loca* 
tion  ne  doit  appeler  que  des  offres  insignifiantes ,  et 
qui  couvriront  à  peine  les  frais ,  il  s'abstiendra  de 
procéder  à  l'adjudication ,  et  il  en  référera  à  l'Ad* 
mtoistration,  qui  prendra  alors  tdile  mesui^  que  les 
circonstances  oommandercmt. 

La  quatrième  sédition  traite  de  l'exploitertion  et  de 
la  police  de  la  chasse.  Yous  assurerez  la  stricte  exé» 
Gution  de  l'art.  34 ,  relatif  à  la  desti^uction  de  tons  les 
terriers  de  lapins  qui  se  trouvent  dana  les  forêts.  En 
effet ,  rien  n'est  plus  nuisible  au  jeune  recru  que  ces 
animaux  destructeui^ ,  qui  se  propagent  avec  une  ef- 
frayante rapidité  dans  les  localité  qu'ils  ont  adop- 
tées. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  recommander  d'être 
extrêmement  sévère  sur  l'exhibition  des  pennis  de 
port  d'armes  ;  le  fermier ,  ses  associés  et  leurs  amis 
devront  en  être  mtmis  ;  et  vous  veillerez  à  ce  que  le 
même  pennis  ne  puisse  servir  à  plusieurs  individus. 
Vous  ferez  détruire  tous  les  collets  et  pièges  ten- 
dus par  les  braconniers ,  et  poursuivre  rigourcuse- 
meort  ceux  qui  seiont  pris  en  flagrant  délit. 

Vous  veillerez  avec  soin  à  l'exécution  de  Fart.  89 
du  cahier  des  charges.  Vous  recommanderez  en  même 
temps  aux  a  gens  et  gardes  de  s'abstenir  de  chasser 
pour  leur  propre  compte.  Déjà  l'Administration,  par 
ses  instructions  des  i4févi*ier  1846,  i*'août  1827  et 
6  septembre  iSSi  ,  avait  fait  défense  aux  gardes  de 
se  livrera  l'exei^eice  de  la  chasse.  Cette  défense  devra 
être  renouvelée  d'autant  plus  sévèrement  que  les  fer- 
miers seraient  autorisés  à  se  plaindre ,  si  les  agens  se 
permettaient  de  détruire  le  gibier  que  les  fermiers 
ont  seub  le  droit  d^  chasser.  Goimne  rdurertui-e  des 
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chasses  estprocbame.y  vous  ler^  procéder ,  daus  le 
plus  bref  délai ,  A  la  publication  des  affiches  et  à 
radjudication.  Yons  jcomprendrez  dans  la  locatiyon 
les  forets  désignées  pour  être  aliénées  ;  loais  vous  au- 
rez soin ,  au  moment  de  l'adjudication ,  de  rappeler 
aux  enchérisseurs  les  dispositions  de  Fart.  4  du  ca- 
hier des  charges. 

Je  vous  invite ,  Monsieur  le  Conservateur ,  à  ap- 
porter ,  dans  Texécution  de  ces  instructions ,  le  zèle. 


et  l'activité  qu'exige  cette  branche  de  aervlce ,  et  à 
me  faire  connaître  le  résultat  des  adjudications  de  la 
chasse  aussitôt  qu'elles  auront  été  terminées. 

Indépendamment  de  ces  envois  partiels ,  vous  ail- 
liez à  me  fom'nir ,  pour  le  1 5  octobre  au  plus  tard  , 
un  élat  général ,  conforme  au  modèle  ci-joint ,  du 
produit  du  droit  de  chasse  dans  votre  conservation. 

Recevez ,  etc. 
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Cahier  des  charges  pour  la  location  de  la  chasse 
dans  les  for£ts  de  l'Etat. 

SECTION  PREMIÈRE. 
DispQâitioBs  génâralu» 

Art  i''.  Conformément  à  l'art.  5  de  la  loi  des 
finances  du  21  avril  i832  ,  et  à  l'ordonnance  royale 
du  24  juillet  i832  ,  la  mise,  en  ferme  du  droit  de 
chasse  dans  les  forêts  de  TÉtat  aura  lieu ,  soit  ,par 
adjudication  publique  ,  aux  enchères  et  à  l'extinc- 
tion des  feux ,  soit  par  licences  à  prix  d'argent. 

Art.  2.  Le  mode  de  concession  par  licences  ne  sera 
employé  qu'à  défaut  d'offres  suffisantes. 

Art.  3.  Les  baux  seront  consentis  £^ux. chefs-lieux 
de  préfecture  ,  de  sous-préfecture ,  ou  même  de  can- 
ton ,  si  le  préfet  le  juge  nécessaire ,  pour  une  saison, 
laquelle  commencera  le  1 5  septembre  i832  et  finira 
le  1 5  mars  i833. 

Art.  4*  1^^  cas  d'aliénation  des  forêts  affermées , 
la  jouissance  du  droit  de  chasse  cessei*a  de  plein 
droit ,  à  dater  du  jour  de  l'aliénation ,  sans  que  le 
fermier  soit  admis  à  réclamer  des  mdemnités  pour 
cause  d'éviction. 

Art.  S.  Le  prix  des  adjudications  sera  payé  à  la 
caisse  du  Receveur  des  Domaines  de  l'arrondissement 
où  elles  auront  été  consenties  ,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à 
la  perception  du  décime  pour  franc  en  sus  du  prix 
de  l'adjudication. 

L'adjudication  sera  faite  en  francs  ,  et  il  ne  sem 
accordé  aucune  diminution  ou  réduction  de  prix 


pour  dé&ut  de  mesuve  dans  l'étendue  de  chaque 
cantonnement. 

Alt.  6.  Les  contraventions  aux  lois  et  r^lemens 
de  pohce ,  de  la  paît  des  locataires  de  la  chasse  oH 
de  leuis  associés ,  seront  poursuivies  correctîoniielle- 
ment. 

Art.  7.  Seront  également  poursuivis ,  par  voie 
correctionnelle ,  les  déUts  de  ehasse  commis  par  des 
personnes  sans  titre,  dans  des  forêts  affermées, 
sauf  à  la  partie  lésée ,  d'après  la  connaissance  que 
l'agent  forestier  lui  aura  donnée  du  procès-verbal,  à 
intervenir,  si  bon  lui  semble,  pour  requérir  les 
dommages-intérêts  auxquels  elle  aurait  droit. 

SECTION  II. 

Adjudications, 

Art.  8.  L'adjudication  sera  laite  à  la  chaleur  des 
enchères  et  à  l'extinction  des  feux. 

Elle  ne  sera  définitive  que  lorsqu'un  dernier  feu' 
aura  été  allumé  et  se  sera  éteint  sans  que ,  pendant* 
sa  durée ,  il  ait  été  mis  aucune  enclière.  '  * 

Art.  9.  Les  enchères  ne  pourront  être  moindres 
du  vingtième  de  la  mise  à  prix ,  lorsqu'elle  sera  au, 
dessous  de  200  fr.;  de  i5  fr.,  depuis  200  jtisqu'à 
3oo  fr.;  de  20  fr.,  de  3oo  à  1,000  fr.;  et  de  3o  fr.^' 
au  dessus  de  t  ,000  fr. 

Nul  ne  pourra  faire  une  mise  exagérée ,  s'il  ne 
fournit  à  I  instant  une  càu^n  et  im  ceitificateur  de 
caution  solvables.  [    ' 

Art.  10.  A  défaut  d'enchères  ou  d'endlières  éùffl- 
santes ,  l'adjudication  pourra  être  remise'^u'  la  de- 
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mande  de  l'agent  forestier  présent ,  au  jour  indiqué 
par  le  président  de  l'adjudication. 

Art.  1 1 .  L'ajournement  de  l'adjudication  n'excé- 
dera pas  la  quinzaine.  Alors  ,  s'il  n'y  a  pas  d'ofii-es 
suffisantes ,  il  sera  procédé  à  la  location  par  voie  de 
licences ,  ainsi  qu'il  est  expliqué  section  III. 

Art.  12.  Le  prix  de  fermage  sera  payé  en  deux 
termes  égaux ,  l'un  le  1 5  septembre  1 832 ,  et  l'autre 
le  1 5  janvier  i833. 

Art.  1 3.  Les  frais  d'impression  d'affickes ,  ceux  de 
publications ,  bougies  et  criées  seront  réglés  d'avance 
par  le  Conservateur  et  le  Préfet  ;  l'état  en  sera  affi- 
ché dans  le  lieu  des  séances  pendant  toute  la  durée 
des  adjudications. 

Ces  frais ,  acquittés  comptant  par  les  adjudicatai- 
res ,  seront  vei*sés  dans  la  caisse  du  Receveur  des  Fi- 
nances ,  ainsi  aue  les  frais  d'expéditions  à  fournir 
d'après  l'art.  14.. 

Les  adjudicataires  paieront  aussi  comptant  les 
droits  de  timbre  et  d'enregistrement  dus  pour  les 
minutes  et  expéditions ,  tant  du  cahier  des  charges 

3ue  des  procès-verbaux  d'adjudication.  Le  montant 
e  ces  droits  sera  versé  dans  la  caisse  du  Receveur  des 
I>omaines. 

Art.  1 4*  Il  sera  fourni  dans  le  mois  trois  expédi- 
tions ,  tant  du  cahier  des  charges  que  du  procès-ver- 
bal d'adjudication  à  la  suite,  savoir  : 

i*".  Une  expédition  sur  papier  Ubre  à  l'Agent  su- 
périeur local  ; 

2®.  Une  expédition  sur  papier  timbré  au  Directeur 
des  Domaines  ; 

3®.  Une  expédition  sur  papier  timbré  pour  l'ad- 
judicataire. 

Il  sera  payé  pour  chaque  expédition  i  fr.  5o  cen- 
times. 

Art.  i5.  Chaque  adjudicataire  sera  tenu,  dans  les 
cinq  joui*s  qui  suivront  celui  de  l'adjudication  ,  de 
fournir  caution  solvable ,  laquelle  s'obligera  solidai- 
rement avec  lui  à  toutes  les  charges  et  conditions  de 
l'adjudication, 

Alt.  16.  La  caution  ne  pourra  être  reçue  que  du 
consentement  du  Recevem*  des  Domaines ,  et  l'acte 
en  sera  passé  au  seci-étariat  du  Ueu  de  l'adjudica- 
tion. 

Alt.  17.  Les  adjudicataires  ne  pourront  avoir  plus 
de  deux  associés  par  5oo  hectares  d'étendue  de  forêts, 
et  au  dessous  ;  ils  seront  tenus  de  les  déclarer ,  et  de 
les  faire  accepter  au  moment  même  de  l'adjudica- 
tion ,  et  séance  tenante. 

Ces  associés  signeront ,  avec  l'adjudicataire ,  le 

5rocès*verbal  d'aujudication ,  et  s'engageront  soli- 
airement  à  l'exécution  des  clauses  de  l'adjudication 
et  du  cahier  des  charges.  Dans  ce  cas ,  l'adjudica- 
taire sera  dispensé  de  fournir  caution. 

Art.  18.  L'adjudicataire  et  ses  associés  pourront  se 
iaire  accompagner  chacun  d'un  ami ,  qui  devra  être 
muni  d'un  permis  de  poit  d'armes. 

Alt.  19.  Les  adjudicataires  ne  pourront  céder 
leur  bail  qu'après  en  avoir  obtenu  l'autorisation  du 
Préfet ,  sur  l'avis  de  l'agent  forestier  de  la  situation 
des  bois. 

Art.  20.  La»  cessions  et  rétrocessions  seront  pas- 
sées au  secrétariat  du  lieu  de  l'adjudication ,  et  les 
cessiouuaiies  ou  rétrocessionnaires  ne  pourront  user 


du  droit  oui  leur  aura  été  ainsi  transféré  qu'après 
avoir  représenté  à  l'açent  forestier  local  extrait  de 
leurs  rétrocessions  ;  néanmoins ,  les  adjudicataires  et 
leurs  associés  ou  cautions  seront ,  jusqu'à  déchai|;e 
définitive ,  considérés  comme  seuls  obligés. 

SECTION  m. 

Licences» 

Art.  21 .  Lorsque  la  mise  à  prix  des  cantonnemens 
de  chasse  ne  sera  pas  couverte  par  les  offices  des  en- 
chérisseurs ,  le  Président  de  l'adjudication  annoncera 
au  pubhc  que  cette  mise  à  prix  sera  divisée  en  ait- 
tant  de  lots  qu'il  y  aura  de  fois  25o  hectares  d'éten- 
due de  forêts ,  sur  chacun  desquels  il  sera  reçu  des 
soumissions  cachetées ,  qui  devront  être  datées  et  si» 

Eiées  par  le  soumissionnaire ,  et  le  Président  fixent 
jour  où  ces  soumissions  seront  pubUquement  ou- 
vertes. 

Art.  22.  Au  jour  indiqué ,  les  soumissions  seront 
ouvertes  par  le  Président  ;  si  elles  offrent  pour  cha- 
que lot  une  somme  supérieure  ou  au  moins  égale  i 
la  partie  correspondante  de  la  mise  à  prix ,  elles  se- 
ront admises  et  déclarées  suffisantes;  si,  au  con- 
traire ,  la  mise  à  prix  n'est  pas  couverte  ou  au  moins 
égalée  par  les  soumissions ,  elles  seront  toutes  re- 
gaitlées  comme  nulles  et  non  avenues. 

Art.  23.  S'il  se  présente  plus  de  soumissions  qu'il 
n'y  aura  de  fractions  dans  la  mise  à  prix  ,  la  préfé- 
rence sera  accordée  à  celle  qui  donnera  le  prix  le 
plus  élevé  ;  en  cas  d'égalité  de  prix*,  à  celle  dont  la 
date  du  dépôt  sera  la  plus  ancienne  ;  enfin ,  en  cas 
d'égaUté  de  prix  et  de  date ,  la  préférence  seia  dé- 
cidée par  la  voie  d'une  enchère  entre  les  seuls  con- 
currens. 

Art.  24*  Expédition  du  procès-verbal  sera  délivrée 
à  chaque  soumissionnaire  admis.  Chaque  expédition 
sera  payée  i  fr,  5o  c,  non  compris  les  droits  de 
timbre  et  d'enregistrement  ;  ladite  expédition  tiendra 
lieu  de  licence. 

Art.  25.  Les  adjudicataires  par  voie  de  licence  se- 
ront soumis  aux  mêmes  chai|;es  et  conditions  que  les 
fermiers. 

SECTION  IV. 

Exploitation  et  police  de  la  chasse. 

Art.  26.  Nul  ne  pourra  exploiter  la  chasse  s'il  ne 
s'est  muni,  au  préalable,  d'un  pennis  déport  d'armes, 
dont  il  devra  justifier  a  l'agent  forestier  local. 

Art.  27.  La  chasse  de  tous  les  animaux  et  de  tons 
les  oiseaux  existans  dans  les  forêts  sera  exercée 
exclusivement ,  dans  toute  Vétendue  de  chaque  foret 
ou  portion  de  forêt  affermée ,  par  l'adjudicataire  et 
ses  associés  ,  ou  par  les  porteurs  de  licences ,  depuis 
le  1 5 septembre  1 832  jusqu'au  i5  mars  1 833,  sauf 
la  faculté  réservée  aux  lieutenans  de  Louveterie  par 
l'art.  33. 

Art.  28.  La  chasse  ik  tir  et  celle  à  courre  sont  les 
seules  permises.  Les  engins  prohibés ,  tels  que  pau* 
neaux ,  filets ,  lacs ,  lacets ,  collets ,  et  autres  insuu* 
mens  et  appareils  destructeurs  du  gibier,  sont  inte^ 
dits,  sous  les  peines  pécuniaires  portées  par  l'art.  12 
du  titre  XXX  de  l'ordonnance  de>i66q.      j 
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leur  auront  été  aSSennées ,  qu'après  avoir  obtenu  de 
l'agent  local  un  permis  spécial,  qu'ils  exhiberont 
chaque  fois  Vju'ils  en  seront  légalement  requis. 

SECTION  V. 


Art.  29.  La  chasse  des  animaux  nuisibles  au  moyen 
de  pièges  tendus  pourra  être  exercée  en  tout  temps, 
moyennant  les  précautions  convenables  pour  la  sû- 
reté des  personnes. 

Art.  3o.  Les  œu£s  et  nids  d'oiseaux ,  autres  que  les 
aires  des  oiseaux  de  proie,  ne  pourront  être  enlevés, 
sous  les  peines  pécuniaires  portées  par  l'art.  8  du 
titre  XXX  de  l'ordonnance  de  1669. 

Art.  3 1. 11  est  défendu  aux  fermiers,  à  leurs  asso- 
ciés ou  aux  porteui-s  de  licences,  de  prendre  vivans  et 
enlever  les  jeunes  faons  de  cerfs,  daims,  chevreuils , 
biches  et  chevrettes,  à  peine  d'être  poursuivis  comme 
délinquans. 

Art.  32.  Les  fermiers  des  chasses,  leurs  associés 
et  les  porteurs  de  hcences ,  souffriront  les  battues  qui 
pourront  être  ordonnées  par  l'autorité  locale,  en 
vertu  de  l'arrêté  du  19  pluviôse  an  5,  pour  la  des- 
truction des  loups ,  sangliers,  renards  et  autres  ani- 
maux nuisibles. 

Ces  battues  et  traques  auront  lieu  dans  les  formes 

Erescrites  par  le  règlement  du  20  août  i8i4,  sur 
I  louveterie  ;  les  fermiers  et  leurs  associés,  ainsi  que 
les  porteurs  de  licences,  seront  tenus  d'v  concourir. 
Toute  battue  faite  sans  autorîsation  est  interdite. 

Art.  33.  La  faculté  accordée ,  par  le  règlement  du 
ao  août  18 14)  aux  Lieutenansde  louveterie  de  chas- 
ser à  courre ,  deux  fois  par  mois ,  pour  tenir  leurs 
chiens  en  haleine,  est  restreinte,  dans  les  forêts 
afiPcrmées ,  à  la  chasse  du  sanglier.  ' 

Art.  34.  Il  est  défendu  aux  fermiers  de  la  chasse, 
à  leurs  associés,  ainsi  qu'aux  porteurs  de  licences, 
d'introduire*  sous  aucun  prétexte,  des  lapins  dans 
les  forêts.  Us  seront  tenus  de  faire  fouiller  et  renver- 
ser tous  les  teiTiers  de  lapins  qui  se  trouveront  dans 
leurs  cantonnemens ,  et  de  détruire  ces  animaux  par 
^elque  moyen  que  ce  soit. 

Art.  35.  Si,  malgré  les  dispositions  de  l'article 
précédent ,  il  est  constaté ,  par  des  procès-verbaux 
en  due  forme  des  agens  forestiers ,  que  les  jeunes 
recrus  des  forêts  sont  endommagés  par  le  trop  grand 
nombre  de  cerfs,  biches  ou  chevreuils,  le  Préfet 
pourra,  après  avoir  pris  l'avis  du  Conservateur, 
mettre  les  fermiers  ou  porteurs  de  licences  en  de- 
meure de  détruire,  dans  un  iléiai  déterminé,  le 
nombre  de  chaque  espèce  de  ces  animaux  qui  sera 
reconnu  nuisible  au  bois. 

A  défaut  par  le  fermier  de  satisfaire  à  la  somma- 
tion qui  lui  sera  signifiée ,  il  seia  procédé  d'office  à  la 
destruction  des  animaux. 

Art.  36.  Les  fermiers ,  leurs  associés  et  les  porteurs 
de  Uceuces,  pourront  chasser  avec  toute  espèce  de 
chiens ,  et  se  servir  de  furets  propres  à  la  destruc- 
tion des  animaux  nuisibles. 

Art.  37.  Les  gens  à  gages  employés  aux  chasses 
par  l'adjudicataire  ou  ses  associés  ne  pourront  être 
munis  d'armes  à  feu,  sous  peine  d'être  traités 
comme  délinquans. 

Art.  38.  Les  fenniers  et  leurs  associés  seront  res- 
ponsables des  dommages  que  pourraient  causer  aux 
propriétés  riveraines  des  forêts  qui  leur  seront  affer- 
mées les  animaux  sédentaires,  tels  que  sanglieiB, 
cerfs ,  biches ,  chevreuils  ou  lapins. 

Art.  39.  Les  adjudicataires  et  leurs  associés  ne 
pourront  se  livrer  à  la  cliasse,  dans  les  £orêt8  qui 


Conservation  de   la  chasse. 

Art.  4o.  La  police  et  la  conservation  de  la  chasse 
restent  exclusivement  confiées  aux  agens  et  gardes 
forestiers. 

Art.  4i-  Il  est  interdit  aux  fermiers  d'introduire 
dans  les  forêts ,  sous  le  nom  de  gardes  ou  surveillans, 
des  individus  munis  d'armes  à  feu ,  sous  peine  d'êti*e 
traités  comme  délinquans. 

Art.  4^-  Aucune  des  conditions  énoncées  au  pré- 
sent cahier  des  charges  ne  potirra  être  réputée 
comminatoire;  elles  seix>nt  toutes  de  rîgueur. 

Fait  en  Conseil  d'administration  des  forêts,  le 
3  juillet  i832. 

Les  Membres  du  Conseil, 
Signé  JDE  Tains  ,  Martin  ,  Lorentz. 
Vu  et  adopté,  lé  3  juillet  i832. 
Le  Directeur  de  t administration  desforùs. 
Signé  Marcotte. 
Approuvé,  le2<;  juillet  i832. 
Le  Ministre  secrétaire  d'État  des  Finances  p 
Signé  LOUIS. 


i83a.  2  aoiU.  ARRET  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

La  disposition  de  Vart.  l'jo  du  Code  forestier,  tfui 
porte  que  les  procès  ^verbaux  seront  enregistrés 
dans  les  quatre  jours  qui  suivront  celui  </c  Taffir^ 
mation,  est  rigoureuse ,  en  ce  sens  que  l'affirmation 
doit  procéder  l* enregistrement  du  procès^verbal ^  à 
peine  de  nullité  de  ce  dernier  acte. 

L'arrêt  dont  la  teneur  suit  fait  suffisamment  con^ 
naître  les  faits  de  la  cause  : 

Vu  le  mémoire  du  Procm*eur,  du  Roi  près  le  Tri- 
bunal de  première  instance  d'Épinal ,  à  l'appui  du 
pourvoi  par  lui  formé  ; 

Attendu  que  le  Tribunal  correctionnel  d'Epinal , 
en  confirmant  le  jugement  du  Tribunal  de  Keuf- 
château,  par  lequel  Pierre  et  François  Dubois 
avaient  été  renvoyés  de  l'action  de  l'Administration 
forestière ,  par  le  motif  que  le  procès-vei  bal  rédige- 
contre  eux  avait  été  rédigé  avant  son  affirmation  y. 
s'est  conformé  Uttéralement  à  ce  qui  est  prescrit  par 
l'art.  1 70  du  Code  forestier  ;  que  dès  lors  il  n'a  point 
été  fait  une  fausse,  mais  une  juste  application  de  cet 
article  ; 

Attendu  qu'en  jugeant  que  l'affirmation  était  le 
complément  nécessaire  des  procès-verbaux  <iui  y 
sont  assujettis  parla  loi ,  pour  faire  preuve  juridique 
de  leur  contenu  jusqu'à  inscription  de  &ux,  n^a 
aucunement  jugé  que  l'acte  d'affirmation  fût  sujet  à 
l'enregistrement ,  d'où  il  suit  qu'il  n'a  aucunement 
violé  le  paragraphe  3 ,  n"*  12 ,  de  la  loi  du  aa  fnn 
maire  an  7  : 

Par  ces  motifs ,  la  Cour  rejette  ,  etc. 
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a83s.  4  tuOt.  GObCULAIBE  N«  S07. 

Permis  d'eafloùtr. 

Responsabilité  des  agens  forestiers. 


i832.  2  août.  DÉLIHÈRATION  DXJ  CONSEIL 
D'ADMINISTRATION  DES  DOMAINES. 

For€t,'^  Déiit.^  Procès^erhaL —  Débet.  —  Timbre, 


Les  procès-^erbaux  des  délits  commis  dans  les  bois 
vendus  par  VEtat ,  mais  dont  le  prix  nest  pas 
soldé,  doii^ent  Ùre  visés  pour  timbre  et  enregistrés 
en  débet. 

L'art.  74  de  la  loi  du  25  mars  1817  porte  que  «  les 
M  actes  et  procès-verbaax  des  huissters ,  gendarmes , 
•»  préposés,  gardes  champêtres  et  forestiers  (antres 
»•  que  ceux  des  particuliers  ) ,  et  qui  ont  pour  objet 
»  la  poursuite  et  la  répression  des  délits  ,  seront  vi- 
»  ses  pour  timbre  et  enregisti^s  en  débet.  » 

Aux  termes  du  cahier  des  charges  pour  l'aliénation 
des  bois  de  l'Etat ,  la  surveillance  des  bois  rendus 
feste  confiée  ,  après  l'aliénation  ,  aux  agens  fores- 
tiers y  et  cette  surveillance  ne  cesse  qu'après  que 
l'acquéreur  est  devenu  propriétaire  incommutable 
yar  le  paiement  intégral  du  prix. 

On  a  demandé  si ,  dans  le  cas  «ù  des  délits  au- 
raient lieu  et  qu'ils  seratenc  constatés  par  les  a^jcns 
forestiers  après  l'adjudication  faite  à  un  particulier, 
mais  avant  que  cet  acquéreur  ait  soldé  intégrale- 
mecft  le  prix  de  son  acquisition  ,'  les  procès-veri^aux 
dressés  par  ces  agens  pouvaient  être  visés  pour  tim- 
bre et  enregistrés  en  débet. 

Dès  que  l'adjudicataire  n'est  pas  encore  devenu 
propriétaire  incommutable ,  faute  d'avoir  soldé  le 
prix  de  son  adjudication ,  la  surveillance  continue 
de  rester  dans  les  attributions  des  agens  de  l'Admi- 
pistration  des  forêts.  C'est  à  la  requête  de  cette  Ad- 
lîndnistratioji  que  les  déUts  sont  constatés ,  et  c'est 
elle  qui  en  poursuit  la  répression  comme  avant  la 
Téftte. 

Il  faut  donc  reconnaître  que  les  procès-verbaux 
dont  il  s'agit  doivent  être  visés  pour  timbre  et  enre- 
gistvés  en  débet.  (Extrait  du  Journal  de  rEnregis- 
trement,) 


î832.  4  aodt,  CmCUI^VIRE  No  3o6. 

Défrichemens. 

TLes  actes  concernant  les  oppositions  aux  défrichemens 
de  bois  doit/ent  ^re  visés  pour  timbre  et  enregistrés 
en  débet. 

MoNSiBiTK  LE  CoNflBRTATBun ,  je  VOUS  préviens  que, 
êur  les  observations  de  l'Administration  des  forêts , 
relatives  k  des  difficultés  qui  s'étaient  élevées  sur  le 
timbre  et  l'enregistrement  des  actes  d'opposition  aux 
défrichemens  des  bois  des  particuliers ,  M.  le  Mi- 
nistre des  Finamees ,  considérant  que  les  oppositions 
■ont  laites  uniquement  dans  l'intérêt  public ,  a  sta- 
tué ,  par  sa  décision  du  18  juillet  dernier,  que  ces 
actes  seront  visés  pour  timbre  et  enivgistrés  gratis. 

Je  vous  invite  à  donner  connaissance  aux  agens  fo* 
restiers  de  cette  décision ,  en  leur  recommandant  de 
s'y  conformer. 

Recevez ,  etc* 


Monsieur  le  CoNsiRTATEim ,  M.  le  Ministre  dei 
Finances,  par  une  décision  du  29  novembre  i83i, 
confirmée  par  décision  postérieure  du  8  mai  dernier, 
a  imposé  à  un  agent  forestier  le  paiement  du  prix 
principal  d'une  coupe  que  l'adjudicataire ,  à  raisoa 
de  son  insolvabilité ,  n'avait  pu  solder. 

Cet  acte  de  sévérité  est  motivé  par  l'inobservance 
des  dispositions  de  l'art.  24  du  cahier  des  charges. 
L'agent  forestier  avait  délivré  le  peitnb  d'exploiter 
sans  exiger  de  l'adjudicataire  les  Aiféreates  justifier 
tious  prescrites  par  cet  article. 

En  vous  donnant  connaissance  de  cette  décbion, 
je  vous  invite  à  rappeler  aux  Aeens  cliefc  de  seivice 
qu'il  leur  importe  de  ne  pas  délivrer  légèrement  la 
permis  d'explorter,  et  que,  dans  l'intérêt  du  Trésor, 
et  dans  le  leur  en  particulier ,  toutes  les  dispositions 
de  Fart.  24  du  cahier  des  charges  doivent  êtecrigoo- 
reusement  exécutées. 

Recevez,  etc. 


»  m^  wwn<—  mvk  fcaiw  * 


timm'm^^/*AW%.%tmnmf*f*^'** 


i83a.  &aoat.  CIRCULAIRE  N«  3o8. 
Correspondance  administrative. 

MoNsiEua  LE  CoNSERVA.T£UB,  il  est  des  agens  qttif 
sous  prétexte  de  traiter  des  affaires  de  service,  se 
permettent  de  mettre  sous  le  couvert  du  Directeuf 
de  l'Administration  des  lettres  qui  ne  lui  sont  pas 
destinées.  C'est  un  abus  que  je  désire  voir  cesser  iu»* 
médiatement. 

Ou  ces  lettres  sont  des  lettres  particulières,  et 
alors  c'est  une  fraude  que  je  ne  dois  pas  tolérer;  ou 
elles  traitent  du  service ,  et  alors  les  agens  qui  ks 
adressent  méconnaiasentla  hiérarchie  administrative* 

Dans  tous  les  cas ,  comme  la  correspondance  eA 
franchise  n'appartient  qu'au  Directeur  de  TAdini* 
nistration^  et  en  raison  de  ses  fonctions ,  il  n'y  a  qa^ 
les  lettres  qui  lui  sont  réellement  destinées,  qû 
doivent  lui  être  adressées.  Je  vous  prie  donc  do 
transmettre  cette  circulaire  aux  agens  de  tous 
grades  >  dans  votre  conservation ,  pour  qu'à  FaTenir 
ils  aient  à  s'abstenir  de  mettre  sous  mon  couvert 
d'autres  lettres  que  celles  qui  me  sont  persiOiuifiUe- 
ment  destinées. 

Recevez,  etc. 


i832.  GaoUt.  CIRCULAIRE  N0.309. 

Congés. 

MoNsœuR  LE  Conservateur,  les  recommanda- 
tions qui  TOUS  ont  été  faites  par  la  circulaire  du 
a8  avril  i83i>  n«  27^,  à  l'é^^  des  congés  de^ 
mandés  par  les  agens ,  n'ont  pas  <d)te0n  tout  TeffeC 
que  l'Administration  avait  droit  d'espérer.  Des  ab- 
sences ont  été  autonsées  par  plusieurs  de  MM.  vos 
collègues,  et  des  congés  ont  été  accordés  sur  des 
]  motiJb  reconnus  plus .  tard  mal  fardés.  Il  est  mèiB^ 
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î832s.  16  août.  OKD&mmCE  DF  ROL 

Pensions.  ~  Employés  civils.  ~  Emigration, 

La  loi  du  1 1  ami  i83i  ,  sur  les  pensions  mUitaires  ^ 
qui  n  admet  pas  le  temps  de  sen^ice  passé  dans  /V- 
migration,  en  dehors  des  armées  nationales,  n'est, 
pas  applicable  aux  employés  cit^ils  mis  à  la  retraite 
(wane  ladUe  loi,  et  qui  réclament  une  pension  4ur 
des  fonds  de  retenue. 


des  a|;ei»  qui  b«  sont  permis  de  quitter  leur  rési- 
dence sans  a¥oir  obtena  aucune  permission. 

Jevoos  préviens  donc  de  nouveau  qu'aucun  agent 
ne  doit  s'absenter  de  son  poste ,  soit  pour  venir  k 
Pauri»,  soit  pour  se  rendreen  tout  autre  lieu ,  avant 
d'en  avoir  reçu  l'autonsation  expresse  de  FAdmi- 
niatration ,  et  que  toute  infraction  à  cette  disposi- 
tion, de  la-paipt  des  A^ns  supérieurs ,  sera  signalée 
à  M.  le  Ministre  des  Finances. 

Recevez ,  eio. 


r83o..  To  août,  CIRCULAIRE  N*»  3 10,  A  MM.  LES 
DIRECTEURS  DE  L'ENREGISTRKMENT  ET 
DES  DOMAINES, 

Réorganisation  du  senfice  extérieur  de  VAdministra-^ 
tion  des  for  Ùs, 


Les  sieurs  Delàboussaye ,  Ubriot  d'Anplure  Va- 
lentîn  et  autres  employés  de  l'Administration  des 
contributions  indirectes  et  des  domaines  ont  été  mis 
à  la  retraite  immédiatement  après  la  révolution  de 
juillet.  Leur  pension  était  liquidée,  et  elle  allait  être 
inscrite,  lorsque  parut  la.  loi  du  11  avril  i83i  sur  les 
pensions  de  Tarmée  de  teiTe  ;  faisant  alore  l'applica- 
tion de  l'art.  34  de  cette  loi ,  qui  n'admet  que  le&. 
,T  T^  ,  j   n  •        i  se^*<5es  militaires  dans  les  armées  nationales ,  on  dé- 

Mowsttoa pDiRECi»UE,uiacordonnanceduRoi,  en  dara  que  les  susdits  employés  étaient  sans  droits   at 
date  du  17  juillet  dernier  (i),  divise  la  France  en  tendu  que  leure  services  avaient  été  employés  dans 

a uarante  conservations  iorestières,  et  une  autre  or-  v^.v.;-— ..♦; —     —  j^u —  -i__  ,       ,  *^,  j^o  uau». 

onnance ,  du  Si  du  même  mois ,  vient  de  pourvoir 
à  la  nomination  des  nouveaux  titulaires. 

Les  dispositions  à  prendre  par  l'Administration , 
par  suite  de  cette  mesure ,  comporteront  un  certain 
délai ,  pendant  lequel  il  est  indispensable  que  les 
diyer&fonctiounaires  en  rapport  avec  mon  adinini»- 
tration  continuent/feurs  relations  avec  les  Agens  su- 
périeurs placés  au  sîége  des  anciennes  conservations. 
J'ai ,  en  conséquence ,  l'honneur  de  vous  prier 
de  continuer  à  correspondre  avec  le  Conserva- 
teur,  à  jusqu'à  ce  que 
celui  qui  dok  s'âablir  à  vous  ait 
donné  avis  de  son  installation. 
Recevez ,  etc. 


«V»'WI»^i%»%'»%V^%Vt«W*»»i%»^<»»^'%  ^»»»i»»%.VV»^>V» 
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i832.  10  août.  QRCULAIRE  N»  3i  1 ,  A  MM. 
PREFETS. 

Réorganisation  du  service  extérieur  de  F  Administra- 
tion des  forets. 

MoNsnim  le  Pbépet  ,  une  ordonnance  du  roi , 
eXE  date  du  17  juillet  dernier  (2),  divise  la  France 
en  quarante  conservations  forestièi^s ,  et  une  autre 
ordonnance,  du  Si  du  même  mois,  vient  de  pourvoir 
à  la  nomination  des  nouveaux  titulaires. 

Les  dispositions  à  prendre  par  l'Administration , 
par  suite  de  cette  mesure  ,  comporteront  un  certain 
délai ,  pendant  lequel  il  est  indispensable  que  les 
dÎTers  fonctionnaires  en  rappoit  avec  mon  Adminis- 
tration continuent  leurs  relations  avec  les  Agens 
supérieurs  placés  au  siège  des  anciennes  conserva- 
tions. 

J'ai,  en  conséquence ,  Tbonneur  de  vous  prier  de 
continuer  à  correspondre  avec  le  Conservateur, 
à  jusqu'à  ce  que  je  vous 

aie  dooné  AVIS  de  l'instaUation  du  nouveau  Gonser- 
vateurà 

JLgrëez,  etc. 


Çi)  Toîr  cette  ordonnance ,  page  671. 
(1)  Ibidem. 


l'émigration ,  en  dehors  des  armées  de  la  nation. 
Une  décision  du  Ministre  des  Finances ,  du  26  août 
i83i ,  rejeta  la  demande  des  réclamans. 

Ils  soutenaient ,  devant  le  Conseil  d'État ,  qu'on 
avait  violé  à  leur  égard  le  principe  de  non-rétroacti- 
vité ,  attendu  qu^ils  avaient  été  admis  à  la  reUaite 
antérieurement  à  la  loi  du  1 1  avril  i83i;  que  cette 
loi  n'était  applicable  qu'aux  militaires  et  non  aux 
employés  civils  ;  que,  d'ailleurs,  les  services  contes- 
tés étaient  admis  avant  ladite  loi ,  tant  au  Ministère 
de  la  guerre  que  dans  les  autres  Administrations ,  et 
qu'ainsi,  puisque  ladite  loi  ne  pouvait  rétroagir, 
leurs  services  devaient  compter  dans  la  liquidation  de 
leurs  pensions. 

Le  Comité  de  justice  administrative  ayant  désiré 
savoir  comment  la  loi  du  11  avril  1 83 1  avait  été  ap- 
pliquée aux  employés  des  Adininistiations  militaires 
qui  se  sont  trouvés  dans  la  même  position  que  les 
réclamans ,  le  pourvoi  a  été  communiqué  au  Minis- 
tre de  la  guerre ,  qui  a  présenté  les  observations  sui- 
vantes: 

«  Les  requérans  citent  un  avis  de  la  section  du 
Conseil  d'Etat ,  formant  le  comité  de  l'intérieur  en 
date  du  3  juin  r83i  ,  intervenu  sur  le  projet  de'  li- 
quidation de  la  pension  civile  de  5oo  fr.,  accordée 
sur  le  Trésor  public  au  sieur  Bongette  ,  ancien  se- 
crétaire général  de  la  Préfecture  de  la  Conèze ,  par 
ime  ordonnance  royale  du  16  août  suivant ,  insérée 
au  Bulletin  des  Lois,  n^  io3  bis ,  page  0.  Cet  am 
s'exprime  comme  il  suit ,  relativement  aux  services 
d'émigration  qui  ont  été  comptés  dans  ladite  liqui^ 
dation  : 

«  Considérant  que  l'art.  32  de  la  loi  du  1 1  avril 
»  ï83i  a  statué  que  les  services  Loi-s  des  armées  na- 
»  tionales ,  qui  ne  sont  devenus  admissibles  pour 
»  les  pensions  de  retraite  qu'en  vertu  des  ordon- 
»  nances  des  25  et3r  mai  181 4,  pourront  être 
»  comptés,  pourvu  qu'ils  soient  accompagnés  de 
»  quinze  ans  au  moins  de  service  effectif  dans  les 
w  armées  nationales  ; 

»  Que  le  but  de  cette  disposition  paraît  évidem- 
»  ment  avoir  été  de  n'admettre  à  pi-ofiter  de  cet 
»  avantage  que  les  personnes  qui  avaiei 
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»  du  senrice  en  France ,  antérieurement  à  la  restau- 
»  ration; 

»  Que ,  d'ailleurs ,  on  ne  pourrait  rejeter,  pour  le 
»  règlement  d'une  pension  civile  y  des  services  qui 
»  seraient  admis  pour  la  liquidation  d'une  pension 
»  militaire  ,  ces  deux  natures  de  pensions  étant  éga- 
»  lement  à  la  charge  des  fonds  généraux  du  Trésor 
n  public.   » 

«  Ce  précédent  ne  peut  manquer  de  fixer  l'atten 
tion  du  Comité  de  justice  administrative.  Je  ferai  ob- 
server seulement  que  le  troisième  paragraphe  du 
considérant  ci-dessus  n'est  pas  d'une  entière  exacti- 
tude ,  en  ce  qu'il  suppose  que  les  seiTÏces  en  France 
doivent  avoir  été  repris  antérieurement  à  la  restau- 
ration ,  tandis  que  la  disposition  qu'il  commente  ne 
distingue  pas  l'époque  à  laquelle  les  services  ont  été 
repris. 

»  Les  requêtes  citent  pareillement  deux  pensions 
civiles ,  sur  fonds  de  retenue ,  qui  auraient  été  h- 

Îuidées  au  Ministère  de  la  gueiTe ,  l'une ,  en  Ceiveur 
u  sieur  Rivoire ,  auquel  neuf  années  de  service  d'é- 
migration auraient  été  comptées  en  considération  de 
vingt-cinq  ans  de  service  dans  les  Administrations 
nationales ,  tant  comme  Sous-Inspecteur  des  eaux  et 
forêts  de  1 8o3  à  1 806 ,  que  conune  commis  et  sous- 
chef  dans  les  bureaux  du  Minbtère  de  la  guerre  de 
1808  à  i83i;  l'autre,  en  faveur  de  M.  Huet  de 
Sourdon. 

»  Les  requêtes  supposent ,  par  erreur ,  que  ces 
deux  liquidations  sont  parvenues  au  même  point. 
Celle  qui  concerne  le  sieur  Rivoire  ^a  été  en  effet  ré- 
visée par  la  section  du  Conseil  d'Etat,  formant  le 
Comité  de  la  guerre  et  de  la  marine  ,  dans  sa  séance 
du  18  novembre  i83 1 ,  et  a  donné  lieu  à  une  ordon- 
nance royale  du  27  du  même  mois ,  qui  a  fixé  à 
2,362  fr.  la  pension  de  cet  employé  civil ,  en  raison 
^  de  ses  services  d'émigration  réunis  à  ses  services  ci- 
vils. Mais  le  Comité  s'est  abstenu  de  réviser  la  pen- 
sion proposée  depuis  pour  le  sieur  lluet  de  Soui*don; 
et  il  s'est  borné ,  dans  sa  séance  du  i  o  février  der- 
nier ,  à  en  prononcer  l'ajournement ,  jusqu'à  ce  qu'il 
eût  été  statué  sur  les  pourvois  qui  motivent  la  com- 
mimication  que  vous  avez  bien  voulu  me  faire.  Du 
reste ,  je  dois  vous  faire  observer  que  le  Comité  de 
la  guerre  et  de  la  marine  ,  en  adoptant  le  projet  de 
liquidation  qui  lui  avait  été  soumis  ,  au  sujet  de  la 

Seosion  du  sieur  Rivoire ,  n'en  avait  pas  fait  l'objet 
'un  avis  spécial ,  ni  par  conséquent  d'une  délibéra- 
tion particulière  qui  pût  être  invoquée  ultérieure- 
ment ,  ni  par  le  sieur  Huet  de  Sourdon ,  ni  par  d'au- 
ti*es ,  comme  constituant  sa  jurisprudence  ;  qu'il  s'est 
réservé  au  contraire  de  fixer ,  d'après  les  lumières 
qui  naîtront  de  la  discussion  des  pourvois,  dont 
est  saisi  maintenant  le  Comité  de  justice  administra- 
tive. 

»  Dans  ce  conflit,  la  question  acquiert  plus  de 
gravité  ;  toutefois ,  il  me  parait  évident  : 

»  I*».  Que  les  lois  des  1 1  et  18  avril  i83i ,  en  exi- 
•çeant  que  les  quinze  ans  de  services  aient  eu  lieu 
^ns  les  armées  nationales ,  n'imposent  cette  condi- 
tion qu'à  l'égai'd  des  pensions  régies  spécialement 
par  lesdites  lois ,  c'est  à  dire  à  l'égard  des  pensions 
des  armées  de  terre  ou  de  mer  ; 

»  2?.  Que,  d'après  la  lettre  et  l'esprit  de  ces  deux 


lois  y  les  services  nationaux  dans  les  armées  de  mer 
sont  admissibles  pour  suppléer  ou  compléter  les 
quinze  ans  dans  les  armées  de  terre ,  et  réciproque^ 
ment  i,  ^ 

»  S"».  Que  la  spécialité  desdites  lois  repousse  toute 
application  directe  aux  pensions  civiles  ; 
1     »  4».  Que ,  par  conséquent ,  c'est  l'esprit  et  noa 
a  lettre  qui  doit  être  appliqué  à  ces  dernières  pen- 
sions. 

»  C'est  en  ce  sens  qu'il  est  convenable  d'en- 
visager les  antécédens  cités  dans  l'intérêt  des  re- 
quérans. 

n  A  défaut  d'une  loi  spéciale  aux  pensions  civiles  et 
de  dispositions  précisément  relatives  à  ces  pensions, 
dans  les  lois  des  11  et  18  avril  i83i  ,  les  départe- 
mens  de  l'intérieur  et  de  la  guene ,  relativement  à 
ces  antécédens,  ont  procédé  par  anak>gie.  Ils  ont  pria 
pour  base  : 

»  i«.  Les  réglemens  d'après  lesquels  les  anciens 
services  militaires  s'ajoutent  aux  services  civils  pour 
les  droits  aux  pensions  civiles  ; 

n  2«.  Les  ordonnances  des  25  et  3 1  mai  i8i4, 
exécutées  à  l'égard  des  s^ices  militaires ,  dans  U 
liquidation  de  ces  pensions  ; 

»  3».  Les  art.  3i  de  la  loi>du  1 1  avril  i83i ,  et 33 
de  celle  du  1 8  du  même  mois ,  par  lesquels  tous  les 
droits  acquis  sont  conservés ,  sauf  les  restrictions 
spécifiées  dans  les  art.  32  et  34  ; 

n  4«.  Enfin  ces  art.  3a  et  34. 

»  C'est  ainsi  qu'il  a  été  reconnu  que  les  quinze 
ans  de  services  nationaux  qui ,  par  rapport  aux  pen- 
sions des  armées  de  terre  ou  de  mer ,  doivent  avoir 
eu  lieu  dans  ces  armées ,  pouvaient  être  suppléés  ou 
complétés ,  par  rapport  aux  pensions  civiles ,  par  les 
services  rendus  dans  les  Administrations  nationales; 
et  telle  est  en  définitive  l'opinion  à  laquelle  je  crois 
pouvoir  m'arrêter ,  parce  qu'elle  concilie  les  princi- 
pes des  lois  des  1 1  et  1 8  avril  1 83 1 ,  avec  les  disposi- 
tions concernant  les  pensions  civiles. 

»  Il  semble ,  en  effet ,  que  la  solution  ne  saurait 
être  différente  ,  sans  qu'il  y  eût  deux  poids  et  deux 
mesures  ;  sans  rejeter  d'une  part  ce  qui  serait  admis 
de  l'autre  ;  sans  aggraver  enfin  une  condition  dont 
l'application ,  pai*  simple  analogie ,  cesserait  d'être 
équiuble ,  si  elle  n'était  égale  poui  tous ,  selon  la 
nature  des  derniers  services  qui  donnent  ouverture 
aux  droits  à  la  pension. 

)»  J'ajouterai  que  ,  loin  de  considérer  les  services 
civils  avec  moins  de  laveur  que  les  services  miliui- 
res,  les  lois  des  11  et  18  avril  i83i  ont  comblé, 
dans  une  limite  nécessaire ,  la  lacune  qui  existait 
dans  les  dispositions  législatives  et  réglementaires 
intervenues  depuis  la  loi  du  22  août  1790,  sur  la 
matière  des  pensions  pour  les  armées  de  terre'et  de 
mer.  Les  art.  3  et  4  de  chacune  des  deux  lois  nou- 
velles autorisent  à  compter,  pour  la  pension  de  re- 
traite ,  le  tetnps  passé  dans  un  service  civil  qui  donne 
droit  à  pension  ,  pourvu  que  la  durée  des  services, 
dans  l'une  ou  l'autre  armée ,  spécialement  ou  cumu- 
ktivcment ,  soit  au  moins  de  vingt  ans.  Il  en  résulte 
qu'un  militaire  qui  présenterait  trente  ans  de  service 
civil  et  vingt  ans  seulement  de  service  militaire ,  au 
moment  de  l'ouverture  de  ses  droits  à  la  pension  lui- 
litaire  ,  obtiendiait  le  maximum^c  cet  te  pension, 
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i  r^l  de  eebd  qui  aarait  cinquante  ans  de  service 
militaire.  Won  Ton  doit  nécessairement  inférer  que 
loin  de  répudier  les  services  civils  rendus  au  pays, 
à  la  nation  ,  la  législation. en  vigueur  tend  à  les  ré- 
munérer à  l'égard  des  services  militaires ,  et* que 
toute  interprétation  différente  serait  manifestement 
contraire  à  l'esprit ,  je  dirai  même ,  au  texte  de  cette 
législation.      -"^ 

»  Quant  à  l'objection  tirée  par  les  requérans  de 
leur  cessation  d'activité ,  antérieurement  à  la  loi  du 
1 1  avril  i83 1  f  elle  ne  me  semble  pas  fondée.  En  ef- 
fet ,  si ,  avant  cette  loi ,  leurs  services  dans  les  ar- 
mées de  l'émigration  étaient  admissibles  dans  leâ 
droits  à  une  pension  civile  ,  ce  n'était  que  parce  que 
lesdits  services  pouvaient,  en  vertu  des  oidonnances 
des  35  et  3i  mai  18149  entrer  dans  une  liquidation 
de  pension  militaire.  Or,  la  loi  du  11  avril  i83i  est 
applicd^ie ,  d'après  l'art.  34  >  à  toutes  les  pensions 
militaires  dont  la  liquidation  n'était  pas  définitive- 
ment approuvée  par  ordonnance  royale ,  quelle 
que  soit  1  époque  à  laquelle  les  derniers  services  ont 
cessé.  » 

Yoici  l'arrêt  du  Conseil  : 

Louis-Phiuppe  ,  etc., 

Vu  le  règlement  du  i  a  janvier  iSaS ,  sur  les  pen- 
sions de  retraite  des  fonctionnaires  et  employés 
du  département  des  finances ,  ledit  règlement  por- 
tant ,  art.  25 ,  que  les  services  militaires  non  récom- 
pensés seront  admis  dans  la  liquidation  des  pensions, 
conformément  aux  ordonnances  royales  des  22  no- 
vembre 181 5  et  6  mai  1818  ;  mais  que  ceux  de  ces 
services  qui  ne  seraient  pas  admis  au  Ministère  de 
la  guerre  .dans  la  liquidation  des  pensions  militaires 
seront  rejetés  ;  —  Vu  la  loi  du  1 1  avril  i83 1^  sur  les 
pensions  de  l'armée  de  terre  ; 

Considérant  qu'avant  la  promulgation  de  cette  loi, 
les  services  contestés  aux  requérans  étaient  admis  au 
Ministère  de  la  gueirc  dans  la  liquidation  des  pen- 
sions militaires  ;  —  Que  les  requérans  ont  été  admis 
à  faire  valoir  leurs  droits  à  la  retraite  dans  les  der- 
niers mois  de  i83o,  et  que,  si,  aux  termes  dç 
l'art.  34  de  la  loi  du  11  avril  i83i  ,  les  militaires 
dont  les  pensions  n'étaient  pas  encore  inscrites  au  li- 
vre de  la  dette  publique ,  avant  sa  promulgation , 
doivent  être  soumis  aux  nouvelles  règles  établies  par 
cette  loi ,  cette  disposition  spéciale  ne  peut  être  ap- 
pliquée à  des  employés  civils  admis  à  la  retraite 
avant  ladite  loi ,  et  qui  réclament  ime  pension  sur 
des  fonds  de  retenue: 

^rt.  f .  La  décision  de  notre  Ministre  secrétaire 
d'État  au  département  des  Finances,  en  date  du 
26  août  1 83 1  ,  est  annulée. 

Art.  2.  Les  pensions  de  retraite  des  tequérans  se- 
ront liquidées  ,  conformément  aux  réglemens  en  vi- 
gueur, lorsqu'ils  ont  été  admis  à  faire  valoir  leurs 
droits  à  la  retraite. 
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TOMB  IV. 


i83a.  17  août.  ARRÊTE  OU  MINISTRE  DES 
FINANCES , 

Concernant  la  réorganisation  du  service  extérieur  de 
l'Administration  desfor€ts. 

Li;  Ministre  secrétaire  d'Etat  des  Finances , 
Vu  l'oidonnance  du  Roi  du  17  juillet  i832 , 
Vu  le  rapport  du  Directeur  de  l'Administration 
des  forêts  , 

Voulant  régler  les  dispositions  nécessaires  à  l'effet 
de  compléter  la  réorganisation  du  service  extérieur 
de  ladite^dministration , 
Arrête  ce  qui  suit  : 

Alt.  1".  Le  nombre  des  agens  et  des  gardes  à 
cheval  attachés  au  service  dans  les  dépaitemens  se 
compose  de 

80  Inspecteurs, 
120  Sous-Inspecteurs, 
4io  Gardes  généraux  , 
140  Gardes  à  cheval. 
Art.  2.  Les  agens  de  chaque  grade  sont  divisés  en 
trois  classes ,  dont  le  nombre  pt  le  traitement  sont 
fixés ,  savoir  : 

3o  de  r*  classe  ,  à.     ^^^00  f. 
Inspecteurs.  •  •  •   J      3o  de  2' classe ,  ù.     4>^^^ 
20  de  3'  classe ,  à.     3,5oo 
3ode  1'* classe,  à.     3,ooo 
Sou9-Inspecteurs.   \     65  de  2*  classe ,  à.     2,5oo 
'     26 de  3'  classe,  à»     2,200 

il  00  de  I  '*  classe  ,  àr.  i  ,800 
240  de  2'  classe ,  à.  i  ,5oo 
100  de  3*  classe ,  à.     1,200 

Le  tinitement  des  garde»  à  cheval  est  de     i  ,000 

Au  moyen  des  fixations  qui  précèdent ,  les ^aides 
généraux  et  les  gardes  à  cheval  cesseront  de  prendre 
part  à  la  répaitition  des  gratifications  annuelles. 

Art.  3.  11  sera  détaché  du  nombre  des  gaixles  gé- 
néraux et  des  gardes  à  cheval  déterminé  par  l'art.  2 , 
pour  le  service  des  bureaux  des  Cousenateurs ,  qua- 
rante agens  du  premier  grade ,  et  vingt-cinq  prépo- 
sés du  second. 

Le  nombre  en  seia  réparti  par, le  Directeur  de 
l'Administration  des  forêts. 

Art.  4-  Les  frais  de  bureau  d^  Conservateurs  sont 
fixés  À  la  somme  annuejle  de  5oo  fr.    . 

Les  frais  de  tournées  des  mêmes  agens  continuent 
à  être  répaitis  chaque  année  par  le  Directeur  de  l'Ad- 
ministration des  forêts,  suivant  l'impoilance  des 
conservations  et  les  besoins  du  service. 

Art.  5.  Le  présent  arrêté  #era  déposé  au  Secréta- 
riat général ,  pour  êtie  notifié  à  qui  de  droit. t 

%/iif  LOUIS;     ; 

««ww«vv%««%  «v«  »%%%%»  »»»»»»  %%^»««%  »»^%%»  v«« 

i832.  17  août.  DÉCISION  DU  MINISTRE  DES 

FINANCES.  ' 

Poursuites  à  txtrcsr  contre  lés  acquéreurs  de  bais  Je 
l'Etat ,  en  cas  de  retard  de  paiement  du  prix  de  leur 
adjudication. 

Eif  cas  de  retardde  paiement  de  la  part  des  adju- 
dicataurés ,  le  Directeur  des  Domaines  décernera  une 
contrainte.  Cette  contrainte  sera  signifiée^  la  dili*  j 
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eence  du  BÎeceveui'  de«  Finances.  A  éffinit  de  paie- 
ment dans  la  quinaùne  de  celte  notification ,  le 
Directeur  de»  Domaines  provoquera  un  ai-reté  de  dé- 
chéance. Apre»  que  cet  arrêté  ania  reçu  lapprol»- 
tion  minbtérielle ,  il  sera  notifie  aux  parties  mdi- 
quéesdaH*!'^*.  •lAeVoriamu^da.  11  ju»  »8i7- 
1  défaut  encore  de  piiemeiitdaa»  b  iwm»  de  wtte 
'AotificttltM ,  le  Directanr  des  Bsinainas  tei»  procé- 
der à  la  reprise  de  possession  du  bois  vendu ,  et  au 
Mcouwrenicntdel'amediedeidéefcéancfretdefifrwts, 

PKtrait  àa.jM0iMU  dt  R&nrtgittnment.) 

itefl.  ^3  aoiU.  ARRÊT  BE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

Les  gardes  forestiers  des  apanages  sont  assimilés 
aux  gardes  forestiers  des  Domaines  de  la  couronne; 
en  conséquence,  les  coups  et  les  blessures  qui  sont 
dirigés  contre  eux  sant'jpassibles  de  peines  afflic^ 
tit^e^  €t  infatnaïUes. 

Ouï  M.  Brière,  ConseîHer,  e»  son  rapport; 
M.  Nicod ,  Avocat  général ,  en  ses  cotiolusietis  ; 
Va  la  requête  du  Procareur  général  près  la  Cour 
d'Orléans,  tendante  à  ce  qfu'il  sok  réRle  4e 


et 


royale 


lugesdans  le  procès  du  nommé  Jacques  Moreau, 
prévenu  de  coups  portés  volontairement ,  et  de  bles- 
sures  feitcs  au  sieur  Bertlieau ,  |;a«le  forettier»  la- 
panage  de  la  maison  d'Orléans,  à  Foccasion  de 
l'exercice  de  SCS  fonctions; 

Vu  rordonnâiïce  de  prise  de  corps  décernée,  le 
fo  février  dernier,  par  la  Chambre  du  Conseil  du 
Tribunal  de  première  instaace  diOrléa«8,  contre 
Jacques  Moreau,  prévenu  d'avoir,  le  9  ééccnibre 
précédent,  porté  des  coups  avec  préinÂiitalio«  et  fait 
des  blessures  au  nommé  Bertheau,  garde  pla«t«ir, 
dans  un  chemin  de  la  forêt  à  Sulry-aux-Bow  ;  «  des^ 

Îucls  actes  de  violence  il  est  résulté  une  incajpactte 
e  ttavail  personnel  pendant  plus  de  vingt  jours , 
crime  prévu  par  les  art.  809  et  3 10  du  Code  pénal; 
Vu  l'arrêt  de  la  Chambre  des  mises  en  acowsaiion 
de  la  Cour  royale  d'Origans ,  rendu  lo  1 7  du  même 
mois,  infirmatifde  ladite  ordonnance,  etparle^l 


Vu  rmétdtt  b  Ghvakre  det  a^ick  de  f^loe 
cQnwiMUDclle  de  U  Cour  loyafed'OfWans,  renda 
le  ^i  avril  deinîer ,  qoi^  «ir  Tiappol  îolerîclé  pv 
ïacqaes.  Muesn  ^  aoanfàmn  kdift  jô^euieut  en  adop- 
«aiit«esiiioli&;    - 

Attend»  *qne  Katrêt  es  la  Gfaaflabce  des  «us»  m 
accnMt'ioa  4e  la  Cour  royale  cPOrléaBS  et  l'amtde 
la  Chambre  des  appels  de  police  correctiiMHieUe  de 
la  mèm»e  Cour  ^  snwn^wtîniMiét  et  datés ,  ont  acquis 
ranlorité  de  la  cfaoae  jugée,  qu^il  résulte  de  leur  oon- 
tfariété  mï  oeottt  qui  suapood  le  oMira  de  la  j^utice, 
et  qu'il  importe  de  leviéutdir  par  un  réglementib 

Vu  l'art.  535  et  suivais  du  Code  d'àutmetitn 
criminelle ,  aur  4et  -véglemens  de  jugea  ; 

Vu  les  art.  9,  »6,  17  et  20  du  âwfe  dUnstrucMn 
criminelle,  dtaqnel»  il  résulte  tpte  les  gardes  dos 
bois  et  fovèu  des  partkiilieis  ont  été  assinûiés  aux 
gardes  «liampètres  et  faeestiers  j  et  que  les  gardes  Si- 
restiers  des  apanages  mm  Àé ,  dans  tous  les  tem|M, 
considéréftcommeies  gardes  forestiers  des  DomaiMS 
de  la  couronne ,  dans  l'intérêt  de  la  conservation 
desdits  bois ,  et  à  cause  du  droit  de  retour,  le  cas 
échéant  ; 

Vu  les  sert.  338,  23o,  â3i  et  23m  du  Code  pétai; 

La  Cour ,  saos  s'arrêter  ni  aToir  égard  à  l'arrêt  de 
la  Chambre  des  mises  enaccasalion^Ia  Cour  royale 
d'OrUans,  du  17  février  dernier,  qui  sera  considéré 
oomme  non  avenu,  remioie  les  ipièoes  du  procès  et 
iacques  Motean,  en  VèMt  qu'il  est,  devant  la 
Chmibre  des  mises  en  accuMiion  de  la  Cour  royale 
de  Beuiges,  pour  èlre  statué,  oonfitHonément  à  la 
lei,  sur  i'ovdoMMncddepdsedeoorpsde  la  Chambre 
duConsèBdtt  Tribunal  de  première  instance  d'Or- 
léans, du  10  du  même  omms  de  leTrier,  décenée 
con«re  ledit  imoqpÊUk  Merean  ; 

Oaéeripe,  etc>      • 


pièces  que  les  coups  portés  au  sieur  BeitUeau  lui 
aient  occasiotîé  une  maladie  ou  incapacité  de  travail 
personnel  pendant  plus  de  viftgt  jours  )  ' 

'  Vu  le  jugement  correcttonnel  du  Tribunal  de  pre- 
mièi:e instance  d'Orléans,  rendu  le  \r]  mars  suivant;, 
pariequêl  U  se  déclare  incompétent ,  renvoie  la  cause 
et  le  prévenu.  dpyant,qui  de  droit ,  par  le  motif  qu  <1 
résulte  du  débat  que  les  voies  de  fait  commises  con^ 
«re  Beiihcàtt,.  garde  «fdf^sécr  del  twis  d«  i'apawE^e 
d'Orléans ,  dans  la  soiiée du. ^décembre  i83o  ,1  au- 
raient été  à  raison  de  l'exercice  de  ses  fonctions; 
qn'eiles  aumient  été  là  cause  dîeflnsion  dea«Hçetdie 
blessures,;  que ,  d'après  la  oofnifcieaison  des  art.  9 , 
16,  17  etao  du  Code  d'élus t ruction^  iiruiUK^ue ,  ki 
sieur  Çertheau ,  Ayant  la  qualité  d'officier  de  poliqe 
judiciaire  et  d'agent  dfi  la  foixe  publicjue ,  le  faîtti.e  b 
prévention  est  au  nombre  des  crimes  uunis  de  peines 
llÔicUves  ou  infamantes; 


i8da.  ia  aoât.  CiaCULAIAE  N»  S12. 

Riùrgoinisjotion  du  ser$fice  extérieur. 

MoîfsiED?L  tRCoNSRaVAXEuaJe  vous  transmets  co- 
pie d'uttc  wdonnance.du  Roi ,  eu  date  du  1 7  juillet 
.dernier  (1  ).,  qjuldivi$e  la  France  en  quarante  conser- 
vations forestières ,  et  d'un  arrêté  rendu  le  \  3  août 
suivant  (a),  par  M.  le  MinisUe  des  Finances,  pour 
coordonner  avec  les  dispositions  de  cette  ordonnance 
1^  détails  de^  la  nouvelle  organisation. 

Jlu  al^gmcnlaat  le  nombre  des  Conservateurs  et  en 
restreignant  l'étendue  4u  cercle  dans  lequel  ils  ont 
^  e^/u'cev,,  4'AdiTÛuisliation  a  eu  pour  but  de  rendre 
leur  ^çûpwçilus  diie*:tc  sur  les  choses  et  sur  les  per- 
30«ué{>  :  cette  n^esure  aura  pour  résultat  nécessaire 
une  accélération  marquée  dans  l'expédition  des  al- 
faires ,  un  contrôle  plus  facile  et  plus  réel  sur  toutes 
les  branches  du.  serricc;  elle  comportera  aussi  l  in- 
tervention personnelle  du  Conservateur  dans  les  ope- 
rations  forestières ,  surtout  dans  les  arrondisseiiiens 
de  leur  résidence  où  l'Administration  n'aurait  pas 


(1)  Voir  celte  ordonnance ,  page  671 
(a)  Voir  cet  arrêté ,  page  68 1    — 
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f«gë  vécesAire  «l'etafaHr  un  Ini^peetewr.  MMv  left 
Consorraiew»  con^aiiSbBnii  d'nlleurs  f«e  leur 
responsabilité  augmente  en  raison  de^  moyens  d'iM^* 
tion  qui  knr  ioni  dMMC». 

QtiMit  «os  laspecteuiB  et  autnc^agens ,  Us  TefrmU, 
dhJM  la  graduanmi  aoFHTelkdes  traitencns  et  d«B$ 
les  pfOfKHttons  qm  exirteat  entre  le  iNMnbw  des 
agens  de  -ckaque  gnida,  la  certitmde  d*uo  a\iance- 
ment  pi-ogressif  et  assez  rapide,  et  la  poMÎbilitéd'ar- 
river  à  la  sommité  de  la  hîévKrcfaie.  €'«st  «n  but  of- 
fert à  lenr  l^kime  ambitmi ,  et  qu'ils  doiimni  être 
persuadas  d'atteindre  S'ils «airent  twi»^  k  la  cafMicîié 
«péciale  qwe  rAdiniaifiKrationdMt  d'ahowl  exiger^  les 

r  dites  qui  assnreiit  à  nu.  Cmietiamiaîre  le  powroijr 
faife  k  lÀeûj  suttoot  datts  «mu  service  qui  les 
oblige  à  des  rapports  continuels  avec  les  aMorités 
administratives  et  jmdief ninss» 

Tous  sentiront  que  l'Administration ,  dans  sa  sol- 
licitude ,  n'a  pas  séparé  l'intérêt  des  agens  de  celui 
du  service,  et  je  dbis  compter  qu'Us  répondront  à 
cette  preuve  de  bienveillance  en  redoubLsiDt  de  zèle 
et  d*«ctWité. 

y  euiltes  porter  oette  circulaire  k  la  coilnaissance 
de  vos  subordonnés. 

Recevez ,  etc. 


i89a.  24  août.  GIAGULAIftE  N»  âi3. 

Hemise  des  tittes,  papiers  et  plans  e&neémant  tes 
c9hserifcuions  j^orestières^  créées  par  l'orebffmmnce 
royale  du  l'jjitillet  r832.  • 

MoiisiEi7R  jiE  CoNSERVATEVR ,  la  dîvisîon  d£  la 
Finance  en  quarante  conserraûons  forestières ,  pres- 
crite pai'  l'ordonnance  royale  du  1  y  juiflet  dernier (  i  ), 
dont  vous  avez  eu  connaissance  et  par  le  Monitèut' 
et  par  une  circulaire  du  1 S  de  ce  mois,  n^  3i2, 
rend  indispensable  le  démembrement  des  archives 
des  anciens  arroudissemeus. 

La  distraction  des  pièces  relatives  aux  affaires  ordi- 
naires et  spéciales  ne  préseote  aucune  difficulté. 
Quant  aux  affaires  générales  et  aux  registres  et 
sommiers ,  oui  ne  sont  pas  montés  et  reliés  séparé-^ 
ment  par  depaitement ,  la  dislocation  ne  pourrait 
pas  s'en  opérer  sans  inconvéuiens.  Vous  en  resterez 
donc  dépositaire  ;  et ,  pour  ce  qui  regarde  ces  objets , 
la  remise  se  bornera  aux  matériaux  qui,  dans  le 
temps ,  ont  dû  vous  être  fournis  pai-  les  Inspecteurs 
et  autres  ClieÊ  de  service. 

Deux  seules  exceptions  sont  à  faire  ;  elles  concer** 
nent  le  registre  de  transcription  des  ordonnances 
royales  et  les  sommiers  des  droits  d'usage,  établis 
conformément  aux  dispositions  de  la  circulaire 
n"  2o5,  du  7  février  1829. 

L'ampliation  originale  de  chaque  ordonnance 
avant  dû,  aux  termes  de  rarlicle  Sa  de Hnslruction 
au  &3  u^ars  1821  ,  être  transmise  à  l'agent  chargé 
de  Texécution,  il  est  indispensable  que  les  nouveaux 
Conservateurs  reçoivent  copie  entière  de  ces  doCU- 
mens  ;  mais  cette  copie-  devra  se  borner  aii):  ordon. 

''• ' — ^^'  •^'"■1  ■-' — ' — ^ : 

(t)  Toir<^tte#râéiinffvièe^  {>«§«i5ft. 


naaces  a»tonsant«k»  couses  non  récolées^  ou  qui 
doiveot  se  prolonger  pendant  plusieurs  années,  et 
à  celles  prescrivant  des  aménagemens  non  encoi*e 
ajoutés  sur  le  terrain  :  ainsi  réduit ,  ce  travail  né 
s«ra  pas  considérable, 

i^uant  aux  ^ommiecs  des  droits  d'usage ,  il  devra 
en  étrere^ia  qne  copie  pour  les  départemens  séparés 
de  votre  conservation;  cax  s'il  en  était  autrement, 
il  pourrait  devenir  impossible  aux  nouveaux  Conser- 
vateurs de  répondre  aux  observations  qui  leur  sont 
journellement  adressées  sur  cette  partie  du  service. 

En  c&  qui  concerne  las  titres ,  plans ,  procès-ver- 
baux d'opérations  et  actes  d'adjudication ,  la  remise 
entière  devra  en  être  faite  ,  quelle  que  soit  la  date  à 
laquelle  ils  remontent. 

Les  archives  à  distraire  devront  être  daSsées  et 
enliassées  par  nature  d'affaires,  et  les  inventaires 
devront  indiquer  le  nombre  des  dossiers  et  liasses 
remis ,  concernant  chaque  objet  distinct  de  service^ 
et  en  suivant ,  autant  que  possible ,  la  division  des 
travaux  telle  que  vous  savezr  qu'elle  existe  dans  leÈ 
bureaux  de  l Adininisti^tion  centrale;  les  affaires 
sans  attributions  directes  feront  l'objet  d*un  article 
à  pavt ,  sous  la  dénomination  S  affaires  diverses. 

Je  vous  invite  h  préparer  dès  ce  moment  vos  in- 
ventaires d'apr^  les  circonscriptions  déterminées 
par  l'ordonnance  du' 1*7  juillet  dernier;  chacun  dfe 
ces  actes  devra  être  rédigé  en  double  expédition, 
dont  une  pour  le-  deslkiataiFe  ot  la  seconde  pour 
l'Aduiinistraiion ,  qui  vou^  enverra  une  décharge 
sur  Tavis  qiii  lui  sqra  donné  de  la  réception  et  du 
récolement  des  archives  À  leur  destination. 

Je  crois  inutile,  de  vçus  recommander  de  faire 
embaUer  Le^  pap^rs  avec  tout  1^  soin  désirable. 

Le».  Gonservateujrs  nouvellement  nommés  reçoi- 
vent, avec  copi^'do  Ih. présente,  l'ordre  de  se  con- 
certer avec  V014?  pouç  1  eovoi  des  archives  et  pour 
la  reprise  4u  service  4<kn$  les  départemens  qui  Ibur 
sont  4itt|ibués. 

Recevez  y  etc. 

i832.  24  rfo^/. dRCtJLAIHE  N*  3t4» 

Remises  des  titres ,  papiers  et  plans  concernant  /4r 
"  vorisertf^tions  forestières   créées  par  l'ordonnance 
du  l'jjttiilet  i83i. 

MoNsiEtft  LU  G^irsEmvIiiwini  ^  je  vous  envoie  ci-* 
jùtmt  wn  exemplaire  de  la  circulaire  n°  3i3,  que 
j'adresse  aux  Conservateur»  des  arrondissiemeiis 
forestiers  existant  avant  l'ordonnance  du  17  juillet- 
dernie^(l),  r^Uitiveiimeat  à  la  remiee  des  archives 
qui  c^cernenc  voi^  conservation  ;  veuilles^  vous 
mettre  en  relation  àveo  cetui  on  ceux  de  vos  coU^^^es 
de  qui  vous  avez  des  papiers  à  recevoir ,  tant  poUr 
la  maction  de»  inventaires  et  pour  l'expédition  des 
artliii^,  que  pour  la  f<|>rfseieniBctive  du  service. 

Vous  tvd«iv%t«p  ptovisoiireinent ,  dans  les  docur» 
ito«bé  <fifilMvôUs  seront  remis,  tous  tes  niatériaux 
ntéii^Mil^êS  pèUvftUppléer  à  la  formàtion^es  sofUr 


(1)  'YoirqfUt.Wî^na»c«,.pii£©i»7i, 
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miei^s.  Quant  aux  registres,  FAdministi-atioii  vous 
en  enverra  încessarament ,  avec  le  nombre  d'impri- 
inës  nécessaire. 

Je  compte ,  Monsieur ,  sur  votre  empressement 
à  vous  mettre  au  courant  de  votre  senrice ,  de  ma- 
nière à  ce  que  rexpédition  des  affiiires  ne  souffre 
pas  du  mouvement  nécessité  par  Texécution  de 
l'ordonnance  du  17  juillet  dernier. 

Recevez ,  etc. 


j832.  24  Gcilt,  CIRCULAIRE  N°  3i5  , 
A  MM.  LES  PREFETS. 

jii^is  de  nomination  du  Coiueivateur  dts  forùs  ,  à 

Monsieur  le  Phépet  ,  j*ai  l'honneur  de  vous  in- 
fonuerque,  par  ordonnance  du  3i  juillet  dernier, 
M,  est  nommé  Conservateur  des  forêts 

à  la  résidence  d 

Gonforniement.au  désir  exprimé  par  la  circulaire 
de  l'Administration  des  forêts  du  10  du  courant, 
n*  3i  I  ,  je  vous  prie ,  Monsieur  le  Préfet ,  de  Conti- 
nuer néanmoins  à  correspondre  avec  l'ancien  Con- 
servateur jusqu'à  la  réception  de  l'avis  que  j'aurai 
riionneur  de  vous  donner  de  l'installation  de  M. 

Agréez ,  etc. 


»%%»%»  V»»Vl«l.»*iWWi»<»»«WV«^»*^»»»^>%^ 


iBiti. 


septembre.  ARRET  DE    LA  COUR 
DE  CASSATION. 


Lorsque,  sur  la  poursuite  dirigée  contre  deux  indivi- 
dus pour  délits  forestiers ,  un  des  deux  préi^enus 
déclare  prendre /ait  et  cause  pour  l'autre ,  et  oppose 
une  exception  préjudicielle ,  le  IVibunal  carrée^ 
tionnel  ne  peut ,  en  sursoyant  à  statuer  à  l'égard 
du  prét^enu  qui  a  proposé  rexception,  renvoyer  de 
rinstcuicc  l'autre  prévenu,  avant  qu'il  n'ait  été 
prononcé  sur  cette  exception ,  et  par  suite  sur  la 
contravention  dénoncée. 

Les  faits  et  les  motife  d'après  lesquels  l'annula- 
tion a  été  prononcée  sont  suffisamment  expliqués 
dans  l'arrêt. 

Oui  le  rapport  de  AL  OUivier,  Conseiller  ;  les 
conclusions  de  M.  Nicod,  Avocat  général; 

Statuant  sur  le  poui^oi  du  Ministère  public  près 
le  Tribunal  correctionnel  de  Saint-Omer  : 

Attendu  que,  d'api^  le  principe  déclaré  par 
l'art.  182  du  Code  forestier  ^  %\  le  prévenu  excipe 
d'un  droit  de  propriété  donnant  lieu  au  renvoi  à 
fins  civiles ,  le  Tribunal  correctionnel  doit  sun^eoir 
à  statuer  sur  la  prévention,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
prononcé ,  dans  le  délai  qu'il  détermine ,  sur  l'ex- 
ception préjudicielle; 

Attendu  que  le  Tribunal  correctionnel  de  Mpn- 
treuil  s'est  conformé  à  ce  principe  »  lorsqu'au  lieu 
de  prononcer  sur  la  contravention  poursuivie  contre 
Demei*val  et  Guillain  Desbeireaux  qui  prenait  fait 


également  conformé  en  prononçant,  àl'éd^ard  dâ 
Desbarreaux ,  la  confirmatibn  di&  jugement  de  pre* 
mîère  instance  ; 

Mais  qu'il  y  a  fonnellement  contrevenu  en  ré- 
formant la  paitie  de  ce  jugement  qui  reten^ût 
Demerval  en  cause  avec  Desbarreaux ,  et  en  ren- 
voyant Demerval  d'instance  avant  le  jugement  de  la 
question  préjudicielle ,  et ,  par  suite,  de  la  contra- 
vention dont  il  était  prévenu  ;  . 

Que ,  par  cette  décision ,  Demerval  serait  relaxé 
d'une  prévention  avant  qu'elle  fût  et  pût  être  jcgée, 
résultat  absolument  inconciliable  «oit  avec  les  règles 
de  la  procédure,  soit  avec  celles  du  jugement  et  de 
la  répression  des  contraventions  et  délits ,  et  qui 
constitue  la  violation  du  principe  établi  par  l'art.  i8a 
du  Code  forestier  : 

Par  ces  motifs ,  la  Cour  casse  et  annule,  etc. 

i832.  i«  septembre.  ORDONNANCE  DU  ROI. 

Contributions  directes.  —  Plantations.  —  Remises, 
—  Imputation.  — *  Fonds  de  non-wileur, 

La  remise  d'une  partie  de  la  contribution  foncière  ac 
cordée  aux  propriétaires  qui  plantent  en  bois  des 
terrains  en  cuùnre  a  pour  objet  d'encourd" 
ger  ces  plantations  en  indemnisant  les  propriétaires 
de  la  perte  de  revenus  qu'elles  loir  font  éprouver. 

Ces  remises  doiifcnt  Ùre  considérées  comme  des  mode» 
rations  relatives  à  une  perte  de  revenu,  et ,  d'après 
l'art.  4  de  la  loi  du  7  brumaire  an  7  ,  imputées  sur 
le  fonds  de  non-valeur. 

L'art.  116  de  la  loi  du  3  frimaire  an  7  est  ainsi 
conçu  :  «  Le  revenu  imposable  des  terrains  mainte- 
nant en  valeur ,  qui  seront  plantés  ou  semés  en  bois, 
ne  sera  évalué ,  pendant  les  trente  premières  années 
de  la  plantation  ou  du  semis ,  qu'au  quart  de  celui 
des  teiTes  d'égale  valeur  non  plantées.  » 

Il  s'agissait,  dans  l'espèce ,  de  l'appréciation  de  cet 
article.  Le  sieur  Champagne ,  propriétaire  dans  la 
commune  de  Coutançon ,  a  fait  des  plantations  de 
bois  ,  à  raison  desquelles  il  a  obtenu  du  Conseil  de 
préfecture  de  Seine-et-Marne  un  dégrèvement  qui 
a  été  reparu ,  en  vertu  d'une  circulaire  du  Ministre 
des  Finances ,  sur  tous  les  autres  propriétaires  de  la 
commune.  Le  sieur  de  la  Briffe^  dont  la  cote  a 
presque  doublé  par  suite  de  cette  répartition ,  a  ré- 
clamé devant  le  Conseil  de  préfecture ,  en  soutenant 
que  le  dégrèvement  devait  être  imputé  sur  les  fonds 
de  non-valeur ,  ainsi  que  cela  avait  été  pratiqué  de- 

Ïuis  la  loi  de  l'an  n.  Le  Conseil  de  préfecture  a  fait 
roit  à  sa  réclamation  par  un  arrêté  du  mois  de  fé- 
vrier dernier,  qui  a  été  déféré  à  la  censure  du  Con- 
seil d'Etat  par  le  Ministi^e  des  Finances. 

Les  moyens  du  pouiToi  consistaient  à  dire  que  les 
fonds  de  non-valeur  étaient  destinésr  spécialement  à 
couvrir  les  remises  et  modérations  d'impôt  accordées 
aux  contribuables  indigens  ou  qui  ont  éprouvé  des 
;  que  ce  fonds  serait  détourné  de 
était  encore  appliqué  à  couvrir  les 


préjudicielle  de  propriété  par  lui  éfevée;       ^    Idégrèvemens  accordés  pour  les  terrains  plantés  en 

Que  le  Tribunal  d'appel  de  Saint-Omer  s'y  est  bois;  que^  d'après  Uioi)  le  cibdastre  ne  servait  plus 
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qa'à  établir  T^galité  proportionnelie  dans  l'intcrieur 
de  chaque  commune  ;  que,  dès  lors ,  le  montant  dés 
dégrèvemens  accordes  en  exécution  de  la  loi  de 
Van  7  devait  être  compris  dans  le  revenu  matricule 
de  la  commune ,  et  réparti  ensuite  sur  tous  les  auti-es 
communistes. 

Le  sieur  de  la  Briffe  soutenait ,  en  droit ,  que  le 
contribuable  ne  pouvait  éti*e  soumis  à  aucun  impôt 
qui  n'aurait  pas  été  voté  par  le  législateur;  qu'il  s'a- 
gissait, dans  Fespèc^,  d'un  véritable  impôt,  d'une 
surchai^e ,  d'une  augmentation ,  qui  ne  pouvaient 
être  appliqué»  on'en  vertu  d'une  loi.  H  posait  ensuite, 
en  fait,  que  la  loi  du  3  frimaire  an  7  avait  toujours 
été  exécutée  dans  ce  sens,  même  dans  l'affaire  rela- 
tive au  sieur  Champagne ,  qui  avait  obtenu  un  pre- 
mier dégrèvement  pour  des  plantations  faites  de 
1810 à  lé^o. 
Le  Conseil  a  prononcé  dans  les  termes  suivans  ; 
Loois-Philippb ,  etc., 

Vu  la  circulaire  du  Ministre  des  Finances  du 
l'^marsiSSo;  -^  Yu  les  art.  ii3,  116,  117  et 
120  de  la  loi  du  3  frimaire  an  7  ;  —  Yu  les  arrêtés 
duGouvei*nementdes  24  floréal  an  8  et  1 1  mai  lî-oS; 
—  Vu  l'art.  4  de  li  loi  du  28  pluviôse  an  8;  —  Yu 
f      Tart.  4  de  la  loi  du  7  brumaire  an  7  ; 

Considérant  que  la  remise  d'une  partie  de  la  con- 
''  tribution  foncière  accordée  aux  propriétaires  qui 
'  plantent  en  bots  des  terrains  en  culture  a  pour  ob- 
'  jet  d'encourager  ces  plantations  en  indemnisant  les 
^  propriétaires  delà  perte  de  revenus  qu'elles  leur  font 
5  éprouver  ;  d'où  il  suit  que  ces  remises  doivent  être 
j  considérées  comme  des  modérations  relatives  à  une 
perle  de  revenu .  et  d'après  l'art.  4  de  la  loi  du 
7  brumaire  an  7 ,  imputées  sur  le  fonds  de  non-valeur, 
s  ainslque  cela  a  eu  lieu  d'ailleurs  depuis  1 807  jusqu'en 
f-      i83o: 

'  Art.  I".  Le  pourvoi  de  notre  Ministre  des  Finances 

'      est  rejeté. 

;  i832.   3  septembre.  CIRCULAIRE  N«  3 16. 

[       Instruction  sur  les  ventes  de  dois  de  r ordinaire  i833. 

MoNsiEDE  LE  CoNSEKVATEUE ,  je  VOUS  envoie ,  en 

nombre  suffisant  pour  les  besoins  de  votre  conser- 

'       vation  ,  des  exemplaires  du  cahier  des  charges  pour 

les  ventes  des  coupes  de  bois  royaux ,  communaux 

et  d*établissemens  publics  de  l'ordinaire  i833. 

Ces  cahiers  des  cnargcs  ,  comparés  à  ceux  de  l'or- 
dinaire i83a,  n'ont  éprouvé  que  peu  de  modifica- 
tions ;  je  vais  les  indiquer  et  vous  en  faire  connaître 
les  motifs  : 

1*.  Les  expéditions  des  procès-verbaux  d'adjudi- 
cation à  délivrer ,  en  conformité  de  l'art.  2 1  du  ca- 
hier des  charges  de  l'ord'maire  i832 ,  devaient  toutes 
être  founiies  sur  papiei*  libre.  Par  une  disposition 
nouvelle ,  les  expéditions  à  remettre  au  Directeur 
des  Domaines  pour  les  ventes  de  coupes  des  forêts 
de  l'Etat ,  et  aux  Receveurs  municijiaux  et  d'éta- 
b!issem0ns  publics  pour  celles  des  coupes  des  foi*êts 
dont  les  communes  et  les  établisstmens  sont  pro- 
priétaires ,  doivent  être  délivrées  snr  papier  timbré, 
aiin  qu'elles  puiss^àt  le^r  servir  de  titre  en  cas  de 


contestations  ou  de  poursuites  contre  les  adjudica- 
taires. 

2*.  Dans  un  grand  nombre  d*arrondissemens  ,  des 
adjudicataires  ont  exigé  différentes  vérifications,  soit 
avant ,  soit  après  le  permis  d'exploiter  ;  il  a  donc 
paru  nécessaire  de  rappeler  le  prescrit  de  l'art.  93  de 
l'ordonnance  réglementaire  du  Code  forestier,  ten- 
dant à  faire  procéder,  en  cas  de  demandes  de  la 
part  des  adjudicataires ,  à  l'opération  du  souchetage , 
c'est  à  dire  à  la  reconnaissance  des  souches  des  ar- 
bres coupés  en  délit  dans  la  vente  ou  à  l'ouïe  de  la 
cognée. 

Cette  reconnaissance  étant  la  seule  prévue  et  au- 
torisée ,  les  adjudicataires  sont  sans  droit  pour  en: 
exiger  une  autre ,  de  quelque  nature  qu'elle  soit. 

Cette  disposition  ,  insérée  au  caliier  des  chaînes 
de  Tordinaire  i833 ,  fonne  l'art.  22  ;  mais,  pour  ne 
pas  intciTcrtir  l'ordre  des  numéros  adopté  depuis 
plusieurs  années ,  on  a  cru  devoir  joindre  en  un  seul 
article  ceux  numérotés  22  et  23.  Yous  trouverez, 
en  conséquence,  ces  deux  articles  réunis  sous  le 
n?  23. 

3**.  Il  a  paru  nécessaire  aussi  de  donner  un  sens 
plus  clair  aux  trois  derniers  paragrapLes  de  l'art.  29 
et  à  l'art.  3o. 

En  effet ,  on  n'avait  pas  suffisamment  distingué 
les  chutes  d'arbres  de  réserve  occasiouées  par  des^ 
accidens  de  force  majeure ,  et  celles  amenées  par 
l'abatage  des  arbres  vendus  à  l'adjudicataire.  Dans, 
ce  dernier  cas ,  qui  est  ordinairement  la  suite  de  la 
négligence  ou  de  l'intention  coupable  des  bûche- 
rons ,  l'adjudicataire  doit  être  passible  des  donm^a- 
ges-intéréts  pour  la  perte  des  réserves ,  tandis  que ,, 
dans  le  premier  cas  ,  celui  de  forcé  majeure ,  on  ne 
peut  l'en  rendre  responsable. 

Telles  sont ,  Monsieur,  les  modificadons  qui  ont 
paru  devoir  être  laites  au  cahier  des  chaînes  de  l'or- 
dinaire ib33. 

4**.  Il  me  reste  à  indiquer  un  mode  plus  facile 
pour  arriver  au  paiement  des  frais  d'expéditions  des- 
procès-verbaux  et  plans  d'arpentage  à  fournir  aux 
adjudicataires  et  entrepreneurs  de  coupes.  Ceux-ci 
doivent  constater  la  remise  de  ces  expéditions  par 
leur  signature  sur  les  mémoires  adressés  par  les  agena 
forestiers. 

A  différentes  reprises,  ces  signatures  n'ont  pu 
être  recueillies  qu'avec  beaucoup  de  difficultés  ;  il 
en  est  résulté  du  retard  dans  le  paiement  des  frais^ 

Pour  lever  ce t  obstacle,  j  e  pense  q ue  les  Agens  chefs- 
de  service ,  en  même  temps  qu'ils  délivrent  les  pei^ 
mis  d'exploiter,  pourraient  y  joindre  les  expéditions 
dés  procès-veii>aux  et  plans  d'arpentage  des  coupes , 
et  &ire  apposer  la  signature  des  adjudicataires  ou 
entrepreneui's  sur  les  mémoires  des  arnenteui*s  ;  mais 
alors  ces  derniers  seraient  tenus  de  ciresser  des  mé- 
moires séparés  pour  chaque  arrondissement  ou  ils 
auraient  procédé  à  rai*pentage  des  coupes ,  et  d'à-- 
dresser  aux  Chefs  de  seiTice  leurs  mémoires  avec  les 
expéditions  desdits  procès-verbaux  et  plans  1  par  ce 
moyen ,  qui  ne  donne  aucun  surcroit  de  travail  aux 
agens  forestiers  ,  les  arpenteurs  n'auront  plus  à  se 
^  plaindre  des  retards  qu'éprouve  le  paiement  de  ces 
j  actes.  ^  T 
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Je  voos  invite  à  tenir  la  matn  à  Vexécmtiffa  d* 

cette  disposition. 

Je  terminerai.  Monsieur,  par  tous  recominftuâer 
d^assister  aux  ventes  partout  où  vous  le  pourrez  ,  et 
surtout  dans  les  localitës  où  votre  présence  serait 
nécessaire  pour  déjouer  les  coalitions  et  surveiller 
avec  soin  tous  les  projets  qui  porteraient  préjudice 
aux  intérêts  du  Trésor. 

Recevez,  etc. 


i832.  3  septembre.  CIRCULAIRE  N«  ii'). 

Enyoi  à  MM.  le^  Préfets  des  cahiers  des  charges  des 
ventes  des  coupes  de  bois  de  V ordinaire  de  i833. 

Monsieur  le  Préfet  ,  j^ai  llionneur  de  vous  adresser 
des  cahiers  des  chai|;es  pour  l'adjudication  de  cou- 
pes des  bois  royaux ,  communaux  et  d'établissemens 
publics  de  Tordinaire  i  b33  ,  et  l'instruction  relative 
à  ces  adjudications. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  prêter  votre  appui 
aux  mesures  propres  à  assurer  la  régularité  et  le 
attccès  des  ventes. 

Je  saisirai  cette  occasion  pour  V6us  rappeler,  Mon- 
sieur le  Préfet ,  qu'en  exécution  des  circulaires  de 
M.  le  Ministre  des  Finances,  en  date  du  iBinai  iHSo, 
n*»  loi  et  1 02,  et  aux  tenites  de  l'art,  ai  du  cahier 
des  charges ,  MM.  les  Présidens  des  ventes  doivent 
adresser  directanent  à  l'Administration  des  forêts  , 
à  Paris,  une  expédition  des  procès-verbaux  des 
adjudications  de  coupes ,  ainsi  que  l'état  récapitu- 
la^f  indiquant  la  désignation  des  forets  où  les  coupes 
sont  assises ,  leur  contenance  ou  la  cplantité  d'ar- 
bres vendus ,  et  le  produit  en  principal  de  chaque 
adjudication. 

J'aurai  l'honneur  de  vous  faire  obsetver,  en  ce 
qui  concerne  les  expéditions  des  procès-verbaux , 
qu'il  est  nécessaire  qu'elles  soient  dressées  séparé- 
ment pour  les  adjudications  des  forêts  de  l'Etat  et 
pour  celles  des  bois  des  coiuniunes  et  des  établisse^ 
mens  publics  ;  mais  qu'elles  doivent  contenir  en  oatre 
tous  les  détails  énoncés  à  la  nnr|;e  "du  modèle ,  tant 
en  ce  qui  a  rapport  aux  diverses  natures  de  frais 
qu'aux  produits  en  principal  et  décime  par  fnrnc, 
et  enfin  être  entièrement  conformes  à  la  minute 
des  procès-verlniux.  Des  em^eurs  souvent  répétées, 
qui  ont  occasioné  un  surcroit  de  cerresfM>ndnnce  et 
de  nombreuses  rectifications ,  voie  engageront,  Mon<- 
sieur  le  Préfet,  à  prescrire  que  ces  expêdinens 
soient  collationnées  avec  le  plus  grand  soin  avant 
d'être  adressées  à  mon  administration. 

Les  états  récapitulatifs  ne  seront  fournis  qu'à 
l'appui  des  expéditions  des  procès^^eiinux  concei*- 
nattt  les  adjudications  des  coupes  des  bois  de  l'iStat , 
et  non  pour  celles  des  coupes  des  bois  comimmainL 
et  d'établissemens  publics.  On  ne  pottera  sur  ces 
états  que  le  pnx  pnncipal  de  l'adiudicatiom. 

A  regard  des  forèu  indivises  entre  l'Etat  et  des 
communes  ou  des  particuHers ,  ces  états  ne  doivent 
présenter  que  la  quote-part  revenant  an  Trésor, 
mais  en  indiquant  dans  lia  colonne  d'observations 
la  base  qui  aura  servi  à  établir  le  montant  de  celte 
quotité ,  d'après  les  droits  respectiis  des  coproprié^ 


taires,  et  dans  ce  eaa,  VindmsMU  do  la  (sièt  Mfi 
anufoncée  en  UMUige  du  {)rocè»*Verfaal  dV^udicstioiiy 
afin  d'éviter  les  erreovs  qu'offriraient  les  oon^ei 
généraux.  «  si  la  tot4dité  du  produit  était  comprâic 
dans  les  états  transmis  à  la  Gomptabiblé  ^géncisle 
des  finances. 

Il  est  essentiel  que  les  états  Técl|>ittilaitifr  ne  pré- 
sentent, dans  aucun  cas,  les  p«>duits  qui  soatvenéi 
dans  Les  caisses  des  Receveurs  des  Douiaiaet,  et 
provenant  des  ventes  de  dtablis  ou  bois  de  dâit 
Le  compte  à  rendre  des  ventes  de  cette  natuve  ne 
doit  jamais  être  confondu  avec  cela»  des  ad^uéicik 
lions  de  coupes. 

En  suivant  exaetencient^  Monsieur  le  Pr(%t,  les 
dispositions  ci-dessus  pour  les  espéditions  des  pr<K 
cè»-verbanx  des  adjudications  et  pour  la  rédactioa. 
des  états  récapitulatifs  qui  doivent  en  accompagaev 
l'envoi ,  j'ai  lieu  d'espérer  que  le  contrôle  qui  doit 
résulter  de  ces  docuniens ,  et  que  M.  le  Ministre  des 
Finances  a  voulu  établir  à  l'éfiald  des  écritures  des 
Receveurs  généraux ,  ne  presetftera  pins  de  M* 
ficultés. 

Si ,  d'un  autre  o&té ,  comme  le  prescrivent  les 
circnlaires  précitées  de  M.  le  Minisiare  des  FiûBDces, 
l'envoi  de  ces  documens  est  fait  avec  exactitude , 
dans  le  délai  d'un  uuhs  après  la  date  des  adjudica- 
tions ,  directement  à  tn^n  xidministraiioHi^  à  Paris, 
et  non  aux  agens  forestière  locaux  ou  aux  Gonser- 
vataurs  des  forets ,  ainsi  qu'on  i'a  iaitdans  plusieurs 
arrondissemens ,  on  évitera  les  letardB  qui  résultat 
de  ces  rémises  irrégulièras,  et  qui  me  mettraient 
dans  l'impossibilité  de  fournir  en  temps  convenable 
à  M.  le  Ministre  des  Finances  les  renseignemeas 
nécessaires  pour  étaUir  les  comptes  généraux  à 
présenter  aux  Cbambres  à  l'appui  du  biulget. 

J'ai  riionueur.  Monsieur  le  Préfet,  de  vous 
adresser  un  nombre  suffisant  d'exemplaires  de 
cette  lettre ,  dont  je  vous  prie  de  faire  la  distribu- 
tion entre  MM.  les  Sous-Préfets  de  votre  départe- 
ment ,  et  de  vouloir  bien  faire  de  même  pour  les 
états  récapitulatifs  que  vous  recevrez  incessamment. 

Agréez ,  etc. 


i832.   rq  septembre.  ARRÊT  DE  LA  COUR  BE 
CASSATION. 

Lorsqu'une  ordonnance  d'amnistie,  relative  à  cer" 
tains  délits,  réstrpe  les  droits  des  tiers  auxquels 
il  pourrait  être  é(k  des  dommages^ntérùs  et  des 
dépend,  êes  7  'ribmnatix  correciionneis  qui  se  frou^cnl 
déjà  saisis  doii^nt  ,'tout  en  appliquant  C ordonnance 
d'amnistie,  statuer  sur  les  dommages^intérêts  ft 
sur  les  dépens  réserués ,  sans  renvoyer  its parties  à 
sepourtfoir  àjins  cisntes, 

Lbs  faits  de  la  cause  ^  ainsi  que  les  tnotift  d'annu- 
lation ,  sont  saffisamnaent  «apirimés  dans  l'arrêt  dont 
la  teneur  suit  : 

Ouï  le  rsffort  de  M^.  de  Ritard,  Conseilter,  et 
les  condaaions  de  M«  Parant,  Aviocat  général  $ 

Vti  l^arir.  4  dtt'Vordôaiaaiwe  d'anmistie  du  8  aé^ 
vembre  18J0,  fH^^t*!^  ^  *  li^Lts^  aucun  cas  y  l'amni^ 
»  ne  ponsra  être  opposée  aux  jéboilB  des  nartica- 
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»  Vers ,  des  coimnitii69  H  établtssemens  publics  , 
»  auxquels  les  doinmage»-tntërèts  et  les  dépens  au- 
»  raient  été  ou  derraient  être  alloués  ;  » 

Attendu  que  lei  Tribunaux  correctionnels  >  saisis 
de  la  connaissance  d'un  délit  forestier  auquel  s'ap- 
plique Vordonnance  d'anwistie ,  doivent ,  en  appli* 
qnant  Famnistie,  statuer  sur  les  doioinafies-intéréts 
et  les  dépens  réservés,  aux  termes  de  Paiticle  ci* 
dessus  transciit  ; 

AtteiBidtt  qu«»  devant  ks  premeos  }«ge$ ,  VAdini*- 
nistraûoii  forestière,  9ifgum»%  émê  Vinâérét  de  la 
commune  de  Marbief ,  avait  demandé  pour  eUb  des 
dommageMfiCéréiâ  et  les  dépens  ;  qu'e«  réaflKvan^ 
les  droits  et  aiuioss  de  ladîle  conanuoe^  ^want^ux 
donmages-iBléréts ,  et  en  renvoyait  les  prévenus 
Mns  dépens ,  sur  le  wolif  de  ramfiialk  9  au  lieu  de 
statuer  sur  les  concluaiotts  de  rAdininistration ,  le 
Tribunal  de  Lao^le-SaubHuer  a  méconnu  les  règles 
de  sa  compétenee  et  ks  dispasîiiona  précitées  de 
l'ordcMMiauee  du  8  novembre  iS3k>  : 

Parcesmotiis^Ia  Goiir casse etauMile ,  ele. 

JVola.  Il  est  interreou  0  la  in^me  audience  deux  autres 
arrêts  cpii  ont  cassé  ,  sur  le  pourvoi  de  )a  mdmc  Administra- 
tion ,  ci  jaip  le»  mêmes  motifs ,  deux. »Htr«*s  ju^ermeM  ren- 
dus le  mène  jour  que  le  pracédeot,  pur  k  rmlxanal  «ar> 
rectionnel  tic  Lotis- ie-Saulm?r  j 

L*un  ,  au  profit  d'^Aimë  Baudurct  et  Jean-Alexis  Grënier- 
Gmidiird; 

L'antni*  y  en  fnvoar  de  Marifr'Vëvoeicitie  Mandrîtloo^  vtofre 
de  Jcan-Alesis  JLaoroix  ,  «t  autres  proveiius. 


i832-   ig  septembre.  AHRET  DE 
CASSATION. 


LA  COUR  DE 


L'aJ/ud'oMaire  d*une  taupe  de  bois  ne  peut ,  sans 
en  uroôr  obtenu  l'aatorisation  préalable,  eouper 
2f#  arbres  réserués ,  seus  prétexte  qui  il  serait  dans 
la  nécessité  de  les  abattre  pour  exploiter  ceux  qui 
lui  ont  été  adjugés;  la  coupe  seule  de  ces  arbres 
constitue ,  €dops  mime  qu'il  n'y  aurait  pas  eu  d'en^ 
lètremcnt ,  le  délit  préi^u  par  les  art,  33  y  34  €t  192 
diê^  Code  Ib«e9tier. 

L'arrêt  ci-après  fait  suffisamment  connaître  les 
faits  de  la  cau^,  ainsi  que  les  motifs  sur  lesquels  il 
est  inter\^euu  : 

Ouï  le  rapport  de  M.  de  Rieafd  ,  Conseiller ,  et 
les  conclusions  de  M.  Parant,  Avocat  général  ; 

Vu  les  art.  33  ,  34  et  192  du  Code /orestier  j 

Attendu  qu'un  proeès-verbol  réguHer  constate 
que  1 7  arbres  avaient  été  coupés  en  délit  dans  la 
coupe  adjugée  au  sieur  Sabiant ,  et  que  ce  £iit  était 
prcTU  et  puni  par  ies  article  précités  ; 

Que ,  néanmoins,  l'arrêt  attaqué  a  nriaxë  eet  ad- 
judicataire, pai*  le  motif  qu'il  «avait  été  dbn»  la  néces- 
srié  d'abattre  ces  arbres  pour  pouimr  «xpleiter 
ceux  qui  lui  avaient  été  venéin  ,'6t  quHf  n'avait  point 
profilé  de  ces  arbres ,  lesquels  avaient  été  trouvés 
dans  la  Ibrét; 

Attendu  q«ie ,  ^  cas- arbres  génafent  k  t^  polat  l'ex- 
ploitation de  la  coupe  adj«i^e ,  TadpidicatBire  de- 
vait se  pourvoir  devant  F Ad«iiinîsU*alioH  pour  en 
obieair  l'autorisation  de  les  abattre,  et  qu'en-ks  abat- 
tam^  comme  il  Ta  fait,  il  a  coBtre¥éim««tt  di^^i- 


tionade  Fart.  33  précité,  qui  lut  enjoignait  de  \ 
pecter  les  arbres  i^ervés  ; 

Que  peu  importe  qu'il  n'ait  pas  profité  des  aAres 
abattus,  puisque  la  coupe  seule  de  ces  arbres  consti- 
tuait lie  délit,  et  qu'on  ne  peut  admettre  comme  excuse 
3ue  le  délit  n'a  pas  été  consommé  par  l'enlèvement 
e  ce  qui  «u  fa isait  l'objet  ; 

Attendu ,  dès  lors  ,  que  l'arrêt  attaqué  a  violé  lea 
art.  33  ,  34  et  192  du  Code  forestier  : 

Par  ces  motifs,  la  Cour  casse  et  annule,  etc. 
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19   septembre.  ARRÊT  Dfi  LA  COUR  DE 
CASSATION. 


La  coupe  des  herbages  existans  sur  le  sol  des  for&s 
constitue,  à  elle  seule,  et  alors  m^tne  qu'il  n'y  aw- 
raitpas  eu  enlèvement,  le  délit  préi^u  par  tart.  i44 
du  Code  forestier. 

PRBVxua  d'avoir  coupé  une  charretée  environ  de 
sovtrages  ou  herbages  dans  une  forêt  communale  , 
le  aieur  Langa-Bourg  fiit  penvoyé  de  la  plainte  par 
le  Tribunal  correctionnel  d'Orthez,  et  en  appel ,  par 
la  Cour  royale  de  Pau ,  d'après  ces  motifs  qu'il  ne 
résnUaiC  point  du  proc^verbal  servant  de  base  aux 

fioursuites  que  le  prévenu  eut  enlevé  le  soutrage  par 
ui  coupé ,  et  que ,  d'après  l'esprit  de  l'art.  144?  il 
>ft'y  a  délit  à  pniùr,  en  fait  de  coupe  de  soutrage» 
qu'autant  qu'il  y  a  eu  enlèvement. 

Ouï  le  rapport  de  M.  de  Ricard,  Conseiller;  et  les 
condnsions  de  M.  Parant,  Avocat  général  ; 

Vu  l'art.  i44  du  Code  forestier  f  portant  ;  «  Toute 
»  extradiou  on  enlèvement,  non  autorisé,  de  pierres, 
»  sables ,  Jiûnerai ,  terre  ou  gaxon,  touii)e ,  bruyères , 
»  geuèts ,  herbages ,  feuilles  vertes  ou  mortes ,  en- 
»  giuis ,  existans  sur  le  sol  des  forêts ,  glands ,  faines 
»  ot  autres  fruits  ou  semences  des  bois  et  forets , 
»  donnera  lieuâ  des  amendes  qui  seront  fixées ,  ainsi 
»  qa'il  suit  :  » 

Attendu  qu'il  résulte  de  cet  article  qftie  le  &it  d'a- 
voir détaché  du  sol  forestier  les  bruyères ,  genêts  ou 
bevbages  qni  y  croissent ,  constitue  le  délit  qui  y  est 
prévu  ;  que  la  coupe  de  ces  objets  ne  peut  être  faite 
que  pour  les  enlever ,  et  qu'il  n'est  pas  nécessaire  y 
pour  -qu'il  y  ait  délit ,  que  l'enlèvement  ait  été  eon- 
«OHimé; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  relaxé  le  prévenu  sur 
lemotif  que,pottr  qu'il  j  ait  déhtaux  tennesde  l'art. 
1 44)  ei>  fsût  de  coupe  d'herbages ,  il  ne  suffit  pas  qu'il 
y  ait  eu  coupe ,  il  faut  encore  qu'il  y  ait  eu  enlè? e^ 
ment;  en  quoi  ledit  arrêt  a  viole  ledit  article  744< 

Par  cas  motife,  la  Cour  casse  et  annule,  etc. 


i83a.  20  tepUmbre.   ARRET  DE  U  COUR  DE 
CiVSSATiON. 

Des  usagers  sont  suffisamment  mis  en  demeure  défaire 
emploi  de^  bois  de  construction  qui  leur  ont  été  déli^ 
if  r  es,  après  V  expiration  des  deux  années ,  par  l'art,  84 
du  Code  forestier  ;  ils  sont  t,cnus,  en  conséquence, 

Sorès  L'expiration  de  ces  deux  années,  de  justifier 
é  cet  empiêi  à  toute  réquisition  des  agensfores^ 
tiers,  sa/te  muêre  m^oréùêemenê  fpéulable. 
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Uénoneiaiion  contenue  dans  le  procès^ erbal  des  ageni 
forestiers  f  que  (es  usagers  n  ont  pas  représenté  tous 
les  bois  à  eux  dé/it^rés,  promue  suffisamment  que 
ces  usagers  ont  assisté  à  la  visite  faite  chez  eux. 

Le  défaut  de  justification  d*  emploi  légitime,  par  des 
usagers ,  des  bois  qui  leur  ont  été  délit^rés,  rend  ces 
usagers  responsables  de  tous  les  bois  manquons. 

Les  faits  de  la  cause ,  ainsi  que  les  motifs  qui  ont 
déterminé  la  Cour  à  prononcer  la  cassation  de  l'ar- 
rêt attaque ,  sont  clairement  exprimés  dans  celui 
^ont  la  teneur  suit  : 

Ouï  le  rapportde  M.  de  Ricard,  Conseiller;  et  les 
conclusions  de  M.  Parant ,  Avocat  général  ; 

Vu  les  art.  83  et  84  du  Code  forestier ,  portant  : 

Art.  83.  •  Il  est  interdit  aux  usagers  de  vendre  ou 
»  d'échanger  les  bois  qui  leur  sont  délivrés ,  et  de 
»  les  employer  à  aucune  autre  destination  que  celle 
»  pour  LiqacUe  le  droit  d'usage  a  été  accordé  ;  » 

Art.  84.  «  L'emploi  des  bois  do  construction  devra 
w  être  fait  dans  un  délai  de  deux  ans ,  lequel  néan- 
I»  moins  pourra  être  prorogé  par  l'Administration 
»  forestière.  Ce  délai  expiré ,  elle  pourra  disposer 
w  des  arbres  non  employés  ;  » 

Attendu  qu'il  résidte  du  procès-verbal  dressé  par 
les  agens  forestiers,  le  10  septembre  i83i ,  qu'en 
1827  et  18:18  il  avait  été  délivré  des  bois  de  construc- 
tion à  divers  usagers  de  la  commune  de  Brottes  ;  que, 
ce  dit  jour,  10  septembre  i83i,  les  agens  forestiers 
s'étant  transportés  au  domicile  de  ces  usagers ,  ceux-ci 
ne  leur  avaient  pas  représenté  tous  les  bois  à  eux 
délivrés ,  ce  qui  les  mettait  dans  le  cas  prevu  par  les 
articles  précités  ; 

Attendu  que ,  néanmoins,  l'arrêt  attaqué  les  a  re- 
laxés, sur  les  motifs  :  i<»  qu'ils  n'avaient  pas  été 
prévenus  légalement  du  jour  où  ils  étaient  appelés 
à  faire  la  représentation  des  lK)is  qui  leur  avaient 
été  délivrés  ;  2°  qu'il  n'est  pas  suffisamment  prouvé 
qu'ils  eussent  assisté  à  la  visite  faite  chez  eux ,  et  été 
mis  en  demeure  de  justifier  de  l'emploi  de  ces  bois  ; 
3"  que  le  procès-verbal  de  cette  visite  ne  constate  pas 
.  formellement  l'emploi  frauduleux  ou  le  détourne- 
jnent  des  bois  de  l'emploi  qui  leur  était  assigné  ; 

Attendu ,  sur  le  premier  motif,  que  le  délai  de 
►deux  ans,  fixé  par  l'art.  84,  étant  expiré,  les  usa- 
gers étaieiit,  dès  lors  ,  légalement  prévenus  qu'ib 
étaient  appelés  à  faire  la  représentation  des  bois  à 
eux  délivrés  ; 

Sur  le  deuxième  motif  :  que  le  procès-verbal  cons- 
tate que  les  prévenus ,  au  domicile  desquels  les  agens 
forestiers  s'étaient  transportés ,  n'avaient  pas  repré- 
senté tous  les  bois  qui  leur  avaient  été  délivrés,  ce 
qui  constate  leur  présence ,  et  qu'ils  avalent  été  mis 
-en  demeure  par  l'expiration  du  délai  ; 

Sur  le  troisième  motif  :  qu'il  suffisait  qu'ils  ne  jus- 
tifiassent pas  de  l'emploi  légitime  des  bois  déhvrés , 
pour  qu'ils  fussent  soumis  à  toutes  les  conséquences 
de  ce  déficit,  et  responsables,  selon  la  loi,  de  tous 
les  bois  qui  manquaient  ; 

Qu'il  suit  de  là  qu'en  les  relaxant,  l'arrêt  attaqué 
a  violé  la  foi  due  au  procès-verbal  du  10  septem- 
bre i83i  ,  et  les  ait.  83  et  84  du  Code  forestier: 

Par  ces  motifs,  la  Cour  casse  et  |innule,  etc. 


La 


i832.    20  septembre.  ARRÊT  DE  LA  COUR  DF 
CiVSSATION. 

%  responsabilité  imposée  aux  adjudicataires  découpes 
de  bois,  à  raison  des  délits  commis  dans  UurcoJZ, 
faute  par  eux  de  les  at^oir  démncés  à  l'Jdministrth 
tion  forestière ,  s'étend  non  seulement  aux  répara^ 
fions  cit^iles,  mais  encore  à  l'amende  et  aux  dom- 
mages-intérêts. 

Les  laits  de  la  cause ,  ainsi  que  les  motifs  d'annu- 
lation ,  seront  suffisamment  connus  par  l'arrêt  dont 
la  tenear  suit  : 

Ouï  le  rapport  de  M.  de  Ricard ,  ConseiUer;  et  les 
conclusions  de  M.  Parant ,  Avocat  général  ; 

Vu  l'art.  45  du  Code  forestier,  portant  :  «  Les  ad- 
»  judicataires,  à  dater  du  pennis  d'exploiter ,  et  jus- 
n  qu'à  ce  qu'ils  aient  obtenu  leur  décharge ,  sont 
»  responsables  de  tout  délit  forestier  commis  dans 
»  leurs  ventes,  et  à  l'ouïe  de  la  cognée,  si  leurs  Fac- 
»  teurs  ou  Gardes-Ventes  n'en  font  leurs  rapports, 
»  lesquels  doivent  être  remis  à  l'agent  forestier  dans 
»  le  délai  de  cinq  jours;  « 

Attendu  que  la  responsabilité  établie  par  cet  ar- 
ticle est  générale;  qu'elle  s'étend  à  toutes  les  répa- 
rations qui  peuvent  résulter  du  délit ,  et  par  consé- 
3uent  à  l'amende  aussi  bien  qu'aux  restitutions  et 
ommages-iutéréts  ;  que  cette  responsabilité  a  pour 
c^e  la  présomption  que  l'adjudicataire  a  coininis 
lui-même  ou  laissé  commettre  les  délits  dont  ses 
agens  n'ont  pas  fait  leur  rapport ,  comme  ils  y  étaient 
obligés,  et  qu'on  ne  peut  tirer  une  induction  con- 
traire  de  l'art.  206  du  même  code,  lequel  ne  con- 
cerne que  la  responsabilité  civile ,  réglée  conformé- 
ment au  Code  civil  ; 

Attendu  que  le  jugement  atUqué ,  en  reconnais- 
saut  que  le  sieur  Tabourin ,  adjudicataire ,  éuit  res- 
ponsable  du  déht  prévu  par  l'art.  45  prmté ,  a  néan- 
moins refusé  de  le  condamner  à  l'amende,  sur  le 
motif  que  sa  responsabilité  se  bornait  aux  restitu- 
tions civiles;  en  quoi  ledit  jugement  a  violé  l'art.  45 
du  Code  forestier  ci-dessus  transcrit  : 

Par  ces  motifs,  la  Cour  casse  et  annule,  etc. 
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i832.  26  septembre.  CIRCULAIRE  N»  3i8. 

Mode  de  signification  des  arrêtés  des  Préfets  portant 
opposition  aux  défrichemens. 

Monsieur  le  Conservatedr  ,  je  vous  ai  donne 
avis,  par  ma  circulaire  du  2  juillet  dernier,  n°  3o2 , 
que  M-  le  Ministre  des  Finances  avait  statué,  par 
sa  décision  du  20  juin  précédent,  que  les  frais  rela- 
tifs aux  significations  des  arrêtés  des  Préfets ,  portant 
opposition  aux  défrichemens ,  ne  peuvent  être  ac- 
quittés que  sur  les  fonds  mis  à  leur  disposition  pour 
les  dépenses  de  même  nature. 

Mais  sur  les  observations  de  M.  le  Ministre  du 
Commerce  et  des  Travaux  publics,  qu'nucans  fonds 
de  son  département  ne  sont  disponibles  pour  le 
paiement  des  frais  dont  il  s'agit ,  M.  le  Ministre  des 
Finances  a,  par  une  nouvelle  décision  du  iS  de  ce 
mois,  arrêté  que  l'Administration  forestière  fera 
acquitter  ces  frais  sur  le  fonds  des  frais  de  justice  ;  et 
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pouf  éviter  des  dépenses  trop  considé^rables ,  il  a  or- 
donné aue  les  significations  seront  toujours  fiiites  par 
les  garaes  forestiers.  / 

Je  vous  invite,  Monsieur,  à  veillera  ce  que  les 
ageus  forestiers  se  conforment  ponctuellement  à 
cette  dernière  décision ,  qui  annule  entièrement  les 
disposilions  de  celle  du  20  juin  précédent. 

Recevez,  etc. 


i832.  26  septembre.  CIRCULAIRE  N»  3i8  lis. 

Mode  de  signification  des  angles  des  Préfets  portant 
opposition  aux  défrickemens, 

MoNsiEUK  LE  Préfet,  j'ai  l'honneur  de  vous  adres- 
ser une  circulaire  que  j'ai  transmise  aux  agens  de 
mon  Administration  ,  et  qui  renferme  une  décision 
de  M.  le  Ministre  des  Finances  du  i5  de  ce  mois, 
qui  anniile  entièrement  celle  du  20  juin  précédent, 
concernant  le  paiement  des  frais  relatifs  aux  signifi- 
cations des  aiTêtés  de  MM.  les  Préfets  portant  oppo- 
sition aux  défricbeniens. 

Cette  décision  s'appliquant  à  une  formalité  qui  in- 
teresse vos  fonctions ,  j'ai  jugé  utile  de  vous  en  don- 
ner connaissance. 

Agréez,  etc. 


i832.  5  octobre.  ORCULAIREN*»  319. 

Liquidation ,  ordonnancement  et  paiement  des  dépenses 
de  l'Administration  des  forùs. 

'  MoKsiEua  LE  Conservateur  ,  au  moment  où  vous 
allez  prendre  possession  de  la  conservation  qui  vous 
est  confiée ,  j'ai  pensé  qu'il  était  nécessaire  de  vous 
iixer  d'une  manière  positive  sur  les  obligations  qui 
résultent  pour  vous  de  la  liquidation ,  de  l'ordon- 
nancement et  du  paiement  des  dépenses  de  l'Admi- 
nistration des  forets.  Cette  partie  importante  du 
service  exige  plus  particulièrement  une  exactitude 
TÎgoureuse  et  surtout  beaucoup  de  célérité. 

Toutes  les  dépenses  forestières  sont  soumises  à  ma 
liquidation ,  et  mandatées  par  MM.  les  ConseiTateurs 
en  vertu  d'ordonnances  spéciales  de  délégation  pro- 
voquées en  leur  nom.  Les  mandats  de  paiement  doi- 
vent être  délivrés  par  les  Con$ervateurs  le  jour 
même  de  la  réception  des  pièces  justificatives  à  join- 
-dre  aux  mandais ,  et  qui  suivent  l'envoi  de  l'avis  de 
l'ordonnance. 

Il  doit  exister  une  harmonie  parfaite  entre  les  cré- 
dits délégués  et  les  mandats  délivrés,  tant  sous  le 
rapport  du  département  où  la  dépense  doit  être  ac- 
quittée quc^sous  celui  de  la  nature  de  la  dépense  ;  et' 
s'il  arrivait  qu'une  différence  fût  reconnue  par  le 
Conservateur  entre  les  crédits  ouverts  et  les  pièces 
justificatives  qui  leur  sont  transmises  par  mon  inter- 
médiaire ,  il  devrait ,  dans  ce  cas ,  me  signaler  l'er- 
reur, et  suspendre  la  délivrance  du  mandat  de  paie- 
Aient  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été  rectifiée. 

Les  mandats  de  paiement ,  après  avoir  été  revêtus 
^u  bon  à  payer  et  du  visa  sans  opposition  du  Direc- 
teur des  Domaines  de  chaque  départenoient ,  sontac- 
'qoittéspar  les  Receveurs  de  rEziregistrement  et  des 
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Domaines  à  titre  d'avance  ;  à  la  fm  de  chaque  mois , 
les  Directeurs  remettent  au  Payeur  des  Finances  du 
département  la  totalité  des  mandats  acquittés  pen- 
dant le  mois  expiré ,  et  ces  comptables,  au  moyen 
des  ordonnances  ministérielles  qui  leur  ont  été  adres» 
sées  par  la  direction  du  mouvement  des  fonds ,  ad- 
mettent ces  mandats  dans  leur  comptabilité  lorsqn'ib' 
sont  en  harmonie  avec  les  crédits  ouverts ,  et  déli- 
vrent dos  récépissés  à  talon  au  nom  de  chaque  Rece« 
veur. 

Vous  voyez ,  pay  cet  exposé ,  combien  il  est  im- 
portant qu  un  cnédit  ne  soit  jamais  employé  que  sur. 
les  caisses  du  département  dans  lequel  il  a  été  ou-' 
vert ,  et  que  chaque  mandat  doit  relater  avec  exac- 
titude la  date  de  l'ordonnance,  son  numéro,  et  l'exer- 
cice auquel  elle  se  rattadie. 

En  ce  qui  concerne  la  tenue  des  écritures  pres- 
crites par  l'instruction  ministérielle  du  i  o  décembre 
182^  ,  n"*  170 ,  et  qui  ont  été  établies  de  la  manière 
la  moins  compliquée ,  le  bureau  de  la  comptabilité 
du  ministère  des  finances  vous  transmettra  des  im- 
primés destinés  à  la  tenue  de  ces  registres.  Il  sera 
nécessaire ,  pour  ce  qui  concernera  la  comptabilité  de 
l'exercice  i  b32 ,  que  les  anciens  Conservateur  vous 
adressent  extrait  des  comptes  relatifs  aux  départe- 
mens  qui  faisaient  partie  de  leurs  conseivations ,  afin 
que  vous  puissiez  porter  sur  vos  registres  les  opéra- 
tions déjà  consommées ,  et  qu'en  définitive  vos  écri- 
tures présentent  l'ensemble  de  la  comptabilité  de 
i832. 

Il' est  probable  que  vous  trouverez  dans  les  archi- 
ves qui  vous  ont  été  transmises  les  documens  néces- 
saires pour  établir  les  comptes  antérieurs  à  votre 
gestion  (seulement  en  ce  qui  concerne  i832) ,  et  dans 
le  cas  contraire,  vous  réclamerez  ces  documens  à 
l'ancien  Consen'ateur. 

Afin  de  vous  mettre  en  mesure  de  comparer  avec 
facilité  les  mandats  délivrés  avec  les  paiemens  effec- 
tués ,  je  viens  d'engager  M.  le  Directeur  de  la  comp- 
tabilité générale  des  finances  à  prescrire  aux  Payeurs 
l'établissement  d'un  bordereau  des  paiemens  effec- 
tués. Ce  bordereau  sera  adressé  chaque  mois  aux 
Conservateurs ,  qui ,  après  en  avoir  fait  usage  pour 
remplir  leurs  écritures ,  le  joindront  à  la  ùtuation 
mensuelle  des  crédits  qu'ils  doivent  me  tiansmettre. 
Il  est  bien  entendu  que  ces  bordereaux  seront  an- 
nexés à  la  situation  qui  m'est  destinée  et  non  à  celle 
que  l'instruction  prescrit  d'envoyer  au  Ministre  des 
Finances.  Je  dois  aussi  vous  faire  observer  que  la 
formation  des  nouveaux  bordereaux  par  les  Payeurs 
n'aura  d'effet  qu'à  compter  du  1"  janvier  i833,  et 
que,  jusqu'à  cette  époque ,  vous  recevez  encore  les 
anciens  bordereaux. 

Vous  devez  aussi  concourir ,  Monsieur  le  Conser- 
vateur, à  la  liquidation  préalable  des  dépenses,  et 
je  vais  fixer  votre  attention  sur  quelques  points  par- 
ticuliers. 

Les  formalités  reconnues  indispensables  pour  l'or- 
donnancement des  dépenses  entraînent  des  retards 
qu'il  importe  de  restreindre  autant  que  possible  ;  je 
vous  recommande  d'apporter  dans  l'examen  des 
pièces  que  vous  aurez  ^  me  transmettre  beaucoup 
de  célérité ,  et  de  veiller  à  ce  que  ces  pièces  ne  sé- 
journent pas  dans  vos  bureaux.  Vous  pourrez  mulrT  _ 
''  Digitized       g  Jie 


SffOr 


RÉ6LEMENS  EQRBSTIBilSL  ~  Aii!ii£b  iSSs. 


tijd&er  U»  en?oÎ8  et  0e>  pa»  atteisdf e^  |»ttr  < 
ppttrinb  transmettre  les  anéinœres  de  frais  .A'aipen^ 
tage  et  de  réaipeutage ,  soit  des  boiis  i-oyauK  «  soit 
des  bois  communaux  à  produiie  pour  iii>  départe^ 
ment  y  que  tous  les  arp/eoteurs  aieot  envoyé  leurs 
mémoires,  et  me  les  transmettre  nu  fur  et  à  mesure 
de  l^m-  arrivée.  Cette  observation  s'^plique  aux 
autres  dépenses  du  budget. 

Un  point  très  important  en  comptabilité,  et  awr 
lequel  j'appelle  toute  votre  attention,  est  celui 
xelatif  à  la  distinction  des  exercices.  Les  dqi^ises 
appartenant  à  un  exercice  doivent  étrie  liquidées 
dans  les  six  mois  qai  suivent  cet  eiL^rcice  ;  ainsi ,  par 
exemple ,  toute  dépense  multant  d*un  service  fait 
pendant  Tannée  i832  devra  être  liquidée  le 
i*'  juillet  i833  ,  et  acquittée  avant  le.  i«'  octobre  de. 
la  même  année. 

Vous  voudi'eK  bien  rappeler  ces  dispositions  aux 
agens  el:  préposés  sous  vos  ordres ,  afin  qu'ils  pro^ 
dnisent  leuxs  demandes  dai>s  les  délais  fixes. 

You3  tiendi*ez  aussi  la  main  à  ce  qu'on  ne  corar- 
prenne  pas  sur  uu  même  mémoii^  des  opérations 
ou  (rais  faits  peiulant  deux  années.  C'est  la  date  des 
opéi^tions  ou  des  frais  qui  détermine  l'exercice  aa-< 
quel  se  rattache  la  dépense,  et  si  des  mémoires 
d'arpentage ,  de  réarpents^e,  de  frais  de  justice ,  de 
copies  de  plans,  de  citations  pour  transports  d'af- 
fiches ^  etc.,  etc.,  etc.,  vous  estaient  soumis,  et  qu'ils 
présentassent  des.  frais  ou  opérations  faits  pendant 
deux  années ,  vous  obligeriez  les  créanciers  à  en  éta* 
Uir  de  nouveaux ,  distingués  par  année. 

11  est  encore  une  partie  du  service  qui  réclame 
toute  votre  surveillance.  Depuis   long-4«mps  des 
abus  assez  graves  s'étaient  glissés  dans  les  frais  de 
justice  ;  plusieurs  ont  été  réprimé^;  niab  il  est  bien 
nécessaire,  afin  d'en  éviter  le  retour,  de  tenir  rigou- 
reusement la  main  à  l'exécution  des  mesures  pres- 
crites ,  et  qui  ont  fait  l'objet  de  plusieura  circulaires 
fit  instructions,  notamment  de  l'instruction  gêné*- 
raie  n^  i47-  H  entre  aussi  dans  les  intentions  de 
l'Administration  qu'on  ne  charge  pas  un  seul  indi* 
vidu  ,  ainsi  que  cela  est  souvent  arrivé ,  de  faire  un 
nombre  trop  considérable  de  citations  et  de  signifi-*- 
cations ,  et  que  l'on  règle  les  choses  de  manière  à  ce 
que  la  plus  grande  pai  tie  des  gardes  puissent  parti* 
jciper  à  cette  rétribution.  La  même  observation  s'ap- 
plique au  produit  des  citations  faites  aux  adjudica- 
taires pour  assister  aux  réarpentages  et  réoolemens. 
Il  est  aussi  une  observation  de  convenance  qui 
doit  trouver  ici  sa  place.  D'après  l'instruction,  du 
12  décembre  1826,  a°  147»  déjà  citée,  les  mémoires 
de  Irais  de  justice ,  après  avoir  été  rendus  exécu- 
toires par  le  Tribunal  et  réglés  par  le  Pj^éfet ,  vous 
£ont  soumis  pour  être  revêtus  de  votre  certificat ,  et 
m'ètre  immédiatement  transmis  ;  si,  en  examinant 
ces  mémoires,  vous  reconnaissiez  que  des  erreurs  <mt 
échappé  aux  premières  vérifications ,  que  les  frais 
soQt  surtaxés  ou  étrangers  à  l'Administration  des 
forêts ,  vous  devrez ,  en  ce  cas ,  et  attendu  que  le 
mémoire  a  déjà  été  néglé  par  une  autorisé  supérienre, 
TOUS  abstenir  d'y  apporter  dos  cbangemens  ^  et  me 
signaler  dans  votre  lettre  d'envoi  les  irrégulpkés  r«- 
jiiarquées. 
h  ywm^eç^mmixoi^  mué  deproudmica  jmmww 


nécess^es  afin^pw  Té^^n^ldnii  tnitemmde* 
votve  ot^BsenraÛQii  me  parnenBe  v^Uèrement'  le 
premier  jour  du  mois  qui  suit  l'expiration  du  tri<-« 
mestre ,  ettsi ,  penda^it  l'intcnraDe  de  la  denandedu 
crédjâ  et  de  l'anriwée  de  Ucodonnance,  il  larvenail 
quelqiiea  mutationia^  vous  «e  délivreriez  de  nuuidat 
de  paiement  sque  pour  le  service  rédlencst  fa;t,  et 
il  me  serait  donné  immédiatement  avk  dn  montant 
des  crédits  qui  ^resteraient  disponibles ,  et  je  vous 
autoriserai  ultérieurement ,  soit  à  employer,  soit  à 
Annuler  ce  crédU. 

rajouterai ,  en  ce  qui  concerne  les  traitemens , 
que,  dans  l'état  actuel,  lorsqu'un  agent  on  préposé 
obtient  de  l'avancement  et  qu'il  «hange  de  résidence, 
il  ne  reçoit  aucun  traitement  pour  le  temps  employé 
à  se  rendre  à  son  nouveau  poste.  Cette  disposition , 
reconnue  en  quelque  sorte  injuste ,  vient  d'être  mo- 
difiée ,  et  sur  ma  proposition ,  M.  le  Ministre  des 
Finances  a  arrêté ,  lé  27  de  ce  mois ,  les  mesures 
suivantes  : 

I".  Les  agens  et  préposés  qui  changeront  de  rési- 
dence avec  augmentation  de  traitement  seront  comr 
pris  sur  les  états  d'appointemens  jusqu'au  jour  exclu» 
stvement  de  la  cessation  de  leurs  fonctions  à  leur 
ancienne  résidence. 

2°.  il  sera  délivré  à  ces  agens ,  par  le  Conserva- 
teur ou  Chef  du  service  local ,  un  certificat  établis- 
sant la  date  de  la  cessation  de  leurs  Innctions ,  et  le 
nombre  de  jours  qu'il  conviendra  de  leur  accorder 
pour  se. rendre  à  leur  nouvelle  destination,  en  égard 
à  la  distance  à  parcourir ,  et  qui  di^vra  être  calculée 
à  raison  de  dix  lieues  par  jour ,  et  ne  pourra  cepen- 
dant eue  moindre  de  dix  jours. 

$<*.  A  leur  arrivée  au  nouveau  poste ,  les  agensre* 
metiPOttt  le  certificat  au  Chef  du  service  local,  qui  le 
transmebira  au  Conservateur ,  avec  l'avis  de  la  pres*- 
tatiosL  de  aerment  ou  de  l'installation ,  et  ces  piècei 
seix>nti  jointes- A  r^q^Mit  de  l'«état  génàalde  traite^' 
nftent  à  soumotti^e  à  l'Administration. 

4°.  Ënfiài.,  les  agens  soient  compris  sur  ces  états 
avec  leur  nouveau,  tmitement,  à  compter  du  jour  de 
la  prestation  de  sennesc  inckisivenient ,  et  il  leur 
sera  fait  rappel ,  sur  le  pied  de  l'ancien  trakement, 
du  nombre  des  journées  qui  leur  aura  été  accordé 
■pour  se  rendis  à  leur  nouveau  poste. 

Vous  auras  àifaire  connaître,  ces  nouvelles  dts]io* 
ûtions  auK  agens  et  préposés  sous  vos  ordres ,  afia 
qu'ils  vous  secondent  dans  leur  exécution. 

Je  ne  doute  pas ,  Monsieur,  de  l'exactitade  et  de 
la  célérité  que  vous  appoiterez  à  remplir  les  obliga- 
tions qui  vous  sont  imposées  en  votre  qualité  d'or* 
doAnateUr  des  dépenses  de  l'Etat, 
ttecevez,  eiCk 


*./>^^»*^^»^w^  .»»*%.%%% 


t832.   6  octobre.  ARRÊT  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

Z«Wf .  33  da  Code  SmxBéet ,  q9Ù  ùnpote  à  Vadjudi'- 
cataire  l'obUgation  de  rcspecier  tous  Us  arhfV 
mmrqués  ou  désignés  pour  demeurer  eit  réserve, 
€st  applioabU  au^  coupes  jurdikmtoires  conwie  aus 
êsUgfes  €mtpe0. 

M<tdf9dicttimmi  à'smt  OÊupemi  jufdinmu  fv»  as  1^ 
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pré^miepms  l*emnr€mt€''dm  mmtsaw  de  délhrante 
sur  la  jQUcke  des  arbres  esèpl^vtésfl  r^uté  les 
apmir  o^upjés  en  délit. 


Lb  sîeur  Sas^obre  s-éidt  rendu'  adj«dk«taive  de 
«6ixaiUa-dix  arbres  sapins  dans  la  forêt  conutinnaie 
^e  Béost.  Aconté  par  la  tiftneur  publique  d'avoir 
•ubstitué  de  beavx  arbms,  qui  ne  faisaient  point 
partie  de  l'adjudication ,  4'  ceirc  qui  lui  avaient  été 
vendus,  l'adjudicataire  provoqua  «ne  vérification 
qui  fut  Alite  par  trois  gafdes ,  le  i%  juîHet  rSB  i  :  Ces 
préposés  constatèrent ,  dans  leur-  rapport ,  qvr'ils 
avaient  ncconnu  l'empreinte  du  marteau  txyj-al  sur 
vingt-eîx   arbres  abattus   et    sur  (foamnte-quatre 
enrore  sur  pied.  Ce  rapport  ne  fut  ni  aAnué  ni 
enregistré.  Le  î8  du  même  mois  de  juillet  et  le 
7 «oût-suivant , deux  auti^v^ériAcations  furent  faites 
•  par  le  Garde  général  et  le  Sou»*In8pecteur,  et  le 
rapport  dressé  par  ses  agens  constata  que  vingt*cinq 
»  aapina ,  abattus  dans  le  ravon  de  l'adjudication ,  ne 
portaient  pas  l'empreinte  du  marteau  de  délivirance. 
Poursuivi ,  à  raison  de  ces  faits ,  devant  le  Tri- 
bunal correctionnel  d'Oléron ,  et  en  appel  devant  la 
Cour  royale  de  Pau ,  Sassoubre  ftit  renvoyé  de  la 
plainte,  sur  le  motif,  i®  que  ts  procès-verbal  du 
i8  juUlet  ccmstate  que  les  sapins  abattus  portaient 
l'empreinte  du  marteau  ;  2<*  que  l'enlèvement  de 
cette  empreinte  ne  peut  être  considéré  comme  un 
délit,  puisque  la  loi   ne  punît  ce  fait  d^aucune 
^ne. 

Sur  le  pourvoi  de  l'AdintnistmCion  est  intervenu 
Parrét  dont  la  teneur  suit  : 

Vu  ks  art.  176,  33,  34,  4^,  4^  ^^  '9^  ^^  ^^^^ 
/çrestier  ; 

Attendu  que  le  ptocès-reibal  régulier,  dressé, 
le  a8  juillet  i83 1 ,  jrar  un  Garde  général ,  cônsute 
que  vingtcinq  sapins  abattus  dans  le  rayon  de  l'ad- 
jndic^tian  ne  portaient  pais  l'empreinte  du  m^rt^au 
de  l'Eut  ; 

Attendu  que  cette  absence  de  l'empreinte  légale 
rendait  l'adjudicataire  responsable  de  la  coupe  de 
ces  arbres  ,  aux  tenues  de  l'art.  33  du  Code  forts^ 
lier ,  et  ^o  du  cahier  des  charges  ; 

Attendu  que  néanmoins  l'arrêt  attaqué  l'a  relaxé» 
sur  le  motif  qu'il  résulte  d'un  procès-verbal  di'essé , 
le  18  du  même  mois  de  juillet ,  par  trois  gardes  ,  et 
relaté  dans  celui  du  7  août  suivant ,  dressé  par  un 
Sous-Inspecteur,  que  les  sapins  abattus  portaient 
l'empreinte  du  marteau  royal ,  et  que  foi  est  due  à 
ce  procès-verbal  du  18  juillet  jusqu'à  inscription  de 
faux; 

Attendu  que  ce  procès-verbal  n'a  été  ni  affirmé  ni 
enregistré;  qu'il  est ,  par  conséquent ,  resté  impar- 
fait, et  que  s'il  est  relaté  dans  le  procès-verbal  du 
7  août  suivant ,  ce  dernier  procès-verbal  constate  en 
même  temps  que  les  gardes  qui  l'avaient  signé  dé- 
clarent qu'ayant  vu  figurer  des  fleurs  de  lis  sur  les 
empreintes ,  ils  n'avaient  conçu  aucun  soupçon ,  et 
ne  s'étaient  livrés  à  aucune  vérification  ;  qu'il  suit 
de  là  que  l'arrêt  attaqué  n'a  pu  chercher,  dans  ce 
procè^verbal  du  18  juillet,  des  raisons  pouratté^ 
i^uer  la  foi  due  aupix>cès«-verbal  régulier  du  28  du 
ttième  mois  ; 
Attendu  que  renlèvOMent  des  cmpneintes  repro- 


ché au  ptéyemi  ne  l'était  pas  à  titre  de  délit  parti- 
cuUer,  mais  seulement  comme  preuve  du  délit  de 
coupe  d'arbres  non  adjugés,  et  pratiqué  pour  opérer 
la  substîtulioa  qui  lui  était  reprochée  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  vient  d'être  dit 
que  l'arrêt  attaqué  ,  en  relax&nt  le  prévenu,  a  violé 
la  Coi  due  au  procès^verbal  du  26  juillet  i83i ,  aux 
terme»  de  l'art.  176,  et  les  dispositions  des  art.  33, 
34,4^'  4^  ^^  '9^  ^^  (^ode  foixstier  : 

CBBseietaiuMle,  etc. 


>•  >**  «^>««>«  ^**  %^^%%  *  ' 


<««%««^««^v» 


ï832.  Q  octobre.  DECISION  BU  MINISTRE  HES 
TINANCES. 

Jffouage, 

Interprétation  de  Cart.  io5  du  Code  forestiei*,  eoncer^ 
nant  les  conditions  du  domicile  réel- et  fixe  donnant 
droit  à  V affouage^ 


Quelques  di£Bcultés  se  sont  élevées  sur  le  sens  de 
l'ait.  io5  du  Code  forestier  y  relativement  aux  con- 
ditions du  domicile  réel  et  fixe  donnant  dit)it  à 
l'affouage  communal. 

Bien  que  l'Administration  des  forêts  fût  sans  inté- 
rêt dans  les  questions  de  partage  des. bois  d'affouage 
entre  les  habttans  des  communes ,  (Aie  fut  consultée , 
et ,  sans  prendre  de  conclusions  foimelies ,  elle  émit 
l'opinion  que  le  séjour  d'une  année  était  nécessaire 
pour  avoir  droit  à  TalEMiage,  en  faisant  toutefois 
remarquer  que  cette  opinion  n'avait  pour  elle  aucune 
décision  positive. 

Cet  avis  fut  adopté  par  une  dédsion  du  Ministre 
des.  Finances  du  3o  août  i83o ,  qui  exige  le  domi- 
cile annal  pour  être  admis  à  participer  à  l'affouage  ; 
mais  une  contestation  de  cette  nature  ayant  été 
portée  devant  le  Tribunal  de  MirecouH ,  il  est  inter- 
venu ,  le  25  mars  i83i  ,  un  jugement  qui  décide  la 
question  dans  un  sens  absolument  opposé. 

Sur  le  compte  qui  a  été  rendu  à  M.  le  Ministre 
de  la  Justice ,  celui-ci  a  pensé  que  ce  jugement  était 
inattaquable  et  ne  consacrait  pas  un  faux  systèthe. 

Le  Comité  des  fmances,  également  consulté,  a 
exprimé  l'opinion  qu'il  n'appartenait  qu'aux  Tri- 
bunaux de  décider,  d'après  les  circonstances  y  si  Un 
particulier  a  acquis  le  domicile  réel  et  fixe  exigé 
par  le  Code  forestier,  et  a  pensé  que  l'instruction 
ministérielle  du  3o  août  i83o,  qui  rappelle  la  né- 
cessité du  domicile  annal ,  ne  fsiisait  pas  obstacle  à 
ce  que  les  contestations  dissent  .portées  devant  les 
juges  ordinaires. 

Ces  avis  ne  portant  que  sur  une  question  de  com- 
pétence et  n'indiquant  pas  le  moyen  de  concilier  la 
règle  de  l'Administration  avec  la  jnrisprudience  des 
Tribunaux ,  M.  le  Ministre  du  Commerce  et  des  Tra- 
vaux publies  a  cru  devoir  également  consulter  le 
Comité  de  l'intérieur  et  du  conunerce. 

Celu»-ci  a  fait  remarquer  que  le  domieile  réef  et 
fixe  doit  s'entendre  de  celui  qui  a  tous  les'  caractères 
d'une  certitude  légale;  que  cette  certitude  existe 
lorsque,  d'après  les  art.  io3  et  io4  du  Code  cmI, 
le  domicile  est  le  résultat  d'une  double  déclaration 
de  changement  de  domicile  et  du  foit  d'une  habi« 
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-tadon  réelle;  mais  lonque  cette  certitude  n'existe 
pas  faute  de  déclaration ,  le  domicile  dépend  alors 
des  circonstances  y  selon  Fart.  io5  du  même  code. 
En  conséquence ,  il  a  été  d*avis  que  le  domicile  réel 
et  fixe ,  exigé  par  le  Code  forestier  pour  avoir  droit 
à  Taffouage,  s'acquiert  d'après  les  principes  du  droit 
commun  posés  dans  les  art.  io3  et  io4  du  Code 
citait  t  et  que  y  dans  le  cas  de  Tart.  io5  de  ce  code , 
il  appartient  aux  Tribunaux  de  décider,  d'après 
l'usage  et  les  circonstances ,  si  le  domicile  est  réel 
et  ûxe. 

M.  le  Ministi*e  du  Commerce  expose  que ,  suivant 
cette  opinion  y  TAdministration  ne  pourrait  exiger , 
dans  tous  les  cas ,  le  domicile  annal  sans  s'écarter 
des  dispositions  de  la  loi  forestière ,  puisque ,  d*après 
le  droit  commun ,  une  semblable  condition  n*esl 
pas  nécessaire  pour  constater  le  domicile ,  et  que  , 
sur  ce  point ,  le  Comité  de  l'intérieur  et  du  com- 
merce,  partageant  entièrement  l'avis  émis  par  M,  le 
Garde-defr-Sceaux  sur  la  même  question  ,  ne  serait 
pas  d'accord  avec  celui  des  finances ,  qui  a  admis 
implicitement  la  possibilité  de  maintenir  les  instruc- 
tions du  3o  août  i83o. 

Il  ne  se  dissimule  pas  que  l'application  pure  et 
simple  des  dispositions  du  Code  cit^il  au  domicile 
des  affouagers  aurait  plusieurs  inconvéniens  qu'on 
évite  en  exigeant  un  an  de  résidence;  mais,  d'un 
autre  côté ,  Û  fait  observer  qu'il  y  aurait  un  incon- 
vénient plus  grave  encore  à  maintenir  une  r^le  qui 
serait  ébranlée  chaque  jour  par  les  jugemens  des 
Tribunaux  >  dont  la  compétence  en  cette  matière 
a  réuni  tous  les  avis. 

Dans  cet  état  de  choses ,  il  pense ,  comme  le 
Comité  de  l'intérieur ,  qu'on  ne  peut  refuser  d'ad- 
mettre au  paitage  de  l'aflfouage  tout  habitant  qui 
remplirait  les  conditions  prescrites  par  les  art.  io3 
et  io4  du  Code  civil,  et  qu'à  l'égaixi  des  personnes 
qui ,  n'ayant  pas  fait  de  déclarations  de  domicile , 
se  trouveraient  dans  le  cas  de  l'art.  io5  du  même 
code,  on  pourrait  exiger  la  résidence  d'un  an ,  sauf 
à  elles  à  se  pouiToir  comme  elles  Tentendraient. 

Enfin ,  M.  le  M inbtre  du  Commerce  fait  observer 
que  cette  règle,  dont  la  légalité  serait  à  l'abri  de 
tout  reproche ,  se  concilierait  paifaitemeut  avec  la 
jurisprudence  des  Tribunaux,  sans  appoiter  de 
grandes  modifications  dans  l'usage  actuel,  attendu 
que  la  plupart  des  changenicns  de  domicile  dans 
les  communes  s'opèrent  sans  déclarations ,  et  que , 
pai*  conséquent ,  les  autorités  locales  seront  le  plus 
souvent  à  même  d'exiger  que  les  nouveaux  habitans 
justifient  d'une  année  lévolue  de  domicile. 

L'article  io5  du  Code  forestier  qui  exige,  pour 
avoir  droit  à  l'affouage,  un  domicile  réel  et  fixe 
dans  la  commune ,  n'imposant  pas  ia  condition  d'une 
résidence  plus  ou  moins  longue ,  ne  peut  dès  lors 
s'interpréter  que  d'après  le  droit  commun ,  et  con- 
séquemment  les  communes  ne  seraient  pas  fondées 
à  exiger  un  domicile  annal  des  habitans  qui  auraient 
fait  leii  «déclarations  exigées  par  les  art.  xo3  et  io4 
du  Code  citfiL 

Il  pourrait  en  être  autrement  à  l'égard  de  ceux 
qui  se  trouvent  dans  le  cas  de  Tait,  i  o5 ,  c'est  à  dire 
qui  n'ont  Coût  aucune  déclaration  de  domicile  ;  mais 
c'est  précisément  parce  qu'ils  sont  les  plus  nom- 


breux ,  qu'il  y  aurait  peut-être  du  danger  à  sa^érer 
aux  conununes  l'idée  d'exiger  d'eux  une  Fésidence 
d'un  an.  Il  paraîtrait  plus  convenable ,  pour  mm* 
ger  aux  communes  des  procès  ,  de  leur  laisser  à  cet 
égard  la  plus  grande  latitude  et  de  leur  abandonner 
le  soin  d'appiécier  en  premier  ordre ,  l'usage  et  les 
circonsUncea ,  s'il  y  a  lieu  ou  non  d'admettre  à 
l'affouage  les  habitans  qui  se  trouveraient  dans  celte 
catégorie,  sauf,  en  cas  de  contestations,  le  rccouis 
devant  les  Tiibunaux. 

D'après  ces  motib,  l'Administration  des  forêts 
estime  qu'il  convient  de  proposer  à  M.  le  Ministre 
des  Finances  de  réformer  pui*enient  et  simplement 
sa  décision  du  3o  août  i83o ,  qui  exigeait  un  domi- 
cile annal  pour  être  admis  à  pailiciper  à  l'affouase 
dans  les  bois  communaux ,  et  de  laisser  à  son  col- 
lègue M.  le  Ministre  du  Commerce  et  des  TraTaux 
publics  le  soin  de  donner  à  cet  égard  telles  instruc- 
tions qu'il  jugera  convenableà. 

Sur  ce  rappoit  est  intervenue  la  décision  suivante, 
contenue  dans  la  lettre  de  M.  le  Ministre  des  Finan- 
en  date  du  9  octobre  i832 ,  à  M.  le  Minbtre 


ces 


du  Commerce  et  des  Travaux  pubUcs  : 

Monsieur  et  cher  collègue  ,  j'ai  pris  connaissaDce 
des  observations  que  vous  m'avez  adressées  le  1 3  août 
dernier  au  sujet  de  ma  décision  du  3o  août  i83o, 
qui,  en  interpréUnt  l'art.  io5  du  Code  forestier , 
exige  le  domicile  annal  dans  une  commune  usagère 
pour  l'admission  au  bénéfice  de  l'affouaçe. 

Comme  ces  observations  rentrent  dans  le  sens 
de  la  lettre  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  écrire  le 
10  février  de  cette  année,  et  qu'en  définitive  l'Ad- 
ministration des  forêts  est  entièrement  désintéressée 
dans  la  question  du  partage  des  bois  d'affouage ,  je 
crois  devoir  me  borner  à  rapporter  la  décision  de 
i83o ,  en  vous  laissant  le  soin  de  transmettre  à  l'au- 
torité locale  les  instructions  que  vous  jugerez  con- 
venables relativement  aux  conditions  du  domicile 
réel  et  ^\e  prescrit  par  l'art.  io5  du  Code  forestier. 
Agréez ,  etc. 

Signé  LOUIS. 


•**••**  *^>  .\  'V^v^v^v^^ v«%%^i^««^«' 


1829.  i3  octobre,  DECISION  DU  MINISTRE  DES 
FINANCES. 

Les  frais  de  poursuite  concernant  les  délits  et  contro' 
mentions  dans  les  bois  de  la  Couronne  ,  et  le  recoU' 
vrement  des  restitutions  et  dommages-intérêts  pro- 
nonces  contre  les  délinquans  sont  faits  par  V Ad" 
ministration  de  l'enregistrement. 

Art.  I**.  Les  procès-verbaux  que  les  agens  et  gar- 
des des  forêts  de  la  Couronne  rapportent  contre  les 
déhnquans  ou  contrevenans ,  ainsi  que  les  citations, 
significations  et  jugemens ,  seront  rédigés  sur  pa- 
pier visé  pour  timbre  et  enregistiés  en  débet. 

Art.  2.  Chaque  trimestre ,  les  agens  des  foi-êude 
la  Couronne  dresseront  un  mémoire  des  citations  et 
significations  qui  auront  été  faites. 

Art.  3.  Les  frais  de  ces  citations  et  significations  et 
tous  les  frais  de  procédure  et  d'instruction  pour  la 
poursuite  des  délits  et  contraventions  dans  les  bois 
de  la  Couronne  seront  ayancés  pai;  l'Administiatioa 
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de  Fcnregistreinent ,  qui  en  pouwuivra  le  recouvre- 
ment sur  la  partie  condamnée ,  et ,  en  cas  d'absolu- 
tion ou  d'insolvabilité  des  prévenus ,  sur  le  Trésor 
de  la  Couronne. 

Art.  4-  ^^  f^^î'  ^ûisi  tombés  à  la  chaîne  de  la 
Liste  civile  seront  remboursés ,  tous  les  trois  mois  , 
sur  l'état  fourni  par  le  Receveur  de  l'Enregistre- 
ment. 

Art.  5.  L'Administration  de  l'Enregistrement  de- 
meure chargée  de  l'entière  exécution  des  jugemens  ; 
elle  supportera ,  sans  aocun  recours  contre  le  Tré- 
sor de  la  Couronne,  tous  les  frais  d'exécution. 

Art.  6.  Tous  les  troismois ,  elle  versera  au  Trésor 
de  la  Liste  mite  le  montant  des  restitutions  et  dom- 
mages-intérêts que  ses  agens  auront  perçu  pour  le 
compte  de  la  Couronne  y  sous  la  déduction  de  5  pour 
100  pour  frais  de  i*égie. 

Art.  7.  En  cas  de  concun'ence  de  l'amende  avec 
les  restitutions  et  dommages-intérêts  sur  les  biens 


Un  grand  nombre  d'employés  n'ont  été  replacés 
aue  postérieurement  à  cette  époque.  Il  eût  été  à 
désirer  que  justice  entière  leur  fût  rendue  ,  en  ad- 
mettant pour  la  liquidation  de  leur  pension  tout  le 
temps  qui  s'est  écoulé  depuis  le  jour  où  ils  ont  été 
forcés  de  quitter  leur  poste  jusqu'à  celui  de  leur 
replacement  :  car  ils  n'avaient  pas  cessé  pendant  cet 
intervalle  d'appartenir  à  l'Administration  et  d'être  à 
sa  disposition.  (Extrait  da  Journal  de  V Enregistrt^- 
ment.  ) 


*«^«i  V%«^^«%^^^A^«% 


i832.  18  octobre.  CIRCULAIRE  N»  Zx^bis.. 

Aliénations. 

Formation  d'un  nouveau  catalogue  pour  i833. 

Monsieur  le  Conseavateur  ,  les  aliénations  de^ 
forets  ordonnées  par  la  loi  du  25  mai-s  i83i  ont 


insuffisans  d«  condamné, ce.  dernières  condamna-  produit  dans  le  cou«  de  l'année  .832  le  résultat  que 
-  I  lAdnunistration  avait  le  droit  d  attendre  du  zele  et 

du  dévouement  de  ses  agens.  Les  travaux  qui  se  rat- 
tachent à  cette  opération  sont  en  ce  moment  à  peu 


tiens  obtiendront  toujours  la  préférence. 


»%»%^»^^^%^»»*»»»%^ 


i832, 


17  octobre.  DECISION  DU  MINISTRE  DES 
FINANCES. 

Pension  de  retraite. 


£p  temps  pendant  lequel  les  employés  revenus  des 
•  départemens  détacnés  de  la  France  sont  restés  sans 
fonctions  ne  doit  €tre  compté  pour  la  liquidation  de 
leur  pension  que  jusqu'au  i^  janvier  i8i5. 

Un  avis  du  Comité  des  Finances  du  26  juil- 
let 1817  ,  approuvé  parle  Ministre  des  Finances  le 
10  septembre  suivant ,  selon  lequel  le  temps  de  ser- 
vice pour  la  liquidation  de  la  pension  des  employés 
que  la  réduction  du  territoire  a  forcés  de  quitter  leur 
résidence  ne  devait  être  compté  que  jusqu'au  jour 
de  la  cessation  effective  de  leurs  fonctions ,  sans  qu'ils 
pussent  être  admis  à  faire  valoir  comme  sei^ices  sus- 
ceptibles d'être  admis  dans  la  liquidation  le  temps 
pendant  lequel  ils  ont  reçu  des  secours  provi- 
soires. 

Cette  mesure  rigoureuse  a  été  adoucie  par  une  dé- 
cision du  Ministre  du  17  octobre  ib32,  qui  ap- 
prouve un  avis  du  Comité  des  finances  du  29  août 
précédent ,  portant  qu'il  y  a  lieu  de  faire  aux  em- 
ployés de  rÂdministratibn  de  l'enregistrement  l'ap- 
plication du  prîncipe  établi  par  un  autre  avis  du  Co- 
mité  des  finances  du  4  juin  1816,  lequel  permettait 
de  compter  aux  employés  des  autres  Administrations 
financières  réfugiés  en  181 4  leur  temps  d'activité 
jusqu'au  i*' janvier  181 5. 

Déjà  cette  règle  avait  été  admise  par  une  ordon- 
nance royale  du  6  octobre  i832 ,  en  faveur  de  Li 
veuve  de  M.  Bonnafous ,  ancien  Conservateur  des 
liypotlièques ,  dont  le  temps  de  service  exigé  par 
l'art.  6  du  règlement  du  12  janvier  1826  a  été  com- 
plété au  moyen  de  ce  qu'il  lui  a  été  tenu  compte  de 
six  mois  quatoi-ze  jours  qui  se  sont  écoulés  depuis  la 
date  de  l'évacuation  du  département  de  Monte- 
no  tte ,  où  il  était  employé,  jusqu'au  i^  jan- 
vier 181 5. 


près  généralement  suspendus  à  raison  de  l'approche 
des  adjudications  de  coupes  ordinaires  ,  mais  elles 
devront  reprendre  leur  coui*s  au  renouvellement  de 
l'année ,  et  il  faut  dès  à  présent  en  prévoir  le  retour 
et  en  préparer  les  élémens. 


des 

dans  une  nouvelle  édition  qu'il  importe  de  laire  pa- 
raître au  plus  tard  pour  le  i«'  janvier  prochain.  Vous 
m'adresserez  à  cet  effet ,  d'après  les  formules  ci-* 
jointes  ,  un  état  sur  feuille  séparée  par  département 
des  bois  à  exposer  en  vente. 

Chaque  feuille  devra  présenter  la  nomenclature 
de  ces  bois  dans  l'ordre  suivant  : 

1®.  Les  états  ou  fractions  de  bois  restés  invendus  à 
l'époque  du  i^*^  octobre  i832  ; 

2®.  Les  bois  estimés  et  invendus  formant  masse , 
divisés  ou  non ,  et  que  l'aliénation  n'a  pas  entamés  à 
la  même  époque  :  vous  donnerez  le  nom  et  l'étendue- 
de  chaque  lot  d'une  même  masse  ; 

3°.  Ceux  qui  ont  été  estimés  et  pour  lesquels  vous 
n'aurez  pas  reçu  d'ordre  de  vendre  au  moment  de  la 
clôture  de  l'état  ; 

4°.  Enfin  ceux  non  encore  estimés  des  précédens 
catalogues  et  ceux  qu'il  faudrait  j  introduire ,  en 
s'an^êtant  toutefois  pour  ces  derniers  à  la  désigna- 
tion d«s  masses  au  dessous  de  i,5oo  hectares  d'é- 
tendue. 

Yous  aurez  soin  d'inscrire ,  dans  chaque  catégorie» 
les  bois  d'un  même  arrondissement  coiUDiuuaî  à  la 
suite  les  uns  des  auti*es. 

Lorsque  ces  états  seront  parvenus  à  l'Administra- 
tion ,  la  collection  en  sera  publiée  sous  la  forme 
précédente;  la  distinction  qui  vous  est  demandée 
n'étant  que  pour  éclairer  le  travail  intérieur  de  l'Ad- 
ministration ,  vous  recevrez  ensuite  des. instruction^, 
soit  pour  la  révision  de  l'estimation  des  bois  inven- 
dus ,  soit  pour  faire  procéder  à  l'estimation  de  nou- 
velles paities.  Jusque-là ,  vous  n'aurez  à  vous  occu- 
per que  de  la  préparation  des  états  que  je  vous  de- 

Digitized  by  V:iOOQIC 


594  ftÉGLEMBNS  FQBESTIERS*  ~AKifi£  i8S3. 

que  je  dësire  obtenir  le  t**  décembre 


mande  et 
procliaio. 
Recevex  y  etc 


V*.»»»»'W^^»V»*%«»%^% 


t63a.    ao  octobre. 


ARRET   DE 
CASSATION. 


LA    COUR   DE 


L,a  prohibition  de  défricher  est  générale  et  absoime ,  et 
s'étend  métne  à  un  défrichement  effectué  at^ev  i»- 
tentioti  de  repeupler» 

L'exception  préjudicielle  de  propriété  n'est  point  ad^ 
missible  contre  un  délit  de  cette  nature,  qui  con-» 
servie  y  en  tout  état  de  choses,  son  caractère  de  cri- 
minalité. 

Bien  que  le  défrichement  remonte  à  plus  d'une  année , 
on  ne  peut  opposer  la  prescription  si  l'action  a  été 
intentée  dans  les  trois  mois  qui  ont  suii^i  Id^constar- 
tation  définitii^e  du  délit. 

Dans  le  même  c€u ,  l'ordonnance  d* amnistie  n'est 
point  applicable,  si  au  jour  de  la  constatation  du 
délit  les  trat^aux  étaient  encore  en  activité. 

Les  nommés  Jean  et  Benoît  Bessières  avaient  été 
surpris  défrichant  un  quartier  de  la  forêt  appaite^ 
nant  à  la  commune  de  Lalivinière. 

])evant  le  Tribunal  correctionnel  de  Saint-Pons  , 

le  sieur  Joui  déclara  prendre  le  fait  et  cause  des  dé- 

linquans,  et  opposa  d'abord  une  exception  préju- 

'  dicielle  de  propriété.  Il  soutint,  en  outre,  qu'il  ne 

s'agissait  pas  ,  dans  l'espèce ,  d'un  défrichement  ))ro- 

{ ^renient  dit ,  mais  de  travaux  destinés  à  mettre  un 
errain  vague  en  nature  de  bois  ,  au  moyen  de  plan- 
tations projetées  ;  que  d*ailleurs  ,  y  aurait-il  eu  dé- 
fnchement ,  il  avait  été  reconnu  que  le  travail  par 
lequel  il  aurait  été  opéré  remontait  à  plus  d'une  an- 
née ,  ce  qui ,  sous  ce  rapport ,  mettrait  le  fait  à  l'a- 
bri de  toute  pénalité  ,  soit  au  moyen  de  la  prescrip» 
tion,  soit  au  moyeu  de  la  dernière  amnistie. 

Ces  moyens  furent  accueillis  par  le  Tribunal  de 
Saint-Pons ,  et  »  en  appel  «  par  la  Cour  it>yale  de 
Montpellier,  qui  confirma  le  relaxe  prononcé  parles 
premiers  juges. 

Sur  le  pourvoi  de  l'Administration  est  intervenu , 
au  rapport  de  M.  Rocher,  larrèt  dont  la  teneur 
auit  : 

Attendu ,  en  droit ,  que  le  défrichement  non  au- 
torisé est  interdit  d'une  manière  absolue  par  les 
art.  91  et  219  du  Code  forestier;  qu'il  n'a  été  dé- 
rogé à  ce  principe  que  pour  les  cas  expressément 
prévus  pat  l'art.  223  du  même  code  ;  qu  on  ne  sau- 
rait étendre  cette  disposition  au  cas  où  le  défriche- 
ment aurait  eu  pour  objet  la  replantation  plus  ou 
moins  immédiate  des  parties  de  bois  sur  lesquelles  il 
aurait  été  effectué  ;  que ,  d'une  part ,  les  termes  res- 
trictifs de  cet  article  repoussent  une  exception  de 
cette  nature  ;  et  que  ,  d'autre  part ,  il  n'existe  au- 
cune règle  qui. puisse  en  déterminer  le  caractère ,  et 
en  ■  liniiter  l'étendue  ; 

Attendu,  en  fait ,  qu'aux  termes  d'un  procès-ver- 
'  bal  régulier,  du  3  janvner  iQ3 1 ,  le  garde  forestier  de 
'  la  commune  de  iLalivitiière ,  assisté  d'un  autre  garde. 


Montau ,  les  bobubà  Jean  et  Bcaok  Béaient^  yû, 
après  avoir  défrické  ttae  étendue  de  terrain  de  ^* 
tre-Tingt-«eize  mètres  sur  dix-huit ,  avaient  pratiqié 
dans  ledit  défrichement  cinquante  et  «a  Uons  desti- 
nés à  u»e  uoavelle  plantation  d'arbres  ; 

Attendu  que  dès  lors  l'arrêt  attaqué  nepouvaic, 
sans  violer  la  foi  due  A  cet  acte ,  déclarer  qu'il  n'y 
avait  point  eu  de  défrichement ,  et  par  conséquient 
poittt  de  délit  ; 

En  ce  qui  touche  le  sursis  fondé  snr  une  eicep- 
tion  de  propriété  proposée  par  le  sieur  Joui ,  lequel 
a  pris  fait  et  cause  pour  les  prévenus  : 

Attendu  que  les  articles  combinés  91  et  sigda 
Code  forestier  assimilent ,  quant  à  la  prohibitioo  et 
quant  à  la  peine ,  tout  défrichement  sans  autorisa- 
tien  de  bois  appartenant  aux  communes  ou  effectué 
par  des  particuliers  sur  leurs  propres  fonds  ;  et  que 
l'ait.  182  du  même  code  ne  déclare  admissible 
l'exception  préjudicielle  de  propriété,  quautifit 
qu'elle  aurait  pour  eflet  de  dépouiller  de  tout  o- 
ractère  de  délit  le  lait  qui  a  servi  de  base  aux  pour- 
suites ; 

En  ce  qui  touche  la  prescription  : 

Attendu  qu'il  est  de  principe  que  l'action  eu  ré- 
paration du  délit  prend  son  cours  à  dater  du  procès- 
verbal  définitif  qui  le  constate  ; 

En  ce  qui  touche  l'application  de  l'ordonnance 
d'amnistie  du  8  novembre  i83o  : 

Attendu  que  la  continuation  des  travaux  destines 
â  consommer  le  défrichement ,  postérieurement  i 
l'époque  dans  laquelle  était  circonscrit  le  bienbitde 
cette  ordonnance ,  a  restitué  le  fait  constaté  par  le 
l^rocès-verhal  aux  dispositions  de  la  loi  pénale  : 

Par  ces  motifs ,  la  Cour  casae  et  annule ,  etc. 


i832.  26  octobre.  CIRCULAIRE  N«  Zx^ter, 

Les  places  de  gardes  à  chet^al  sont  réservées  aux  per- 
des-brigadiers ;  en  conséquence ,  les  jeunes  gens 
empiojrés  comme  commis  dans  les  bureaux  des  coR' 
sensations  ne  peuvent  Ùre  nommés  à  ces  places. 

Monsieur  le  Conservateur  ,  depuis  quelque 
temps ,  plusieurs  jeunes  gens  employés  par  les  Con- 
servateurs comme  commis  dans  leurs  bureaux  se 
sont  adressés  à  l'Administration  pour  obtenir  des 
places  de  gardes  à  cheval.  Il  est  même  des  Conser- 
vateurs qui ,  cherchant  à  acquitter  peut-être  les  en- 
gagemens  qu'ik  avaient  pris  avec  eux ,  les  ont  pré- 
sentés avec  une  certaine  insistance  pour  ce  grade.  Je 
crois  devoir  vous  prévenir  que  le  nombre  des  places 
de  gardes  à  cheval  devant  être  très  réduit ,  l'Admi- 
nistration est  décidée  à  appeler  les  brigadiers  à  cel- 
les qui  viendront  à  vaquer.  Il  est  bien  naturel,  en 
eflFet,  de  réserver  pour  une  classe  de  préposés  aussi 
nombreuse ,  et  qui  compte  dans  ses  rangs  des  sujets 
pleins  de  capacité  ,  les  seules  places  auxquelles  ik 
peuvent  aspirer. 

C'est  à  tort,  Monsieur,  que  les  Consei-vateurs  in- 
troduiraient à  l'avenir  dans  leurs  bureaux  des  com- 
mis sous  le  nom  de  surnuméraires  et  sous.toute  autre 

,  ,  dénomination,  en  leur  faisant  espérer  d'arrivé r un 

a  sUipris,  slu*  un  terrain  limitrophe  des  bois^ts  «^{jour  à  une  place  qu'ils  n'obtiendront  pas;  ce  serait 
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pmidre«iiT«ra  eux  des  eogagcoiciw  ^*ils.De  powr«- 
raient  remptir ,  et  <fiii  >  par  «ette  seule  raÎMii ,  com*- 
prometiraienl  hk  délicatesse  de  ceux  qui  les  aiinâeiit 
coatract^. 

Je  suis  pevsindé  ^l'il  suffit  <f»e  je  timis  en  fuse 
rdbiermt'iofi  >  pow  «pi'à  l'aveair  vous  ye«M  «on- 
fermiez  à  cet  égard  aux  intenCîoBS  de  l'AdniioistKa- 
tion. 

Kcceves  j  €ic  • 


i832. 


restierwiMkeB^ poiiit  applicables  à  ce  pvDcès-fverbal, 
et  qu'en  en  prononçant  la  nullité ,  le  jugemeot atta**- 
que  a  faussement  appliqué ,  et  par  conséquent  ^lé 
les  dispositions  dodit  article  : 

P)Dirjoes  jnotifs ,  la  Cour  casse  et  annale. 


3  noi^enibre.  ARRÊT  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

La  lecture  du  procès-verùal  aux  gardes /ores  tiers  par 
V  officier  public  qui  en  reçoit  Vaffirmationn'est  exi-- 
gée  à  peine  de  rudUtd  que  dans  le  cas  oit  la  partie 
du  procès-verbal ,  constatant  les  faits ,  n'a  pas  été 
écrite  en  entier  par  le  garde ,  mais  a  été  seulement 
signée  peà  lui^  cette  obligation  ne  s'étend  pas  aux 
procès^erbaux  dont  le  protocole  général  est  im- 
primé 0  lorsque  Us  ùlaacs  laissés  pour  la  date , 
les  noms  et  résidence  des  gardes ,  la  désignation 
du  lieu  du  délit  et  le  corps  du  proçès^verbal  ont  été 
éeréis  en,  entier  par  le  garde  rédacteur^ 

Uavlaèt  dont  la  teneur  suit  bit  suffisamment  con- 
naître  les  faits  de  la  cause. 

Ouï  le  rapport  de  M,  de  Blicard ,  Conseiller  ,  et 
les  conclusions  de  M.  Parant,  Avocat  général  ; 

Ytt  les  i*'  et  2*  paragraphes  de  Tart.  i65  du  Code 
forestier ,  portant  : 

«  Les  gardes  écriront  eux-mènies  leurs  proces- 
»  Tcrbaux...*.;  toutefob,  si,  par  suite  d'un  empê- 
»  chement  quelconque  ,  le  procès-verbal  est  seule- 
»  .  nient  signé  par  le  garde,  mais  non  écrit  en  entier 
»  de  sa  nwttn ,  l'officier  public  qui  en  recevra  l'affir- 
»  mation  devra  lui  en  donner  préalablement  lec- 
n  ture,  et  faire  ensuite  mention  de  cette  fonna- 
»  litéy.le  tout  sous  peine  de  nullité  du  procès-ver- 

»  bal.   »  .  ,  .     , 

Attendu  que  l'objet  des  dispositions  «-dessus 
transcrites  a  été  de  prévenir  toute  surprise  qui  pour- 
rait êtï-e  faite  aux  gardes  n'ayant  pas  écrit  eux-mê- 
mes leurs  procès-verbaux  ,  k  laison  des  faits  qu'ils 
avaient  l'intenlion  de  coostater  ;  qu'il  suit  de  là  que 
la  lectune  du  piwès^erbal  aux  gardes  par  l'officier 
public  qui  i-eçoit  l'affirmation  n'est  exigée,  à  peine 
de  nullité,  que  l<^«quc  la  partie  du  procès-verbal 
«oostatant  les  fait»  n'a  pas  été  éciite  eu  entier  par  le 
g^rde ,  mais  a  seulement  été  signée  par  lui.;  que 
cette  obligation  ne  peut  donc  s'éiendre  aux  ptxM:è»- 
verbaux  dont  le  protocole  général  est  imprimé ,  mais 
dont  les  blanos  laissés  pour  la  date ,  les  noms  et  ré- 
sidence desgaides ,  la  d&iignation  du  lieadu  délit , 
et  le  corps  du  procès-verbal.,  ont  été  écrits  par  le 
sarde  rédacteur  ;  ,    ,    , 

Attendu  q«ie,.  dsns  l'espèce ,  le  protocole  gênerai 
smlement  du  prooès^erbal  est  imprimé^  hmâs  i^m 
la  date,  les  noms,  la  résidenc*^  dss  gardes  jféda^- 
te^rs,  la.  désignation  du  lica.  duidélit  et  la  pallie 
entière  constatant  le  délit  y  so*t  écrit»  de  la  main  de 
l'iiftdea  gi»d«a  rédacte^ia  &  d'où  il  «wit  que  1^  dis- 
Msilî^BS.dtt  3*  paJcagmplkÀde  l'aut*  i65  dix  Code  ffh^ 


i832.  3  noi^cmhre,  AKRET  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

Les  propriétaires  Jt  animaux  trouçfés  de  jour  en  délit 
dans  les  bois  de  dix  ans  et  au  dessus  sont  person» 
nettement  passibles  de  V amende  prononcée  par  ' 
l'art,  1 99  du  Code  forestier ,  alors  même  qu'ils  ne 
gardent  pas  eux-mêmes  ces  animaux  lorsque  le  dé^ 
lit  a  été  commis. 

Les  faits  de  la  cause  ainsi  que  les  motifs  d'annu* 
lation  sont  exprimés  dans  Farrét  qui  suit  : 

Ouï  le  rapport  de  M.  de  Ricard ,  Conseiller ,  et  les  > 
conclusions  de  M.  Parant ,  Avocat  général  ; 

Vu  l'art.  199  du  Code  forestier ,  portant  :  «  Les 
»  propriétaires  d'animaux  trouvés  de  jour  en  délit 
i»  dans  les  bois  de  dix  ans  et  au  dessus  seront  con- 
»  damnés  à  une  amende  de m 

Attendu  que  les  tenues  de  cet  article  sont  clairs 
et  précis  et  n'admettent  aucune  distinction  ;  qu^l  en. 
résulte  que  ce  sont  les  propriétaires  eux-mêmes  des  ' 
animaux  trouvés  en  délit  qui  sont  passibles  de  l'a-' 
Snende ,  et  qui,  par  conséquent,  sont  soumis  aux 
poursuites  intentées  à  raison  du  délit  ; 

Que ,  néanmoins ,  le  jugement  attaqué  a  relaxé  les 
propriétaires  du  troupeau  trouvé  en  délit  selon  un' 
procès-verbal  régulier,  sur  le  motif  que  l'art.  19g 
précité  ne  peut  s'entendre  que  des  cas  où  les  animaux 
ont  été  trouvés  sans  gardien ,  ou  bien  sous  la  garde 
des  propriétaires  eux-mêmes  ,  le  gardien  seul  étant 
coupable  du  délit ,  et  pouvant  seul  être  poursuivi , 
sauf  à  exercer  contre  les  propriétaires  une  action  eu 
responsabilité  civile  ;  qu'en  jugeant  ainsi ,  le  juge* 
ment  attaqué  a  faussement  inteiprété ,  et ,  par  suite, 
violé  les  dispositions  dudit  art.  199  du  Codefores^ 
tiers 

Par  ces  motifs ,  la  Cour  casse  et  annule ,  etc. 


i83ii.  3  novembre,  ARRET  DELA  COUR  DE 
\         CASSATION. 

Pottr  qu'il  y  ait  lieu  à  J'appliccUion  de  l'art,  89  du 
Code  Colistier ,  qui  sounèet  à  une  amende  les  adju» 
dieaiaires  qui ,  au  lieu  défaire  la  traite  des  bois 
par  les-  chemins  désignés  au  cahier  des  charges ,  en 
pratiquent  de^  nouveaux,  il  n'est  pas  nécessaire 
qu'un  dtenu'n  nouveau  ait  été  entièrement  tracé, 
owfert  ou  pratiqué  :  il  suffit  que  les  voitures  de 
l'adjudicataire  soient  trouvées  faisant  la  traite  des 
bois  dans  une  partie  de  lafomt  autre  que  les  che^ 
désignés  au  €tJèier  des  dusrges. 


'  Lsa  faits  de  la  cause  ainsi  que  les  motife  qui  ont 
déiûrimné  la<]lour  à  prononcer  cette  an9ulatiaB  s»- 
;ront  suffisamment  connus  par  l'arrêt  dont  la  teneur 
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Ouï  le  rapport  de  M.  Ricard ,  Conseiller ,  et  les 
conclusions  de  M.  Parant ,  Avocat  général  ; 

Vu  l'art.  39  du  Code  forestier  portant  s  «  La 
»  traite  des  bois  se  fera  parles  chemins  désignés  aux 
»  cahiers  des  charges  ,  sous  peine ,  contre  ceux  qui 
w  en  pratiqueraient  de  nouveaux ,  d'une  amende 
»  dont  le  minimum  sera  de  5o  fr.,  et  le  maximum 
«  de  200  fr.,  outre  les  dommages-intérêts.  » 

Attendu  que  les  dispositions  de  cet  article  sont 
spéciales  et  s'appliquent  aux  adjudicataires  ou  à 
leurs  agens  qui  font  la  traite  des  bois  exploités  ;  qu'il 
n'est  pas  nécessaire ,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'appli- 
cation de  cet  article ,  qu'un  chemin  nouveau  ait  éié 
entièrement  tracé ,  ouvert  et  pratiqué  ;  qu'il  suffit 
que  les  voitures  de  l'adjudicataire  soient  trouvées 
disant  la  traite  des  bois  dans  une  partie  de  la  foret 
■4iutre  que  les  chemins  désignés  au  cahier  des 
■charges  ; 

Attendu  que  ,  dans  l'espèce ,  un  procès-verbal  ré- 
gulier constate  que  le  voiturier  de  l'adjudicataire 

:  avait 


avait  quitté  le  chemin  de  vidange ,  et  a^ 
avec  l'avant -train  de  sa  voiture,  chargé  de  troncs ,  et 
attelé  de  deux  bœufs ,  dans  un  taillis  de  hêtres  dont 
il  avait  froisse  et  écrasé  un  grand  nombre  de  brins  ; 
que  ce  voiturier  avait  donc  passé  par  un  chemin  au- 
tre que  les  chemins  indiqués  au  cahier  des  chaires , 
et  se  trouvait  par  conséquenodans  le  cas  prévu  par 
l'art.  39  précité  ; 

Que ,  néanmoins ,  le  jugement  attaqué  ne  lui  a 
appliqué  que  l'art.  i47  du  Code  forestier ,  sur  le  mo- 
tif qu  il  n'avait  pas  pratiqué  un  chemin  nouveau , 
mais  s'était  seulement  trouvé  hors  des  routes  et  che- 
mins ordinaires;  en  quoi,  ledit  jugement  a  fausse- 
ment appUqué  l'art.  147  et  violé  1  art.  39  du  Code 
forestier: 

Par  ces  motifs ,  la  Cour  casse  et  annule. 
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limites  enti*e  la  pèche  fluviale  et  la  pèdie  maritime 
ne  s'appliquent  qu'aux  fleuves  et  rivières  affluant  à 
la  mer,  c'est  à  dire  se  jetapt  directement  dans  la  mer  ; 
que  la  Uberté  de  la  pêche  ne  peut  donc  s'étendre  aux 
rivières  ou  cours  d'eau ,  qui ,  bien  que  compris  daas 
les  limites  de  l'inscription  maritime,  ne  se  jettent  pas 
directement  dans  la  mer  ;  que ,  néanmoins ,  l'arrêt 
attaqué  a  relaxé  le  prévenu  qui  péchait  sans  licence 
dans  la  rivière  d'Ille ,  qui  se  jette  dans  la  Dordogne; 
en  quoi  ledit  ari*êt  a  violé  la  disposition  de  la  loi  sur 
la  pêche  fluviale  ci-dessus  transcrite: 
Par  ces  motifs ,  la  Cour  casse  et  annule. 


»832.    17    not^embre.   ARIIËT  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION- 

Les  limites  que  la  loi  autorise  à  fixer  entre  la  pèche 
fluviale  et  lapiche  maritime  ne  s'appliquent  au  aux 
fleuves  et  rivières  se  jetant  directement  dans  ta  mer: 
la  Uberté  de  la  pèche  ne  peut  s'étendre  aux  rivières 
ou  cours  d'eau,  qui ,  bien  que  compris  dans  les  li-^ 
miles  de  r  inscription  maritime,  ne  se  jettent  pas  di-^ 
rectement  dans  la  mer. 

Le  motif  qui  a  donné  lieu  à  cette  annulation  sera 
suHisainnient  connu  par  l'arrêt  dont  la  teneur  suit 

Ouï  le  rapport  de  M.  de  Ricard,  Conseiller ,  et  les 
conclusions  de  M.  Pai*ant,  Avocat  général; 

Vu  le  paragraphe  deuxième  de  l'art.  3  de  la  loi 
sur  La  pêdie  fluviale ,  ainsi  conçu  :  «  De  semblables 
»  ordonnances  fixeront  les  limites  entre  la  pêche  flu- 
»  viale  et  la  pêche  maritime  dans  les  fleuves  et  ri- 
»  vières  affluant  à  la  mer  ;  ces  limites  seront  les  mê- 
»  mes  que  celles  de  Tiuscription  maritime  ;  mais  la 
M  pêche  qui  se  fera  au  dessus  du  point  où  les  eaux 
•«  cesseront  d'être  salées  sera  soumise  aux  règles  de 
•  }>olice  et  de  conservation  étabhes  pour  la  pêche 
m  fluviale.  «• 

Attendu  qu'il  résulte  de  cette  disposition  que  les 


i832.  22  novembre.  CIRCULAIRE  N«  820. 

Conditions  dC admission  et  d'avancement  pour  les  gardes 
fotestiers, 

MoNSUEUR  LB  CoNSERYATBUR  ,    leS  GOUdîtionS  d'sd- 

mission  et  d'avancement  pour  les  gardes  forestiers 
viennent  d'être  régléespar  une  ordonnance  du  Roi  du 
1 5  de  ce  mois ,  dont  la  teneur  suit  : 

m  Louis-Philippe,  Roi  des  Français, 

»  Voulant  régler  les  conditions  d'admission  et  d'a- 
»  vancement  pour  les  gaixles  forestiers  ; 

»  Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'É- 
i>  tat  des  Finances , 

»  Nous  avons  oi^onné  et  ordonnons  : 

»  Art.  I*'.  ATavenir,  nul  ne  sera  nommé  garde fo- 
»  restier  s'il  est  âgé  de  plus  de  trente-cinq*  ans ,  et  s'il 
»  ne  sait  lire  et  écrire. 

w  Art.  2.  Les  gardes  à  cheval  seront  choisis  parmi 
n  les  gardes  et  gardes-brigadiers  ayant  au  moins 
»  deux  ans  d'exercice. 

»  Art.   3.  Notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  ies       \ 
»  Finances  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
»  ordonnance. 

»  Fait  à  Paris ,  le  1 5  novembre  i832.  1 

»  Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
M  Parle  Roi: 
»  Le  Ministre  secrétaire  d* État  des  Finances, 
»  Signé  HuMANN.  » 

Le  nombre  des  gardes  à  cheval  étant  réduit  par 
la  nouvelle  oi-ganisation,  et  l'Administration  voulant 
encourager  le  zèle  des  gardes  qui ,  par  leur  capacité 
et  leurs  bons  services,  sont  susceptiblesd'avancement, 
ette  acru  devoir  engager  M.  le  Ministre  des  Finance» 
.?  provoquer  une  oitionnance  qui  leur  réserve  exclur 
Mvement  toutes  les  places  de  gardes  à  cheval  qui  de- 
viennent vacantes. 

L'Administration  a  pensé  également  qu'il  était  né- 
cessaire de  fixer  l'âge  auquel  on  cesse  de  pouvoir  être 
admis  comme  garde  forestier ,  afin  d'éviter  à  l'avenir 
l'admission  de  candidats  qui ,  au  moment  de  leur 
nomination ,  peuvent  avoir  l'activité  qu'exigent  h» 
fonctions  qu'ils  ont  à  remplir,  et  qui,  cependant! 
sont  trop-  âgés  pour  qu'on  puisse  espérer  d'eux  un 
service  également  actif  jusqu'à  l'époque  où  iU  ac* 
quièrent  des  droits  à  la  pension. 

Je  vous  recommande  de  reiller ,  en  ce  qui  ^^ 
concerne  I  à  U  strkte  exécution  des  di^Âùon*^ 


\ 
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telte  ordonnance  »  et  de  ne  me  proposer  i  r«v«nîr 
pour  candidats  que  des  individus  qui  niaient  pas 
plus  de  Irenie-cinq  ans,  et  qui  sachent  lire  et 
écrire. 

Je  dob  Toos  faire  observer  qae  j'ai  plusieurs  fois 
cemarqué  que  des  Conservateurs  ne  se  conformaient 
pas  aux  régiemens  qui  exigent  pour  chaque  place  de 

Erde  vacante  la  présentation  de  trois  candidats, 
mt  l'un  au  moins  désigné  par  l'Inspecteur  ou  l'A- 
gent forestier  chef  de  service. 

C'est  une  condition  de  présentation  dont  vous  ne 
devez  vous  dispenser  qu'autant  que  vous  présente- 
riez pour  les  places  vacantes  des  gardes  déjà  en  fonc- 
tions f  que  ,  dans  leur  intérêt  Ou  dans  celui  du  ser- 
vice,  vous  jugeiîez  nécessaire  de  déplacer,  et ,  dans 
le  cas  aussi  ou  votre  proposition  tendrait  à  replacer 
des  gardes  qui,  par  suite  de  Taliénation  de  leur 
triage,  resteraient  sans  emploi. 

Je  ne  doute  pas  ,  Monsieur ,  que  l'ordonnance  du 
1 S  novembre  n'ait  la  plus  heureuse  influence  sur  le 
service;  elle  tend  à  introduire  dans  le  rang  des  gar- 
des des  hommes  instruits ,  qui  regarderont  leur  no- 
mination comme  leur  premier  pas  dans  l'Adminis- 
tration ,  et  elle  assure  à  ceux  qui  se  distinguent  par 
leur  zèle  et  leur  dévouement  un  avancement  qui  de- 
vait naturellement  leur  être  réservé. 

Recevez,  etc. 


i83a.  34   nopemhre.  ARRET  HE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

La  défense  prononcée  par  lesari.  ti!^  et  7^  de  la  loi 
sur  la  picke  fluviale,  de  placer  dans  les  canaux, 
ruisseaux  ou  cours  d'eau  quelconques ,  iifo  barrage 
ayant  pour  objet  d'empicker  entièrement  le  passage 
du  poisson ,  s'applique  à  tous  les  canaux  et  fossés , 
quels  quils  soient,  communiquant  par  un  point 
eu^ec  lesjleuves  et  ripières ,  m€me  à  ceux  qui  seraient 
établis  entre  propriétés  particulières,  et  ne  commu" 
niqueraictU ,  par  l'autre  extrémité,  à  aucune  rit^ière 
nat'igaùle  ou  flottable, 

lue  fait,  par  un  fermier  de  la  pêche  ou  son  associé , 
d'avoir  des  filets  non  plombés    et 


non 


constitue  la  contrat^ention prévue  par  l'art, 
loi  sur  la  pêche  fluviale. 


marqués 
32  de  la 


Les  faits  de  la  cause ,  ainsi  que  les  motifs  d'annu- 
lation ,  seront  suffisamment  connus  par  l'arrêt  dont 
la  teneur  suit  : 

Ouï  le  rapport  de  M.  de  Ricard,  Conseiller,  et 
les  conclusions  de  M.  Parant,  Avocat  général; 

Tu  lésait.  23,  24  ^^  ^2  de  la  loi  sur  la  pêche  flu- 
viale ,  portant  : 

«  Art.  23.  Nul  ne  pouiTa  exercer  le  droit  de 

•  pêche  dans  les  fleuves  et  rivières  navigables  ou 

•  flottables,  canaux  et  ruisseaux  ou  cours  d'eau 
«  «quelconques ,  qu'en  se  conformant  aux  disposi- 
»  tions  suivantes  : 

»  Art.  24.  Il  est  interdit  déplacer  dans  les  rivières 
»  navigables  ou  flottables,  canaux  et  ruisseaux, 
»  aucun  barrage,  appareil  pu  établissement  quel- 
»  conque  de  pêcherie ,  ayant  pour  objet  d'empêcher 
»  entièrement  le  passage  du  poisson. 
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seront  condamnés  à  une 
»  amende  de  5o  fr.  à  5oo  fr.,  et  en  outre  aux  dom- 
»  mageB-intërèts,  et  les  appareils  ou  établissemens 
»  de  pêche  seront  saisis  et  détruits. 

!•  Art.  32»  Les  fermiers  de  la  pêche  et  porteurs  de 
»  Ucence,  leurs  assècié»,  compagnons  et  gens  à 
»  gage,  ne  pounx>nt  faire  usage  d'aucun  filet  oU 
»  engin  quelconque ,  qu'après  qu'il  aura  été  plombé 
n  OU  marqué  par  les  agens  de  l'Administration  de  la 
»  police  de  la  pêche.  »    . 

Attendu  qu'il  résulte  des  art.  23  et  24  précités, 
qu'il  est  interdit  de  placer.dans  les  canaux ,  ruisseaux 
ou  cours  d'eau  quelconques ,  des  barrages  ayant  pour 
objet  d'empêcher,  entièrement  le  passage  du  poisson; 
que  cette  prohibition  s'applique  nécessairement  à 
tous  les  canaux  et  fossés,  quels  qu'ib  soient,  com- 
muniquant par  un  point  avec  les  fleuves  et  rivières, 
puisqu'elle  a  pour  objet  d'en  assurer  le  repeuple- 
ment et  d'en  conserver  le  poisson  ; 

Attendu  qu'il  est  constaté  par  un  procès-verbal 
régulier,  et  reconnu  par  le  jugement  attaqué ,  que 
le  prévenu  avait  entièrement  barré,  et  de  manière  à 
fermer  complètement  tout  passage  au  poisson ,  dek 
canaux  ou  fossés  communiquant  avec  la  rivière  d'Ill; 
que  néanmoins  ledit  jugement  l'a  relaxé  par  le  mo*- 
tif  que  ces  canaux  ou  fossés  étaient  établis  entre  des 
propriétés  particiiUères ,  ne  communiquant  par 
l'autre  extréùiité  avec  aucune  rivièi'e  navigable  ou 
flottable,  et  se  perdaient  même  dans  les  propriétés 
particutières ,  en  quoi  ledit  jugement  a  violé  les  dis- 
positions des  art.  23  et  24  ci-dessus  cités;    • 

Attendu  que  le  procès-verbal  des  gandes-pèche 
constatait  en  outre  qu'il  avait  été  trouvé  sur  la  même 
place,  et  appartenant  au  prévenu,  associé,  de  la 
ferme  de  la  pêche,  des  filets  non  plombés  ni  mar- 
qués ,  ce  qui  constituait  une  contravention  à  l'art.  3^ 
précité,  à  mison  de  laquelle  l'arrêt  attaqué  devait 
Caire  l'application  des  peines  portées  par  cet  article  : 

Par  ces  moti& ,  la  Cour  casse  et  annule ,  etc. 


i832.  a4  not^embre.  ARRET  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

La  prohibition  faite  par  l'art.  33  delà  loi  sur  la  pèche- 
fluffiale  à  tous  mariniers,  etc.,  qui  fréquentent  les 
fleuves ,  rivières  ,  catiaux  nat^igâbles  ou  flottables, 
d'ai^ir,  dans  leurs  bateaux,  aucun  filet  ou  engin 
de  pêche,  sous  peine  d\amende  et  de  confiscation, 
s'applique  à  tous  ceux  qui,  n'étant  ni  fermiers  ni 
porteurs  de  licence  dans  un  cantonnement ,  y  sont 
trou^^és  auec  des  filets  dans  lears  bateaux ,  alors 
même  qu'ils  ne  trat^erseraient  la  rivière  que  pour  s' r 
rendre. 

Le  refus  de  la  part  d'un  marinier  de  souffrir  la  visite 
de  son  bateau  par  un  agent  de  la  pêche  constitue  une 
eontrai^ention  que  le  l 'ribunal  correctionnel  nepeut 
se  dispenser  de  punir ,  alors  même  qu'il  rempote  les 
préyenus  sur  le  délit  principal  à  raison  duquel  ils 
aidaient  été  traduits  datant  lui. 
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.  Ouv  le  nffpatt,  de  ll«  4^  RîciiPd.»  Côusollèr',  et 
les  oouclusioos  de  M,  Parant,  Avttmt  générri  ; 

Tu  le  §  i«'  de  l'article  33  de  la  loi  svr  la  pécbe 
'fluviale,  portant:  «  Le5€<Hilre4natem,  les  enn|yky^ 
.>»  du.  balisage  et  les  mariniers  qui  fréquentent  les 
1»  fleuves,  rivièi-es  et  canaux  nâviffaUcs  ^uflottsbles, 
»  ne  pourront  avouv  dans  leurs  bataaox  oo  «quW- 
«  pages,  aucun  filet  ou  engin  de  péehe ,  mente  non 
p  prohibé ,  «sous  pçine  de  5o  fj»no8  d'amende  et  de 
»  la  confiscation  des  filets.   » 

Attendu  que  cette  di6}K»ition  a  perur  obyet  la 
conservation  des  intëré4s  d^  Derniieinde  la  pèche  et 
des  poiteurs  de  licence  dans  les  cantoonemens  qui 
leujr  sont  aflectés^  qoés  ces  mots  :  Us  mariniers  qid 
fréquentent  iesjleikçes^  rwlcrc9  eicantoix  naingaÙes 
et  flottables  f  conipi^ennent  tous  ceux  qui,  n'étant  nri 
fermiers  ni  porteurs  de  licenoe  dans  un  cantonne- 
ment ,  y  sont  u*ouv«s  ayant  des  filets  dans  leom  Ihu- 
teaux  ;  que  peu  importe  qu'ila  soient  fermiers  d'un 
autre  cantonnement;  que  s -ils  veulent ,  pour  s'y  ren- 
dre. travei«er  desfleui'es,  mièivaou  canaux  aavî* 
Sables  ou  flottables,  sur  lesquels  ils  n'ont  aucun 
roit,  iU  ne  peuvent  le  faire  avec  des  filets  dans 
leurs  bateaux,  sans  devenir  passibles  des  peines 
citées  par  la  disposition  précitée  de  l'art.  33  ; 

Attendu  que ,  dans  i'^^èce ,  il  est  établi  par  le 
nrocès^erbal  du  garde^écbe ,  et  non  contesté  par 
l!arrèt  attaqué,  que  les  prévenus  ont  été  trouvés  sur 
la  Saûne>  où  ils  n'avaient  aucun  drok  de  pcche,  ayant 
daps  leurs  bateaux  des  filets  mouillés;  que,  néam- 
moins ,  l'arrêt  attaqué  les  a  relaxés  de  la  pounuite 
contre  eux  intentée,  par  le nmtif qu'ils  ne  sautaient 
être  compris  dans  la  cat^rie  des  peivonneB  au«- 
iquellcs  ^'applique  la  prohibition  portée.par  l'aïC  33 
jirécité;  en  quoi  ledit  arrêt  a  bussement  interprété 
^  par  suite  violé  les  dispositions  de  «et  article.» 

Par  ces  motifii,  la  Cour  casse  et  annule  ranrèt  de 
la  Cour  royale  de  Dijon ,  Chambre  concctioniielle , 
en  date  du  4  avril  dernier  ; 

Et,  pour  être  fait  droit  sur  l'appel  relevé  par  l'Ad»- 
ministratioH  forestière  du  jugement  rendu  par  le 
Tribunal  correctionnel  de  Ghàlons,  le  17  février 
précédent,  renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  la 
Cour  royale  de  Lyon ,  Gliambre  correctionnelle ,  etc. 

Et  statuanrsur  la  réquisition  du  Procureur  géné- 
tttl ,  dans  l'intérêt  de  la  loi  ; 

Vu  les  paragraphes  2  et  3  de  l'art.  33  de  la  loi 
Atr  ht  pêche  fluviale,  portant  ;  «  A  cet  effet,  ils  seront 
»  tenus  de  souffrir  la  tistte,  sur  leurs  bateaux  et 
«  équipages ,  des  agens  chargés  dé  la  police  de  la 
»  pêche,  aux  lieuxoùils  aborderont. 

»  La  même  amende  sera  prononcée  contre  ceux 
»  qui  s'opposeront  à  cette  visite.  » 

Attendu  que  le  procès-verbal  du  garde-pêche, 
constatant  que  les  prévenus  s'étaient  opposés  à  la 
visite  de  leur  bateau ,  ils  devaient  être  condamnés 
aux  peines  qu'ils  avaient  encourues  pour  ce  fait,  et 
ciu'en  ne  le  laisaut  pas,  et  en  se  bornant  à  i^éserverà 
1  Administration  forestière  et  au  Ministère  public  une 
action  qui ,  dans  ce  cas ,  aurait  été  prescrite,  l'arrêt 
attaqué  a  violé  les  deux  par$gi*aphes  ci-dessua  trans- 
crits : 

ParcesmotiiEy  U  Cour  cassoat  «banian  ilc« 
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DcmmnXÊ  suÊ»i»nmsm.-^CamviÊmm.  ■/a<ar/iP<facioa> 

Lor^uunC0nseîl^  m^teiitre'n  mamtÊitm  ikr  W 
pic€  en  fwssessio»  de  fflnsiêurs  itftieieuux  de  Us 
qui  ne  font  /ims  part^  dn  domains  qui  lui'a  été 
concédé  en  remplacement  de  se$  Uem  aliénés ,  jmi 
arr^é  doit  //rs  anmalé  pour  esaeèe  d9  pmu^ir,  a 
l'hospice  dépossédé. 


Piui  arrêté  du  Préletdu  Gard,  du  27  pla 
an  la,  l'hospice  du  Pont-Saint-Esprita  rtça,  et 
reynplacement  de  ses  biens  aliènes,  on  domaine  de 
l'Etat  dit  du  f^ol  du  Chapon  ,  situé  près  la  forêt  de 
Valbonae.  Un  procèa»Terbal  de  bornage^  fait  le 
ao  décembre  1809,  a,  par  suite  d'un  édiaage  allé* 
gué  par  l'hospice  et  non  produit 9  désigné,  conmr 
appavtenanl  au*  domaine  çu  f^ol  du  Cimpon ,  quatre 
boqueteaux  de  bois  de  l'Etat,  et,  comme  réonieià 
la  foret ,.  des  tf  ri)^  détachées  du  domaine  de  Tlio^ 
.pice.  L'Inégalité  de  cet  échange  a  doonéUeuà  ane 
contestation  qui  a  été  portée  devant  le  Conseil  de 
préfecture  du  Gard.,  le^fuel^i  décidé,  par  anàé 
du  3  avril  1817,  que  rbospice  ne  possédait  réeDo' 
ment  que  ce  qui  lui  a«;ait  été  coaoédé  la  %f  pluviôse 
an  12.  Les  boqueteaux  ayant  été  cosapns  dam  k 
forêt  de  Valbonne ,  comme  en  étant  des  dépea- 
dances ,  de  nouvelles  contestations  s'élevèrent  entre 
l'hospitee ,  rAdimaistntian  des  liuwu  et  l'Adinîm»» 
tration  des  domaines  ^  et  le  Conseil  de  pi-éfecluie 
futsaisi;  mais  il  déclara ,  par  arrêté  dtt4  jtiillet  1827, 
qu'il  né  poufait  rewaiwr  vu  sa  première  décisisA 
qui  était  .eontradietoim* 

Beeoun  au  Conseil  d'Étal  do  la  pait>do  Biiiii»- 
tre  des  FînasMea,  dans  l'intérêt  du  Domaine.  U 
Miniataa  a  iait  obsorwcpK  le  Conseil  de  préfcc- 
tuce  avait  eaoédé  sas  pouvoirs;  qu'il  aurait  d)i  le 
borner  àdéclarer  ce  qui  avait  été  cédé  par  l'Elst, 
en  l'an  ta,  au  Ken  de  statuer  sur  le  fond.  Ensuite, 
il  a  lût  reeHUPquer  que  l'hospice  se  fondait  sur  un 
échange  qui  était  nul,  puisqu'il  n'aveit  pas  été 
réguUèrement  contracté  m  sanctionné  par  une  loi; 
qu'ainsi ,  sous  tous  les  rapports ,  l'arrête  devait  être 
annulé. 

Louts-^PmLiprs ,  etc. , 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  8; 

Considérant  que  le  Conseil  de  préfecture,  en 
maintenant  la  commission  des  hospices  du  Pà»^ 
Saint-Esprit  dans  la  propriété  des  i  a  hectares  cov^ 
pris  dans  l'écbanac  de  i8og ,  a  méconnu  les  Haute* 
de  la  concession  du  domaine  dit  le  f^ol  du  Chapt»^ 
faite  audit  hospice  par  l'arrêté  du  Préfet  da  &si^ 
du  27  pluviôse  an  1 2 ,  et  a  ainsi  disposé ,  sans  droit) 
de  la  propriété  de  l'Etat  : 

Art.  I  ".  L'arrêté  du  Conseil  de  préfecture  du  Ganl, 
du  3  avril  1817  ,  est  annulé.  En  conséquence,  ^ 
sans  avoir  égard  à  l'acte  de  bornage  du  20  décembtt 
1809,  les  12  hectares  de  bois  réunis,  psi^  I**^ 
acte,  au  domaine  dit  le  f^ol  du  Chapon ,  en  «eron^ 
détachés  et  remis  au  pouvmr  de  l'AdminLstratioD  dif 
Domaines,,  comme  fiùsant  partie  intégitnle  de  tf 
forêt  de  Yalbonne. 
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Fonds  de  retenue* 
des  finances. 


—  Administration 


jà^*  t^mts  de  l'ordonHaïKe  du  \7.  jam>ier  i8a5 , 
toutemphyéde  l'jidmittiHraiion  des  finances  doit 
Justifier,  pour  obtenir  une  pension  sur  iesfondsM 
retenue,  de  trente  années  de.sen^ices  admissibles, 
dont  vingt ,  au  moins / dans  Itidite  'Administration. 

te  ^eur  de  Tunnel  est  entié  au  service  mîlîtaire 
en  178$^.  ïl  a  servi  jusqu'en  179^.  dans  les  armées 


nationales.  A  cette  &)oque ,  il  a  émigré  et  est  entre 
aans  Varmce  de  Condé.  Apviîs  la  dispersion  des  émi- 
grés armés  ,  il  prit  du  seivlcè  en  Autriche ,  où  il  est 
resté  jusqu'en  1802.  En  181^,  il  a  été  employé 
dans  rAdministration  desïorêts,  où  il  a  rempli  suc^ 
iesslvement  les  fonctions  de  garde  foreslier ,  garde 
général  et  inspecteur  général.  En  iS^S,  il  a  e(é 
Sommé  payeur  dans  le  département  de  la  Moselle , 
et  il  a  conservé  cet  emploi  jusqu'à  soh  remplace- 
ment qui  s'est  opéré  le  ro  mars  i83 1 . . 

Le  sieur  de  Turmel  réunissant  pTus  de  trente-six 
ans  de  service,  dont  dix-huit  dans  l'Administration 
des  finances ,  s'est  adiessé  aU  Ministre  pour  obtenir 
une  pension  de  retraite.  Le  Minisire  lui  a  répondu 
qu'aux  termes  du  règlement  du  lii  janvier  iBaS, 
tout  employé  de  la  classe  dans  laquelle  le  rangeaient 
ses  fonctions ,  s'il  avait  été  admis  à  faire  valoir  ses 
droits  à  la  retraite ,  condition  préalable  qu  il  ne  rem- 
.       ■  •       —  ^^Y  la 

Imissi- 
linistration  des 

isfaites 

ni  à  l'une  ni  V l'autre  de  ces  conditions ,  puisque  la 
durée  de  vos  ser>^ices  militaires  et  civils  ,  en  admet- 
tant que  ceux  rendus  dans  les  années  de  l'émigraiion 
puissent  vous  être  comptés,  ne  forme  pas  la  période 
trentenaire  exigée,  et  que  vos  services  dans  le  dépar- 
tement des  finances  n'atteignent  pas  ceUe  de  vingt 

^^Eurs  au  Conseil  d'État.  Le  sieur  de  Turmel 
a  commencé  par  soutenir  au'il  n'était  pas  nécessane 
d'avoir  été  admis  préalablement  à  faire  valoir  ses 
droits  à  la  retraite.  Il  a  dit  que  cette  condition  n  avait  j 
été  imposée  par  aucune  loi ,  et  que  1  ordonnance 
au  12  janvier  iSi5  n'en  parlait  pas.  Ensuite ,  il  a 
ai-gumenté  de  deux  paragraphes  de  l  art.  6  de  cette 
ordonnance  pour  prouver  au'il  avait  droit  a  la  pen- 
sion Le  premier  paragraphe  de  cet  arUcie ,  dont  le 
Ministre  lui  avait  fait  l'application,  exige  soixante 
ans  d'âge  et  trente  ans  de  service  accomplis,  dont 
vingt  au  moins  au  Ministère  des  finances.  Mais  l  ar- 


M  €afm\àkHI'Wnm9^'$mf^  mcuit  qw  tx/Hxû  4e»  ém-- 
ployés  des  douanes,  des  contributions  ÎHik^tct^^ 
des  ^rèts  ^t  de^  pofttttv  lie  àiear  tde  Ttnrmel'tei^ait 
bien  dix-huit  ans  de^cmces  tcmb^vwjfew.^  dë^MctièA 
CaùiCe  de  six^aiii  «ouwiicrpttyeiirv.il  ne^M  fdêlMll'que 
douxe  ans  cohaihq  employa  des  éorôtft.  ^  • 
Voici  l'arrêt  du  Gonseii  3  <•    .  • 

Louis-PiiHAViscr^ete. , 

Vu  l'ordoniMACCs  royale  du  ta  îànvior  fSiiff  ; 
Considérant  qu'aux  ternes  de  Tûtdoiinance-ei^ 
deasus  citée , -toftt  emplayédmsMdmiiftstfaCkm  des 
fin^Dces  doit  jusiiSor9.t|io«r'obteiiin«tte'petision^8Cit 
le9  fonds  de  retenue,  de  tirevte- années  4e  services 
adnoissèbles  i  dont  vingt  au  iiKHbs  dans  ladite  Admi^ 
nistralion»;  -^  Gonaidënuit  mie  le  rëdldfffattt  »n'a  Jfr- 
tisfait  ni  à  Tune  ni  à  l'autre  de  ces  donditiMs»  t  ' 
Art.  ii^'^iLaroquétedMsisnrds'^a/ms/éstrejètée. 
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ticle  ajoute ,  §  2  i  «  "  suffira  de  vingt-cmq  ans  de 
seiTÎce  pour  les  employés  désignés  au  tableau  annexe 
à  la  présente  ordonnance  sous  le  n«  1  ,  pourvu  tou- 
tefois qu'ils  kient  passé  quinze  ans  de  service  actif 
daii^  rAdministration  ;  *»  et  au  nombre  de  ces  em- 
ployés sont  compris  ceux  de  rAdmmistration  des 
Forêts.  Le  sieur  de  Turmet  •  qui  avait  dlx-llmt  ans 
de  sei-vices  civUs.  en  concluait  <|uaux  termes  de 
cette  disposition  il  avait  droit  à  la  retraite. 

Il  est  à  remaïquer  que  le  paragraphe  2  précité 


Un  uiiunalicorrectiatmele»càde  'st^pôuvoirs  lorstfùTeh 
pro^nçmnt  Ui  remisé' ^fifUtwê  d^éne  affaire  t/'ty/*- 
dotks%^  proiiisoirenum  h  'àike  tn'  ièhifrti  du  pt'éf^entt 
éons  caution  et  mous  mauéatdô^mptirution  ,  alon 

. .  qufioe  pré$t€fm  1,*  à  raison  nh  4éfptifiè*dànt  était  pas» 
sibU  le  fait  ^jui^kû'  ati  impuié  ,  Aimit  été  renvoyé 
det'ant  le  Tnhwml  corr^cii&nMé  ett  état  de  mandat 
de  dépéi. 

UàMMàr  dont  la  teneur  suit  feit  suffisamment 
connaître  les  faits  de  la  cause. 

OwH  M.  le  Conseiller  Meyronnet  de  Saint-Jlf arc  ^ 
eu  son  rapport ,  et  M,  TAvoeat  général  Paraît ,  en 
sesconduaions; 

Vu  rordooiiance  de  la  Chambre  an  conseil  dti 
Tribunal  de  première  instance  de  Toulouse ,  en  date   , 
du  17  août  1882,  qui  déclare  Jeanne  Marouet, 
épouse  Bonnal,  euffisamment  prévenue  du  délit 
d  escroquerie ,  prévu  et  puni  par  l'art.  4^5  du  Code 
pénal,   et  la  renvoie  en  conséquence,  en- état. dé 
mandat  de  dépâi ,  pardevant  le  Tribunal  con^- 
I  tionnel  de  cet  arrondissement  ; 
I     Vu  le  jugement  du  Tribunal  correctionnel  deTou- 
louse  «  en  dnteduaSdu  même  mois  d'août,  confirmé^ 
sur  TappelduMinistère  public,  par  airêt  de  la  Cham- 
bre. cotreetionneUe  de  la  Cour  royale  de  Toulouse , 
du  24  septembre  suivant ,  qui ,  attendu  l'absence  de 
deux  témoins  essentiels  et  la  maladie  de  f  un  d'eux, 
a  renvoyé  indéfiniment  l'affaire ,  et  attendu ,  en 
même  temps ,  que  l'intérêt  de  la  prévenue ,  d'ail- 
leurs domiciliée ,  et  dont  on  n'a  pas  à  craindre  la 
disparition  ,  exigeait  qu'elle  fi^t  :a(francfaie  des  liens 
d'un  emprisonnement  présomptif  sans  nécessité ,  a 
ordonné  la  mise  eu  Idïerté  de  ladite  femme  Bonnal^ 
qui  resterait  sous  les  lioftks  d'ud  mandat  de  comparu- 
tion,  sans  caution  ;  ...         

Vu  le.  pourvoi  en  cassation  forme  par  le  Procu- 
reur généial  de  Toulouse  contre  cet  an«t  »  le  a&du 
même  mois  de  septembre ,  par  conséquent  dans  \e^ 
délaisdekW;  .  \       ' 
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.  Vu  k  requèle  foimûe  {Mur  ce  magistrat  à  l'appui 
de  80D  pouiToi  ; 

Yulesart.  4o5  du  Code  pénal,  ido,  ii3,  114  et 
Si5  da  Cod^d'àutntciion  crimmeUe; 

Att/endu  qâe,  d'apvès  le  premier  de  ces  articles 
(  4o5  )  y  le  délit  d'eacroquerie  dont  était  prévenae  la 
femme  Bomial  est  passible  d'un  emprisounement 
d'un  an  au  moins  et  de  cinq  ans  au  pins  ; 

Attendu  que  dès  lors  et  aux  termes  du  paragra- 
phe dernier  de  l'art.  iSo  du  Code  d'instruction  cri- 
tMiuUe,  la  prérenue,  étant  en  état  d'arre&tation,  de- 
vait y,  demeurer  poovisoirement  ;  que  c'était  donc 
^vec  raison  et  ea  se  conformant  aux  dispositions  de 
£et  article  y  que  la  Chambre  du  conseil  l'avait  ren- 
.voyée  devant  le  Trîbunal  correetionnel ,  en  état  de 
mandat  de  dépôt  ; 

Attendu  >que  9  sans  ancun  doute  et  avant  le  juge- 
ment définitif,  le  Tiibunal  correctionnel  de  Tou- 
louse ,  pour  ne  pas  prolonger  trop  long-temps  la 
captivité  de  la  femme  Bonnal ,  prévenue  d'un  fait 
correctionnd ,  pouvait ,  sur  sa  demande ,  lui  accor- 
der sa  liberté  provisoire  «  moyennant  caution;  et 
cela  y  avec  d'autant  plus  de  raison ,  que  cette  liberté 
provisoire  pouvait  ètxe  ordonnée  en  tout  étot  de 
cause ,  et  que  la  femme  Bonnal  était  domiciliée  ; 
mais  que  là  se  bornait  le  pouvoir  du  Tribunal  cor- 
rectionnel, et  qu'il  ne  lui  était  permis  ,  en  aucune 
sorte,  avant  de  prononcer  définitivement  sur  son 
sort ,  de  mettre  la  fenune  Bonnal  en  liberté  sans  cau- 
tion ,  et  de  convertir  en  un  simple  mandat  de  com- 
parution le  mandat  de  dépôt  légalement  décerné 
contre  elle  par  les  premiers  juges ,  disposition  tout 
À  la  fois  arbitraire  et  illusoire;  qu*en  prononçant 
comme  elle  l'a  fait,  la  Cour  royale  de  Toulouse, 
Chambre  des  appels  de  police  correctionnelle ,  a 
violé  les  dispositions  de  l'art.  1 3o  du  Code  d'instnu' 
tion  crimifulU,  méconnu  celles  des  art.  1 13 ,  1 14  et 
j  i5  du  même  code,  et  commis  un  excès  de  pouvoir 
qu'il  importe  de  réprimer  : 

Par  ces  motifs ,  la  Cour  casse  et  annule  l'arrêt  de 
la  Chambre  des  appek  de  police  con*ectionneUe 
de  la  Cour  royale  de  Toulouse ,  du  24  septembre 
dernier; 

Et,  pour  être  statué  sur  l'appel  émiç,  par  le  Procu- 
reur du  Roi  de  Toulouse ,  du  jugement  du  Tribunal 
correctionnel  de  la  même  ville  j  du  7.5  août  dernier, 
conformément  à  la  loi ,  renvoie  Jeanne  Marouet , 
femme  Bonnal ,  et  les  pièces  du  procès  devant  la 
Chambre  des  appels  de  police  correcti<mnelle  de  la 
Cour  royale  de  Montpellier; 

Ordonne ,  etc. 


i83a.  3o  novembre.  ARRET  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

Z»es  Tribunatix  d'ûppel  de  police  correctionnelle  peu-- 

■    4tent  ordonner  d  office  Vaudition  des  témoins  déjà 

entendus  en  première  instance ,  ou  mé'me  de  nou^ 

peaux  témoins  9  toutes  les  fois  qu'ils  jugent  celte 

audition  nécesstdre  à  la  décout^erte  de  la  vérité. 

Il  n'est  peu  nécessaire,  pour  que  cette  tmdition  ptùsse 
apoir  lieu,  qu'elle  soit  requise  par  le  Ministère  pU' 


hlic  ou  l'tmê  des  parties  i  ici  ne  s* applique  ^as 
l'art,  1^5  du  Code  d'instruction  criminelle  reZâa/ 
seulement  aux  matières  de  simple  police. 

Lorsqu'en  appel  de  police  correctionnelle,  des  témoins 
sont  entendtu  d'office  et  de  l'ordre  du  Tribunal, 
les /rais  de  citation  sont  à  la  charge  de  la  partie  qui 
succombe. 

Suit  la  teneur  de  l'arrêt  : 

Ouï  le  rapport  de  M.  le  Conseiller  Meyronnet  de 
Saint>-M arc ,  et  M.  Parant,  Avocat  général,  pour 
M.  le  Pix>ciu«ur  général  du  Roi ,  eu  ses  coudu- 
sions  ; 

Yu  le  jugement  du  Tribanal  confectionne!  supé- 
rieur de  Troyes,  rendu  le  ïa  octobre  dernier,  sur 
l'appel  respectif,  tant  du  Ministère  public  que  des 
prévenus  Laurent  Tissus  et  Edme  Millot ,  qui ,  par 
le  motif  que  le  Ministère  public  élève  des  doutes  sé> 
rieux  sur  la  véracité  des  témoins  entendus  à  son  au- 
dience à  la  requête  des  prévenus ,  et  demande  U 
remise  de  la  cause  pour  prendre  de  nouveaux  reo- 
seignemens  ;  qu'il  est  indispensable ,  pour  parvenir 
à  la  découverte  delà  vérité,  que  les  témoins  préci- 
tés soient  confrontés  avec  ceux  entendus  par  les 
Ï>remiere  juges;  a  ordonné,  aidant  faire  droit,  q\xc 
es  uns  et  les  autres  seraient  cités  à  la  requête  du  Mi- 
nistère public,  pour  le  5  novembre  alors  prochain, 
jour  auquel  tant  celui-ci  que  les  prévenus  pourraient 
aussi  faire  entendre  de  nouveaux  témoins ,  et  are» 
mis  la  cause  audit  jour  5  novembre ,  tous  droits , 
moyens  et  dépens  réservés  ; 

Vu  le  pouiToi  en  cassation  fonné  contre  ce  juge- 
ment dans  les  délais  de  droit  par  le  Procureur  du 
Roi  près  le  Tribunal  de  Troyes  ; 

Vu  la  requête  fournie  par  ce  Magistrat  à  l'appui 
de  son  pouiToi ,  et  dans  laquelle  il  attaque  le  juge- 
ment du  12  octobre  par  trois  moyens  1°  surl'inconi- 
pétence  et  l'excès  de  pouvoir ,  a*  la  fausse  intei-prfr- 
tation  des  art.  21 1  et  1^5  du  Code  d'instruction  ai" 
minclle,  3®  la  violation  du  principe  général  posé 
dans  l'art.  32 1  du  même  code  ; 

Vu  lesdits  art.  21 1 ,  1 75  et  32 1  du  Code  d'inslruc- 
tion  criminelle  ; 

Sur  le  1"  moyen  :  Attendu  qu'aucune  loi  ne  pro- 
hibe aux  Cours  et  Tribunaux ,  jugeant  sur  appel  ai 
matière  conectionnelle ,  d'ordonner  d'office  f audi- 
tion des  témoins  qui  avaient  été  entendus  devant  le 
Tribunal  correctionnel  inférieur,  ou  racme  de  nou- 
veaux témoins  non  encore  ouis ,  toutes  les  fois  qu'ils 
jugent  ces  nouvelles  instructions  nécessaires  à  la  de- 
couverte  de  la  vérité  et  utiles  pour  éclairer  leur  cons- 
cience; —  Attendu  que ,  dans  la  cause  actuelle, 
cette  réaudition  des  témoins  entendus  en  première 
instance ,  et  leur  confrontation  avec  les  neuf  le* 
moins  à  décharge  entendus  pour  la  pi-enûère  fois  à 
la  requête  des  prévenus ,  devant  le  Tribunal  correc- 
tionnel d'appel ,  devenaient  d'autant  plus  indispensa- 
bles ,  que  les  déclarations  de  ces  nouveaux  témoins, 
absolument  en  contradiction  avec  les  premiers,  ten- 
daient, i^  à  faire  ciboire  que  le  propriétaire  du  bœ« 
tué  avait  ei^  la  méchanceté  de  le  tuer  lui-même  1 
pour  appeler  les  rigueurs  de  la  justice  sur  les  préve- 
nus ;  2'  â  établir  en  leur  faveur  un  alibi  dont  il  n  *• 
vait  pas  été  question  devant^cs  premiers  juges î 
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,e ,  ^âiBeats ,  k  Prbènrear  du  Roi  avait  laî-méirie 

levé  des  doutes  sérieux  sur  la  sincérité  de  ces  té- 
moins j  et  avait  demandé  la  remise  de  la  cause  pour 
prendre  des  renseignemens  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  Attendu  qu'on  ne  sau* 
rait  nullement  arguer ,  dans  l'espèce ,  des  dispositions 
de  l'art.  1 76  du  Code  d'instruction  criminelle ,  rangé 
dans  le  chapitre  i*  du  titre  I*',  qui  traite  des  Tri- 
bunaux de  simple  police ,  et  dans  le  paragraphe  3  de 
ce  diapiti-e ,  relatif  à  l'appel  de  ces  jugemens  ;  que 
l'art,  ai  1 ,  au  contraire ,  rangé  dans  le  chapitre  a  du 
même  titre  relatif  aux  Tribunaux  de  police  correc- 
tionnelle ,  et  qui ,  au  sujet  de  l'appel  de  ces  juge- 
mens 9  rappelle  les  dispositions  des  articles  précédens 
sur  la  solennité  de  l'instruction,  etc.,  ne  peut  rece- 
voir d'application  pour  l'ait.  1 76 ,  totalement  étran- 
ger ù  ce  cliapitre  ; 

Sur  le  troisième  moyen  :  Attendu  que  les  mêmes 
principes  doivent  également  recevoir  leur  application 
pour  les  dispositions  de  l'art.  32 1  dudit  Code  d'ins- 
traction  criminelle^  relatif  aux  témoins  ^ités  à  la  re- 
quête des  accusés ,  devant  la  Cour  d'assises ,  et  qui 
est  inapplicable  à  ceux  assignés  devant  la  police  cor- 
rectionnelle, article  qui  d'ailleurs  n'empêche  pas  que 
le  Président  de  la  Cour  d'assises  ne  puisse  faire  com- 
paraître ,  en  vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire , 
tous  ceux  dont  il  croit  la  déclaration  utile  à  la  ma- 
nifestation de  la  vérité  ;  attendu  qu'en  se  renfermant 
dans  les  limites  de  la  juridiction  correctionnelle ,  si 
les  frais  des  témoins  entendus  devant  le  Tribunal 
correctionnel  à  la  requête  des  prévenus  doivent  être 
mis  à  la  charge  de  ces  derniers  ,  quand  ils  les  ont 
fait  citer ,  il  n  en  doit  plus  être  de  même  quand  ces 
mêmes  témoins  ont  été  réassignés  à  une  autre 
audience  ou  en  appel ,  à  la  requête  du  Ministère 
public  et  de  l'ordre  du  Tribunal ,  et  qu'alors  ces 
frais  sont  nécessairement  mis  à  la  chai^ge  de  la  par* 
tie  qui  succombera  eu  définitive;  que  la  crainte  d'oc- 
casioner  des  frais  à  l'État,  qui  doit  rendra  les  Tri- 
bunaux plus  difficiles  pour  ordonner  la  réaudition 
des  témoins  entendus  ^  ne  peut  cependant  les  empê- 
cher d'accueillir  cette^mesure ,  quand  elle  est  indis- 
pensable  pour  la  découverte  de  la  vérité; 

Et  attende^  qu'en  décidant  comme  il  l'a  fait  dans 
son  jugement  préparatoire  du  1 2  octobre  dernier,  le 
Tribunal  coiTectionnel  supérieur  de  Troyes  n'a  donc 
ni  âussement  appliqué  ,  ni  méconnu ,  ni  violé  les 
dispositions  d'aucune  loi,  notamment  des  art.  211, 
1 7$  et  32  r  du  Code  d'instruction  criminelle ,  ni  com- 
mis d'excès  de  pouvoir  ; 

Par  ces  motifs,  la  Cour  rejette  le  pourvoi  du 
Procureur  du  Roi  de  Troyes  contre  le  Jugement  du 
Tribunal  coirectionnel  de  cette  ville ,  du  1 2  octobre 
dernier;  ordonne  que  ce  jugement  sera  exécuté  sui- 
vant ses  forme  et  teneur,  et  que  le  présent  arrêt  sera 
imprimé. 

Ainsi  jugé ,  etc. 

i832.  3o  novembre.  CIRCULAIRE  N«  320  bù. 


tifications ,  je  vous  invite  à  m'adresser ,  sous  le  plu» 
bref  délai  ',  en  double  expédition ,  l'ctat  contenant 
vos  propositions  à  ce  sujet  pour  l'exercice  t832. 

Vous  recevrez  un  nombre  suffisant  de  feuillea 
imprimées  pour  la  rédaction  de  cet  état ,  sur  lequel 
vous  comprendrez  les  Gardes  généraux ,  aussi  bien 
que  les  Gardes  à  cheval  et  les  Gardes.  Il  a  été  re- 
connu inutile  de  scinder  ce  travail  à  raison  du  grade 
des  agens  qui  y  doivent  figurer,  il  suffira  qu'après 
l'ordonnancement  vous  déliviûez  des  mandats  indi- 
viduels aux  Gardes  généraux  et  à  cheval ,  et  de  ne 
porter  sur  les  manaats  collectifs  que  les  Brigadiers 
et  Gardes. 

Je  vous  recommande  de  nouveau  la  plus  exacte 
impartialité  dans  la  rédaction  des  notes  d'après  les~ 
quelles  les  allocations  seront  réglées.  Ces  notes,  "pour 
les  Préposés  inférieurs  surtout ,  sont  souvent  con- 
sultées dans  le  courant  de  l'année ,  et  elles  devien- 
nent aujourd'hui  d'autant  plus  importantes,  que  c'est 
parmi  ces  Préposés  seuls  qu'aux  termes  de  l'ordoi»- 
nance  du  i5  de  ce  mois ,  dont  il  vous  a  été  donné 
connaissance ,  seront  clioisis  désormais  les  concur- 
rens  pour  le  grade  de  Garde  à  cheval. 

Les  notes  ne  seront ,  comme  à  l'oi^inaire ,  inscrites 
que  sur  une  seule  des  expéditions  de  l'état. 

Les  sommes  que  vous  aurez  à  répartir  entre  les 
Brigadiers  étales  Gardes  ont  été  provisoirement  fixées 

à et  je  vous  recommande ,  à  moins 

de  circonstances  particulières  que  vous  aurez  soin  - 
de  iaire  connaître,  de  ne  rétribuer  les  services  coiiï- 
munaux  que  des  trois  quaits  de  ceux  domaniaux.. 

Vous  laisserez  en  blanc  les  sommes  afférentes  aux 
Gardes  généraux  et  à  cheval;  l'Administration  se 
réserve  de  les  fixer  d'après  les  notes  que  vous  don- 
nerez à  chacun.  Les  Employés  de  ce&  deux  grades 
devront ,  au  surplus ,  figurer  en  tête  de  votre  état. 

Enfin ,  Monsieur ,  vous  remarauei*ez  que  pour  les 
Gardes  généraux  de  3*  classe ,  de  même  que  pour 
les  Gardes  à  dieval  nommés  à  partir  de  l'arrêté  mi- 
nistériel du  17  août  dernier,  le  service  antérieur 
à  la  nomination  donne  seul  le  droit  de  participer 
aux  gratifications  :  cette  distinction  est  impoilante  ^ 
et  je  vous  recommande  de  ne  pas  la  perdre  de  vue. 

L'examen  de  vos  propositions ,  ainsi  que  les  for- 
malités de  l'ordonnancement ,  demandent  nécessai- 
rement un  temps  assez  long.  Je  vous  invite  à  mettre 
la  plus  grande  célérité  dans  l'envoi  de  votre  travail. 

Recevez,  etc. 


Gratifications  de  V exercice  i83a. 


i832.  3  décembre.,  ARRET  DE  LA  COUR  DE 
CASSATIOIi. 

Coupe  de  bois,  —  Bail.  —  Vente. 

Un  acte  qualité  de  bail,  pour  trois  ans  y  du  droit 
d'exploiter  trois  coupes  successives  dans  des  bois 
aménagés ,  est  passible  du  droit  de  2  frimes  pour 
100  francs. 


Suivant  un  acte  passé  devant  notaire  à  Château- 
briant ,  le  3  octobre  1827  ,  le  mandataire  du  duc  de 
Monsieur  le  Conservateur  ,  pour  éviter  le  retard  |  Bourbon  ;  prince  de  Condé  ,  avait  déclaré  donner  à 
qu'éprouve  chaque  année  l'ordonnancement  des  I 


\ gra-  'bail  au  sieilr  Simon ,  pour  trois  annécs^'exploitftr 
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lion ,  trois  lots  de  bois  à  couper  séparément  dsBS 

chacune  des  ibrèts  du  Cellier,  du  Parc  et  de  la  Fou-| 
caudîère ,  pour  les  années  iSi^S,  1829  et  i83o{  tous 
ces  lots  y  au  nombre  de  neuf,  contenant  ensemble 
366  hectares ,  moyennant  un  prix  total  de  1 50,967  fr. 
85  cent.,  payable  par  tiers  d'année  gd  année. 

Cet  acte  porte,  entre  autres  convemions,  ait.  8, 
*  «  qu'aucune  des  exploitations  n'aura  lieu  qu'après 
un  procèst-rerbal  de  délivrance  ;  que  le  sieur  Simon 
se  soumet  à  toutes  les  clauses  et  conditions  relative 
aux  exploitations  et  récol^nens  portés  au  cahier  des 
charges  (générales  d'adjudication  de  coupes  de  bois 
dans  les  forêts  de  S.  A.  R.,  du  16  septcnibi^  1819, 
dont  une  copie  est  annexée  à  l'acte  ;  » 

£t  il  est  stipulé ,  art.  r  5 ,  «  que  les  coupes  pouis 
ront  être  mises  en  adjudications  publiques  si  le  sieur 
Simon  ne  se  libèie  pas  aux  époques  fixées  pour  le 
paiement.  » 

Lors  de  l'enregistrement  de  cet  acte  ^  il  ne  fut 
perçu  que  le  droit  de  20  cent,  pour  loo  fr.,  i^glé 
pour  les  baux  d'immeubles,  sur  une  somme  de 
1 54 ,000  fr  ,  montant  du  piix  et  des  cbai^ges. 

Mais  la  perception  fut  trouvée  insuffisante  j  parce 
que  l'acte,  d'après  l'ensemble  de  ses  dispositions, 
constituait ,  sous  la  fausse  qualification  de  bail ,  une 
véritable  vente  de  coupes  de  bois,  soumise  au  droit 
de  2  pour  cent  par  le  n**  1  du  paragraphe  5  de  l'art.  6q 
de  la  loi  du  22  bimaire  an  7.  £n  conséquence,  il 
fut  demandé  par  voie  de  contrainte  un  suj^lément 
de  3,049  fr.  20  cent. 

Le  sieur  Simon  réclama  d'abord  administnitive- 
ment  contre  cette  perception. 

Mais ,  par  une  délibération  du  Conseil  d'adminis- 
tration des  Domaines  du  i*'  juillet  r828,  approuvée 
le  8  du  même  mois ,  il  fut  reconnu  que  l'actedu  3  oc- 
tobre 1 827  avait  tous  les  caractères  d'une  vente  de 
coupes  de  Dois ,  et  donnait  ouverture  au  droit  de  2 
pour  cent,  et  qu'il  y  avait  lieu  de  réclamer  le  sup- 
plément. 

Le  sieur  Simon  adressa  une  seconde  r€cianlati<m 
-au  Ministre  des  Finances ,  qui ,  sur  un  avis  du  Co- 
mité des  finances ,  a  rendu,  le  i4  mai  1829 ,  une 
décision  conforme  à  la  6olutî6n  de  l'Administi^ation, 

N'ayant  point  obtenu  gain  de  cause  devant  Tauto- 
tité  administrative ,  le  sieur  Simon  a  tenté  la  voie 
judiciaire  ;  et ,  par  suite  de  son  opposition  à  la  con-^ 
traînie ,  une  instance  s'est  engagée  devant  le  Tribu- 
nal civil  de  Châteaubriant ,  qui  a  rendu ,  le  ,1 1  no» 
vembre  1870 ,  un  jugement  ainsi  conçu  : 

M  Considérant,  -au  fond,  que  la  qualification 
donnée  à  un  acte  ne  lie  ni  les  parties  qui  ont  con- 
<*oura ,  ni  les  tiers  ,  et  qu'on  doit  toujours  recourir 
aux  conventions  qu'il  renferme ,  pour  en  détenni* 
«er  la  nature  ; 

»  Que  celui  du  3  octobre  1827  en  question ,  quoi- 

3ue  qualifié  de  bail ,  contient  évidemment  la  vente 
es  coupes  de  bois  désignées ,  et  qui ,  dans  la  même 
jforct ,  sont  séparées  les  >lnes  des  autres ,  parce  que 
toutes  les  conventions  qu'il  renferme  sont  essentiel- 
lement de  la  nature  des  contrats  de  vente  ;  que,  pour 
les  clauses  qui  n'y  sont^as  exprimées ,  il  renvoie  au 
cahier  des  charges  générales ,  redise  pourlqs  ventes 
de  bois  de  S.  A.  K.  Mgr  le  prince  de  Condé  ;  que  la 
pjLupart  des  conditions  et  clauses ,  qui  étaient  é^ûe- 


ment  cellea  de  la  te^e  n»  ai  dQ  lil  fatic  Ibi  Celliti, 
&ite  le  26  octobre  ï6^6^  sont  exorbitantes  du  biil; 

»  Considéiant  qu'il  n'v  a  aui:une  parité  entiel'aol^ 
du  3  octobre  1 827 ,  et  celw  par  lequel  «  an  affennaat 
une  usine ,  on  sd^andonnerait  au  ferraier ,  â  titre 
d'affouage,  des  coupes  de  bois  nécessaiiiss  pour 
l'entretien  de  cette  usine  ;  qu'en  effet ,  dans  ce  cle!^> 
nier  cas ,  TaSbuage  n'est  que  l'accessoire  de  U  cboÉe 
affermé^) ,  tandis  que,  dans  l'espèce  ,  les  coupes  de 
bois  sont  la  seule  mati^ère  du  contrat  ; 

M  Considérant  que ,  suivant  la  ki  du  22  frimsitle 
an  7,  le  droit  dû  pour  les  ventes  et  adjudicatioDsde 
coupes  de  bois  taillis  ou  de  haute  futaie  est  ^lié  à  a 
pour  cent  du  prix  de  Ja  vente ,  et  que  conséquent 
ment  la  réclamation  de  l'AdiftîniBtAition  de  Verne*- 
gistrement  est  fondée; 

»  Rejette  ladite  opposition ,  etc.  » 

Le  sieur  Simon  s'est  pourvu  en  cassation  »  en  se 
fondant  principalement  sur  ce  que  l'art.  1 1  de  l'acte 
tenait  nécessairement  à  l'essence  du  bail ,  et  serait 
inconciliable  avec  une  vente ,  puisqu'il  y  est  dit  que 
le  sieur  Simon  ne  laissera  personne  acquérir.depoap 
session  sur  ce  qui  iait  l'objet  du  bail,  sans  en  préve- 
nir le  Sous-Inspecteur  local ,  sous  peine  d'en  devo* 
nir  responsable» 

De  son  côté ,  rAdmiaistratiotà  «  opposé  l'art.  6  de 
ce  même  acte ,  dans  lequel  il  est  dit  que  le  aieur  Sî^ 
mon  ne  pouiTa  prétendre  à  aucune  indemnité  poar 
les  vides  et  vagues  qui  pouvaient  se  trouver  dans  les 
cQupes  de  bois ,  et  elle  a  développé  les  raisons  pour 
lesquelles  cette  ckuse  était  lAconciliable  avec  Texis-- 
tence  d'un  baU. 

Le  3  décembre  i832 ,  arrêt  par  lequel  la  Cour  re^ 
jette  le  pourvoi  du  sieur  Simon ,  par  les  motifa  qui 
suivent  : 

«  Attendu  qu'en  quaUfiant  de  vente  Pacte  du  3  o«* 
tobre  1 827 ,  que  les  parties  «vaient  qualifié  de  bail 
à  ferme ,  le  jugement  dénoncé  n'aurait  pu  bire  une 
£ausse  «^plication  ou  violer  le  n**  i ,  paragraphe  5, 
de  l'art.  t>9  de  k  loi  du  22  frimaire  an  7  ,  qu'autaat 
que  les  dispositions  dudit  acte  impliqueraient  Goa-| 
tradiction  avec  la  qualification  de  vente  qui  lui  a  été 
donnée  par  les  juges  ; 

n  Attendu  que  non  seulement  cette  l^mtradictioa 
n'existe  pas  dans  l'espèce  ;  mais  qu'il  y  aurait  au 
contraire  contradiction  si  le  Tribunal  avait ,  comme 
Tout  fait  les  parties ,  qualifié  de  bail  ledit  acte  du 
3  octobre  1 827  ; 

n  Qu'en  efliet  cela  résultei-ait  spécialement  de 
l'art.  6 ,  par  lequel  il  a  été  stipulé  que  le  sieur  Sî- 
tiion  ne  pourrait  prétendve  à  aucune  indemnité  pour 
les  vides  et  vagues  qui  pourraient  se  trouver  dans 
lesdkes  coupes  de  bois ,  8ti|iulation  qui  n'eût  cer- 
tainement pas  été  faite  dans  un  bail ,  puisqu'en  ce 
cas  le  fermier,  loin  d'avoir  droit  k  une  indânnitéi 
profiterait  des  pâturages  dans  les  clairières,  etauiait 
la  faculté  de  les  mettre  en  valeur  pendant  la  durée 
de  ce  bail  :  d'où  il  suit  qu'en  déboutant  le  sieur  Si- 
mon de  son  opposition  à  la  contrainte  décernée 
c4M^re  lui  à  la  requête  de  la  Birection  générale ,  le 
Tribunal  civil  n'a  pas  faussement  interprété  les 
clauses  dudit  acte  du  3  octoT^re  1827 ,  en  le  consi- 
dérant, d'après  l'ensemble  de  ses  dispositions, 
,  comme  un  acte  de  vente ,  et  n'a  pas  violé  le  n**  1 1 


Digitized  by 


Google 


RËGLEMENS  FORESTIERS.  —  Ahitée  1K2. 


fêxmgntflkeSy  à»Van.  6g  d»  la  loi  du  29  Mmaire 
a»7« 

•  Pav  ces  motyb ,  k  Cour  rejette.  ■»  (Bjttrait  du 
Auinai  d»  VEnregistremeftt.  ) 


i83i.  24  décembre.  CIRCULAIRE  I^  Z%%  bis  (1). 

Les  ttispositions  de  ^arrêté  ministériel  de  réorganisa-^ 
tien  du  service  extérieur  du  \n  aedt  i832  ne  sont 
apjrlieabies  qu'à  partir  du  \*^  janvier  ib33. 

Monsieur  le  Conservateur,  Tarrêt^  ministériel 
du  17  aiMt  dernier  (it)  «  rdatif  à  la  réoi]gaiûsali<Hi  du 
service  Wastier  dans  les  défMrtemens ,  a  déterminé 
Ift  quotité  du  traiieiBeat  attribué  aux  différentes 
classes  de  chacun  des  grades  dont  il  s'est  oceufié. 

C'«Bl  à  paidr  du  i**  janvier  prochain ,  que  le»  dis- 
pasitiona  de  cet  arrêté  doirent  recevoir  leur  ex^u- 
tion  ;  et  en  conséquence ,  votre  «tat  du  premier  tri* 
xacslre  i833  devra  être  rédigé  d'après  la  nouvelle 
fixation  des  traitemens ,  suivant  la  classe  assignée  à 
chaqns  agent  par  sa  commission. 

Quant  A  Tétat  du  quatrième  trimestre  de  cette 
aasiéie^  dont  vous  vous  oorupesen  ce  moment,  il 
a^ra  établi  sur  les  mêmes  baae»  que  celui  du  tri- 
nestae  paécédent» 

Raesveayete. 

Signé  Marcotts. 


60S 


Ci 


1 1  Le»  Circulaires  n^  3s t  et  3)8  <uit  éié  anaiil^s. 
•)  VoHrost«rrdt<$,  psge  681. 


i833.  26  décembre.  CIRCULAUtE  N*  323. 

États  d'assiette  des  coupes.   Rédaction  du  nouveau 
modèle  de  ces  états  ^ 

Monsieur  le  Conservateur  ,  je  nVi  pas  besoin  de 
VQUS  rappeler  la  Circulaire  du  8  janvier  dernier , 
9^  292 ,  relative  à  la  rodactiop  et  à  Fenvoi  des  états, 
d'assiette.  Yous  devez  déjà  avoir  recueilli  la  ma- 
jeure partie  des  éléinens  qui  y  sont  nécessaires.  Je 
vous  transmettrai  incessamnient ,  et  dès  que  vous 
en  aurez  indiqué  le  nombre  ,  les  feuilles  de  tête  et. 
intercalaires  destinées  à  la  formation  de  ces  états. 

Vous  remarquerez  que  deux  nouvelles  colonnes^ 
n"*  16  et  17,   ont  été  ajoutées  à  l'état  des  coupes 
communales.  Elles  se  rapportent  aux  bois  de  cette  . 
catégorie  qui ,   dans  quelques  départeinens  ,   son$ 
en  nature  de  futaie  pleine. 

Rien  ne  peut  avoir  une  influence  plus  directe  sur 
le  bien  -  être  des  forets  que  la  détermination  des 
exploitations  annuelles  ;  ce  travail  fournil  aussi  à 
l'Administration  la  mesure  des  connaissances  et  des 
vues  éclairées  de  ses  agens.  En  vous  recommandant 
d'y  donner  tous  vos  soins,  je  vous  rappelle  qu'il  est 
d'un  grand  intérêt  que  je  le  reçoive  avant  la  fin  de 

i'anvier.  Dans  ce  cas ,  je  pourrai  l'examiner  et  vous 
e  renvoyer  approuvé  assez  à  temps  pour  que  les- 
opérations  se  fassent  dans  la  bonne  saison ,  et-pour 
que  les  ventes  aient  lieu  dès  le  conunencement  de 
septembre, 
necevçz ,  etc. 


^Nssm  i«35. 


i833.  wjmvier,  CIRCUI*AIRE  N ^  324. 
Personnel. 

Questions  sur  la  composition  des  triages  misUjss  et 
çoBimunau^, 

MoKSOLUR  LE  CoKsxavATRUR ,  U  foruic  actucllc 
du  contrôle  des  brigadiers. et  gourdes  laisse  à  désirer 
un  renseignement  Sont  Timportance  si^  £sit  ^erce^ 
voir  toutes  les  fois  que  les  communes  réclament  le 
bénéfice  de  l'art.  94  du  Code/orestier ,  pour  démen>- 
brer  les  garderies  ou  triages  existans.  On  n^  trouve 
en  effet  au  contrôle ,  powr  chaque  garderie ,  que  le, 
chiffre  total  des  bois  communaux  et  domaniaux  dont 
^e  est  formée,  tandis  qu'il  serait  ulile  de  counoitre, 
4  l'égard  des  bols  de  cette  seconde  catégorie ,  le  npm 
de.  la  commune  ou  des.commwes  propriétaivesdes 
bois  réunis  sous  la*  main  d'uii  seul  et  même  garde., 
et  la  contenance  des  boia  i^iparteoaut  4  cbaïque 

commune.  ,.1  •    . 

C&A  uneiacune  qui  saia  vemplie  mrsquil  s^§M 
dexériff^r  Veatmàjlk  d»  Uwail  Q«wt  à  F^l^t  m 


Triages   mtites. 


VAdministraMoa  ayant  à  traiter,  couune  question 
générale ,  TjippLucaMon  de  l'art.  94  du  Coieforesiief, 

i'  ai  besoin  que  vous  m'adressiez ,  par  département , 
}  cbiffns  eeulenu9iH  du  iiomhre  des  hrij^cjiçrs  et 
gajrdes  dont  les  tnagea  se  composent ,  savoir  : 

1^.^  D^une  partie  4e  boi?  donaaniaui^ 
jointe  A  un  bois  d''unc  seule  romm une. 

s*.  D'Anne  partie  de  bois  domauiaux  et 
de.bois  appartanaot  à  plusieurs  coait 
mui^s. 

/  3*.  jyiioe  parti*  ou  de  reasemble.dea 
Tri^^es  CQiYHnu-   l       l^oié  d'upe  seufc  coramuae. 
uaux.  ..,.14**.  De  boU  011  parties  de  bois  appart^ 
V       nant  à  plusieurs  communes. 

Je  vous  envoie  des  formules  d'un  tableau  sur 
lequel  vous  consignerez  ces  renseignemens. 

Vous  me  ferez  aussi  connaître  le  nombre  des 
Iwigadiers  payés  par  les  comnHines ,  et  qui  n'ont 
pi^  de  triages  sous  leur  surveillance  pardculière  (5t 
personnelle.  Vous  en  mentionneree  le  ehiffire  dana 
la  colonne. d'observations  de. cet  état. 

Recevez  >e^c. 
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i833.  ai  Janvier.  CIRCULAIRE  N«  3a4  bis. 
Imprimés.  —  Bois  communaux. 

MoNsneuft  le  Conseryatedr  ,  je  vous  adresse  ci- 

IViDts,  en  nombre  suffisant,  tant  pour  vous  que  pour 
es  Agens  chefs  de  service  dans  votre  conservation , 
des  exemplaires  de  Tétat  des  imprimes  qui  peuvent 
]eur  être  nécessaires  pour  les  opéi*ations  à  faire  dans 
les  coupes  de  bois  communaux  de  Tordinaire  i834. 

Il  siiffii-a  d'y  apporter  sous  le  n*  i4  les  procès- 
verbaux  d'estimation  ,  et  sous  le  n°  i5,  les  calepins 
d'opérations. 

Lorsque  vous  aurez  rassemblé  les  états  partiels 
de  ces  Agens ,  vous  en  formerez  un  état  général  que 
vous  m'adresserez  immédiatement,  afin  de  me  mettre 
à  même  de  vous  expédier  prompt ement  les  imprimés 
nécessaires  au  service  de  votre  aiTondissement. 

Recevez,  etc. 


i833.  nZjofmer.  ORDONNANCE  DU  ROI. 

Droits  d'usage  concédés  aux  communes  de  l'ancien 
Pays  de  Sault  dans  lesforùs  royales  de  la  ci-^ei^ant 
Maîtrise  de  Qui  lion. 

Pâturage. — Fixation  du  prix  des  bois  de  construction. 

De  nombreuses  dévastations  ayant  été  commises 
à  force  ouverte ,  par  suite  de  la  Révolution  de  i83o , 
dans  diverses  forêts  royales  des  départemens  méri- 
dionaux de  l'Aude  et  de  TArriége  grevées  de  droits 
d'usage ,  une  Commission  spéciale  y  a  été  instituée 
pour  en  rechercher  les  causes  et  signaler  les  moyens 
propres  à  prévenir  le  retour  de  semblables  désordres. 
Parmi  les  nombreuses  propositions  faites  par  cette 
Commission,  il  en  était  plusieurs  qui  ne  consistaient 
-qu'en  simples  mesures  d'oixire  et  qui  conséquem- 
ment  rentraient  dans  le  domaine  exclusif  de  l'Admi- 
nistration :  d'autres  propositions  étaient  sans  objet, 
^ou  susceptibles  d'être  repoussées  comme  étant  en 
opposition  avec  la  législation  actuelle ,  qui  prohibe, 
-de  la  manière  la  plus  formelle,  toutes  nouvelles 
concessions. 

Enfin ,  quekpies  unes  de  ces  propositions  ont  paru 
mériter  d'être  prises  en  considération  ;  mais  elles 
exigeaient  l'intervention  du  Gouvernement.  Aussi 
d'après  une  délibération  du  Conseil  de  l'Adminis- 
tration des  Forêts ,  et  sur  le  rapport  du  Ministre 
des  Finances,  est  intervenue,  le  23  janvier  i833, 
une  ordonnance  du  Roi  dont  la  teneur  suit  : 

Yu  le  pix>cès-verbal  en  date  du  i5  mars  i83x, 
des  travaux  de  la  Commission  chargée ,  par  arrêté 
du  Préfet  du  département  de  l'Aude ,  du  26  octobre 
i83o,  d'examiner  les  titres  et  réclamations  des 
communes  du  Pajrs  de  Sault  relativement  aux  droits 
.d'usage  auxquels  elles  prétendent  sur  les  forêts  do- 
jnaniales  ; 

Vu  le  titre  4  ^^  règlement  du  16  septembre 
1754  (0  qui ,  en  déterminant  les  droits  d'usage 
concédés  aux  communes  dans  les  forêts  royales  de 

(1)  Voir  page  3; 6  du  tome  1*'  du  Recueil  des  régUmens 
Jovcitiers. 


V ancienne  Maiiris€  de<^ttiUan,  dispose,  ait.  16, 
que  les  arbres  nécessaires  pour  les  reconstructions 
et  réparations  des  maisons  et  autres  bàtimens  sab- 
sistans  seront  payés  à  l'avenir,  et  jusqu'à  ce  qa*il 
en  ait  été  autrement  ordonné  par  Sa  Majesté,  suivant 
les  changemens  etauginenutîons  que  le  taux  des  es- 
pèces et  denrées  pourrait  acquérir  dans  la  suite; 

Vu  l'arrêté  du  Préfet  du  département  de  l'Aude, 
du  1"  brumaire  an  ç ,  ^ui  double  le  prix  déterminé 
par  le  règlement  précité  ; 

Vu  les  observations  &ites  par  le  Conseil  et  le 
directeur  de  l'Administration  des  Forêts  sur  les  pro- 
positions de  la  Commission  ; 

Voulant ,  autant  au'il  est  en  notre  pouvoir,  amé- 
liorer le  sort  des  liabitans  des  communes  usagèras 
de  cette  localité,  en  réglant  avec  modération  le  prix 
des  bois  de  construction  et  en  leur  accordant,  d'ail- 
leurs ,  pour  le  pâturage  de  leurs  bestiaux ,  toutes 
las  facilités  compatibles  avec  l'exécution  des  lois  et 
ordonnances  sur  les  forêts  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'Etat 
des  finances, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1''.  L'arrêté  du  Préfet  du  département  de 
l'Aude,  du  i"^'  brumaire  an  9 ,  qui  double  les  prix 
déterminés  par  le  règlement  du  16  septembre  1754, 
pour  les  bois  de  construction  et  de  réparations  à 
déUvrer  aux  habitans  des  communes  usagèies  de 
V€Lncienne  Maîtrise  de  Quillan,  est  rapporté. 

Ces  prix  demeureront  fixés  provisoirement,  et 
jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné ,  au  quart 
en  sus  de  ceux  établis  par  le  tarif  annexé  audit 
règlement. 

Art.  2.  Les  usagers  reconnus  indigens,  et  qui 
pour  cette  cause  ne  sont  pas  imposés  au  rôle  de  la 
contribution  personnelle,  obtiendront  gratis  les  bois 
de  construction  et  de  réparations,  sans  que  toute« 
fois  ils  puissent  se  prévaloir  de  cet  acte  de  pure  tolé^ 
rance  pour  s'en  faire  un  droit  acquis ,  nous  réserv*ant 
d'en  ordonner  autrement  lorsque  nous  le  jugerons 
convenable. 

Cette  disposition  ne  s'étendra  qu'aux  usagers  de 
cette  catégorie  habitant  actuellement  les  communes 
usagères ,  et  non  à  ceux  qui  viendraient  s'y  établir 
par  la  suite  ;  à  cet  effet ,  il  sera  préalablement  dressé 
par  les  Maires,  dans  chaque  commune,  un  registre 
matricule  et  par  ordre  alphabétique  de  tous  les 
liabitans  ayant  droit  d'usage  qui  s'y  trouveront  do- 
miciliés à  l'époque  de  la  publication  de  la  présente 
ordonnance ,  et  dont  expéditions  certifiées  seront 
remises  tant  au  sous-préfet  de  l'arrondissement  qu'à 
l'agent  forestier  supérieur  local.- 

Art.  3.  Jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné, 
nous  accordons  aux  communes  usagères  la  permis- 
sion de  faire  paître  leurs  troupeaux  de  moutons 
dans  les  terres  vaines  et  vagues  qui  entourent  les 
forêts ,  ou  qui  sont  portées  comme  forêts  dans  les 
anciens  titres ,  et  qui  seront  reconnues  non  suscep- 
tibles d'être  remises  en  nature  de  bois ,  en  se  confor- 
mant néanmoins  aux  règles  établies  par  l'art.  70 
et  suivans  du  Code  forestier. 

Les  cantons  où  ces  troupeaux  pourront  être  admis 
seront  préalablement  désignés  par  les  agens  foT«s- 
tiers  locaux ,  et  les  mesures  de  précaution  à  prendre 
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pour  prëvenir  ]es  abus  seront  arrêtées  de  concert 
entre  les  Conservateurs  et  les  Préfets  de  la  situation 
des  communes  usagères  »  et  soumises  à  l'approba- 
tion de  notre  Ministre  des  Finances. 

Art.  4-  Nous  accordons  également  aux  bouviers 
employés  à  la  vidange  des  coupes ,  pendant  le  temps 
seulement  que  durera  ladite  vidange ,  la  permission 
de  faire  dépaitre  isolément  leurs  bêtes  aumailles  ; 
à  charge  néanmoins  par  eux  de  ne  les  introduire 

Sue  dans  les  cantons  qui  leur  seront  préalablement 
ésignés  par  les  agens  forestiers ,  et  de  faire  sun  eiller 
ces  bêtes  par  des  gardiens ,  afin  d'empêcher  qu'elles 
ne  divaguent  et  ne  se  jettent  dans  des  parties  de 
bois  non  défensables ,  nous  réservant  toutefois ,  en 
cas  d'abus  y  la  faculté  de  révoquer  cette  permission. 
Art.  5.  Les  dispositions  qui  précèdent  sont  rendues 
applicables  à  toutes  les  communes  usagères  de 
V ancienne  Maîtrise  de  Quitlan  qui  étaient  régies  par 
le  règlement  du  i6  septembre  1754»  et  qui  sont 
situées ,  soit  dans  le  département  de  l'Aude  y  soit 
dans  ceux  circonvoisins. 

Art.  6.  Notre  Ministre  secrétaire  d'État  des 
Finances  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Fait  à  Paris  n  le  nZjani^ier  i833. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Le  Ministre  des  Finances , 
Signé  HuMANN. 

i833.  a6  janvier.  CIRCULAIRE  DE  M.  L?  MINIS- 
TRE DES  FINANCK  A  MM.  LES  PREFETS. 

Domaines*^ForÛs. 

aliénation  des  forêts  de  l'État  en  exécution  de  la  loi 
du  25  mars  i83i. 

Fixation  des  estimations.  —  Modifications  de  l'art,  3 
de  l'arrêté  ministériel  du  23  at^ril  i832. 

MoNsnsua  le  Priéfet  ,  mon  prédécesseur  vous  a 
transmis ,  par  une  circulaire  du  24  avril  dernier , 
un  arrêté  du  23  du  même  mois  y  qui ,  en  modifiant 
les  aiTetés  précédemment  rendus  sur  les  attributions 
des  diverses  autorîtés  qui  concoi^rent  aux  opérations 
^e  l'aliénation  des  forêts  de  l'État ,  établit  auprès 
de  MM.  les  Préfets  un  Comité  composé  de  l'Inspec- 
teur général  des  finai^ces,  du  Directeur  des  Domaines, 
du  Receveur  général  et  du  Conservateur  des  forêts  y 
et  charge  ce  Comité  de  fixer  les  mises  à  prix ,  c'est  à  dire 
le  point  de  départ  et  le  dernier  taux  des  rabais. 

Le  premier  paragraphe  de  l'art.  3  de  cet  arrêté 

forte  :  «  Ces  fixations  seront  arrêtées ,  nonobstant 
estimation  adoptée  par  l'Administration  des  forêts, 
el  à  la  majorité  des  voix.  » 

Cette  faculté  illimitée  laissée  aux  Comités  d'alié^ 
nation  m'a  paru,  Monsieur,  présenter  une  sorte 
de  contradiction  avec  les  ordres  donnés  d'ailleurs 
pour  assurer ,  autant  que  possible ,  l'exactitude  des 
estimations.  H  est  difficile  d'admettre  qu'après  le 
double  contrôle  auquel  ces  estimations  sont  sou- 
mises ,  le  Comité  d'aliénation  ,  qui  n'en  prend  coq» 
naissance  qu'au  moment  même  de  l'adjudication  j 

ToM  IV. 


puisse  avoir  à  leur  faire  subir  en  plus  ou  en  moing 
d'importantes  modifications.  Sans  doute ,  quelques 
circonstances  jusque  alors  inaperçues  peuvent  mire 
sentir  la  nécessité  d'une  faible  réduction  ,  et ,  dans 
ce  cas ,  il  est  convenable  que ,  pour  faciliter  les 
ventes,  le  Comité  conserve  le  pouvoir  d'opérer  cette 
réduction  ;  mais  si ,  dans  l'opinion  du  Comité ,  les 
évaluations  de  l'Administration  des  Forêts  sont  de 
beaucoup  trop  élevées,  il  est  alors  évidemment  utile 
qu'il  en  soit  référé  à  l'autorité  supérieure,  afin  que 
les  circonstances  nouvelles ,  ou  les  erreurs ,  puissent 
être  appréciées  ou  relevées ,  et  qu'au  besoin  même 
les  opérations  premières  soient  recommencées. 

D'après  ces  motifs  ,  Monsieur,  la  latitude  laissée 
aux  Comités  d'aliénation  par  l'ait.  3  de  l'arrêté  du 
23  avril  m'a  paru ,  du  moins  pour  les  cas  où  il  s'agi  t 
de  réduction ,  devoir  être  modifiée ,  et  j'ai  décidé  , 
en  conséquence,  qu'à  l'avenir  le  Comité  chargé,  sous 
votre  présidence  ,  de  régler  le  point  de  départ  et  le 
dernier  taux  des  rabais  ne  pourra  babser  de  plus 
de  5  pour  1 00  les  estimations  adoptées  par  l'Admi* 
nistration.  Si  le  Comité  pense  que  cette  réduction 
est  insuffisante ,  la  vente  n'en  devra  pas  moins  être 
tentée ,  et  dans  le  cas  où  elle  le  serait  sans  succès, 
vous  aurez  à  me  faire  connaître  à  quel  taux  le  Comité 
a  été  d'avis  de  baisser  les  estimations  et  quels  ont 
été  ses  motifs.  En  cas  de  succès  des  ventes  avec 
réduction  de  5  pour  100  sur  les  estimations,  je 
désire  également  être  informé  des  moti&  de  cette 
réduction. 

Quant  aux  augmentations  dont  le  Comité  jugerait 
les  estimations  susceptibles ,  il  conseiTcra  toute  lati- 
tude pour  l'adoption  de  fixations  nouvelles ,  sauf  à 
vous ,  Monsieur  le  Préfet ,  à  me  rendre  compte , 
après  la  vente ,  des  raisons  qui  auront  servi  de  base 
à  l'avis  du  Comité. 

Agréez,  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma 
parfaite  considération. 

Le  Ministre  des  Finances , 
^  Signé  HuMANN. 


i833.  x"^  février.  ORDONNANCE  DU  ROI. 

Pensions. — Veuves . --^Réversibilité.  —  Droit  acquis. 

En  cette  matière  ,  quoique  le  droit  de  réversibilité  en 
faveur  des  veuves  ne  soit  ouvert  qu'au  décès  du 
mari,  il  est  acquis  à  l'époque  de  la  liquidation  de 
la  pension. 

L'art.  16  de  l'ordonnance  réglementaire  du  \%  janvier 
1825 ,  qui  a  réduit  au  tiers  le  droit  de  réversibilité 
des  veuves ,  ne  dispose  que  pour  l'avenir. 

L'art.  46,  qui  abroge  les  réglemens  antérieurs,  ne 
peut  s'appliquer  aux  droits  acquis  avant  la  publia 
cation  de  cette  ordonnance. 

Loin  de  rétroagir,  cet  article  contient  une  réserve 
expresse  en  faveur  des  employés ,  même  en  activité, 
qui  avaient  des  droits  acquis  à  la  pension  en  vertu 
des  anciens  régUmens, 

liOms-PinuppE ,  etc. 

Vu  le  décret  du  2  moi  i8o5  (  la  flon^  an  12)  j 
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ci  ToidoDiMnoe  i^gtemeDlaire  du  12  janner  1825  ;|  nés  soutenaient  d'aLoid,  en  la  forme  i^jue  le  Préfet 
GotBidérant  que  la  pension  du  sieur  TkoDias  a  et  le  Ministre  avaient  conunis  un  excès  de  pouvoir, 
été  liquidée  en  1824  et  fixée  à  1 ,498  fr. ,  dont  moitié   1°  en  ce  que,  en  supposant  que  les  usines  soit  cons- 


était  réversiUe  à  sa  veuve ,  en  vertu  du  décret  du 
2  mai  i8o5  (  12  floréal  an  12  ) ,  alors  en  vigueur; 
«—  que  si  le  droit  de  réversibilité  n'a  été  ouvert  pour 
la  veuve  qu'au  décès  du  uiari,  arrive  en  i83o,  il 
était  acquis  à  la  veuve  en  1824,  époque  à  laquelle 
a  été  fix'ée  la  pension  du  mari  ;  ^^  que  l'art.  16  de 
l'ordonnaDce  réglementaire  du  12  janvier  1825  ,  qui 
a  réduit  au  tiers  le  droit  de  réversibilité  des  veuves , 
ne  dispose  que  pour  l'avenir  ;  —  que  si  l'art.  46 
abroge  les  régleinens  antérieui^s,  cette  abrogation 
ne  peut  s'appliquer  aux  drmts  acquis  avant  la  pro- 
mulgation de  ladite  ordonnance  ;  —  que ,  loin  de 
ïëtroagir ,  cet  article  contient  une  réserve  expresse 
en  faveur  des  employés,  méine  en  activité,  qui 
avaient  des  droits  acquis  à  la  pension  en  vertu  des 
anciens  réglemens  ; 

Art.  i*'.  Notre  ordonnance  du  7  juillet  i83j  est 
npportée  en  ce  qui  concerne  la  daine  Michel ,  veuve 
Tbomas. 

Art.  2.  La  pension  de  la  dame  Micliel ,  veuve  Tho- 
mas,  sera  liquidée  conformément  aux  bases  établies 
par  notre  présente  ordonnance. 

Nota,  Trois  décisions  ont  ctc  rendues  à  la  m^me  date , 
dtns  les  aflaires  suivantes  :  veure  Boyer;  yeuvedeTra- 
:Siaikéan  ;  veuve  de  Lioyes. 


i833.  8/^w>r.  ORDONNANCE  DU  ROI. 

Bois  de  l'État,  —  Usines.  —  Scieries.  —  Distança 
prohibée.  —  Code  forestier. 

Lorsque  les  pourvois  sont  dirigés  dansnn  même  intérêt 
contre  ia  même  décision ,  il  y  a  lieu  de  statuer  par 
une  seule  et  m€me  ordonnance. 

Lorsque  la  décision  attaquée  est  d'une  date  postérieure 
au  Code  forestier ,  la  contestation  est  régie  par  ce 
code. 

Les  distances  de  prohibitions  exigées  par  Vordon» 
nonce  de  1669  ont  été  réduites  par  les  art.  i55 , 
i56,  i5']  et  108  du  Code  forestier. 

Lorsque  V  Âdtninist ration  forestière  se  croit  fondée 
à  requérir  la  suppression  de  scieries  sous  prétexte 
qu'elles  sont  établies  datis  un  rayon  prohibé ,  elle 
doit  désormais  procéder  dans  les  formes  prescrites 
par  Je  Gode  forestier. 

Le  23  décembre  1826,  arrêté  du  Préfet  du  Jura 
portant  queles  établissemens  de  scieiies  appartenant 
aux  sieurs  BiUet ,  Maillard  et  autres  y  et  situés  aux 
«nvirons  des  forêts  domaniales  de  la  Joux  et  de"  la 
Fresse ,  seront  démolis  et  enlevés  dans  le  délai  de 
trois  mois ,  à  partir  de  la  notification  qui  leur  en 
jBcra  faite  par  l'inspecteur  forestier  de  la  résidence 
-de  Poligny.  —  i**  juin  1827 ,  décision  du  Ministre 
des  Finances  qui  approuve  cet  arrêté. ->-  Ces  décisions 
aont  motivées  sur  ce  que  les  établissemens  sont  nui- 
fibles  à  la  conservation  4es  forêts. 

J&ecouxB  au  Conseil  d'État.  Les  propriétaires  d'usi- 


truites  dans  le  rayon  prohibé ,  il  s'agit  alors  d'une 
contravention  aux  réglemens  de  police  qui  est  du 
ressort  des  tribunaux  ;  2®  en  ce  que  la  contestation 
n'était  pas  du  ressort  du  Ministre  des  Finances,  mais 
bien  du  Ministre  de  l'Intérieur ,  qui  a  |  dans  s<s 
attributions ,  la  police  des  eaux  et  des  usines.  —  Aa 
fond ,  ils  soutenaient  que  leurs  établissemens  ne  sont 
pas  dans  le  rayon  prohibé  par  l'ordonnance  de  i66g, 
qtii  l'avait  fixé  à  une  demi-lieue  ou  onze  cent  qua- 
rante et  une  toises  ;  que ,  d'ailleurs ,  ils  auraient  à 
invoquer ,  sur  ce  point ,  la  prescription  trentenaire; 
mais  que  la  contestation  était  régie  par  le  Codefth- 
restier ,  et  que  ce  Code  avait  réduit  l'étendue  du 
rayon  prohibitif  à  deux  kilomètres  ou  mille  toises; 
et  qu'ainsi ,  sous  tous  les  rapports ,  ils  étaient  à  Fabri 
de  toute  espèce  de  contravention ,  et  que,  pai*  coi^ 
séqucnt ,  la  décision  ministérielle  devait  être  annulée. 

Le  Ministre  des  Finances  a  soutenu ,  de  son  côté, 
qu'il  n'y  avait  pas  excès  de  pouvoir;  que  le  Préfet 
n'avait  pris  qu'une  mesure  de  police  qui  était  essen- 
tiellement révocable ,  et ,  au  fond ,  il  a  reconnu  que 
le  Code  forestier  était  seul  apphcable ,  k  l'exclusion 
de  l'ordonnance  de  1660. 

Le  Conseil  a  prononce  on  ces  termes  : 

Locis-Phiuppe  ,  etc. , 

Vu  l'ordonnance  sur  les  eaux  et  forêts  du  mois 
d'août  1669; 

Vu  le  Code  forestier  du  21  mai  1827  ; 

Considérant  que  les  trois  pourvois  sont  dirigée 
dans  un  même  intérêt  contre  la  même  décision, 
et  qu'il  y  a  lieu  de  statuer  par  une  seule  et  même 
ordonnance  ;  —  Considérant  que  la  décision  minis- 
térielle du  i*'  juin  1827  ,  approbative  de  l'arrêté  du 
Préfet  du  23  décembre  1820,  est  d'une  date  posté- 
rieure à  la  publication  du  Code  forestier  du  21  mai 
1827  ;  —  Considérant  que  les  distances  de  probibi- 
tions  fixées  par  l'ordonnance  de  1669  ont  été  réduites 
par  les  art.  1 55,  1 56,  167  et  1 58  du  Code  forestier^ 
—  Considérant  que  si  l'Admiuistratiou  forestière  se 
croit  fondée  à  requérir  la  suppression  de  tout  oa 
partie  des  usines  dont  il  s'agit,  elle  devra  désonnais 
procéder  dans  les  formes  prescrites  par  le  Coit 
forestier: 

Art.  I''^  La  décision  du  Mimslre  des  Finances  du 

'juin  1827  est  annulée. 


i833.  i^  février.  aRCUL4I&E  If"  SaS. 

Composition  des  cantonnemens  des  {gardes  généraus 
d'après  la  réorganisation  du  sendce  extérieur  opé- 
rée en  vertu  de  l'arrêté  ministériel  du  1 7  aaUt  i8j3- 

MonsiEUA  LE  CoNgERTATBUR  y  Ut  néorgaDisatioD  du 
service  extérieur  de  IVidininistrat^on  des  forêts  vient 
de  se  compléter  par  ^augmentation  du  nombre  ll^ 
cantonnemens  de  gaides.  généraux. 

Duj^  ,  Monsieur,  vous  avez  dû  préparer  les  élé- 
mens  nécessaires  à  l'eiTet  de  Uacer  la  circonscKip- 
tion  nouvelle  de  tous  las  ^r^^lonuwy^p^^dp  votre  cop- 
servalion  »  et  d'assigner  à  chaque  .garde^génàal  le 
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ttombre  de  garderies  on  triages  qu'il  devra  tnr- 
▼eiller. 

Je  TOUS  envoie  des  tableaux  destinés  à  contenir  ces 
renseignemens.  Yoos  voudrez  bien  vous  occuper  de 
suite  de  leur  formation  ,  en  autant  de  feuilles  sépa- 
rées que  vous  aurez  de  cantonnemens  à  constituer. 

Ge  travail  servira  provisoirement ,  et  tel  que  vous 
Taurez  conçu ,  à  assigner  le  cercle  de  service  des 
gardes  généraux ,  sauf  à  l'Administration  ùl  en  ap- 
prouver ultérieuvement  la  composition  définitive. 

Je  désire  en  recevoir  les  tableaux  sous  le  plus  bi-ef 
délai  possible ,  et ,  pour  n'en  pas  retarder  rexpédi- 
tion  ,  vous  pourrez ,  quant  à  présent ,  vous  abstenir 
d*7  consigner  les  détails  qui  y  sont  demandés  sous  la 
forme  de  renseignemcns  divers  y  ou  du  moins  vous 
n'y  mentionnerez  que  les  faits  qui  n'exigeront  pas 
de  votre  part  des  recherches  multipliées. 

Recevez,  etc. 


i833-   Il  février.  CIRGULAIRE  N»  325  bis. 

Entrai  du  Précis  chronologique  des  arrtts  de  la  Cour 
de  cassation. 

MoNsiEua  Lï  CoNSEavATEUR ,  je  vous  envoie 
exemplaires  du  Précis  chronologique  des  arrêts  de 
cassation  rendus  en  matière  Carestière ,  depuis  le 
a4  septembre  i83o  jusqu'au  i**  janvier  1882. 

Ge  recueil ,  indispensable  aux  ageus  chaijyés  de 
la  poursuite  des  délits  forestiers  devant  les  Tribu- 
naux ,  sera  également  utile  à  ceux  même  qui  n'au- 
raient point  cette  partie  du  service  dans  leurs  attri- 
Jbutions.  Vous  voudrez,  bien ,  en  conséquence ,  en 
faire  parvenir  un  exemplaire  à  chacun  des  agens  sous 
vos  ordres ,  jusque  et  y  compiis  les  gardes  généraux. 

Recevez ,  etc. 

i833.  ilfémer.  CIRCULAIRE  N«  3a&. 

Aliénations,' 
Restriction  des  attributions  du  Comité  d'adjudication. 

MoNstEua  LE  CoifSBavAïEua  ,  je  vous  adresse  ci- 
après  copie  d'une  circulaire  de  M.  le  Ministre  des 
Finances  à  MM.  les  Préfets ,  en  date  du  26  janvier 
dernier  (i),  €fui  a  pour  objet  de  modifier  ranjété 
ministériel  du  23  avril  i832,  concernant  les  Gomitos 
d'adjudication  des  bois  à  aliéner. 

Aux  termes  de  cette  circulaire,  les  Coinités  d'ad- 
judication n«  pourront ,  enti-e  autres  dispositions  , 
réduire  de  plus  de  5  pour  100  les  estimations  fixées 
par  l'Administration  des  forêt» ,  et  ils  devront  tou- 
jours ,  dans  ce  cas ,  en  consigner  les  motifs  dans  leur 
délibération.  Vous  fei-ez  obseiver  à  MM.  les  PréfeU 
qu'il  serait  convenable  que  Vavis  du  Comité  fut  in- 
séré à  k  suite  du  tableau  des  fixations  des  criées 
dont  l'envoi  doit  accompagner  l'expédition  du  pro- 
oès-verbal  d'adjudication  destinée  à  TAdministration 
centrale  des  forêts. 


(1)  Voir  cette  circulaire,  page  6o5. 


Je  vous  fecomnande  de  Ttiller  à  IVxéciitien  de» 
BOfrfelles  mesures  pvesciites  par  le  Ministre ,  «t 
d'en  donner  connaissance  aux  agens  appelés  à  con- 
courir aux  adjudications. 

Recevez,  etc. 

i833.  i5  février.  ARRÊT  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

Les  procès-verbaux  constatant  que  des  bois  coupés  en 
délit  ont  été  trouvés  dans  le  domicile  d'un  individu 
établissent  contre  lui  une  présomption  légale  de 
fraude  et  de  culpabilité  qui  dispense  l'Administra^ 
tion  poursuivante  de  toute  autre  preuve;  c'est  au> 
prévenu  à  détruire  la  présomption  qui  résulte  contre 
lui  du  procès-verbal. 

Sur  le  pourvoi  de  M.  llntendant  général  de  la 
Liste  civile,  a  été  rendu  l'arrêt  qui  suit,  dans  lequdi 
sont  suffisamment  énoncés  Tes  faits  de  la  cause  : 

Vu  les  ait.  161  et  164  du  Code  forestier,  portant , 
art.  161  :  «  Les  gardes  sont  autorisés  à  saisir  les  bes- 
»  tiaux  trouvés  en  délit ,  et  les  instrumens ,  voitures 
»  et  attelages  des  délinquant ,  et  à  les  mettre  en  se» 
*>  questre.  Ils  suivront  les  objets  enlevés  par  les  dé- 
n  linquans  jusque  dans  les  lieux  où  ils  auront  été 
»  transportés,  et  les  mettront  également  en  sé^ 
»  questre.  » 

Art.  164.  «  Les  agens  et  les  gardes  de  FAdimn»- 
n  tration  des  forêts  ont  le  droit  de  requérir  directe- 
»  ment  la  force  publique,  pour  la  répression  dea 
»  délits  et  contraventions  en  matière  forestière^ 
»  ainsi  que  pour  la  recherche  et  la  saisie  des  bois 
»  coupés  en  délit ,  vendus  ou  achetés  en  fraude.  » 

Attendu  qu'il  résulte  des  dispositions  combinées 
des  articles  ci-dessus  transcrits  ,  que  les  agens  fores- 
tiers sont  autorisés  à  rechercher  et  à  saisir,  dans  les 
lieux  où  ils  ont  été  transportés ,  les  bois  coupés  en 
délit ,  et  que  l'achat  en  fraude  de  ces  bois  est  un  dé- 
lit ou  un  fait  de  complicité  du  délit  ; 

Attendu  que  les  agens  forestiers  ayant ,  aux  ter- 
mes des  articles  précités  et  de  Tart.  i65  et  suivans, 
le  droit  et  le  devoir  de  constater,  par  des  procès-ver- 
baux auxquels  foi  est  due  ,  la  saisie  des  bois  coupé» 
en  délit,  en  qudques  mains  qu'ils  se  trouvent,  il 
s'ensuit  qu'il  résulte  de  ces  procès-verbaux  des  in- 
dices de  fraude  qui  sont  la  conséquence  de  la  déten- 
tion ou  de  l'achat  des  bois  coupés  en  déht  ; 

Que  si ,  en  droit  commun ,  la  fraude  ne  se  pré-  ^ 
sume  pas ,  et  doit  être  prouvée  par  celui  qui  l'al- 
lègue ,  il  en  est  autrement  lorsque  les  indices  de 
fraude  ont  élc  établis  par  là  loi ,  et  qu'elle  a  réglé 
le  mode  de  les  constater  j  que ,  dans  ce  cas  ,  c'est  à 
ceux  contre  lesquels  la  preuve  légale  de  ces  présomp- 
tions de  fraude  est  rapportée  à  en  détruire  les  eûets  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  était  constaté ,  par 
un  procès-verbal  régulier,  que  des  bois  coupés  en 
délit  avaient  été  trouvés  au  domicile  des  prévenus  ; 
que  le  jugement  attaqué ,  en  reconnaissant  ce  point 
de  fait,  les  a  néanmoins  relaxés,  sur  le  motif 
qu'il  n'était  pas  suffisamment  établi  qu'ils  eussent 
eu  connaissance  du  délit ,  tandis  que  c'était  aux 
prévenus  à  détruire  la  présomption  de  cidpabilite  ^^Tp 
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Ae  complicité  qui  résultait  contre  eux  du  procès-ver- 
bail  des  agens  forestiers;  en  quoi  ledit  jugenient  a 
volé  les  dispositions  du  Code  forestier  précitées  ; 
La  Cour  casse  et  annule ,  etc. 


***  W»  W«««V«  %'»*%♦*%' 


i833.  20  /emVr.  CIRCULAIRE  N*  827. 
Personnel. 

Les  gardes  des  bois  aliénés  doit^ent  Ùre  replacés  avant 
que  les  acquéreurs  aient  obtenu  le  quitus. 

Monsieur  le  Conservateuk  ,  je  remarque  que  peu 
de  propositions  pour  le  replacement  des  gardes  des 
bois  aÛcnés  sont  soumises  à  rAdministration. 

Peut-cti-e  a-t-on  pensé  qu'il  n'y  avait  nécessité  de 
s'occuper  de  ces  préposés  que  lorsqu'ils  auraient  en- 
tièrement perdu  leur  position  par  l'effet  de  la  libé- 
ration intégrale  des  acquéreurs;  mais  la  consé- 
quence de  cette  opinion  serait  d'avoir,  à  une  époque 
donnée,  un  gi^and  nombre  de  gardes  à  replacer  a  la 
fois ,  et  d'aggraver  leur  sort  par  une  interruption  de 
traitement  plus  ou  moins  prolongée  :  c'est  ce  qu'il 
faut  éviter. 

Je  vous  invite,  en  conséquence ,  Monsieur,  à  pro- 
poser au  fur  et  à  mesure  des  vacances  le  replace- 
ment des  gardes  dont  les  triages  sont  aliénés ,  même 
avant  que  le  prix  en  ait  été  intégralement  acquitté , 
sauf  à  pomToir  à  leur  remplacement  par  de  nou- 
veaux candidats ,  poui*  le  choix  desquels  il  serait 
niême  généralement  conven  able  de  s'entendre  avec 
les  acquéreurs. 

Recevez,  etc. 


i833.  :t2/c(^Her.  CIRCULAIRE  N«  3^8. 

Aliénations, 

Révision  des  instructions. 

Monsieur  le  Conservateur  ,  l'Administration 
vient  de  publier  une  nouvelle  nomenclature  des 
bois  exposés  en  vente  pour  compléter  l'exécution  de 
la  loi  du  25  mars  i83 1 . 

Les  aliénations  consommées  au  3 1  décembre  der- 
nier ont  donné  des  produits  très  satisfaisans  pour  le 
Trésor;  elles  témoignent  de  l'activité  et  du  dévoue- 
ment des  agens  forestiers. 

Au  moment  d'entreprendre  de  nouveaux   tra- 


velles  lumières. 

1*.  Révision  des  estimations  faites.  Le  catalogue 
qui  vous  est  envoyé  comprend  à  la  fois  des  bois  esti- 
més dont  la  mise  en  adjudication  n'a  pas  eu  de  suc- 
cès ,  des  bois  estimés  qui  n'ont  pas  encore  été  mis 
en  vente ,  enfin  des  bois  à  estimer. 

Il  connent ,  à  l'égard  des  bois  déjà  estimés ,  de 
revoir  le  travail'  et  de  juger  s'il  y  a  lieu  ou  non  d'o- 
pérer une  plus  grande  division  des  masses  par  lots  , 
et  d'étendre  la  faculté  de  défrichet.  Ces  combinaisons 


s'appliqueront  au^i  aux  bois  dont  restimation  doit 
être  entreprise.  Yoici  dans  quel  sens  elles  seront 
établies. 

2*».  De  la  faculté  de  défricher.  Les  bois  situés  en 
plaine  et  ceux  qui ,  sans  être  en  plaine ,  ne  seraient 
pas  situés  en  côte  rapide  et  pourraient  être  défrichés 
sans  nuire  aux  propriétés  voisines ,  seront  esUmés 
avec  faculté  de  défricher,  soit  que  cette  faculté  pro- 
ciure  un  bénéfice  réel  par  le  changement  de  culture 
du  sol ,  soit  qu'elle  ne  constitue  qu'une  simple  li- 
berté de  disposer  de  la  propriété. 

3«.  De  la  division  par  lo.ts.  Dans  le  premier  cas  ^ 
il  faudra  multipUer  les  lots  de  manière  à  appeler 
plus  de  concurrence  selon  les  ressources  de  la  1(k 
calité. 

Dans  le  second  cas ,  les  lots  devront  être  moins 
nombreux,  puisque  les  bois  seront  natureUemcnl 
conservés  et  qu'il  n'y  a  pas  avantage  à  fractionner 
leur  aménagement. 

4**.  Des  droits  d'usage  reconnus.  Si  les  bob  sont 
grevés  des  droits  d'usage  reconnus ,  il  importe  de 
s'assurer  de  la  possibilité  du  rachat ,  surtout  lors- 
qu'il s'agit  de  droits  de  pâturage ,  parce  que  les  usa- 
gers peuvent  réclamer  le  bénéfice  du  paragraphe  2 
de  l'art.  64  du  Code  forestier,  et  faire  décider  l'in- 
dispensable nécessité  du  maintien  de  leure  droits , 
ce  qui  exclm-ait  toute  possibilité  de  défrichement. 

5*».  Des  droits  d'usage  en  litige.  Si  le  catalogue 
comprend  aussi  des  bois  à  l'égard  desquels  il  y  a  li- 
tige pour  les  droits  d'usage ,  il  sera  sursb  à  l'estinia- 
tion  de  ces  bois  ,  et  vous  ferez  connaîti*e  à  l'Admi- 
nistration l'état  du  litige  pour  cliaque  bois  en  parti- 
culier. 

6*.  De  la  vente  des  lots  avec  ou  sans  réunion! 
Avant  d'entreprendre  désormais  les  estimations  sur 
le  terrain  ,  il  sera  nécessaire  ,  à  l'égard  des  bois  di- 
visés par  lots  ,  de  fixer  préalablement  l'Administra- 
tion sur  la  division  et  sur  le  mode  de  vente  des  lots. 

L'art.  1 1  du  cahier  des  charges  prévoit ,  pour  l^ 
bois  divisés  par  lots ,  trob  manières  différentes  de 
régler  ladjudication  ,  et  exige  qu'il  soit  fait  mention 
dans  l'affiche  du  mode  qui  sera  adopté. 

I».  L'adjudication  partielle  peut  être  définitiTe 
après  une  adjudication  en  masse  sur  laquelle  il  n  au- 
rait pas  été  fait  d'offres  supérieures  ;  mais  à  la  con- 
dition que  l'adjudication  partielle  absorberait  en  dé- 
tail tous  les  lots. 

Cette  condition  est  celle  qui  s'applique  plus  par- 
ticulièrement à  la  vente  des  bob  qui  ne  doivent  pa» 
être  défrichés. 

2*».  L'adjudication  partielle  peut  encore  devenir 
définitive  après  une  tentative  d'adjudication  en 
masse ,  sans  qu'il  soit  besoin  que  tous  les  lots  aien 
été  adjugés. 

Ce  mode  de  vente  appartient  aux  bob  qui  p^^^^" 
être  démembrés  ou  défrichés ,  et  il  a  pour  oDjc 
d'appeler  à  la  fob  la  concurrence  des  giands  et  d 
petits  propriétaires.  ^      ,, 

3^  Enfin ,  l'adjudication  partielle  peut  être  û^ 
finiti  ve  sans  qu'on  procède  à  r {adjudication  en  tnas*  > 
et  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  tous  les  \o^  ^^ 
été  adjugés. 

Cette  dernière  condition ,   qui  est  la  plus  ^^'^S  » 
s'applique  aux  bois  qui  sont  ncçessaireinent  des  - 
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né&  au  défricLement ,  et  qu'il  convient  de  vendre  en 
détail  aux  petits  propriétaiies ,  qui  ne  se  présente- 
raient pas  s'ils  avaient  à  courir  la  chance  d'être  dé- 
Kuillés  du  bénéfice  de  l'adjudication  paitielle ,  dès 
istant  qu'on  admettrait  des  offres  sur  la  masse. 

M.  le  Ministre  des  Finances  s*est  réservé  le  droit 
de  décider  sur  le  défrichement ,  la  division  et  le 
mode  de  vente  des  bois  d'une  certaine  importance. 
Il  devient  donc  indispensable  d'être  fixé  sui*  ces  di- 
vers points  avant  d'opérer  les  estimations. 

7**.  Procès-Verbal  préparatoire  pour  r  estimai  ion 
des  bois  à  dii'iscr.  A  cet  effet ,  vous  auré%  soin  , 
Monsieur  le  GonseiTatej^r ,  de  foire  procéder  à  une 
Teconnaissance  préparatoire  des  bois  à  estimer  cette 
année,  et  qui,  par** leur  étendue  et  la  nature  de 
leur  sol ,  peuvent  être  divisés  par  lots  et  vendus  avec 
.  faculté  de  défricher.  Ce  préliminaire  aura  pour  ob- 
jet de  constater  d'une  manière  générale  la  valeur 
approximative  des  bois  sous  le  rappoit  du  sol  et  de 
la  superficie ,  ainsi  que  le  mode  de  vente  applicable. 
Tous  m'enverrez  immédiatement  les  rapports  des 
ageils  avec  vos  observations  et  votre  avis  ,  et  ce  n'est 
que  lorsque  le  Ministre  aura  statué  que  l'on  procé^ 
dera  à  l'estimation. 

Dans  l'intervalle,  vous  pourrez  ,  sans  exiger  de 
reconnaissance  préparatoire ,  faire  pi'océder  à  l'es- 
timation de  tous  les  bois  au  dessous  de  5o  hectares 
compris  dans  le  catalogue,  et  â  diviser  ou  non  par 
lots. 

8<^.  Des  estimations*  La  circulaire  du  22  jan- 
irier  i83i ,  n^  267,  a  indiqué  la  méthode  à  suivre 
en  matière  d'estimations.  Les  tarifs  (i)  qui  en  ont  ac- 
compagné l'envoi  ont  éclairé  les  agens  en  même 
temps  qu'ils  ont  facilite  tous  les  calculs.  Cependant 
il  est  resté  des  points  ou  douteux  ou  obscurs  ,  sur 
lesquels  les  estimateurs  n'ont  pas  cherché  à  s'ins- 
truire ,  et  ils  ont  à  tort  substitué  des  routines  locales 
à  des  règles  qu'ils  n'ont  pas  pris  le  soin  d'étudier. 

Je  vais  donc  reproduire  ,  avec  de  nouvelles  obser- 
vations ,  les  diverses  conditions  du  système  des  esti- 
mations, et  qui  sont  relatives 
A  l'arpentage  ; 
A  l'estimation  des  taillis  ; 
Au  comptage  et  au  cubage  des  arbres  ; 
A  l'estimation  du  sol  conser\  é  en  nature  de  bois, 
et  subsidiairement  transformé  en  nature  de 
terre  cultivable  j 
A  l'évaluation  des  frais  de  garde  , 
et  à  l'impôt. 

9**.  Arpentage  des  bois  à  aliéner.  Le  sixième  para- 
graphe de  la  circulaire  n*»  267  contient  la  recom- 
mandation de  faire  rassembler  les  plans  de  coupes 
qui  existent  dans  les  archives ,  afin  d'obtenir  par 
leur  réimion  la  contenance  des  bob  à  estimer.  L'Ad 
ministration  insiste  sur  cette  disposition ,  non  pas 
seulement  parce  qu'elle  économise  des  frais  ,  mais 
encore  parce  qu'elle  offre  sur  l'arpentage  périmétral 
l'avantage  de  donner,  par  le  rattachement  des  plans , 
la  figure,  la  contenance  et  l'âge  des  coupes,  et 
qu'elle  facilite  beaucoup  toutes  lès  opérations  de  l'es- 
timation. 


(1)  Voir  cette  circulaire  et  les  tarifs,  pagct  438  et  48i. 


Il  faut  donc  recherchei-  avec  soin  ces'plans  dans 
les  archives  ,  et  si  la  collection  en  était  incomplète 
pour  une  période  d'exploitation  ,  il  serait  toujours 
utile  d'opérer  le  rattachement  de  ce  qui  existerait , 
et  d'en  faire  l'application  sur  le  terrain  ,  sauf  à  com- 
pléter le  plan  général  du  bois  par  l'ai-peutagc  des 
parties  dont  on  n'aurait  pas  les  plans  de  coupes. 

L'objection  tirée  de  ce  que  quelquefois  les  arpen* 
tages  des  coupes  sont  dressés  à  des  échelles  diffé- 
rentes ne  doit  pas  faire  rejeter  l'emploi  et  le  rat- 
tachement des  plans  partiels  ,  parce  que  même  dans 
ce  cas  il  suffirait  de  mesurer  la  longueur  d'une  ligne 
sur  le  terrain  pour  reconnaltie  à  quelle  échelle  le 
plan  a  été  dressé. 

S'il  n'existe  pas  de  plans  de  coupes  ,  et  à  défaut  de 
documens  de  ce  genre  ou  de  plans  anciens  qui  mé- 
ritent confiance,  vous  devez,  Monsieur  le  Conser- 
vateur, m'en  instruire  pour  être  autorisé  à  faire  opé- 
rer les  arpentages ,  à  moins  toutefois  que  les  plans 
du  cadastre  que  vous  seriez  encore  à  même  de  con- 
sulter ne  confirment  le  chifire  porté  dans  les  som- 
miers ou  dans  les  états  d'assiette. 

Au  surplus  ,  comme  la  division  des  bois  par  lots 
comporte  toujours  l'emploi  d'un  géomètre  ,  sauf 
quelques  cas  très  rares ,  il  faut ,  je  le  répète ,  recou- 
rir à  l'arpentage. 

L'Administration  est  peu  satisfaite  du  travail  des 
arpenteurs  employés  l'année  dernière  :  les  plans  ont 
été  fournis  sur  des  feuilles  informes  ;  la  plupart 
n'étaient  pas  cotés  ;  la  nature  des  propriétés  rive- 
mines  n'était  pas  indiquée. 

Il  faut  rappeler  sévèrement  les  arpenteui^s  à  une 
plus  exacte  observation  des  instructions ,  et  si  parmi 
ceux  de  votre  conservation  vous  n'en  trouvez  pas 
d'assez  habiles  ni  d'assez  soigneux ,  l'Administra- 
tion ,  sur  le  compte  que  vous  m'en  rendrez  ,  pourra 
vous  autoriser  à  employer  des  géomètres  étrangers. 

10**.  Confection  des  plans.  Le  besoin  d'assurer  la 
régularité  des  opérations  et  la  bonne  confection  des 
plans  me  détermine  à  vous  tracer  de  nouveau  les 
conditions  à  rempUr  par  les  arpenteurs  ,  et  j'y  ajou- 
terai les  dispositions  que  Pexpériçnce  a  rendues  né- 
cessaires. 

Lorsque  l'arpenteur  aura  procédé  au  lever  péri- 
métral  d'un  bois ,  il  devra  indiquer  la  contenance 
des  parties  entièrement  déboisées  et  comprises  dans 
le  périmètre. 

La  vente  sans  garantie  de  mesure  dispense  l'ar- 
penteur de  s'assurer  de  la  précision  absolue  des  li- 
mites ,  et  il  lui  suffit  de  se  renfermer  dans  les  limites^ 
apparentes ,  ou  dans  celles  assignées  par  les  agens  et 
les  gardes. 

Mais  s'il  y  a  doute  suf  une  limite ,  l'aipeuteur 
devra ,  tout  en  passant  outre  au  mesurage ,  accom- 
pagnei*  le  plan  d'un  rapport  particulier  qui  fera  con- 
naître la  cause  db  doute  et  l'importance  du  point  à 
éclaircir. 

,  n  ne  sera  fourni  désormais  que  deux  expéditions 
dps.  plans  ;  l'une  pour  les  agens  et  qui  sera  envoyée 
à  l'Administration  avec  les  procès-verbaux  d'estima- 
tion; l'autre  pour  être  déposée  au  Secrétariat  du 
lieu  de  la  vente ,  et  remise  à  l'acquéreur  après  l'ad- 
judication. .  C"r^i^n]o 
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Si  le  bois  est  cKvîsé  par  lots ,  il  sera  également 
iburùi  àeax  expéditions ,  Tune  du  plaw  général ,  et 
Faatre  du  plan  de  chaque  lot. 

Les  échelles  à  employer  pour  la  construction  des 
plans  sei*ontr  ceHes  ci-après  : 

I*.  De  I  à  10,000  pour  les  masses  de  ^oo  k 
1 ,000  hectares ,  de  manière  que  le  plan  puisse  tenir 
en  entier  sur  une  feuille  de  papier  grand-aigle  ; 

2*.  De  1  à  SyOoo  pour  les  bois  ou  loU  de  5o  à 
3gQ  hectares  ; 

â".  De  I  à  3,5o«  pour  les  bois  ou  Iota  d'une  con- 
tenance au  dessous  de  5o  hectares. 

La  qualité  du  papier  des  plans  sera  cette  du  giand* 
aigle ,  et  quelle  que  soit  la  contenauce  des  bois  ou 
lots  y  la  dimension  du  papier  employé  ne  pourra 
éta*e  au  dessous  du  quait  de  la  feuille  grand-aigle. 

Toutes  les  dimensions  des  lignes  et  des  angles  se* 
ront  cotées  sur  les  deux  expéditions  de  tous  ks 
plans. 

Les  rétributions  des  arpenteurs  demeurent  fixées 
aux  différena  taux  réglés  par  l'arrêté  nmiistéviel 
du  12  avril  i83i^  et  rappelés  par  la  circulaire 
B»  257. 

Vous  continuerez  également  à  régler,  par  une  ré* 
tribution  particulière ,  les  ti-avanx  de  rattachement 
des  plans  de  coupes  ,  ou  ceux  de  division  d'un  bois 
dont  le  plan  existerait  déjà.  Vous  pourrez  ausû  pro- 
poser un  supplément  de  rétribution  lorsqu'un  ai^ 
penteur  se  sera  hvré  à  un  déplacement  considérable 
pour  une  opération  que  la  taxe  de  l'arrêté  précité  ne 
permettrait  pas  de  payer  d'une  manière  convenable. 

1 1*.  E.stimaUon  du  taillis.  Ainsi  qu'on  l'a  indi- 
qué dans  la  circulaire  n®  267,  le  classement  des 
coupes  par  âge  et  valeur  devient  très  difficile  sur  le 
terrain  pour  estimer  les  taillis ,  ai  l'on  ne  prend  pas 
préalablement  le  soin  de  consulter  dans  les  ardiives 
tous  les  actes  qui  se  rattachent  aux  exploitations  :  il 
faut  en  quelque  sorte  en  di^esser  l'inventaire  et  le 
porter  avec  soi  sur  le  terrain  pour  en  faire  l'applica- 
tion. Le  prix  des  ventes  passées  aide  à  l'estimation  ; 
mais  il  faut  recherdier  avec  beaucoup  d'attention  la 
part  pour  laquelle  la  futaie  est  entrée  dans  le  prix 
des  coupes  vendues ,  pour  en  conclure  la  part  du 
piix  a(£érente  au  taillis. 

Cette  première  donnée  étant  acquise ,  elle  n'est 
pas  encore  suffisante.  En  eifet ,  les  bois  taillis  sont 
exploités  par  le  Gouvernement  dans  un  système  de 
conservation  et  de  prévoyance  de  besoins  «[énéraux 
qui  n'est  pas  celui  des  particuliers.  Il  est  démontré 

2ue  les  particuliers  réservent  très  peu  de  baliveaux 
ans  leurs  bois ,  et  que  ce  mode  de  jouissance  tourne 
au  profit  de  l'accroissement  des  taillis  et  de  l'accélé- 
ration des  revenus  annuels. 

£n  conséquence ,  pqui*  déterminer  la  valeur  à*uif 
bois  qui  doit  passer  dans  le  domaine  des  particuliers, 
la  règle  1:^  plu;s  sure  d'estimer  complètement  le  re- 
venu du  taillis  en  âge  d'exploitation  ,  c'est  de  sup- 
poser le  bois  dépouillé,  de  tout  l'excédant  des  bali- 
veaux de  réserve ,  entre  le  màd^  d'exploitation  de 
l'Administra tion  et  le  mode'd'éxploitatioti  des  par- 
ticuliers ,  et  de  se' représenter  Id  tek-fâin  <Jùl  est  oc- 
cupé par  cet  excédant  de  résefve  comme  s'il  'était 
garni  de  cépées  de  taillis.  ' 

Cette  circonstance  des  estimations  peut  être  rame- 


née à  des  calculs  mathématiquef^.  H  faut ,  à  cet  ellet, 
évaluer  le  nombre  d'arbres  de  réserve  qui  résulte  de 
la  différence  entre  les  deux  systèmes-dTcxploitatiw, 
calculer  l'espace  moyen  qu'occupe  chaque  uAm: 
nmhiplier  ce  terme  par  le  nombre  d'arbres.  Le 
produit  de  ce  calcul  donnant  la  surface  occupée  par 
les  arbres  et  que  doit  remplacer  letailKs ,  le  prix  de 
cettje  portion  de  la  surface  se  règle  au  prorata  de 
celui  du  tailîts  dans  son  état  actuel,  et  s'y  ajoute 
pour  fixer  définitivement  la  videur  vénale. 

Exemfie  t 

Uci  hectare  du  taillis  aous  futaie  vaut,  pour  le 
taillis  seul  et  dédnctioa  faite  de  la  fiataie  abaadoft- 
née  lors  de  la  dernière  exploitation.     600^  l'iiectare. 

La  futaie  réservée  se  «inposc^  sur  cet  bectare, 
de  dix  aacifiBs  ,  de  trente  moidemes  et  de  doquattte 
baliveaux  de  l'âge  ;  eiè  tout  quocrc-vingt-dix  arbrci 

Mais  l'acquéreur  n'en  laissera  que  la  moitié  lois- 
qm'il  exploitera.  Conaéquemment ,  l'espace  occupé 
par  quarante-cinq  arbres  doit  tourner  au  profit  de 
l'accroissement  du  taillia.  Ou  suppose  ici  que  chaque 
arbre  est  reconnu  occuper  moyennement  4^  ^^^ 
tiares.  Ce  terme,  multiplié  par  quarante -cinq, 
donne  18  ares ,  et  le  prix  de  l'hectare  étant  de  6oe^ 
ces  dixdinit  ares  ,  calculés  sur  le  même  prix , 
ajoutent  à  l'estimation  mu  aocfoiaseneai  de 
valeur  de tA 

Ce  qui  porte  le  prix  de  l'hectaze  aménagé , 
avec  un  nombre  moitié  moindre  de  réserve  y  — — * 
à* 70» 

On  apercevra  donc  que  cette  circonstance  doit 
entrer  en  ligne  de  compte  toutes  les  fois  que  l'on 
opère  sur  des  bois  riches  en  réserve ,  et  qu'il  est 
d'autant  plus  important  d'y  avoir  égard  qu'elle  conh 
plète  avec  plus  de  précision  le  revenu  possible  dtt 
taiUis ,  et  qu'elle  influe  nécessairement  sur  l'estima- 
tion du  sol. 

I2».  Estimation  de  la  futaie.  L'Administration 
recommande  de  nouveau  le  comptage  exact  des  fo» 
taies.  Plusieurs  estimateurs  se  sont  bornés  à  faire  le 
rel^é  des  procès-verbaux  de  récolement  pour  cons- 
tater le  nombre  et  le  classement  des  réserves.  Cette 
manière  de  procéder  à  l'égard  de  Fune  des  parties 
les  plus  importantes  de  restimation  est  aussi  vi- 
cieuse que  répréhensible. 

Le  tarif  prescrit  par  l'Administratioû  pour  le  cu- 
bace  (i)  des  corps  d'arbres  est  réglé  au  quart,  sans 
déduction  ,  comme  étant  celui  qui  produit  lapin» 
grande  somme  de  matière.  Ce  mode  de  cubage  est 
aussi  le  plus  généralement  pratiqué. 

Le  cubage  au  cinquième  déduit ,  usité  dans  qud* 
ques  localités ,  est  celui  qui  donne  moins  de  matière» 
parce  qu'il  produit  l'équarnssage  à  vive  arête. 
,  n  est  iSonc  essentiel  de  remarquer  que  si  le  pnx 
vénal  du  bois ,  dans  une  localité  ,  repose  sur  le  car 
bage  au  cinquième  déduit,  il  faut  nécessairement, 
en  opérant  avec  le  tarif  de  l'Administration,  ixaûr 
nuer  ce  prix  dans  la  proportion  de  la  différence  entre 
ce  mode  de  cubage  et  celui  réglé  au  quart  sans  dé- 
duction.- 


(1)  Voir  ce  tarif,  page  474. 
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j^BM,  uu  corpt  d^arbre  cubé  d^piès  k  tarif  »u 
quart  sans  déduction  donue  aix  stères. 

Mais  Tusage  looal  est  de  cuber  au  ciuquième  de- 
4uit,  et  ce  même  corpB  d'arbre  ae  j^coduira  que 
auatre  stères.  i     o    r     i 

Si  le  prix  au  cinquième  déduit  est  4»  3o  fr.  le 
stère ,  la  valeur  vénale  de  la  pièce  cubée  se«a.     i  ao' 

Il  faut  donc  réduire  le  pw  du  stère  dans 
la  proportion  de  la  dilFérence  du  produit  entre 
les  deux  modes  de  cubage,  et  cette  différence, 
qu'on  suppose  ici  du  tiers ,  fait  descendre  à 
ao  fr.  le  prix  du  stère  au  quart  sans  déduc- 
tion ;  ce  qui  produit  pour  six  stères  la  même 
somme  de ^^° 

Le  tarif  de  TAdministration  avait  indiqué  un  mode 
d'estimation  àeshouppiers  (  i)  ou  tètes  d'arbres,  titédu 
rapport  naturel  le  plus  général  qui  existe  entre  cette 
partie  de  l'arbre  et  le  tronc.  Quelques  estiwateui-s 
ont  pris  cette  donnée  à  la  lettre ,  et  ont  reconnu  lo- 
calement des  différences  choquantes  en  plus  ou  en 

moins. 

n  est  bien  certain  que  les  kouppUrs  présentent, 
dans  leur  rapport  avec  le  corps  de  l'arbre,  des  diffé- 
rences BOlables d'une  forêt  à  l'autre,  et  que  ces  dif- 
férences tiennent  généi^ement  à  ce  que  le  sol  est 
plus  ou  moins  fécond ,  et  à  ce  que  les  ai^bres  sont 
plus  ou  moins  espacés. 

Les  estimatdaw  ne  doivent  donc  considérer  le 
Biede  d'estimation  des  Aw/ïpiw,  indiqué  au  tarif, 
que  comme  l'indication  d'une  méthode  dont  la  base 
peut  varier  localement ,  et  c'est  à  eux  qu'il  appar- 
tient de  régler  cette  métliode  suivant  les  rapports  lo- 
caux. Ainsi  modifiée,  elle  facilite  bien  plus  leurs 
cdkuls ,  «n  les  généralisant ,  que s'ilfaHait  estimer 
les  boc^piers  arbre  par  arbre. 

Maintenant  que  nous  avons  rappelé  les  principales 
rtgles  de  l'estimation  des  futaies ,  il  est  une  observa- 
tion très  importante  â  laquelle  41  faut  s'arrêter. 

Loraque  ks  estimateui-s  ont  déterminé  la  quantité 
des  matières  que  présente  la  futaie ,  ils  appliquent 
à  chaque  nature  d«  matière  le  prix  ^énal  pour  ar- 
mer au  produit  «n  argent;  mais  ici  se  présente  une 
meatîon,  c'est  que  si  l'acquéreur  paie  la  futaie  si«- 
ce  prix  d'estimation  ,  il  peid  les  intérêts  de  l'avance 
qu'il  ^it  pour  tout  le  temps  qui  ^'écoule  entre  ses 
paiemens  et  lé  recouvrement  du  prix  de  cette  futaie. 
Aussi,  après  le  calcul  rigoureux  que  les  agens  doi- 
Yent  consigner  dans  leurs  piHKès-verbaux  d'estima- 
tion faut-il  faire  connaître,  dans  les  observations 
«ui  tcrtninent  ces  actes ,  quelle  doit  être  la  somme 
à  déduire ,  po^lf  tenir  compte  de  la  perte  d'intéi-êt 
que  l'acquéreur  éprouve  lorsque  la  futaie  qui  lui  est 
Tendue  est  estimée  conkme  immédiatement?réalisable. 

Les  agens  ne  perdront  pas  de  vue  que  cette  dé- 
-duction  doit  être  beaucoup  moindre  si  un  bois  est 
Tendu'avec  fecuUéde  défricher ,  et  si^l'acquéreur  d<»t 
nécessairement  user  de  cette  «acuité ,  parce  qu'aloi-s 
la  futaie  totat  entière  seréalise  en  argent  d«ns  un 
<xmX  délai,  ce. q*tti  n'existe  pas  lorsque  le  bois  est 


i3^.  EMtmaUm  du  sol.  L'estÂmation  du  sol  des 

bois  aménagés  en  taillis  sous  futaie  donne  lieu  à  de 
graves  erreurs,  lorsqu'on  prend  uniquement  pour 
base  le  pri^  de  feuille  du  taillis  seul.  Les  estimatouro 
qui  se  sont  aperçus  que  l'emj^oi  de  cette  base  pour 
l'application  du  tai^if  produisait  une  estimation  trop 
faible  y  ont  suppléé  en  élevant  aiîbitrairement  le 
chiffre  du  sol. 

En  effet,  il  faut  avoir  égaid  à  k  présence  des 
arbres  de  fuAaie  sur  ce  même  sol^  et,  comme  on  I'a 
fait  observer  à  l'égard  de  l'e&ûmation  du  taillis ,  c'est 
en  tenant  compte  de  la  substitution  future  du  taillia 
à  la  nvijeure  partie  de  la  futaie  existante  qu'on  ob-^ 
tiendra  ainsi  la  plus  grande  somme  de  revenu,  et  par 
suite  l'élément  le  plus  exact  de  lappréciation  du  sol. 

Il  faut  ne  pas  peixlre  de  vue  cependant  que  les 
tarifa  sont  réglés  pour  ces  deux  parties  de  l'estimatMii 
au  taux  de  5  pour  i  oo ,  et  que  ce  taux  prévient  tout» 


^^^^ ,  _j.<^i 

aHi^tvé»etquél'aeq*é**ettrtfjèxploite  sa*itaie  qu  au 

fur  et  à  mesure  des  coûtes 


(i)  Yoir.ce  tarif ,. page  4j|6, 


exagération  de  la  part  de  l'Administration  ,  puisque 
les  placemens  les  plus  avantageux  en  propriété  jne 
s'opèrent  pas  à  plus  d^  4  poui*  loo. 

i4°-  Frais  de  garde.  Je  vous  recomniande  de 
nouveau ,  Monsieur  le  Conservateur  y  de  régler  lés 
fixais  de  garde  à  mettre  en  charge  sur  la  vente",  de 
manière  k  ne  pas  prés€mt<v  de  fractions  de  fraïK. 
J  ai  remarqué  que  lorsque  ces  frais  étaient  taxés  A 
un  franc  par  hectare  et  s'appliquaient  à  un  bois 
d'une  contenance,  par  exemple,  de  ctnquanie^i«^ 
hectares  soixante-quinee  ares ,  on  mettait  en  charge 
55  fr.  ^5  c.  Qette  précision  minutieuse  ne  sert  qu'ji 

S^ner  la  comptabilité,  et,  dans  le  icas.que  je  viena 
'iadiquQr,  c'est  ou  55  fr.»  ou.6o  fr.  qu'il  faudrait 
stipuler. 

Je  ferai  encore  observer  que  lorsqu'une  garderia 
doit  être  abénée  en  tout  eu  en. partie, «  la  mise  e|& 
charge  du  traitement  du  garde  peut  être .  réglée 
suivant  l'étendue  des  bois  à  vendre  -iBt  là  difficulté 
de  la  surveillance ,  mais  que  le  tableau  des  réductions 
opérées  sur  les  traitemens  par  suite  des  aliénations 
ne  doit  jamais  indiquer  comme  économie  que  la 
somme  qui  était  payée  par  le  Trésor  avant  Tadju- 
dication. 

15".  TnipSu.  L'évaluation  de  l'impôt  qui  doi^ 
frapper  ks  bois  vendus  n'a  pas  toujours  été  fixée 
convenablement  y  et  les  observations  de  l'inspection 
des  finances  ont  eu  souvent  pour  o]t>j<^t  de  relever 
spus  ce  rapport  de  graves  Qrr^urs.  Les  estimateurs 
doivent  donc  coi^sulK^r  avec  join  les  rôles  de  contri- 
butions et  s'epqnérir  des  injipôts  qi\e  paient  1|^  J^ois 
des  paitîculiers  dans  la  localité  où  ils  opèrent. 

lO**.  Estimation  des  bois  ai^ec  faculté  de  défricher* 
Les  div^ri^^  règles  que  je  viens  de  rappeler  s'ap- 
pliquent aux  bois  qui  ne  doivent  pas  être  défrichés 
et  à  ceiix  poui*  lesquels  4a  faculté. du  défrichement 
n'est  accondée  ;que  comme  liberté  de  jouissance^ 
mai^  s'il  s'agit  de  bois  dont  le  défrichement  pro^ 
c(yrç],a  un  avantage  .réel .pour  l'acquéreur,  et  qui 
seront  nécessairement  transformés  en  terres  arables., 
^es.estui^çiteurs  doivent  d'abord  modifier  leurs  calculs 
à  l'égard  de  la  superficie. 

£n  effet,,  lorsque  l'on  ^  calculé  d'après  le  tarif 
la  valeur  .relative  des  jeunes  taillis,  cosame  l'exploi- 
tation anticipée  résultant  du  défridiement  ne  peut 
Ipas  doxmer,  à  l'égard  de  ces  jeunes  taillis,  un  produit 
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réel  égal,  il  faut  en  tenir  compte  dans  l'estimation 
de  la  plus-value. 

Quant  aux  arbres  de  futaie ,  il  faut  procéder  eu 
sens  inverse ,  c'est  à  dire ,  et  ainsi  qu'on  l'a  déjà  fait 
observer ,  qu'il  faut  en  considérer  La  valeur  comme 
immédiatement  réalisable ,  et  la  compter  pour  son 
prix  intégi  al  d'après  les  produits  en  matière  existans 
et  le  cours  actuel  du  commerce. 

Les  estimateurs  doivent ,  à  l'égard  de  l'estimation 
du  sol  défricfaable ,  opérer  la  déduction  des  frais  à 
faire  pour  le  mettre  en  rapport.  Il  ne  suffit  pas  d'ap- 
précier le  sol  par  comparaison  avec  les  terres  arables 
voisines ,  iJ  faut  encore  se  rendre  compte  de  ce  que 
coûte  l'opération  du  défrichement. 

Enfin ,  et  dans  ce  cas ,  il  est  encore  à  remarquer 
que  l'impôt  doit  être  plus  élevé  pour  des  terres  que 
pour  des  bois,  et  que  cette  circonstance  doit  influer 
sur  l'estimation  de  la  plus-value.  D'un  autre  côté  , 
il  faut  balancer  cet  acci*oissement  de  dépense  à  la 
charge  de  l'acquéreur,  par  la  suppression  des  frais 
de  garde  dès  l'instant  que  le  bois  doit  nécessairement 
être  défriché. 

Telles  sont,  Monsieur  le  Conservateur ,  les  prin- 
cipales instructions  dont  vous  aurez  à  surveiller 
l'application  ,  en  y  ajoutant  d'ailleurs  tout  ce  que 
▼otre  propre  expérience  vous  suggérera  d'utile ,  car 
FAdministration  ne  se  dissimule  pas  qu'il  n'existe 
aucune  règle  absolue  pour  estimer  les  bois.  Elle  pose 
seulement  des  principes  d'une  application   aussi 

Îénérale  que  possible  ,  et  c'est  aux  agens  à  en  tirer 
s  plus  grand  parti  en  étudiant  bien  les  faits  et  les 
circonstances  pour  y  suppléer  lorsque  les  localités 
l'exigent.  Mais  quand  ils  s'écartent  des  règles  posées, 
ils  doivent  en  donner  les  motifs  à  l'Administration , 
qaV  ne  pourrait  sans  cela  contrôler  utilement  leur 
^travail. 

Recevez ,  etc. 


prononçant  la  nullité  sur  le  motif  qu'on  ne  poavai 
savoir  si  le  procès-verbal  a  été  rédigé  avant  l'acte 
d'affirmation ,  ou  si  l'affirmation  a  précédé  la  rédac- 
tion du  procès-verbal,  l'arrêt  attaqué  a  méconnu  la 
foi  due  à  un  procès-verbal  régulier,  et  commis  un 
excès  de  pouvoir,  en  créant  mie  nullité  qui  n'est  pas 
prononcée  par  la  loi  ; 

La  Cour  casse  et  annule,  etc. 


»  ^1%^  W»  <^»*%i%  %  >l»r»  %)%  %  »»»%^%»'V» 


i833.  0.Z  février.  ARRÊT  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

•Cette  circonstance,  que  l'acte  d'affirmation  aurait  été 
rédigé  à  la  m^me  date  et  à  la  mime  heure  que  le 
procès-verhal ,  n'emporte  point  la  nullité  de  ce  der-^ 
nier  acte.  La  mention  contenue  dans  Vacte  d'affir^ 
mat  ion,  que  le  garde  a  approuvé  le  rapport  qui  pré- 
cède ,  prouve  sujfisamment  que,  bien  que  fait  à  la 
mime  heure,  l'acte  d*affirmation  a  suivi  la  rédac-- 
tion  du  rapport. 

Les  faits  de  la  cause  seront  suffisamment  cdnnus 
par  l'anêt  dont  la  teneur  suit  : 

Attendu  que  le  procès-verbal  dont  il  s'agit  au 
procès ,  constatant  un  délit  commb  le  23  septembre, 
iS^i ,  a  été  écrit  le  lendemain  à  neuf  heures  du 
maân  par  le  maire  de  la  commune  de  GévroUes , 
^ui  ek  a  donné  lecture  au  garde ,  qui  l'a  signé  ;  que 
"ce  maU^  a  immédiatement  rédigé  l'acte  d'affirma- 
tion ,  leq\e2^1  porte  que  le  garde  a  affirmé  le  rapport 
t{ui  précèd^  qu'il  résulte  de  là  évidemment  q|ue , 
bien  que  fait^  à  la  môme  heure ,  l'acte  d'affinnsaion 
a  suivi  la  réduction  du  rapport  ;  d'où  il  suit  que  le 
procès-verbal ^ait  conforme  a  la  loi,  et  qu'en  en 


i833.  2R  février.  ARRÊT  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

La  lecture  du  procès^verbal  aux  gardes  forestiers, 
par  l  officier  public  qui  en  reçois  l'affirmation,  n'est 
exigée  a  peine  de  nullité  que  dans  le  cas  ou  la  partie 
du  procès^erbal  constatant  Us  faits  n'a  pas  été 
écrite  en  entier  par  le  garde,  mais  seulement  signée 
de  lui  :  cette  obligation  ne  s'étend  pas  aux  procès- 
verbaux  en  tùe  desquels  se  trouve  un  protocole 
imprimé,  lorsque  les  blancs  laissés  pour  le  corps 
du  procès^erbal  ont  été  remplis  par  le  garder 
rapporteur. 

Les  faits  de  la  cause  sont  suffisamment  énoncés 
dans  1  arrêt  dont  la  teneur  suit  : 

Vu  les  !•'  et  2«  paragraphes  de  l'art.  i65  du  Coit 
forestier,  portant  : 

«  Les  gardes  écriront  eux-mêmes  leurs  procès- 

»  verbaux Toutefois,'  si,  par  suite  d'un 

»  empêchement  quelconque,  le  procès-verbal  est 
»  seulement  signe  par  le  garde,  mais  non  écrite» 
•  entier  de  sa  main ,  l'officier  public  qui  en  recevra 
»  l'affirmation  devra  lui  en  donner  préalablement 
>•  lecture ,  et  faire  ensuite  mention  de  cette  fornur 
>.  lité,  le  tout  sous  peine  de  nullité  du  procès- 
»  verbal  ;  »  '^ 

Attendu  que  l'objet  des  dispositions  ci-dessds 
transentes  a  été  de  pi:évenir  toute  suiprise  qui  pour- 
rait être  faite  aux  gardes  n'ayant  pas  écrit  eux-Wmes 


erbal  dirait  < 


leurs  procès-verbaux ,  à  raison  des  faits  qu'ils  avaient 
l'intention  de  constater  ;  qu'il  suit  de  là  que  lalec^ 
ture  du  procès-verbal  aux  gardes  par  l'officier  public 
qui  en  reçoit  l'affirmation  n'est  exigée ,  à  peine  de 
nullité,  que  lorsque  la  partie  du  procès-verbal 
constatant  les  faits  n'a  pas  été  écrite  eu  entier  par 
le  garde  ,  mais  a  seulement  été  signée  par  lui  ;  que 
cette  obligation  ne  peut  donc  s'étendre  aux  procès- 
verbaux  dont  le  protocole  géjiéral  est  imprimé,  mais 
dont  les  blancs  laissés  pour  la  date ,  les  noms  et 
résidence  des  gardes ,  la  désignation  du  lieu  du  délit 
et  le  coips  du  procès-veibal  ont  éjé  écrits  par  le 
garde-rcdacteur  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  protocole  général 
du  procès-verbal  est  imprimé ,  mais  que  la  date,  les 
noms,  la  résidence  des  gardes-rédacteurs,  la  dési- 
gnation du  lieu  du  délit  et  la  partie  entière,  constatant 
le  délit  sont  écrits  de  la  main  de  l'un  dies  gaidcs; 
d'où  il  suit  que  les  dispositions  du  a?  paragraphe  de 
l'art.  i65du  Co^/zî/or^/riern'ét^eiWtpasappiJkablesà 
ce  procès-verbal ,  et  qu'en  çn  prononçant  la  nullité, 
le  jugement  attaqué  a  Ijai^ement  appliqué  et  par 
conséquent  violé  les  dispositions  dudit  article; 

Casse  et  annulé,  eCc. 

Kota,  La  Cour  a  rendu  à  la  même  audience  viugi-cinq 
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antres  arrêts  scmMabies,  sur  autant  de  pourrois  formés  an 
nom  de  rAdrainist ration  contre  des  jugemena  da  même 
Tribunal ,  qui  avaient  commis  les  mêmes  violations. 

i833,  i5  mars.  ARRÊT  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

L'adjudicataire  et  une  coupe  de  bois  qui,  contraire^ 
ment  à  une  clause  du  cahier  des  charges  portant 
défense  d'introduire  dans  les  ventes  des  bùes  h 
cornes  non  muselées  ,fait  entrer  dans  la  coupe  une 
voiture  attelée  de  bœufs  non  muselés ,  se  rend  cou-" 
pable  de  la  contrat^ention  prévue  et  punie  par  l'ar-^ 
iicle  199  du  Code  forestier ,  alors  même  que  cette 

y  introduction  aurait  été  nécessaire  pour  la  vidange 
de  la  coupe. 

Le  Tribunal  correctionnel  de  Besançon ,  en  pre- 
mière instance ,  et  la  Cour  royale  de  cette  ville ,  en 
appel ,  avaient  prononcé  la  relaxe  du  sieur  Moille , 
prévenu  d'une  contravention  de  cette  nature ,  en  se 
fondant  sur  ce  que  Tinliraction  aux  conditions  du 
cahier  des  charges  ne  peut  donner  lieu  à  l'applica- 
tion de  peines  que  la  loi  ne  prononce  pas. 

Sur  le  pourvoi  de  l'Administration  est  intervenu 
l'arrêt  dont  la  teneur  suit  : 

Vu  Fart.  ïgg  an  Code  forestier; 
Attendu  que  la  prohibition  d'introduire  des  ani- 
maux dans  les  bois  ,  portée  en  cet  article ,  est  géné- 
rale et  absolue  ;  que  s'il  est  nécessaire  pour  la  vi- 
dange des  coupes  d'y  introduire  des  animaux ,  cette 
introduction  ne  peut  avoir  lieu  que  selon  les  règles 
tracées  par  le.  cahier  des  charges,  et  que,  si  l'on 
s'écarte  de  ces  règles ,  on  rentre  dans  les  dispositions 
prohibitives  de  l'art.  199  précité; 

Attendu  que  le  cahier  des  cliarges  pom*  l'exploita- 
tion de  la  coupe  ordinaire  de  i83 1 ,  de  la  forêt  com- 
munale de  Lombard 9  défendait,  par  son  art.  Sa, 
d'introduire  dans  les  ventes  des  bêtes  à  cornes  non 
muselées  ;  que  cette  disposition  avait  pour  objet 
d'empêcher  la  dévastation  des  bois ,  et  qu'en  ne  s'y 
conformant  pas,  on  contrevenait  à  l'art.  199  du 
Code  forestier  ; 

Attendu  qu'un  procès-verbal  régulier  constate  que 
le  prévenu  a  été  trouvé  dans  la  coupe  de  la  forêt 
communale  de  Lombard,, exploitée  en  i83i ,  con- 
duisant une  voiture  attelée  de  quatre  bœufs  non 
muselés,  qui  broutaient  des  rejets,  ce  qui  consti- 
tuait une  contravention  à  l'art.  199  précité  ;  que 
néanmoins  la  Cour  royale  de  Besançon  a  refusé 
d'apphquer  à  cette  contravention  les  dispositions 
dudit  article  ;  en  quoi ,  elle  les  a  violées  2 
Par  ces  motife ,  la  Cour  casse  et  annule ,  etc. 


pable  de  la  contrapention  préf^ue  et  punie  par  Var^^ 
ticle  37  du  Code  forestier. 

L'arrêt  ci-après  fait,  suffisamment  connaître ies 
faits  de  la  cause  : 

Ouï  le  rapport  de  M.  de  Ricard ,  Conseiller;  et 
les  conclusions  de  M.  Parant ,  Avocat  général  ; 

Vu  l'art.  37  du  Code  forestier,  portant  :  «  Toute 
n  contravention  aux  dauses  et  conditions  du  cahier 
»  des  charges,  relativement  au  mode  d'abatage  des 
»  arbres ,  et  au  nettoiement  des  coupes ,  sera  punie 
»  d'uneamende  qui  ne  pourra  être  moindre  de  Sofx> 
«  ni  excéder  5oo  fr.,  sans  piéjudicc  des  dommages- 
»  intérêts.  » 

Attendu  que  l'art.  80  du  cahier  des  chaires  pour 
les  coupes  de  l'ordinaire  de  1828  imposait  aux  ad- 
judicataires des  coupes  faites  en  jardinant  l'obliga- 
tion de  représenter  l'empreinte  du  marteau  royal 
sur  les  étocs  des  arbres  exploités  ;  que  cette  obliga- 
tion était,  par  conséquent,  relative  aumode  d'abatage 
des  arbres ,  et  que  son  infraction  rentrait  da^s  les 
dispositions  de  l'art.  37  précité; 

Attendu  qu'un  procès -verbal  régulier  constate 
queJe  prévenu ,  adjudicataire  d'une  coupe  faite  ^n 
jardinant  pour  l'ordinaire  de  1828,  n'a  pa$  r^nré- 
senté  renmreinte  du  maiteau  royal  sur  vingir^ept 
des  étocs  de  chênes  exploités  ,  ce  qui  le  rendait  pas-, 
sible  de  la  peine  prononcée  par  le  susdit  art.  37  du 
Code  forestier  ;  d'où  il  suit  qu'en  refusant  de  lui  mk 
faire  l'application,  le  jugement  atUqué  en  a  violé 
les  dispositions  : 
Par  ces  motifs,  la. Cour  ca3se  et  annule,  etc. 

«i«/VMA  VW*«M  «^*  «<«%«^A 'W%  VV%  %^«  V^^  ^^%  .<V>- 

i833.  16  mars.  ARRÊT  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

L' individu  mime  autorisé  à  faire  paître  ses  moulons 
dans  un  bois  ne  peut ,  sans  se  rendre  peusible  des 
peines  prononcées  par  l'art»  1 99  €/k  Code  forestier, 
/  introduire  des  chécres.  Cette  contravention  ne 
saurait  être  cveusée  sous  le  prétexte  que  les  chèçres 
sont  nécessaires  à  la  conduite  du  troupeau. 


i833.  i5  mars.  ARRÊT  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

L'adjudicataire  d'une  coupe  faite  en  jardinant ,  qui , 
contrairement  à  une  clause  formelle  du  cahier  des 
charges,,  ne  représente  pas  l'empreinte  du  marteau 
royal  sur  les  étocs  des  arbres  exploités,  se  rend  cou 

TojŒ  IV. 


Les  faits  de  la  cause  sont  suffisamment  énoncés 
dans  l'arrêt  dont  la  teneur  suit  : 

Sur  le  premier  moyen ,  pris  de  ce  que  les  boi» 
dont  il  s'agit  n'avaient  pa&  été  déclarés  défensables 
par  l'Adnùnistration , 

^  Attendu  que ,  dans  l'état  des  faits  déclarés  dans, 
l'arrêt  attaqué,  ledit  arrêt  n'a ,  sm-  ce  point,  violé 
aucune  loi,  ...  ; 

La  Cour  rejette  ce  moyen  ; 

Mais  sux  le  deuxième  moyen ,  pris  de  l'introduc»-  ' 
tion  de  chèvres  dans  ledit  dois  :  1 

Vu  les  art.  78,  1 10  «t  109  du  Code  forestier,  des- 
quels il  resuite  que  les  chèvres  ne  peuvent,  dans 
aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte ,  êti  e  introduites 
dans  lœ  bois,  et  que  l'exception  qui  y  est  posé« 
n  est  relative  qu'aux  brebis  et  moutons  ; 

Attendu  qu'un  procès-verbal  réguUer  constate  que 
des  chèvres,  ont  été  trouvées  paissant  dam  Ja  forêt 
communale  de  Blégiers ;  que  néanmoinsi^M^t at-     ^ 
I taque  a.  refusé  de  faireA  celte  contravenûoal^pli-  F[e 

79  ^ 


^ 
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t3J^  (U  l^n  199  da  CoJkfifreHUr,  ^r  le  motif 

aue  des  chèvres  sont  nécessaires  pour  1^  cpnduUe 
es  troupeaux ,  en  quoi  ledit  arrêt  a  créé  une  excep- 
tion qui  n'est  pas  dans  la  loi ,  et  violé  )es  dispcMÎtions 
des  art.  78,  1 10  et  199  du  Code  fortsiier  t 
iPftr  ces  motifs ,  la  CSour  casse  et  annule ,  etc. 


t'^V^* 


i833. 


16  mqrs.  ARRET  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 


€dui  qui ,  en  contravention  à  Part,  199  du  Code  fo- 
restier, a  fait  paître  des  animaux  dans  une  partie 
de  for€t  en  nature  de  pré ,  ne  peut  (ire  excusé  sous 
prétexte  que  cette  partie  du  terrain  aurait  été  amo- 
diée par  bail  pour  un  temps  déterminé*  et  qu'elle 
ne  serait  pas  enclavée  dans  lafaréi  :  le  terrain  n'en 
restant  pas  moins  soumis  au  régime  forestier. 

iits prévenus  avaient  lait  pâturer  desbetes  à  cornes 
dans  une  clairière ,  au  canton  dit  de  Roehe^Noire  , 
dépendant  de  la  foret  domaniale  de  la  Verrière  du 
Gros-Bois. 

Le  Tribunal  correctionnel  et  la  Cour  royale  de  Be- 
aançon  avaient  prononcé  leur  relaxe ,  d'après  ces 
motifs ,  qu'il  résultait  d'un  acte  d'amodiation  pro- 
duit par  eux  j  que  la  clairière  où  le  bétail  avait  été 
surpris  aurait  été  9  en  1826,  amodiée  pour  quatre 
«us  ,  avec  permission  de  Pécobuer,  et  à  cfaai*ge  de  la 
rendre  en  nature  de  pré  à  la  fin  de  l'amodiation  ; 
que  l'agent  forestier  présent  à  l'audience  était  même 
convenu  que  ce  terrain  avait  été  en  i83i  fauché ,  du 
consentement  de  l'Adminislration ,  qu'enfin  ce  même 
terrain  n'était  point  enclavé  dans  la  forêt  ;  considé- 
rations qui  écartaient  Tapplicaticrn,  tant  de  Fs^rt.  19^ 
que  des  art.  71  et  72  du  Code  forestier ,  cette  clai- 
rière ne  pouvant  être  censée ,  en  l'état  où  elle  se 
trouvait ,  faii^  partie  de  la  forêt  domaniale. 

Sur  le  pourvoi  de  l'Administi^e^tion  est  intervenu 
l'/inrèt  dont  la  teneur  suit  ; 

Vu  l'art,  ig^^a  Code  forestier; 

Attendu  qu'il  résulte  d'un  procès-verbal  régulier, 
que  deux  bœufs  et  une  vacbeont  été  trouvés  dépais- 
sant dans  un  vide  de  la  forêt  de  Roche-Noire  en  na- 
ture de  pré  ;  que ,  si  ce  terrain  avait  été  amodié 
en  1826,  pour  quatre  ans ,  à  la  charge  de  le  rendre 
en  nature  de  pre  à  l'expiration  du  bail ,  et  s*il  avait 
été  fauché  en  i8Sr ,  ce  tewain  $  quoiqu'il  ne  fût  pas 
enclavé  dans  la  forêt ,  ne  continuait  pas  moins  d'en 
£iire  partie  et  d'être  soumis  au  régime  forestier  : 
d!m  il  suit  que  l'introduction  de  bestiaux  sur  ce 
terrain  était  une  contravention  à  l'art.  199  du  Code 
forestier,  et  qu'en  refusant  de  faire  aux  prévenus 
Ta^llldication  de  eet  article ,  l'arrêt  attaqué  en  a  violé 
les  dispositions  : 

IHlr  ces  motifs ,  la  Cour  casse  et  annule ,  etc. 

f833.   16  mars.   ARRET  DE  LA   COUR  DE 
CASSATION. 

I/adjudicataire  qui  »  sans  une  indication  éùrilB  don^ 
née^f^iêsioge/isfartstiefM,  confarnUmenià  l*art.  38 
dapodfi  forestier,  a  allumé  tmfwirnHm  dans  ia 


JL'am^istie  du  8  not^mhim  i83o  n'fist  pa^  lapfk^k 
à  une  contravention  4/e  eettfi  nflture. 

Vs  four  à  potasse  ay^t  été  construit,  saQS  ^utoii» 
s^tion  y  dan$  u^e  coupe  adjugée  au  sieur  BertareUi. 

Poursuivi ,  4  raison  de  ce  fai^  ^  l'adjudicataire  pré 
tendis  que  son  o^ent  avait  montré  au  Conservateur 
des  forêts  l'endroit  où  il  voulait  construire  le  four, 
^t  que  le  silence  de  ce  fonctionnaire  avait  pu  être 
pris  comme  une  indiauion  suffisant^;  que  l'esprit 
de  l'ordoqn^nce  d'^nnistie  n'avait  voulu  excepter 
de  la  participation  de  cette  faveur  que  ceux  des  ad- 
judicataires qui  auraient  commis  des  abus  et  mal- 
versatipns,  ce  qu'on  ne  pouv^t  reprocher  d^os 
l'espèce. 

Ce^  moyens  de  dé£i;nse  furent  accueillis  par  1« 
Tribunal  et  la  Coui;  royale  de  Bastia. 

Sur  le  pourvoi  de  l'Administration  est  s^rrean 
l'arrêt  dont  la  teneur  «uit  ; 

Vu  l'art.  38  du  Code  forestier  portant  :  a  Les  agm 
»  forestiers  indiqueront,  par  écrit,  aux  adjudica** 
n  taires ,  les  lieux  où  il  pourra  être  établi  des  fosse» 
»  ou  fourneaux  pour  charbon ,  des  loges  ou  des 
»  ateliers  ;  il  n'eu  pourra  être  placé  milieu»,  sous 
»  peine,  contre  l'adjudicataire,  d'une  amenda  d^ 
»»  5o  fr,  pour  chaque  fosse  ou  fourneau  |  loge  on 
9  atelier  éuhU  en  pon^avention  à  cette  dispositioa  j* 

Attendu  qu'il  est  oonsuté ,  par  )e  procès-verbal 
qui  a  seiTÎ  de  base  aux  poursuitei,  que  lepyévenu^ 
^c^udicataire  d'une  coupe  pour  l'ordinaire  18^8, 
avait ,  sans  autorisation  préalable ,  construit  dans  la 
forêt  un  foucnedu  à  potasse,  ce  qui  était  une  contra» 
vention  aux  dispositions  de  l'art.  38  pvèdté  ; 

Attendu  que  ,  né(inmoins ,  l'arrêt  attaqué  a  refusé 
de  lui  en  faire  l'application  ,  sur  le  motif  qu'il  résul- 
tait suffîsaimnent  du  procès  ,  que  l'agent  de  l'adju- 
dicataire avait  montré  au  Conservateur  des  forêts 
l'endroit  où  il  voulait  consti-uire  le  four ,  et  que  le 
ailence  de  ce  fonctionnaire  avait  pu  être  pris  comme 
une  indication  suffisante  :  en  quoi  ledit  arrêt  a  violé 
l'art.  38  du  Code  forestier,  qui  exige  que  l'indicatiou 
soit  faite  pj^r  écrit ,  et  fait  une  Ëiusse  application  de 
l'ordonnance  d'amnistie  du  8  novembie  i85o  ; 

La  Cour  casse  et  annule ,  etc, 

1833.  16  mars.  ARRÊT  DE  LA  COU»  BB 
CASSATION. 

L'adjudicataire  qui,  sans  l'indication  prescrite  par 
l'art,  SB  du  Code  forestier,  et  en  contravention 

j  à  l'art.  4^  du  m^me  code ,  a  mis  le  feu  à  des  arbres 
préparés  pour  faire  de  la  cendre^,  est  passibk  ^ 
ht  peine  prononcée  par  Fart.  ^2 ,  et  responsable  du 
dommage  qui  peut  résulter  de  la  contravention, 
notamment  de  t incendie  qui  en  aurait  été  la  suite} 
ii  n'est  pas  recevaùle  à  préfeaHer  aue  Mincenii» 
DigitizedbytiiOOQlC 
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éomatêu  Umpâr  tas^ fortuit  y  €t  m  rédamét  USéné^ 
JScê  de  la  demiète  amnis^\ 

Ijs»  feîto  de  la  eaiMe  soat  suffisamiiient  ëcablis 

dans  l*arrét  donli  k  toiéttr  sott  s 

Tu  les  art.  38  et  4^  du  Code  forestier,  portant  i 
Art.  38.  «liesaçenftforestieraLBcbqfiefOirt,  pftrëerit, 

»  aux  adjudicataires  les  lieux  où  il  pourra  être  étaUi 

•  des  fosses  ou  fourneaux  po«r  ckarbo&y  des  loges 

•  Ml  des  aCébefs  :  il  n'en  pourra  être  établi  ailleurs , 
»  «ous  peine  y  chmUre  radjudicatMfe ,  d*uiie  ai»eixde 
n  de  5o  francs » 

An.  4^  V  H  esc  défendu  à  tous  adjuditalaires, 
m  lMrsl»etieiff»et€ntvrierSvd'aMtintflr  du  feu  ailles 
*'  qiiie  dans  kiHH  loges  ou*  ateliera,  à  prenne  d'me 
»  ametidede  lo  à  loo  trafics  y  sans  pvéjadke  de  la 
**  pépavati^ii  du  dommage  qtti  poumt  résulter  de 

•  eecie  contra^iettlioo;  w 

Attendu  qu'il  est  énoncé  acf  procès-verbal  t{tà  a 
aervi  de  base  aux  poursuites  et  qui  n'a  pas  été  con- 
tredit, que  radjuaieataire  a  mis  le  feu  à  des  arbres 
préparés  poiïr  faire  de  la  cendre  destinée  à  alimenter 
ses  fourneaux  à  potasse ,  et  que  le  feu  s'est  de  là 
Communiqué  à  la  forêt  ; 

Attendu  que  le  prévenu  n'avait  ,pas  obtenu  ^e 
FAdministratiou  des  forêts ,  aux  termes  de  l'art.  38 
précité,  rindicaxion  du  lieu  où  il  devait  brûler  les 
arbres  destinés  k  faire  de  la  cendre  ;  qu'il  s'est  ainsi 
mis  en  contravention  audit  article  et  à  l'art,  ép, 
^qui  le  suit  ; 

Attendu  queleeas  fartuhdontparie  Fart  et  attaqoé, 
n'étant  que  le  résultat  de  cette  contravention ,  ne 
|»ou!vait  être  admis  comme  excuse,  et  dispenser  la 
Covr  royale  de  Bastia  de  pronewoer  la  peine  portée 
par  la  foi  et  de  statuer  en  ménie  temps  sur  les  dom- 
mages^-intérêts  ;  d'où  il  suit  que  aon  arrêt  a  violé 
k^  articles  prédié»,  et  fek  une  Crasse  application 
4e  ranuiîatie  du  8  novembre  i83o; 

La  €onr  casse  et  annule ,  etc. 

ï833.  26  mars.  CIRCULAIRE  N^  328  bis. 

La  retenue  da  doùtièif^e  doit  Are  exercée  sur  hs 
nouifeaux  traitemens. 

MoNSRim  us  GoNStiRVAtEtra ,  ]yki6i'eutfs'  de  vos 
collègues  ayant  cru  voi^  une  omission  dans  le  silence 
que  gardait  k  circule^M  du  23  août  1^2 ,  n*"  l'i  2 , 
au  sujet  de  la  retenue  du  donnème  sur  la  nouvelle 
organisation  de  traitenieità  des  agens,  ont  paru 
douter  que  cette  retenue  dût  ê^We  exercée ,  par  la 
UBiison ,  disent-ils ,  que  cet  accmisseuftent  provient 
de  la  réunion  du  fonds  des  gratifications  avec  celui 
des  traitemens ,  et?  que  de  tout  t^tips  les  gratifica* 
tions  ont  été  affrancliies  dés  retenues  au  profit  de 
\bl  Caisse  des  retraites. 

Si  l'Administration  ne  s'est  point  expliquée  à  cet 
égard ,  c'est  sans*  dotrte  dans  k  pei^Aasion  qu^une 
aemblable  question  ne  pouvait  être  élevée  ;  en  eflfet , 
ivl^ènsieur,  de  quelque  part  qUe  provienne  le  fonds 
dont  se  sont  accrus  les  traitemens  deS'  açens ,  il  est 
ncontestable  que  c6  fonds  &it  aujoutd^bui  p«tie 


«tf 


intégrante  de  ces  mêmea  traitanens,  et  dentie  ditft 
aux  titidaires  il  de  plus  forte»  peiisîona  pour  l'avenir. 

Il  est  donc  bien  entendu  que  la  retenue  du  «lou- 
zième  doit  être  opérée  sur  les  nouveaux  traitenîens 
ixés  par  l'arrêté  ministériel  «dû  17  aoél  i8(3'2,  et  je 
vo«s  invite,.  Monsieur ,  à  procéder  en  conaélç^u^MSe 
knrs  de  la  femation  de  l'état  du  i«  trimeetre  t8^1, 
que  }e  vom  engage  à  me  cransaMttre  dans  Jes  dâafe 
prescrits. 

Recevei^,  etc. 


i833.  27  mars,  KÉtTBÉRATlOTff  DU  C(MEYâ£^ 
D'ADMIfnsnrRATÏON  DES  DOMAîTftS. 

Timbre.  —  Forfts.  —  Mandait. 

Les*  mandats  de  ptdemeM  délivrés  par  les  ConiMi^ 
rateurs  desforits  aux  gardes  forestiers ,  pe/mr  rétré- 
butions  qui  leur  sont  allouées  à  rais&n  de  leàr 
eoncaurs'oux  estimations  des  forêts  à  aliéner,  nêsi>M 
pas  assujettis  au  timbre. 

Il  a  été  reconnu,  par  une  décisibildu  2  mars  1 8^, 
que  les  arpenteurs  lores^ers  sont  dispensés  y  comme 
agens  de  l'Administration  des  forêts  y  de  fidretia*^ 
brer  leurs  états  de  rétributions. 

Cette  décision  a  été  raodvée  su»  cfe  quelles  arpent 
teurs  sont  assimilés  aux  agens  forestiers  parles  art.  I  y, 
19^21 ,  22  et  34  de  Fordonnattce  du  1*'  août  1827, 
relative  à  Texéculion  du  Code  forestier ,  et  <p&'aiMBi 
les  états  des  rétributions  qui  leur  sont  accordées 
rentrent  dans  la  classe  des  quittances  de  traitemeiàs 
et  émolumens  des  fonctionnaires  et  empioyéa^ 
exemptées  du  timbre  par  l'art.  16  de  la  loi  du 
i3  brinnaire  an  7. 

Les  gardes  forestiers  se  trouvent  dans  unepontion 
plus  favorable  encore,  puisqu'ils  sont  réeilemeftt 
des  age¥vs  de  l'Admkii'strjition ,  et  qu'en  cette  quaiké 
ils  sont  salariés  par  l'État.  Dès  lors  l'exempti^Ai 
-protiowcèè  par  l'art.  f6*de  ta  loi  du  i3  brumaire 
doit  être  appliquée  aux  états  et  quittances  de  rétri- 
butions ou  émdltemens  qui  leur  sont  allov^s  -par 
leur  Administration.  (Extrait  du  Journal  de  VEnrè^ 
ffiiStremenf.  ) 


<«  \«vwt«%^«v%v%^v«i  %■«*«%»«« 


i8î3.   29  mars.  ORDONNANCE  DU  ROl. 

Communes.  -^  Biens.  —  Partage.  —  Exéctttioti. 
—  Ainsâu  Conseil  d'Etat  du  7.0  juillet  1807.  — 
Compétence, 

Lorsque  deux  pourvois  tendent  à  faire  juger  au  fond 
la  même  question ,  il  y  a  lieu  de  statuer  par  taie 
seule  et  même  ordonnance. 

Un  Conseil  de  préfecture  excède  ses  pouvoirs,  lorsqu^il 
ordonne  qu'un  partage  de  biens  communaux,  ap» 
prouve  par  l'autorité  supérieure,  sera  rectifié ,  pour 
Ûre  fait  sûr  dé  nouvelles  bases. 

L'aois  du  Conseil  d'État ,  du  itojuiUèt  1607,  qui 
présent  le  partage  par  feux,  ne  p^ut  ^e  appliqué 
à  un  partage  fait  et  consommé  anténeffireênenim 
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En  principe,  les  cêmmunes  ne  peupent  attaquer  un 
partage  ordonné  par  le  Gout^emement  et  exécuté 
par  elles. 

Les  communes  d'Unnatt,  HeiUsenbei|;,  Dinsheim, 
SdlUOberhaslach,  Niederhaslach  et  LuUelliauseu , 
connues  sous  le  nom  des  sept  communes  du  Yal-de- 
Ift^Bruche  (  Bas->Riiin  ) ,  possèdent  d^ub  un  temps 
immémorial  la  forêt  de  ce  nom.  Un  arrêté  de  l'Ad- 
ministralion  départementale,  du  i4  thermidor  an  6, 
ordonna  que  cette  foret  serait  partagée  en  sept  por* 
lions  égales  entre  lesditcs  communes.  Cet  arrêté 
fut  approuvé  par  le  Directoire  exécutif  le  6  fructidor 
an  7.  Des  expei*ts  et  ai-penteurs  géomètres  furent 
nommés,  et  le  partage  fut  consommé  en  l'an  9. 

En  18 1  o ,  les  cinq  communes  de  Still ,  Dinsheim , 
Oberhasladi ,  Niederhaslach  et  Lutzelhausen  pré- 
tendaient que  le  partage  n'était  que  provisoire ,  et 
demandaient  qu'il  fiit  ^t  par  feux  ,  conformément 
à  l'avis  du  Conseil  d'État  du  20  juillet  1807.  Le 
Conseil  de  préfecture  du  Bas-Rhin  fit  droit  à  cette 
réclamation ,  par  arrêté  du  3  avril  1810  ,  en  ordon- 
nant qu'il  serait  procédé  à  un  nouveau  partage. 
Cet  arrêté  n'eut  pas  de  suite.  En  1823,  les  cinq 
communes  précitées  renouvelèrent  leur  demande 
de  partage,  prétendant  que  celui  de  l'an  9  n'était 
que  provisoire.  Le  Conseil  de  préfecture  considérant, 
^u  fond,  qu'il  y  avait  contestation  sur  le  mode  de 
partage,  puisque  deux  communes  tenaient  à  celui 
de  Tan  9 ,  et  que  cinq  autres  voulaient  le  partage 
.par  feux  ,  déclara  qu'il  y  avait  là  une  question  judi- 
ciaire qui  devait  être  vidée  par  les  tribunaux.  Le 
tribunal  de  Strasbourg  fut  saisi,  mais  il  se  déclara 
incompétente 

En  i83o,  les  communes  d'Unnatt  et  d'Heili- 
genberg  furent  autorisées ,  par  deux  oixlonnances 
royales ,  à  faire  une  coupe  exti^aordinaire  pour  sub* 
venir  aux  dépenses  communales.  Les  cinq  autres 
communes ,  prétendant  qu'il  y  avait  indivision ,  s'op- 
posèrent à  ce  que  les  coupes  fussent  délivrées.  Le 
préfet,  Yovant  le  litige,  prit  un  arrêté ,  que  le  Mi- 
nistre de  1  Intérieur  confirma ,  par  lequel  U  ordonna 
que  le  montant  des  traites  souscrites  par  l'adjudi- 
cataire de  la  coupe  serait  vci^é  a  la  caisse  des  consi- 
gnations, pour  y  rester  jusqu'à  décbion  définitive 
sur  le  partage  de  la  forêt. 

Recours  au  Conseil  d'Etat  de  la  part  des  communes 
d'Urmatt  et  d'Heiligenberg  :  elles  soutiennent  que 
le  Préfet  et  le  Ministre  ont  excédé  leurs  pouvoirs  et 
jnéconuu  les  droits  des  paities  en  oixlonnant  la  con- 
signation ,  attendu  que  le  partage  de  l'an  9 ,  qui  a 
fixé  les  parts  égaies  des  sept  communes ,  est  inatta- 
quable. Au  fond ,  elles  disent  que  le  paitpge  a  été 
consommé ,  et  que  les  cinq  autres  communes  veulent 
donnei*  un  effet  rétroactif  à  l'avis  du  Conseil  d'Etat 
du  20  juillet  i8on  ;  en  conséquence ,  elles  concluent 
â  ce  que  l'arrêté  au  Conseil  de  préfecture ,  du  3  avril 
i8to,  soit  considéré  comme  nul  et  non  avenu, 
attendu  qu'il  est  empreint  d'excès  de  pouvoir. 

Les  autres  communes  défendaient  cet  aiTeté ,  en 
soutenant  que  le  partage  n'était  pas  définitif  lorsque 
l'avis  du  Conseil  d'Etat  ost  intervenu,  et  que,  dès 
lors  y  -le  partage  par  feux  a  dû  être  fait  suivant  le- 
di^  avis. 


I  Le  Ministre  de  FLitérieur  iait  observer  que  les 
communes  appelantes  ont  tort  de  se  plaindre  de  la 
mesure  piisc  par  le  Préfet  et  approuvée  par  lui  ;  que 
cette  mesure  est  un  acte  de  tutelle  administratiTc 
qui  ne  pi'éjuge  rien  et  maintient  les  droits  des  par- 
ties.' 

Le  Conseil  d'Etat  a  fait  droit  an  pourvoi  dans  les 
termes  suivans  : 

Louis-Pbtupfe ,  etc., 

yu  la  loi  du  10  juin  1793,  les  avis  du  Conseil 
d'État  des  20  juillet  1807 ,  26  avril  1808  et  29  mai 
1808; 

Sur  la  jonction  des  deux  pourvois  :  —  Considérant 
que  les  deux  pourvois  des  sept  communes  tendent 
également  à  faire  juger  s'il  y  a  eu  partage  en  sept 
portions  égales  de  la  forêt  du  Yal-de4a-Bruclie  ;  et 
si  ce  partage  doit  ou  non  être  maintenu  ;  que ,  dès 
lors  ,  il  y  a  connexité ,  et  qu'il  convient  de  statuer 
sur  les  deux  pourvois  par  une  seule  et  même  ordon* 
nance  ; 

Sur  le  pourvoi  des  communes  d'Urmatt  et  de  Hei" 
ligenberff,  contre  la  décision  de  notre  Ministre  de 
r Intérieur,  du  20  décembre  i83o  :  —  Considérant 
que  cette  décision  a  été  rapportée ,  et  que  lesdites 
communes  se  sont  désistées  purement  et  simplement 
de  leur  pourvoi  ; 

Sur  le  pourvoi  desdites  communes ,  contre  l'arrâé 
du  Conseil  de  préfecture  du  département  du  Bas^ 
Rhin,  du  3  avril  1 810  :  —  Considérant  que  ledit 
Conseil ,  en  ordonnant  que  le  partage  fait  antérieu- 
rement ,  avec  l'autorisation  de  l'Administration  dé- 
partementale ,  et  approuvé  par  arrêté  du  Directoire 
exécutif,  serait  rectifié ,  a  excédé  ses  pouvoirs  ; 

Sur  le  pourvoi  des  communes  de  Dinsheim,  Stiil, 
Oberhaslach ,  Niederhaslach  et  Lutzelhausen,  contre 
Carrée  de  l  Administration  départementale  du  BaS" 
Rhin,  du  i^  messidor  an  6 f  et  V arrêté  du  Directoire 
exécutif,  en  date  da  6frtutidoran  7,  approbatifiu 
précédent,  lesquels  ont  ordonné  le  pcurtage,  en  sept 
portions  égales,  de  la  forêt  du  VaMe^ia-Brucke  : 
—  Considérant  qu'il  i*ésulte  des  documens  de  Tat» 
iaire ,  que  le  partage ,  tel  qu'il  était  prescrit  par  les- 
dits  arrêtés ,  é^it  consommé  ant^iieurement  à  l'avis 
du  Conseil  d'Etat  du  20  juillet  1807  ,  qui  prescri- 
vait le  partage  par  feux  ;  d'où  il  suit  que  ledit  avis 
ne  peut ,  dans  l'espèce ,  recevoir  d'application  ;  — 
Considérant  que  le  partage  en  sept  portions  égala  a 
été  ordonné  par  arrêté  de  l'Administration  départe* 
mentale  ,  approuvé  par  le  Directoire  exécutif;  qu'il 
y  a  été  procédé  en  présence  des  maires  des  sept 
communes  ;  qu'elles  ont  acquitté ,  chacune  dans  une 
proportion  égale ,  les  frais  résultant  desdites  opérar 
tions ,  et  les  contributions  afférentes  à  chaque  subdi- 
vision de  la  forêt  ;  que ,  dès  lors  ,  lesditcs  com- 
munes ne  peuvent  attaquer  un  partage  ordonné  par 
un  acte  du  Gouvernement  et  exécuté  par  elles  : 

Art.  !«'•  L'arrêté  du  Conseil  de  préfecture  du  dé- 
partement du  Bas-Rhin ,  en  date  du  3  avril  ]8io,  est 
annulé. 

Art.  2.  La  requête  des  communes  de  Dinsheim  ^ 
Still ,  Oberhaskch,  Niederhaslach  et  Lutzelhausen, 
est  rejetée  ;  en  conséquence ,  le  partage  fait  entre  les 
sept  communes  ,  par  portions  égales ,  de  la  forêt  du 
Yal-de-la-Bruche ,  est  maintenu. 
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Art.  3.  Les  communes  dé  IKnsheim  ^  Sdll,  Ober- 
haslach^  'Niederhaslacfa  et  Lutzelhausen  ^  sont  con- 
damnées aox  dépens. 


r«  »<^»»%^%»^^<»  t^^m  m^^^^^V*f^ 


i833.  2g  mars.  ORDONNANCE  DU  ROI. 

Passions.  —  Contrôleur  des  contributions.  — 
Infirmités. 

On  doit  admettre  à  la  retraite,  conformément  à  l'art.  8 
du  règlement  du  11  jant^ier  xSaî,  un  contrôleur 
des  contributions  directes  quia  été  forcé  de  se  reti^ 
rer,  par  suite  d'infirmités  qu'il  a  contractées  pen^ 
dont  l'exercice  de  ses  fonctions. 

Le  ré{;1ement  général  du  12  janvier  iSsS  (art.  8) 
sur  les  pensions  poite  la  disposition  exceptionnelle 
suivante  :  «  Pourront  exceptionnellement  obtenir 
»  pension ,  s'ils  ont  quarante-cinq  ans  d'âge  et  s'ils 
»  comptent  quinze  ans  de  service  dans  le  départe- 
»  ment  des  finances ,  ou  seulement  quarante  ans  et 
»  dix  années  de  service  dans  la  partie  active ,  les 
»  employés  notoirement  devenus  infirmes  par  le  ré- 
»  sultat  de  l'exercice  de  leurs  fonctions.  » 

Dans  l'espèce ,  le  sieur  Varin  était  contrôleur  des 
contributions  directes  à  Glermont(Oise),  depuis  1 8 1 6. 
En  i83i ,  affecté  d'une  amblyopie  ou  obscurcisse^ 
ment  de  la  vue  ,  qu'il  avait  conti^cté  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions ,  il  a  demandé  à  se  retirer  en  obte- 
nant une  pension  de  retraite ,  conformément  à  l'ar- 
ticle 8  du  règlement  précité.  Il  a<produit,  à  l'appui 
de  sa  demande ,  un  certificat  du  médecin  du  lieu ,  et 
ime  attestation  de  son  Directeur  y  constatant  que  sa 
maladie  était  le  résultat  notoire  de  l'exercice  de  ses 
ibnctions.  Sa  demande  a  été  accueillie  avec  bienveil- 
lance par  l'Administration  généi*ale  ;  mais  le  Minis- 
*tre  l'a  rejetée  comme  mal  fondée,  sur  un  avis  du 
Comité  des  finances. 

Recours  au  Conseil  d'État.  Le  sieur  Varin  soute- 
nait qu'il  s'agissait  de  l'appréciation  d'un  fait  qui 
était  notoire;  qu'il  était  basé  sur  des  pièces  irrécu- 
sables ,  tellement  qu'il  était  impossible  de  recourir 
à  un  autre  moyen  de  constatation  ;  que  d'ailleurs  le 
Directeur  général  avait  reconnu  son  droit,  et  qu'il 
ne  comprenait  pas  comment  le  Ministre  avait 'pu 
sanctionner  l'avis  du  Comité  des  finances ,  qui  était 
évidemment  arbitraire. 

Le  Ministre  a  répondu  que  le  Comité  avait  pro- 
noncé comme  jury  ;  qu'il  n'avait  pas  trouvé ,  dans 
les  justifications  qui  lui  étaient  offertes ,  la  preuve 
suffisante  que  les  infirmités  du  sieur  Yarin  pussent 
être  exclusivement  attribuées  aux  fiitigues  de  son 
emploi ,  et  que ,  dès  lors ,  il  avait  dû  déclarer  que  la 
disposition  invoquée  du  règlement  de  iSsS  lui  était 
inapplicable. 

Le  Conseil  a  prononcé  l'annulation  de  la  décision 
xninistérielle. 

Lonis-pRiuppE ,  etc., 

Considéi^ant  qu'il  résulte  tie  FinStruotion  de  l'af- 
£aiire  que  c'est  sur  la  proposition  de  l'Administnition 
des  contributions  directes ,  que  le  sieur  Varin  a  été 
admis  à  la  retraite ,  après  dix*neuf  ans  neuf  mois 
et  douze  joun  de  service;  ^e  ses  iufinmt^i  dû- 


ment constatées  y  provieniient  notoirement  de  l'exer- 
cice de  ses  fonctions  i 

Art.  i^«  La  décision  de  notre  Ministre  secrétaire 
d'État  des  Finances  est  annulée. 

Art.  2:  Le  sieur  Yarin  est  renvoyé  devant^  notre 
Ministre  des  Finances ,  pour  y  faire  liquider  sa  pen* 
sion  ,  conformément  aux  dispositions  4e  Tait,  o  du 
règlement  du  i2Janvi^  i8a5. 


«^%  »%^  »«^  <«A^  *A/«  « 


»  *^%»V»  %%^%'%'%  ««^ 


i833. 


3  amV.  ARRET  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 


Domaine,  —  Forêt»  —  Usage  (  droits  d'  ). 

La  possession  eTun  droit  d'usage  ne  peut  se  prouver 
par  témoins. 

U usage  est  éteint  si  le  titre  invoqué  pour  l'établir  est 
^  antérieur  déplus  de  trente  ans  a  la  demande,  et  s*il 
n'est  soutenu  par  une  possession  légale  postérieure 
à  trente  ans. 

Par  exploit  du  4  mars  1828,  le  maire  d'Aunat 
fit,  citer  M.  le  Préfet  de  l'Aude  ^  agissant  au  nom  de 
l'Etat ,  devant  le  Tribunal  civil  de  Umoux ,  pour 
voir  maintenir  les  liabitans  de  sa  commune  dans  les 
droits  et  facultés ,  qu'ils  avaient  par  titres , 

i**.  De  prendre  dans  les  forêts  domaniales  de 
Linas  et  Sarrebiou ,  situées  dans  son  enclave ,  ayant 
ci-devant  appartoiu  au  chapitre  de  SaintrPaul-d^ 
Fenouillèdes ,  tout  le  bois ,  tant  sec  que  vif,  qui  leur 
serait  nécessaire  pour  leur  diaufiage ,  réparation  de 
bâtimens ,  clôtures  et  autres  usages  ; 

2<».  De  &ire  dépaître  dans  ces  foréu  les  bétes  au^ 
mailles  ,  en  se  conformant  aux  lois  et  réjglemens 
forestiers ,  sous  la  réserve  des  mêmes  droits  de  la 
commune  dans  des  forêts  situées  dans  d'auti'es 
communes. 

En  défense ,  le  Domaine  conclut  à  ce  que  la  com- 
mune d'Aunat  fut  déclarée  déchue  des  droits  au'elle 
prétendait  dans  les  bois  de  Linas  et  de  Sarrmou  ; 

Subsidiairenient ,  à  ce  qu'il  fût  déclaré  que  la 
commune  était  sans  titre  pour  exercer  les  droits 
d'usage  réclamés. 

De  son  côté ,  la  commune  conclut  subsidiaire- 
metft  à  être  admise  à  prouver  par  fémoins  qu'elle 
était ,  depuis  un  temps  immémorial ,  en  possession 
de  ces  droits  d'usage. 

Un  jugement  du  Tribunal  de  limoux  »  du  28  juil- 
let 182S,  sans  s'arrêter  à  la  preuve  offerte  par  la 
commune,  non  plus  qu'à  ses  autres  moyens  et  con- 
clusions ,  relaxa  le  Domaine  des  demandes  formées 
contre  lui  en  la  personne  du  Pi^fet. 

Par  iexploit  du  12  novembre  suivant,  le  maire 
d'Aunat  appela  de  ce  jugement,  et  conclut,  vu  ce 
qui  résultait  des  titres  par  lui  produits ,  sans  s^ar- 
rêter  aux  fins  de  non-recevoir  proposées  par  le  Do- 
maine ,  à  ce  que  les  liabitans  d'Aunat  fussent  main- 
tenus en  la  possession  et  jouissan<ce  du  droit  de  laire 
dépaitre  leurs  bestiaux  et  de  prendre  leurs  usages 
dans  toute  l'étendue  des  forêts  domaniales  de  Linas 
et  'Sarrebiou ,  ayant  ci-devant  appartenu  soit  ao 
chapitre  de  Sain^Paul^  soità  l'aiicienJDoinaine 
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SiibÂd ndrement ,  ^ni  le  ctf  on  la  Gottr  ponnrak 
faire  quelque  difficulté  pour  la  partie  de»  foréu  de 
iinas  et  SairebioQ:,  sitaée  dans  le  consillat  d'Auttat , 

Kant  appartenu  au  Axfàtre  de  SMttt^PaulHié* 
inorufllèdea^,  k  ee  que  ,  avan^drire  dn>ii  ^  et  lea  actes 
dit  procès  teftant ,  la  commune  d'Aïui&t  lut  admise 
i  prouver  par  témoins  i 

1**.  Qu'elle  était  en  posMssion  desdrotta  eotttestés 
lors  de  Tinstauce ,  ou  peu  avant  ;  2®  que  cette  pos- 
session remontait  à  plus  de  trente  ans  avant  Tins^ 
^tance^  même  avant  le  Cùde  eml^  et  fu'dle  était 
immémoriale. 

Le  Domaine  conclut,  de  son  côté,  à  ce  que  la  com- 
mune fàt  déclarée  non  lecevable  dans  sa  demande 
tendante  à  faire  déclarer  qu'elle  avait  des  droits 
d^usage  dans  la  paitte  àt9  fpréts  de  Lânas  et  de  Sar-^ 
rebiou  ayant  ci-devant  appartenu  à  l'ancien  I>om»ne 
4a  Roi,  attendu  que  cette  demande  n'avait  pas  été 
fldte  en  première  instance  ; 

£t ,  au  sui|>lns ,  à  ce  que  y  vu  les  motifs  déduits 
dans  le  mémoire  signifié ,  les  droits  de  la  commune , 
fil  on  lui  en  reconnaissait ,  fussent  déclarés ,  au  be- 
soin ,  éteinlB  par  la  prescripiien ,  et  à  ce  qu'elle  fût 
déboutée  de  son  appel. 

Par  arrêt  du  27  mai  i834» ,  la  Cour  royale  de 
MonCpeUîer  rejeta  la  denaande  de  la  commune  re^ 
lative  aux  portions  de  forêl»ayanttotijoui9  fait  partie 
du  Domaine  de  l'£tat  ; 

Et,  sans  s'arrêter  à  la-  fin  de  noa-i'ecevoir  prise 
de  la  déchéance,  ni  à  la  preuve  de  possession  treu- 
•enaire  ou  immémo^ale,  non  plus  qu'à  la  prescrip- 
tion opposée  par  l'État ,  déclara  les  Labitans  de  la 
commune  d'Aunat  nsagars ,  tant  powr  la  dépaissance 
de  leurs  bestiaux  que  pour  le  liijg^nerage  et  pour  le 
hois-de  répamtsons  etoonstmotionsdeleurs  maisons, 
^ns  les  poitiods  des  forets  de  Linas  et  Sarrebiou 
«ysint  appartenu  au  chapitre  de  Saint-Paul-de~ 
Fenouillèdes. 

Les  motifs  furent  principalement-que  la  demande 
introduetive  d'instance  n'avait  eu  pour  objet  que  les 
iisages  prétendus  par  la  commune  dans  les  forêts  de 
tinas  et  Sarrebiou ,  provenant  du  chapitre  de  Saint- 
Paul-de-Fenouillèdes,  et  non  dans  la  partie  des 
mêmes  forêts  ayant  toujours  dépendu  du  Domaine 
de  l'État  ; 

Que  les  utiles  produits  par  la  commune ,  tels  qu!ils 
existaient,  établissaient  suffisamment  qu'elle  avait, 
sur  la  portion  des  forêts  de  Linas'  et  de  SaiTebiou 
Hyant  appartenu  au  chapitre  de  Saint-Paul-de- 
Fenonillèdes,  des  facidtés  de  dépliissance.  et  de  li- 
gnerage  que  ce  chapitre  lui  a^ait  concédées  d^uis 
plusieurs  siècles  ; 

Que 9  dès  lors ,  la prew^e  de  k  possession, .offerte 
|>ar  la  Commune,  devenait  inutile,  et  qu'il  n'était 
pas  nécessaire  de  l'admettre  ;     • 

Que  la  prescriptiondtes  titres ,  invoquée  par  l'Etat , 
lie  pouvait  êCfe  admise ,  parce  que  la  possession  in- 
troquée par  la  éommdne  n'était  paë  dàûée  par  l'Etat  > 
qui  se  bornait  à  soafemr  que  cette  possession  n'était 
pas  légale;  ... 

Qat  si  l'on •  petit  admeltfe,  em  droit,»  me  les  usa- 
gers ont!  bescÂtl  de  'la  délivraaee  annueUe  de  leuis 
droits  d'usage  5 'ce  principe  doit  être  restreint  au  cas 
où  les  usagers  invoquent  leur  possession  qottMne  le 


seul  moyen  d'acquérir  lu^  droit  qui  n'est  pas  cons- 
taté par  titres  f  qu'il  doit  en  être  autrement  lorsque 
la  possession  invoquée,  quel  que  soit  son  caractère, 
n'est  invoquée  que  pour  servir  d'appui  à  des  titres 
préexistans. 

Le  Domaine  s'est  pourvu  en  cassation,  pour  vio- 
lation des  art.  706,  2^34  et  2^2-  du  Coée  tml;  il  a 
fait  observer  : 

1°.  Qu'après  trente  ans ,  les  titres ,  étant  prescriu, 
ne  font  pas  preuve  de  leur  exécution ,  si  elle  n'est 
soutenue  par  d'autres  titi^es  ; 

2<*.  Que,  dans  l'espèce,  le  Domaine  avait  cons- 
tamment soutenu ,  dans  rinstiuction ,  que  la  com- 
mune n'avait  pas  la  possession  des  droits  réclamés , 
et  qu'elle  ne  présentait  d^autre  preuve  que  celle 
prétendue  résultante  des  titres  par  elle  produits  ; 

3®.  Qu'en  admettant  cette  preuve,  l'arrêt  attri- 
buait à  ces  titres  une  force  qu'ils  avaient  perdue  par 
la  prescription  ;  que ,  par  là ,  il  violait  formellement 
les  articles  précités  ; 

4°.  Qu'au  fond ,  Tarrét  n'avait  reconnu  à  la  com- 
mune qu'une  possession  de  fait ,  légalement  inca-      | 
pdjle  d'interrompre  la  prescription  ; 

5°.  Qu'aux  termes  de  l'ordonnance  du  mois  de  | 
janvier  iSiq  ^  de  Tédit  de  i583y  de  l'ordon- 
nance de  i6to  et  autres  lois  forestières  »  l'usager  ne 
pouvait  prendre  du  bois  povir  son  usage  qu'après  en 
avoir  obtenu  la  délivrance,  ni  mener  ses  bestiaux 
paître  dans  les  forêts,  que  dans  les  Ueux  déclara 
défensables ,  et  à  lui  assignés  coumie  tels  pour  ^exe^ 
cice  du  pacage ,  ce  qui  devait  être  constaté  par  écrit; 

6^.  Que  des  actes  faits  sans  ce  préalable  n'étaient 
que  des  voies  de  fait,  des  délits ,  et  des  actes  clai^' 
destins  et  de  violence ,  incapables  d'établir  une  po»- 
session  légitime,  et  par  conséquent  d'intenompre 
le  coui^  de  la  prescription  ; 

7».  Qu'au  sui-plus,  la  Cour  suprême  l'a  ainsi  jagî 
dans  plusieurs  occasions,  notamment  par  deux  airéta 
des  17  janvier  1829  et  6  mai  e83o,  rapportés  par 
Pailliet  et  par  d'autres  atrêtistes. 

La  commune  d'Àunat  a  fait  défaut  ;  et ,  le  3  avril 
1^833  y  la  Cour  a  rendu  l'arrêt  suivant  : 

«  Vu  les  art.  706 ,  2234  et  2262  du  Code  civil t 
«ânsi  conçus  : 

«  Art.  706.  La  servitude  est  éteinte  par  le  non- 
»  uâage  pendant  trente  ans. 

»  Art.  2234.  Le  possesseur  actuel  qui  prouve  avoir 
»  possédé  anciennement  est  présumé  avoir  possédé 
»  dans  le  temps  intermédiaire ,  sauf  la  preuve 
»  conû^aire. 

M  Art*  2262.  Toutes  les  actions ,  tant  réelles  que 
»  personnelles  y  sont  presciites  par  trente  ans,  sans 
»  que  celui  qui  allègue  cette  prescription  soit  oblige 
»  d'en  rapporter  un  titre  ou  qu'on  puisse  lui  oppo- 
»  ser  l'e^cepûon  déduite  de  la  mauvaise  foi  ;  " 

n  Attendu  qu'il  suit  de  ces  articles  qu'après  trente 
ans  les  titres  sonf.  prescrits  s'ils  ne  sont  soutenus 
par  une  exécution  constante;  qu'étant  éteints,  ib 
ne  font  pas  preuve  de  cette  exécution  ;  que ,  conse- 
qoeiBinent,  U  preacri|^tion  est  acquise  si  l'exécution 
n'est  légalement  établie  ^r  d'autres  preuves  ; 

»  Qu'il  s'ensuit  également  qu'après  ce  temps  le 
porteur  du  titrer,:  à  qiû  on  oppose  la  prescription , 
M  teAH  de  prouvée  ^'il  p<^ssedait  f  lors  de  s«  <1^' 
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\j\e  droit  ^prtl  «<duiM  en  twtads  ce  titre, 
<Hi  du  m&iuB  qu'il  en  a  jeui  pendanl  ub  temps  safi-> 
0ftBt  pe«ir  iateivomprela  preiciiptioB  ;  iaute  de  quoi, 
liipretciipcie&  e^iecquiseeaiisquecdiiiipii  FaU^pie 
ieit  temi  de  faire  aucuiie  prewre  ; 

»  Quld  e^  aussi  de  principe  pertaiu  que  la  prcuiw 
de  k  possessied  des  droiu  de  pfwage,  chauffage  et 
fignerage ,  dans  les  forêts  de  )'£(aC,  des  établisse^ 
mens  pubMcs,  des  comuiunes  et  des  particuliers, 
est  non  recef«ble ,  si  elle  nf'est  feite  par  des  procès- 
Terbaux  de  délivrance  ou  des  actes  équipoUens  ea-r 
pables  d'y  suppléer  dans  des  circoastances  partî-i 
culières  ; 

•  Qu'en  effet,  d'a^ms  les  art.  id4i  et  i34B  du 
Cède  ciiHi ,  conformes ,  à  cet  égard ,  aux  ordonnant 
ces  de  Moulins ,  de  février  1 566  et  de  1667  ,  nul  ne 
peut  être  reçu  à  la  preuve  par  témoins  d'une  diose 
excédant  la  valeur  prescrite,  s'il  a  dépendu  de  lui 
de  s'en  pracurar  la  preuve  par  écrit  ; 

»  Que  les  préiendans  à  des  usages  dans  les  forêts 
ont  non  seulement  pu ,  mais  dû  se  procurer  la  preuve 
littérale  de  leur  possession ,  puisque ,  suivant  l'or*- 
donnance  du  mois  de  janvier  1529,  l'édit  de  i583 
et  l'art.  33  du  litige  2^7  de  l'oi-donnance  de  1669 ,  ils 
B^ont  pu  couper  ni  enWer  du  bots  pour  leurs  usages 
qu'après  en  avoir  obtenu  k  délivrance  de  Tautorité 
compétente ,  ni ,  suivant  les  art.  i  et  3  du  titre  19 
de  cette  dernière  ordonnance ,  mener  leurs  bestiaux 
pattre  dans  ces  forêts  que  dans  les  lieux  ofiicielle» 
ment  déclarés  défensables  et  à  eux  assignés  comme 
tels  pour  l'exereice  du  pacage,  ce  qui  a  du  être  constaté 
_par  écrit  et  ne  peut  l'être  autrement  ; 

»  Que  les  actes  exercés  sans  l'observation  de  ces 
formalités  ne  sont  que  des  voies  de  fait ,  des  délits 
punissables  de  peines  correctionnelles ,  et  des  actes 
clandestins  et  de  violence ,  qui ,  d'après  les  art.  2329 
et  2233  du  code ,  en  ce  point  conformes  aux  anciens 
principes ,  sont  incapables  de  fonder  une  juste  pos- 
session ,  seule  suffisante  pour  interrompre  la  pres- 
cription ;  d'où  il  suit  qu'à  défaut  de  preuve  légale 
d'une  possession  légitime  des  usages  ,  l'action  est 
prescrite  et  la  deinande  non  reeevable  ; 

•»  Qu*en  feit ,  il  est  reconnu  par  l'arrêt  attaqué 
que  les  titres  en  vei*tu  desquels  la  commune  d'Aunat 
a  demandé  les  droits  de  chauffage,  lignerage  et 
pacage  dont  il  s'agit  sont  antérieuis  de  plus  de  trente 
ans  à  la  demande ,  et  il  n'est  pas  moins  constant 
qu'on  lui  a  opposé ,  au  nom  de  l'Ëtat ,  que  son  action 
est  prescrite,  qu'elle  n'a  pas  de  possession  ,  et  que 
celle  qu'elle  prétend  avoir  eue  est  illégale  et  inad- 
HÛssibie  { 

»  Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  la  commune 
est  tenue  de  prouver  par  les  voies  légales  qu'elle  a 
la  juste  possession  des  usages  qu'elle  réclame ,  ou 
du  moins  qu'elle  l'a  eue  pendant  un  temps  suffisant 
pour  interrompra  la  prescription  ;  foute  de  quoi,  sop 
action  est  prescrite  et  sa  demande  non  recevaUe  ; 

»  Que  cependant  l'arrêt  a  maintenu  la  commune 
dans  les  droits  cédâmes,  sous  prét^te  1*  que  ces 
droits  sont  sufiisamm^t  justifiés  par  ses  titres ,  ^ns 
qu41  soit  nécess^re  de  l'assujettiv  à  aucune  preuve  ; 
12®  qu'en  supposant  que  la  possession  des  usages , 
aans  délivrance  de  la  part  de  l'autorité ,  ne  soit  pas 
suffisante  pour  l«s  acquérir  sans  titre ,  eÙe  Test  pour 


mtmwftpi^  la  prescription;  i^^'e»  c^  Vwi^  fiole 
formeUementt  les  lais  précitées; 

li  U  Cwi-  casse,  »  (  JE*tyait  du.  ^mtM  de  V^m, 
registremeni.  ) 


«**^v^^\>*^ 


i833.  4  amL  CIRCULAIRE  If*  329. 

Instruction  relaiit*e  aux  pouivis  émis  contre  des  /»- 
gemens  ou  arrêts  intert*enus  sur  des  poursuites  pour 
délits  et  contraventions  fores  tiers  j 

MoiffsiBf^a  LE  GoNSBavATEua ,  -jusqu'à  ce  jour  la 
Cour  de  cassation  aurait  toléré  que  les  dossien  des- 
pourvois  émis  par  les  af^ns  forestiers  et  transmia 
au  greffe  par  l'intennédiaire  de  M.  le  Ministre  da 
la  Justke  fussent  communiqués  à  l'Âdministratiou* 

Il  résultait  de  cet  état  de  choses  que  les  aâaîrea 
étaient  examinées,  et  le  mémoire  que  j'adresse  à 
La  Cour  pour  chacune  d'elles,  rédige  sur  les  pi&cea 
originale  du  procès.  La  copie  de  ces  pièces ,  que 
quelques  uns  de  MM.  les  GonseiTateura  éuiient  daa# 
l'usage  de  m'adresser,  ne  servait  le  plus  souvent 
qu'à  compléter  le  dossier  déposé  au  greffe,  s'il  s'y 
ti*ouvait  quelque  lacune. 

Une  détermination  toute  l'écente  de  la  Cour  vient 
de  faire  cesser  cet  état  de  choses.  Désormais  la  coni>* 
municatioo  officieuse  qui  m'était  &ite  n'aura  phia 
lieu.  En  outre ,  la  Cour  désire ,  autant  que  possible, 
statuer  sur  les  pourvois  émis  au  nom  de  l'Adminiafi 
tration  dans  le  mois  de  l'arrivée  du  dossier  au  greffe. 

Ce  nouvel  état  de  choses  rend,  pour  l'avenir^ 
indisp^isable  et  urgent  l'envoi  des  copies  de  pièeei 
relatives  aux  pourvois  qui  intéressent  l'Adininia-* 
tration. 

Qnelquesobservations  sont  nécessaires  à  cet  égard. 

Les  dossiers  sont  asses  souvent  succharges  d^ 
pièces  qui  ne  touchent  en  rien  au  Ibnd  de  l'affiBÛre: 
La  copie  dé  ces  pièces  demanderait  un  temps  cons»* 
dérabie  et  ne  servirait  point  à  éclairer  ma  décision 
sur  cette  nature  d'affaires  ;  il  est  dès  lors  inutile  de 
m'en  faire  l'envoi. 

Il  arrive  aussi  quelquefois  que  le  même  dossier 
renferme  plusieui*s  pièces  de  même  nature  qui  n'ont 
donné  lieu  qu'à  une  seule  et  même  difficulté.  Ainsi , 
dernièrement,  un  de  MM.  les  Conservateurs  m'a 
transmis  la  copie  de  dix-huit  pi-occs-verbaux  rédigés 
par  un  garde  champêtre ,  bien  que  la  question  à 
juger  ne  portât  point  sur  les  faits  et  circonstances 
relatés  dans  ces  rapports ,  mais  uniquement  sur  la 
qualité  déniée  par  un  seul  et  même  jugement,  au 
garde  champêtre ,  de  constater  les  dëhts  forestiers. 
Il  suffit  bien  évidemment ,  dans  des  cas  identiques 
à  celui-ci ,  de  me  ti*ansmettire  copie  d'un  seul  procèsr 
verbal,  sauf  à  me  faire  connaître,  dans  la  lettre 
d'avis,  le  nombre  de  ces  mêmes  pièces  qui  se  trou^ 
vent  au  dossier  cmgmal. 

En  résumé,  les  pièces  dont  vous  aurez  à  me  trans»* 
Illettré  copie  ne  comprendront  le  plus  souvent  que 
la  copie  du  procès-verbal  servant  de  base  aux  pou»» 
suites ,  une  expédition  du  jugement  de  premièvf 
instance,  celle  du  jugement  d'appel  ou  de  l'arr^ 
intervenu ,  et  ui^  double  du  mémoire  contenant  les 
gri^  et  moyens  de  Tageht  poursuitant 
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L*expéditioii  du  jugement  de  première,  instance 
ne  sera  même  pas  nécessaire  lorsque  sa  teneur  se 
trouvera  entièrement  relatée  dans  le  jugement  ou 
l'arrêt  intervenu  sur  appel. 

Outre  ces  pièces ,  il  en  est  encore  d'autres  dont , 
suivant  les  circonstances  et  la  nature  de  l'afFaire, 
vous  devrez  me  transmettre  copie.  Leur  nombre  et 
leur  nature  sont  trop  variables  pour  que  je  puisse 
rien  spécifier  à  cet  éjgard.  On  ne  peut  qu'en  aban* 
donner  le  choix  au  discernement  des  agens  locaux  ; 
c'est  à  eux  qu'il  appartient  d'apprécier  celles  qui 
seront  propres  à  éclairer  l'Adminislration  sur  le  fond 
de  raffaire ,  à  fixer  sa  décision,  pour  donner  suite 
au  pourvoi  ou  bien  effectuer  son  désistement. 

Enfin  ,  le  bref  délai  dans  lequel  la  Cour  de  cas* 
aation  veut  désormais  statuer  sur  les  pourvois  émis 
au  nom  de  l'Administration  exige  que  les  pièces  ci- 
dessus  relatées  soient  recueillies  et  me  soient  trans- 
mises dans  la  première  quinzaine  au  plus  tard  qui 
suivra  la  date  du  jugement  ou  de  l'arrêt  attaqué. 
Ce  délai  ne  saurait  êti-e  dépassé  sans  de  giaves  in- 
convéniens  ,  et  j'appelle  votre  attention  particulière 
sur  ce  point. 

Je  vous  rappellerai ,  en  terminant ,  que ,  d'après 
l'art.  4i3  du  Code  d'instruction  criminelle,  les  re- 
cours en  cassation  doivent  être  notifiés ,  dans  le  délai 
de  trois  jours ,  aux  parties  contre  lesquelles  ik  sont 
dirigés  ;  bien  que  la  loi  n'ait  pas  attaché  la  déchéance 
à  l'inobservation  de  ce  délai ,  les  agcns  devront  s'y 
conformer ,  autant  que  le  permettront  le  temps  et 
les  distances.  Dans  tous  les  cas ,  l'acte  original  qui 
constatera  la  notification  restera  joint  au  dossier 
qui  doit  être  transmis  à  la  Cour;  vous  ne  m'en 
adresserez  pas  la  copie ,  il  suffira  que  vous  indiquiez 
dans  votre  lettre  la  date  de  cette  notification. 

Vous  voudrez  bien  donner  connaissance  de  ces 
instructions  à  vos  subordonnés ,  et  veiller  a  ce  qu'ils 
apportent  exactitude  et  célérité  dans  l'accomplisse- 
ment des  devoirs  qu'elles  leur  prescrivent. 

Recevez ,  etc. 


i833.  5  flmï.  ORDONNANCE  DU  ROI. 

Communes.  —  Autorisation  de  plaider,  —  Formalités. 

Lorsque  plusieurs  Jiahitans  demandent  l'autorisation 
de  plaider  comme  section  de  commune ,  ut  universi , 
le  Conseil  de  préfecture  doit  se  conformer  aux  règles 
tracées  à  ce  sujet  par  Varrùé  du  i4  avril  i8o3. 

Le  hameau  de  Bourg-aux-Nonnains  formait  une 
paroisse  avant  la  révolution  de  1 78g  ;  il  a  été  réuni 
à  la  commune  de  Renazé.  Ce  bourg  possédait  an- 
ciennement 5o  hectares  de  ten*es  vaines  et  vagues  , 
sur  lesquelles  les  propriétaires  avaient  fixé  le  droit 
de  communes,  movennant  une  rente  féodale  de 
losQus  payée. à  la  baronniede  Pouancé.  En  181 8, 
ik  résolurent  de  partager  entre  eux  les  landes  »  en 

rnant  pour  base  la  contribution  foncière  de  chacun . 
paitage  eut.  lieu  en  présence  du  sous-préfet  de 
Château^îontier;  mab  il  fut  attaqué  par  quelques 
uns  des  copartageans ,  qui ,  à  raison  de  la  modicité 


de  leur  cote  foncière ,  avaient  des  lots  très  miaimes. 
Un  débat  s'établit  devant  le  Tribunal  de  Ghateau- 
Gontier  ;  toutefois  il  n'eut  pas  de  suite,  et  Tinstance 
demeura  impoursuivie  pendant  longues  années.  ^ 
Plus  tard ,  le  maire  de  Kenazé  internat  dans  l'ins- 
tance ;  il  prétendit  que  les  prc^rlétaires  de  Bourg- 
aux-Nonnains  devaient  être  cantonnés  comme  sim- 
ples usagers  j  le  sw^his  restant  à  la  commune  ;  que, 
par  conséquent,  le  partage  devait  être  considéré 
comme  non  avenu.  L'intervention  fut  admise  par  le 
Tribunal,  et  on  plaida  sur  l'action  en  cantonnement. 
Le  cantonnement  fut  adjugé  à  la  commune ,  et  il 
y  eut  appel  devant  k  Cour  d'Angers ,  de  la  part  d» 
propriétaires  du  Bouigwiux-Nonnains.  Les  appelans 
s'adressèrent  au  Conseil  de  préfecture  de  laMayenne, 
et  demandèrent  :  !<*  à  se  faire  reconnaître  comme 
section  de  commune  ^  2"*  et  à  obtenir  l'autorisatioa 
de  plaider  en  cette  quaUté.  Cette  demande  fut  re- 
poussée par  le  Conseil  de  préfecture ,  qui  se  fonda 
sur  ce  que  les  landes  en  litige  n'appartenaient  ni  à 
la  commune  ,  ni  aux  habitans  du  Bourg-aux-Non- 
nains ,  mais  a  l'Etat ,  représentant  l'ancienne  abbaye 
de  Nioiseau. 

Recours  au  Conseil  d'Etat  :  les  réclamaos  ont 
soutenu  que  le  Conseil  de  préfecture  avait  excédé 
ses  pouvoirs  en  préjugeant  la  question  au  fond  ;  que, 
sous  ce  rapport ,  il  avait  empiété  sur  l'autorité  judi- 
ciaire, mais  que,  dans  tous  les  cas,  il  devait  se  bornée 
à  accueilhr  leur  demande ,  conformément  à  l'arrêté 
du  28  germinal  an  9.  -—  Au  fond  ,  ils  ont  dit  que 
l'Etat  n'avait  jamais  eu  la  propriété  des  landes ,  par 
la  raison  que  l'abbaye  de  moiseau ,  dont  il  serait  le 
représentant,  n'avait  en  aucun  temps  possédé  les- 
dites  landes.  Ensuite  ils  ont  discuté  leurs  titres  de 
propriété ,  pour  prouver  que  les  terres  dont  il  s'agit 
dépendent  depuis  un  temps  immémorial  de  la  com- 
mune du  Boui^-aux-Nonnains. 

Trois  jurisconsultes  de  la  Cour  d'appel  d' Angers 
ayant  donné  un  avis  favorable ,  le  Conseil  a  prononcé 
l'annulation  de  l'arrêté  attaqué  dans  les  termes 
suivans  : 

Louis-Philippe  ,  etc. , 

Vu  l'arrêté  du  i4  avril  i8o3  (  24  germinal  an  11), 
relatif  à  la  manière  dont,  les  contestations  entre  dif- 
férentes sections  d'une  même  commune  doivent  être 
suivies  devant  les  Tribunaux  ; 

Considérant  que  la  requête  des  rédamans  devant 
le  Conseil  de  préfecture  était  fondée  sur  l'opposition 
d'intérêts  qui  existerait  entre  eux,  comme  pro- 
priétaires au  hameau  du  Bouig-«ux-Nonnains ,  et 
la  commune  de  Renazé ,  dans  laquelle  se  troa?e  ce 
hameau ,  et  qu'ils  demandaient  à  être  autorisés  à 
procéder  en  justice  comme  section  de  conmmne;  -• 
qu'il  y  avait  lieu  de  procéder  sur  cette  demande 
selon  les  formes  établies  par  l'arrêté  susdaté,  et 
qu'ainsi  c'est  à  tort  que ,  sans  recourir  à  ces  fonnes, 
le  Conseil  de  préfecture  a  rejeté  la  demande  des 
rédamans; 

Art.  I•^  L'arrêté  du  Conseil  de  préfecture  de  la 
Mayenne ,  du  i&  mai  i832 ,  est  annulé. 

Art.  2.  Il  n'y  a  lieu  de  statuer,  quant  à  présent ^ 
sur  la  demande  en  autorisation  de  plaider. 

Art.  3.  Les  rédamans  sont  renvoyés  devant  le 
Sous-Préfet  de  leur  arrondissement}  pour  l'accorii- 
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plissement  des  fonnalités  prescrites  par  rarrcté  du 
i4  avril  i8o3  (  24  germinal  an  1 1  ). 


i833.   i3  ami.  ARRET  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

L'introduction  des  moutons  dans  les  bois  communaux 
n'a  pu  ai^oir  lieu  sans  contravention,  deux  ans  après 
la  publication  du  Gode  forestier,  qu'en  vertu  d'une 
ordonnance  du  Roi,  L'autorisation  ne  peut  rc- 
sulter  implicitement  des  circonstances  ou  d'autres 
documens. 

Les  prévenus  avaient  introduit  des  troupeaux  de 
l)étes  à  laine  dans  le  bois  communal  de  Bouvantes. 

Poursuivis  devant  le  Tribunal  correctionnel  de 
Talence ,  ils  excipèrent  de  ce  que ,  par  un  procès- 
Terbal  de  reconnaissance ,  la  cléfensabiUté  du  bois 
avait  été  déclarée  pour  les  bétes  aumaiiles  des  babi- 
tans  de  la  commune ,  et ,  ce  même  procès-verbal 
rappelant  d^une  manière  générale  et  surabondam- 
ment la  défense  d'introdmre  les  chèvres  et  menons 
dans  le  bois  communal,  ils  en  conclurent  qu'ils 
avaient  pu  légalement  introduire  lem^  brebis  au 
parcours ,  puisqu'elles  n'étaient  pas  nominativement 
comprises  dans  la  défense  ci-dessus  relatée. 

Le  Tnbunal  de  Valence  et  la  Cour  royale  de  Gre- 
Boble,  sur  appel,  accueillirent  ces  moyens  de  dé- 
fense et  renvoyèrent  les  prévenus  absous ,  en  se 
fondant  sur  ce  qu'il  résultait  implicitement  des  do^ 
cumens  produits,  que  les  babitans  de  la  commune 
étaient  autorisés  à  faire  pâturer  leurs  bétes  à  laine 
dans  le  bois  communal. 

Sur  le  pomvoi  dje  l'Administration  est  intervenu 
rarrêt  dont  la  teneur  suit  : 

Vu  les  articles  78 ,  1 10  et  199  du  Code  forestier  ^ 

Attendu  qu'il  résulte  de  ces  articles  que  l'intro- 
duction des  moutons  dans  les  bois  de  communes 
ne  peut  être  autorisée  que  par  une  ordonnance 
royale ,  après  le  délai  de  deux  ans  à  dater  de  la  pro- 
mulgation du  Code  forestier  $ 

Attendu  qu'il  est  constaté,  par  un  procès-verbal 
non  attaqué ,  qu'un  troupeau  de  bêtes  à  laine  a  été 
trouvé  dans  le  bois  conununal  de  Bouvantes  le  5  juin 
i83i ,  par  conséquent  plus  de  deux  ans  après  la 
promulgation  du  Code  forestier,  et  sans  qu'il  existât 
4'ordonnance  royale  qui  autorisât  cette  depaissancQ; 

Que  ,  néanmoms ,  l'arrêt  attaqué  a  relaxé  les  pré- 
venus sur  le  fondement  qu'il  résultait  implicitement 
des  documens  produits  par  eux  que  les  habitans  de 
la  commune  de  Bouvantes  avaient  été  autorisés  à 
fairepâtujEiQr  sur  le^  terrain  en  question ,  en  quoi  ledit 
arrêt  a  violé  les  articles  du  Code  forestier  précités: 

La  Cour  casse  et  annule ,  etc. 


i&33;i3  rtw7.  ARRÊT  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

Le  droit  de  chasser  sans  permis  de  port  d^armes  sur 
son  propre  terrain  clos  ne  s'étend  pas  à  ffe^  terrains 
clos  de  fia/es  ou  de  murs  en  pierres  sèches  épars 
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dans  la  campagne,  et  gui  ne  sont  pas  immédiate» 
ment  attenans  à  des  maisons  d'habitation, 

NOTICE   ET    MOTIFS. 

Il  était  constaté  et  reconnu  que  Leydier  chassait 
aux  grives  avec  des  appeaux ,  posté  soit  dans  une 
cabane  en  pierres  sèches  ,  soit  sur  \in  chêne ,  situés 
dans  un  terrain  clos  d'un  mur  en  pierres  sèches  et 
d'une  haie  formée  avec  des  piquets  et  des  biunches 
d'arbres. 

Leydier  chassait  au  fusil  sans  permis  de  port 
d'armes  :  il  soutenait  que  ,  le  terrain  dont  il  s'agit 
étant  clos ,  la  chasse  y  était  permise  en  tout  temps 
par  la  loi  de  1790;  que  le  décret  du  4  mai  181  a 
sur  le  port  d'armes  ,  ne  punissant  le  défaut  de  port 


application  d'aucune  peine.  Ce  système 
a  été  accueilli  par  le  Tribunal  de  Draguignan. 

Le  pourvoi  soulevait  la  question  de  savoir  si  une 
exception  générale  et  absolue  existait  qui  empêchât 
l'apphcation  du  décret  du  4  mai  1812  dans  tout 
terrain  clos.  Il  était  à  remarquer  d'abord  que  les 
tenues  du  décret  du  4  mai  sont  généraux  et  absolus  ; 
qu'ils  règlent  une  matière  de  police  et  de  sûreté, 
tandis  que  la  loi  du  3o  avril  1 700  ne  considère  la 
chasse  que  dans  ses  rapports  avec  la  propriété ,  puis- 
que la  seule  exception  apportée  par  la  force  des 
choses  aux  dispositions  de  ce  décret  était  celle  qu'en- 
traînait le  droit  d'avoir  des  armes  pour  sa  défense 
dans  ses  maisons  d'habitation,  dans  les  parcs  ou 
enclos  qui  en  dépendent,  y  sont  immédiatement 
attenans  ,  sans  en  être  sépares  par  d'auti'cs  terrains. 

En  cet  état  est  intervenu  l'arrêt  dont  la  teneur  suit: 

Ouï  le  rapport  fait  par  M.  de  Crouseilhes ,  Con* 
seiller,  et  les  conclusions  de  M.  Parant,  Avocat 
général; 

Vu  les  obseiTations  produites  à  l'appui  du  pourvoi; 

Vu  la  loi  du  3o  avril  1790  ; 

Le  décret  du  4  mai  i8ia  sur  le  port  d'armes  de 
cliasse  ; 

Attendu  que  les  dispositions  de  ce  décret  sont 
générales  et  absolues ,  et  n'admettent ,  quant  à  la 
nécessité  du. port  d'armes  de  chasse,  aucune  dis- 
tinction entre  les  heux  dans .  lesquels  ces  faits  de 
chasse  seraient  intervenus  ; 

Que  si  une  exception  nécessaire  a  du  être  recon- 
nue ^  quant  aux  armes  dont  un  propriétaire  ou  ses 
ayant-uroit  peuvent  faire  usage,  soit  dansas  maisons 
d'habitation  ^  soit  dans  les  terrains  clos  qui  en  dé- 
P^njclçp.t  et  y  sont  immédiatement  attenans ,  sans  ei) 
être  séparés  par  des  terrains,  intermédiaires ,  on  ne 
saifrait  admettre  que  cette  exception  (  conséquence 
du  principe  qui  permet  aux  citoyens  de  conserver 
d^^^aiines  pour  leur  défense  ).puiss<^  ç'étei^dre  à  toutes 
Jes  pièces  de  t^rre,  meu  que  closes  de  haâes  OHfossé39 
éparsés  dans  les  campagnes; 

j f!t  a)4endu  qu^  1, claps I^pèce-^-îl  est, constant  qu'il 
n'exis^taif  point  de  in^isoni4'habitatiou  propi^^menjC 
dite,  mais  une. simple ioaî)ane  servant  d'a^fut  ay 
chasseur; 

Qu'il  importe:  peu  que  la  loi  du  3o  avril  1790 
permette  à  tout  propriétaire  de  chasses;  en  toutj 
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iemps  dans  sa  propriété  close;  que  cette  loi,  oui 
a'envka^e  la  chasse  cpie  dans  ses  rapports  avec  les 
droits  du  propriétaire  du  sel,  ne  modifie  en  rien 
TappUcation  des  mesures  de  police  de  sûreté  con- 
sacrées par  le  décret  do  4  ^^  '^'^  » 

Et ,  attendu  qu'il  est  dûment  constate  au  procès 
^tte  Leydier  chassait ,  sans  permis  de  port  d'armes , 
posté  dans  une  cabane  fonnée  de  pierres  sèches  ; 

Su'il  éUtt  sonmis  à  la  nécessité  du  port  d'armes  de 
kasse ,  et  qu'en  le  renvoyant  de  ta  plainte^  par  le 
motif  qu'il  se  trourait  dans  un  terrain  clos  où  aurait 
été  située  cette  cabane,  le  jugement  attaqué  a  violé 
les  dispositions  du  décret  du  4  mai  t8 1 2  ^  et  fait  une 
faasse  application  de  la  loi  du  3o  avril  1 790  : 

Par  ces  moti& ,  la  Cour  casse  et  annule  le  juge- 
ment du  Tribunal  de  Draguignan,  en  date  du  20  dé- 
cembre dernier  ; 

Et ,  pour  être  statué  conformément  à  la  loi ,  sur 
fappel  du  jugement  du  Tribunal  de  Grasse ,  en  date 
éik  10  novembre  dernier,  renvoie  Leydier  et  les 
pièces  de  la  procédure  pardevant  la  Cour  royale 
d*Aix ,  chambre  des  appeb  de  police  correctionnelie. 
Ordonne,  etc. 


DE 


»833.   i3  iwrîL  ARRET  DE  LA  COUR 
CASSATION. 


La  citation  donnée  dans  le  délai  utile  aux  adjudica- 
taires d*une  coupe  de  bois,  poursuit^is  à  raison 
d'un  délit  commis  dans  leur  vente  ou  à  l'ouïe  de 
la  cognée,  est  interruptive  de  prescription  à  l'égard 
des  cautions  de  ces  adjudicataires  et  des  communes, 
leurs  garans  solidaires. 


L* ARRÊT  ci-après  Sût  suffisamment  connaître  les 
fûts  de  la  cause  : 

Ouï  le  rapport  de  M.  de  Ricard ,  Conseiller^  et  les 
conclusions  de  M.  Parant ,  Avocat  général  ; 

Attendu  que ,  d'après  les  art.  28 ,  i|6  et  82  du 
Code  forestier ,  les  cautions  des  adjudicataires  de 
coupes  sont  resnonsables  des  condamnations  en-j 
courues  pour  délits  commis  soit  dans  la  vente ,  soit; 
à  l'ouïe  de  la  cognée,  et  que  les  communes  sont, 
garans  solidaires  des  condanioalions  prononcées 
contre  CCS  adjudicataires  ;  qu'il  suit  de  là  que , 
lorsque  l'adjudicataire  a  été  cité  dans  le  délai  utile , 
cette  citation  entretient  l'action  contre  les  cautions 
et  les  communes  pour  tout  le  temps  qu'elle  durait 
duré  contre  l'adjudicataire  lui-même;  ^ 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  l'adjudicataire  «fè'ïai 
coupé  affouagère  de  la  commune  de  Broncburiî'ivaîl 
'-tté  cité  dans  le  délai  ntlle  ;  que,  par  Conséquent, 
l'action  était  entretenlie  conti^e  la  cqtution  et  la  comi- 
mune  ;  et  qu'en  les  affranchissant  de  cette  a^tiop 
sur  le  moûifde  là  prescription  ,  le  jugement  a  fau^ 
Bcmént*  appliqué  et  pai-  suite  violé*  Vart.  i85  dtu 
Code  forestier  :  /^^>    'l''''  .      ..'^Vl      i 

Attendu  qû'ilirésuU»  de  de^qui  vieht  d*ètrc?lit,[ 
^ejes  adjudicataires  étftnt  exceptés  de  Tamnisûe 
du  8  novembre  iiZ6 ,  catte^l^ception  -s'étend  à  leurs 
cautions  et  garans  solidaires  s 

Par  c^  motifs^  la  Ooul^  casse  et  annule  le  juge- 


ment rendu  sur  appel  par  le  Tribunal  correctionnd 
de  Chaumont ,  le  i3  mars  i83o  ; 

Et ,  pour  être  fait  droit  sur  l'appeT ,  relevé  par 
l'Administration  forestière ,  du  jugement  du  Tri» 
bunal  correctionnel  de  Langres  ,  en  date  du  12  juin 
1839  9  Tf^^otr^^^  1a  cause  et  les  partie0^  devant  la 
chambre  correctionneUe  de  la  Cour  royale  de  Dijon  ; 

Oi*donne,  etc. 


i833,  i3  flmV.  MCISION  DU  MINISTRE  DES 
FmANCES. 

Procès'Verbal  d'arpentage.  —  Plan, 

Les  plans  dressés  à  la  suite  des  procès^verlaax  d'ai^ 
penlage  de  coupes  de  bois  doit^ent  Ûre  considérés 
comme  des  actes  assujettis  à  un  droit  séparé  et  <a» 
dépendant  de  celui  perçu  sur  le  procês^verbaL 

Les  pixKès-veibaux  d'arpentage  dressés  pour  l'as- 
siette de  la  coupe-  annuelte  dans  les  forêts  dépen- 
dantes du  domaine  de  S.  M.  sont  accompagnés 
d'un  plan  de  la  partie  du  bois  qui  fait  l'objet  de  la 
coupe. 

Ces  procès-verbaux  sont,  sans  contredit,  passibles 
d'unt  droit  fixe  de  2  fr.  ;  mais ,  indépendamment  de 
ce  droit,  on  en  a  perçu  un  autre  d'un  franc  sur  le 
plan  joint  an  procès-verbal. 

M.  le  Directeur  des  forets  du  Domaine  privé  a  ré- 
damé :  il  a  pensé  que  ce  droit  n'était  pas  dû,  attendu 
que  le  plan  forme  le  complément  du  procès-verbal, 
et  qu'on  ne  pourrait  considérer  ces  deux  parties  d'un 
même  contexte  comme  des  actes  distincts ,  passiblo 
de  deux  droits. 

La  question  a  été  mise  sous  les  yeux  du  Consdl 
d'Administration,  qui,  par  sa  délibération  du  29  mais 
i833,  a  émis  l'avb  de  maintenir  la  double  percep- 
tion. 

Le  motif  de  cette  délibéi'ation  a  été  qu'on  nepou» 
varitadmettie  que  le  procès^veibal  et  le  plan  pussent 
être  considéré»  èomme  fonnant  tm  même  contexte  \ 
que  non  seulement  les  dates  sont  différentes ,  mais 
que  les  procès-verbaux  d'aipentage  sont  rédigés  en 
présence  des  agens  forestiei^,  signés  par  eux  et  l'ai^ 
peuteur ,  tandis  que  les  plans  dressés  postérieure- 
ment et  en  leur  absence  ne  sont  signés  que  par  l'ar- 
penteur seul ,  ce  qui  constitue  deux  actes  distincts, 
d^une  nature  difréi*ente ,  quoique  se  rattadiant  à  un 
méiive  objet,  et  passibles  chacun  dTun  droit  particu- 
lier;'(Extrait  du  Journal  de  f Enregistrement.). 


ie}3. 


v6  aprit.  ARRET  DE  LA  O0UR  DE 
^       CASSATION. 


Domaine,  —  ForÙ.  —  Droit  d'usage, 

L'oDpel  d'un  jugement  qui  statue  que  des  usagers  ont 
^itrf  t^  ça9itûnn0m^4  ^t  ntfmme  des^^pp^  pour 
désigner  te  cantcm,flff,lfa^i.délii'rer,  doit  être  in* 
terjeté  avant  le  jugement  définitif  qui  homologue  le 
pr9cè4r^ei:bal  d'expertise. 

KiES  sieors  Qxarton  et  consorts  ontfomié  contre 
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l'Etat  une  demande  en  cantonnement  pour  des 
droits  d'usage  dans  une  forêt  appartenant  i  FEtat, 
et  eu  indemnité  pour  non-jouLssance.  Le  Domaine  a 
contesté  cette  double  prétention . 

Un  jugement  du  !•' juillet  1829^  signifié  au  Pré- 
fet le  6  août  suivant ,  a  décidé  que  les  demandeurs 
ont  droit  à  un  cantonnement  et  à  des  dommages-in- 
térêts, et  nomme  des  experts  pour  désigner  les  can- 
tons de  bois  qui  devront  leur  être  délivrés  eu  rem- 
placement de  leurs  droits  d'usage,  et  pour  régler  la 
quotité  des  dommages-intérêts. 

Le  Préfet ,  considéi-ant  ce  jugement  comme  intep» 
locntoire,  n'en  a  point  interjeté  appel. 

Les  experts  ont  dressé  leur  rapport,  qui  a  été  ho- 
mologué par  le  tribunal  le  29  décembre  1 83o. 

Alors  le  Préfet  a  appelé  de  l'un  et  de  l'autre  juge- 
ment. Il  a  opposé  que  les  sieurs  Gharton  et  consorts 
«ont  sans  droits ,  et  que ,  si  des  droits  d'usage  exis- 
taient ,  ils  appartiendraient  aux  babitans  de  la  com- 
mune ut  unwersi. 

Les  intimés  ont  soutenu  que  l'appel  est  non  rece- 
▼able  à  l'égard  du  pv^nkr  jugeineAt,  attendu  que 
plus  de  trois  mois  se  sont  écoulés  depuis  sa  significa- 
tion. Le  Préfet  a  répondu  que  ce  jogement ,  ordon- 
nant une  expertise ,  est  simplement  interlocutoire , 
d'après  l'art.  4^  du  Coéle  de  Pneédure  civile,  et 
que ,  aeloB  l'art.  4S1  du  même  Code ,  il  a  suffi  d'en 
interjeter  appel  conjoifeitem«nt  avec  celui  du.  juge- 
ment définitif. 

Le  23  août  1 83 1 ,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  IHjon, 
qui  admet  la  fin  de  non  recevoir  des  intimés ,  sur  le 
motif  que  le  jugement  du  i"  juillet  182g  est  défini- 
tif quant  au  fond  du  droit. 

Le  pourvoi  a  été  rejeté  par  arrêt  de  la  Cour  de 
€assadon,  chambre  dearequètes,  du  16  avril  i833, 
qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Sur  le  moyen  tiré^de  Part.  45i  du  Code  de  Pro- 
Mure  citfile ,  concernant  la  distinction  entre  les  ju- 
gemens  interlocutoires  et  les  jugemens  définitifs  ; 

»  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  reconnu  «  qu'il 
»  résultait  des  conclusions  piîses  devant  les  pre- 
»  miers  juges,  des  motifs  et  du  dispositif  du  juge^ 
•  ment  du  i*  juillet  1820,  que  ce  jugement  était 
n  définitif,  en  ce  sens  quil  a  décidé  que  le  sieur 
»  Gharton  et  consoits  avaient  droit  et  qualité  soit 
»  pour  obtenir  un  cantonnement ,  soit  pour  faire 
M  condamner  l'Etat  à  des  dommages-intérêts,  et 
»  que,  si  ce  jugement  pouvait  ètrt  considéré  comme 
»  interlocutoire,  c'était  uniquement  pour  ce  qui 
»  avait  rapport  au  mode  de  cantonnement  et  à  la 
>»  fixation  des  dommages^intérêts ,  en  sorte  que  la 
»  mission  des  experts  ne  se  référait  nullement  au 
n  fond  du  droit,  lequel  était  définitivement  jugé;  » 

»  Attendu  qu'en  effet  le  jugement  du  29  décembre 
i83o,  qui  a  homologué  le  rapport  des  experts,  n'a 
statué  que  sur  la  régularité  dudît  rapport  ; 

»  Attendu  que  le  jugement  du  !•'  juillet  1829  a 
été  notifié  à  l'Etat  en  la  personne  du  Préfet  de  Saône- 
et-Loire  et  du  Procureur  du  Roi,  et  que  l'appel 
n^en  a  été  interjeté  qu'après  le  délai  fixé  par  la  loi  ; 
d'où  est  résultée  une  fin  de  non  recevoir  contre  lui  ; 
»  Rejette,  etc.  » 

(Extrait  du  Journal  de  V Enregistrement,) 
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i833.  19  a(f{iL  ÀRRfrr  DE  LA  CODR  DE 
CASSATION. 

Les  procès-verbaux  des  gardes  forestiers  font  foi  jiH-m. 
qu'à  inscription,  de  faux,,  et  la  foi  qui  leur  est  due 
ne  peut  Ûre  infirmée  par  des  déclaratioas  4>u  «41^*- 
ficats  contraires  * 

Les  faits  de  la  cause  et  les  motifs  d'annulation 
sont  clairement  exprimés  dans  TaiTêt  dont  la  te- 
neur suit  : 

Oui  le  rapport  de  M.  le  Conseiller  Thi! ,  et  les 
conclusions  de  M.  le  Conseiller  Isambert,  pour 
le  Ministère  public  ; 

Vu  les  art.  147,  176,  17^  du  Code  forestier; 

Attendu  que  le  procès-vernal  dressé  par  un  garde 
forestier ,  le  6  juin  1882  ,  contre  Jean-Laurent  Mou-* 
gnard ,  constate  qu'il  a  été  trouvé  parcourant ,  avec 
sa  voiture  attelée  d'un  cheval,  la  coupe  de  i83ï 
du  bois  communal  de  Merey-les-Vielley ,  et  qu'il  a 
cassé  et  déraciné  de  jeunes  recrues  de  diverses 
essences  ; 

Qu'aux  termes  des  art.  1 76  et  177  du  Code  fores-' 
tier,  ce  procès-verbal  faisait  foi  jusqu'à  inscription 
de  faux ,  et  qu'on  ne  pouvait  dès  lors  admettre  contre 
son  contenu  aucune  déclaration  ou  aucun  certificat; 

Attendu  que  l'art.  1^7  punit  d'amende  ceux  dont 
les  voitures ,  bestiaux  ,  animaux  de  charge  ou  de 
Vionture  sont  trouvés  dans  les  forêts  hors  des  routes 
et  chemins  ordinaires  ; 

Attendu  que  la  Cour  de  Besançon ,  en  adoptant 
les  motifs  du  jugement  du  Tribunal  de  première 
instance  de  la  même  ville  ^  qui  avait  admis  contre 
le  procès-verbal  dm  6- juin  une  déclaration  ou  oer» 
tificat  de  trois  babitans  de  la  commune  de  Merey^ 
les-Vielley,  et  avait  en  conséquence  déchargé  Mou- 
gnard  de  l'action  de  l'Administration  forestière» 
a  violé  les  art.  ci-dessus  cités  du  Code  forestier  f 

La  Cour  casse  et  annule  l'arrêt  de  la  Cour  royale 
de  Besançon  du  1*9  novembre  1882,  et  renvoie 
Mougnard  et  les  pièces  du  procès  devant  la  chambre 
correctionnelle  de  la  Cour  royale  de  Dijon  ; 

Ordonne ,  etc. 

i833.   19  af^ril.  ARRÊT  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

L'amende  prononcée  par  le  dernier  para*rraphe  de 
l'art.  199  du  Code  forestier,  pour  Us  délits  de  di- 
paissance  comniis  dans  les  bois  âgés  de  moins  de  dis 
ans  j  bien  qu'étant  du  double  de  celle  portée  par 
le  m^rne  article  contre  les  délits  de  même  nature 
commis  dansâtes  bois  au  dessus  de  cet  âge,  n'est 
cependant  qu'une  peine  simple  »  laquelle  doit  €tra 
doublée  si  le  délit  est  accompagné  de  l'une  dae 
circonstances  aggroi^antes  prévues  par  les  art,  aoa 
et  2QI  de  ce  mène  Code» 

Les  fadts  de  la  cause  sont  suffisamment  énoncés 
dans  l'aiTêt  dont  )a  tepeur  suit  : 

Vu  les  art.  199  et  201  du  Code  forestier ,  portant, 
art.  1^  :  «  Les  propriétaires  d'anunaux  trouvésj 
»  de  jour  en  délit  dûs  les  bois  de  dix  ans  et  am[^ 
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»  dessus  savent  condamnés  à  une  amende  de 

»  cinq  francs  pour  un  bœuf,  une  Ta«he  ou  un  veau. 

»  L'amende  sera  double  si  les  bois  ont  moins  de 
•  dix  ans ,  sans  préjudice ,  s'il  y  a  lieu ,  des  dom- 
»  mages-intérêts.  »• 

«  Art.  201 .  Les  peines  seront  également  doublées 
»  lorsque  les  délits  ou  contraventions  auront  été 
»  commis  la  nuit.  » 

Attendu  que  le  fait  de  dépaissance  dans  un  bois 
de  dix  ans  et  au  dessus ,  et  celui  de  dépaissance  dans 
un  bob  au  dessous  de  cet  âge ,  forment  deux  délits 
distincts ,  prévus  par  l'art.  199  précité ,  et  punis  de 
deux  amendes  qui ,  se  rapportant  à  chacun  de  ces 
délits,  forment  l'amende  simple  qui  leur  est  ap- 
plicable ; 

Attendu  que  cette  amende  simple  ,  dans  l'un 
comme  dans  l'autre  cas ,  doit  être  doublée ,  selon 
l'art.  20 1  ,  lorsque  le  délit  a  été  commis  la  nuit  : 
d'où  il  suit  que ,  lorsqu'il  s'agit  de  la  dépaissance 
d'un  bœuf  dans  un  bois  àaé  de  moins  de  dix  ans  et 
pendant  la  nuit,  l'amende  simple  de  dix  francs, 
prononcée  par  l'art.  1 99 ,  doit  être  doublée ,  en  vertu 
de  l'art.  201  ; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  n'a  appliqué 
à  un  fait  de  dépaissance  de  six  bœufs  dans  uu  bois 
âgé  de  moins  de  dix  ans ,  pendant  la  nuit ,  outre 
l'amende  de  dix  francs  pour  chaque  bœuf,  à  raison 
de  Tage  du  bois ,  que  celle  de  cinq  francs ,  à  raison 
delà  ciixonstance  de  la  nuit,  en  quoi  ledit  jugement 
a  faussement  appliqué  et  par  suite  violé  l'art.  201  : 

La  Cour  casse  et  annule ,  etc. 


i833.  20  april.  ARRÊT  DE  LA  œUR  DE 
CASSATION. 

Ij0t  délais  fixés  par  la  loi  pour  la  promulgaiion  des 
lois  et  ordonnances  ne  sont  pas  applicables  aux  or^ 
donnatices  d'amnistie  qui  n'imposent  aucune  obliga- 
tion aux  citoyens  y  ainsi ,  une  ordonnance  portant 
amnistie  de  certains  délits  commis  jusqu'au  jour  de 
sa  publication ,  ne  comprend  pas  les  délits  commis 
après  celte  publication  mais  açant  le  jour  où  elle 
aurait  été  légalement  connue  dans  le  lieu  de  ces 
délits;  elle  ne  comprend  que  les  délits  commis  avant 
sa  date. 

Ouï  le  rapport  de  M.  de  Ricard,  Conseiller,  et  les 
conclusions  de  M.  Fréteau ,  Avocat  général  j 

Attendu  que  les  formalités  et  délais  prescHts  pour 
la  publication  des  lois  et  ordonnances ,  à  l'effet  de 
les  rendre  exécutoires ,  ne  sont  pas  applicables  aux 
ordonnances  d'amnistie ,  qui  n'imposent  aucune 
obligation  aux  citoyens  ; 

Que  l'amnistie,  étant  un  pardon,  ne  peut  avoir  en 
vue  que  les  délits  commis  au  moment  même  où  elle 
est  donnée  ;  que ,  s'il  fallait  en  étendre  les  effets  au 
temps  qui  s'écoulerait  entre  sa  date  et  le  jour  où  les 
lois  et  ordonnances  sont  censées  connues  par  leur 
publication ,  il  s'ensuivrait  qu'il  y  aurait  impunité 
et  même  encouragement  au'délit  pour  tout  le  temps, 
où  par  d'autres  voies  elle  aurait  pu  être  connue  des 
délinquans  ; 

Que  le  mot  de  publication,  inséré  dans  une  or-' 


donnance  d'anmistie ,  ne  peut  donc  s'entendre  de  U 
publication  exigée  pour  les  lois  et  les  autres  ordon- 
nances, et  que  c'est  seulement  aux  déUts  commis  an- 
térieurement à  sa  date  quelle  doit  être  appliquée^ 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué ,  après  avoir  déclaré 
les  prévenus  coupables  du  délit  forestier  qui  leur 
était  imputé ,  a  refusé  de  leur  appUqucr  les  peines 
prononcées  par  la  loi,  par  le  motif  que  ce  délit  avait 
été  commis  le  29  novembre  i83o,  et  que  l'ordon- 
nance d'amnistie ,  du  8  novembre  de  cette  année , 
n'ayant  été  connue  dans  le  dépaitement  des  Basses- 
Pyrénées  que  le  29  du  même  mois ,  selon  les  règles 
établies  pour  la  publication  des  lois  et  ordonnances, 
elle  comprenait  les  délits  commis  ce  même  jour 
29  novembre  i83o  ;  en  quoi  ledit  arrêt  a  faussement 
appliqué  l'ordonnance  d'amnistie  précitée ,  et ,  par 
suite ,  violé  les  articles  du  Code  forestier  répressifs 
des  délits  constatés  : 

Par  ces  motifs ,  la  Cour  casse  et  annule  ,  etc. 


i833.  25  a^fil.  ORDONNANCE  DU  ROI. 
Pensions.  — V^upes.^^Réçersibilité.  — Droit  acquit. 

La  veuue  d*un  employé  retraité  a  un  droit  acquis  à 
la  réversibilité,  à  partir  du  jour  oit  la  pension  de 
son  mari  a  été  fixée  et  arrêtée. 

L'art.  i5  de  l'ordonnance  du  12  janvier  1825 
porte  que  la  veuve  d'uu  pensionnaire  n'aura  droit  à 
la  réversion  d'une  partie  de  la  pension  que  son  mari 
aurait  pu  obtenir  qu'autant  que  celui-ci  avait,  au 
moment  de  sa  mise  en  retraite,  trente  ans  accomplis 
de  service  civil,  ou  vingt-cinq  ans  entièrement  pas-» 
ses  dans  la  partie  active  de  l'Administration. 

Dans  l'espèce ,  le  sieui*  Aubry,  employé  dans  les 
Contributions  indirectes ,  a  été  mis  à  la  retraite  en 
1818 ,  après  dix-sept  années  de  service  ;  il  est  dé- 
cédé en  i83i ,  et  sa  veuve  a  réclamé  la  moitié  de  la 
pension ,  à  titre  de  réversibilité ,  conformément  à 
l'art.  19  de  l'ordonnance  du  25  novembre  i8i4» 
sous  l'empire  de  laquelle  la  pension  avait  été  liqui- 
dée.  Le  Ministre  des  Finances  lui  a  opposé  Tordon- 
nance  précitée ,  et  il  a  rejeté  sa  demande. 

Recours  au  Conseil  d'État.  La  veuve  Aubry  disait 
que  le  Ministre  avait  violé  le  principe  de  la  non-ré- 
troactivité, en  lui  appliquant  un  règlement  posté- 
rieur à  celui  qui  avait  établi  son  droit.  Elle  a  sou- 
tenu qu'elle  avait  un  droit  acquis  à  partir  de  18 18, 
en  vertu  de  l'ordonnance  du  25  novembre  i8i4; 
que  ce  droit  était  inviolable. 

Le  Conseil  a  fût  dioit  au  pourvoi  9  conformément 
à  sa  jmnsprudence. 

Lodis-Phiuppe,  etc.. 

Vu  l'ordonnance  royale  du  25  novembre  18 14,  et 
celle  du  12  janvier  i825; 

Considérant  que  la  pension  de  retraite  dont  jouis- 
sait le  sieur  Aubry,  décédé  le  5  mai  i83i ,  avait  été 
liquidée  en  1818 ,  à  la  somme  de  732  fr.,  conformé- 
ment à  l'ait.  9  de  l'ordonnance  du  25  novembre 
181 4;  —  Considérant  que  l'art.  i5  de  l'ordonnance 
du  12  janvier  1826  ne  dispose  que  pour  l'avenir,  et 
que ,  si  l'art.  46  abroge  les  régleœ«ns  antéi-ipurs, 
Digitized  by  VnOOQ IC 
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l'abrogation  peut  d'autant  moins  s^appliquer  aux 
droits  acquis  avant  la  promulgation  de  ladite  ordon- 
nance y  que  cet  article ,  loin  de  rétroagir,  renferme 
une  réserve  expresse  en  faveur  des  employés  en  acti- 
vité, ayant  des  droits  acquis  à  la  pension,  en  vertu 
des  anciens  réglemens  : 

Art.  1*'.  La  décision  de  notre  Ministre  secrétaire 
d'Etat  des  Finances ,  du  27  janvier  i832 ,  est  an- 
nulée. 

Art.  a.  La  pension  de  la  dame  veuve  jiuhry  sera 
liquidée  conformément  aux  art.  18  et  19  de  l'ordon- 
nance du  25  novembre  i8f  4« 

ly^oia.  Deux  décisions  semblables  ont  été  rendues  â  la 
même  date,  dans  les  affaires  suivantes  :  \*  Jourdan  ;  V*  Me- 
aonville. 


i833.  27  atril.  ARRET  DE  LA  œUR  DE 
CASSATION. 

L^ahatage  d'arbres  non  marqués  en  délîtnnnce,  dans 
une  coupejardinatôire,  rend  l'adjudicataire  passible 
des  peines  prononcées  par  Us  articles  33  et  34  du 
Gode  forestier. 

Le  sieur  Boulangeot,  adjudicataire  d'une  coupe 
jardinatoire ,  avait  abattu  dix-neuf  sapins  non  mar- 
qués en  délivrance. 

Dans  les  procès-verbaux  constatant  ce  délit ,  les 
gardes-rapporteurs  avaient  fait  observer  que  les 
aapins  abattus  ne  portaient  l'empreinte  du  marteau 
de  délivrance  ni  au  corps  ni  à  la  racine  >  qu'ils  ne  fai- 
saient conséquemment  pas  partie  de  la  vente ,  et  que 
'C'étaient  des  arbres  fourchus  attaclUs  à  d'autres  sa^ 
pins  marqués  en  délivrance. 

Condamné  par  le  tribunal  correctionnel  de  Schles* 
tadt,  Boulangeot  interjeta  appel ,  et  fut  déchai|;é, 
par  le  Tribunal  supérieur  de  Strasbourg ,  des  con- 
damnations encourues,  d'après  ces  motifs ,  que  le 
prévenu  n'était  pas  rechercné  pour  avoir  abattu  des 
arbres  non  marqués ,  mais  pour  avoir  coupé ,  dans 
les  arbres  dits  fourchus ,  une  ou  plusieurs  tiges  non 
marquées  spécialement,  et  que  l'Administration  n'a- 
yait  point  fait  connaître  à  l'adjudicataire  que  les  ar- 
bres fourchus ,  c'est  à  dire  ceux  qui  ont  plusieurs 
tiges  sur  une  même  souche ,  devaient  être  comptés 
pour  autant  d'arbres  qu'il  y  avait  de  tiges. 

Cette  décision  du  Tribunal  de  Strasbourg  a  été 
annulée  par  l'anét  dont  la  teneur  suit  : 

Vu  les  art.  33  et  34  du  Code  forestier,  portant , 
art.  33  :  «  L'adjudicataire  sera  tenu  de  respecter 
»  tous  les  arbres  marqués  ou  désignés  pour  demeu- 
»  rer  en  réserve....  » 

Art.  34.  «  Les  amendes  encourues  par  les  adjudi- 
»  cataires  9  en  vertu  de  l'article  précédent,  pour 
»  abatage  ou  déficit  d'arbres  réservés ,  seront...  » 

Attendu  que ,  s'agissant  dans  l'espèce  d'une  coupe 
jardinatoire ,  tous  les  ai^bres  non  marqués  du  mar- 
teau royal  étaient  réservés; 

Attendu  qu'il  est  constaté ,  par  deux  procès-ver- 
baux dressés  par  des  gardes  forestiers ,  que  le  pré- 
Tenu  avait  abattu  plusieurs  arbres  non  marqués ,  ce 
qui  constituait  le  délit  prévu  et  puni  par  les  deux  ar- 
ticles précités;  d'où  il  suit  qu'en  refusant  de  lui  en 


faire  l'application ,  le  jugement  attaqué  en  a  violé 
les  dispositions  : 

La  Cour  casse  et  annule ,  etc. 


i833.  27  at^ril.   ARRET   DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

L'Administration  forestière  n* a  point  qualité  pour  la 
poursuite  des  délits  commis  dans  les  bois  aes  com" 
mânes  non  soumis  au  régime  forestier. 

Les  bois  communaux  ne  sont  soumis  au  régime  fo^ 
restier  qu'autant  que  les  conditions  établies  par 
l'iwt,  90  du  Code  forestier  ont  été  remplies. 

Par  arrêt  du  i4  mai  i83o ,  la  Cour  de  cassation 
avait  reconnu  en  principe  que  les  bois  commimaux 
soumis  au  régime  forestier ,  avant  la  promulgatioxà. 
du  code  ,  devaient  provisoirement  y  demeurer  sou- 
mis ,  comme  par  le  passé,  jusqu'à  ce  que  les  me- 
sures prescrites  par  l'art,  go  eussent  été  mises  à  exé- 
cution. 

L'arrêt  de  l'espèce  a  consacré  un  principe  tout 
contraire  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

Attendu  que  les  bois  des  communes  ne  sont  sou- 
mis au  régime  forestier  qu'autant  que  les  conditions 
établies  par  l'art.  90  du  Code  forestier  ont  été  rem- 
plies ; 

Attendu  que ,  dans  l'état  des  faits  reconnus  et 
déclarés  constans  par  l'arrêt  attaqué,  l^dit  arrêt  n'a 
violé  aucune  loi  : 

Par  ces  motifs ,  la  Cour  rejette  le  pourvoi. 


i833.  27  ami.  ARRET  DE  LA  COUR  DE  - 
CASSATION. 

Le  procès'^erbal  d'un  garde  forestier,  constatant  que 
les  souches  trout^ées  au  domicile  d'un  individu  ont 
été  coupées  dans  une  forêt,  établit  suffisamment,  et 
jusqu'à  inscription  de  faux ,  que  cet  individu  a 
fait  usage  de/erremens  pour  l'exercice  du  droit  qu'il 
prétend  avoir  de  prendre  du  bois  mort ,  délit  prévu 
par  l'art.  80  du  Code  forestier. 

Il  était  établi,  par  le  rapport  seiTant  de  base  aux 
poursuites ,  qu'on  avait  coupé  et  enlevé  quantité  de 
souches  de  la  forêt  communale  de  Lescury,  et  que 
lesdites  souches  avaient  été  trouvées  au  domicile  du 
sieur  Jean  Duchau. 

Le  Tribunal  correctionnel  de  Tarbcs  et  la  Cour 
royale  de  Pau  prononcèrent  la  relaxe  du  prévenir 
d'après  ces  motifs ,  qu'il  résultait  des  titres  par  lui 
produits ,  qu'il  avait  le  droit  de  jouir  du  bois  mort  et 
mort-bois  existant  dans  ladite  forêt ,  et  qu'il  n'était 
établi,  par  aucune  des  pièces  delà  procédure,  qu'iT 
se  fût  servi  de  crochets  ou  ferremens  d'aucune  es- 
pèce ,  pour  enlever  les  souches  en  question. 

Sur  le  pourvoi  de  l'Administration  est  intervenu 
l'arrêt  qui  suit  : 

Yules  art.  80  et  177  du  Code  forestier; 

Attendu  que  le  procès-verbal  dressé,  le  i5  décem- 
bre 18309  contre  le  nommé  Ducbau  constate  quéîu 
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ks  souches  tnmrëeB  dans  jon  domicile  avaient  été 
coupées  dans  la  forêt  communale  de  Lescam^  qu'il 
était  dès  lors  établi  que  Dachan  s'était  servi  oe  fen-e- 
mens  pour  l'exercice  du  droit  qu'il  prétendit  avoir 
de  prendre  le  bois  mort  et  le  mort-bois ,  et  qu'il  était 
ainsi  contrevenu  à  l'art.  60  du  Code  forestier  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  177  du  même 
code ,  le  procès-verbal  du  1 5  décembre  faisait  foi 
jusqu'à  inscription  de  faux; 

Qu'ainsi,  en  renvoyant  Duchau  des  poursuites  de 
rA4ministi-atiott  forestière ,  la  Cour  royale  de  Pau  a 
violé  les  art.  80  et  1 77  précités  : 

Ijbl  Cour  casse  et  annule  ,  etc. 


j     Que  s'il  leur  ^est  défendu  de  modérer,  d'après  des 
'considérations  tiréei  de  la  IxNMie  foi  des prévemH 


i833.  a  mai.  ARRET  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION, 

JEa  nuuière  de  délits  forestiers ,  Us  exceptions  /on- 
dées sur  la  bonne  Joi  nepeut^ent  Ùre  accueillies  par 
Us  Tribunaux  sans  excès  depouifoir.  Il  nappar^ 
tient  qu'à  l'autorité  adnùnistratiçe  supérieure  d'ap- 
frécier  les  circonstances  atténuantes  d'un  délit , 
pour  accorder  remise  ou  réduction  de  l'amende. 

Les  faits  de  la  cause  sont  suffisamment  énoncés 
dans  Tarrèt  dont  la  teneur  suit  : 

Vu  les  art.  4o6  et  4o8  du  Code  d'instruction  crin 
minelle ,  d'après  lesquels  la  Cour  doit  annuler  les  ar- 
rêts et  jugemens  en  dernier  ressort,  lorsque  les 
Coui*s  et  Tribunaux  qui  les  ont  rendus  ont  violé  les 
règles  de  leur  compétence  ; 

Vu  l'art.  2o3  du  Code  forestier  ainsi  conçu  :  «  Les 
»  Tribunaux  ne  pourront  appliquer  aux  matières 
»  réglées  par  le  présent  code  les  dispositions  de 
»  Fai^t  4^3  dn  Code  pénal,  » 

Attendu  qu'en  défendant  aux  Tribunaux  d'appli- 
quer aux  matières  forestières  les  dispositions  de  ce 
code  relatives  aux  circonstances  atténuantes ,  et  con- 
îéqueinment  de  modérer,  d'après  ces  circonstances , 
les  peines  encourues,  le  Code  forestier  rejette  im- 
plicitement cette  exception  de  prétendue  bonne  foi , 
qui  ne  peut  prévaloir  sur  la  preuve  légale  des  délits 
matériels  et  dûment  constatés  ; 

Que  l'art.  2o3  du  nouveau  code  n'a  fait  que  re- 

Sroduire  en  d'autres  termes  l'ait.  1 4 ,  titre  XXXII 
e  l'ordonnance  de  1669 ,  qui  défendait  aux  Tribu- 
naux de  modérer  les  amendes  applicables  aux  délits 
forestiers  ,  et  qu'une  jurisprudence  constante  (i)  en 
a  tiré  la  conséquence  qu'ils  ne  pouvaient ,  en  se  fon- 
dant sur  des  motifs  de  bonne  foi ,  dispenser  de  ces 
peines  ceux  qui  les  ont  encourues  ;  que  l'autorité  ad- 
ministrative supérieure  a  seule  le  (koit  d'apprécier 
des  exceptions  tirées  d'une  erreur  involontaire , 
pour  accoixler,  d'après  cette  appréciation,  les  remises 
ou  les  réductions  que  ces  circonstances  et  l'équité 
peuvent  faire  admettre  ;  mais  que  les  Tribunaux  ne 
peuvent ,  en  aucun  cas ,  s'affranchir  de  l'obligation 
qui  leur  est  imposée  de  prononcer  les  peines  portées 
dans  la  loi  sur  le  faît  matériel  de  la  contravention  ; 


(1)  Arrêts  d«8  s  juin  iSiS,  xi  juillet  i&i7^  s4  mai  i8u  ^ 
8  octobre  xSaa,  aojuia  t8s3y  s3  juin  et  xi  juillet  1817. 


Irauvés  en  flagraot  délit ,  les  peines  par  eux  < 
mes,  ils  nepeuvent,  à  plus  forte  raison,  ks  renvoyer, 
par  les  mêmes  motifs ,  des  peursuiles  dont  ils  étaient 
l'objet,  et  qu'en  le  faisant,  ces  Tribunaux  €<HiHne^ 
tant  un  excèsde  pouvw  que  la  Cour  doit  réprimer; 
Attendu ,  en  fait ,  que  divers  pvooèa-verbaux  dres- 
sés par  le  gaixle-cbanipétre  de  la  commune  de  Serti- 
gnolles  constatent,  i<*  que ,  vers  la  un 4e  décem- 
bre i63i ,  plusieurs  particuliers  de  cette  eominane 
introduisirent  dans  le  bois  communal  alors  déclaré 
défensable ,  ou  y  firent  introduire  à  gai^  séparée 
leurs  troupeaux ,  composés  de  moutons  et  de  ck^ 
i/res;  a»  que,  dans  le  courant  de  jamier  1 832,  et 
lorsque  ce  bois  n'était  pas  encore  déclaré  déf ensable , 
les  mêmes  individus ,  malgré  les  défenses  de  l'auto- 
rité locale ,  conlinuèrent  l'introduction  de  leurs  mou- 
tons et  de  leurs  chèvres  dans  ce  même  bois  où  devait 
se  faire  une  récolte  de  glands  qui  ,  dévorée  par  les 
animaux  illégalement  iniix>duiu  aupmrcours,  ne  put, 
cette  année-là ,  être  affermée ,  déli^  prévus  et  punis 
par  les  art.  67,  7a  »  1 1  o  et  199  du  Code  forestier} 

Que  cependant  le  Tribunal  correctionnel  de 
Grasse ,  devant  lequel  les  prévenus  ont  été  traduits 
à  la  requête  de  l'Admiiûstration  dea  fcréts,  en  an- 
nulant les  procès-verbaux  par  des  motife  de  £orme 
que  n'a  pas  accueillis  le  Tribunal  d'appel,  a  mis 
tous  les  prévenus  hors  d'iaaUace,  et  que  le  Tribu- 
nal correctionnel  de  Draguigncai  a,  par  d'antres 
moti&,  coaBrmé  au  fond  le  jugement  dont  l'appel 
lui  éuiit  déféré  ; 

Que,  pour  échapper  aux  dispositions  de  loi  doal 
il  avait  à  faire  l'application ,  le  Tribunal  supérieur 
s'est  appuyé,  i»  sur  une  ordonnance  de  1699 
qui  n'a  pas  été  représentée  et  que  l'on  ne  peut 
supposer  avoir ,  au  mépris  des  prohibitioas  U» 
nielles  du  Code  forestier,  autorisé  les  habitansde  la 
commune  de  ScragnoUes  à  introduire  dans  le  bois 
conununal  a  garde  séparée ,  et  lorsqu'il  n'était  psi 
défensable ,  des  troupeaux  de  moutons  et  même  de 
chèvres  dont  l'introduction  dans  le  bois  est  en  tout 
temps  inteixlite  ;  ^  sur  ce  que  ,  d'après  toutes  ks 
circonstances-du  procès ,  les  prévenus  étaient  de  fait, 
aux  yeux  du  Tribunal ,  dans  un  état  de  bonne  foi 
qui  devait  les  faire  renvoyer  de  la  plainte  ; 

Mais  que  ce  moyen  d'anéantir,  par  des  oonsidé- 
rations  d  équité  que  la  Cour  n'a  point  à  appiécier, 
des  délits  légalement  constatés ,  présente  à  la  fois 
une  infiraction  aux  règles  de  compétence ,  un  excès 
de  pouvoir  et  une  violation  formelle  tant  de  l'art.  ao3 
du  Code  forestier  que  des  autres  dispositions  de  ce 
code ,  dont  le  Tribunal  correctionnel  avait  à  faire 
l'application  aux  délits  constatés  par  des  procès-ver- 
baux dont  ce  Tribunal  a  reconnu  la  régularité ,  et 
dont  les  énonciations  n'ont  pas  été  méconnues  : 
La  Cour  casse  et  annule ,  etc. 


i833.   17  mai.  ARRÊT  DE  LA  COtJR  DE 
CASSATION. 

Toute  exploitation  faite  antérieurement  à  la  déh^ 
yranoe  du  permis  ^'ujploijtet^jmd  l'adjudioatairt 
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ptumileder  peines  portées  en  l'art^  3o  dui  €!ode  fo- 
r^tier.  L'^jwUea^ret  prévenu  â-unereaniraven^ 
Uon  de  cette  notaire  ^  tt'est  pas  recevaUe  à  exciper 
Js  SA  bonne foL 

Il  ëunt  établi  y  en  fait ,  que  l'enloitalioa  d'usé 
coupe  adjugée  au  skur  Laplauche,  ffana  \t»  bois  ap* 
pai^naot à  rbospiedd'Sbreaily.avaiteté comméneétt 
aérant  la  délivrance  du  pennia  d'exploiter.  Le  pn>- 
cès-verbal  désignait  les  sieura  Meunier  et  Dubreuil 
comme  auteurs  de  ce  délit,  etoeux-ci  avaient  dé- 
claré n'avoir  agi  que  d'après  l'autoiisation  du  sieur 
Yallerix ,  cessionnaire  du  sieur  Laplanche. 

Les  Tribunaux  de  Gannat  et  de  Moulins  ren- 
voyèrent de  la  plainte  les  prévenus  ci-dessus  dénom- 
més ,  d'après  ces  motifs ,  qu'il  résultait  des  circons- 
tances de  la  cause  que  Meunier  et  Dubreuil  n'avaient 
abattu  les  bois  en  question  que  par  erreur  et  par 
L'effet  d'un  malentendu  ;  qu'ils  y  avaient  été  autorisés 
par  le  garde  du  triage  ;  que  des  gens  comme  eux 
illettrés  et  ignorans  avaient  dû  croire  cette  autori- 
sation sufiîsante  ;  que  dès  loro  ils  étaient  de  bonne 
kiy  etc. 

Sur  le  pourvoi  de  l'Adminiptration  est  intervenu 
Farrét  dont  la  teneur  suit  : 

Vu  l'ail.  3o  du  Code  forestier  ^TtàDt  :  «  Les  ad- 
»  judicataires  ne  pourront  commencer  l'exploita- 
»  tioa  de  leurs  coupes  avant  d'avoir  obtenu  par  écnt, 
»  de  l'ag^t  forestier  local ,  le  permis  d'exploiter, 
»  à  peine  d'être  poureuivis  conune  déiinquans  pour 
•  les  bois  qu'ils  auraient  coupés*  » 

Attendu  qu'il  est  constaté ,  par  un  procès-verbal 
dressé  par  un  garde  forestier  et  reconnu  par  le  juge- 
ment attaqué  ^  que  les  prévenus  avaient  commencé 
leur  exploitation  avant  d'avoir  obtenu  par  écrit  le 
permis  d^exploiter ,  aux  termes  de  Farticle  précité  ; 
qu'ils  étaient  donc  dans  le  cas  prévu  par  cet  article  ; 
Que,  néanmoins,  le  jugement  attaqué  les  a  relaxés 
sur  le  motif  de  leur  bonne  foi  ;  en.  quoi  ledit  juge- 
ment a  commis  un  excès  de  pouvoir  ^  violé  Tait.  3o 
du  Code  for^tier  et  les  autres  aiticles  de  ce  code 
répressifs  des  délits  imputés  aux  prévenus  : 
La  Cour  casse  et  annule ,  etc. 

iBS3.    17  mai.  ARRÊT  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 


Le  prévenu  d'un  d)élit  Jorestler  qui  a  consenti  à  Vin 
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désignés  dans  l'art.  ï6t  du  Code  forestier, 

n'efi  pas  recevaMe  à  exciper  da  défaut  de  cette 
Jormalilé  pour  provoquer  ia  Faillite  duprocès'^erbal. 

Jja  Cour  royale  de  Gvenoble  av«tt  prononcé  la 
noUité  du  procès-verbal  de  l'espèce.,  en  se  fondant 
sur  ce  qu'U  était  constaté  par  oetacle  que,  pour 
arriver  à  la  découverte. du  délit,  une  perquisition 
avait  été  faite  dans  le  domicile  dit  prévenu,  sans 
rasaistanee.dcs  fbnotionnaifes  publics  désignés  dans 
Tart.  161  du  Code  forestier  y  et  malgré  le  refus  de 
Félix  Jarin  dé  laisser  pénétrer  le  garde  dans  son 
chantier^ 


Le  pnraès^verbal  consutait,  en  eSet^queialôiiyë» 
tait  d'abord  opposé  à  k.perquisitiim  du  garde  ;  msàs 
il  y  élaitajaaiéqiie,  cedemier  ayant cfnvoyécfaeidiet 
la  force  puhUqueLr  Jarm  avait  de  suite  ouvert  #ott 
oliantier. 

En  cet  éta«  des>  fiiit»-  constatés  par  un  proeès«^ 
verbal  faisant  foi  jusqu'à  inscription  de  iaux,  la 
Cour,  sur  le  pour^  de  UAdministratiou ,. a  rendu 
l'arrêt  dont  la  teneur  suit  : 

Attendu  qu'il  résulte  du  procèa^eibal  qui  sert 
de  base  aux  poursuites  que  le  piévenu  a  oonaenti  à 
ce  que  legavde-rédacteurpénétràt  dans  son  domicile  ; 
que  dès  lors  il  n'y  avait  pas  lieu  à  Tapplication  du 
deuxième  alinéa  de  l'art.  161  du  Code  forestier ,  et 
que  le  procès^erbal  faisait  foi  de  oe  qu^l  contenait  7 

Qu'il  suit  de  là  qu'en  prononçant  la  nullité  de  ce 
procès-veibal ,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  &usse  appli* 
cation  de  l'art.  161 ,  §  a,  et  violé  les  art.  i65 ,  170, 
176  et  177  du  Code  forestier  : 

La  Cour  casse  et  annule,  etc. 


i833*  l'jmaù  ORDONNANCE  DU  ROI. 

Bois  de  VEtat,  —  Coupes»  —  Adjudication.  — Pro^ 
cès^^erbauj»  de  réeolenieni,  —  Âgens,  —  Enregis^ 
trement* 

Le  Code  forestier  ne  prescrit  pas  le  concours  de  deux 
agcnspour  les  procès-verbaux  de  récolenient. 

L'ordonnance  d'exécution  qui  exige  ce  concours  n'a 
peu  attaché  la  peine  de  nullité  à  finobsertfotion  de 
cette  formalité. 

L'art.  i*]0  du  Code  forestier,  qui  fixe  un  délai  pour 
l'enregistrement  des  procès-*verbaux  de  contrapen>-' 
tion,  ne  s'applique  pa^  aux  procès^verbaux  de 
récolemeni. 

Le  sieur  FeiTas,  d'Arreau  (Hautes -Pyrénées), 
s'est  rendu  adjudicataire ,  pour  l'ordinaire  de  1829, 
de  deux  coupes  de  bois  dans  les  forêts  de  Bourisp 
et  de  Cauterets.  Il  contestait  la  validité  des  procès- 
verbaux  de  récolement ,  par-  le  motif  qu'il  n'amt 
été  procédé  à  l'opération  que  par  un  seul  agent  fo- 
restier, tandis  qu'il  en  faudrait  deux  aux  termes  du 
Code  forestier,  et  ensuite  parce  que  les  procès^v^- 
baux  n'auraient  pas  été  enregistiés  dans  les  quatre 
jours  de  la  clâture,  oonfoimémentà  l'art.  170  du* 
dit  code. 

Le  .Ministre  4cs  Finanoea  foisait  renruérquer,  emt  le 
premier  moyen ,  quelé  Codeforestierfne  s'expliquait 
nnUémentsurle  mode  de  procéder  au  léaipentâge 
et  au  récolement  des  coupes ,  et  qu'il  ne  pouvait^dès 
lors  être  invoqué  ;  que  rordonnanoe  réglementaire  y 
dans  son  art.  98,  exigeait  bien  la  pTésenee  de  deus- 
agens  au  moins ,  mais  que  cette  prescription  n'était 
point  établie  à  peine  de  nullité.  Quant  au-  défiaiut 
d'enrq[islciement,  le  Ministre  a  fait  observer-  qu# 
l'art*.  170  da  Code  forestier  ne  oonceme  que  leapti9^ 
cèa-veibaux  constatant  des  déUts  et  des  co&tmven^ 
ôons,  et  niillement  les  prooèa-rerbaiix  de^  réaipei»- 
tage^et  de  réellement. 

Le  sieur  Ferras  objectait  que  Isa  proeè^s^^fiMiw 
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étaient  nuls  de  plein  droit  ^  par  cela  seul  qu'ils  n'a- 
ment  pas  été  dressés  par  le  nombre  des  personnes 

Suises  ;  quç  l'ordonnance  réglementaire  devait  être 
cutée  dans  ses  dispositions  comme  le  Code  fores^ 
tier  même ,  et  qu'il  n'y  avait  pas  de  raison  plausible 
pour  couvrir  des  irrégularités  que  le  Ministre  ne 
contestait  pas. 

Le  pourvoi  a  été  rejeté  dans  les  termes  suivans. 

Louis-Philippe  ,  etc., 

Vu  le  Code  farestier  et  l'ordonnance  d'exécution , 
en  date  du  i"  août  1827  : 

En  ce  qui  touche  le  moyen  fondé  sur  ce  que  le  pro^ 
eis-verbal  dont  il  s'agit  n'aurait  été  dressé  que  par  un 
seul  agent  fores  tier  s  •*-  Considérant  que  le  Codefo- 
restier  n'a  point  prescrit  le  concours  de  deux  agens 
pour  les  procès-verbaux  de  récolcment  ;  que,  si  For- 
donnance  d'exécution  Ta  exigé  dans  l'art.  98 ,  elle 
n'a  point  attadié  la  peine  de  nullité  à  l'inobserva- 
tion de  cette  formalité  ; 

JEn  ce  qui  touche  le  moyen  fondé  sur  le  défaut  d'en- 
registrement du  procès^vcrùal ,  dans  le  délai  prescrit 
par  l'art,  i  jo  du  Code  forestier  :  —  Considérant  que 
l'art.  170  au  Code  forestier,  placé  an  ûire  des  pour- 
suites en  réparation  des  délits  et  contraventions ,  ne 
s'applique  qu'aux  procès-verbaux  de  contraventions, 
de  nature  à  déterminer  des  poursuites  devant  l'auto- 
rité judiciaire,  et  non  à  ceux  qui  ont  pour  objet  de 
constater  l'exécution  des  obligations  imposées  par 
l'Administration  aux  adjudicataires  des  coupes  ;  — 
Que ,  dans  l'espèce ,  il  s'agissait  de  procès-verbaux 
de  récolement  de  la  coupe  exploitée  par  le  sieur 
Ferras ,  et  qu'ainsi  l'aiticle  sus-énoncé  est  sans  ap- 
plication : 

Art.  1".  La  requête  du  sieur  Ferras  est  rejetée. 

Nota,  Il  a  él<^  rendu  le  même  jour  une  décision  sembla- 
ble; sur  un  second  recours  du  sieur  Ferras. 


i833.  ^Zmai.  ARRET  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

L'entrepreneur  d'une  route  autorisé  à  prendre  des 
pierres  dans  une  forêt  et  qui  s'écarte,  pour  Veniez 
«  'vement  de  ces  pierres^  des  chemins  désignés  par 
•  t  Administration ,  est  passible  des  peines  pronon- 
cées ptw  l'art,  147  du  Code  forestier.  L'excuse  de 
force  majeure ,  en  pareil  cas ,  ne  détruit  pas  la 
criminalité  du  fait  reproché ,  et  la  preui^e  ne  peut 
en  itKC  autorisée  sans  excès  de  pouvoir. 

Lbs  faits  de  la  cause  sont  suffisamment  énoncés 
dans  l'anét  dont  la  teneur  suit >: 

iVu  l'art.  i47  du  Code  forestier,  portant  :  «  Ceux 
»  dont  les  voilures ,  bestiaux ,  animaux  de  charge  ou 
1^  de  monture,  seront  trouvés  dans  les  forêts,  hors 
«  des  routes  et  chemins  ordinaires ,  seront  condam- 
m  nés,  savoir....  » 

Attendu  qu'un  procès-verbal  non  attaqué  constate 
qu'Auguste  Moreau,  voiturier  d'Alexis  lW>ty  ^  a*  été 
trouvé  conduisant  un  tombereait  attelé  d'un  cheval, 
dans  la  forêt  royale  de  Yalttemiont,  où  il  avait  pra- 
tiqué un  chemin ,  ne  suivant  pas  celui  qui  avait  été 
désigné  pom*  l'enlèvement  des  pierres  d'une  carrière 
doAt  Boty  était  entrepreneur  ; 


Que  la  force  majeure  alléguée  ne  pouvait  enlever  à 
ce  fait  le  caractère  de  délit ,  parce  que  c'était  à  Roty 
à  se  pourvoir  devant  l'Administration  pour  obtenir 
un  autre  chemin  que  celui  qui  lui  avait  été  désigné, 
et  que  jusqu'à  ce  qu|ib  l'eussent  obtenu ,  ils  ne  pou- 
vaient, sans  contrevenir  à  l'art.  147  du  Code  fores- 
tier,  traverser  la  forêt  sur  un  autre  point  ;  d'où  il 
suit  qu'en  admettant  les  prévenus  à  la  preuve  de  ht 
force  majeure  par  eux  alléguée ,  le  jugement  atta- 
qué a  violé  ledit  art.  147  : 

La  Cour  casse  et  annule ,  etc. 

i833,  3i  mai.  ORDONNANCE  DU  ROI. 

Domaines  nationaux.^ Vente. -^ Acte  inattaquable» 

Aux  termes  de  la  loi  du  5  décembre  i8i4 ,  les  ventes 
de  biens  nationaux  sont  inattaquables  (1). 

En  l'an  4  »  le  sieur  Édenne  acquit  de  l'Etat  un 
étang  provenant  des  biens  confisques  sur  le  sieur  de 
Ciermont-Tonnerre  ;  il  acquitta  la  majeure  partie  du 
prix.  Plus  tard  ,  le  Directoire  exécutif  prit  un  arrêté 
sous  la  date  du  4  vendémiaire  an  5 ,  portant  que  les 
étangs  renfermés  dans  les  forêts  nationales  des  Vos- 
ges, de  la  Meurtbe  et  de  là  Meuse  ne  seraient  pas 
vendus  ;  que  les  ventes  déjà  faites  devaient  être  an- 
nulées ,  et  le  prix  payé  rendu  aux  acquéreurs.  Con- 
formément à  cet  arrêté,  l'Administration  centrale 
4es  Vosges  annula  la  vente  dont  il  s'agit.  Le  sieur 
Etienne  réclama ,  en  faisant  observer  que  l'étang 
qu'il  avah  acquis  n'était  enclavé  dans  aucune  forêt 
nationale,  et  que,  par  conséquent ,  l'aiTèté  du  Di- 
rectoire n'était  pas  applicable.  L'Administration  cen- 
trale des  Vosçes  rapporta  son  arrêté  par  un  second, 
sous  la  datevdu  7  frimaire  an  5 ,  et  déclara  que  les 
pièces  seraient  adressées  au  Ministre  des  Finances , 

âui  serait  inimité  à  statuer  définitit^ement;  en  atten- 
ant ,  l'acquéreur  fut  autorisé  à  jouir  provisoirement 
de  l'immeuble. 

Les  choses  sont  restées  dans  cet  état  jusqu'en  1829; 
à  cette  époque,  le  sieijr  de  Clermont-Tonnen*e s'est 
poui*vu  au  Conseil  d'Etat  pour  demander  l'annula- 
tion de  l'arrêté  du  7  frimaire  an  5 ,  non  approuvé  par 
le  Ministre  des  Finances.  Il  soutenait  que  l'acqué- 
reur ne  possédait  pas  légalement  ;  que  l'annulation 
de  la  vente  était  dans  toute  sa  vigueur,  attendu  que 
l'Administration  centrale  n'avait  pu,  sans  excès  de 
pouvoir,  rapporter  son  premier  arrêté  ;  que ,  dès 
lors ,  jl  devait  être  envoyé  en  posse^ion ,  sauf  att 
sieur  Etienne  à  se  pourvoir  contre  l'Etat  pour  obte- 
nir le  remboursement  du  prix  de  vente. 

Le  Ministre  des  Finances  a  fait  observer  que  le  ré- 
clamant était  sans  qualité  pour  provoquer  la  nullité 
de  ta  vente ,  attendu  que  l'acquéreur  avait  des  droits 
acquis  depuis  le  sénatusn^onsulte  du  6  floréal  an  10, 
ooniirmé  par  k  loi  du  5  décembre  181 4  9  ^  P^' 
toutes  les  lois  subséquentes  relatives  aux  émigi^^ 
que  d'ailleurs ,  au  fond ,  l'arrêté  n'était  point  susc^ 


(0  C'est  un  point  de  jurisprudence  invariable^ 
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tible  d^étre  réfermé ,  puisque  fétang  n'avait  jamais 
été  enclavé  dans  les  forêts  de  TEtat. 

Le  poui-voi  a  été  rejeté  en  ces  termes  : 

Louis-Philippe  ,  etc. , 

Vu  l'art.  1"  de  la  loi  du  5  décembre  i8i4  ; 

Considérant  que  l'arrêté  du  17  bimnaîre  an  5 
avait  été  pris  d'office  par  rAdministration  centrale 
du  département  des  Vosges ,  qu'il  a  été  rapporté  par 
un  autre  arrêté  de  la  même  Administration ,  en  date 
du  7  frimaire  suivant,  sur  Topposition  du  sieur 
Etienne  et  d'après  des  l'enseignemens  plus  exacts 
fournis  par  l'Administration  municipale  de  Bains , 
desquels  il  résultait  que  l'étang  vçiulu  ne  se  trouvait 
pas  enclavé  dans  une  forêt  de  l'État  ;  et  par  consé- 
quent qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  l'application  de  l'ar- 
rêté du  Directoire  exécutif  du  .f  vendémiaii-e  an  5  ;  — 
Considérant  que  ledit  arrêté  du  7  frimaire  an  5  a 
rendu  ,toute  sa  force  à  l'acte  de  vente  consentie  au 
sieur  Etienne  ;  que  ce  dernier  a  continué  de  jouir 
librement  et  sans  trouble  de  l'objet  de  son  acquisi* 
tion  ;  et  que  se^  droits  sont  maintenus  par  l'art,  f 
de  la  loi  du  5  décembre  1 81 4  J 

Art.  1**.  La  requête  du  sieur  de  Clermont-Ton- 
nerre  est  rejetée. 


x833.  3i  mai.  ARRET  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

L'entrepreneur  d*une  coupe  qui  n'a  point  usé  de  la 
/acuité  que  lui  accorde  fart.  98  de  l'ordonnance 
réglementaire  du  Code  forestier  défaire  procéder, 
aidant  le  permis  d'exploiter,  à  (a  reconnaissfince  des 
délits  qui  auraient  été  commis  dans  la  vente  ou  à 
l'ouïe  de  la  cognée,  det/ient  responsable  de  tous 
ceux  qui  pensent  être  ultérieurement  constatés,  sans 
que  l' Administration  soit  tenue  d* établir  qu'ils  ont 
été  commis  depuis  la  délivrance  du  permis  d'ex^ 
ploiter, 

Sda  sapins  avaient  été  abattus  en  délit  dans  les 
réponses  d'une  coupe  dont  le  prévenu  était  entrepre- 
neur. 

Les  Tribunaux  de  Lourdes  et  de  Tarbes  le  ren 
voyèrent  néanmoins  absous  d'après  ces  motifs ,  que 
le  prôccs-verbal  n'indiquait  point  l'époque ,  même 
approximative ,  des  coupes  en  délit  qu'il  constatait  ; 
qu'il  était  dès  lors  incertain  si  elles  avaient  eu  lieu 
long-temps  avant  le  permis  d'exploiter  ou  depuis 
qu'il  avait  été  délivré ,  et  qu'ainsi  une  condamnation 
ne  pouvait  justement  atteindre  Jean  Lac ,  en  sa  qua- 
lité d'entrepreneur  responsable. 

Sur  le  pourvoi  de  l'Administration  est  intervenu 
l'arrêt  dont  la  teneur  suit  : 

Vu  les  articles  45 ,  4^  et  8?.  du  Code  forestitr,  et 
l'article  98  de  l'ordonnance  du  i'^  août  1827 ,  pour 
l'exécution  dudit  code  ; 

Attendu  que  le  procès-verbal  dressé ,  le  12  juillet 
dernier,  par  deux  gardes  forestiers ,  constate  que 
six  sapins  ont  été  abattus  à  l'ou^îe  de  la  cognée  d'une 
coupe  de  bois  où  le  sieur  Lac  s'était  chai^gé  d'exploi- 
ter quatre-vingts  sapins  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  82  précité,  le 
sieur  Lac,   entrepreneur  de  l'exploitation  desdits 
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quatre-^ngts  sapins ,  ëtaii,  en  cette  qualité,  soumis 
à  la  même  responsabilité ,  et  tenu  aux  mêmes  obli« 
gatioosque  les  adjudicataires  onHaaires  ; 

Que  y  suivant  les  articles  4^  et  46 ,  les  adjudica- 
taires y  à  dater  du  permis  d'exploiter ,  et  jusqu'à  ce 
qu'ils  aient  obtemi  leur  décharge ,  sont  responsables 
de  tout  délit  .forestier  cowimis  dans  kur  vente  et  k 
l'ouie  de  la  cognée,  si  leurs  fateteurs  ou^rdes-ven- 
tesn'en  font  leur  rapport,  et  qu'ils  sont  responsables 
et  contrai^nables  par  corps  au  paiement  des  amen^ 
des  et  restitutions  ; 

Attendu  que,  d'après  l'article  ^3  de  l'ordonoiance 
du  I  "  août  1 827 ,  dans  le  mois  qui  suit  l'adjudication 
pour  tout  délai ,  et  avant  que  le  permis  d'expV>itec 
soit  délivré,  l'adjudicataire  peut  exiger  qu'il  soit 
procédé  contradictoirement,  avec  lui  ou  son  fondé 
de  pouvoir,  au  souchetage  et  à  la  reconnaissance  des 
délits  qui  auraient  été  commis  dans  la  vente  ou  à 
l'ouïe  de  la  cognée  ;  -  que  lorsque  l'adjudicataire 
n'use  point  de  la  faculté  que  lui  donne  cet  article , 
et  reçoit  sans  réclamation  un  permis  d'exploiter ,  il 
est  présumé  avoir  reconnu  qu'aucun  délit  n'existait 
dans  sa  vente  ni  à  l'ouïe  de  la  cognée ,  et  il  devient 
responsable  de  tous  ceux  qui  peuvent  être  ultérieu- 
rement constatés,  et  sans  que  l'Administration  soit 
obligée  d'établir  qu'ils  ont  été  commb  depuis  la  dé- 
livrance du  permis  d'exploiter  ; 

Attendu  que  le  procès-verbal  du  12  juillet  ci-des- 
sus énoncé  est  postérieur  au  pennis  d'exploiter  ac« 
cordé  au  sieur  Lac  ; 

Qu'ainsi ,  en  refusant  de  le  déclarer  responsable 
du  délit  constaté  par  ce  procès-verbal ,  parce  qu'il 
n'était  pas  justifié  par  l'Administration  foresûène 
que  le  délit  fût  postérieur  au  permis  d'exploitation , 
le  Tribunal  de  Tarbes  a  faussement  interprété  l'ar- 
ticle 45  du  Code  forestier,  l'art.  93  de  l'ordonnance 
du  i'^  août,  et,  par  suite,  en  a  violé  les  dispositions, 
ainsi  que  les  articles  ^6  et  82  dudit  code  : 
La  Cour  casse  et  annule ,  etc. 
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i833.  3i  mai.  AKRET  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

Lorsqu'un  règlement  administratif,  homologué  par 
ordonnance  royale,  a  prohibé  un  nu>de  de  pèche 
Jlupiale ,  et  notamment  un  barrage  confectionné  de 
manière  à  détourner  les  eaux  de  leur  cours  naturel 
et  à  empêcher  la  remonte  du  poisson,  les  'Tribunaux 
nepeut^ent  se  refuser  à  punir  les  contrepenans,  sous 
prétexte  qu'ils  n'auraient  construit  qu'un  barrage 
partiel,  un  tel  barrage  n'en  constituant  pas  moins 
un  mode  dépêche  prohibé. 

Le  sieur  Brocas ,  fermier  d'un  cantonnement  sur 
la  rivière  de  Leuy,  avait  mis  en  activité  un  établis- 
sement de  pêche  consistant  en  un  ban*age  qui  s'é- 
tendait delà  rive  gautbê  jusqu'à  la  distance  d'envi- 
ron deux  mètres  de  l'aile  d'un  barreau ,  le  tout 
ayant  pour  objet  de  détourner  les  eaux  de  leur  cours 
naturel ,  et  d'empêdier  la  remonte  du  poisson. 

Ce  mode  de  pêche  était  expressément  prohibé  par 
l'acte  d'adjudication  et  le  règlement  local  émis  par 
le  Préfet  des  Landes.  ^  j 
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Le  Tribuiifll  «k  Mmai'JkMavmn  «onfimW'  to«t«^ 
fen,  snrâpfpel,  le  nsUiae  diipvi^.¥eB«.<léjàproBOiicé 
en  première  întlaace  par  le  Tribatial  de  Ib&  «.  dV 
prè»  ees  motifs ,  qn'en  faét ,  une  distance  de  deux 
mètres  bisses  libres  entre  le  bevnigfi  et  TaUe  du  bar- 
teau^Uiit  an  passage  softsant  danauneriviève  aussi 
petfie  <|ue  le  Leuy  ;  qiCem  drost,  Tare.  ^  ÔBUkUÀ 
sur  la-  pecfae  tie  puuit  qne  les  constmctioas^i  fer- 
ment entièrement  «ne  rtviève  ;  que  ni  nne  ordon- 
nance royale  ni  unari^ète  de  Prëfet,  lois  même  qu'ik 
s*expiiqueraient  posiliveinent,  ne  peiwent  «hangar 
la  disposition  d'une  loi  ;  qn'au  surplus ,  dans  la 
tause ,  ni  l'ordonnance  jroyale  ni  rarrélé  du  Pi^fel 
n'oMkifineat  de  pouisnÎTre  iea  auteurs  d'nn  liarnige 
partiel ,  etc. 

Cette  doctrine  du  Tribunal  de  Moiii«de*Marsan  a 
été  refermée  par  l'airét  dont  la  teneur  suit  : 
'  Vu  les  articles  aH  et  ad  de  la  loi  du  i  Saynl  t^x^ 
et  Fart.  3,  n«  4)  du  régleasent  du  Pré£et  de^  Lande», 
du  1 5  juillet  i83i  ,  ledit  réf{lemeiaJio>nologné  par 
ordonnance  royale  du  3  novembre  suivant  ; 

Attendu  que  le  procès-^erbai  dressé  le  22  mai 
i832  constata  que  le  sieur  Piene  Miocas  fils,  fei^ 
mier  d'un  cantonnement  de  pôcbe ,  avait  établi  aur 
la  rivière  de  Leuy  un  bai*rage  confectionné  de  ma* 
nière  à  détonrner  les  eaux  de  leur  couro  naturel ,  et 
à  em pécher  le  passage  du  poisson  ; 

Que  ce  barrage  est  un  procédé  et  mode  dépêche 
prohibé  psr  le  n""  4  <lu  réj^ment  prédié; 

Que  ce  règlement  homologué  par  une  ordni^ 


par  la  teneur  de  cet  aetc* 


nance  royale  est  obli£;atoire  pour  les  Tribunaux  ; 

Qu'à  cet  égard ,  1  antorité  du  pouvoir  royal  et  le 
droit  de  l'Administration  résultent  bien  expressé- 
ment de  l'article  26  de  laioi  du  i5  avril  1829  qui 

clîspoeeque  «  des  ordonnances  dé.eriujneront ; 

»  2*  les  pvociklés  et  «uodes  de  pêcUe<qui^  «tant  de 
M  nature  à  nmn;  au  repenplettiniit  des  rivièces  y  de- 
»  vront  être  pioliibés ,  »  «t  de  l'art,  atà ,  qui  pno- 
nonce  une  amende  ccwtre  ceux  qui  feront  usage  de 
l'un  des  procédés  ou  modes  de  pèche  prohibes  par 
les  ordonnances  ; 

Qu'il  cs(  imlittérent  que  Fovdonnancc  ni  le  r^Ie- 
ment  n'aient  oixionné  de  poursuivre  les  auteurs  a  un 
ban'age  partiel ,  puisque  ie  droit  de  poursuite  déri- 
vait pour  l'AdMiinistfalion  de  rinfraclion  à  leur  dis- 
position ,  et  de  l'art.  28  déjà  cité  ; 

Qu'ainsi  le  Tribunal  de  Montrfde-Ma»*san|.  en  ren- 
voyant le  sieor  Brocas  de  l'action  dirigée ,  et  résul- 
tant du  procès^verbal  du  22  mai  .9  est  couti^evenu 
aux  «rt.  26  et  28  de  la  loi  du  i5  avril  1829,  i  l'or- 
don^aaie  royale  du  3  novend)!^^  au  règlement  du 
Pi;éfet  du  dépaitement  des  I^mdcs.du  i5  juillet,  et 
en  a  violé  les  dispositions  : 
La  Cour  casse  et  annule ,  etc. 


Les  faits  de  la  cause  sont  suffisaounent  éooiKés 
dans  l'aAèié  dont  la  teneur  suit.: 

Vu  les  articles  1 47»  176  et  177  du  Code/msikr} 
Et  attendu  que  le  procÀs<>verbal  dressé,  le  4  juiUa 
i832,  constate  qae  k  garde-^rédasteur  a  uiipot 
Tarby  qui  fusait  iaux  chemin  dans  la  co^pe  d'Ama- 
gney,  oixlinaire  i83i ,  avec  une  voiture  à  vide  attelée 
de  oeux  Jansuis ,  et  <lans  une  longueur  de  quaraoïe 
utètres ,  et  avait  cauaéà  la  foret  un  dommageesùmé 
à  quatre  fsancs  ; 

Attendu  qu'aux  termes  dea  articles  176  et  1  ^7  ci- 
dessus  cités  du  Code/arestier,  oe  procès-verbal ,  re- 
vêtu de  toutes  les  ibcma'-ités  prescrites  par  ha  uticles 
i65  et  170  du  même  Code,  laisait  foi  jusqu'à  ins- 
cription de  faux ,  et  qu'il  ne  pouixast  être  admis  con- 
tre les  foits  matériels  qu'il  constatait  aucune  déd»> 
lation  ou  aucun  ccAificat  quelconque  ; 

Auendu  -que  l'exeuse  de  fonce  majeure  allouée 
par  Tarby,  et  au  soutien  de  laquelle  il  invoquait  us 
certificat  du  JMaine  de  la  ocsmunne  d'Aniagney,  s'é- 
tait pas  régulièrement  prouvée  ,  et  se  trouvait  d!sit 
leurs  repoussée  par  le  procès-verbal  du  4  juillet  ; 

Que  lors  de  ee  procès-verbal ,  en  eflet ,  Tarby 
n'avait  pas  prétendu  (  ce  qu'il  aurait  été  facile  defé- 
rifier  à  Pinstant  même)  qu'il  avait  été  forcé  de  quit- 
tei  le  chemin  ordinaire  pour  se  soustraire  au  dioc 
de  deux  voitures  chargées  qui  descendaient  avec  nr 
pidité  et  l'auraient  alimé ,  mais  qu'il  a  seulement  et 
vaguement  répondu  qu*ii  avait  craint  d'être  renaft- 
tre  par  des  voitures ,  et  qu'il  a  demandé  qu^on  lui 
pardon  lidt  ; 

Qu'il  résulte  d'ailleurs  du  procès-verbal  que,  loR- 
que  Tarby  a  été  rencontré  par  le  garde,  U  avait  déjà 
parcouru  dans  le  bgis  ,  et  hors  du  chemin ,  un  es- 
pace de  quarante  mètres  ; 

Attendu  qu'en  cet  état  des  faits,  la  Cour  royale  de 
Besançon  ,  en  faisant  prévaloir  le  certiticat  du  Maie 
de  la  coiiHEune  d'Amagney  sur  le  procès-verbal  du 
ganle  forestier,  et  en  refusant  en  lonséqueucfi  de 
condnnmer  Tarby  à  l'amende  et  à  des  doinmage»- 
intérets,  conformément  à  l'art.  147  du  Codtjores- 
li^r,  a  tdut  à  U  fois  v^lé  ledit  artick  etles  aiticb 
176  et  177,  relatifs  à  la  foi  due  aux  |urocèsHrerlnux 
des  garcks  forestiers  i 
Casse  et  annule ,  etc. 


^V*/»%»>»%.V%»»^^>i%^»^%»%%V»»»-l 


i«33-  3«  «M<.   AAGLËT  DE  LA  COUR  SE 

Celui  JAu  a  àti  Aurpri^ ,  at^ep  voiture,  hors  de4  routes 
f  I  jçhfmms  ordinaire*  d^ni^e/orit ,  est  pa^MU  des 
fmas  ppkaonUcs  par  l'art.  1 4^  du  Code  for^tier» 
€$  ne  peut  esdper  d'une  cauê$  de/orçf  majetvi^Jonî 


i«33.  S  juin.  CIRCULAIRE  ]V>  33o. 
Congés. 

Modifications  emportées  aux  dùpùstiious  de  VarrÛf 
mioÀstériôi  du  la  eu^ni  2  629. 

AIoNsiEOR  IX  CoNSsavAtJStia,  M.  le  Ministre  des 
Finances  a  pris ,  le  a  1  de  ce  nu>is ,  un  arrêté  inodi' 
catif  d^  l'art.  S  d^  celui  du  10  avrM  1839,  sur  k* 
op^és  ;  cet  arrélé  est  de  la  teneur  suivante  : 
«  Le  Ministre  secrétaire  d'i^tat  des  Finances  1 
»  Considérant  qae  Us  disposition»  e&ceptioimdies 
n  delW  3  de  L'suoété  dmoMril  êb2QjiTtUM» 
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»  àhi«teniieinipoBéeau]tigen0dbB«»]Mtr<tMigé8, 
>  ont  doDne  lieu  à  de  nombreux  abus  ; 

»  Voulant  meWpe  fin  à  o»  aBiis ,  el  assiiMr  à  l'ar- 
H  rété  précité  soa  pksÎA^  enlMrdfet^diitis  l'intérêt  de 
»  la  caisse  des  retraites  ; 

»  Vu  rarrèté  du  MuiiaUredes  Finances ,  en  date 
»  du  23  juillet  1808; 

»  L'arrêté  inini$lériel  da  10  a^ril  iS^; 

«  La  cÎFCulaife  du  ao  >uin  18219; 

»  L'aritté  uèûiifltérk;!  du  aï  juin  ^8294 

I»  Arréie4^quisttit3 

n  Art.  1^'.  L'art.  3  de  l'arrêté  du  10  99ml  1829 
»  sur  ka  «ongés  «si  «lodiâé  <le  la«iiianiètie  suivante  : 

»  Ilnefiourra6lrea£ro«dé<ikeon^#^liu  ruemie 
«  que  dana  le  cas  <m  l'absence  auvail  pour  cause 
m  TaaoonipbflseftBentd'ttadead^yiDM's.'kikposéipiurltis 
»  lob. 

»  Art.  2.  LesdispoHtioiis'des.arrêtés'des  10  avril 
M  et  23  juin  1829,  auxqueUes  il  xie&t  p<^lDt  dérogé 
»  par  le  présent ,  continueront  d'être  exécutées» 

»  Ait.  3.  Le  présent  arrêté  sera,  déposé  au. Secré* 
»  tariat  ^néraly  et  notifié  à  qui  de  droit.  » 

Je  vous  invite ,  Mosusieur,  à  donrier  connaissance 
de  l'arréié  ci-desaus  transcrit  auK  agens  sous  vos  or 
dres ,  et  à  les  prévenir  en  même  temps  cpie  les  peines 
disciplinaires  portée»  par  l'art.  S^keVaiTietédu  1  o  avril 
l'ecevTont'désoi'màis  une  rigoureuse  application. 

Recevez ,  etc. 


i833.  11  juin,   ARRÊT  DE  LA  COUR  IWB 
CASSATION. 

Les  dùposifions  d&  Vart:  10  dtt  titre  XXXI  de 
l'ordonnance  d&  1669,  qui  prohibent  remploi  de 
certains  modes  de  péeke ,  ne  sont  pas^  limitutiues  ; 
eUes  s*étendent  à  tont  mùd»  dé  pkcke  tendant  au 
dépeuplement  des  rii^èr^s'.  • 

£n  ix>n3é/quenee  et  swsa  l'empire  de  ces  dispositions , 
qui  eontinueni  d^tweir  force  de  loijiuqu'à  la  pro^ 
rmulgation  des  ordomnances  annoncées  par  la  loi  du 
\5  at^ril  1829,  les  'J'riàunauxne  peui^ent  relouer 
un  individu  prài^enu^  dw^ir  pécké  au  mtojea  de 
caolies  à  pedoe^  smr  le  seué  /iiotif  que  ae  'mode 
de  pécke  n'est  pas*  nommémerU  défendit  paei'iordan^ 
nanee ,  et  swm  examiner  si ,, comme  le  soutient,  V  Ad- 
ministration f  il  ne  umd  pas  au  dépècement  des 
rii^ières, 

L'araet  ci-après '{ùt  suffisamment  cbçoiahre  les 
faits  de  ia  cause  :    .  . 

Yu  les  art.  26 ,28  et  84  4iUla,loi  du.  \  ^  «^v^ il  1 899 , 
«tl'art.  tu dn^  titre  XXXI d^^ (.'ordonnance du  1 3  août 
1669  ;  .         ' 

Kt' attendu  que.,  jusqu'à  la'  proipnlgation  des 
4>rdQ0«attces  royale  qui,  aux  ternies  4e<  liait.  a6 
<d<ï  latlol  du  ]5  avril  >  détarnoâneront  lesTdet»'et»ki9-^ 
iviunens  de  pêche  dbnt  l'u^agie  sf^'a;piioliU)4»  IW.  84 
de  la  .uiéme;  loi  maintient  les  pro^ibUiOna  poiAées 
par  Vest.  10  du  titre  j  XXXI;  >dâ  L'Qr^tfutnancft  du 
jS'août  1669-;  .         .  .    ...  ;   ,,       • 

Que  cet  article  10  &it  expresse^. défeoM  «ust 
pécheurs  de  se  servir  d'aucuns  engins  ou  l^iuais 


t>toliSiës  par  les  anoîeniifls  ofâbndaiicet  mr  le  hkt 
de  la  pécbe^  et  de  tous  autres  qm  pourraient  ittra 
im^enùée  m»  dépéupiemeni  des  riinères  ; 

Que  les  cocytraventîotis  à  cet  aràde  doivent,  anx 
tenues  des  ant;  9:8  et  84  de  4a  loiprécitée,  être  pûmes 
d'une  amende  de  trente  à  cent  francs  ; 

Attendu  que  le  procès-verbal  r^ulièrement  dressé^ 
le  f)  mars  i83i ,  contre  les-sieun  Bonnin  et  Man- 
dineau ,  consmie  qu'ils  péchaient'  sur  le  grand  canal 
du  marais  d&Maf^ë ,  en  iât^àni  des  ènmcàes  d'arbrer 
qui  étaient  dens  l'eau  et  qui  formaient  une  oacfte; 
\  Qu'à  raison  de  ce  mode  de  pêche  que  FAdini^ 
iniatrsitk)nfbrestièi«e  a- considéré  comme  nuisible  au 
l'epeuplenaent  dès  rivières ,  elle  a  poursuivi  les  sieuir 
Bonnin  et  Mancbneau  pour  les  ùàre  condanmer  A 
l'amende  pnmotieée  par  l'ai't.  28  de  la  loi  du  1 5  avril  ; 

Qoa  y  sur  l'appel ,  la  Cour  royale  de  Poitien ,  sans 
exaiuâBer  si  les  caches  à  pccbe  étaient  nuisibles  au 
repettplemeot  des  rivières,  a  déiidé  en  droit  qu'il 
n'y  efvait  lieu  de  pron»noer  aucune  peine,  parce  que 
l'art,  jo  du  titre  XXXI  de  l'ordonnance  sur  les  eau» 
et  forêts ,  ni  les  ordonnances  antéiîeores ,  n'avaient 
prohibé  d'une  manière  expresse  et  fonnelle  les  caches 
à  poisson  d'aucune  espèce  ; 

Mais ,  attendu  que  la  prohibition  portée  par  c^t 
ailicle  ne  s'applique  pas  seulement  aux  engins  et 
harnais  prohibés  par  les  anciennes  ordonnances  et  en 
outre  à  ceux  appelés  giles ,  tramail ,  furet ,  épenner^ 
ehaslon  et  sahre,  dont  elles  ne  font  pOs  mention  ,  mais 
encore  à  loi/r  autres  qiiti  pourraient  (ftre  imf entés  mu 
d^euplement  dès  ripières  ; 

Que  cette  derm'ère  disposition  est  précise  et  for^ 
meUe,  qu'ainsi  elle  dounait  le  caractère  de  dëbt 
ail  fiiit  reproché  aUx  sieurs  Bonnin  et  Mandineaav 
si  ce  fait  constituait'un  mode  de  pèche  inventé  an 
(^peuplement  des  rivières  ; 

Que  dès  lors  la  Cour  royale  de  Poitien  a  fait 
une  fausse  interprétation  de  l'art.  10  du  titre  XXXI 
de  l'ordonnance  de- 14169  «  ^  V^^  ^^^  ^^  ^  violé  les 
dispositioDs ,  ainsi  que  celles  des  art;  28  et  84  de  la 
loi  du  iS  avril  1829: 

La  Cour  oasse  et  annule ,  etcî. 


i833.   1 1  juin.   ARRET  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

Domaine. — For^.   -^Affectation.  ^-  Titrenon 
produit. 

Une  tiffec^alian  dans  une  fàr€t  domaniale  peut  être 
maintenue j  d'après  l'art.  58  dU  Gode  lorestié^, 
quoique  le  concessionnaire  ne  prbdiiise  pas  le  titre 
constitutif  de  son  droit ,  s'il  justifie  par  un  arrêté 
de  Conseil  de  préfecture  y  rendu' pour  i'exécut  onde 
ia^  loi  du  28  ventôse  <m  f  i ,  qu'à  cette  époque  le  titre 
exisêoét  >  et  que  ce  Conseil  en  a  reconnu  iurégula'- 

.'  tiré.  •'< 

a.»  PttfR.acte  de- l'année  1669,  le  comte  de Linange 
-eanicéd»  <  auK  anieurs  :  du*  âieur  Kobi ,  à  bail  >  cm- 
|)liytKotiqile  p6r|>étiid ,  isde  scierie  située  dans  le 
cojfciité4e-]>abo;^lus,'liedioit  def  prendra  àeat^^ 
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hreà  cUns  ses  forêts.  Ce  comté  fat  réuni  a  la  France 
par  le  traité  de  Luuëv ille  y  du  20  pluviôse  an  9. 

En  exécution  de  la  loi  du  28  ventôse  an  1 1  ,  le 
sieur  Kobi  produisit  ses  titres  au  Conseil  de  préfer- 
ture  ,  qui  eu  reconnut  la  validité  par  arrêté  du  23  dé* 
cembre  1809 ,  approuvé  par  le  Ministre  des  Finan- 
ces. 

Après  la  promulgation  du  Code  forestier,  le  sieur 
Kobi. assigna  l'État  devant  le  Tribunal  de  Sarre- 
bourg  ,  pour  être  maintenu  dans  ses  droits. 

Le  Domaine  contesta ,  attendu  que  le  titre  pri- 
mordial n'avait  point  été  produit. 

Néanmoins ,  la  demande  du  sieur  Kobi  fut  ac- 
cneillie  par  jugement  du  19  novembre  1829,  mo- 
tivé sur  ce  que  l'aiTété  du  Conseil  de  préfecture 
constatait  suffisamment  l'existence  du  titre. 

Appel  par  le  Préi'et ,  et  arrêt  de  la  Cour  royale  de 
Nancy,  du  i3  mars  1882,  qui  confiiYne  le  jugement. 

Pourvoi,  motivé  sur  ce  que,  en  l'absence  de  ce 
même  titre ,  il  était  impossible  d'apprécier  les  véri- 
table» droits  du  sieur  Kobi  :  d'où  l'on  concluait. que 
le  Tribunal  avait  violé  l'art.  58  du  Code  forestier , 
l'art.  691  du  Code  wii,  et  faussement  appliqué 
l'art.  61  du  Code  forestier,  et  les  ait.  696  et  1837  du 
Code  cii^il. 

La  Cour  de  cassation ,  chambre  des  requêtes  ^  a 
statué  dans  les  termes  sulvans ,  par  ai  rét  du  1 1  juin 
j833  : 

<i .  Considérant  que  l'art.  1 887  du  Code  eiM  dis- 
pense le  créancier  de  la  représentation  du  titre  pri- 
moinlial  lorsque  les  actes  récognitifs  relatent  spé^ 
cialement  sa  teneur;  qu'il  a  été  déclaré,  par  l'arrêt 
attaqué  et  par  le  jugement  dont  l'arrêta  adopté  les 
motifs,  que  l'arrêté  du  Conseil  de  préfecture  du 
ui  décembre  1809  établit  d'une  manière  positive 
l'existence  de  l'acte  de  concession  du  19  août  1699; 
qu'il  en  rappelle  les  dispositions ,  ainsi'  que  l'irrèvo- 
cabilité  que  les  parties  conti*actantes  avaient  impri- 
mée à  leurs  conventions;  qu'il  est  justifié,  parle 
texte  de  cet  arrêt,  que  les  clauses  principales  de  cet 
acte  primordial ,  notamment  celle  qui  poite  que  la 
concession  a  été  faite  à  titre  d'emphytéose  perpé- 
tuelle, ont  été  énoncées  dans  l'arrêté  de  1809; 

»  Considorant  qu'il  est  également  constaté ,  par 
l'arrct  atUquc,  que  le  titre  primordial  a  été  produit 
au  Conseil  de  préfecture ,  qui  a  rendu  son  an^êté 
de  iSop  sur  le  vu  de  cet  acte  , .  et  qu'il  n'a  pas  été 
restitué  à  la  compagnie,  qu'elle  est,  pour  cette 
cause ,  dans  l'impossibilité  de  le  représenter  aujour- 
d'hui ; 

»  Considérant  qu'à  l'époque  de  la  concession  , 
raffcctation  consentie  par  le  comte  de  Lioance  et  de 
Dabo  n'était  aUeinte  par  aucune  prohibition; 
qu'ainsi  l'airêt  attaqué ,  en  décidant  que  la  repré- 
sentation du  titre  primordial  ne  pouvait  êti-e  exigée 
pau.le  demandeur  en. cassation,  que  la  teneur  de  ce 
.titre  était  relatée  en  termes  suffisais  dans  l'arrêté 
de  1809  9  ^^  '^  droit  des  défendeui^  éventuels  était 
perpétuel  et  irrévocable ,  et  qu'il  n'était  atteiAt.par 
aucune  prohibition  ,  a  fait  une  juste  application  dé 
l'art.  1337  du  Code  cmi ,  et  dis  art»  5B>«t-6â  du 
Code  forestier  ;  que,  par  une  canséquenoe  néoes^ 
saire,  il  n'a  pat  violé  YiMrt.  691  du  Code  cimt;  iie- 
jette.  »  (ExUaii  Ail  Joaritàl  de  r£nf€giitrement.)' 


i833.  layW/i.  CIRCULAIRE  N«  33k 

ExéttUion  de  l'art,  90  du  Code  ,  et  128  de 
i^crdormance  réglementaire. 

Monsieur  le  CoitsERVATEUB  ,  M.  le  Ministre  àe$ 
Finances ,  convaincu  que  les  agens  forestiers  s'étiient 
conformés  aux  instructions  prescrites  pour  l'exécu- 
tion des  art.  i"  et  90  du  code ,  mais  que  les  com- 
munes apportaient  beaucoup  de  lenteur  à  &ire  con- 
naître les  obseiTationsqu'ellessontappeléesà  fournir, 
inviu  31  M,  les  Préfets ,  par  sa  lettre  du  20  novem- 
bre 1828 ,  dont  il  vous  a  été  donné  commimication 
le  20  décembre  suivant ,  1  «  à  se  fiiire  remettre ,  dans 
un  délai  de  deux  mois  ,  les  avÎB  des  Conseils  mu- 
nicipaux et  des  Administrateurs  des  établtsseniens 
publics ,  sur  les  propositions  des  Consen^ateurs  re-  1 
latives  au  maintien  des  bois  sous  le  régime  forestier; 
2«  à  arrêter  et  à  lui  adi^sser,  dans  le  mois  suivant, 
l'état  des  bois  à  l'égard  desquels  il  n'existerait  pas 
de  contestations  quant  à  leur  consei^vation  sous  la 
surveillance  de  l'Administration  forestière;  3«  à 
presser  la  délibération  des  communes  et  des  élablis- 
semens  publics  sur  les  procès-verbaux  de  vérification 
qui ,  d'après  le  para^raph^  3  de  l'art.  1 28  de  l'or- 
donnance réglementaire  ,  doivent  éti*e  envoyés  aux 
Préfets  par  les  Conservateurs  ;  4*"  à  lui  transmettre  le 
plus  promptement  possible  des  rappoits  spéciaux 
sur  les  contestations  ,  à  mesure  qu'elles  am-ont  été 
suffisamment  éclaircies  ,  pour  y  être  statué  pai*  des 
ordonnances  du  Roi. 

Ces  mesures  n'ont  point  encore  obtenu  tous  les 
résultats  qu'on  devait  en  attendre ,  et  il  s'ensuit  que, 
sur  certains  points  de  la  France,  des  tribunaux  ap- 
pelés à  prononcer  sur  des  délits  contestent  que  les 
bois  où  ils  ont  été  commis  soient  sous  la  surveillance 
de  l'Administration  forestière ,  et  allèguent ,  à  lap- 
pui  de  leur  opinion  ,  que  toutes  les  formalités  pres- 
crites a  leur  égard  n'ont  pas  été  remplies. 

D'un  autre  côté,  la  Cour  de  cassation,  qui,  en  1 83o, 
avait  reconnu  que  les  bois  des  communes  demeure- 
raient provisoirement  maintenus  sous  le  r%ime  fo- 
restier, jusqu'à  ce  que  les  mesures  prescrites  par 
l'art.  90  du  Code  forestier  eussent  reçu  leur  complé- 
ment d'exécution,  paraît/  en  adoptant  un  principe 
contraire ,  être  d'avis<qae  les  bois  des  communes  ne 
sont  soumis  au  régime  forestier  qu'autant  que  les 
conditions  établies  par  l'art.  90  auront  été  remplies. 

Il  devient  doue  de  la  deiiiière  impor(ance ,  dans 
l'état  actuel  des  choses ,  que  vous  vous  concertiez 
avec  MM.  les  Préfets  des  départemens  qui  compo- 
sent votre  arrondissement ,  pour' qu'ils  aient  à  sa- 
tisfaire enfin  d'uàe  membre  complète  àU  vœu  de  la 
circulaire  dur  20  noveitobr^  \  828-,'  eu  sonniettant  sans 
délai  à  la  sanction  de  M.  le  3Iinistre  des  Finances 
l'état  général  des  bois  communaux  et  d'établisse- 
mens  |)uMic8,  dont  le  maintien  sous  le  régime  ib' 
restier  n'at  hé  Fobjet  d'aUcune  difttculu* ,  (?t  en  les 
saisissant  également  de^  toUtes  les  affaires  de  même 
nature  qvA  ont  donné  matière  à  contestations. 

Il  est  bien  entendu  qu'il  ne  s*agît  ici  que  des  bois 
à  l'éçard  desquels  toutes  les  formalités  voulues  n'ont 
pas  été  remplies  ,  et  qui  sont  encore  en  uès  grand 
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Voas  voudi^Gz  bien  me  faire  connattre  si ,  dans  le' 
service  qui  vous  est  confié ,  l'on  a  rempli  complète- 
ment les  obligatipns  imposées  aux  agens  forestiers 
par  les  ait.  go  du  code  et  1 28  de  Toi'donnance  ré- 
glementaire ;  et  vous  me  rendrez  compte  des  dilt- 
Sences  que  vous  aurez  faites  pour  satishire  à  Tobjet 
e  cette  circulaire. 
Recevez,  etc. 


i833.  i3 /W«.  ARRET  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

Le  poisson  saisi  dans  un  marché  comme  n'ayant  pas 
Us  dimensions  prescrites  par  les  ordonnances  doit 
être  considéré  comme  poisson  de  rit^ière  ,  tant  (juii 
nest  pas  établi  qu'il  prot^ient  d'étangs  ou  réser- 
i^oirs. 

En  conséquence,  le  prévenu  de  contravention  ne  peut 
être  relaxé  sous  prétexte  que  le  procès-verbal  de  sai- 
sie n  établirait  pas  d'oii  provient  le  poisson. 

Les  faits  de  la  cause  sont  suffisamment  connus 
par  l'arrêt  dont  la  teneur  suit  : 

Vu  l'art.  3o  de  la  loi  du  i5  aviîl  1820 ,  portant  : 
a  Quiconque  péchera ,  colportera  ou  oébitera  des 
»  poissons  qui  n'auront  point  les  dimensioâs  déter- 
»  minées  par  les  ordonnances,  sera  puni  d'une 
»  amende  de  20  à  5o  fr. ,  et  de  la  confiscation  desdits 
w  poissons.  Sont  néanmoins  exceptées  de  cette  dis- 
M  position  les  ventes  de  poissons  provenant  des 
»  étangs  ou  rései'voii's  ;  » 

Et  attendu  qu'il  résulte  du  procès^verbàl  ^uliè- 
rement  dresse, le  5  décembre  i83i,  que  les  femmes 
SôuKé ,  Grandmaison  et  Cassagnard,  revendeuses  de 
posons,  but  été  trouvées  mettant  en  vente  du  pots- 
90ti  qui  n'avait  pas  les  dimensions  prescrites  par  les 
ordonnances  ; 

Attendu  que ,  lors  du  procès-verbal  de  saisie ,  ni 
ensuite  devant  le  Tribunal  correctionnel  et  la  Cour 
i*oyale  de  Toulouse ,  elles  n'ont  point  soutenu  que 
le  poisson  provint  d'étangs  ou  réservoirs  ; 

Attendu ,  d'ailleurs,  que  leur  simple  articulation  , 
à-eet  égard ,  eût  été  insuffisante ,  et  qu'il  leur  serait 
tombé  à  charge  de  la  justifier  ; 

Attendu  que  le  gaixle  qui  a  dressé  le  procès-verbal 
du  5  décembre  n'était  pas  obligé  ,  pour  sa  validité , 
de  faire  connaître  d'où  provenait  le  poisson  saisi, 
puisqu'il  devait  être  considéré  comme  poisson  de 
rivière ,  tant  qu'il  n'était  pas  établi  qu'il  provenait 
d'étaifgs  ou  réservoirs  ; 

Qu'en  décidant  le  contraire,  et  en  déchargeant  en 
conséquence  les  femmes  Soulié,  Grandmaison  et 
Cassagnard  de  l'action  de  l'Administration  forestière, 
la  Cour  royale  de  Toulouse  a  violé  les  dispositions 
ci-dessus  transcrites  de  l'art.  3o  de  la  loi  du  1 5  avril 
J89.9  : 

La  Cour  casse  et  annule ,  etc. 
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i833.  i5  juin.  ARRET  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

Lf' expression  nettoiement  des  coupes,  qui  se  trouî^ 


dans  l'art,  37  da  Code  forestier,  embrasse  dans 
sa  généralité  f  ensemble  de  toutes  les  opérations  qui 
ont  pour  objet  de  rendre,  dans  un  délai  déterminé  ^ 
le  parterre  d'une  coupe  entièrement  libre ,  et  dans 
un  état  tel  que  rien  ne  puisse  s'opposef  à  la  repro^ 
ductioK  du  bois. 

En  conséquence  y  V adjudicataire,  en  retard  de  relever 

Us  ramiers  y  est  passibU  des  peines  portées  par 

l'art.  3^;  ce  retard  ne  donne  pas  lieu  seulement  à 

l'exécution  des  tiavaux  par  l'Administration ,  aux 

frais  de  l'adjudicataire ,  suivant  f  article  ^ï  . 

La  Cour  royale  d'Amiens ,  conformément  à  un 
jugement  sur  appel  rendu  par  le  Tribunal  cor- 
rectionnel de  Bcauvais,  et  sur  le  renvoi  à  elle 
fait  par  la  Cour  de  cassation  ,  avait  jugé  que, 
d'après  la  définition  donnée  tant  par  le  Code/ores" 
f(Vr(art.  40  que  par  les  clauses  spéciales  du  cahie^ 
des  charges ,  le  nettoiement  ne  comprend  pas  le  re- 
lèvement des  ramiers.  M.  le  Procureur  général  près 
la  Cour  royale  d'Atniens  s^étant  pourvu  en  cassa- 
tion ,  la  Cour,  chambres  réunies ,  a  statué  ainsi  qu'il 
suit  : 

Vu  les  artkles  37  ct4i  du  Code  forestier  ; 

Vu  l'art.  46  du  cahier  des  charges  générales,  por- 
tant (  §  a  J  :  «  Avant  le  i*'  juin  1829 ,  les  adjvidiçyi- 
n  taires  seront  tenus,  de  relever  et  faire  façonner  les 
»  ramiers ,  et  de  nettoyer  la  coupe  ^^s  épines,  ron-r 
»  ces  et  autres  arbustes  nuisibles ,  de  manière  que* 
j»  le  rejet  n'éprouve  aucun  doimnage  ;  » 

Vu  l'art.  3  du  cahier  des  charges  spéciales ,  por* 
tant  (§  2  )  :  «  Le  nettoiement  prescrit  par  l'art,  ijfi 
>»  (  §  2  )  du  cahier  des  chairges  générales  aura  lieu 
»  sur  la  superficie  entière  des  coupes^  sans  en  ex- 
i«  cepter  les  vagues  et  clairières.  Il  consistera  à  es- 
»  sarter,  avec  arrachis  de  racines,  les  bruyères,  lan- 
w  des ,  houx ,  épines  et  plantes  rampantes,  de  maf- 
»  nière  cependant  à  ne  causer  aucun  dommage  au 
»  recru;  » 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  3^  du  Code  fo^ 
restier,  toute  contravention  aux  clauses  et  conditions 
du  cahier  des  ciiarges  ,  relativement  au  mode  d'à- 
batage  des  arbres  et  au  nettoiement  des  coupes , 
doit  être  punie  d'une  amende,  sans  préjudice  des 
dommages-intérêts  ; 

Que  les  relèvement  et  façonnement  des  ramiei-s 
dont  il  est  parlé  en  Fart.  4^  du  même  code  font  es- 
sentiellement et  nécessairement  partie  du  nettoie-  ' 
ment  des  coupes  dont  il  est  parlé  en  l*art.  37,  puis- 
que le  nettoiement  serait  impossible  avant  le  relève- 
ment ; 

Que  néanmoins  l'arrct  attaqué ,  distinguant  entre 
le  nettoiement  des  coupes  elles  relèvement  et  façon- 
nement des  ramiei*s  qui ,  d'ans  l'espèce,  de^'aient  l'un 
et  l'autre  être  exécutés  avant  le  r"^  juin  iQtiçf^  a  con- 
sidéré l'amende  comme  n'étant  pas  applicabVe , 
puisque  le  retard  n'avait  été  constaté  qu'à  l't^gpird 
des  relèvement  et  façonnement  des  ramiers  ; 

Attendu  que  le  procès-verbal,  qui  constatait  qu'au 
i5  juin  1829,  des  ramiers  propres  à  fabriquer  huit 
mille  fagots  étaient  répandus  dans  le  paiterre  de  la^ 
coupe  ,  constatait  par  cela  même  que  radjudicatairt:!  p 
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mi 

n^mkt  pas  encore  opéoé  le  uabionent  de  la  ewqie 
BMén  jour  1 5  juin  i  B39  ; 

Qu'atînsi  le  fcit  constaté  et  rcconmr  p«r  Vaivét 
liiî*iiiemey  coQsdtaant  une  oootravcDticm  an»  clauses 
du  cahier  des  chai^ges ,  rektivcment  au  netionniient 
de  la  coupe ,  de  la  part  de  radjudlcatatre  en  i-etftrd, 
TaiTêt  attaqué  ,  qui  a  refusé  d'appliquer  à  cette  con- 
travention fa  peine  portée  par  Tant.  ^7  du  Coérfo^ 
restier,  a  expi-essément  violé  cet  article,  et  a  fait  «me 
fausse  application  de  Tart.  4i  du  méine  code  : 

La  Cour  casse  et  annoie ,  etc. 

Nota,  Il  est  iotcrveau  à  la  même  audience  cinq  arr^U 
sembkblcs. 


battior,  cftdekéoniMaaUe  Agaliw  Fenitt^^esftvefBlk 


i833. 


28  juin.  ARUÉrr  BB'  LA  «OCR  BUT 
CASSATION. 


i«a3.  2iyVii«.  (MLDONNANCE  DU  ROI. 
DomatMi  maUmaur.  —  P^ente.  —  InUrpréUUiaa.  — 

Lorsque  les  terrains  ço^te^Us  ont  été  donnés  pour 
limiîes^  à  Vunmeuble  vendu ,  non  seulement  dans 
le procès'verbal  d'expertise,  mais  encore  dans  l'acte 
d* adjudication^  les  acquéreurs  ne  sont  pas  fondés 
à  les  réclamer (i). 

ïiEstlames  Perrinpoasèdfeut  la  montagne  de  Liatd,. 
adjugée  par  lanation  ài«urpère,k9rae8»idoran  1.1. 
Des  liabitans  de  Theys  possèdent ,  dans  le  voisiaafie , 
des  terrains  qui  servent  «u  pâturage  de  Icuti  bas- 
tiaux.  Il  s'est  élevé  des  contestation»  entre  ces  habi* 
tanset  les  daines  Perriti,  ce  quia  donné  lieu-à  ^*a- 
ininer  si  les  teri^ains  contestés  étaieiU  compris  dans 
la  vente  de  l'an  1 1 .  Le  conseil  de  préfecture  de  Tlsère 
a*été  saisi  du  dâbat,  et  41  a  déclaré  ,que  le3  terrains, 
en  litige ,  ayant  été  donnés  pour  limites  à  la  vante , 
ne  pouvaient,  en  foire  partie.,  d'après  cet^  règle  que 
les  conlms  ne  sofkt  pas  owipris  danales  adjudications 
nalÂonales.  . 

Les  dames  Perrin  demandaient  1  annulation  de 
l'avrété  du  Conseil  de  préfecture,  pour  maljugé  au 
fond.  Elles  disaieut  que  l'Etat  avait  vendu  à  leur 
auteur  tout  ce  qui  appartenait  à  l'ancien,  émigré  de 
Chalond ,  sur  la  tetc  duquel  l'immeuble  avait  été 
confisqué;  que,  d'ailleurs,  en  supposant  aue  les 
terrains  en  litige  ne  fassent  pas  compris  dans  la 
vente,  les  babiuns  dç  TUeys  n'avaient  pas  Qualité 
pour  réclamer  ;  que  l'Eut ,  vend^m- ,  avait  seul  qua- 
lité à  cet  effet.    ,  \  V         ., 

Xe  Conseil  d'Etat  n'a  pas  admis  ce  système  ;  il  a 
appliqué  aux  réclamantes  le  principe  qui,  en  cette 
matière ,  a  toujours  servi  de  base  à  sa  jurisprudence , 
etque  nous  avons  rapporté  plus  baut. V#ici  son  arrêt  : 

Lows-Phiwppe  ,  etc. ,  , 

Considérant  que  les  .terrains  contestes  soqt  donnés 
nçiUK  iii\ûtps  à,  Timuiçuble  vendu ,  non  seulement 
d^tle  proçèsrverbal  d'expertise  ,  maïs  encore  dans 
ijacte  d|'ad3Mdiça.tiou  ,  et  que  c'est  dès^  lors  avec  raison 
que  le  Conseil  de  préfecture  a  déclaré  qu  ils  n'étaieiit 
point  compris  dms  la  vente  faite  au  sieur  Pêrrin  : 


(1)  c'est  la  règle  des  confins  constamment  appHqui?c  par 
Conseil  d*Êtat  dans  de  nombreuses  décidions. 


F'entes  de  coupes  de  bois  de  la  Couwmw. 

Les  rentes  aux  enchères  des  Bois  façonnés  provenuai 
du  Domaime  de  la  eanronne  dok'eni  éltrejaites  dans 
la  m€me  forme  et  devant  le*  mêmes  autorités  (jiu 
les  ventes  de  coupes  de  bois  dans  les  forêts  de  l'Etat, 

Le  Directeur  du  Domaine  de  la  couronne  avait 
chargé  M.  Delapahne ,  notaii^  à  Versailles ,  de  pro- 
céder à  la  vente  aux  enchères  de  bon  provenant 
d'abatages  et  élagages  faits  dans  le  parc  de  Versailles. 
Cette  vente  ayant  été  annoncée,  les  commissaires- 
priseurs  ont  assigné  le  notaire  pour  lui  faire  intimer 
défenses  de  passer  outre. 

Le  II  octobre  1882,  jugement  du  Tribunal  de 
Vessailles  qui  défend  au  notaiise  die  procéder  à  la 
vente. 

Afspel^  et,  le  2B  juin  iffî3,  arrêt  de  la  Cour 
ixiyalede  Paris ,.  cooçn  en  ces  iermea-  : 

«  La.  Cour,  eoi  ce  qah  toiiehe  l'intervention  de 
ristendant  général. de  la  Liate  civile,  eonaidénint 
ique  les  bois  dont  il  s'agit  appartiennent  à  la  Liste 
civile.;  qu'en  eonsécpience,  LeonaUe^de  Montalivat,. 
èa^nonu  qu'il  procède ,  ardroit  et  intérêt  à  intetveidc 
dans  la  cause  ; 

»  En  kéqai  touche  l'appel,  jconaîdéaantqu'U  fl^ajgit 
de  la  vente  de  bois  foçonnés ,  provenant  d'abatages 
et  d'ékgages  faits  dans  les  pan»  de  VersaiUes  et  de 
Trianon ,  qui  font  partie  du  Bomaine.die  la  Goo» 
ronne  ;  considérant  qu'aux  termei  des  arL  88',  108 
et  io4  de  l'ordonnance  du  i«'  août  1827,  ^*  vents» 
de  bois  de  cette  nature  doivent 'être  ifaiteS' avec  les 
mêmes  foniialités  que  les  adjudications  des  eowp» 
ordinaires  de  bob  soumis  au  régime  forestier; 

»  Considérant  que  la  fonne  dans  laquelie  ksdita 
adjudications  doivent  être  faites  a  été  fiKée<par 
l'art.  17  et  snivans  du  Code  foreMAer ,  ainsi  que 
par  l'art.  88  et  suivaiiS  de  Tordonnance  susénoncée; 
que,  notanunent,  aux  termes  de  i'art«  8(itde  Is^te 
ordonnance,  ces  adjudications  doivent  «roir  lieupar' 
devant  iea  Préi'ets ,  Sons«Préfeta  ou  Maires,  et  en  pré- 
sence des  agens  forestiers  ;  qu'il  en  résulte  que  les 
ventes  de^l'espèce  dont  il  a'agi t,  ré(;léea  par.  des  (om» 
spéciales ,  et  qui  doivent  être  faites  par  des-fonsûon- 
naires  qui  y  sont  Ibrmellemeiil  «t  ««dusiwment 
ooiuNÛa,  ne  sont  pas  dans  le6:attrilHitionfl  des  corn- 
missaires^pciseuTS  m  dans  celles  des  notaires;  qf^f 
dès  Ion ,  Foulon  et  consorts  étaient  saoa  droit  m 
qualité  pour  former  la.tlemande.  sur  laquelle  1^ 
premiers  juges  ont  statué  ;  ,       ^ 

M  En  ce  qui  touche  les  conclusions  de  l'Intendant 
général  de  la  Liste  civile ,  par  les  moti£s  susénonces, 
donne  acte  au  comte  de  MttntSflivct'  de  son  inter- 
vention;. Élisant  droit  sur  ladite  intervention,  en- 
semble sur  l'appel,  infirme  ladite  sentence  ;  au  pjin- 
j  cipal ,  déboute  les  commissaires-priseurs  de  leur 
I  demande  ;  déboute  égalenonl  l'Im^udant  féo^ 


JipÉXiVSiÊESSJOKBSV^  t^|3^ 


diila.Li8l;e.oifik:cle  9m  cmKbèàamSf  teadaiiiesi  ce 
fii'Usoit  procédé  à  la  vente  daiuUa'jgU  par  le  mmia- 
lèreet^A  i'éluderde  IkkpalineHBM  aiAne  iioli|ke,eto.  »» 
(  Extrait  du  Journal  de  i^EnregUtremetU*  ) 


i833.  SJMiUet.  CiUaiLAl£EN«33i  ^i^. 
jidfudicmiiom  de  la  giamdée  etdes/oifmâ. 

MoNsnom  LB.GoiiMiKVAtTsuft  y  k  i<écoll!edes  i^aads 
et  iakies  fwrak  derair  «ire,  cette  aaaée.,  ft»ez 
dbondance  dans  certaines  IcKaltttés ,  pour  pouvoir 
ciffe  adjugée  sans  miise  au  repeupletnenA  dea  Sotè^ 

Sa  ces  gBaîiuBa  réimiflocot  dans  votre  anoadiase» 
■Eiecl,  je  T«ns  invite  et  fiûre  les  disfMMÎInoQS  iiéces« 
mrea  poiur  en  tirer  ^  dams  les  ioiécéts.  du  Trésor,  le 
pavtile  pluB  avantageux  ,  en  adjogeauâ  dacia  les  fo- 
rêts royales ,  soit  le  panage ,  aok  flimplemept  lané** 
cube. 

Je  vcHos  ierak  remarquer  que  dans  les  forêts  en 
pente,  et  où  ks  fouâlks,  opéfées  par  les  pon», 
pSMsaient  -occasîoner  des  éboulemens  de  terre  ,  il 
serait  prrierable  de  n'adjuger  que  la  iwcoke  des 
gaaitics  fli  d'y  défuidie  V«utMe  des  peccs  ;  laodîs 
qu'au  contraiie ,  dans  tes  lorèts  flkuées  en  plaine , 
leur  inftrodnoltf»  est  plms  anr antageuae  que  nuiaitste. 

La  matcke  que  vous  avez  à  suivre  à  cet  égard 
vous  att  tEttoée.,  iMit  par  la  ciacaiaire  de  TAdmims** 
ititttioD  da  fi.vendéaciiaire  an  lo,  n^  36,  que  pai* 
Tact.  53  et  suivans  du  C^defonttUr, 

Cette  nesuoe  peat  être  étendue  aux  bois  conamu- 
n— 1  ctd'établisaemens.publkSy  si  la. demande  en 
«st  latte  par  les  Maires  ou  Adnûnbtraieurs  y  confor- 
anéuifflrtaiixafL  i39et  169  de  r<niaaiiBiioe  xégke- 
wwntairedtt  i*'  aaat  1897. 

iieeem»  etc. 


i833.  ^juiîkt.  ORDONNANCE  »U  ROÏ. 

I^B^k  ditHsiijn  de  la  France  en  trewte-deux  coip- 
9er¥aPi9ns  foresiièreé ,  et  fixation  du  traitement  des 
"Censen^teitrs, 

Motifs  de  oeiie  ordonnance, 

L'oaaANiatTioN  du  seFvice  a^/i/ de  F  Administration 
4esjEoréle  »  prescrite  par  Tordonnafice  du  2?.  novein- 
lire  i8aa  (  voir  page  b8i  du  tome  II  du  Recueil  des 
jKégiomens  /nresâien»  )  y  divisait  le  territaire  de  la 
JPraAce  ^u.mngi  ariMdiasenienB  fonestiers  eu  comaer- 
▼atioAS. 

Cette  oiiganisatîon  fia  ckangée  par  l'aidonaanoe 
d«  17  juillet  i83a  (voir  page  $71  du  toine  IV  du 
Roemit  des  régleauns  forestiers  )  y  qui  ^  par  ««ne  non- 
«velle  division ,  porta  à  ^mummu  le  ncMnbie  des  con- 
aervatioB»,  kasquelles  lurent  réàmVf&  k  ireule^detix 
par  l'ordciAttantie  du  9  juillet  iB33. 
•  Ces  cLaa^jenens,  jÂiectaes  dans  Tespaee  d'une 
Garnie  ^  furi^nt  le  résultai  d'un  atnomkmeftt  présenté 
lors  de  la  diacuseion  du  budget  de  i833,  et  qui, 
4Mlof(éjparkaGtaaulMres^  opém  une  léducâioa  de 


655 

137  miUe  fMHosBKoc  la  dépense  dusarKirce  acl&f  de 
I*Aduftittistratîon  foi*esti^e  pour  l'exercice  i833. 

MaÂs  des  oàsén^ations  ayant  été  faites  sur  cette  i^ 
di«cti(ui ,  à  Toecafiion  de  la  présentation  du  budget 
de  1834 >  ^  ^^  aécessaire  de  les  Dure  connaître, 
puisque  ce  &ut.par  suite  de  L'adoption  par  les  Cliai«» 
bresd'un  projet  de  réduction  de  81  mille  francs  seu- 
lemeta  sur  les  dépenses  dont  il  s'agit ,  que  fut  resK 
dAie  l'ordonnance  du.9  juillet  i83u,  concernant  l'oiw 
gauisation  actuelle -du  sewice  a^tif  de  l'Adininistiap 
tien  des  Ibi^èia. 

Yoitti  quelles  furent  ces  observations  : 

li'après  le  budget  présenté  pour  i833,  la  dépeoae 
du  aervke  actif  de  l'Administration  des  ibrèts  da«it 
les  dépàrieittens  devait  s*éiever  à.  •     3,124,000  £r. 

Sur  cette  souieite i  ,4^9800 

sont  appUcaAiles  aux  traitenuins  des 

gardes  à  cheval  et  à  pied , .  et  aux 

fraiS  d'aniélioration  ;  il  restait  donc,     i  ,655^200  fr. 

destinés  au  paiement  des  agecis  de  toux  gi^adc ,  CoQ* 

servateurs  ,  Inspecteurs ,  Sous-lnspei:tecuns  et  GarcL^ 

généraux. 

Sur  cette  somme;,  838,ooo  fr.  seulement  étaient 
à  la  charge  du  Trésor,  pu^u'en  exécution  de  Tar* 
ticle  106  du  Code  forestier,  les  communes  pjrO'. 
priétaires  de  bob  contribuent  aux  frais  de  comervih* 
tion  et  de  bauie  surveillance  pour  une  soouiMe 
de  825.,ooo  fr. 

La  eoinmissioa  du  budget ,  appréciant  l'économie 
qui  a  toujours  été  remarquée  dans  les  dépenses  de 
l'Adniinisti  atioe  des  forêts ,  avait  proposé  l'adoption 
de  ce  chapiti^^  sur  lequel  un  amendement  pvé» 
semé  lors  de  la  discussion  a  opéré  uac  réduction 
de  i37,oOfO  fr. 

Cet  auieadcBMilt ,  nèotivé  sur  le  nombre  des  Goii- 
servateurs  povté  à  4»*  ao  présence  d'une  aliénation 
qui  tend  à  réduire  l'étendue  des  fot^ts  de  l'État ,  a 
eu  peur  biit  d'obier  l'Administration  à  rentrer  dans 
le  cadre  des  vingt  conservations. 

Si  l'on  avait  à  examiner  ici  la  question  d'oppoi^ 
tunilé,  relaiiveinent  à  la  subdivision  des  conserva- 
tions ,  on  avouerait  frauchentent  qu'd  y  avait  dangai* 
à  innover;  mais  la  question  n'est  pas  de  savoir  si 
l'on  a  naanqué  de  prudence,  niais  si  ce  qui  a  été  &dit 
l'a  été  dans  l'intérêt  du  service  forestier  ,  dans  celui 
des  administrés ,  et  sans  imposer  de  nouvelles  chat^ 
ges  au  Trésor. 

Beaucoup  de  députés  des  départenaens  de  l'ouest 
et  du  nord  y.  où  il  existe  peu  de  bois  soumis  au  iTgiinc 
forestier,  ne  peuvent  juger  qu'imparfaitenient  de 
l'influence  de  l'Administration  des  foi^ts  dans  la 
majeure  partie  des  départemens ,  et  peut-être  n'est- 
il  pas  inutile  d'observer  que  les  bois  soumis  au  ré- 
gime forestier  s'élèvent. à  plus  de  3,000,009  d'beie- 
tares,  deiU  1,100,000  appartiennent  à  l'Éâet^  et 
,900,000  aux  communes. 

Le  produit  de  la  totalité  de  ces  boâa  est  évalué  à 
plus  de  36  millions ,  et  il  ^t  supeiilu  de  rappeler 
ici  combie»  leur  bonne  adminiatration  importe  aiui 
jutérets  généraux  et  locaux . 

fiiepuis  loDg-tenqos  oa  ae  plai|[nait ,  dans  beau- 
coup de  dépaiteraeus ,  de  la  trop  grande  étendue  des 
anondiasemens  loresUers.  On  avait  remarqué  qu^il 
en  lésidtaitdes  retarda  dans  Texpéditiott  des  affaire^ 
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L* Administration  ,  de  son  côté ,  avait  observe  ^jue  la 
surveillance  des  cliefs  était  moins  active ,  moins  ef- 
ficace. C'est  pour  obvier  à  de  tels  inconvéniens  que 
Uoixlonnance  du  17  juillet  i83o  fut  rendue,  et  que 
20  nouveaux  €on<)ervateura  furent  créés  pour  sub- 
diviser la  France  en  4»  arrondissemens  forestier. 

Cette  création  se  fit  sans  accroissement  de  dé- 
pense ,  au  moyen  d'une  fusion  de  tous  les  grades  in- 
férieurs et  par  des  n?duclioDS  ,  soit  dans  le  nombre 
des  agens ,  soit  dans  leur  traitement. 

On  supprima  des  Inspecteurs  dans  des  résidences 
affectées  à  des  Conservateur  qui  pouvaient  en  renj- 
plir  les  fonctions ,  pour  en  établir  dans  quelques  dc- 
pavtemens  qui  en  avaient  été  mal  à  prc^os  privés. 
Le  service  éprouva  ainsi  une  inorganisation  générale, 
dont  les  résultats  étaient  déjà  appréciés  dans  les  dé- 
partemens  forestiei-s  ,  et,  après  un  examen  sérieux, 
la  mesure  ne  devait  être  exposée  à  aucune  critique. 
Si  l'amendement  n'a  eu  pour  objet  que  d'obliger 
l'Administration  à  rentrer  dans  son  ancien  cadre ,  il 
ne  peut  atteindre  son  but. 

Cela  serait  possible  si ,  en  créant  les  20  nouveaux 
Conservateui-s  ,  on  eût  créé  la  dépense  nécessaire  à 
leur  traitement  ;  mais  on  vient  d'exposer  qu'il  n'en 
avait  pas  été  ainsi ,  et  on  va  prouver  que  la  réduc- 
tion de  1 37 ,000  fr. ,  qui ,  même  à  Tégaixi  des  Con- 
servatem^s  anciens ,  ne  serait  pas  équitable ,  pèse  sur 
toutes  les  parties  du  service  ;  qu'elle  s'oppose  à  ce 
qu'on  puisse  lui  rendre  son  ancienne  organisation  , 
et  que  par  cela  même  elle  le  compromet. 

Les  40  Conservateui-s  étaient  portés  au  budget 
de  i833  pour  274,000  fr.  Ou  a  retranché  moitié  de 
celte  somme ,  137,000  fr.;  maLn  les  20  anciens  Con- 
servateurs coûtaient  i53,ooo  fr.,  et  non  137,000  fr 
Les  20  nouveaux  avaient  naturellement  été  portés 
dans  la  troisième  classe  et  aux  appointemens  de 
6,000  fr. 

L'amendement  tend  donc  à  enlever  aux  anciens 
Conservateurs  une  partie  du  traitement  qu'ils  ont 
acquis  par  de  longs  et  honorables  services  ,  traite- 
mens  déjà  très  modérés  en  raison  de  leurs  fonctions, 
et  qui  n'ont  jamais  donné  lieu  à  aucune  critique 
dans  les  Chambres.  Telle  n'a  pu  être  l'intention  du 
Législateur  ;  mais  on  n'a  pas  ensuite  réfléchi  qu'en 
supprimant  20  Conservateiu's  on  supprimait  par  le 
fait  des  Inspecteur  auxquels  on  avait  donné  le  titre 
de  Conservateurs  avec  l'obligation  d'en  cumuler  les 
fonctions.  Ainsi ,  il  existait  à  Alençon  ,  à  Poitiers  , 
à  Orléans ,  à  Charleville  ,  à  Mouhns ,  à  Auxerre  ,  à 
Kennes ,  des  Inspecteurs  qui  ont  été  remplacés  par 
des  Conservateurs.  Des  Inspecteurs  ont  même  été 
supprimés  dans  d-anciens  chefs-heux  de  conserva- 
tion ,  et  cette  mesure  devait  par  la  suite  être  étendue 
à  d'autres  arrondissemens  forestiers. 

Cest  par  suite  de  la  suppression  de  ces  inspections 
et  des  nouvelles  attributions  données  à  la  plupait 
des  Conservateni's ,  qu'en  réduisant  le  nombre  des 
Inspecteurs  de  d5  à  bo  ,  l'Administration  a  cepen- 
dant trouvé  le  moyen  d'en  placer  dans  quelques 
dépailemens  ,  tels  que  T Isère ,  les  Hautes-Alpes ,  le 
Gard  et  l'Ain,  qui  en  avaient  été  mal  à  propos 
privés. 

La  réduction  de  137,000  fr.  enlève  non  seulement 
aux  anciens  Conservateurs  une  partie  dû  leur  traite- 1 


ment  ;  mais ,  en  forçant  l'Administration  à  suppri- 
mer ceux  nouvellement  ci-éés ,  elle  lui  ôte  les  moyens 
de  rétablir  les  Inspecteurs  que  leur  création  avait 
permis  de  supprimer. 

On  a  motivé  la  réduction  sur  l'aliénation  d'ane 
partie  des  forêts  de  l'Etat.  Certes  ,  l'aUénation  doit 
amener  une  réduction  dans  la  dépense ,  et  déjà  à 
cet  égard  l'Administi^tion  a  fait  ce  qu'elle  devait. 
Mais  cette  réduction  ,  qui  est  positive  pour  les  gar- 
des ,  ne  l'est  pas  également  pour  les  agens ,  août 
l'existence  est  rarement  attaquée  par  l'aliéDation 
d'une  portion  des  forêts  qu'ils  administrent. 

Le  budget  de  i834  vient  d'être  présenté  ,  et  il  est 
présenté  avec  la  réduction  imposée.  Que  £iut-il  en 
conclure  ?  que  l'Administration  a  voulu  obéir.  Mais 
cette  réduction ,  oui  doit  bouleverser  Torganisation 
actuelle ,  porter  le  découragement  chez  tous  les 
agens  ,  et  forcer  à  mettre  prématurément  à  la  re- 
traite des  hommes  pleins  de  force  et  d'expérience, 
n'est  pas  encore  réalisée. 

Di'.'yk  beaucoup  de  départemens  ont  réclamé  poar 
obtenir  le  maintien  de  conservations  nouvellement 
établies  :  on  a  T:herché  à  réaliser  leurs  vœux  ;  mais 
comment  y  parvenir  avec  une  réduction  de  1 37 ,000  fir. 
qui  frappe  sur  une  dépense  de  1 ,655, aoo  fr.? 

On  procédera  à  une  nouvelle  refonte  des  arron- 
dissemens ,  on  en  réduira  le  n#mbre  à  32  ,  dont  20 
seront  administrés  par  des  Conservateurs ,  et  12  par 
des  Inspecteurs  principaux  ,  à  qui  on  ètera  le  grade 
qu'ik  ont ,  et  dont  on  réduira  le  traitement ,  qui 
cependant  n'excédait  pas  6,000  fr.  Il  faudra  ensuite 
réduire  le  nombre  et  le  traitement  des  Inspecteurs , 
des  Sous-Inspecteurs ,  des  Gardes  généraux  :  certes, 
avec  de  tek  moyens  on  pourrait  toujours  mettre  une 
organisation  d'accord  avec  un  budget;  mais  ceUe  or- 
ganisation est-elle  d'accord  avec  les  intéi-ets  véritables 
du  service  ?  Faut-il  pour  maintenir  une  économie , 
qui  en  définitive  n'est  pas  aussi  réelle  qu'on  l'a  cru , 
et  qui  peut-être  n'eût  pas  été  proposée  si  Ton  en 
eût  connu  toutes  les  conséquences ,  jeter  la  pertur- 
bation dans  une  Administration  utile? 

£n  résumé ,  le  budget  de  l'Administration  des 
forêts  a  toujours  été  regardé  comme  très  modéré , 
et  l'Administiation ,  attentive  à  opérer  successive- 
ment les  économies  praticables  ,  pouvait  à  peiae , 
avec  les  allocations  qui  lui  étaient  consenties ,  en- 
tretenir le  zèle  et  l'émulation  que  réclame  un  service 
aussi  actif  que  le  sien.  Cependant,  en  ]833,  elle  a 
subi  une  réduction  de  137,000  fr.  Cette  réduction, 
si  on  la  rapproche  de  la  somme  affectée  au  person- 
nel ,  est  énorme  ;  et ,  comme  le  prouve  la  pimente 
note,  elle  porte  non  seulement  sur  les  Conserva- 
teurs ,  mais  elle  étend  son  influence  sur  tous  les 
agens.  Telle  n'a  pu  être  la  pensée  du  Législateur,  et 
d  doit  être  permis  d'en  appeler  de  la  Chambre  sur- 
prise par  des  renseignemeiis  incomplets  à  la  Cham- 
bre mieux  informée.  Si  l'Administration  doit  faire 
des  sacrifices  dans  l'intérêt  des  contribuables  »  il  est 
aussi  de  son  devoir  de  réclamer  avec  instance  les 
fonds  indispensables  à  la  marche  du  service  qui  lui 
est  confié.  C'est  pour  atteindre  ce  double  but  qu'elle 
croit  devoir  faire  la  proposition  de  ne  porter  la  ré- 
^duction  de  137,000  fr.  qu'à  81,000  fr. 

On  joint  ci-après  un  état  explicatif  de  la  proposition* 
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Suit  la  teneur  de  Fordoiiiiance  : 

Louis-PHiuprai  Roi  des  Français; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  dEtat 
des  Finances, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qm  suit  : 

Art.  i".  La  France  est  divisée  en  trente-deux 
arrondissemens  forestiers ,  savoir  : 

i«  conservation.  Paris  (chef-lieu)  ;  departemens, 
Seine ,  Seine-et-Marne ,  Seine-et-Oise ,  Oise ,  Loiret 
et  Eure-et-Loir. 

2«  conservation.  Rouen  ( cheHieu  )  ;  departemens, 
Eure ,  Seine-Inférieure. 

3»  conservation.  Dijon  (chef-lieu)  ;  département 
delaCôte-d'Or. 

4-  conservation.  Nancy  (chef-heu)  ;  département 
deîaMeurthe. 

5«  conservation.  Strasbourg  (chef-heu)  ;  départe- 
ment du  Bas-Rhin. 

6«  conservation.  Colmar  (chef-heu);  département 
du  Haut-Rhin.  , 

7-  conservation.  Douai  (  chef-heu  );  departemens. 
Nord ,  Aisne ,  Pas-de-Calais ,  Somme. 

8-  conservation.  Troyes  (chef-heu);  departemens, 
Aube  et  Yonne.        ,  ^ 

9«  consei-vation.  Epinal  (chef-heu);  département 


io«  conservation.  Châlons  (chef-lieu);  dépaite- 
inens ,  Ardennes ,  Marne. 

TOMB  IV. 


1 1*  conservation.  Metz  (  chef-lieu  )  ;  département 
de  la  Moselle. 

12*»  conservation.  Besançon  (chef-heu)  ;  départe- 
ment du  Doubs. 

i3«  conservation.  Lons-le-Saulnier  (chef-lieu)  ; 
département  du  Jura. 

i4*  conservation.  Grenoble  ( chef-lieu)  ;  departe- 
mens, Hautes-Alpes,  Drôme,  Isère. 

1 5«  conservation.  Alençon  (chef-lieu);  departe- 
mens. Calvados,  Manche,  Mayenne,  Orne  et 
Sarthe. 

i6*  conservation.  Bar-le-Duc  (chef-heu)  ;  dépar- 
tement de  la  Meuse. 

17'  conservation.  Chaumont  (chef-heu)  ;  dépar- 
tement de  la  Haute-Marne. 

ib«  conservation.  Yesoul  (chef-lieu)  ;  département 
de  la  Haute-Saône. 

1 9*  conservation.  Mâcon  (chef-heu)  ;  departemens, 
Ain ,  RhAne  et  Saône-et-Loire. 

2o«  conservation.  Toulouse  (chef-heu)  ;  departe- 
mens, Aude,  Arriége  ,  Haute-Garonne  et  Pyrénées- 
Orientales. 

21*  conservation.  Tours  (chef-lieu)  ;  departemens, 
Indre,  Indre-et-Loire,  Loir-et-Cher,  Maine-et-Loire. 

22* conservation.  Bouiçes  (chef-heu);  départe-r 
mens ,  Cher,  Nièvre. 

23*  conservation.  Moulins  (chef-lieu)  ;  departe- 
mens ,  AlUer,  Creuse,  Loire  et  Puy-de-Dôme. 
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a4*coweivtion.  P>o  ( clief4îea )  ;  A^part— wo  » 
6era  ,  Basses-Pyténées  ,  Hatttes-Pyrcaées. 

25«  conservation.  Rennes  (dief-lieu)  ;  départe- 
mens  ,  Côtes- du-Nord,  Fimstère  ,  Ille-et-Viiaine , 
Morbilïan  et  Loîre-lnférieure. 

26*  conservation.  Niort  (ciief-lieu)  ;  dépaitemens, 
Charente,  Charente-Inféheure,  Deux-Sèvres,  Vienne 
et  Vendée. 

«7*  conscrvaiioB.  Afby  (chcHten  )  ;  dttpaitcmcns, 
Aveyron ,  Lot,  Tarn  et  Tarn-et-Garonne. 

9,6*  conseiTatton.  Aix  (  clieMieu;  ;  départeinens  , 
iBasses-Aipes ,  Bouchcs-du-Rliône ,  Var  et  Vauciase. 

o.Q^  conservation  Ni  m  es  (chef-lieu)  ;  départemens, 
Ardèche ,  Gard ,  Hérault ,  Lozère. 

3o«  conservation.  Aurtllac  (  chef-lieu")  ;  départe- 
fnens,  Cantal,  Corrèie,  Haute -Loire  et  Haute- 
Vienne. 

3 1^  conservation.  Bordeaux  (chef4ieu);  départe^ 
mens,  Dordo^ne ,  Gironde  ,  Landes  et  Lot-et-Ga- 
Tonne. 

32*  conservation.  Ajaccio  (chef-lieu);  département 
Ide  la  Corse. 

2.  Les  conserrations  forestières  sont  divisées  en 
quatre  classes ,  savoir  : 

i"^  classe,  cdles  de  Paris ,  Rouen ,  Dijon ,  Nancy 
et  Strasbourg. 

a*  classe  ,  celles  de  Colinar,  Douai ,.  Troyes ,  Epi- 
tksl  y  Chalons ,  Metz ,  Besançon  ,  Lons-le-Saulnier  et 
fSrvenobïe. 

3*  classe ,  celles  d'Alençon ,  Bar-le-Duc ,  Chau- 
%nout ,  Vcsoul ,  Màcon  et  Toulouse. 

4'  classe  ,  celles  de  Toui*s,  Bourges ,  Moulins, 
ï*au ,  Rennes,  Niort,  Alby ,  Aix ,  Nîmes ,  Aurillac, 
Sordeaux  et  Ajaccio. 

3.  Le  traitement  des  Conservateurs  est  fixé  ainsi 
qu'il  suit  : 

i^  classe 9yûoo^ 

2*  classe .b,ooo 

3'  classe 6,000 

4^  classe 6,000 

Néanmoins  ,  les  traitemens  actuels  sont  mainte- 
nus et  ne  seront  portés  qu'au 'fur  et  à  mesure  des 
extinctions  ,  au  taux  fixé  par  la  présente  ordon- 
nance. 

4.  Les  ConsenMiteurs  de  quatrième  classe  seront 
remplacés  par  des  Inspecteurs  principaux  au  tmi- 
tement  de  5,5oo  fr  ,  afin  d'arriver,  au  fur  et  à  me- 
sure des  vacances  ,  à  la  suppression  (oiate  de  la*  qua- 
trième classe  desGonservMïars.     ^ 

5.  Notre  Ministre  secrétaire  d'État  des  Fiimices 
est  chargé  de  rexécUlîon  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUlSiPHlUPilfi. 
Par  le  Roi: 
Le  "Ministre  secrkûire  d'Etmt  des  Finanees, 
SiignélbnÊJMK. 


»»»'»»%»»«%»^  w»%»^^»%  »»»%%%» 
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lofe.   ïtjMmcf.  OKÛGUmNCE  IMJ  ROL 

Pensions.  —    Feufes.  —  Rét*crsiiiiité.    —  Droii 
mçqttiâ.  -^PmvédêUfe.  —  NmiJietUiannùmjiutiJlée. 

Lorsjàe'le'^ihiitrt  tttjaiitfie  pas  de  la  notification 


de  ia  déeisém,  il  ny  u  pms  Mm  de  fmmter  b 
déchéance  du  poujvoi. 

La  veure  d'un  empfo/é  retraité  a  un  droit  acquis  à 
la  réversibilité,  à  partir  du  jnetr  où  lu  pension  de 
son  mari  a  étéfiséc  et  arrêtée. 

Ce  droit  de  réversion  ne  peut  €tre  modifié,  au  préjudice 
de  la  veu(*e,par  la  législation  subséquente. 

Dan8  l'espèce ,  le  Ministre  concluait  au  rejet  du 
pourvoi  pour  cause  de  déchéance  ;  il  disait  que  h 
décision  avait  été  notifiée  à  la  réckmante  par  h  voie 
de  la  poste  ,  et  que  le  pourvoi  avait  été  formé  plus 
de  trois  mois  après,  la  réception  présumée  de  k 
lettre.  Le  Conseil  d'Etat  a  repoussé  cette  fin  denoa- 
recevoir  comme  mal  fondée,  et  a  confirmé  sa  juris- 
prudence en  ptx>nonçant  l'annulation  de  fat  décision 
attaquée. 

Luuis-PkuuppE ,  etc. , 

Vu  le  décret  du  la  floréal  au  i3,  l'ordonnance 
royale  du  12  janvier  1826; 

lin  ce  qui  concerne  la  fin  de  non-recevoir  opposée 
par  notre  Ministre  des  Finances  s  —  Considérant 
que  notre  Ministre  des  Finances  ne  justifie  pas  que 
la  notification  de  la  décision  du  23  avril  ib32  ait 
eu  lieu  plus  de  trois  mois  avant  l'introduction  du 
pourvoi  de  la  dame  Tissier  ; 

Quant  au  fond  :  —  Considérant  que  la  peDsioA 
du  sieur  Tissier  a  été  liquidée  le  24  février  i8i5; 
que,  d'après  les  dispositions  du  décret  du  12  floréd 
an  i3 ,  alors  en  vigueur,  il  y  avait  lieu  à  révereion 
de  partie  de  sa  pension  au  profit  de  sa  veuve;  que 
si  Tex^c^ce  de  ce  droit  de  réversibilité  n'a  été  ouvert 
pour  la  veuve  qu'au  décès  de  son  mari ,  arrivé  le 
18  janvier  ib3i  ,  le  droit  a  été  acquis  à  la  veuve  ai 
1 8 1 5,  époque  à  laquelle  a  été  liquidée  la  pension  du 
mari  ;  que  l'art,  lô  de  i'oi^nuance  du  12  jaofier 
i8a5 ,  qai  exige  trente  ans  de  service  du  mari  pour 
que  la  veuve  puisse  prétendre  à  révefôion  de  sa  pen- 
sion ,  ne  statue  que  pour  l'avenir  ;  que  si  l'art.  46 
abr<^e  les  réglemens  antérieurs ,  cette  abrogation  ne 
peut  s'appliquer  aux  droits  acquis  avant  la  promul- 
gation de  ladite  oixlonnance  ;  que ,  loin  de  rétroagir, 
cet  article  contient  une  réserve  expresse  en  tvettr 
des  employés ,  même  en  activité  de  semcc ,  qui 
avaieiftt  des  di-oits  acquis  à  lapctisiou ,  an  vertu  des 
anciens  réglemens  : 

Alt.  r ^  La  déeision  de  notre  M'mistre  desFioances, 
en  date  du  7  juillet  i832 ,  est  annulée. 

Art.  2.  La  dame  Tissier  est  renvoyée  paide^nl 
notre  Ministre  des  Finances ,  pour  faire^procéder  à  k» 
liquidation  de  sa  pension. 

i833.  10  juillet.  ORDONNANCE  DU  ROL 

Pensions.  —  Feules.  —  JUàerMilité.  —  Droà 
mefuis.  — Pneédure.  —  N^tifitmUeH.^'^.Aimi' 
nistrations  publiques,  —  Dépens, 

Lorsque  le  Ministre  ne  justifie  pas  que  sa  décision 
a  été  notifiée *à  l'appelant  pitus  de  4rois  mois  avant 
VihtrodUction  du  poun^ôf^  la^Jin  Je  mosè'^tcet'eir 
n'est  pas  admissible.  ^  j 
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L$  droit  de  la  vetwe  à  la  pension  de  son  mari  lui  est 
acquis  à  partir  du  jour  où  la  pension  est  liquidée. 

Il  n'y  a  pas  de  disposition  de  loi  ou  de  règlement  qui 
autorise  à  prononcer  des  condamnations  aux  dépens 
à  la  charge  ou  au  profit  des  administrations  publi- 
ques qui  procèdent  au  Conseil  d'État  sans  minis- 
tère d'a$^càt. 

Dans  cette  espèce,  le  Ministre  opposait  au  pourvoi 
la  même  fîn  de  non-recevoir  que  dajis  la  précédente. 

La  réclamante  demandait  des  dépens  contre  le 
Ministre  des  Finances.  Cette  prétention  a  été  rejetée 
comme  mal  fondée ,  conformément  au  précédent , 
tous  la  date  du  3o  novembre  i832  ,  que  nous  avons 
annoté. 

Louis-Phtuppe  ,  etc. , 

Vu  Fordonnance  du  25  novembre  i8i4  >  l'ordon- 
nance du  12  janvier  1825  ; 

£n  ce  qui  concerne  la  fin  de  non^^recet^oir  opposée 
par  notre  Ministre  des  Finances  :  —  Considérant  que 
notre  Ministre  des  Finances  ne  jujstilie  pas  que  la 
décision  du  7  juillet  1 832  ait  été  notifiée  à  la  dame 
Oeffosse  plus  de  trois  mois  avant  l'introduction  du 
pourvoi  de  ladite  dame  ; 

Quant  au  fond  :  —  Considérant  que  la  pension 
du  sieur  Deffosse  a  été  liquidée  le  1 1  décembre  1816; 
que,  d'après  les  dispositions  de  l'ordonnance  du 
25  novembre  18149  alors  en  vigueur,  il  y  avait  lieu 
à  réversion  de  partie  de  sa  pension  au  profit  de  sa 
veuve  ;  que  si  l'exercice  de  ce  droit  de  réversion  n'a 
été  ouvert  pour  la  dame  Defibsse  qu'au  décès  de 
fon  mari ,  an^ivé  en  i832 ,  le  droit  était  acquis  à 
ladite  veuve  en  1 8 1 6,  époque  à  laquelle  a  été  liquidée 
la  pension  du  mari  ;  que  Fart.'  1 5  de  l'ordonnance 
du  1 2  janvier  1 825  ,  qui  exige  trente  ans  de  services 
du  mari  pour  que  la  veuve  paisse  prétendre  à  réver- 
sion de  sa  pension ,  ne  statue  que  pour  l'avenir  j 
que  si  l'ait.  4^  de  cette  même  ordonnance  abroge 
les  réglemens  antérieurs,  cette  abrogation  ne  peut 
s'appliquer  aux  droits  acquis  avant  la  promulgation 
de  ladite  ordonnance  ;  que ,  loin  de  rétroagir,  cet 
article  contient  une  réserve  expresse  en  faveur  des 
employés ,  même  en  activité ,  qui  avaient  des  droits 
acquis  à  la  pension  en  vertu  des  anciens  réglemeos  ; 

(pliant  aux  dépens  :  —  Considérant  qu'aucune 
disposition  de  loi  ou  de  règlement  n'autorise  à  pro- 
noncer des  condamnations  aux  dépens  à  la  charge 
ou  au  profit  des  administrations  publiques  qui  pro- 
cèdent devant  nous  en  notre  Conseil  d'Etat  sans  mi- 
nistère d'avocat  : 


Art.  i*'.  La  décision  de  notre  Ministre  des  Fi- 
nances ,  en  date  du  7  juillet  i832  ,  est  annulée. 

Art.'  2.  La  dame  Deffosse  est  renvoyée  paixlevant 
notre  Ministre  des  Finances ,  pour  faire  procéder  à  la 
liquidation  de  sa  peosiett. 


»^^ ^^^  »»i» %%^  «  v*%^%w«  « 


i833.  18  juillet.  CIRCULAIRE  DJJ  DIRECTEUR 
DE  LA  CUMPTABaLlTË  GÉNÉRALE  DES 
FINANCES,  AUX  DIRECTEURS  DE  L'EN* 
REGISTREMENT  ET  DES  DOMAINES. 

Justifications  des  dépenses  concernant  le  service  fi^ 
restier ,  payées  à  titre  d* avances  par  les  Receveurs- 
des  Domaines» 

L'admission  par  les  payeurs  du  Trésor ,  Monsieur^ 
des  acquits  de  paiement  des  dépenses  concernant  le 
service  de  l'Adniinistration  des  forêts ,  lors  du  verse- 
ment qui  leur  en  est  fait ,  cbaque  mois ,  au  nom  des 
Receveurs  de  l'Enregistrement  et  des  Domaines ,  a 
donné  lieu ,  dans  quelques  départemens  ^  à  des  dif- 
ficultés résultant  du  oéfaut  d'accomplissement  de 
toutes  les  formalités  exigées  par  les  réglemens  ou 
instructioBS  qu'ils  ont  reçus  à  ce  sujet. 

Pour  que  les  Receveurs  soient  mis  à  portée  de 
prévenir  le  retour  de  toutes  difficultés  de  cette  na* 
ture ,  j'ai  l'bonneur  de  vous  adresser ,  à  la  suite  de 
la  présente,  le  tableau  des  justifications  à  produire 
à  l'appui  des  dépenses  dont  il  s'agit.,  avec  l'indication 
des  Averses  formaU,tés  qui  doivent  être  remplies 
avant  le  paiement  ou  au  moment  où  il  s'effectue. 

Tous  rappellerez  aux  Receveurs  y  qu'aux  tenues 
de  l'arc.  i5  de  l'ordonnance  royale  du  i4  septembre 
1822  y  ib  peuvent  suspendre  le  paiement  d'un  mandat 
en  au  d'omission  ou  d'irrégularité  matérielle  dans  les 
pièces  justificatives  produites  à  l'appui,  et  qu'alors 
le  Receveur  doit  remettre  immédiatement  au  porteur 
la  déclaration  écrite  et  motivée  de  son  refus  ;  que  si , 
malgié  cetie  déclaration ,  l'ordonnateur  secondaire 
qui  a  délivi*é  le  mandat  requiert  par  écrit ,  et  sous 
sa  responsabilité ,  qu'il  soit  passé  outre  au  paiement , 
le  receveur  doit  y  procéder  sans  délai ,  et  annexer 
au  mandat  la  copie  de  sa  déclaration  et  l'original 
de  la  réquisition  qu'il  aura  reçue. 

Agréez ,  etc. 

Signé  RoDiEft. 


^»t>t\w»%%%^»^v 
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NOMENCLATURE  des  pièces  à  produire  aux  Receifeurs  de  T Enregistrement  et  des 
Domaines,  pour  les  dépenses  concernant  le  service  de  t Administration  des  forêts^  en 
exécution  de  f  ordonnance  i^ale  du  i4  septembre  i8aa. 


Personnel, 

Traîtemens  des  agcn»  cle  toat 
grade  dans  les  dcpartemcns , 
compris  les  employe's  de  TEco] 
forestière  à  Nancy;  gratifica- 
tions aax  agens  daos  les  dépar 
temens. 


DESIGNATION 

DE    LA    DBPBXSB. 


Matériel, 

Frais  de  bureau  des  Cooser- 
valeurs. 


Frais  d'impressions,  entretien 
des  marteaux ,  plaques  et  ban- 
doulières, frais  de  mise  en  adju- 
dication des  coupes  invendues, 
dépenses  e.itraordinaires  de  coi^ 
respondance  ;  service  de  râcolc 
forestière. 


MODE  DE  PAIEMENT  ET  DE  JUSTIFICATION. 


Plantations,  semis  et  tmélio- 
[rations  dans  les  forêts. 


Portion  contributive  de  TÉ' 
rat  dans  la  réparation  des  che- 
mins vicinaux. 

Dépenses  diverses. 

Frais  de  tournées  des  Conser- 
vateurs. 


Mandats  individuels  ou  collectifs,  revêtus  de  Facquit 
des  parties  prenantes  qu'ils  désignent,  et  production,  à 
Tappui  des  inandats  collectifs,  dVtats  d'émargement , 
dûment  arrêtés ,  présentant,  conformément  à  Tart.  lo 
de  Tordonnance  du  Roi  du  t4  septembre  i8si,  le  nom, 
le  grade  ou  Temploi ,  la  position  de  présence  ou  d'ab- 
sence ,  le  service  fait ,  la  durée  du  service  et  la  somme 
due  en  vertu  des  lois  ,  réglemcns  ou  déci>ions. 

Nota.  Quand  un  àbeom^lt  a  pour  obj«t  les  appotalcnica*  «Tna  aai- 
ployi  décédé  et  qM  la  mandai  eu  délivré  an  nom  de  wa  bé- 

dodécéaet 

iniUficr  le 

.       «  la  paitic 

prenante  de  remplir  cette  formalité  et  motivé  «etlo  diipeaae. 


Mandats  de  {paiement  quittancés  et  appuyés  de  bor- 
dereaux de  liquidation  dûment  arrêtés. 


Mandats  acçfuittés  ;  production  de  devis ,  procès-ver- 
baux d'adjudication  ou  de  marcliés  en  due  forme ,  si 
les  fournitures  ont  été  faites  par  suite  ou  en  exécution 
de  semblables  actes  y  ce  que  le  mandat  doit  spécifier. 

Dans  tous  les  cas  ,  production  de  •mémoires  ou  fac- 
tures dûment  liquidés  et  arrêtés ,  ou  de  décomptes  ac- 
compagnés ,  suiv^int  la  nature  de  la  dépense  ,  soit  d'at- 
testations de  l'exécution  du  service  ,  soit  de  certificats 
de  réception  des  matières  livrées  ou  des  travaux  con- 
fectionné:» ,  signés  par  les  agcns  coropétcns ,  soit  enfin 
de  quittances  d'avances  que  le  paiement  aurait  pour 
objet  de  rembourser. 


Mandats  do  paiement  quittancés  par  les  parties  prc- 
naotes  et  appuyés ,  savoir  : 

De  copies  ou  extraits  des  décisions  ministérielles  por- 
tant autorisation  de  dépense ,  mais  seulement  lorsque 
la  dépense  excède  5oo  fr.; 

D'expHéditions  ou  extraits ,  soit  des  procès-verbaux 
d'adjudications  ,  soit  des  soumissions  acceptéefl; 

Des  procès-verbaux  ou  certificats  de  réception  des 
ouvrages  exécutés  ou  des  objets  fournis  ; 

Et  enfin ,  des  copi<:s  ou  extraits  des  délibérations 
prises  par  le  Conseil  d'administration. 

Nota.  11  7  a  lien  de  fournir  en  outre  ,  k  Tappuî  Jet  mandata  ,  lei  mé- 
mciirea  produits  par  les  rédamans  ,  lorsqu'il  s*agit ,  soit  d'a- 
vances laites  par  àa  agens  forestiers  pour  ackats  et  transport 
de  |raiiies  on  pour  exécution  de  semis ,  soit  de  frais  de  dclimi-  f 
Utioa  résultant  d'-- *— •-- —  -»-»'' 
d^espertisea. 


Maudits  de  paiement  quittancés  et  appuyés  de  copte, 
ou  extrait  dûment  certifié  de  l'acte  qui  aura  réglé  la 
part  contributive  de  l'Etat.  {Loi du  t9  juillet  i8i4.) 


Mandats  de  paiement  quittancés  par  les  Conserva 
teurs,  accompagnés  dVtats  dûment  arrêtés,  présentant, 
jour  par  jour,  remploi  du  ter****  ^••^  ««^  i' a -rii«; .«:••..•- 
tion  pour  procéder  aux  touri 


DISPOSITIONS 

qui  ont  réglé 

LB    MODB   DB   PAIBBEUT 

et  de  justification. 


Nomenclature  générale  ap- 
prouvée par  le  Ministre  des  Fi 
nances .  le  8  novembre  1896, 
transmise  aux  payeurs  par  une 
circulaire  du  11  décembre  sui- 
vant, n^ôi. 


Idem. 


idem. 


Idem, 


Circulaire  de l'Adminis{r;ilioD 
des  forêts  du  ig  août  18-I0, 
n*  i46. 


Nomenclature  générale  citée 
à  l'article  personnel. 
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DÉSIGNATION 


DE    LA   DBPEKSB. 


Indemnité»  et  secours    aux 
gardes  blessés  ,  Teuves  ,  etc. 

Avances  recown'àbUs, 

Frais  de  poursuites  et  d*ins- 
tanccs. 


MODE  DE  PAIEMENT  ET  DE  JUSTIFICATION. 


Mandats  de  paiement  quittances  par  les  parties  pre- 
nantes, ft  accompa«;nés  dt-s  copies  ou  extraits  des  dé- 
libérations du  Conseil  d* Administration  ,  en  vertu  des- 
quelles lesdites  allocations  ont  eu  lieu. 


DISPOSITIONS 

qui  ont  régie 

LE    HOnB    DR    PAIEMBNT 

et  de  justification. 


Nomenclature  générale  citée 
à  Farticle  personnel. 


Frais  d^arpentase  et  de  réar- 
pent^ge  des  nois  domaniaux. 

Frais  d*arpentage  et  de  réar 
pentage  des  coupes  de  bois  des 
communes, copies  de  plans,  ctc 

Frais  de  citations  aux  adjudi- 
cataires ,  de  transport  et  d^ap 
position  d^aflicfacs. 


Mandats  de  paiement  quittancés  par  les  parties  pre- 
nantes, accompagnés  des  mémoires  des  grcliicrs  ,  biiis- 
siers  on  agcns  forestiers  qui  ont  fait  les  actes  et^  dili- 
gences ;  lesdits  mémoires  certifiés  par  eux,  vérifiés  par 
les  Inspccleuis  ou  Cbefs  de  service  forcMiers,  rendus 
exécutoires  parle  Président  du  Tribunal,  sur  la  réqui 
sition  du  Procureur  du  Roi ,  et  arrêtés  et  réglés  par  le 
Préfet.  , 

Relativement  aux  agens  forestiers,  les  mandats  se- 
ront délivrés  au  nom  de  l'agent  rédacteur  du  mémoire, 
à  la  charge  de  la  répartition  du  montant  de  la  ta\e  en- 
tre les  préposés  qui  auront  concouru  aux  actes  et  dili- 
gences. 

Quant  aux  frais  de  justice  réputés  urgens,  tels  que  les 
indemnités  allouées  aux  témoins,  etc.,  ils  sont  acquittés 
sans  mandats  préalables.  Les  Receveurs  adressent ,  à 
la  fin  de  chaque  mois  ,  un  état  de  ces  taxes  rendu  exé- 
cutoire par  le  Pri^ident  du  Tribunal,  et  le»  taxes 
elles-mêmes ,  au  Directeur.  Celui-ci  en  forme  un  état 

f;énéra1  par  bureau ,  quHI  envoie  à  T Administration  des 
oréts ,  et  au  vu  duquel  elle  donne  au  Conservateur  les 
ordres  nécessaires  pour  la  délivrance  des  mandats  de 
réf^ularisation  de  cette  dépense.  Ces  mandats  doivent 
être  accompagnés  de  Texécutoire  et  des  taxes . 

Lorsque!  s^agit  de  dépense  pour  frais  auxauelsPAd* 
ministrationM  été  condamnée,  on  doit  iirodttire  l'ex- 
pédition en  forme  du  jugement. 


Mandats  de  paiement  quittancés  et  appuyés  des  mé- 
moires des  arpenteurs  y  dûment  vérifiés  et  arrêtés. 


Idem, 


Mandats  de  paiement  (luîttancés  et  appuyés  dVtats , 
dûment  certifies  et  arrêtes,  émargés  par  les  gardes.  Les 
mandats  sont  délivrés  .nu  nom  du  rédacteur  de  Tëtat,  à 
la  charge  de  la  répartition  de  la  somme  allouée  entre 
les  ayant -droit. 


Instruction  de  T Administra 
tion  des  forêts  du  i5  novem- 
bre i8î6,  n°  i47,  approuvée  par 
le  Ministre  le  12  décembre  sui- 
vant ,  notifiée  aux  payeurs  f)a] 
une  circulaire  du  16  janvier 
1827,  n*  52. 


Nomenclature  générale  citée 
rartide  personnel. 


Idem, 


Frais  d'imnressions  concer- 
nant les  bois  aes  communes. 

frais  d'idicnation  des  bots  de 
l'État. 

Frais  d'arpentaj^c  dies  bois  à 
alicoer,  en  fonds  et  superficie. 


Frais  d^estîmation  et  de  con- 
tre -estimation. 


Frais  d*adjudication,  impres- 
liions,  criées,  expéditioo  de  pro- 
cès-ver baux,  etc. 


Mandats  de  paiement  quittancés  et  appuyés  des  mé' 
moires  des  imprimeurs  ;  dament  arrêtes. 


Mandats  de  paiement  quittancés ,  appnyés  des  mé- 
moires formés  à  la  fin  de  chaque  trimestre  ,  et  dûment 
arrêtés. 


Idem, 


Mandats  de  paicmi  nt  quittancés,  appuyés  des  mé- 
moires on  états  dûment  arrêtés. 


Arrêté  du  Ministre  des  K- 
nancea  da  12  avril  i83i ,  notifié 
aux  payeurs  par  une  circulaire 
du  36  du  même  mois,  n*  66  ,  et 
aux  Préposés  de  l'Enregistre- 
ment par  Pinsirnction  céncralc 
n*j36i.  ^ 


Idem^ 
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Hemloursemens  et  restitutions 

•  Remboursemens  |)our  moin^ 
le  nicsurt^  dans  les  coujtes  de 
^is  de  TEtat. 


Autres    restitutions 
àant  les  forâts. 


MODB  DB  PAIEMENT  BT  DE  JUSTIFIGATlÛff. 


JHanddrs  de  paiement  quittances  par  les  parties  pre- 
nantes Cl  appu)  es ,  saToir  : 

I*.  Du  prorès-vcrbal  d'arpentage  delà  coupe  de  boisj 

a".  De  celui  de  l'arljudicatîon  j 

3*.  De  celui  de  rcar  pont  âge; 

4*.  De  celui  «le  lécoleinent; 

t')^.  De  ia  difcbiii-ge  dVxploitalion  ; 

C**.  De  Tarrêrc  dii  PréJet  portant  liquidation  de  la 
somme  à  nrobourser ; 

7".  De  la  décision  du  Ministre  des  Finances  ,  appro- 
bative  de  cet  arrête» 


Mandats  de  paiement  quittances  par  les  parties  pre- 
nantes, accomp:.Gne's  : 

i'.  D'une  expédition  de  Tarréte'  du  Préfet,  portant 
liquidation  de  la  somme  à  restituer; 

a".  D'une  copie  en  forme  de  la  décision  du  Ministre, 
^ippi  obfitive  de  cet  arrêté. 


DISPOSITIONS 
qui  «Dt  réglé 

LE    MODE    DB   PAIEMIST 

et  de  justification. 


Nomenclature  ;;éaérale  citée 
à  l'article  personnel. 


Sou. 


Lortaue  les  rembourtemmt  Jt 
moins  de  mtemw*  n'errid0tti  pat  ia 
somme  de  500  fr. ,  la  d/vtstou  au  Mi- 
nisUm  n'est  pas  nécessaire.  (Oidon- 
aMic»  royal*  ihiiO  Min  IS31.  ) 


Nomenclature  générale  citéi* 
à  l'article  personnel. 


DISPOSITIONS  GENERALES. 


f^isa  des  mandats. 

l^out  mandat  doit»  avant  paiemeaty  éti*e  revêtu 
d^in  visa  de  bon  à  payer,  constatant  qu'il  «xiâte 
ott  qu'il  n'existe  pas  de  saisies-arrêts  ou  oppositions 
an  préjudice  de  la  partie  prenante.  Ce  certificat  est 
a^osë  par  le  Directeur  de  l'Enregistrement  et  des 
I^Dinaines.  (  Décret  du  i3  pluviôse  a/i  i3 ,  transmis 
pUr  l'instruction  générale  /i**  282.  ) 

Si  le  visa  constate  qu'il  y  a  saisie-arrét  ou  oppo- 
sition ,  le  Directeur  y  énonce  le  montant  de  la  somme 
a* retenir ,  et  le  Receveur  verse  immédiatement  cette 
somme  au  Préposé  de  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations. Le  récépissé  de  ce  versement  est  joint  au 
laandat  pour  en  justifier  le  paiement  jusquà  due 
concurrence.  Le  paiement  de  la  somme  restante  est 
constaté  par  l'acquit  de  la  partie  prenante.  (  fns^ 
triiction  rt°  792.  ) 

Les  tralteiiiens  sont  saisissàbles  jusqu'à  concur- 
rence ,  savoir  :  du  cinquième  sur  les  premiers  mille 
Hrancs  et  toutes  les  sommes  au  dessous,  du  quart 
sur  les  cinq  mille  francs  suivans ,  et  du  tiers  sur  la 
portion  excédant  six  mille  francs ,  à  quelque  somme 
cfn'elle  s'élève.  (  Loi  du  2 1  ventôse  an  g ,  instruction 
/^  478.  ) 

,  Les  gratifications  accordées  aux  agens  forestiers 
Ile  sont  pas  saisissables.  (  Décision  du  Ministre  des 
Finances  du  i3  septembre  iSi  i ,  instruction  /i°  54^.  ) 

Les  sommes  dues  a  de»  fiarticuliers  sont  saisis- 
aables  en  totalité  (  art.  557  du  Code  de  procédure 
civile  ) ,  sauf  les  exceptions  établies  par  les  art.  58 1 
ei  582. 

Les  frais  de  justice  qui  se  paientpar  urgence ,  tels 
jue  les  taxes  de  témoins ,  sont  acquittés  sans  visa 


préalable  ;  ils  sont  dès  lo»  insaisissables.  (  Jrt.  2 
du  décret  précité ,  du  iZ pluviôse  an  iZ.) 

Acquits  ou  quittances. 

Les  mandate  doivent  être  souscrits  de  l'acquit 
soit  du  créancier  titulaire,  soit  de  son  fondé  de 
pouvoir ,  soit  de  son  cessionnaire ,  soit ,  en  cas  de 
décès ,  de  ses  héritiers. 

Si  le  créancier,  ou  celui  qui  le  représente,  ne 
sait  pas  signer ,  et  que  la  somme  à  lui  payer  soit 
de  1 5o  fr.  ou  au  dessous ,  il  en  fait  la  déclarauon 
au  Receveur,  qui  la  transcrit  immédiatement  en 
sa  présence  sur  le  mandat,  la  signe  et  la  fait  si- 
gner par  deux  témoins  présens  à  ladite  déclaration. 
(  Art.  3  du  décret  du  10  messidor  an  i\  \  Circulaire 
de  V Administration  de  l'Enregistrement  et  des  Do- 
main  es  ,  dup.g  du  mtfme  mois,  n°  628.  ) 

Si  la  somme  à  payer  à  un  créancier  ne  sacbaot 
pas  signer  excède  1 5o  fr. ,  la  quittance  est  donnée  par 
acte  devant  notaires.  (  Art.  i34i  du  Code  civil. } 

Procurations. 

Loi^quele  paiement  e.sC  fait  à  un  fondé  de  pouvoir, 
sa  procuration  reste  annexée  au  mandat.  Elle  peut 
être  générale  ou  spéciale ,  «eçue  par  un  notaire ,  ou 
faite  sous  signature  privée  sur  papier  timbré  et  en- 
registrée. Dans  tous  les  cas ,  elle  doit  être  dûment 
légalisée. 

Si  la  procuration  est  jointe  à  un  mandat  de  pre- 
mier à-compte ,  le  Receveur  en  donne  aa  fonde  de 
pouvoir  un  extrait ,  que  celui-ci  lui  représente  Ion 
des  paieinens  subséquens ,  et  le  Receveur  indique 
stu*  chacun  des  mandats  suivans  celui  auquel  il  & 
annexé  cette  procuration.  (  Instruotion  générnie  sur  U 
service  des  dépenses  diverses,  du  x^janvier  i8io,ii^i.l 
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Cesjionnaîres. 

Le  cessionnaire  d'âne  créance  sur  TÂdminisIratioii 
des  forets  rapporte  une  expédition  de  l'acte  de  cessiou 
ou  de  délégation ,  même  loreque  cet  acte  aurait  été 
signifié  au  Direaeur  des  Domaines.  (  Mé/ne  ins-^ 
truction.  ) 

Héritiers, 

Les  héritiers  ok  légflrta:ires  du  créancier  titulaire 

Î produisent ,  i  ®  l'expédition  de  l'acte  de  décès  diiineat 
égalisée,  sTil  s'agit  d'un  traitement,  rente  ou  peuf 
sion  qui  s'éteint  par  la  mort  du  evéaneier; 

2*>.  Un  certificat  dcpropriété  dans  la  forme  de  celui 
tjni  est  exigé  par  l'art.  6  de  la  loi  du  ^8  floréal  an  7 , 
relative  aux  transferts  de  la  dette  publique,  énonçant 
les  noms ,  prénoms ,  domiciles  et  qualités  des  iiéri- 
tiers ,  et  la  portion  pour  laquelle  chacun  d'eux  a 
ilvoit.  Ce  certificat  est  délivré  par  le  notaire  déten- 
teur de  la  miwttle  de  l'inventaire  ou  du  partage  ;  il 
doit  être  légalisé  par  le  président  du  tiibonai  civil. 

Le  certificat  de  propiiété  est  .délivré  par  le  juge 
de  paix  du  domicile  du  décédé ,  lorsqu'il  n'y  a  pa$ 
eu  d'inventaire  ou  partage  après  le  décès.  Il  est  l'ait 
dans  la  même  forme  que  celui  délivré  par  un  notaire, 
mais  sur  l'attestation  de  deux  témoins.  Il  doit  être 
également  légalisé  soit  parole  président  du  tribunal  <, 
soit  par  le  Préfet  ou  le  Sous-Préfet  de  l'arrondisse- 
ment. (  Nomenclatitre  générale  approuvée  par  4e  Mi"- 
nistre  des  Finances ,  le  8  noi^embre  1826.  ) 

Au  lieu  d'un  certificat  de  propriété,  comme  il 
Tient  d'être  dit ,  les  héritiers  peuvent  justiâer  de 
leurs  droils  et  qualités  par  un  extrait  de  l'intitulé 
4e  l'inventaire  fait  «près  le  décès ,  délip-é  par  le  no- 
taire, et  par  l'acte  de  décès,  s'il  s'agit  d'appointé^ 
mens  et  autres  sommes  calculées  sur  la  vie  ;  ou ,  à 
défaut  d'inventaire,  par  un  acte  de  notoriété  dressé 
sur  la  décla ration  de  deux  individus  majeurs,  par 
BU  Jiotasre  ou  un  juge  de  paix  ,  et  faisant  connaître 
les  noms «t  qualités  des.héiitiera.  Le  certificat  de 
notoriété  doit,  .dans  tous  les  cas,  éti^e  appuyé  de 
l'acte  de  décès.  Ces; divers  actes  doivent  être  dûment 
dégaiisés.  (  Insiruciiom du .  i^"^  janvier  1810,  déjà  diée ; 
jCirattluirt,aux  PnjreunSfdunS  octobre  i83o,  «•* 64.  ) 

Au  surplus ,;rOrdoDDateur  ouïe Soa»-Ordonnateur 
peut,  comme  on  l'a  vu  dans  le  tableau  ci-*dessu6 
des  justifications  à  produire  ,idbpenser  les  béritiei-s 
de  la  justilicatioa  deatities  d'hérédité,  lorsqu'il  s'agit 
du  décompte  d'appotntemess  d'un  employé  décédé  ; 
.mais  il  d«it  énoncer  les  motifs  de  cette  dispense , 
qui  peut  être  accordée ,  notamment. dans  le. cas  où 
:1a  somme  revenant  aux.liérilieKS  est  modique,  et 
«erait alnoibéeventièrement ou  csi  gmasdepartie par 
les  frais  des  actes  à  rapporter. 

<imOIT6*9£  TIMBRE. 

'£tmnpiè€e^juHifecmiH*€s  >et  cks  quittano$t  sur  Us 


S^ni'Ji*0^J€ttia<tmuMré,  osB&omsémehtà  Bort.  i  a 
vde  failoi  da>iâ}jhvumaiire.'0|i  7,}leB.oii3éinDiiBSJOU 
iklis  .far  las. sEàaBQMS'.et  ies.^tHwirrfi 
naDFJransSiyipoar 


Les  frais  d^impressicus  axtri^  qM  edtttt  >£ute8 
par  lUmpflttime  *myale  ; 

La  iourniture  et  Tentretien  des  mavteaox ,  pkqufes 
et  bandoulières  ; 

Les  frais  de  mise  en  adjudicctioa  'dfia  coupes  de 
bois  restées  invendues  ; 

'  Les  foumitMres  diverses  faites  à  TécdLe  forestière 
de  Naney  ; 

Les  piantatioBs  ,  «émis  et  anéliofations  dans  les 
forets  ; 

Les  frais  de  justice  à  payer  aux  gocffiers  et  buissiem  ; 

Les  frais  d'adjmljcatians  et  de  ciâéus  pour  l'alié-* 
nation  de  bois  de  l'Etat. 

Les  droits  de  timbre  des  imémoires  et  {faotulnes 
sont  réglés  en  raison  de  la  dûmension/du  papier.  S'il 
existe  des  formules  -  imprimées  pour  ces  mémoires 
et  factures,  elles  doivent,  m>aat  qu'il  en  soit  fait 
usage,  être  soumises  au  timbre  extraovdinaire  dans 
les  chefs-lieux  de  départemensetau  visa  pour  wdoir 
timbre  dans  Içs  auli^es  localités. 

Le$  mandats  de  paiement  eoumis  au  timbre  doi- 
vent être  timbrés  à  rextraordinaire  ou  visés  pour 
valoir  timbre  .auant  le  pçiament.  Le  droit  est  de 
35  centimes ,  quelle  que  soit  la  dimension  de  la 
feuille  sur  laquelle  le  mandat  est  écrit ,  parce  que 
ce  n'est  f)as  le  mandat  qui  est  sujet  à  la  formalité, 
mais  bien  la  quittance  apposée  à  la  suite  par  la 
partie  prenante.  \ 

Le  mandat  peut  n'être  pas  timbré  ni  visé  pom* 
timbre ,  loraque  le  mémoire  ou  la  facture  sur  papier 
timbré  qui  y  est  joiùt  etft  revêtu  de  l'acquit  du  créan- 
cier. Le  motif  est  que  cette  première  quittauce  libère 
le  Ti<ésor ,  etique  la  seconde ,  portée  sur  le  man4at , 
n'est  considérée  que  comme  .objet  .d'ordre  et  de 
pure  forme. 

Sont  4>T€€piée^  du  droit  de- timbre,  par  «pplicatioa 
de  l'art.  16  de  la  loi  précitée  ,  toutes  les  pièces  jiw- 
tificatives  et  quittances  relatives  au  paiement 

i*>.  Des  traitemeus  des  agens^dc  tout  grade  et  des 
gratifications  aux  gardes; 

7?.  Des  salaires  eocoidés  aux  agenset  gardes  .pour 
l'estimalion  des  bois  à  aliéner ,. pour  les  citations 
et  significations  dont  ils  sont  «haigés ,  et  pour  trans- 
port et  apposition  d'afbciies  ; 

S^'.Des  indeiimités  aux  gardes  blessés ,  secours  aux 
veuves ,  etc.  ,  frais  de  bureaux  et  de  tournées  des 
Conservateurs ,  et  frais  extraoïdinaircs  de  corres- 
pondance remboursés  aux  agens  ; 

4**.  Du  prix  des  travaux  faits  à  la  journée  ou  à  ia 
tache  par  des^  ouviiers  employés  par  r^;ie  au  compte 
direct  du  GoUTtruement  ; 

5».  '  Bes»  frais,  de  justice  urgens  ; 
6°.  De  la  portion  contributive  de  TEtat  dans  les 
frais  de  répatfstions  des  chemins  vicinaux  ; 

7®.'DedÀraâsd'arpentage  et  de  réarpentage,  de  copies 
de  plans  et  de.  procès-verbaux  d'assiette  de  couples 
debois.'  • 

Sent  également  exceptés  du  droit  de^timl^re: 
'1*.  Les  «foittanoes  de  dépenses  de  toute,  nature  qui 
n'exoèdc^t  peS'iO'iinMios  <<  quand,  il  ne>a'agit  pas  d'jun 
A^^eompMatbd'uue^fuitian'ceiinaleisaruneplusijEaite 
dépensé  noti'ejieiiiptéè  duAimbve  ; 
y.    .S*.  ( Les ' copies  4Ml^ iextéaits- des  bctfls*t  «rwfiés ^mn 
{désâsions  deMutorièéeet'derfiNiibtioji 
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des  employa  0a  age&s  des  administratioDs  et  ëtablis- 
seinens  publics ,  qui  sont  annexés  aux  mandats 
pour  Tordre  de  la  comptabilité  et  pour  compléter 
la  justification  des  dépenses ,  et  sur  lesquels  il  sera 
iait  mention  de  cette  destination  ; 

3*.  Les  certificats  délivrés  pour  faire  connaître 
la  situation  d'avancement  et  d'achèvement,  ou  la 
réception  d'ouvrages,  fournitures  ou  travaux  ; 

4**.  I^es  expéditions  ou  extraits  de  procès-verbaux 
d'adjudications,  marchés,  soumissions,  etc.,  déli- 
vrés par  une  administration  publique  ou  un  fonc- 
tionnaire pubUc  à  une  autre  administration  publique 
ou  fonctionnaire  public ,  lorsqu'il  y  est  fait  mention 
de  cette  destination  ; 

S*".  Les  £eictures  ou  mémoires  de  l'Imprinierie 
royale  lorsqu'elle  est  directement  créancière  du 
Trésor  et  que  les  mandats  sont  délivrés  à  son  profit  ; 

6^*.  Les  quittances  pour  remboursemens  de  moins 
de  mesure  et  autres  restitutions  concernant  les  forets. 

(  Décisions  ministérielles  notifiées  par  les  instruc- 
dons  générales  de  l'Administration  de  l'Enregistre'- 
ment  et  des  Domaines,  sous  les  n^  ']|2,  397,  isSq, 
1273,  1286,  i3o7  ,  1370  et  iSgi.  ) 


'*%»»»^^»»%'%^»»»%%%^'V%»^»%»»»t<V»  « 


i833.  i^  juillet.  ORDONNANCE  DU  ROL 

(Pensions,  —  Arrérages  perçus.  —  Recours  tardif. 

Lorsque  le  réclamant  a  toUché  les  arrérages  de  sa 
pension  sans  at^oir  formé  de  recours  contre  sa  liqui" 
dation  dans  les  délais  du  règlement,  son  poun^oi 
est  non  recei^aàie. 

f  Le  sieur  Marcel,  Directeur  des  Domaines  à  Mont- 
pellier,  a  été  mis  à  la  retraite  en  181 5  ;  sa  pension 
a  été  liquidée  à  3,5oo  fr. ,  en  vertu  du  décret  du 
12  floréal  an  3  ,  qui  la  déclare  réversible  sur  la  tête 
de  sa  femme  jusqu'à  concurrence  de  la  moitié. 

Le  sieur  Marcel  est  mort  en  1826 ,  et  le  tiei*s  de 
sa  pension  a  été  liquidé  au  profit  de  sa  veuve ,  con- 
formément à  l'ordonnance  du  12  janvier  2825,  qui 
modifie  à  cet  égard  le  décret  précité. 

La  veuve  Marcel  a  touché  les  arrérages,  de  sa 
pension  jusqu'en  1 83o.  A  cette  époque,  elle  a  réclamé 
contre  sa  liquidation  ,  en  soutenant  que  le  décret  de 
l'an  3 ,  qui  avait  fixé  la  quotité  de  réversion  à  la 
moitié ,  n'avait  pu  être  modifié ,  au  mépris  des  droits 
acquis,  par  l'ordonnance  de  1825.  Ce  système  avait 
déjà  été  consacré  par  une  ordonnance  du  3o  septem- 
bre i83o  ,  ct^ depuis  il  a  été  constamment  suivi  par 
Je  Conseil  d'Etat. 

Le  Ministre  des  Finances  rejeta  la  jéclamadon , 
:et ,  depuis  ,  sur  l'appel  au  Conseil  d'État ,  il  a  dé- 
fendu sa  décision  en  faisant  remarquer  que  lu.  dame 
Marcel ,  ayant  touché  sa  pension  pendant  quatre  ans 
dans  le  silence ,  elle  était  non  recevablc  à  se  pourvoir. 

On  soutenait ,  dans  l'intérêt  de  la  venve  Marcel , 
qu'elle  avait  réclamé  immédiatement  après  avoir 
reçu  son  brevet,  ei.qu'oii.nVaitjamaisr  répondu 
à  ses  instances  véitériâes.  Sans  doute^»<  •  disaitron , 
madame  I^Iavcel  a  ipeçu'  les  arirérages  de  sa  pension 
â^bàura^iremont  i>édutAe»  Dewût?elle.  donc  maoùiT  de 


(faim ,  en  attendant  que  M.  le  Ministre  voulut  bien 
statuer  sur  ses  réclamations  pressantes  et  réitérées? 
Il  n'y  a  pas  d'humanité  à  lui  ^n  faire  le  reproche. 
Toutefois  elle  a  nu  recevoir  pendant  plusieuis  années 
les  arrérages  i<éduits  au  tiers ,  sans  encourir  de  près- 
cription ,  ni  de  déchéance  de  son  droit  à  la  moitié 
liquidée  et  ^xèe  en  vertu  d'une  loi  qui  lui  attribue 
cette  moitié.  Qui  jamais  a  imaginé  que,  pour  avoir 
moins  touché  que  ce  qui  était  dû  en  vertu  d'uù  titre 
authentique ,  en  vertu  d'une  loi ,  on  est  irrecevable 
à  exiger  tout  ce  qui  est  dû? 

Le  pourvoi  a  été  rejeté  comme  non  recevable. 

Louis-Phiuppe  ,  etc. , 

Vu  le  règlement  du  22.  juillet  1806  ; 

Considérant  que  la  réclamante  a  obtenu  la  liqui- 
dation de  sa  pension  par  ordonnance  du  16  février 
18269  et  que  depuis  cette  époque  elle  a  touché  les 
arrérages  de  cette  pension  sans  avoir  formé  de  re- 
cours contre  sa  liquidation ,  dans  les  délais  du  règle- 
ment ,  d'où  il  suit  qu'elle  est  non  recevable  dans  sa 
demande:  . 

Art.  i«.  La  requête  de  la  dame  veuve  Marcel  est 
rejetée. 


i833.  ig  juillet.  ORDONNANCE  DU  ROL 

Pensions.  —  Arrérages  perçus.  —  Recours  tardif. 

Lorsqu'une  indemnité,  sous  la  forme  dépensions  a 
été  accordée  à  un  employé  de  la  guerre,  et  qu'il  en 
a  touché  le  montant  sans  avoir  formé  de  recours 
régulier  contre  la  liquidation,  il  est  non  recevabU 
à  en  demander  la  réi^ision. 

En  1824,  le  sieur  Chamoz ,  employée  la  Direc- 
tion des  subsistances  militaires ,  a  été  réformé  avec 
une  indemnité  temporaire  de 438  fr.,  conformément 
à  l'ordonnance  du  28  novembre  1821 ,  attendu  qu'il 
n'avait  pas  subi  pendant  six  ans  la  retenue  exigée 
pour  les  fonds  de  retraite  par  l'art.  i3  de  ladite 
ordonnance.  Il  a  touché  le  montant  de  cette  indem- 
nité pendant  long-temps  sans  se  pourvoir  régulière- 
ment contre  la  liquidation  qui  en  fut  fisiite. 

En  ]  83 1 9  il  a  i^damé  auprès  du  Ministre  de  la 
Guerre,  en  se  fondant  sur  une  ordonnance  inter- 
prétative du  24  juin  1824,  qui  aurait  déclaré  que  les 
employés  réfonnés  seraient  admis  à  la  pension  de 
retraite,  quoiqu'ils  n'eussent  pas  complété  les  six  ans 
de  retenue.  Le  Ministre  a  rejeté  sa  demande,  par  le 
motif  que  l'ordonnance  de  1824  n'était  pas  i-égle- 
mentaire ,  mais  spéciale  seulement  à  quelques  em- 
ployés. 

Le  sieur  Charnoz  soutenait,  devantle  Conseild'État, 
que  l'ordonnance  du  24  juin  1 824  était  interpi-étotive 
de  celle  de  1 821  ,  et  qu'on  devait  lui  en  faire  l'appli- 
cation. Le  Alinistie  a  rqiondu  que  l'ordonnance  de 
1824  exigeait  quinze  ans  au  moins  de  services  pu- 
blics, dont  dix  ans  dans  les  subsistances  depuis  Té- 
poque  de  la  création  de  la  direction  générale ,  et  que 
oette  ordonnance ,  qui  avait:  pour  objet  quelques 
employés ,  ne  ponrait  s'apj^quer  au  sieur  Ghamoi , 
attendu  qu'il  ne  se  trouvait  pas  dans  cette  catégorie. 
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Le  Conseil  d*État  ii*a  pas  examiae  le  fonds  de 
l'affaire ,  il  a  rejeté  le  pourvoi  par  une  tiu  de  nonr- 
recevoir. 

Louis-Phi  LIPPE ,  etc. , 

Vu  les  ordonnances  des  28  novembre  1 82  r ,  4  sep- 
tembre et  2  octobre  1822 ,  2  juin  1824  ;  —  Vu  la  loi 
du  !*'  mai  1822  ; 

Considérant  qu'une  indemnité  temporaire  a  été 
accosdée  «u  req«M^nMt  en  1824 ,  et  que  depuis  cette 
époque  il  en  a  touché  le  montant  sans  avoir  formé 
de  recoure  régulier  conti-e  la  liquidation  de  cette  in- 
demnité ;  d*où  il  suit  qu'il  est  non  recevable  dans 
sa  demande  : 

Art.  I*'.  La  requête  du  sieur  Cbarnoz  est  rejetée. 


«V««%'«  %«>%«%%  «*<•  VM««% 


i833.  2^  Juillet.  CIRCULAIRE  N»  332. 

Bois  de  Marina, 

Exécution  de  Vart.  i52  de  V ordonnance  du  \^  août 
1827. 

Monsieur  le  Conservateur  ,  M.  Maillot ,  Direc- 
teur y  chargé  par  M.  le  Ministre  de  la  marine  de 
la  surveill.ince  des  bois  propres  aux  constructions 
savales ,  désire  que  vous  lui  adressiez  directement , 
tant  pour  l'exercice  i833|  que  pour  ceux  qui  le 
suivront ,  des  extraits ,  par  département ,  des  états 
d*assiette.des  coupes  royales  et  communales  où  exis- 
tent Ae&  chênes  de  1 5  décimètres  de  tour  et  au  dessus. 

Suivant  l'art.  1 52  de  l'ordonnance  réglementaire 
du  code  9  vous  êtes  tenu  de  lui  fournir  annuellement 
les  états  d'assiette  de  toutes  les  coupes  oixLinaires  et 
extraordinaires  dans  les  bois  soumis  au  r^ime  foi*e9- 


tier  ;  mais ,  comme  il  en  existe  beaucoup  qui  n'ofirent 
aucune  ressource  pour  le  ser\àce  de  la  marine,  il  a 
cru  devoir  restreindre  sa  demande  à  l'envoi  d'un 
état  indicatif  des  coupes  qui  peuvent  renfermer  des 
chênes  de  la  dimension  susdite  :  seulement  je  vous 
ferai  remarquer  que  cette  mesure  doit  s'étendre  à 
tous  les  départemens  du  royaume ,  et  même  à  ceux 
ou  l'exercice  du  droit  de  martelage  se  trouve  tem* 
)K>rairement  suspendu  par  ordonnances  royales  ren- 
dues en  veitu  de  l'ait.  i35  du  Code  forestier. 

Cet  état,  dont  je  vous  transmets  le  modèle  et  un 
nombre  suffisant  d'exemplaires  pour  votre  conser- 
vation, pourra  comprendre,  par  depaitcment,  les 
forets  royales  et  les  bois  communaux ,  en  ayant  soin 
de  les  distinguer. 

Comme  il  est  destiné  à  présenter  le  nombre  d'ar- 
bres-chenes  de  1 5  décimètres  et  au  dessus  à  abattre 
duns  chaque  coupe  ,  il  ne  peut  être  rempli  qu'après 
que  les  opérations  de  balivage  et  de  martelage  seront 
terminées  dans  chaque  inspection.  Néanmoins ,  pour 
prévenir  tout  retard  dans  l'envoi  que  vous  devez  en 
faire  à  M.  le  Directeur,  vous  aurez  soin  de  prescrire 
aux  Inspecteurs  de  vous  adresser  immédiatement, 
et  au  fur  et  à  mesure  de  leui*s  opérations ,  lesélémens 
nécessaires  à  sa  rédaction. 

Vous  donnerez  en  même  temps  l'ordre  à  tous  les 
Agens  de  faciliter  la  recherche  de  ces  arbres  aux 
contre-maîtres ,  charpentiers  et  autres  préposés  de 
la  marine,  qui  visiteront  les  coupes,  et  j'ai  lieu 
d'espérer  que  ces  Agens  et  les  Gardes  s'empresseront 
de  concourir  à  tout  ce  qui  peut  avoir  rapport  à  cette 
branche  iinpoitante  du  service  de  la  marine. 

Recevez ,  etc. 
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t«53.  S  éom.  AflHET  IME  LA  «Oim  DÉ 
CASSATION. 

En  matière  de  dé/riékemmi ,  la  signification  men^ 
tioHnée  dans  le  dcivrirm  •  paragraphe  dr.  l'art.  2  19 
du  Code  forestier  doit ,  à/iriii0  de  nullité,  contenir 
une  copie  textuelle  de  la  décision  du  Ministre,  Il 
ne  suffit  pas  qiie  cette  décition  soit  signifiée  au  dé^ 
clarant  par  t énoncé  de  son  existence  et  de  sa  date. 

Ainsi  jugé  par  Parrét  SotÊt  la  tettear  suit  : 

Attendu ,  en  droit ,  qu'uue  signification  ne  satis- 
fait au  rœa  de  la  loi  qui  la  prescrit  que  lorsqu'elle 
donne  à  la  paitie  qui  la  reçoit  copie  de  l'acte  dont 
elle  doit  aroir  connaissance  ; 

Q  i*il  do  t  en  être  ainsi  suivant  Tart.  219  du  Code 
forestier,  puisque  le  Législateur,  lorsqu'il  a  voulu 
déroger  à  ce  principe ,  s'en  est  fôrmellemeut  expli- 
que dans  l'art.  209  du  même  code  ; 

D'où  il  suit  que  l'arrêt  dénoncé  ,  en  renvoyant  le 
défendeur  de  la  poursuite  exercée  contre  lui ,  n'a  fait 
que  se  conformer  aux  dispositions  dudit  art  219: 

Par  ces  motifs  ,  la  Cour  rejette  le  pourvoi ,  etc. 

IVofn.  Deax  arrêts  sembUbles  ont  été  rendus  A  la  même 
•ndieaoe. 

i833.  3  août.   ARftTÊT  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

Iljr  a  lieu  à  règlement  de  /tiges  par  la  Coter  de  cas^ 
sation  ,  lorsqu'un  Tribunal  correctionnel  a  rent'Ofé 
un  prévenu  dei*ant  la  chambre  des  mises  en  accu» 
sation,  et  que  cette  ckatnbre a  renvùj^é  de  noat^ean 
det^ant  la  j  uridiction  correctionnelle. 

Les  gardas  forestiers  particuliers  sont  des  officiers 
de  police  judiciaire ,  et  non  des  sentit  eurs  à  gages  , 
dans  le  sens  du  Code  pénal. 

£n  conséquence ,  le  fait ,  p{ir  un  gardé  forestier  parti- 
culier, d'at^oir  soustrait  des  bois  au  préjudice  de 
son  maître ,  ne  constitue  qu'an  délit  forestier  préi»ii 
et  puni  par  la  loi  spéciale ,  et  non  un  vol  domestique 
puni  par  l'art,  386  du  Code  pénal. 

A  Messieurs  les  PâismfiicTET  CoNSEiu^Eas  coiépôsant 

LA  CHAMBAE  CRIMINELLE  DE  LA  CODR  l>E  CASSATIOIf . 

Le  Procureur  général  près  la  Cour  royale  de  Paris 
expose  les  faits  suivand  1 

Le  6  avril  dernier,  le  nommé  Balavoine,  garde 
particulier  du  sieur  Douillette,  propriétaire  à  Poli- 

5ny ,  arrondissemetit  de  FontaineMeau ,  inculpé  de 
i verses  sonstrad^ns  de  bois  commises,  au  préju- 
dice dudit  sieur  Bouillette ,  dans  les  bois  confiés  à 
sa  garde ,  a  été ,  en  sa  qualité  de  garde  forestier 
et  d'oiicier  de  police  judiciaire ,  cité  directement 
devant  la  première  cbambre  de  la  Cour  royale  de 
Paris ,  à  la  requête  du  Procureur  général ,  en  coo* 
formité  des  art.  479  ^^  4^^  ^^  ^<^  d'instruction 
criminelle,  pour  se  voir  condamner  à  des  peines 
correctionnelles ,  comme  coupable  de  délits  fores*- 
tiers  prévus  par  les  art.  192,  194  et  'Mx  du  Code 
forestier,  et  par  l'art.  igBdu  Code  pénal. 
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Le  20  du  même  mDis ,  la  première  ehambre,  se 
fondant  sur, ce  motif,  que  Balavoine  était  bornée 
de  scwîce  à  gnges  dtt  «ieur  Bouillette ,  et  i|u'ainsi 
les  faks  qui  lui  sont  impatés  constitueiaient  des 
vols  prévus  par  Tart.  386  du  Code  pénal,  s'est  déclarée 
incompétente ,  et  a  oitbmné  qu'il  serait  instrtiit  con- 
formément à  la  loi. 

En  exécution  de  «et  arrêt,  il  a  été  procédé  à  une 
instruction  ;  le  sieur  Balavoine  a  été  hiten-ogé  et  des 
témoins  entendus,  et  par  suite,  Taffaiit;  a  été  sou- 
mise à  la  clianibre  d'accusation.  Cette  cbambe, 
considémnt  qu'il  s*agit  de  délits  forestiers ,  régis  par 
une  législation  spéciale,  qui  admettent  un  ordre 
particulier  et  exdasif  de  circonstances  aggravantes , 
déterminé  par  la  législation  forestière ,  et  ne  sauraient 
être  assimilés  aux  vols  punis  par  le  Code  pénal,  a , 
par  un  arrêt  du  21  de  ce  mois ,  renvoyé  Balavoine 
devant  la  première  chambre  de  la  Cour  royale ,  pour 
y  être  jugé  correctionnellement ,  en  conformité  des 
art.  479  c(  4^^  ^^  Code  d'instru*:tion  criminelle, 
des  articles  précités  du  Code  forestier  ^  et  de  l'art.  198 
du  Cotie  pénal,  / 

Dans  ces  circonstances ,  le  cours  ordinaire  de  la 
justice  se  trouvant  interrompu  par  deux  an^cts  con- 
tradictoires,  il  y  a  lieu ,  aux  termes  de  Fart.  527  du 
Code  d'instruction  criminelle,  k  être  r^lé  de  juges 
par  la  Cour  suprême. 

£n  conséquence,  l'exposant  requiert  qu'il  vous 
plaise ,  Messieurs ,  statuant  sur  la  présente  requête 
en  règlement  de  juges,  déterminer  la  juridiction  à 
laquelle  doit  être  soumise  la  connaissance  des  foits 
imputés  au  sieur  Balavoine. 

Au  parquet  de  la  Cour  royale  de  Paris ,  le  a^  juin 
i833. 

Signé  Persil. 

Oui  M.  Brière ,  Conseiller ,  en  son  rapport  ;  et 
M.  Parant,  Avocat  général  y  en  ses  conclusions  ; 

Vu  la  requête  du  Procureur  général  près  la  Cour 
royale  de  Paris ,  tendant  à  ce  qu  il  soit  réglé  de  juges 
dans  le  procès  de  Louis  Balavoine ,  garde  paiticuUer 
foreUier ,  prévenu  de  délit,  dans  les  bois  dont  la 
garde  lui  était  confiée ,  au  préjudice  du  propriétaire; 

Yu  l'arrêt  de  la  première  chambre  civile  de  la 
Cour  royale  de  Paris ,  du  20  avril  i833 ,  par  lequel 
elle  s'est  déclarée  incompétente,  par  le  motif  qu'il 
résultait  des  débats ,  que  Balavoine  était  homme  de 
service  à  gages  du  sieur  Boudiette,  pour  la  garde 
de  ses  bois  ;  que ,  dès  lors ,  il  était  passible  des  peines 
afOictives  et  infamantes  mentionnées  au  troisième 
numéro  de  l'art.  386  du  Code  pénal; 

Vu  l'arrêt  de  la  rhambrc  des  mises  en  accusation 
de  la  Cour  royale  de  Paris ,  du  2 1  juin  suivant ,  qui , 
statuant  sur  Tinstruction  foite ,  renvoie  Louis  Bala- 
voine devant  la  prei;iière  diambre  de  la  Cour  pré> 
sidée  par  le  premier  président ,  par  le  motif  que  ledit 
Balavoine  était  garde  forestier  particulier ,  qu'il  s'a- 
gissait de  délits  forestiers ,  régis  par  une  législation 
spéciale,  et  qui,  loin  d'être  assimilés  au  vol,  sont 
punid  avec  moins  de  sévérité  ;  et  que  si  les  circons- 
tances aggravantes  étaient  jointes ,  en  conformité  du 
Code  pénal,  leur  effet  serait  de  changer  la  nature 
de  ces  délitt  ;  ledit  arrêt  le  déclarant  d^Ueurs  suffi- 
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samment  prévenu  de  divei-s  délits  forestiers  dans  sa 
garde ,  au  préjudice  du  propriétaire  ; 

Attendu  que  les  deux  arrêts  susu)entionnés  ont 
acquis  Tautoritë  de  la  chose  jugée  ;  qu'il  résulte  de 
leur  contrariété  un  conflit  négatif  qui  suspend  le 
cours  de  la  justice  qu'il  importe  de  rétablir  ; 

Vu  Fart.  525  et  suivans  du  Code  d'instruction 
criminelle ,  sur  les  réglemens  de  juges  ; 

Vu  les  art.  9,16,  479  ®^  4^3  du  Code  d'instniC" 
tion  criminelle ,  4^4  du  Code  pénal  et  386  du  même 
code  ; 

Attendu  que  les  gardes  forestiers  particuliers  sont 
officiers  de  police  judjciaiie  ,  comme  les  gardes  fo- 
restiers des  bois  de  l'Etat  et  des  communes  ; 

Que  cette  qualité  d'officiers  de  police  judiciaire, 
relativement  à  leurs  fonctions  et  aux  délits  qu'ils 
peuvent  commettie  dans  leur  exercice,  est  incom- 
patible avec  ce  que  le  Code  pénal  entend  et  com- 
prend sous  le  titre  de  sei*viteurs  à  gages  ; 

Que  les  délits  forestiers  sont  réprimés  par  une  loi 
spéciale ,  et  que  si  ces  délits  devaient  être  punis  plus 
sévèrement  et  de  peines  d'une  nature  différente ,  en 
ce  qui  concerne  les  gaitles  chargés  de  les  empêcher 
et  de  les  constater,  qu'envers  les  déliuauans  ordi- 
paires ,  il  existe  à  cet  égaid  une  lacune  d»ns  la  loi  ; 
que  les  Cours  et  Tribunaux  n'ont  pas  le  pouvoir  d'y 
suppléer  par  analogie,  saufl'applicatiou,  s'il  y  échoit, 
de  l'art.  198  du  Code  pénal,  général  pour  tous  les 
fonctionnaires  et  officiers  publics  ; 

Vu,  d'ailleurs,  la  prévention ,  déclarée  suffisante 
contre  Balavoine ,  de  délits  commis  dans  la  garde 
qui  lui  éuit  confiée  : 

La  Cour ,  sans  s'aiTcter  à  l'arrêt  de  la  première 
chambre  civile  de  la  Cour  royale  de  Paris ,  du 
J^o  avril  dernier,  qui  sera  considéré  comme  non 
avenu ,  renvoie  les  pièces  du  procès  et  Louis  Bala- 
voine devant  la  chambre  civile  de  la  Cour  royale 
d'Orléans ,  présidée  par  le  premier  Président  de  cette 
Cour,  pour  être  procédé  et  statué  sur  les  délits  fo- 
restière dont  il  est  prévenu  ; 

Ainsi  jugé  et  prononcé ,  etc.  —  Chambre  criml 
nelle. 


«Va^^^W  .VI 
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i833.  5  aoUt.  CIRCULAIRE  N»  333 , 
A  MM.  LES  PRÉFETS. 

Envoi  des  cahiers  des  charges  pour  les  ventes  de 
l'exercice  i833. 

Monsieur  le  Préfet  ,  j'ai  l'honneur  de  vous 
adresser  des  exemplaires,  tant  des  cahiers  des 
charges  pour  les  adjudications  des  coupes  de  bois 
royaux  et  des  communes  et  établissemens  publics 
de  l'exercice  i833 ,  que  de  l'instruction  relative  aux 
cfaangemens  qu'ils  ont  subis. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  i*éclamer  votre  appui  pour 
tout  ce  qui  tend  à  assurer  la  i*égularité  et  le  succès 
des  ventes ,  seulement  je  vous  prie  de  vouloir  bien 
faire  les  dispositions  convenables  pour  que  les  pro- 
cès-verbaux d'adjudication  me  soient  aaressés  dans 
le  courant  d'un  mois  au  plus  tard. 

Il  est  d'autant  plus  urgent  qu'ils  me  parviennent 


n^Iièrement ,  que  leur  dépouillement  doit  senrir 
à  la  vérification  des  états  de  produits ,  et  à  la  fonna- 
tion  de  l'état  général  destiné  k  fournir  aux  Cham- 
bres les  renseignemens  qu'elles  sont  dans  le  cas  de 
réclamer  de  M.  le  Ministre  des  Finances ,  lors  du 
règlement  du  budget. 
Agréez ,  etc. 


M,%  «««  V^^Vt^  V 
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i833.  5  août.  GIRGULAIRE  N«  334. 
Instruction  sur  Us  ventes  de  V exercice  i833. 

MoNsiEDE  LE  CONSERVATEUR ,  je  VOUS  adrcsse  en 
nombre  suffisant ,  pour  les  besoins  de  votre  conser- 
vation ,  des  exemplaires  du  cahier  des  charges  pour 
les  ventes  des  coupes  de  l'exercice  i833. 

Ce  cahier  des  chai^ges ,  comparé  à  celui  de  l'exer- 
cice i832,  a  éprauvé  divei*ses  modiilcatious  dont 
je  vais  tous  faire  connaître  les  motifs. 

Bois  domaniaux. 

Le  second  alinéa  de  l'art,  i"  portiit  :  «  Que  les 
«  personnes  notoirement  insolvables  et  celles  qui , 
»  ayant  déjà  subi  l'événement  d'une  folle  enchère, 
»  n'auraient  pas  payé  les  sommes  dont  elles  seraieut 
»  restées  redevables ,  ne  pourraient  mettre  à  prix , 
»  enchérir  ou  surenchérir  tiu'«n  pii'sentaiit  preala- 
»  blenient  une  caution  domiciliée  en  France  et 
»  agréée  par  le  Receveur  général  du  dé|  artement  ou 
n  son  fondé  de  pouvoir,  en  présence  du  Receveur 
»  des  Domaines.  » 

Il  a  paru  plus  convenable  d'exclure  des  euchèves 
et  surenchères  les  personnes  qui  se  trouvent  placées 
dans  l'une  ou  l'autre  de  ces  catégories ,  en  laissant, 
toutefois ,  au  bureau  la  faculté  de  juger  de  leur  sol* 
vabilité. 

Le  troisième  alinéa  du  même  article  prt'sentait 
une  lacune,  en  ce  èju'il  ne  déterminait  pas  qui  de- 
vait être  juge  de  l'exagération  des  mises.  Il  y  a  ht 
pourvu  par  une  disposition  qui  attribue  cette  l'acuité 
au  bureau. 

Le  second  alinéa  de  l'art.  6  disposait  que  :  «  Si,  à  la 
»  séance  à  laquelle  l'adjudication  aurait  été  remise , 
M  il  n'y  avait  pas  encore  d'offires  suffisantes ,  la  vente 
»  serait  renvoyée  à  l'amiée  suivante  ou  exploitée  par 
n  économie.  » 

L'alinéa  suivant  du  même  article  poi*ta;t  que  : 
«  Les  agens  forestiers  pourraient  néanmoins,  si  dans 
»  les  dix  jours  suivans  il  avait  été  fait  des  oiVres  suf- 
»  usantes  au  Secrétariat  du  lieu  de  la  vente ,  pro- 
»  poser  au  magisti*at  diargé  de  présider  la  vente 
»  une  seconde  remise  à  quinzaine  avec  de  nouvelles 
»  affiches.  » 

Ces  dispositions  ont  fait  naître  des  difficultés. 
L'Administration  ayant  jugé  convenable ,  sur  des 
offres  qui  lui  avaient  été  faites ,  de  tenter  pour  luic 
troisième  fois  la  vente  de  quelques  coupes  c{ui  n  a- 
vaient  pu  èXxe  adjugées  à  deux  reprises  différeutes, 
divers  marchands  de  bois  ont  protesté  contre  cette 
dernière  tentative  ,  se  fondant  sur  ce  que,  les  offres 
faites  étant  postérieures  au  délai  fixé  qtii  est  de  dix 
jours ,  il  y  aurait  violation  de  Tart.  6  du  cahier  dci 
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chaj^>  et  de  Tari.  89  de  l'ordonnance  r^Iemen- 
taire  du  i***  août  1827. 

A  la  véiit9,  ce»  prétentions  ont  été  repoussées  ;  mais 
comme  elles  pourraient  se  renouveler,  et  que  d'ail- 
leurs le  Gouvernement  ne  doit  pas  se  mettre  lui* 
même  à  la  merci  des  marcJ^and-«  de  bois  et  apporter 
des  restrictions  au  droit  qu'il  a,  comme  propriétaire, 
de  disposer  à  sa  volonté  des  fruits  de  son  domaine , 
il  a  été  reconnu  nécessaire  de  modifier  les  disposi^ 
lions  de  cet  aiticle. 

Au3C  mots  qui  se  trouvent  dans  le  second  alinéa  , 
•4  la  vente  sera  renvoyée  ,  »  et  qui  étaient  trop  im- 
pératifs ,  on  a  substitué  ceux ,  «  Lai  vente  pourra  être 
renvoyée  ;  »  et  il  a  été  également  substitué  au  troi- 
sième; alinéa  de  nouvelles  dispositions  qui  laissent  à 
l'Administration  la  faculté  ,  dans  tous  les  cas ,  de 
pi-ovoqucr  la  remise  en  adjudication  des  coupes  in- 
Tendues«  s'il  est  fait  ultérieurement  des  offres  suffi- 
santes. 

11  a  été  ajouté  à  l'art.  1  a  que  l'acte  de  i^éception 
des  cautions  et  certificateurssera  inséré  à  la  suite  du 
proccs-verbal  d'adj  udicalion . 

Il  a  été  de  même  ajouté  à  la  suite  de  l'art.  i3  une 
nouvelle  disposition  qui  a  pour  objet,  en  cas  de 
non-paiement  des  traites  souscriles  ,  d'offrir  plus  de 
garaii^iie  et  de  maintenir  les  droits  n^suliant,  au  profit 
de  TKtat,  du  procès-verbal  d'adjudication. 

L'art.  1 5  a  subi  quelques  modifications  :  il  y  était 
dit  que  les  Receveurs  généraux  poursuivraient  en 
leur  nom  le  paiement  desdites  traites  ;  mais ,  comme 
la  question  s'est  présentée  de  savoir  par  qui  devait 
être  décernée  la  contrainte  pour  l'exercice  de  l'action 
dérivant  du  ])rocès-verbal  d'adjudication ,  et  ce  droit 
^tant  dans  les  attributions  de  l'Administration  des 
IK)iuaines ,  on  a  substitué  aux  mots, /^our^i/iVro/ir  en 
leur  nom ,  ceux  seront  poursuivis. 

D'un  autre  côté ,  on  a  cru  devoir  retrancher  de 
cet  article  la  nomenclature  des  instructions  et  des 
lois  qui  se  rapportent  aux  poursuites  à  exercer ,  et 
se  borner  à  spécifier  qu'elles  auront  lieu  conformé- 
ment aux  lois  existantes. 

Suivant  l'art.  16 ,  les  adjudicataii*es  en  retard  de 
payer  le  montant  de  leurs  traites  étaient  passibles 
d'une  indemnité  du  vingtième  des  sommes  non  ac- 
quittées à  leur  échéance. 

Cette  disposition  étant  hors  du  droit  commun  a 
été  cliangée ,  et  u  cet  aiticle  il  en  a  été  substitué  un 
autre  qui  stipule  le  montant  des  intérêts  à  payer  par 
les  adjudicataires  en  retaitl ,  et  à  l'époque  à  laquelle 
ces  intérêts  commenceront  à  courir. 

Le  mode  de  répartition  par  lot  entre  les  adjudica- 
taires des  frais  d'adjudication ,  tel  qu'il  était  déter- 
miné par  l'art.  17,  a  fait  naître  de  sérieuses  difKcul- 
tés.  Il  a  été  reconnu  qu'il  tendait  à  grever  dans  une 

Sroportion  beaucoup  trop  forte  les  adjudicataires 
es  coupes  les  plus  faibles  en  contenance  et  en  va- 
leur. Un  Préfet,  entre  autres,  a  réclamé  contre 
cette  disposition  ,  en  faisant  obsei*ver  qu'il  serait 
beaucoup  plus  équitable ,  ainsi  que  cela  se  prati- 

Îuait  autrefois  ,  de  répartir  ces  frais  au  marc  le  franc 
u  prix  des  adjudications;  que  de  cette  manière 
chacun  contribuerait  aux  frais  dans  la  proportion  de 
ses  moyens  et  des  bénéfices  qn'il  peut  espérer  tirer 
de  son  acquisition ,  tandis  que  de  son  câté  le  con- 


sommateur, qui,  pour  la  plupart  du  temps,  n'achète 
que  pour  ses  besoins  ,  ne  sera  pas  imposé  au  même 
taux  que  le  marchand  de  bois  qui  fait  de  son  acqui- 
sition un  objet  de  spéculation. 

Ces  observations  ont  paru  susceptibles  de  fixer 
l'atteutjon  de  l'Administration  ;  mais  elle  a  jugé  con-^ 
veiiable  ,  en  changeant  le  mode  actuel  de  ré|  aiti- 
tion  des  frais  d'adjudication  ,  de  les  diviser  en  fraia 
.spéciaux  et  en  frais  généraux. 

Les  premiers,  qui  devix>nt  être  supportés  par 
chacun  des  adjudicataires ,  sont  ceux  qui  se  rappor- 
tent exclusivement  à  la  coupe  dont  il  se  sera  rendu 
acquéreur. 

Les  seconds ,  qui  se  rattachent  à  l'ensemble  des- 
opérations et  des  actes  relatifs  aux  ventes,  seront 
répartis  entre  les  adjudicataires  au  marc  le  franc  du 
piix  des  adjudications 

C'est  dans  ce  sens  qu'a  été  rédigé  le  nouvel  ait.  1 7 
du  cahier  des  charges ,  qui  d'ailleurs  renferme  la 
non.e  iclatiu*e  des  frais  qui  doivent  être  l'angés  dans 
cliactuie  de  ces  deux  classes. 

Ce  changement  a  dû  nécessairement  en  amener  un 
autre  de  peu  d'importance  dans  la  rédaction  de 
i'trt.  I S,  en  ce  qu'il  couven«ii(  de  distinguer,  dans 
l'état  général  des  frais ,  ceux  de  diacune  de  ces  ca-  ^ 
tégories. 

L'art.  3o  a  été  reconnu  incomplet.  Cet  article  ,  en 
ordonnant  le  remplacement  des  réserves  brisées, 
déracinées  ou  grièvement  endommagées,  veut  qu'il 
soit  distrait  de  l'indemnité  que  l'adjudicataire  aurait 
à  prétendre  le  montant  du  dommage  ,  dont  le  mi- 
nuuum  est  fixé  «  à  5  fr.  pour  le  baliveau  de  l'âge, 
»  à  3o  fr.  pour  le  moderne ,  et  à  60  fr.  pour  l'an-' 
»  cien.  » 

L'exécution  de  cette  disposition  ne  souffre  pas  de 
diilicultés  dans  les  forêts  qui  s'exploitent  en  taillis 
sous  futaies  ;  iiiais  il  n'eu  était  pas  de  même  à  l'égard 
de  celles  qui  s'exploitent  en  futaies  pleines ,  attendu 
qu'il  était  impossible  d'y  établir  un  classement  de 
réserves  ,  et  de  leur  faire  l'appliciition  du  miniiiium 
déterminé  ci-dessus  pour  chaque  espèce  de  rései*ves. 

Dans  cet  état  de  choses,  et  comme  les  baliveaux  , 
dans  les  coupc*s  de  futaies  qui  sont  aménagées  à 
cent  ans  au  moins ,  sont  susceptibles  d'être  considé- 
rés ,  comparativement  aux  coupes  de  taillis  sous 
futaies,  comme  anciens ,  puisqu'ils  réunissent  au 
moins  tix)is  âges  du  taillis ,  il  a  été  ajouté  au  premier 
alinéa  de  l'ait.  3o  une  disposition  qui  laisse  aux 
agens  le  soin  d'évaluer,  dans  les  coupes  de  futaies , 
le  dommage  résidtaut  des  réserves  écrasées ,  eu  égard 
à  leur  valeur,  et  aux  conséquences  de  leur  absence , 
sans  que  cependant  il  puisse  être  au  dessous  de 
60  francs. 

La  même  addition  a  dû  être  faite  à  la  suite  du  se- 
cond alinéa  du  même  article,  en  ce  qui  concerne 
l'indemnité  a  payer  par  l'adjudicataire  pour  les  ré- 
serves sur  lesquelles  des  arbres  se  trouveraient  en- 
croués ,  et  qu'il  y  aurait  heu  d'abattre  et  de  rem- 
placer. 

Bois  communaux. 

Les  changemens  adoptés  dans  le  cahier  des  cliar- 
ges  des  bois  domaniaux,  aux  art.  i'',  6,  12,  i3,  i5, 
16  et  3o,  ont  été  appliqués  à  cduî  des  bpii^commu-j 
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naiYx ,  sauf  quelques  modifications  résultant  Ae  la 
«bfl^rence  des  deux  propriétés. 

Quant  à  ceux  appointés  aux  art.  i^  et  i^,  potrrce 
€[ui  concerne  les  l>ois  domaniaux  ,  ils  n'oot-pas  paru 
susceptibles  de  s'éleiidreaux  bois  communaux,  parce 

3ue  les  frais  qui  se  rapportent  aux  ventes  des  coupes 
c  cette  latéjjorie  sont,  pour  la  plupart  ,  suppotlés 
par  r Administration  ,  et  que  ceux  qui  restent  à  ré* 
partir  entre  les  adiudicatniresse  composent  presque 
entièrement  de  frais  spéciaux  qui  se  rapportent  à 
chacune  des  coupes  vendues.  Seulement,  en  raison 
des  changemens  qu*a  subis  Tart.  17  du  cafiier  des 
charges  des  bois  domaniaux  ,  on  a  du  retrancher, 
dans  le  dernier  alinéa  du  même  article  de  celui  des 
bois  communaux ,  les  mots  à  raison  du  nombre  de 
lots  de  chacun  ,  qui  s'appliquaient  aux  adjudications 
des  coupes  de  bois  appartenant  à  l'Etat. 

Je  ne  terminerai  pas  ,  M-msieur,  sans  vous  rap- 
peler qu'aux  termes  de  Tart.  52  de  l'instruction 
du  «3  mars  18^.1,  vous  devez  assister  aux  ventes 

{>artout  où  vous  le  poun-ez  ,  et  principalement  dans 
es  lieux  où  votre  présence  pourrait  être  nécessaire 
pour  d 'jouer  les  coilitions  et  les  menées  secrètes 
qui  tendraient  à  porter  préjudice  aux  intérêts  du 
Trésor.  Je  compte  même  particulièrement  sur  votre 
zèle  à  remplir  cette  partie  essentielle  de  vos  attri- 
butions. 

Je  vous  recommande  surtout  de  m'adresser,  ayec 
la  plus  grande  exactitude  possible  ^  les  états  de 
quinzaine  des  ventes  4  et  de  vous  occuper,  aussitôt 
qu'elles  seront  terminées ,  de  la  formation  et  de  ren- 
voi des  états  généraux  et  sommaires  du  produit  de 
«es  ventes. 
Recevez,  etc. 


i833.  5  aoat.  CIRCUUIKE  TT*  335. 

Chasse. 

instruction  pour  la  mise  en  ferme  de  ia  chasse  dans 
lesfortU  de  l'Etat. 

MoNsieifB  LE  GoNseavATBOR  ,  t'art.  S  de  la  loi 
des  finances  du  ^4  avril  dernier  porte  que  le  droit 
de  chasse  dans  les  forets  de  l'Ëcat  pourra  etfe  affermé 
et  mis  en  adjudication. 

Pour  l'exécution  de  cette  disposition ,  j'ai  soumis 
à  M.  le  Ministre  des  Finances  quelques  mesures  qui 
m'ont  paru  propres  à  concilier  les  intérêts  du  Trésor 
avec  la  nécessité  d*assurer  la  consei*vation  des  forêts. 

Il  a  été  reconnu  d'abord  que ,  si  la  location  de 
la  chasse  avait  produit  un  si  faible  revenu  en  1882, 
il  fallait  l'attribuer  principalement  à  la  courte  durée 
•des  bïux  ,  à  quelques  conditions  trop  ouéi^uses  du 
cahier  des  charges  ,  et  au  défaut  d'enchérisseurs  et 
d'amitenrs  dans  beaucoup  de  locahtés.  Le  mode  de 
Goncesjion  par  licences  adopté  l'année  dernière  a 
eu  peu  de  succès ,  et  ce  résultat  a  été  pour  l'Admi- 
nistration an  avertissement  d'abandonner  cette  voie , 
qui  a  le  double  inconvénient  de  compromettre  la 
conservation  des  forets  en  y  introduiiiant  un  grand 
oombre  d'individus  ,  qui  souvent  n'offrent  aucune 
garantie ,  et  de  donner  lieu ,  de  la  part  dfis  permis^ 


siomunres,  â  de  *iraitibr«UBes  eotttesuttiens'éatre  éui 
et  avec  les  gardes. 

Ce»  considérations  i»nt  détermine  l'Administration 
à  se-  rmifenncr  dans  la  stricte  exécutio»  de  la  M  et 
à  repousser  tout  autieniode  de  location  que  cdai 
des  enchères  ;  mais  efle  a  'pensé  en  -mente  temps 
que  kl  durée  des  baux  devait  être  portée  à  six  aanées: 
de  cette  manière ,  les^atiMtears-de  la  chasse  ee  seront 
"pas  incités  à  détruire* le* gibier,  ihcbercherotrt  à  le 
conserver  et  même  à  le  multiplier  sSl  est  nécessaire. 

Le  seul  mode  de  haratton  presciit  par  la- loi  prouve 
dans  quel  esprit  elle  a  éléiVilig-e ,  et  pour  vouscon- 
former  à  ses  intentions ,  vous  deve«  vous  attacher  à 
louer  autant  que  possible  par  masse  de  forets,  et 
à  n'adopter  le  fractionnement  par  canlouiiemcnl 
que  lorsque  l'étendue  des  bois  sera  évidan ment  trop 
considérable  pour  poavtoir  être  louée  à  un  seal  indi- 
vidu. Dans  le  cas  où-  la  division  deviendrait  indis- 
pensable ,  vous  aurez  soin  de  donner  aux  cantonne- 
mens  le  plus  d'étendue  poisiMe ,  et  d'en  établir  les 
limites  de  manière  à  éviter  les  contestations  entre 
les  fermiei*s. 

Vous  ne  peMrez  pas  de  vue  q«e'le  point  impor- 
tant est ,  en  affermant  la  chasse  ,  de  nuire  leinoios 
possible  À  la  con nervation  du  sol  forestier ,  et  que 
dès  lors  il  est  à  désirer  que  les  fermiers  soient  des 
hommes  bien  famés  et  offrant,  par  leur  posittoa 
sociale,  toutes  les  garanties  désirables.  Pour  atteindre 
plus  sûrement  ce  but ,  vous  établirez  vos  estiinatimis 
suivant  les  chances  plus  nu  ntoins  favorables  de 
chaque  localité;  mais 'je  pense  que  dans  aucun  cas 
elles  ne  devront  descendre  au  dessous  de  3o  centimes 
par  hectare. 

Je  prévois  qu'il  se  trouvera  des  localités  on  il  n'y 
aura  aucun  es|K>ir  de  louer  la  chasse ,  soft  par  défiiit 
d'amateurs ,  soit  parce  cpie  les  fermiers  ne  voudront 
pas  encourir  la  responsabilité  qui  pèse  sur  eux.  Dans 
ce  cas  ,  plutôt  que  d'exposer  l'État  à  des  frais  ffûs- 
tvatoires ,  vous  devrez,  après  avoir  pris  tons  les  rÉn- 
se^nemens  nécessaires  ,  vous  abstenir  de  faire  pro- 
céder à  l'adjudication ,  et  vous  ferez  connaître  à  TAd- 
ministration  les  motifs  de  voti*e  détermination. 

Le  cahier  des  charges  approuve  pour  la  nouvelle 
location  a  subi  quelques  modifications.  L'abandon 
du  mode  des  licences  le  réduit  a  36  articles  an  lieu 
de  4^  qu'il  avait  l'année  dernière.  Une  autre  modi- 
fication est  relative  aux  associés ,  dont  le  nombre, 
au  heu  d'être  limité  à  5oo  hectares  pour  cliacan, 
se  règle  d'après  une  proportion  croissante  de  le- 
tendue  de  la  forêt  ou  de  la  portion  de  foret  à  afer- 
mer.  Enfin ,  l'obligation  imposée  aux  fermiers  de 
concourir  aux  battues  est  convertie  en  une  simple 
faculté. 

Je  TOUS  ai  rappelé ,  par  ma  circulaire  du  3 1  j«illrt 
i832,  n«  3o5,  les  instructions  de  l' Administration 
relatives  à  la  défense  laite  aux:  gardes  de  se  livrer 
à  l'exercice  de  la  chasse. 

Cq>eiidant,  d'api'ès  les  plaintes  qiri  me  sont  par- 
Tenues  <le  la  part  de  pHtsienr»  fermiers,  il  P»"?^ 
que  cette  défense  est  mal  observée  ;  je  crois  def  otf 
TOUS  la  rappeler  de  nouveau ,  et  je  vous  invite  à  en 
surveiller  rekécutiow  avec  le  phis  grand  soin. 

L'époque  de  l'ouverture  des  chasses  étant  pi^ 
chaîne ,  vous  ferez  pfooédei;,tmmédia|eDieiit  à  l* 
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feiei  coanâitre  le  vésuilftt  <  aussitôt»  q^u'eUes  soroDl 
terminées.,  et  v«u«\jfiH*^<^>^^  ^  .ce»  4MiiiBeiQtiemai]s 
itn;«aei»pULre.dc$  ^^^hesj 

Toi»  trouverez  Aïk-j^into  exemplinivê 

du  cahier  (k&.,cbai^^  »  àaut  vou».iii>acoi]«erèai  U 
léc^UoUfy  ainsi  quotd»  li^.pnMDi».  circulaire. 

Recevez^  «te 


i8»4  S  tt«rtfh  eilWrrLj^lRE  5^-336, 

Chnèvê, 

*        *  »  I      ■ 
îlotfsi^u*  Lt '^sfVT^ran.  5  de  la  Ioî<  des  fiimKiocs 

dans  l«s/fâ«èt9ide  VEiat^uvra  6ire)afeniiéict  inisiciir 
adjudieaôoÀ,  H.  kJ^iiaireditft  EindnoeBia  adopté 
diverse»  i«ies«ir«l  p<^UF>  Texécutioo  tle^  oéUe  dispos 
sitionv 

Il  a  été  reconnu  vd'abond.qHey  pour  emp«^lierla 
desauction  du. gibier  dt  asaurev  kct^onaerradoii^dcs 
forétft,  ii  étAit  ii^essaîve,  de  pàwcil>dttBibaax.itloiig 
terme,  eti  qu-eofixanl  Ibur  Juvéoià  nnanfeiéos  oit 
coEictli^wai%iQ9  Nfetérèls  du  Trésoa'  »Yeo<ei^dcs>fet>4 
jnicv&-'  .     il    ••   .  ':  '  •  .  •'  .         ■   • 

£ii  effètylesranciaâieiuradeladbfeMie^  assurés  d^iOBv 
jovv«ia»ce  iMMi  iiuUsriioiik]^e ,  .veilleront à  >la  consen- 
Tai«(Hid(if;ihtert-etj|)«ttplerontksJbi»u  qui  en  sont 
défiQuiivtits  i.iee/ViKiiif  les  engagera  saas^.doiiCe'  à  se 
présan^et*  a«iX5 >adjufUoaUons>  dont  ke  résultat' sera , 
je  )i'tt$pèrev  plus«<£Èi<M)rable  qu'ibti&Ta'^té.raunés 
iewjîit'^ij..-- •• '•    •  •♦  ••     ■    '  \i     1'        '■       -.••': 

lie  Qîiiijkirdes'cbaiigespdupla  locationidelft  ckasae. 


sen  kl»  eiii)i4vplmte)v«'^*^  positoat^à  'fiiiti  le  meiiic 
qu«teluirq«ii.ais«ryi'de  baMiàla  fiaaiIôiead)udioa»*< 

tic».,  .      .  !•    >  '     '    i     '    '^:''''''  "  • 

IKaboràUidùfée  duibail^est  pturtee  &  ah^aniiM'; 
ensuiièon'.abaodoefiifkjleiinodé.dea  lifleéfses  tfà  p«iw 


mi^éionâ  <  .  ^ 

s'est  coqmBCU«>qtt«ife  totadecto  location  4) qui  dV«è* 
leurs  nVst  paa  iudiquepaf  la  lot  ^  présentais  des  ki^ 
coiw^niensiqiii' ne^sa\Ai*atent  «tri;  ooiapenasS'par  un« 
faible  augf»»eii4atioB  de  produit»  '    « 

U'Adttûnistraiioil  ai^xuplacé  l'art»*  1-7  du^p^écëdent 
cahier  des  ichai^eB  v^qak  lÎMiite  le  nmbbre  des.  aaso»^ 
ciéa  des  ieniûei'ad'at)iiàs  «in«éiebdiie  d'éteilniaiééidfr 
bois,  oarunodisposietiiMapluS  confaiinerà  l'impoî^ 
tanee  delà  chasse;  oe  nombre  se-  régi»  aai^ouidlmi 
d'£iprèa  une  pi»port4o&  oroîseantë  de  Fétendun  dei  la  > 
portio»  «ffennée.   : 

£11^  a  aussi'  nendù  faouUadf)  d'oUigaioins  ^'il 
était^^  leooncours  doafeciniers  ans  liatUies  oïdbn* 
iié«s  par  l^aaaorité  boale^ 

L'institution  dé  laloaipeterie  étant  <3anoenrëif  ^  riatl 
n'eBt  ohitfigé  dans  -son  organisaUan;  seulom^nt  jie 
VOUA  prie ,  M^miùeur  le  Préfet^.  de>  TonibÂr  bien  txi^ 
^er  d&MMt  le»lkiou^eliev»«n«oiiip«aaaoteetamiuel 


deaaniinatiK  nuisiUas  qn'ihaufOBtdétraitSy  alWi  ^ 
pouvoir  juger  s'il  y  a  lieu  de  les  maiitleoir  ou  delei^ 
remplacer. 

)  L'adjudicatkto  de  h  tiiasse  devaiit  avoit'  lieu  ^^mat 
U  t5  septembre  prodmin ,  je  charge  les  GoftserVïi^ 
feeurs,  par  la  circtiWre  cî-joiirte,  de  doùner  à  «etW 
mesure  toute  la  publicité  nécessaire ,  afin  d'appeler*  1 
le  plus  grand  nouibie  de  concUrreiis  possible. 
J'ai  riionneur ,  etc. 


iR^  i$><ituU.  ORDOMNANGB  DU  KGL 

ChtminswciM^ix,  —  Réparations.  —  Prùg.  --*  « 
Répartition,  —  Conipéience, 

JiiT  àepme^  «fe.«'arf.  6  «f  y)  ïde  in  hi  fin  nS  jmtièê' 

|8«4 »*'•*'  •**  Préfet^  HafuOfN  en  Conseil  îde  pnà^ 

/kefare^  m^Uûfpfmrtienf  éôfiiter  les  paNs  conm^m 

\  tipes^  de  i'Etm  etëés  communes  dans  lies  dépè^ê^ 
d'entretien  des  chemins  vicinaux. 

Il  s'agissait,  dans  Tespècè,  de  la  dépensé  a  faire 
pour  r^Tparer  le  chciiliu  de  Vouvan  à  Fontenay  (Ven^ 
dée),,dont  les  cinq  sixièmes  ont  été  mis  a  la  charge* 
de  rÉtat,,à  cause  des  ibre«s  de  YoiKva«t  et  de  la  Mo^ 
qi^étiène.  hùi  ftiittis)rtf  dès  Finanees  déAïrait  à  la  eau* 
sme  du.GoDipil  d'Elatl*aae%é  du  Conseil  de  prëfoo» 
.tu»;e  qui  avait  établi  ainsi  la  répartijUoB.  Le  Conseil 
d*Ëtat  l'a  annulé  pour  cause  d'incompétence,  et  a 
renvoyé  la  cause  et  les  parties  devant  le  Préfet  sttl* 
tuant'en  Conseil  de  pi-électarë. 

Loms-Piiiut>piÊ ,  etc. 

Yu  les^uft^  ^^-9  à^  U  1<H  du' 28  juillet  1824  ; 
:  CQDSidérap^qH^^iQK.  ten^^  d«s  articles  sus-visés» 
jj^^tst  au  Préfet,  statuant  en  Conseil  dei  préfecture^, 
gii'il  appartenait  de  fixer  les  parts  contributives  de 


.rt>H*.Téf*«M:l«Mi«i-H«d;«E««.««»ie.4JuM ».'"?'  **  *****  colV,»ftuJi«>déns  les  dépenses  dont  U 
let,tUnoi«^^  d*ntj;?«^^n»oUB^^^^^^^  ,„    L'arrêté  du  Conseil  de  préfecture  A» 

la'  y^ndée  est  annulé  p^ur  cause  d'inçompétouce* 
,.  i:^^  La  cause  et  les  parties  sont  renvoyées  de- 
|y4nt  le  Pléfet  statuant  en  Conseil  de  prefectuje , 
pour  y  faire  régier  les  parts  coUtiibutives  de  TEtat 
rS™^'::^.^!:^:^::^        l^des^CouanJe,  bté^es  dans  les  i^  de  rép^ 


ia|tions  sus-énoncées. 


p»»»«fc%'V»IV»  «h^% Wk  «^.«MA.  ^>**  "%%* 


i833.  16  août,  ORDONNANCE  DU  ROI. 

Oomaimet  eng^és,  -—  Finanoes.  —  Rr^ikoursement, 
—  Quitl^iefis.'-'  Copies,,  ^Soumissions.-^  f^ati'' 
diù  —  Créances  sur  l'Etat.  —  Déc/uance.  — 
Créanciers,  —  Droits.  —  Procédure.  —  lyésiste*^ 

m^nt.  -r-  Swsisi* 

i' 

On  ne  peut  donner  acte  f?*M/i  désistement  lorsque^  là 
■  p<irtie  adt^erse  ne  ta  pas  accepté  et  ne  veut  pas  Vote* 
cepter. 

Lonî^ë  l&Jufsis^dmwulé  n'apjx0p<mn  ohjet  de/airê 
une  pfùduûtioH  nértpeUe ,  mais  de  poHêr  êe^am  iâs 
TrihunaoM'dééqumiiomtquk  om-éêê  déelarcêsébm 
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du  ressort  de  Vautoriîé  adminisiratii^e,  il  n'y  a  pas 
ii*.*u  de  Raccorder. 

Les  crvanciers  intervenons  ne  peuvent  avoir  plus  da 
droit  que  le  detuandeur  principal^  leur  débiteur,  en 
ce  qui  concerne  le  sursis  et  le  désistement, 

L'-rn gagiste  ne  peut  se  prci*aloir  de  visa  ou  de  copies 
et  récépissés  d"  quittances,  pour  établir  le  non^rem" 
bouTAeincnt  de  ses  finances. 

En  admet» ant  que  V en gagi.^te  pût  produire  m  bonne 
forme  quelques  quitlancrs  non  liquidées,  il  n'en  ré- 
sulterail  en  safu%*eur  q te  une  simple  créance ,  et , 
des  lors  y  il  serait  considéré  comme  créancier  de 
lEtat  soumis  aux  déchéances  prononcées  par  les  lois 
de  finances. 

Aux  tenues  de  la  loi  da  i4  ventôse  an  'j^  on  peut  itre 
atimisk  j^oun»i>sionner  les  biens  engagés,  lorsque  le 
sou  miss  on  nuire  a  conservé  la  qualité  d'engagiste 
et  qu'il  se  soumet  à  faire  remise  au  Iresor  du  mon- 
tant de  ses  finances, 

Is'engagiste  qui  a  reçu  le  montant  de  ses  finances  et 
qui  y  par  conséquent ,  a  cessé  d*£tre  engagiste^  n'a 
pu  soumissionner  valablement. 

Les  créanciers  intm'cnans  ne  peuvent  avoir,  à' cet 
égard ,  plus  de  droit  que  leur  débiteur,  et  so/4tenir 
quil  a,  conservé  une  qualité  dont  il  eH  dépouillé  de-^ 
puis  long-temps. 

Lorsqu'il  Y  a  connexité  dans  les  pourvois  du  deman- 
deur et  des  créanciers  intcrvenanSyiL  y  a  lieti  d'y 
statuer  par  une  seule  et  même  ordonnance,      '        i 

L'autorité  administrative  est  seule  compcèènte  pour 
statuer  sur  la  natttre  et  les  effetà  de  la  soumissiori 
de  l'engagiste, 

La  soumission  de  Vengagiste  étant  mille  pour  défaut 
de  qualité,  la  vente  quil  a  faite  à  un  tiers  est 
nulle  aussi, 

L'engagiste ayant  été  autorisé, ptir  ordonnance  royale, 
à  suivre  les  effets  de  sa  soumission,  il  est  juste  di 


donnance  du  ï*  décembre  i8?4>  <p«  Fordoniîanc* 
du  «  ï  mars  182 1  n'a  ait  rien  préjuge  sur'la  quittance 
du  reniboarsetiMut-du  2  juîUet  1776^,  que  les  ex- 
cepiions  de  choses  jugées  et  dWonipéteâces  oppo- 
spes  auxdites  décisious  par  la  dame  Ùaniran  ontrté 
rejetées  par  ordonnance  du  -24  ntars '  t83*2  ;  ^  Que 
le  bénéHce  desdites  ordonnances  e^t 'acquis  au  do- 
maine et  ne  peut  lui  être  enlevé  par  le  désistement 
de  la  dame  Daniaui  ;  —  Considérant  que  ceux  des 
créanciers  de  la  dame  Danican,  qui  ne  se  sont  pas 
désistés  ,  exerçant  Taction  qu'elle  veut  abandounerf 
ont  conclu  à  ce  qu'il  fût  statué  au  fond  sur  les  dêd- 
sions  atUquées;  -r  Gonsiiléraut^  d'ailleuiv.  que  le  dé- 
sistement dont  il  s'agit  ne  pourrait  faire  ohstacle  à  ce 
qu'il  fut  statué  sur  la  demande  formée  par  l'y^J/mnii. 
t  rat  ion  des  domaines  contre  la  dame  Danican  et  ten- 
dant à  ce  qu'il  nous  plaise ,  statuantèur  les  questions 
réservées  par  les  ordonnances  précitées,  déclarer  que, 
par  suite  des  an-éts  de  dépossession  et  de  liquidation, 
et  du  remboureeinent  des  fînanèes  quilles  a  suivis, 
la  lamille  Danican  et  ses  ayant-droit  dnt  ih^voca- 
blement  peixlu  <la  qUalké  d'eugAgistos  et  n'ont  con- 
servé que  ceik  des  créanciers*,  etq«Be  leurs  créances 
sont  frappées  de  déchéance  par  les  lois  de  finances; 
En  ce  qm  touche  la  demande  en  sursis  faite  par 
lariite  dame  veuve  Baaiean  t  -  €onsidéraot  que,  par 
noti«  ordonnance  du  «4  mars  1 832,  il  lui  a  été  ac- 
coixië  un  délaide  trois  mois,  à  i'cjHfet  de  produire  les 
quittance»  dc8  linances  dont  elle  entendait  seprér»- 
loir,  et  qu'ellea  fait  lesdites  productions  les  19  juin  et 
3 1  décembre  i832;  -^^Considérant qu'ayant aiiisi  jooi 
de  plus  d'une  année  après  lesdits  trois  mois  pour 
laire  toutes  les  i<eoherches  et  productions  qu'elles 
jugées  utiles  à  ses  intérêts,  tout  nowieau  délai  ne 
peut  tendue  qu'à  retarder,  au' préjudice  des  autres 
parties  intéressées^  Id.jugeiilent  d^une  cf^ntesiatioi 
dont  rinstructiona  reçu  tous  ses  développemeiis;  — 
' Considérant,  en  outre,'  que  la  dame  veuve  Oamcan 
a  Ibndé  sa  requête  en  sursis  sur  ce  qU'elle  s'est  déjli 
pourvue  devant  les  Tribunaux  pour  iiiire  statuer  sur 
sa  qualité  d'engagiste ,  ainsi  que  sur  la  Validité  et  la 
bonne  forme  de  sesilEiuittanoes;  qu'ainsi  le  sursis  de* 
inandé  n'a  pas  seulement  pour  objet  de  retrouver  00 


tenir  compte ,  à  V  acquéreur  qui  a  agi  de  bonne  foi\  de  régulariser  de  nottfielles  pièces,  maié  de  reporter 

j,.  ...^..f>,../  ^-,  ^..„«..^*^..';/ ..  «..  A,.^ i^x  ^^ja  ^devant  les  Tribunaux  des querftioiis  que  les  oidon- 

nances  royalea  intervenues  dan^^ia  cause  ont  défiai- 
tivéïuent  attribuées  à  Tautoricé  administrative; 

En  ce  qui  touche  les  producti^tu  faites  par  ladite 
dame  Danican  ,  les  t^Juin  et  3i  décembre  t83a,  m 
exécution  de  l'ordonnance  du  «4  wiar-r  précédent; 

Sué  le  procès^verbàl  de  remise  de  fiéres  à  VAé- 
ministration  des  domaines,  est  date  du  oaoût  1 7: 4  *  "" 
Conaidéiant  qu'il  résulte  de  la  déclaration  consignée 
a^dit  procès-verbal  par  le  siesr  Lemoine,  ageot  da 
sieur  Datiicaa,  que  les  quittances  de  finances  de  ren- 
gagement n'ont  pas  firit  partie  des  papiers  remis,  et 
qu'elles  avaient  été  confiées,  trois  mois  auparavant, 
à  l'avocat  dudit  sieiu-  Danican  ;  d'où  il  suit  que  c'est 
sans  fondement  que  Indite  veuve  Danican  a  cxcipé 
de  ladite  remise  et  dudit  procès-veibal  pour  suppléer 
à  l'insuffisance  de  ses  autres  productions  ; 
,     -^      ^    ,.  ,n       .w  .  I     Sur  lasomme  de  ^S.qnn  livres  versée  au  Trésor  a 

les  eflFets  dudit  acte  ;  -^  Considérant  gue,  sur  les  con-  mentionnée  dans  Us  visades  quittances  definanceseom^ 
dusions  de  la  dame  Danican,  il  a  été  décidé,  par  or-  ]  pns  dans  lepréambule  de  l'arrêt  du  Conseil  du  12  juil* 


du  monta 'tt  des  avances  qu  il  a  pu  faire  pour  té  paie- 
ment du  quart. 

Toutefois ,  l'indemnité  à  accorder  à  l'acquéreur  ne 
peut  excéder  l'estimation  du  quart  fixé  par  V  arrêté 
^   duPrcfct, 

Cette  ordonnance  se  rattache  à  celle  qui  a  été 
rendue  le  24  mai*s  ib32.  (Voyez,  pour  tes  faits, 
cette  ordonnance  et  celles  dont  l'analyse  fait  men- 
tion ,  page  549. 

Louis-Phil  ppe  ,  etc. , 

En  ce  qui  touche  te  désistement  donné  par  la  dame 
Danican  du  pourvoi  J orme  par  elle  contre  Us  décisions 
du  Ministre  des  Finances  du  2  septembre  1822  et 
du  \^ octobre  1829:  —  Considérant  que  YAdminis- 
îtation  des  domaines  n'a  pas  accepté  ce  désistement , 
et  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  statuer  sur  le  mérite  et  | 
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Danican  pardrvani  le  Préfet  de  l'Eure 
i6  :  —  Considérant  au'aux  termes  dea 


iet  i636  :  -^  Considérant  que  ledit  arrêt  n'avait  pas 
pour  objet  de  liquider  les  finances  fournies  antérieu- 
rement et  que  de  simples  visa  de  quittances  peuvent 
d'autant  moins  remplacer  les  quittances  ellOs-mémes, 
que  ne  portant  aucun  détail,  sur  la  nature  des  va- 
leui-s  reçues  par  le  Trésor,  on  ne  saurait,  par  leur 
moyen,  distinguer  celles  des  finances  admissibles  en 
liquidation  de  celles  qui  doivent  être  rejetées  ;  — 
Considérant,  d'ailleurs,  que  rinsuffisanie desdits  visa 
a  déjà  été  reconnue ,  lors  de  l'arrêt  de  liquidation 
du  i^'aoûl  1775; 

Sur  la  somme  île  lo,  log  Iw.  iZ  s,, portée  dans  les 
quittances  de  finances ,  ce^-tifiées  conjormes  aux  quit- 
tances  originales  par  l'un  des  avocats  de  la  dame  Da- 
nican :  —  Considérant  qu'outre  le  défaut  d'authen- 
ticité, Icsditcs  copies  sont  extraites  d'autres  copies , 
ei  ne  peuvent  ajisi  tenir  lieu  de  duplicata  régulière- 
ment transcrits  sur  les  registres  du  contrôle; 

^ur  la  somme  de  9,5oo  Ui^res  versée  au  Trésor, 
le  1  \  février  idS'jy  pour  une  année  de  revenu  de.A  biens 
engu'^és  :  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  44 
de  la  loi  du  ïofrimaiie  an  2,  un  tel  versement  ne 
peut  être  admis  en  liquidation,  et  (|ue  d'ailleurs  la 
quittance  produite  n'est  ni  la  quittance  originale  ni 
le  duplicata  d'icelie; 

Sur  la  somme  de  So^ooo  livrespour  la  taxe  du  6*  dé- 
nia au  sieur  Cellier  et  sarcelle  de  56, 24^  '**^''**  ^^  •* 


deune  veuve 

le  18  mai  1816  :  —  Considérant  qu'aux  termes  des 
art  i3  et  i/\  de  la  loi  du  i4  veutose  an  7,  on  ne 
peut  être,  admis  à  soumissionner  les  biens  engagés 
qu'autant  que  le  soumissionnaire  a  conservé  la  qua- 
Viièà'enffagiste,  et  qu'il  se  soumet  à  faire  remise  au 
Trésor  du  montant  de  ses  finances;  d'où  il  suit 
que  la  dame  veuve  Danican  n'a  pu  soumission- 
ner valablement  la  foret  de  Montfort,  puisqu'elle 
avait  cessé  d'être  enj^agiste  et  qu'elle  avait  reçu  ie 
montant  de  ses  finances  ; 

laJn  ce  qui  touche  l'intervention  des  créant iers  de 
ladite  dame  Danican  :  —  Considérant  qu'ils  ont  in- 
térêt à  la  cause ,  et  qu'ainsi  ils  ont  droit  d'y  être  ad- 
mis comme  parties  intervenantes; 

Sur  la  requête  en  lié-sistant  du  sieur  Hely  de  Ste- 
Croix,  Préville  de  /  illers  et  Godtnot  ••  —  Considé- 
rant que  les  motifs  ci-dessus  établis  pour  rejeter  le 
désistement  de  la  dame  Danican  sont  également  ap- 
plicables au  désistenient  desdits  réclamaus  ; 

En  ce  qui  touche  la  dame  Laurent  exerrant  les 
droits  du  sieur  Delbeck  :  -  Considérant  que,  dès  le 
mois  de  mars  i832,  ladite  dame  a  protesté  contre 
toute  demande  d'intervention  faite  en  son  nom,  et 
qu'il  y  a  lieu  de  cesser  de  la  comprendre  au  nombre 
des  créanciers  intervenans; 

Un  ce  qui  touche  la  tierce  opposition  des  autres 


versée  dans  les  mains  du  sieur  Roussel  pour  rachat  \  créanciers  :  —  Considérant  qu'ds  n'ont  à  invoquet 


de  charges  :  -  Considérant  que  ksdits  versemens 
n'ont  pas  été  effectués  au  Ti-ésor  royal,  et  qu'il  n'a 
été  produit  aucunes  quittances  de  finances  délivix'es 
par  le  co.trôle,  en  échange  des  rééc'^pissés  des  tiai- 
tans ,  ainsi  qu'ils  s'y  étaient  engagés  ;  -^  Considérant 
qu'il  résulte  des  appréciations  ci-<lessus  que  la  dame 
veuve  Danican  n'a  justifié  d'aucunes  nouvelles  quit- 
tances de  finances,  non  pix)duites  et  non  liquidées 
lors  de  l'arrêt  du  Consed  du  i"  août  1766; 

En  ce  qui  touche  les  ejffets  de  lu  quittance  du 
^juillet  17^6  et  les  conclusions  pri.ses  à  cet  égard  par 
t Administration  des  domaines  s  —  Considérant  que 
l'ari-et  du  19  septembre  1778  avait  assigné  au  sieur 
Danican  un  délai  d'un  mois  pour  produire  ses  quit- 
tances de  finances ,  à  reflet  d'être  procédé  par  le 
contrôleur  général  à  leur  liquidation  et  à  leur  rein- 
bouihsement;  -  Considérant  que  l'art.  3  de  l'édit  de 
1667  autorisait  la  dépossession  de  l'engagiste,  faute 
par  lui  d'avoir  produit  ses  quittances  dans  le  délai 
fixé  ;  —  Considérant  que  l'arrêt  du  Conseil  du  1  *^'  août 
1775  a  liquidé  toutes  les  quittantes  produites ,  et  que 
ladite  liquidation  aun  caractère  défi  Uitif,  puisque  ledit 
arrêt  enjoint  à  l'engagiste  de  remettre  au  Trésor,  lui*s 
du  remboui-sement  des  sommes  liquidées,  tous  les 
tiires  d'engagement;  -  Considérant  que  le  paiement 
desdites  sommes  par  leTrésor  et  la  remise  desdits  titres 
oiuétéeffcctuésle  a  juillet  J.776,  en  vertude  l'arretclu 
Parlement  de  Paris ,  rendu  coQlradictoii^emeut  avec 
le  tuteur  du  sieur  Daniaui,  le  27  février  de  ladite 
année  ;  d'où  il  suit  q^e  ledit  sieur  Dauican  a  cessé 
dès  lors  d'être  engagiste,  et  qu'en  admettant  que  sa 
reuve  et  son  Léritière  eût  produit  ou  pu  produire  en 
bonne  forme  quelques  quittances  non  encore  (iqui- 
d^^  il  n'en  résulterait  en  sa  £fiveur  qu'une, simple 
éËéaace  et  la  seule,  qualité  de  créancière  de  l'État  ; 
^n  ce.  qui  toùthf^  la  SQU/ièission  faite  par  ladite 
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d'autres  droits  que  ceux  de  leur  débitrice ,  et  que 
celle-ci  ayant  été  entendue  dans  tous  les  actes  in- 
tervrniis  depuis  les  instances  engagées  devant  le  Con- 
seil d'Etat,  ils  sont  non  recevables  à  former  tierce  op- 
position auxdits  actes,  aux  termes  de  l'art.  37  du 
règlement  du  22  juillet  ibofi; 

En  ce  qui  touche  leurs  conclusions  relatives  à 
la  qualité  iCechaitgiste ,  mentionnée  dans  les  lettres 
patentes  de  1601  :  —  Considérant  qu'il  a  été  jugé 
contradictoirement  contre  les  sieurs  Danican  et  Du- 
parc,  par  les  arrêts  du  Conseil  des  1 3  août  1770  et 
3  août  1773,  que  les  lettres  patentes  de  i55o  ne 
contenaient  qu'un  simple  contrat  d'engagement,  d'où 
il  suit  que  lesdits  inteiTenans  sont  non  recevables  à 
agiter  toute  question  relative  à  l'éclian^^e  ; 

Sur  le  surplus  de  leurs  conclusions  s  —  Considé- 
rant que  les  créanciers  de  la  dame  veuve  Danican  ne 
peuvent  pas  avoir  plus  de  droit  que  ladite  dame  sur 
les  biens  soumissionnés ,  et  que  ne  s'étant  pas  con- 
formés à  l'art.  21  de  la  loi  du  1 4  ventôse  an  7,  ils 
sont  no/i  recevables  à  opposer  leurs  titres  de  créan- 
ces à  l'Etat  ; 

En  ce  qui  touche  le  pourvoi  du  sieur  de  Corneille 
contre  lu  décision  du  A/inistre  des  Finances  du 
i^  avrl  1825,  et  sa  jonction  à  ceux  de  la  dame 
veupe ^Panicani  ' 

Sur  la  jonction  :  —  Considérant  que  le  pourvoi 
du  pieur  de  Corneille  est  connexe  à  ceux  de  la  dame 
Danican  ,  et  qu'il  y  a  lieu  d'y  statuer  par  une  seule 
et  memex)rdonnance; 

Sur  la  compétence  :  —  Considérant  qu'il  s'agit  de 
l'application  de  l'ait.  21  de  la  loi  du  14  ventôse 
an  7,  et  qu'aiu  termes  de  ladite  loi ,  c'est  à  l'autorité 
administrative  à  statuer  sur  la  nature  et  les  effeu  de 
la  soumission  de  la  damé  veuare  Bauican  ; 

jiufond  s  —  Considérant  que,  par  ce&trat  notaiié  * 
Digitized  by  Vg^OQlC 


654 


RÊGLEMENS  PORESnTERS.  —  Aw wée  ï855. 


àoi  i3  mars  1822,  h  dameTeo^e  Danican  a  vendu 
aa  flteu r (le €oi*n«iHe les  coupes,  petidant  loaunées, 
de  la  forél  de  Mont.brt ,  nioyenuaut  la  soiiinie  de 
ro,ooo  fr. ,  que  le  sieur  de  ComeîHe  s'est  obli{»é  de 
fenier  en  son  acquit  dans  la  caisse  du  Domaine,  dans 
le  mots  de  la  date  de  Tarreté  qui  aurait  fixé  le  n)o:i« 
tant  du  ipiart  de  resttuiation  de  Indite  foret;  —  Que, 

Kr  le  WKîiiie  acte ,  ledit  sieur  de  Corneille  a  prêté  à 
lite  dame  une  somme  de  25o,ooo  fr.  avec  hypo- 
tlièqae  spéciale  sur  ladite  foret,  pour  être  employée 
à  solder  le  quart  de  ladite  estimation  ;  —  Gonsidé- 
fftnt  qti'il  a-  été  satisfait  à  ladite  destination  par  les 
verseinens  effectués  dans  les  caisses  du  Domaine  > 
les  i?4  ">^^  ^  '4  ^^^^  1^^  )  P^^*^'  ^^  paieinint  des 
deux  tiers  du  quart  mis  à  la  charge  de  la  soumis- 
sionnaire par  Tarreté  fin  Pivl'etde  l'Eure,  du  i4  niai 
précédent ,  et  pour  le  derniei'  tiers  par  l'offre  rt'elle 
Ibite  au  mois  d'octobre  de  la  même  année  ,  par  la 
dame  veuve  Danican  ,  avec  déclaration  que  les  de- 
niers pro>  enaient  du  sieUr  de  Corneille  ;  —  Consi- 
dérant, en  ce  qui  concerne  la  vente,  que  la  dame 
veuve  Danican  n'a  pu  transmettre  à  râccjuéreurplus 
de  dit>its  qu'elle  n'en  avait  elle-même  ;  —  Coiisidtv 
4Tmt,  néanmoins,  que  le  prix  de  la  vente  et  le  prêt 
devaient  être  employés  à  solder  le  qunrt  de  l'estima- 
tion ,  conformément  à  Tart.  ?.  i  de  la  loi  du  1 4  ventôse 
an  7  ;  —  Qu'à  ré]ioque  du  contrat  du  7.3  mars  1822, 
la  dame  veuve  Danican  était,  par  l'ordonnance  royale 
du  ?.i  mars  1821  ,  renvoyée  à  suivre  les  eil'ets  de  sa 
soumission  ;  que  ce  contrat  a  été  stipulé  de  bonne 
foi  ,  et  qu'en  raison  de  ces  diverses  circonstatices  ,  il 
y  a  lieu  d'accorder  au  sieur  de  Corneille  une  indem- 
nité équitablement  arbitt*ée  dans  les  limites  de  Par- 
rété  du  Préfet  de  l'Eure,  du  i4  mai  i8îZ2  ,  qui  a 
fixé  le  montant  du  qtiait  de  l'estimation  ; 

£n  ce  qui  touche  la  drmando  en  intrn'entfon  des 
cessionnaires  du  sieur  Hcnnon  ,  révélateur  de  la 
4fiiittartce  du  1  juillet  i^-jG  :  —  Considérant  que  leur 
présence  dans  la  cause  est  étran{»ère  à  la  pi-ésente 
instance  ; 

iVrt*  i**.  Les  requêtes  en  désistement  et  en  sursis 
de  la  dame  veuve  Danican  sont  rejetécs. 

Art.  a.  Au  fond  et  sur  les  conclusions  prises  par 
TAdministration  des  Domaines  ,  il  est  dt'claré  que  le 
sieur  Danican  et  le  sieurDûpaiX!  avaient  peixlu  la  qua- 
lité d'e:  {jnj^istes  des  terres  de  Pbnt-Autlmu  ,  Pont- 
Audeuier  et  forêt  de  Montfort ,  par  suite  de  Parret 
de  liquiflatîon  du  i*'  août  177  s  et  de  la  quittance 
en  date  du  2  juillet  1776,  portant  remboursement 
par  le  Trésor  du  montant  des  finances  liquidées.  Eu 
conséquence,  la  soumission  faite  le  r8  mai  1816, 
pardevant  le  Pn'fet  de  l'Eure  par  la  damé' Veuve 
Danicaii ,  est  déclarée*  nul  le  et  sans  effet. 

Art.  3.  Sont  déclarées  inadmissibles  érî  liquidation 
leS'produciioRS  faites  par  latfite  danie  Danican ,  les' 
14)  juia  et  3r  décembre  ihSa*,  eu  esH^cution  d^  notre 

«rtcfenuanccdu  24''*^^*^  P^*^^^'^^-         ' 

Art.  4-  l-a  rxîquête  en  dt'sistemeut  des  si^eurs  de 
Sasnte4]roi]i  ^  jRix^yilietito  Vilter»  et  Godinot ,  créan-^ 
ders  interv^nniKs  ,  est  nejetéo.  —  La  dame  iMlurent 
«^i  rafOQ  dunoiubretdiift.cr/aiicicfra  inter^eAawf. 

Alt.  5.  Lesnequétos  d^s-^rfitiDs-dréathiiers  iHter- 
l'enaus  ci-dessut-i^enémmëfr  sont- répétées. 
Jktt>  6.  Lft>req)iuèle  du  8t«i|r494^9ri)eiUef  contre 


la  décision  du  Ministie  des  Finances  du  iB  avril  1 8â5, 
est  rejetée  en  ce  qui  concerne  la  disposition  par  la- 
quelle ledit  Ministre  a  refusé  d'exécuter  le  contrat 
passe  le  23  mars  1822  ;  —  Néanmoins  ,  ledit  sieur 
de  Corneille  e.st  renvoyé  pardevant  notre  Miuistxe 
des  Finances,  pour  faire  arbitrer  équiublemcnt  une 
indemnité  à  raison  des  sommes  dont  il  justiGeca 
s'être  mis  à  découvert  pour  le  paiement  ou  les  offres 
réelles  du  quart  de  la  valeur  «le  la  forêt  de  Mont- 
fort  ,  sans  que  ladite  indenmité  puisse  excéder  Tes- 
timation  dudit  quart  fixé  par  l'arrêté  du  Prctt  de 
l'Eure  ,  du  14  niai  1822. 

Art.  7.  La  requête  en  inteiTention  des  sieurs 
Boudin  ,  Margueiou  et  Germain  ,  au  nom  et  comme 
cessionnaires  du  sieur  Ileunon  ,  est  rejetée  —  lis  sont 
condamnés  aux  dépens  de  leur  intenention. 

Art.  8.  La  dame  Danican  est  condamnée  aux  dé- 
pens envers  les  autres  paities. 


**  V«^«  ^« V^M  «iM  \-VW 
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août.  ARRET  DE  LA  COtR  DE 
CASSATlOiV. 


Les  pTùcès^^erbaux  dressés  par  les  gardes^v^nies 
doii'cnt ,  pour  décharger  i adjudicataire  de  toute 
responsabilité,  faire  connaitrv  les  delinquans  ou 
du  moins  les  diligences  fait  r s  pour  les  décout^rir. 

Sue  le  pouihroi  de  l'Administration  forestière 
contre  un  a^xjt.de  la  Cour  royale  de  Nancy,  qui 
avait  consacré  le  principe  contraire ,  est  intervenu 
l'aiTct  dont  la  teneur»  suit  : 

Attendu  que,  d'après  lart.  45  du  Code  forestier , 
qui  n'a  lait  que  reproduira  les  dispositions  de  l'arr  5 1 , 
titre  XV  de  roidonnarice  de  1669,  l'adjudicataire 
est  re^^ponsable  de  tout  délit  coiuinis  daus  sa  vente 
et  à  Touïe  de  la  cogure ,  si  le  gjrde-vente  n'en  lait 
son  rapport,  qui  doit  être  remis  à  l'Agent  foi^stier 
dans  le  délai  de  cinq  jour»  ; 

Attendu  qu^il  résulte  de  Tenscmble  des  disposi- 
tions  de  la  loi  que ,  pour  satisfaire  à  cette  obligation , 
ce  rappoit  doit  faire  connaître  les  delinquans  ou 
du  moins  les  diligwices  qtû  ont  été  faites  pour  les 
découvrir  ; 

Attendu  qu'il  résulte  du. procèsrverbal  du  1 1  xnsrs 
183?. ,  qui  a  servi  de  base  à.  l'arrêt  attaqué,  et  de 
cet  arrêt  lui-mcMie>  que  le  gaidp-veute  adûiuent 
constaté  le  délit,,  et  feif  les  dil licences  nécessaîres 
pour  en  iaiiv  di'couvrir  les  auteu»;  qu'ainsi  en 
relaxant  le  skjur  Lorrain  de  toute  |K>ui'$uitc  dans 
cet  4lat  des  fa its, l'arrêt  4a U|qué  n'a  violé  aucune  loi  r 

La  Cour  rejcj^^e  le  .pourvoi. 


i353. 


17  dàdt.  AftîlÊT  DE  LA  COUR  DE 
^         '  CASSATION. 


Lé^  Trihanai  cotreefinnnel  cs%.  intompéleut  pour  corr^ 
n»itre  d\ï  vice  imputé  poh  l'adjudicataire^  à  ttn 
procés^êHkàl  de  récoltmenl ,  tiré  de  ce  quH  naw- 
rhit  pas  été  rédigé  par  lès  agons  forèstiei-s  dtsipt4s 

,  en  t'tirt.  ^  de  i'ordSmutkcè  itea^icntitfrF  dt^Ctide 
fc^restifei  r  re  ^ieé,  J*il  'eéist^e,  ch'Uit  déf^^de 
forimqnine^ettt  être  déféré  tpiTmt  Gksûil^J^prc- 
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fetture,  mx^  termes  tkl'tmt.  .5o  Jif  Codç  Ctiras- 

tier. 

L'ARRir  ci-après  fait  suffisamment  cotmaltre  les 
faits  de  la  cause  ; 

Ouï  le  rapport  de  M.  de  Ricard,  Conseiller;  et 
les  conclusioDs  6e  M.  Pttmit ,  Avocat  général  ; 

Vu  Tatt.  5o  du  Code  fotestier ,  portant  :  «  Dans 
••  le  délai  d'un  tiitf iâ ,  après  \k  d6ture  des  opéra- 
»  lioliss  rAdUTinistr^tion  et  l'adjudicataii'e  pour- 
»  ront  requérir  l'annulation  du  procès-vetbal  pour 
»  défaut  de  forme  ou  pour  fausse  énoncialion  ; 

»  Ils  se  poonroiront  à  tel  effet  deratit  le  Conseil 
»  ilepréfectune,  qui^t'uêra;  \t 

Attendu  cpie  le  vice  repfoclié  à-  tth  procès-TCfbal 
de  Técbleinent ,  pris  de  ce  qu'iF  n'a  pas  été  rédigé 
pèir  les  agens  forestiers  désignés  en  Vkn.  98  de 
rotTbnnance  d'exécution  du  Càde  fôresùcr ,  est  un 
défaut  de  forme  qui  lie  peut  être  déféré  qu'aux 
Consetk  de  préfecture  ; 

Attendu  qu'en  se  déchirant  compétent  pour  sta- 
tuer suf  la  régularité  étt  procès-verbal  de  récolement 
<jtti  servait  de  bètse  aux  poursuites ,  et  en  pWiïouçant 
la  nullité  ,  le  jugeinrrfent  attaqué  a  commis  un  excès 
de  pouvoir  et  violé  l'art.  5o  du  Cor/(^rtf.f/i>r  précité: 

Par  ces  motifs,  la  Cour  casse  et  anuule,  etc. 

IVnUi.  tJn  grcond  arr^t ,  rendu  le  même  jour,  au  rapport 
du  niéine  magisttalt  cl  siif  \e  ptjorTm  de  la  m^me  ildniÎBÎs- 
tnatioti .  c»s<«!  ]iirr  les  marnes  tn^ifs  un  «urre  ju|;rMCkit  do! 
Tj-ibunal «te  Tiifbes,  rendu. p-if  app<>l ci^iuaiière  corre^tioD^ 
nelle  ,  itî  9»  mars  i83ti  ,  en  laveur  de  Berlraud  Rouys. 

i833.  7  septembre.   ARRÊT  DE  LA  COUH  DË 
CASSATION. 

JSn' matière  de  déàt  forèïtèBr.,  i'auttttié  jwulkiaire 
n'élit  iamai»  Jugie  dés  €Kcep$ion9  de-  àonue  fei-;  «v 
4'ÂdmiHktmtiûn  ,  sfqkérieure  isteaie  ^^artient  le 
dndt  de  Us*ai^é»m.  >EfL  cmtàéqwence  ,  ^est  n»l  le 
jvgement  qui ,  en  *recwtnmswnmt  qae  fiiisiutrs  in*^ 
ékndus  se  soni  0pf0^mé  tm  mtbro  esatinte  de 
ehèuie,  àéapUke  ufb/r  )tàéf!e  n^smoe  de  fraititr^, 
ies'rênttaie^nemunoms.pmndists  motifs  tirés  .de  ieur 
hAmnefoL  1  ,    .     • 

^JL'arrIt  ci-*aprè8,  fzut  siiffisfimmeht' connaître  les 
falts.de  la  cause,  aiiisl  que  les  molifs  qui  ont  déter- 
miné la  Coii^'  4  prononcer  ce^tc  annulation. 

Ouï  ML  Rocher,  Couseiller,  en  son  rapport  ; 

Ouï  M.  Tarbé  ,  Avocat  général,  eu  ses  conclusions  ; 

Vu  les  art.  33  et  âo3  dû  Gtde  forestier  ; 

Attendu  que  les  Tribunaux  ne  peuvent  nî  modé- 
rer les  ameu^d^s  applicables  aux  délits  forestiers ,  ni 


préttier  ces  exceptions  pour  accorder |,  d'après  cett<^ 
appréciation,  remise  ou  réduction  de  rainencle  pro-'' 
noncée;  ^  .    ^  '  /^  , 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  reconnaît  c|uc' 
Gauinier.et  consorts  se  sont  approprie' un  arbre  es- 
sence cbéne  à  la  place  d'un  'arbre,  essence  fruitier, 
qui  leur  njjpparle^ait  ,^  etquMles'a  toutefois  ren- 
-voyés  de  Ui  poursuite  par  des.  uiotifs  pris  dé  leur 
bQUQe  foi;  .  *        V 


Eu  quoi  ont  été  violées  les  dispositions  combinées 
des  art.  33  et  !io3  du  Code  forestier  sus-mentiounés  : 
Par  ces  motifs ,  la  Cour  casse  et  annule ,  etc. 

Notn.  La  Cortr  a  rcTïttn  ,  îc  imaî  iR33  ,  un  arrêt  bas**  sur 
]cdih<^ii^i»prii9cipe3,  en  ann ii]aii4)Q  d'dti  jugement  sur  ap- 
pel, rendu  par  le  Tribunal  «i«f  Dr^gui^naD  ,  <|ut  avait  ttm  - 
vovcabsnus  plusieurs  liabiUms  de  la  commune  de  Scrage- 
roFles  ,  prjVeniis  d'un  délit  dr  dénais'îanci»  d;ins  un  bois uoa 
déclare  délonsabi^ypar  dcsiBoiifs  piisdclcui  bonne  foi. 


%  Vk%n^  VW  «  V^  «V^  V 


«^x^  W*«^% 
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7  septembre.  ARRET  DE  LA  COUR 
DË  CASSATION. 


UarrÙ  d'un  Préfet  qui  porte  que  Vcxercice  du  droit 
de  chasse  sera  suspendu  à  compter  d^un  tel  jour 
doit  ^trc  entendu  en  ce  sens,  que  le  Jour  ainsi  dési^ 
^rté  est  compris  dans  fa  prohibition.  — Ici  nes'op-' 
pUqttrnt  pas  tes  dispositions  des  Codes  de  procé- 
dure civile  et  d'instruction  criminelle,  qui,  enina^ 
^tière  de  supputation  de  délais,  ne  comptent  pas  le 
jour  point  de  départ. 

Ï*E  feit  de  l*espèêe,  le  yibvtït  ^e  droit  que  présen- 
taii  TafTaire  a  décider,  et  les  motifs  qui  ont  détenniné 
la  cassation ,  sont  stifHsàinmêkit  exprimée  dans  le 
textîe  *i>et»e  de  l'orreft. 

Ouï  le  rapport  fait  par  M.  de  Crbuseilbes ,  Oon- 
selHer  ;  6t  les  condu»o*s  de  M.  T«#bé,  Avocat  gé- 
héi^l*;  '    • 

Vu  l'art.  !•%  §  2  de  la  loi  du  3o  arvrii  i^gfo,  d'a- 
près léqud  radministration  de  chaque  dépaitement 
fixe  le  temps  durant  lequel  la  cbasse  est  libte  poulr 
les  propriétaires  ^  dnnslestenes  non  clùsei  ; 

Vurarrèté  duPi^fet  de  TSure,  du  ?.^  février  der- 
nier, pofrtârnt  «  tpie  1  ^emce  de  ia  enasse  sur  les 
>r  fbrres  tàm  closes  «9t  ^tispeudu  à  compter  du 
•  10  ilihrft. ...» 

Vu  fte.  méndoii'e  produit  *  l'appui  du^pburv^i  ; 

Attendu  <jue,  dans  1^' expressions  de  IWrelé  dci 
préfet  de  l'Eure,  ri-deà»Us  visé ,'  rien  ne  donne  à 
pettseÉ  qu^'l'on  ait  v<)tito  ei(4àre  de  là  |>h4iibitTOU 
le  jour  à  cMiptër  duquel  il  t^t  dit  qu'elle  aui^'ifeu^ 
cpite,  bien  au  edntmiW* ,  le  sens  littéral  ti  UsUél  ^ 
s^  éxpressidïis  empûVt^  l'idée  qu'elles  désigneM  Ib 
prewtier  jùur  où  dé^it  avt>ir  lieu  la  proliibi tioti  ; 

Que  si ,  en  matière  de  procédure  civile  ou  crimi- 
nelle ,  des  rèfgles  sp<»ciales  ont  été  posées  pour  la 
supputation  de  certains  délais;  ces^sposttioiis pa^ 
tictfUèfes  tH^  kiuraieHt,  en  rabscAce  d'un  t«\té  pré^ 
cis,  être  appliquées  h  d'autres  matières ,  telles  (|ue 
les  arrêtés  àduliiiistralifs)  '     , 

Attend  ji/toutefois;  que  le  Tribu flàld'EvreUi,  par 
lejtigeraenra^éaq^éf  a  Ve^séde  fail-e^pplica^ndé 
l'art-été  du»  Préfet  de  l'Bure  dont  il  s'agit,  à  un  fait 
de  citasse  intervenu  le  îio  niars,  se  foutlaiit  prind- 
paltîmënt  suf  <^  <lue ,  d'après  certaines'  dkpositioua 
du  Code  de  procédure  cii^He  et  du  Cûde  U'itistnéetiti^ 
dtilmneiie^Û  n'est  p«s  #t  tègte,  crt  matière  de  sdp- 
tmtatiOntfedf^lai^,^  cmniptjéfWiovitpo  niû&d9p>ar^i 
èh^mdf  le ^Itijiigeii^^tit'^a 'méconnu  ks  di9^60ifi«tMi 
cte  râA-èïé  «lu^Pi^el  «ée  VEu^fe.,  et-  violé  VkPti  tf^i 
la  loi  du  3o  avril  ^i?^,  ^qvA  lui  sert  de  basé  ^  '  >' • 

Par  <its  mHiifa»  la  Coiyr  f^M^  «(  Aûliuk  y.^^  l 
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i833.  7  septembre.  ARRÊT  DE  LA  COUR  I^ 
CASSATION. 

JEsi  nul  le  jugement  qui ,  en  déclarant  un  délit  de 
chasse  non  suffisamment  établi  par  le  procès^verbal, 
relaxe  le  prei^enn  sans  statuer  sur  les  conclusions 
subsidiaires  du  Ministère  public  tendimtes  à  VaU'- 
di.ton  des  gardes  rédacteurs  du procès-verbaL 

NOTICE  ET  MOTIFS. 

L*ARRÊT  attaqué  avait  oinis  de  statuer  sur  une  ré- 
quisition formelle  du  Ministère  public  tendant  a 
faire  entendre  des  gardes  rédacteurs  d'un  procès- 
verbal  ,  au  cas  où  le  procès-verbal  serait  regardé 
comme  insuffisant,  cas  qui  s'était  présenté  dans  l'af- 
faire :  en  quoi  avaient  été  violés  les  art.  i54,  1H9, 
408  et  4i3  du  Code  dinstrucùan  criminelle. 

Cette  violation  a  été  réprimée  par  l'arrêt  dont  la 
teneur  suit  :• 

Oui  le  rapport  fait  par  M.  de  Crouseilhes ,  Con- 
seiller ;  et  les  conclusiotus  de  M.  Tarbé,  Avocat  gé- 
néral ; 

Vu  les  art.  4o8  cl  ^iZ  du  Code  d'instruction  cii^ 
minelle  portant  «  qu'il  y  a  lieu  à  l'annulation  des 
«  arrêts  qui  auraient  omis  ou  refusé  de  prononcer 
«  sur  une  ou  plusieurs  réquisitions  du  Ministère 
>  public  tendant  à  user  d'une  faculté  ou  d'un  droit 
»  accoidé  par  la  loi,  » 

Yu  pareillement  les  artp  i54  et  189  du  Code  d'in^ 
struction  criminelle  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ces  deux  articles  qu'à 
défaut  de  procètr-verbal  la  preuve  des  contraveti- 
tions  et  des  délits  peut  eti-e  faVe  par  témoins  r 

Attendu  quelle  a4oçjU>bre  dernier,  deux  garder  fo- 
restière avaient  dressé  contre  Tholosan  uu.pco^Qès-* 
verbal  par  suite  duquel  4es  poursuites  pouryùfV  de 
chasse  avaient  été  exercées  contre  ledit  Tliplosan  ; 

Attendu  que  devant  la  Cour  royale  de  Besaiiçop 
(statuant  sur  l'appel  d'un  jugenient  du  Tribunal  cor- 
reclionnel  de  cette  ville  qui  avait  condamné  Tholo- 
san aux  peines  de  droit),  le  Minisière  public,  pour 
le  cas  où  la  Cour  trouverait  le  procès-  verbal  insu ffi-- 
sant,  avait  formellouaent  conclu  à  la  comparution 
des  gardes  1  édac  teu  i^  ;     . 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  déclare  «  que  le  pro- 
»  cès-verbaX  ne  justifie  pas  suflisfiuiment  que  le  prtv 
»  venu  se  livrât  à  un  acte  de  diasse  dans  la  forêt 
»  confiée  à  sa  garde  ;  m 

Attendu  que ,  dès  lors,  se  présentait  le  cas  pour 
lequel  avaient  été  prises  les  conclusioji^  subsidiaires 
du  Ministère  public  ;  r>-  Attendu,  toi^tefois,  q^el'.i^rw 
jrêt  attaqué  n'a  fait  droit  en  aucune  iai^QH  sur  ces 
conclusions;  qu'il  a  réformé  purement  o(.>simpleincnt 
le  jugement  de  première  instance  et  renvoyé  Tbolo^ 
san  de  la  plainte;         r         . 

Attendu  .que  l'anêt  attaqua  a^  dès  Iqirs,  dliûs  de 
prononcer  sur  une  réqûisitioii  formelle  du,  iilinis** 
tère  public^ faite  pour  un  cas  qui  s  est  présente  daps 
Vuspèce:,  «9  quoi  il  a  violé.les^'t.  4«>8  eti4 13,  j  £i4  ^ 
i8g  du  Code  d'instruction  crimit^elfle  : 

Par  ce»  motifs ,  la  Cour  eassé  et  annule ,  ete.  < 


i833.  12  septembre.  CIRCULAIRE  DE  M.  LE 
MIiyiSTKE  DES  FINANCES,  A  MM.  LES 
PREFETS. 

Forets. 

Instructions  relatives  à  la>  marche  àsuii*re,  lorsijut, 
tans  une  adjudication  de  bois  de  fEtat ,  un  ad,  u- 
dicataire  i  €iprès  ^çnir  prononcé  les  mots  ;  je 
prends,  refuse  de  signer  le procès^verùal  d'adju- 
dication. 

Monsieur  le  Préfet  ^  dans  les  adjudications  de 
bois  de  l'Etat,  sol  et  superficie  ,  le  cahier  des  cliai- 
ges  prescrit  de  procéder  d'abord  à  la  vente  au  ra- 
bais ,  sur  une  mise  ^  piix  au  moins  double  de  Tes- 
I  timaiion  du  bois.  Cette  mise  à  prix  estsucccssivenicnt 
;  diminuée  parle  crieur,  jusqu'à  ce  qu*un  adjudicataire 
se  présente ,  et  prononce  les  mots  :  je  prends.  Si  les 
raljais  descendent  jusqu'au  prix  d'estimation  sans 
qu'aucun  adjudicataire  se  présente,  ou  reprend  alors 
le  mode  oixlinaire  d'adjudication  aux  euclières. 

U  est  arrivé  dans  deux  départeniens  qu'un  indi- 
vidu ,  après  a\oir  prononcé  les  mots  :  je  prends ,  a 
déclaré  avoir  fait  erreur,  et  a  refusé  de  s  guer  le  pro- 
cès-verbal d'adjudication. 

La  question  s'est  élevée  de  savoir  si,  en  pareil 
cas,  l'Etat  serait  en  droit  de  t*éciamer  de  l'adjudica- 
taire l'accomplissement  des  conditions  de  la  vente, 
ou,  en  d'autres  ternies,  si  le  procès-verbal  d'adjudi- 
cation ,  nial(i;ré  l'absence  de  la  signature  de  l'adju- 
dicataire ,  n'en  conserve  .pas  mouïs  les  efiets  et  la 
foi  d  un  acte  authentique. 

Cette  question,  mûrement  examinée ,  a  été  résolue 
affirmativement  ;  en  effet ,  la  vente  est  parfaite  aux 
termes  de  l'art.  r583  du  Code  ttinl,  lorsqu'il  y  a 
consentement  réciproque  «w*  la  chose  et  sur  le  prix  ; 
c'est  donc  \t^  consentement  des  parties  et  uon  leur 
signature  qui  constitue  le  coniiBt  de  vente.  D'ua 
autre  cdié ,  le  caractère  public  du  fonctionnaire  qui 
pivside  la  vente  cl  de  celui  qui  rédige  le  procès-ver- 
bal ,  l'apposition  préalable  des  aftcbes ,  i  t  la  pu- 
blicité de  la  séance,  domievit  à  .cet  acte  lu  foi-ce  et 
les  effets  d'un  acte  authentique  faisant  foi  jusqu  à 
inscription  de  faux.      .    ,,     ,    , 

Si  donc ,  Monsieur  le  Préfet ,  dans  les  adjudica- 
tions qui  devront  avoir  lieu  par  vos  Soins ,  un  adju- 
dicataire, après  avoir  prononcé  les  niots  ^  je  prends, 
déclarait  s'être  trompe  et  refusait  de  sijînei*  le  yvocj» 
verbal  d'adjudication ,  vous  n'en  devriez  pas  nioins 
considérer  la  vente  comme  provisoirement  icrniinee; 
vous  auriez  à  requérir  cet  adjudicataire  de  signer  le 
procès-verbal,  sauf  à  meulionner  dans  cet  .itte  les 
motifs  <f  exe  use  ou  de  relus  qû*il  aui'ait  allégués. 
Vous  devriez  ensuite  et  îniinédiatement  me  rendre 
compte  des  faits  ,  afiri  qu'il  sôit  examiné  si,  à  raison 
de  Terreur  et  de  la  bonne  fof  de  Padjûdic  ataire ,  «a 
vente  doit  éire  annulée  ,  ou  si,  par  des  motifs  con- 
traires ,  il  y  a  lieu  d'en  poursuivre  l'exécution.  ^ 

Je  dois  à  cette  occasion ,  Monsieur  le  Pi'^f*^  » 
vous  rec^om mander  de  donner  aux  personnes  pr«>* 
sentes  aux  \  entes  tons  les  avertisséinen's  nécessaires 
avant  Tadjudication  de  chaque  article ,  de  manière 
qu'il  n*y  ait  jamais  d'erreur  possible  ,  ni  sur  le  lotou 
la  masse  de  bois  qu'il  s'agit  dafiT  k  moment  d'ad- 
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juger,  ni  sur  les  clauses  gënéiales  et  particulières  du 
cahier  des  chaînes. 

J'ai  la  confiance,  Monsieur,  que  les  soins  que 
▼ous  apporterez  à  cet  cgard  préviendront  toutes  les 
difficultés. 
Agi'éez ,  etc. 

Le  Ministre  des  Finances , 
Signé  HcuANN. 


%»i»»^^  VM«^>*%W«  «^  V*^ 


i8S3.  x^  septembre.  CIRCULAIRE  N«  337. 
Naliités  dans  les  citations, 

MoNsiEnu  LE  CoNSEAVATEtJR ,  par  U'oîs  arrcts 
du  26  mai  i832,  la  Cour  de  cassation  a  décidé  que 
l'ait.  49  de  la  loi  sur  la  pèche  fluviale  et  l'art.  172 
du  Code  forestier  exigeant ,  à  peine  de  nullité  ,  que 
copie  du  procès-verbal  et  de  l'acte  d'aiiirinaiiou  soit 
donnée  au  prévenu  avec  la  citation,  cette  citation 
est  nulle  si  l'original  ne  fait  pas  mention  dc^  cette 
formalité  ,  et,  par  exemple ,' s'il  ne  mentionne  pas 
qu'il  a  été  donné  au  prévenu  copie  de  l'acte  d'ajfir-^ 
mation.  Je  n*ai  eu  connaissance  que  fort  tard  de  ces 
arrêts ,  parce  que  l'Administration  n'était  point  pai^ 
lie  poui^uivante  au  pourvoi  émis  par  le  Ministère 
public. 

Un  assez  grand  nombre  d'affaires  de  même  na- 
ture ,  soit  eu  appel ,  soit  en  cassation ,  sont  chaque 
jour  soumises  a  mon  approbation,  et  je  ne  puis  qu'en 
oixionner  le  désisteuient ,  la  jurisprudence  de  la 
Cour  sur  cette  question  me  paraissant  établie  sur 
des  motifs  péremptoires. 

Il  importe  de  faire  disparaître  promptement  la 
cause  de  ces  nuUilés  que  les  Tribunaux  ne  man- 
quent jamais  d'accueillir,  et  qui  ont  le  très  grave  in- 
convénient de  multiplier  les  frais  et  de  paralyser  les 
poursuites.  Tappelle  à  cet  efl'et  voti*e  attention  toute 
particulièi^  sur  les  formules  impr'miées  dont  se  ser- 
vent les  agens  pour  donner  les  citations.  La  majeure 
partie  de  ces  formules  relatent  seulement  qu'il  a  été 
laissé  aU  prévenu  copie  du  procès^èibal ,  sans  ajou^ 
ter  et  de  facie  d'affirmation.  Vous  voudrez  bien 
veiller  à  ce  que  cette  lacune  soit  remplie  dans  celles 
qui  seront  impiîmées  à  l'avenir,  et  doun^  aux  agens 
sons  vos  ordres  des  instnictions  promptes  et  préci- 
ses ,  afin  que ,  s'il  existe  encore  entre  leurs  mains 
d'anciennes  formules  entachées  du  vice  que  je  vous 
signale,  ils  aient  soin  de  le  faire  disparaître  en  ajou- 
tant ,  par  un  renvoi  approuvé  en  marge ,  les  mots 
substantiels  dont  l'absence  entraînerait  la  nulhté 
des  citations. 

Recevez ,  etc. 

i833.  ai  septembre.  ARRÊT  DE  L\  COUR  DE 
CASSATION. 


fja  citation  en  police  correctionnelle  ne  peut  être  dé" 
dorée  nulle  sur  le  motif  qu'elle  n'aurait  pas  été 
signifiée  au  véritable  domicile  du  prévenu ,  lorsqu'il 
est  constant  qu'elle  a  été  notifiée  au  donikile  intliqué 
par  lui  dans  le  procès-verbal ,  et  qu'elle  a  été,  par  \ 


suite  de  son  absence  de  ce  domicile ,  remise  an  Maire 
de  la  commune ,  surtout  s'il  résulte  de  l'opposition 
formée  par  le  préi'cnu  lui-même  à  un  jugement  par 
défaut  aussi  signifié  qu'il  a  eu  connaissance  de 
la  citation. 

Les  motifs  qui  ont  donné  lieu  à  cette  annulation 
sont  clairement  exprimés  dans  l'arrêt  dont  la  te- 
neur suit  : 

Ouï  le  rapport  fait  par  M.  de  Crousellhes ,  Conseil* 
1er  ;  et  les  conclusions  du  M  Martin ,  Avocat  géuéi-al  ^ 

Vu  les  art.  lua  et  i54  du  Code  d'instruction  cri^ 
minelie  ; 

Attendu  que  Gouhier  avait  été  cité  au  domicile 
et  sous  les  noms  qui ,  d'après  le  procès-verbal ,  au* 
raient  été  par  lui  indiqués  ; 

Attendu,  d'ailleun ,  que  cette  citation  avait  éu',  vu 
l'absence  de  Gouliier,  remise  au  Maire  de  Saint- 
Pierre-du-Mesnil ,  dans  les  mêmes  ternies  dans  les- 
quels a  été  notifié  à  Gouhier  le  jugement  par  déiaut^ 
auquel  il  a  formé  opposition  ; 

Et  attendu  qu'il   résulte   de  ces   faits  constans 
et  reconnus    que    Gouhier   devait  avoir  suffisante . 
connaissance  de  la  citation  ; 

Atlendu  qu'aucune  disposition  de  la  loi  ne  fixe» 
sous  peine  de  nullité ,  la  forme  des  citations  en 
matière  correctionnelle ,  et  le  mode  de  notification 
de  ces  citations  ; 

Attendu,  toutefois,  que  le  Tribunal  d'Evreux  a 
prononcé  la  nullité  des  poursuites  dirigées  contre 
Gouhier,  sur  le  motif  que  la  citation  serait  nulle ^ 
en  quoi  il  a  créé  une  nullité  que  la  loi  ne  prononce 
pas,  et  violé  les  art.  182  et  i54  du  Code  d'instruc* 
lion  criminelle  : 

Par.  ces  moti&  »  la  Cour  casse  et  annule ,  etc* 


i833.    2 5   septembre 


N< 


CIRCULAIRE 

337  bis. 


manuscrite  , 


Bois.  —  jiliénation.  —  Em^oi  d'une  Circulaire  du 
Ministre  des  Finances  du  12  septembre,  relatit^e 
à  la  marche  à  suit^re  lorsque,  dans  une  adjudication 
de  bois  de  l'Etat,  un  adjudicataire ,  après  avoir 
prononcé  les  mots  :  je  prends  ,  refuse  de  signer  le 
procés^verbal  d 'adjutiication»- 

Monsieur  le  Conservateur,  vous  recevrez  ci-joint 
un  exemplaire  de  la  circulaire  de  M.  le  Ministre 
des  Finances  à  MM.  les  Préfets ,  en  date  du  1 2  de 
ce  mois,  contenant  des  instructions  relatives  à  la 
marche  à  cuivre  lorsque  •  dans  une  adjudication  des 
bois  de  l'Etat ,  un  adjudicataire ,  après  avoir  pro- 
noncé les  mots  i  je  prf.nds,  refuse  de  siy;ncr  le  procès- 
verbal  d'adjudication. 

Recevez,  etc. 


<»V«%  %^%Vli«  ^k^ 


i833.  26  septembre.  ARRET  DE  LA  COUR 
DE  CASSATION. 

Les  préiftnus  d*un  délit  de  dépaissancê  constaté  par 
un  procès'-verbtUtmportatufQijusqu'àÂnscri^tioH  T 

Digitized  by  V  *IC 


658 


RÉGLEMENS  FORESTIERS.  —  AifwiB  i833- 


de  faux  ne  feuvint  itre  déchargés  de  la  plainte, 
,  par  le  m^ni/que  le  délit  ne  serait  pas  sii^atnment 
établi  y  lorsque  le  fait  matériel  de  ce  délit  est  clai- 
rement et  positivement  éaoncé  dans  ce  procàs-^er- 
bal. 

L'arrêt  ci-après  fkit  connaître  suffisamment  les 
ftîts  de  la  cause  ; 

Oui  le  rapport  de  M.  le  ConseiHer  Thil,  et  Tes  con- 
dnsions  de  M.  l'Avocat  générai  Marîin  j 

Attendu  que  le  procès-verbal,  régulier  en  la  forme, 
dressé  par  un  agent  forestier,  le  0.1  janvît-r  i832,  con- 
tre Sabiano  Sa  biani,  Marc-MarîeSibiani,  Parlholdo 
Santini,  André  Sabiaui,  et  Jean-Thomas  Sdbiani , 
constate  que  des  troupeaux  de  chèvres,  gardée  par 
ces  individus,  ou  leur  appartenant,  ont  été  trouvés 
pâturant  dans  un  bois  appartenant  à  l'Etat; 

Attendu  crue  les  divere  délits  constatés  par  ce  pro- 
cès-verbal u  entrainnieiitpas,  pour  chacun  des  défen- 
deurs et  pour  chaque  délit,  une  condamnation  de 
plus  de  100  francs,  tant  pour  amende  que  pour 
dommages-intérêts  ; 

Attendu,  dès  lois ,  qu'aux  tenues  de  l'art.  1 77  du 
Code  forestier ,  ce  procès-verbal  ferait  foi  jusqu'à 
inscription  de  faux  ,  et  que,  suivant  la  seconde  dis- 
position de  l'art.  1 76,  il  ne  pouvait  étreadmisaucune 
preuve  outre  et  contre  son  contenu ,  puisque  aucune 
cause  légale  de  récusation  n'existait  contre  le  garde 
forestier  qui  l'avait  rédigé  <  t  signé; 

Attendu  que  la  Cour  royal<j  de  Bastia  a  rejeté  l'ac- 
tion de  l'Administi-aton  forestière  contre  Sabiano 
Sabiani  et  joinu,  par  l'unique  rnoUi  quii  n'était  pas 
suffiscun  ment  prouvé  au  procès  quils  se  fussent  rendus 
coupables  du  délit  qui  leur  était  imputé  ; 

Attendu  qu'en  ju(',eant  ainsi  la  Cour  royale  de 
Bastia  a  mécoBoa  la  foi  duc  au  procès-veffoal  du 
22  janvier,  a  commis  un  excès  de  pouvoir,  violé  les 
art.  176  et  177  du  Code  forestier^  et  par  suite  les  art. 
ig9  et  202  du  même  code,  dont  elle  a  refusé  de 
faire  l'.'ipplication  : 

La  Cour ,  statuant  sur  le  pourvoi ,  casse  et  an- 
nule, etc. 


i83i.  26  septembre.   ARRÊT  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

Jaorsqiiun  procès 'Verbal  dressé  par  deux  gardes 
forestiers  établit  contre  un  individu  le  délit  de  dé- 
Jriehemrnt  d'un  terrain  en  naturede  bois,  ce  prttcès'- 

verbal  faisant  foi  jusq  u  'à  inscription  de  faux,  les 
juges  fie  peuvent,  sans  excès  de  pout*oir,  déclarer 

qu'il  ne  suffit  pas  pour  prouver  que  le  terrain  de^ 
Jriché  fût    réellement    en  nature   de   bois;   sur-' 

tout  si  ce  point  défait  résulte  tant  de  tinterrogor 

toire  de  t  accusé  que  de  sa  défense. 

Les  faits  delà  cause  et  les  motifs  d'annulatioiisont 
clairement  exprimés  dans  l'arrêt  qui  suit  : 

Ouï  le  rapport  de  M.  le  Conseiller  Thil ,  et  les 
conclusions  de  M.  l'Avocat  général  Martin  ; 

Attendu  que  le  pvocès^verbal  dressé  par  deux 
agens  forestiers,  le  6  octobre  1882,  contre  Jean 
Ferrier ,  dit  Rouaset ,  coBsUtie  que  le  terrain  qu'il 
aviât  défriché  était  en  natum  de  hoiê  ; 


Attendu  que  le  procès-verbal,  régulier  «nia  forme, 
(lisait  preuve  jusqu'à  inscription  aefaux,  aux  lerintt 
de  l'art.  176  du  Code  forestier  ^  des  faits  relatifsàh 
coniraveaVou  qui  en  était  l'objet,  et  que  ferrier, 
dit  Rousset,  a  d'ailleurs  implicitement  reconna, 
dans  son  interrogatoire  devant  le  Tribunal  de  police 
correctionnelle ,  que  son  terrain  était  en  nature  de 
bois ,  puisqu'il  a  articulé  pour  sa  défense  qu'avant 
de  le  défricher  il  en  avait  fait  la  déclaration  à  U  mai- 
rie de  sa  commune; 

Attendu  qu'en  jugeant  que  le  procès-verbal  du 
6  octobre  n'établissait  pas  à  suffire  que  le  terrain 
défrichéfùt  en  naturede  bois,  et  en  déchargeant,  en 
conséquence,  Ferrier  de  l'action  de  l'Administration 
forestière,  la  Cour  royale  de  Montfellier,  Chambre 
des  appels  de  police  ctirrectioiielle ,  a  commis  un 
excès  de  pouvoir,  violé  l'art.  1 76  du  Cède  forestiety 
et  par  suite  les  mt.  2 19  et  220  du  même  oade,  dont 
elle  aurait  dû  fitire  r«ppéicatioQ  : 

La  CoFur,  sutuaiit  sur  lepounroi  de  rAdmiutstnH 
tion  forestière,'  casse  ist  «nnule>  etc. 


>  >%■■»»»  »%»iWWWWH1Wl—»<W»< 


i833.  36  sepumbre.  ARRÊT  DE  LA  COUR  BS 
CASSATION. 

Les  Conseils  de  préfecture  sont  seuls  compétens.penr 
gtataer  sur  ta  validité  des  proeès^vetéaur  de  rèce* 
bernent.  La  disposition  de  l'art.  S^  du  Code  fores* 
tter,  f  ai  rè}ile  cette  cempétemse^  eH  ^aétaie^  et  m 
ra/iperte  à  tout  ce  qui  eonceme  da  wlidité  despm^ 
eès-^verbaux  de  réaeiemeaty  soit  au  fond,  soit  en  la 
forme, 

\ju  faits  de  ia  caost;  nhsi  que  kee  motifs  qui  «ni 
déteruiioé  la  CourÀ  prononcer  cette  nnnufetioii  sont 
suHisaurmiem  exprimés  dans  l'arrêt  dont  la  teneur 

Oiâ  le  mpport  de  M.  le  GouseilierTiitt ,  et  ]m 
coœlusions  de  M.  l'Are. at général  Mutin; 

"V  u  l'art.  5©^ du  Code  forestier  ; 

Et  aAtetidu  que  ladfspewtfou  de  cet  «rtiderelatiTe 
à  la  cempétenoe  des  Coimeils  de  préfecture  est  gêné* 
raie  et  se  rapporte  à- tout  ceq[ui  concerne  ta  validité 
des  procès-v^baux  de  récolemeiit,  soit  en  la  forme, 
soit  au  foud,  et  qu'il  en  résulte  qu'il  n appartient 
qu'aux  Conseils  de  pi^fecturede  décider  si  ù%  agent 
qui  ont  dressé  ces  procès*rerfoaux  avaient  pouvoir 
suHisant,  si  toutes  les  formalités  urtrinsèques  ou  ex- 
trinsèques pres>crites  par  la  loi  ont  été  observées,  et 
si  les  énonciationsde  ces  procès-verliaux  sont  vnics 
et  dignes  de  foi  ; 

Attendu  qu'il  résulte,  en  outre,  de  cet  article qne 
les  réclamations  contre  les  procès-verbaux  de  récolfr 
meut  doivent  être  faites  dansledélai  d'un  mob,  après 
leur  clôture,  d'où  suit  qu'après  l'expiration  de  ce 
déh»i  l'Administration  forestière  et  les  adjudicataires 
sont  non  recevables  à  les  contester; 

Attendu  que  le  procès-verbal  de  récolementdreasc^ 
le  27  juin  ib3i  9  contre  le  sieur  Chéous,  et  en  sa  pr^ 
sence,  par  uu  garde  f^éuéral ,  uu  brigadier  et  m 
garde  forestier,  et  qui  constate  <|ue  huit  sap'uis  ont 
été  coupés  en  délit,  n'a  pas  été  attaqué  poor  une 
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causa  «pteleoBCftie  dam  le  mois  de  sa  date  devant  le 
0>nseil  de  préfecture  ; 

Que,  ce|»endant,  le  Tribunal  de  Tarbes,  saisi  par 
appel  de  l'action  basée  sur  ce  procès-verbal ,  a  jugé 
qiill  était  irré^ierv  et  ne  ponvait  contenir  la  cons* 
1|itatioa)4'^Ui  déiit,  parce  que  les  ageos  forestiers , 
rédacteors  de  ce  procès^-verhoif  ne  réunissaient  pas 
les  grades- et  qualités  exigés  pav  lart.  1  s  de  Toison* 
jiauce.du  j^  août  1827,  et  paive  qne^  d'aillcure,  il 
lifavaitété  enregistné  quecb&  jours  après  sa  date; 

Qu'en. proiioDfantiaiasi,  le  Tiibunal  de  Tarbes<a 
méconnu  les  règles  de  la  compétence,  jcotUMi»  m 
excès  de  pouvoii*,  violé  Tait,  âb  du  Code  forestier, 
et  par  suite  les  art.  Jif&^  46,  vc^i  et  200^  du  inéme 
code  ,  applicafalea  a»  délit  constate  par  (e  pi>oeèa- 
verbal  du  27  juinet'dont  il  a^  i^usé  de  £iire  fap^ 
plicfftioB  : 

La Goar  casse  et.aiMUile',  etc. 

JVofa,  Priix  autres  arrêts,  fondas  sur  les  me^mes  principes, 
nnt  étc  rendus  à  Paiidiercp  du  17  août  iS'Î^J,  et  ont  nmiul^ 
deux  autres  jugemen»  ^1  Trib"n9l  do  Tarifes,  rendiM  daoi 
le*  mémos  circounlaoce»,  en  faveur  de$  nummés  DuA'o  et 
Buu^s. 


i833.  26  septembre.  AMET  D£  LA  œUR.D£ 
CASSATION. 

Faute  par  un  adjudicataire  d*avoir  élu  domicile  dans 
le  lieu  de  l'adjudication ,  l* assignation  en  police 
correctionnelle  lui  est  valahlement  signifiée  au  se 
crétariat  de  la  Sous^Prefecture ,  conjormcmcnt  i 
Part.  27  du  Code  forestier,  dont  la  disposition  gé- 
nérale et  absolue  em/jtasse  toûï'és  les  natures  d'ac^ 
tion  qui  peuvent  être  dirigées  contre  les  adjudica^ 
t  ai  tes. 

Oui  le  rapport  de  M,  le  Conseiller  Thil*,  et  les 
conclusions  de  M.  1* Avocat  général  Martin  ; 

Vullart*  2^  du  Code  forestier  ponant  :  «  Les  ad- 
V  judicataires  et  sareuchérisseurs  sont  tenus  ^  au 
»  manient  de  1  adjudication  ou  de  leuis  déclarations 
m  de  suranclicue,  d'élii«  domicile  dans  le  heu  où 
••  l'adjudication  a  été  iaite;  faute  par  eux  de  le 
m  iairc ,  tons  actes  postérieu»  leur  seiont  valable- 
«  ment  signifiés  au  secrétariat  de  la  Sous^Préfec* 
»'  turc  ;  » 

Attendu  que  les  dispositions  de  œt  article  sont 

Séuéniles ,  qu'elles  imposent  à  tons  les  adjudicataires 
e  ooopes  de  bois  l'obligation  d'une  élection  de  do* 
jniciie  ^  et  qu'elles  s'étendent  à  toutes  les  assigna- 
tions, quel  qu'en  soit  l'objet,  qui  peuvent  être  don- 
nées ,  à  la  requête  de  l'Adiiùnisti-ation  des  forêts  ,  à 
ces  adjudicatain»,  par  suite  de  leur  adjudication ,  et 
dfls  faita  qui  .»'y  lattacbent  ; 

Attendu,  dès  lots-,  qu'en  décidant  que- le  sieur 
«BaiUcjt* n'avait  pu  être  assigné  valahleinen tan  seci^ 
Variât' de ilaSoos-^Piiékrcture  de  CiùciUou-sur-Se'Mie, 
yavosct^'il  s'agissait  d'un  délit  et  non  d^iotérèts  pu- 
r0iien|ibiviis  ,  i^ésultant  de  son  acte  d'adjudication  , 
Ja€ottr 'royale  de  Dijon  a  fait' une  fausse  interpréta- 
tion) de  Faitt.  27  du  Codé  forestier,  et  en  a  violé  les 
dispositions  : 
La  fiouB  Jtassa>et  annule  ^  etc«' 


*%    -\'%«V« 


28  srptembre.  ARRET  DB  LA  COim^  DB 
CASSATION. 


L'art.  27  duCoAe  forestier,  qui  veut  que,faat€pûr 
Vadjudicataire  d^ avoir  élu  un  domiviie  dans  le  lieu 
oit  l'adjudication  a  éléfbitii,  cet  adjudicataire  strit 
assigné  au  secrciariat  de  la  Préfecture,  s'applique 
aussi  bien  au  cas  oit  il  s'agit  a  un  délit  quactku 
où,  il  s'agit  d'intérêts  purement  ciMs  résultant  de 
l 'acte  d'adjudication , 

Suit  la  teneur  de  l'arrct  : 

Oui  en  son  rapport  M-.  Gilbert  des  Voisins , 
Conseiller  ;  et  M.  Martin  ,  Avocat  général ,  en  ses 
conclusions  ; 

Vu  l'art.  27  du  Code  forestier ,  duquel  il  résulte 
que,  faute  par  les  adjudicataires  d'élire  domicile  dans 
le  lieu  où  l'adjudicatiou  a  été  faite ,  tous  actes  pos- 
térieuis  à  radjudicaûou  seront  valablement  signifiés 
à  la  Sou&-Pix*l'ectute  ; 

Attendu  que  le»  dispositions  de  cet  artiile  sont 
générales  et  absolues,  et  n'éublissent  aucune  di^ 
tinction  entre  les  différentes  natures  d'acaions  qui 
peuvent  être  dirigées  contre  l'adjudicataire;  que  la 
Cour  royale  de  Dijon  ,  eu  décidant  que  l'art.  27  du 
Code  forestier  ne  devait  recevoir  son  application 
que  relativiuient  à  l'ej^écution  des  iiit'iéts  civils^ 
et  en  créant  ainsi  une  distinaion  qui  n'existe  pas 
dans  la  loi ,  a  commis  un  excès  de  pouvoir  et  violé 
ledit  art.  27  : 

Par  ces  motifs,  la  Cour  casse  et  annule,  etc.t^ 

uVnfa.  A  son  audience  du  î6  septembre  18*53,  la  Couf",  par 
les  ro^me^  motifs,  a  oa$*té  m  autre  arrél  de  la  Cour  de  lli|én 
iMsë  sur  les  mêmes  «rremen» ,  et  rendu  au  profit  du  sieur 
BàiUot. 


%i%V  V^l»^» ^V»  V»^»*% V»^^^^  «/^  »«%  W««V«  V 


i833. 


3  octobre.  ARRET  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 


L'appel  d'un  jugement  contradictoire,  en  matière 
correct  ion nclie ,  doit ,  à  peine  de  déchéance ,  are 
interjeté  le  dixième  jour  au  plus  tard  après  celui 
où  le  jugement  a  été  rendu  ;  il  n'est  plus  recet»able 
s'il  n'a  été  interjeté  que  te  onzième  jour, 

Ooï  M.  le  baron  Fréteau  de  Pény,  Conseiller, 
en  son  rapport;  et  M.  Martin  ,  Avocat  général ^  en 
ses  conclusions; 

Attendu  que  l'art.  2o3  déclare ,  en  termes  exprès, 

qu'il  y  aura  déchéance  du  droit  d'appeler ,  si 

rappel  n'a  pas  été  interjeté  dix  joui-s  au  plus  tard 

après  celui  où  le  jugement  a  été  rendu ,  lorsque 

ce  jugement  est  contradictoire  ;  >» 

Que ,  dès  lors ,  l'appel  interjeté  le  onzième  joui' 
n'est  plus  recevable  ; 

Attendu  que ,  dans  l'espèce ,  le  jugement  du  Tri- 
bunal de  l'Argentière  était  coi  tradicloire  ; 

Que  ce  jugement  a  été  rendu  le  29  juin  i833; 

Que,  couséquemment,  le  délai  fixe  par  Vart.  'ao3 
expirait  le  9  juillet  suivant  ; 

Qu'ainsi ,  au  10  juillet,  jour  où  elle  a  interjeté 
son  appel ,  la  femme  Uaoud  était'  décbue  du  droit 
d'appiler; 


Digitized  by 


Google 


€6o 


RÉGLEMEINS  FORESTIERS.— A otée  i85?. 


Qo'en  déclarant  son  appel  recevable,  dans  l'es- 
pèce ,  le  Tribunal  de  Privas  a  violé  Tart.  ao3  : 

La  Cour  casse  et  annule  sou  jugement  en  cette 
pai  tie  ; 

£t ,  attendu  que  la  femme  Haoud  n'est  plus  rece- 
vable à  se  poiter  appelante  du  jugement  rendu  au 
Tribunal  de  f  Argentière,  le  39  juin  dernier,  déclare 
qu'il  n'y  a  lieu  à  renvoi  ; 

Ordonne  y  etc. 


iwwtk'vtwiv 


i833.  5  octoùre,  CIRCULAIRE  N*  338. 

Les  états  d*assiette  et  de  produits  doit'ent  être  établis 
par  exercice. 

MoNsicna  IX.  Conservateur  ,  suivant  les  nou- 
velles règles  établies  pour  la  comptabilité,  les  pro- 
duits des  coupes  domaniales  vendues  pendant  le 
courant  d'un  ei^eiTice  lui  appartiennent  exclusive- 
ment ,  quel  que  soit  d'ailleurs  V ordinaire  auquel  ces 
coupes  se  rappoitent. 

Pour  mettre  cette  partie  du  service  en  harmonie 
avec  Tordre  de  comptabilité  établi ,  il  convient  de 
supprimer  la  dénomination  êl^ ordinaire ,  appliquée 
jusqu'à  présent  aux  exploitations  des  coupes,  et  d'y 
substituer  à  l'avenir  celle  dV  errcice.  En  conséquence, 
les  prochains  états  d'assiette  et  de  produits  que  vous 
aurez  à  fournir  ,  au  lieu  de  porter  en  tête  ordi- 
nai*'e  i835,  seront  intitulés  ^jr^rcàc  i834* 

Ce  nouvel  ordre  de  choses  exige  plus  de  célérité 
d^ns  les  envois  des  états  d'assiette  et  dans  les  opéra- 
tions. Ces  états  devront  donc  être  fournis  dès  le  com- 
mencement de  Tannée  1834*  et  les  opérations  d'as- 
siette ,  de  balivage ,  de  martela^^e  et  d'estimatibii , 
devront  ctre  terminées  assez  à  temps  pour  que  les 
coupes  soient  vendues  dans  le  courant  de  septembre, 
et  que  celles  qui ,  lors  des  premières  adjudications, 
seraient  restées  invendues  ,  puissent  également ,  en 
cas  d'offres  suflisantes ,  être  adjugée  s  avant  le  1^^  jan- 
vier suivant ,  et  figurer  ainsi  dans  l'état  généi*al  des 
produits  de  Texercice  dont  elles  dépendent.  Cepen- 
dant si ,  par  cas  imprévu  ,  une  coupe  ne  pouvait  être 
vendue  avant  la  fin  de  Texercice ,  et  qu'on  fût  obligé 
de  la  r(>mettre  en  adjudic^^iion  dans  le  cours  de  Tau- 
née  suivante ,  elle  appartiendrait  dès  lors  à  la  comp- 
tabilité de  cette  année,  quoique  ayant  figuré  sur  les 
états  d'assiette  de  Texeicice  précédent. 

L'année  forestière  adoptée  pour  les  améliorations 
exécutées  dans  les  forets  devra  aussi  être  changée. 
Les  états  à  fournir  de  ces  aniéliorations ,  au  lieu  de 
partir  du  i*'  octobre  d'une  année  à  pareille  époque 
de  Tannée  suivante  ,  seix)nt  dressés  par  exercise,  et 
envoyés  à  l'Administration  dans  le  courant  de  dé- 
cembre de  Tannée  même  dont  ils  doivent  présenter 
les  résultats.  Il  suit  de  là  que  les  f'tats  à  fournir 
pour  1 833  devront  comprendre  ,  indépendamment 
des  travaux  exécutés  pendant  le  cours  de  cet  exei^ 
cice ,  ceux  laits  dans  les  tix)is  derniers  mois  de 
l'exercice  pi'écédent. 

Recevez ,  etc. 


i833.  6  octohre,  CIRCULAIRE  N*  33g. 
Abus  et  irrégularités  signalés  dans  le  service. 

Monsieur  le  CoirsEmvATEDi,  des  irrégularités, 
des  abus  graves  ont  été  signalés  par  Tinspectioa  gé- 
nérale des  finances  dans  le  cours  de  cette  année. 

Malgré  les  instructions  les  plus  pi-écises ,  et  no- 
tamment la  circulaire  n«  i5t  ,  des  agens ,  et  même 
des  ag:*ns  supérieurs ,  se  sont  livrés  à  des  peixeptions 
illicites ,  et  ont  exigé  une  rétribution  pour  des  per- 
mis d'exploiter. 

Ils  ont  exagéré  les  frais  d'impression  d'afficbcs , 
sous  pi^texte  de  ti*ouver  dans  leur  excédant  un  dé- 
dommagement à  leurs  fra'.s  de  bareau. 

Us  n'ont  pas  exécuté  les  dispositions  de  la  circu- 
laire n**  7.08,  et  n'ont  pas  distribué  aux  gardes  les 
frais  auxquels  ds  avaient  droit  pour  transpoit  d'af> 
fiches  et  pour  citations  ,  et  ont  ainsi  laissé  peser  sur 
eux  le  soupçon  d'avoir  profité  d'un  salaire  dû  à  des 
préposés  déjà  faiblement  rétribués. 

Ils  ne  se  sont  pas  conformés  aux  règles  présenta 
par  la  circulaire  n*"  i83,  pour  les  Uavaux  mis  en 
charge  sur  les  coupes ,  et  n'ont  |>as  donné  à  leur 
exécution  ou  à  leui*s  paiemens  la  régularité  néces- 
saire pour  en  justifier  ;  quelquefois  même  ils  les  ont 
déplacés  ou  dénaturés  de  manière  à  en  rendi*e  la  vé- 
rification impossible. 

Au  lieu  de  se  conformer  à  la  décision  du  Ministre, 
du  26  juillet  i83i  ,  ils  ont  continué  à  exercer  des 
poursuites  stiperflues  contre  des  insolvables  frappés 
d'une  condamnation ,  et  ont  donné  ainsi  lieu  dVtre 
accusés  d'une  hQuteuse  spéculation  sur  les  frais  de 
poursuites. 

D'autres ,  sans  se  livrer  ik  des  abus  aussi  graves  et 
qui  entaciient  Thonneur  de  celui  qui  s'en  lend  cou- 
pable, ne  se  pénètrent  pas  assez  des  obligations 
qu  ils  ont  à  remplit*. 

lU  ne  procèdent  pas  avec  tout  le  soin  nécessaire 
aux  opérations  de  bahvage  et  mattelage  ou  de  rrco- 
lement,  et  des  erreurs  sont  renia ixfuées  dans  le 
comptage  des  resserves  ;  il  en  est  même  qui  ont  si- 
gné de  confiance  les  procès-verbaux  d'opérations 
auxquelles  ils  n'avaient  pas  assisté,  sans  réfléchir 
aux  conséquences  d'une  telle  irrégularité. 

Ils  abandonnent  les  chahTis  ou  le  bois  des  laies  aux 
gardes,  ou  en  tolèrent  Teulèvement,  malgré  les  pro- 
hibitions renouvelées,  sous  le  prétexte  de  subvenir 
en  favenr  de  cette  classe  de  préposés  à  des  besoins  de 
première  nécessité ,  comme  s'il  leur,  appartenait  de 
disposer  amsi  de  la  propriété  de  l'État  sans  y  être 
autorisés. 

Ils  ne  surveillent  pas  assez  Texécution  des  tra- 
vaux ,  et  se  montrent  trop  faciles  dans  leur  i^eption. 

D'autres  n'habitent  pas  la  résidence  qui  leur  est 
assignée  par  leur  Commission,  ou  la  quittent  et  s'en 
absentent  sans  congé  ,  et  ce  sont ,  je  dois  le  dite ,  les 
agens  supérieurs  qui  chenhent  le  plus  à  échappera 
cette  dernière  pailie  des  réglemens  ,  comme  si  leur 
i  élévation  en  grade  les  dispensait  de  s'y  soumettre  et 
ne  les  obligeait  pas,  au  contraire,  k  donner  l'exemple 
de  Tobéissance  à  la  règle. 

D'autres,  enfin,  u'exercent  pas  sur  leim  suboidon- 
nés  une  surveillaiice  assi^s^.^vèrey  ou  montrent  à 
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leur  égard  une  indulgence  toujours  nuisible  dans  un 
service  actif,  et  qui  devient  coupable  lorsqu'elle 
peut  compromettre  la  conservation  des  forêts. 

De  tels  abus  ,  de  telles  irrégularités  ont  fixé  l'at- 
tention du  Ministre ,  et  deux  agens  supérieurs 
Tiennent  de  cesser  Icui-s  fonctions  pour  s'en  être  ren- 
dus coupables.  Peut-être  iiiènie  eussent-ils  été  plus 
sévèrement  punis  si  leurs  anciens  services  n'avaient 
été  pris  en  considéi-ation. 

L'Administration  ressent  vivement  les  torts  de  ses 
agens.  Elle  est  afiîijjée  de  voir  qu'il  en  est  qui  se  pé- 
nètrent si  peu  de  leur  position  et  de  l'obli^jation  de 
se  conformer  aux  instructions  et  aux  ordres  qu'elle 
leur  donne. 

Les  changemens  ou  les  mouvemens  qui  ont  eu 
lieu  depuis  trois  ans  dans  les  circonscriptions  fores- 
tières et  dans  le  pci-sonnel  ont  pu  nuire  à  la  marche 
régulière  du  ser\'ice  :  ces  cliangemens ,  ces  mouve- 
mens sont  aujourd'hui  terminés ,  et  tout  doit  ren- 
trer dans  l'ordre. 

Si  des  aiTondissemens  forestiers  ont  été  plus  cir 
conscrits ,  la  sui-veillance  que  vous  avez  à  exercer 
n'en  doit  être  que  plus  active ,  et  vous  ne  devez  pas 
supposer  que  ,  parce  que  des  indcnmités  vous  sont 
accordées  pour  la  tournée  aimuelle  qui  vous  est  iin- 
posée ,  nJous  êtes  dégagé  de  l'obligation  de  faire 
toutes  celles  qu'exige  le  bien  du  senice.  Vous  êtes 
responsable  envers  l'Administration  du  service  de 
Totre  arrondissement;  c'est  à  vous  à  rappeler  à  vos 
subordonnés  les  devoirs  qu'ils  ont  à  remplir,  à  vous 
assurer  qu'ils  les  remplissent ,  et  à  signaler  à  l'Ad- 
ministration ceux  qui  s'en  écartent. 

Si ,  par  suite  de  deux  organisations  successives 
beaucoup  d'agens  ont  reçu  un  avancement  préma- 
turé ,  c'est  un  motif  de  plus  pour  eux  de  redoubler 
de  zèle  et  de  justifier  la  bienveillance  dont  ils  ont  été 
robiet. 

L  Administration  a  souvent  répété  ses  averhsse- 
mens  pour  qu'elle  ne  sente  pas  la  nécessité  d'une 
sévérité  à  laquelle  les  agens  de  tout  grade  doivent 
désormais  s'attendre. 

Veuillez  transmettre  à  tous  ceux  qui  sont  sous  vos 
ordres  la  présente  circulaire ,  pour  qu'aucun  d'eux 
n*ignore  les  dispositions  de  l' Administration.  Quant 
à  vous ,  Monsieur,  n'oubliez  pas ,  je  vous  le  répète  , 
qu'elle  ne  peut  voir  et  juger  que  par  vous  ,  et  que  ne 
pas  sui-veiller  avec  soin  toutes  les  parties  du  seiTÎce, 
ou  ne  pas  lui  rendre  un  compte  exact  et  fidèle  de  la 
conduite  des  agens ,  c'est  manquer  à  la  confiance 
qui  vous  a  été  accordée  lorsque  vous  avez  été  élevé 
aux  fonctions  supérieures  que  vous  exercez  ,^  et  que 
c'est  l'obliger  de  signaler  au  Ministre  tout  déiaut  de 
aarveillance  ou  toute  laiblesse. 

Vous  voudrez  bien  m'accuser  réception  de  cette 
circulaire  ,  et  in'assurer  que  vous  l'avez  transmise  à 
cous  les  agens  de  votre  arrondissement. 
Recevez,  etc* 

i833.  II  octobre.  ORDONNANCE  DU  ROI. 

JBois  Je  rÈtai.  —  Pâturage.  —  Durée.  —  Possi- 
bilité et  état  des  bois.  —  Compétence.  —  Dépens* 
^-  Administrations  publiques. 
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La  durée  du  pâturage  dans  les  forêts  de  VEtat  n$ 
peut  être  fixée  que  par  V  Administration  forestière. 

Les  Conseils  de  préfecture  sont  compétens  pour  con- 
naître des  contestations  concernant  la  possibilité 
et  l'état  dcA  forets. 

On  ne  peut  conclure  aux  dépens  contre  une  Adminis*' 
trat  ion  publique  qui  procède  sans  ministère  d'ai'ocat. 

L'art.  65  du  Code  forestier  déclare  que  l'exercice 
des  droits  d'usage  pourra  toujoui-s  être  réduit  par 
i'Administraûon  suivant  l'état  et  la  possibilité  des 
forets ,  et ,  en  cas  de  contestation  sur  le  fait  do  possî» 
bilité ,  il  ajoute  qu'il  y  aura  recours  devant  le  Conseil 
de  préfecture. 

Ùaus  l'espèce,  la  commune  de  Beuvry  exei*ce^ 
sur  la  foret  de  Marchieune ,  un  droit  d'usage  qui 
lui  a  été  reconnu  par  jugement  et  arrêt  du  Tribunal 
et  de  la  Cour  de  Douai.  Les  agens  forestiers  et  la 
comumne  n'étant  pas  tombés  d  accord  sur  l'état  et 
la  possibilité  de  la  forêt ,  la  commune  s'adressa  au 
Conseil  de  préfecture  du  IVoitl ,  qui ,  par  deux  arrêtés 
préparatoires,  nomma  deux  experts  pour,  après 
examen  des  lieux  ,  i**  constater  les  cantons  suscep- 
tibles d'être  considérés  comme  défensables  ;  2*  ré- 
gler le  nombre  des  bestLiux  qu'il  était  convenable 
d  admettre  au  pâturage  ;  3**  et  fixer  enfin  Tétendue 
de  la  durée  de  ce  droit  pendant  chaque  année. 

Les  experts  estimèi-ent  que  sept  cantons  étaient 
défensables ,  mais  qu'attendu  leur  contiguïté  aux 
jeunes  coupes,  il  devenait  indispensable  de  les  £ûre 
séparer  par  des  fossés  que  la  commune  et  l'Admi- 
nistration forestière  feraient  a  frais  communs  ;  que 
l'on  pouvait  admettre  au  pâturage  trois  cents  bes- 
tiaux ,  et  que  les  di'oits  des  babitans  ne  pouvant 
être  restreints  y  d'après  les  jugement  et  arrêt  rendus 
en  leur  faveur,  ils  devaient,  en  conséquence,  en  jouir 
pendant  toute  l'année.  Le  Conseil  de  préfecture, 
adoptant  le  rapport  des  experts ,  fixa  de  cette  ma- 
nière ,  pour  l'année  i832 ,  l'exercice  du  droit  d'usage 
de  la  commune  de  Beuvry. 

Le  Ministre  des  Finances  a  attaqué,  devant  le 
Conseil  d'État ,  les  arrêtés  du  Conseil  de  préfecture , 
pour  cause  d'incompétence  et  d'excès  die  pouvoirs^ 
Il  a  fait  d'aboi'd  observer  que  les  formes  de  procéder» 
relatives  aux  expertises,  avaient  été  méconnues, 
attendu  que  les  agens  forestiers  n'avaient  pas  été 
appelés ,  et  que  tout  avait  été  /ait  en  leur  absence* 
BÎnsuite ,  il  a  dit  que ,  sur  sept  cantons ,  il  y  en  avait 
deux  qui  n'étaient  pas  défensables ,  et  que  le  nombre 
de  trois  cents  bestiaux  était  exorbitant  ;  plus  tard, 
il  a  abandonné  ce  moyen,  attendu  que  les  deux  \ 
cantons  avaient  été  ouverts  au  pâturage.  Mais  il  a 
soutenu  que  le  Conseil  de  préfecture  avait  excédé 
ses  pouvoii*s  en  ne  fixant  pas  de  durée  à  l'exercice 
«lu  droit  de  pâturage.  «  Les  Tribunaux  ne  peuvent 
<i'immiscer ,  disait  le  Ministre ,  dans  la  fixation  du 
droit  d'usage  et  en  déterminer  l'étendue.  C'est  une 
Taculté  réservée  à  l'Administration  dcpub  un  temps 
immémorial  et  maintenue  par  le  Code  forestier. 
Dans  l'espèce^,  le  Tribunal  et  la  Cour  de  Douai  n'ont 
rien  préjugé  à  cet  effet.  Le  t^hseil  de' préfecture  a 
donc  excédé  ses  pouvoirs.  Le  pâitiKugeidoii  cessée  le 
1 5  novembre  pour  ne  recommencer  qu'auto  mars.  •  j 
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lia  commatie  de  Benvrf  a  défendu  les  décisions 
attaquées,  et  a  conclu  au  rejet  du  pourvoi  avec 
dépens  contre  l'AdminUtration  des  forets. 

Loois-Pbilwpe  ,  etc. , 

Vu  l'art.  65  du  Toi/cyàrwrMr ,  portant  :  —  «  Bans 
»  toutes  les  forets  de  TËtat,  qui  ne  seront  point 

•  affranchies  au  moyeu  du  cantonnement  ou  de 
»  l'indemnitc ,  conformément  aux  art.  63  et  6^  ci- 
»  dessus  y  l'exercice  des  droits  d'usage  pourra  tou- 

•  jours  être  réduit  par  rAduiinistration ,  suivant 
■  l'état  et  la  possibilité  des  forêts,  et  n'aura  lieu 
m  que  conformément  aux  dispositions  contenues 
»  aux  articles  suivans  ;  en  cas  de  contestations  sur 
»  )a  possibilité  et  l'état  des  forêts ,  il  y  aura  lieu 
s  à  recours  au  Conseil  de  préfecture  ;  • 

En  ce  qui  touche  la  défensabilité  et  la  possibiliri 
Jks  sept  coupes  :  —  Considérant  que ,  par  sa  lettre 
du  17  juin  i833,  notre  Ministre  des  Finances  dé- 
clare que  TAdministration  ne  conteste  plus  la  défen- 
sabilité d'aucune  des  sept  coupes  où  doit  s'exercer 
le  droit  de  pâturage ,  et  qu'il  ne  peut  plus  être 
question  de  réduire  le  nombre  des  bestiaux  ,  fixé  à 
3oo  ;  —  Que ,  dès  lors ,  il  n'y  a  lieu  de  statuer  sur 
ces  deux  points  ,  non  plus  que  sur  la  régubrité  de 
Texpcrtisc  ; 

En  ce  qui  touche  la  durée  du  pâturage  :  —  Con- 
sidérant que  les  jugement  et  arrêt  ci-dessus  visés 
constituent  un  dix>it  non  illimité,  mais  limité ,  et 
•oumet  la  commune  de  Beufrjr  aux  restrictions  éta- 
blies par  les  lois  et  réjrlemens  ;  —  Qu'aux  termes 
de  Fart.  65  du  Code  Jorestier ,  l'exercice  des  droits 
d'usage  peut  toujours  êti*e  réduit  par  l'Administra- 
tion ,  suivant  l'état  et  la  possibilité  des  forêts  ;  — 
Que  la  durée  du  pâturage  est  un  mode  d'exercice 
in  droit  d'usage  qui  ne  peut  être  déterminé  que 
Y  après  l'état  et  la  possibilité  des  forêts  ;  —  D'où  il 
aiiit  que,  dans  l'espèce ,  c'est  à  l'Administration 
forestière  qu*il  appartient  d'ouvrir  et  de  fermer  le 
pâturage; 

£!n  ce  qui  louche  la  compétence  du  Conseil  de  pré~ 
facture  :  —  Considérant  qu'aux  .termes  du  même 
art.  65  du  Code  forestier  y  en  cas  de  contestation 
sur  la  possibilité  et  Tétat  des  forêts ,  il  y  a  lieu  à 
recon»  au  Conseil  de  pi-éfeclure  ;  —  Que,  dès  lors, 
le  Conseil  de  prt^fecture  du  Nord  n'a  point  excédé 
ses  pouvoirs  ; 

En  ce  qm  touche  le  fond  de  la  décision  du  mène 
ûéHseil  sur  la  darcr  du  pâturage  :  —  Considéi-ant 
que  le  Conseil  de  préfecture  n'a  prononcé  que  ponr 
ranimée  i83a,  qui  eft  expirée,  et  qu'ainsi  il  n'y  a 
lieu  de  statuer  en  Tjiitat  ; 

■  En  ce  quiiouche  les  dépens  :  — Considérant  qu'âu- 

'  cune  disposition  des  réglemens  n'autorise  à  prononcer 

dAs  dépens  au  prdfit  ou  à  la  charge  des  Administra- 

tÎMiS7»ubliqttcs  qui  procèdent  en  ndlre  Conseil  sans 

iiHuistère  d'avocats  : 

Art;»i*'.  ï^e  {wurvoî  dé  notre  Ministre  des  Finances 
est  rejeté. 

Amcnhgemnt  et  ^plifitation  desfirits^ 


observer  ifm  les  Wens  forestier»  nejpouvaîent ,  saa» 
contrevemr  aux  oispositions  du  Code  forutier  et 
aans  s'exposer  aux  peines  qu'elles  prononcent ,  cW 
ger  l'aïuénagement  d'une  forêt  ou  y  apposer  des- 
coupes  extraordinaires  y  à  moins  d'y  avoir  été  piéa* 
lablement  autorisés  par  une  ordonnance  du  Koi  ;  je 
vous  ai  même  dit  à  ce  sujet  que ,  si  d^s  autorisations 
contraires  à  cette  disposition  légale  émanaient  de 
l'Administration,  elles  devaient  être  considérées 
comme  une  erreur  échappée  à  la  surveillance  qu'elle 
exerce  sur  les  nombreuses  propositions  qui  sont  an- 
nueliement  soumises  à  mou  approbation ,  et  qu  ellsi 
devf-ûent  dès  lors  être  l'objet  de  vos  obsiervations. 

J'ai  cru  cependant  remarquer  que  des  ageus  cher* 
chaient ,  par  des  voies  détournées  »  à  changer  l'amé- 
nagement des  forêts  ^  soit  en  n'opérant  pas  les  bali- 
vages et  martelages  dans  le  système  de  rainénage* 
meut  exbtant ,  soit  en  ne  conservant  pas  aux  coupes 
leur  ordre  d'exploitation;  que  d^autres,  entraînés 
par  un  esprit  de  système  auquel  ils  se  livrent  sans 
modération ,  proposaient  des  cliangemens  d'aména- 
gement et ,  en  général ,  des  transformations  de  tail- 
lis en  fuuie  ,  sans  avoir  mûrement  réfléclii  aux  dn- 
verses  considérations  qui  doivent  motiver  de  telles 
propositions. 

J  appelle  de  nouveau.  Monsieur,  votre  attenùon 
sur  cette  partie  essentielle  du  ser>ice.  Vous  deves 
connaître  les  forêts  de  votre  arrondissement;  c'est  à 
vous  qu'il  appaitient  spécialement  d'examiner  si  les 
propositions  de  coupes  sont  réellement  conformes  sa 
règlement  d'aménagement  de  chaque  forêt,  et  si  lei 
aménagemens  nouveaux  qui  sont  proposés  offrent 
des  avantages  assez  motivés  ^  assez  réels ,  pour  être 
adoptés ,  et  pour  co«isentir  aux  dépenses  qu'ils  né- 
cessitent. 

Toutes  les  fois  qu'une  forêt  est  aménagée  en  fiH 
toie ,  et  les  forêts  résineuses  sont  toutes ,  par  leur 
nature ,  dans  ce  cas ,  il  convient  de  profiter  des  ccih 
naissances  acquises  en  culture  forestière  pour  la 
conserver  en  futaie  et  la  maintenir  dans  un  état 
prospère;  mais  dans  les  bois  à  feuilles  caduques, 
quelle  ^u'en  soit  l'essence ,  lorsque  raménageuient 
a  été  réglé  en  taillis ,  les  agens  doivent  y  apposer 
les  coupes  ,  en  se  conformant  aux  principes  adoptés 
dans  tous  les  temps  pour  cette  espèce  d'exploitation, 
et  qui  sont  rappelés  dans  Fordonnance  régiemeutaiie 
du  i*'  août  1027. 

Changer  l'étendue  ou  remplacement  des  coupa,. 

Îr  opérer  des  réserves  immodérées  d'arbres  ou  deba- 
iveaux,  y  faire  de  simples  coupes  de  nettoiement, 
pu  en  extraire  toutes  les  réserves,  dans  la  vue  de 
préparer  ces  coupes  à  une  transformation  en  futaie, 
$ans  y  être  autorisé  par  une  ordonnance  spéciale , 
fc'est  préjuger  le*  intentions  de  l'Administration  et 
Hrouloir  faire  preuve  d'uiie  capaéité  et  d'un  zèle 
qu'elle  est  loin  d'approuver;  je  dirai  plus,  c'est 
knetue  sa  volonté  à  la  place  de  Tordre  légal,  et  par 
tela  même  se  montrer  peu  digne  de  remphr  des  fono 
tions  supérieure* 

'  Quant  aux  propositions  d'aménagement  qui  ont 
pouf  objet  de  tr9rmslbntie^d6S  taîtlis  «n  fusaie,  elles 
ioivent  toujours  être  examinées,  avec  soin  avant  de 


\les  soumettre  1  PAdministration,  et  les  agens  qui* 
tjr^0iHiMtV4^coft  I  je'iKmv  Ai  d^à  f^\  le»  ptiésentent  doireut  lés  accoinnagixer  <f  ol^  iiivea« 
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tftUe  WMôbtoe  ff^  fta^e  eoBMitKe,  t*  leb  produits  ) 
MMériel»  de  la  Sovet  dasa  son  ëut  actuel;  a<>  ceux 
^u'on  en  oblieadfay  pendant  le  tempB  présiuné  né- 
cessaire pour  opérer  la  UnnsCMmiation  e»  futaie  ; 
3^  ceux  qu'enfin  elle  donneca  lorequ^  cette  transfor- 
mation sera  opérée.  Sans  ces  renseignoinens  préala- 
Mes»  qui  doivent  être  accottpa|{nes  de  tous  ceux 
relatifs  aux  déboucliés  et  aux  moyens^  de  consom- 
mation,  rAdiiûnisti'ation  n'est  pas  suffisamment 
«clairée  sur  les  propositions  qui  lui  sont  faites.  C'est 
^  voHS,  Monneur  le  GoAseryateur,  qui  connaissez^ 
lesjbesoins  de  là  coosonauialion ,  à  juger  de  l'oppor- 
4ttnité  de  ces  propositions ,  et  à  éclairer  rAdniinis- 
4iation  sur  les  avantages  ou  les  inconvéniens  qu'elles 
l^résentenc 

L'Etat  Beul  ^  peut-etve ,  a  les  moyens  d'élever  des 
Aitaies  ou  de  les  conserver,  et  il  doit  le  foire ,  dans 
l'intérêt  général ,  loi^ue  les  besoins  de  la  consom- 
mation le  réclament ,  lorsque  la  nature  et  le  sol  des 
Sùfêtê  le  permettent ,  et  loEsqu'en6n  il  n'en  doit  pas 
fësulter  un  trop  grand  préjudice  pour  le  Trésor; 
mais ,  quand  ces  conditions  n'existent  pas ,  vouloir 
créer  une  futaie  »  c'est  au  contraire  froisser  à  la  fois 
tous  les  intérêts  et  foire  une  fausse  application  de 
aes  connaissances. 

La  première  condition ,  pour  élever  une  futaie,  est 
donc  l'essence  des  bois  et  la  qualité  du  sol  sur  lequd 
îk  reposent  ;  c'est  à  dire  qu'il  faut  d'abord  que  l'es- 
sence soit  de  nature  à  croître  en  futaie.  Tous  les  bois 
sésineux  doivent ,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  observé,  être, 
sans  exception ,  rangés  dans  cette  classe  ;  quant  aux 
bois  à  feuilles  caduques  ,  ils  sont  tous  susceptibles 
d'être  exploités  en  tiiillis  ;  si  le  hêtre  pousse  plus 
difficilement  de  souches ,  et  s'il  est ,  par  cette  raiscm, 
fnréférable  de  l'élever  en  futaie ,  il  n'en  e6t  pas  moins 
Tmi  que  c'est  un  principe  erroné  que  de  supposer 
d'une  manière  absolue  qu'il  ne  peut  se  reproduire 
«pie  de  semis ,  et  d'avancer  q»Ae ,  par  cette  raison ,  il 
ne  doit  jamais  être  exploité  en  taillis. 

Lors  donc  que ,  pour  les  bois  à  feuilles  caduques, 
on  a  reconnu  que  le  sol  et  la  nature  d'une  forêt 
aménagée  en  taillis  permettent  de  l'élever  avec  suc- 
cès en  futaie ,  il  fout  examiner  s'il  y  a  avantage  réel, 
et  pour  la  consommation  et  pour  l'Etat  propriétaire, 
à  opérer  cette  transformation. 

Toutes  les  fois  que  les  bois  sont  destinés  au  chauf- 
fage ou  à  la  carbonisation  ,  l'aménagement  en  taillis 
est  préférable  à  l'aménagement  en  futaie  ;  en  effet , 
il  fournit  un  chauffage  plus  agréable  et  un  charbon 
de  meilleure  qualité  ;  ainsi ,  lorsque  des  forets  sont 
situées  à  proximité  des  villes  populeuses ,  ou  lorsque 
leurs  produits  y  sont  transportés  par  des  rivières  qui 

J^  affluent ,  lorsqu'aussi  les  bois  sont  destinés  aux 
orges  et  à  des  usines ,  les  aménagemens  en  taillis 
doivent  être  préférés  ;  et  vouloir  y  substituer  la  fu- 
taie ,  c'est  à  la  fois  contrarier  le  consommateur  et 
les  intércls  du  Trésor,  c'est  enfin  commettre  une 
faute.  Il  ne  faut  pas  ensuite  donner  dans  un  autre 
excès ,  et  dépouiller  outre  mesure  les  taillis  des  ar- 
bres anciens  et  modernes  réservés  pour  satisfaire 
aux  constructions ,  à  l'agriculture  et  à  l'industrie  : 
au  contraire ,  il  faut  alors  proportionner  les  réserves 
aux  besoins ,  sans  cependant  qu'elles  soient  nom- 
breuses ponr  uiura  à  la  reproduction  des  taillis. 


J'ai  cru  néccMaire  de  vous  faire  conndtre  les  inteii* 
tions  de  l'Administration  à  l'égard  d'une  partie  du 
service  qui  exeixe  une  si  grande  influence  sur  les 
produits  forestiers ,  pour  vous  tenir  en  garde  contre 
un  système  d'innovation  qui,  porté  trop  loin,  aurait 
de  fâcheuses  conséquences.  L'Administration  veut 
profiter  des  connaissances  acquises  et  de  l'instruction 
que  reçoivent  les  élèves  forestiers  ;  mais  elle  veut  ea 
profiter  avec  sagesse ,  avec  prudence ,  et  elle  ne 
voudrait  pas  appliquer  exclusivement  des  théorie^ 
et  des  règles  générales  qui  conviennent  plus  sp^ 
cialement  à  des  pays  ou  les  produits  forestiers  excè* 
dent  les  besoins  de  la  consommation ,  et  où ,  par 
cette  raison ,  il  faut  les  laisser  croître  en  futaie  pour 
en  faciliter  l'exportation. 

Recevez,  etc. 


i833.  a5  octobre,  ORDONNANCE  DU  ROI. 

Domaines  engagés,  —  Soumissions,  —  Prix  à  payer, 
—  Compétence,  —  Conflit, 

Lorsqu'un  Conseil  de  préfecture  s'est  déclaré  ineom* 
pètent  dans  une  contestation j  son  arrêté  n'a  pm 
pour  résultat  de  donner  compétence  à  l'autorité  ju^ 
diciaire* 

Lorsque  l'arrêt  d'une  Cour  d'appel  n'a  statué  que 
sur  la  compétence,  qu'il  n'a  point  été  rendu  ai»ec  U 
Préfet  y  qu'il  ne  lui  a  ntême  pas  été  signifié^  es 
fonctionnaire  était,  aux  termes  de  l'ordonnance  du 
i**  juin  1828,  recepaù le  à  proposer  le  décUnatoire 
au  moment  où  il  a  été  informé  qu'une  cause  qui  lui 
paraissaitde  la  compétenceadministraiii^e  était por^ 
tée  devant  l'autorité  j'tidiciaire. 

En  cette  matière,  lorsque  les  difficultés  existantes 
entre  les  parties  n'ont  pour  objet  que  la  fixation 
du  prix  a  payer  par  suite  de  la  soumission  des  dé^ 
ttntcursy  V Administration,  aux  termes  de  l'art,  19 
de  la  loi  du  i^  ventôse  an  7 ,  est  seule  compétente 
pour  prononcer  sur  la  contestation. 

Il  s'agissait,  dans  l'espèce,  d'une  question  de  do» 
manialité  entre  les  héritiers  Champy  et  l'Admini^ 
tration  des  domaines,  au  sujet  des  forêts  de  l'ancien 
fief  de  Ville.  Le  Conseil  de  préfecture  du  Bas-Rhin 
s'était  déclaré  incomptHent  pour  prononcer  sur 
la  question  au  fond ,  attendu  qu'elle  est  tlu  ressort 
des  Tribunaux.  La  Cour  d'appel  de  Colinar  ayant 
jugé  la  question  et  déclaré  que  les  fonds  étaient  ré- 
gis par  la  loi  du  i4  veniosc  an  7,  relative  aux  do- 
maines engagés ,  le  Préfet  a  décliné  sa  tonipétencc 
pour  le  sui-plus  de  la  cause",  attendu  que  les  dlfTi- 
cultés  sur  l'exécution  de  cette  loi  étaient  du  ressoit 
de  l'autorité  administrative  ;  niais  la  Cour  a  rejeté  le 
déchnatoire  et  s'est  déclarée  cpmpétenle,  en  se  fon^ 
dant  principalement  sur  l'aiTete  du  Conseil  de  pré- 
fecture. 

Dans  cet  état  de  choses,  le  Préfet  a  élevé  le  conflit, 
qui  a  été  maintenu  en  ces  termes  : 

Loois-PmuppE,  etc., 

Vu  les  loi  des  i4  octobre  17^  et  ifi<>litictidotj 
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'àik  i\  celle  du  t4  ventôse  an  7;  —  Vu  Tonlonnance 
royale  du  i*»  juin  1828; 

ICn  ce  qui  touche  les  fins  Je  non-reco'oir,  dirigées 
contre  Carrêté  du  conflit  et  résultant  soit  de  Varrêté 
d'incompétence  rendu  le  q  juin  182g,  par  le  Conseil 
de  préfecture  du  Btut-Rhin,  soit  du  i*'  arrêt  de  la 
Cour  de  Co/mar,duii2  juin  i833;  — Considéiaiit  que, 

Îarrarrclc  du  9  juin  iSs^q,  le  Conseil  de  préfecture 
u  Bas-Rliin  s*est  borné  à  déclarer  son  incompétence, 
et  que  celle  décision  n'a  pas  eu  et  ne  pouvait  pas 
avo.r  pour  résultat  de  donner  compétence  à  Tauto- 
rité  judiciaire  ;  —  Qu'il  ne  s'agit  pas  aujourd'hui  de 
renvoyer  la  cause  devant  ledit  (  onseil  de  préfecture, 
et  qu'ainsi  sa  décision  ne  peut  faire  obstacle  au  ju(];c- 
menl  du  conflit;  —  Considérant  que  l'arrctde  la  Cour 
de  Colniar,  du  ?2  juin  i8!^3,  n*avait  statué  que  sur 
la  compétence,  qu'il  n'avait  point  été  rendu  avec  le 
Préfet  du  Bns-Rliin,  qu'il  ne  lui  a  pas  été  notifié,  et 
qu'aux  termes  de  l'ordonnance  du  1"  juin  182S,  ce 
fonctionnaire  était  recovablc  à  proposer  le  déclina- 
Coirc,  au  moment  où  it  a  été  informe  qu'une  cause 

2[ui  lui  paraissait  de  la  compétence  administrative 
tait  poitée  devant  l'autorité  judiciaire  ; 
Au  fond:  —  Considérant  que  les  itifficultés  exis-f 
tantes  entre  les  héritiers  Chanipy  et  le  Domaine  de 
riifaf, sur  la  rq^ularité  et  le  montant  de  Testiiiiation 
des  forets  de  l'ancien  fief  de  Ville ,  n'ont  pour  objet 
que  la  fixation  du  prix  à  payer  par  suite  de  la  sou- 
lîiission  des  détenteurs ,  et  qu'aux  teimes  de  l'ait.  19 
de  la  loi  du  i4  ventôse  an  7,  l'Administration  est 
leule  compétente  pour  statuer  sur  ces  diflicultés  : 

Art.  1".  L'arrêté  de  conflit  pris  par  le  Préfet  du  dé- 
partement du  Bas-Rhin,  le  l '^  août  1 833,  dans  la  cause 
!  tendante  devant  la  Cour  royale  de  Colniar,,  entre 
'Administration  générale  des  domaines  de  l'Etat  et 
les  héritiers  Cliampy,  est  confirmé. 

2.  L'assmnation  du  11  février  i833  et  les  ar- 
rêts de  la  Cour  1  ovale  de  Colmar,  des  2a  juin  et 
26  juillet  de  la  inème  année,  sont  considérés  comme 
non  avenus. 


i833.  28  octobre.  CIRCULAIRE  jN»  34 i. 

Terrains  cuUii'és ,   et  entretien  des  vaches  par  les 
gardes  logés  en  maisons  forestières, 

MoNSfEDii  LE  Conservateur  ,   l'Administration , 

{prenant  en  considération  la  dilliculté  qu'éprouvaient 
es  gardes  logés  en  maisons  forestières  pour  se  pro- 
curer les  denrées  nécessaires  à  leur  existence  et  à 
celle  de  leur  famille,  leur  accorde  une  certaine  éten- 
due de  terrain ,  annexée  à  leur  habitation ,  pour 
être  cultivée  en  jardin  ,  et  leur  tolère  l'entretien  des 
▼adies. 

11  est  des  gardes  qui ,  méconnaissant  les  motifs  de 
cet  acte  de  bienveillance ,  ont  donné  une  trop  grande 
extension  aux  terrains  qui  leur  étaient  abandonnés 
ou  qui  entretiennent  des  vaches  au  delà  de  leurs 
besoins  ,  et  qui  les  laissent  pâturer  dans  les  parties 
de  bois  non  défensables. 

Il  est  urgent  de  mettre  un  terme  à  des  abus  sur 
lesquels  j  appelle  toute  votre  attention  et  celle  des 
âgens  sous  vos  ordres. 


I  L'étendue  des  terrains  abanddimi^s  aux  gardes  ne 
doit  pas  excéder  celle  d'un  jai^lin  où  Ton  cultive  les 
h'gumes  nécessaires  à  la  ronsoiiUnation  habituelle 
d'une  famille  ^  et  en  général  eti^iron  5o  ares. 

Quant  aux  vaches ,  le  nombre  ne  doit  jamais  en 
exc<Vlerdeux. 

Dans  tous  les  cas ,  il  doit  être  alisolument  interdit 
aux  gardes  de  faire  coninieree ,  soit  de  h'gunies, 
soit  de  lait  ou  de  beurre  ;  ces  divei-s  produits  de- 
vant être  consommés  par  eux  et  leur  faniillo. 

Quant  au  p.iturage  des  vaches,  dont  rentretien 
est  toléré,  il  ne  doit  être  exercé  qu'avec  la  surveil- 
lance de  gardiens  ,  dans  les  chemins  ou  routes ,  oa 
dans  des  cantons  tellement  défensables,  qu'il  ne 
puisse  eu  résulter  aucun  dommage  pour  les  jeûna 
taillis,  et  ces  cantons  doivent  toujours  être  préah* 
blement  désignés  par  rinsf>ecteur  ou  le  Sous-his- 
pet  teur ,  qui  en  feront  mention  sur  le  carnet  des 
gardes. 

Je  vous  engage  à  donner  de  suite  des  oi*dres  aux 
chefs  de  service,  pour  faire  rentrer  ininié<iintenieDC 
dans  de  justes  limites  les  tolérances  accordées  jus* 
qu'ici. 

S'il  est  des  gardes  qui  se  montrent  récaUiti-ans 
aux  oixlres  qu'ds  recevront  à  cet  égard,  et  s'il  en 
est  aussi  qui  laissent  conduire  leurs  vaches  en  pâ- 
turage hors  des  routes  ou  cantons  défensables  qni 
leur  auront  été  désignés,  vous  devez  ou  provoquer 
leur  révocation,  ou  au  moins  leur  changement, 
pour  les  placer  dans  des  triages  sans  maison  fores^ 
tière ,  011  ils  ne  pourront  plus  abuser  d'une  toléi;aiice 
dont  ils  se  seix>nt  montrt^s  si  peu  dignes. 

Je  vous  prie  de  transmettre  cette  circulaire  aux 
agens  sous  vos  ordres  «  et  de  les  prévenir  que  je  les 
i-ends  responsables  de  l'exécution  des  disposiiionl 
qu'elle  renfenne  ;  c'est  à  vous  ensuite  à  surveiller 
cette  exécution  en  inspectant  les  maisons  forestières 
et  les  terrains  cultivés ,  lors  de  vos  tournées ,  et  à  inc 
signaler  les  agens  qui  auraient  m^gligé  de  i^inplir 
avec  sévérité  les  intentions  de  l'Aduiinistration. 
Recevez ,  etc. 


»  «^%\<\«^^«  %«%^  « 


«%«««*«^«  ♦%•' 


i833.  2  noi^cmbre,  CIRCULAIRE  N«  34 1  bis. 
Annexe  à  la  circulaire  «**  339. 

Abus  dans  l'exécution  des  trat^aux  mis  en  charge  sur 
les  coupes. 

Monsieur  le  Conservateur  ,  depuis  ma  circulaire 
n*  33ç),  de  nouveaux  désordres  ont  été  signait^  dans 
l'exécution  de  travaux  mis  en  charge  ;  et  les  mesures 
les  plus  rigoureuses  vont  être  provoquées  contre  les 
agens  qui  y  ont  participé.  C'est  pour  moi  un  motif 
d'appeler  de  nouveau  toute  votre  attention ,  toute 
votre  sévérité  à  l'égaitl  des  abus  de  celte  nature  et 
de  tous  autres,  sans  aucune  exception.  !\e  pas  si- 
gnaler les  agens  qui  s'en  tendent  coupables  serait) 
je  vous  le  répète ,  vous  montrer  peu  digne  de  la 
confiance  de  l'Administration  :  je  dirai  plus,  ce  se- 
rait faire  supposer  que  vous  les  tolérez  ou  que  votre 
sui*veillance  est  inefficace  ;  ce  serait  enfin  compro- 
mettre votre  propre  responsabiKf?,^t^Qus  cNposcr 
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persôiknelleinent  aux  conséquences  qui  peuvent  en 
résulter. 

Je  crois  devoir  vous^lonner  directement  ce  dernier 
avertissement,  persuadé  qu^il  aura  sur  vous  toutt 
l'influence  que  l'Adininistration  en  attend ,  et  que  , 
portant  un  œil  sévère  sur  toutes  les  parties  du  ser- 
vice ,  non  seulemciit  vous  provoquerez  la  ivforine 
des  abus  ,  mais  la  punition  de  tout  agent  ou  prépose 
qui  y  participe  ou  les  tolère. 

Recevez,  etc. 


««^^WV«k^t%«%««^   - 


i833. 


i5  noi^embre    ARRET  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 


La  circonstance ,  que  le  pâturage  aurait  été  permis 
dans  les  bois  d'une  commune  par  délibération  du 
Conseil  municipal t  ne  forme  point  une  exccpiion 
de  nature  à  empêcher  Vappliation  de  la  loi  pénale 
au  fait  de  pâturage  incriminé  j  lorsque  d'ail  leur j^ 
la  défensabilité  du  bois  n  a  point  été  déclarée  par 
Vuidministration  forestière . 


Les  prévenus  avaient  introduit  des  bétes  à  cornes 
dans  la  foret  communale  de  Lantenay. 

Les  Tribunaux  de  Nantua  et  de  lk>urg  les  ren- 
voyèrent de  la  plainte,  d'après  ces  motifs ,  que ,  par 
délibération  du  Conseil  municipal  de  la  connnune 
de  Lantenay ,  il  avait  été  permis  aux  habitans  de 
faire  paître  leurs  bestiaux  dans  tous  les  lx)is  rési- 
neux de  cetle  commune  ;  qu'ayant  agi  sur  la  foi  de 
celte  délilk^ration ,  Icsdils  prévenus  ne  pouvaient 
être  considérés  comme  coupables  d'un  délit. 

Sur  le  pourvoi  de  l'Administration  est  intervenu 
Varrèt  dont  la  teneur  suit  : 

Vu  l'art.  67  du  ('ode forestier ,  portant  :  «  Quel 
»  que  soit  l'âge  ou  l'essence  des  bois ,  les  usagera 
»  ne  pourront  exercer  leurs  droits  de  pâturage  et 
n  de  pacage  que  dans  les  cantons  qui  auront  été 
»•  déclarés  dél'eusables  par  l'Administra  lion  fores- 
»  tière,  sauf  le  recours  au  Conseil  de  préfecture, 
»>  et  ce ,  nonobstant  toutes  possessions  contraires  ;  » 

Vu  l'art.  1 1 2  du  même  code ,  qui  déclare  l'art.  67 
applicable  aux  bois  des  comnmnes  ; 

Attendu  que ,  d'après  les  articles  précités ,  c'est 
à  l'Administiation  forestière  seule  qu'il  appartient 
d'autoriser  Tmlroduciion  des  bestiaux  dans  les  bois , 
d'où  il  suit  que  les  Conseils  nmnicipaux  sont  sans 
pouvoir  à  cet  égard  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  l'introduction  des 
bestiaux  n'avait  pas  été  autorisée  par  l'Administra- 
tion forestière  dans  les  bois  de  la  commune  de  Lan- 
tenay ;  que  peu  importait  qde  le  Conseil  nmnicipal 
de  cette  commune  eût  été  d'avis  que  la  dépaissance 
eût  lieu  dans  ce  bois  ;  que,  néanmoins ,  le  jugement 
attaqué  a  relaxé  les  prévenus  eu  se  fondant  sur  celle 
délilK*ralion  ,  en  quoi  ledit  jugement  a  violé  les 
art.  67  et  1 1 2  du  Code  forestier  .• 

La  Cour  casse  et  annule ,  etc. 

JN'ota.  A  la  m^me  audience  et  par  les  mêmes  motifs,  la 
Cour  a  casse  un  second  jugemrrt  du  Tribunal  de  liourg , 
rendu  dans  les  m(?incs  circonstances ,  au  profit  de  Bernard  et 
Françoise  Jaotel. 


i833.    iS  net^embre.  ARRET  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

L* adjudicataire  d'une  coupe  de  bois ,  qui  s* est  fait 
détiprer  le  permis  d* exploiter  sans  exiger  qu'il fUt 
procédé  contradictoirement  at^ec  lui  au  souchetage 
et  à  la  reconnaissance  des  délits  qui  auraient  pu 
Ùre  commis  dans  sa  vente,  est  responsable  des 
délits  qui  peuvent  y  être  décom'erts  ensuite  et  qiiil 
n  aurait  pas  dénoncés ,  sans  que  l*  j4dminisl ration 
ait  aucunement  à  prower  quib  sont  postérieurs  à 
la  delii^rancc  du  permis  d* exploiter. 

L'arrêt  dont  la  teneur  suit  fait  suffisamment 
connaître  les  faits  de  la  cause  : 

Ouï  le  rapport  de  M.  le  Conseiller  Tbil,  et  les 
conclusions  de  M.  l'Avocat  général  Parant  ; 

Vu  l'art.  45  ^**  Code  forestier  et  l'art.  gS  de 
l'ordonnance  d'exécution  dudit  code,  du  i*'  août 
.897; 

Et ,  attendu  qu'il  résulte  du  procès-verbil  régu- 
lièrement dressé  ,  le  17  juin  i832 ,  qu'un  ifaene  avait 
été  coupé  en  délit ,  à  Touïc  de  la  cognée ,  de  la  coupé 
adjugée  au  sieur  Houbre  ; 

Attendu  que  ,  d'après  les  termes  du  cahier  des 
charges  de  son  adjudication  «  et  l'art.  4^  du  Code 
forestier ,  le  sieur  Houbre  était  responsable  de  ce 
délit,  faute  par  lui  de  l'avoir  fait  constater  par 
procès-verbal ,  remis  dans  les  cinq  jours  de  sa  date 
à  l'agent  de  l'Administration  forestière  ; 

Attendu  que,  quand  même  le  procès-verbal  da 
1 7  juin  ne  prouverait  pas  que  le  délit  qu'il  constate 
avait  été  commis  depuis  le  permis  d'exploiter  accordé 
au  sieur  Houbre,  celui-ci  ne  serait  pas  dégagé  de  la 
responsabilité  établie  par  l'art.  4^  ; 

Qu'en  effet  il  n'a  point  exigé,  dans  le  mois  de 
son  adjudicition  et  avant  que  le  permis  d'exploiter 
lui  fût  délivré ,  qu'il  fut  procédé ,  conformément 
à  l'ait.  93  de  l'ordonnance  du  i**'  août  iii27,  au 
souchetage  et  à  la  reconnaissance  des  délits  qui  au- 
raient pu  être  commis  dans  la  vente  ou  à  l'ouïe  de 
la  cognée  ; 

Que  la  présomption  légale  est,  dès  lors,  qu'il 
n'avait  été  commis  oucun  délit  avant  la  délivrance 
du  permis  d'exploiter,  et  qu'ainsi  celui  constaté  par 
le  procès-verbal  du  17  juin  était  postérieur  à  cette 
délivrance,  et  par  conséquent  ù  la  charge  du  sieur 
H  3ubre  ; 

Qu'en  jugeant  le  contraire ,  et  en  ne  condamnant 
pas  le  sieur  Houbre  aux  amendes  et  restitutions- 
prononc€»espar  lesart.  102  cl  198  du  Code  forestier , 
le  Tribunal  correctionnel  de  Vesoul  a  violé  lesdits 
articles ,  ainsi  que  l'art.  4^  du  même  code  et  l'art.  93 
de  l'ordonnance  du  i'*^  août  1827  : 

La  Cour  casse  et  annule,  etc.  i 
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i833. 


novembre.  ARRET   DE 
CASSATION. 


LA  COUR  D£ 


Lorsque  le  proccs^verbal  des  t^iens  forestiers,  constat 
tant  l'abatage  de  certains  arbres  réservés,  ne  cons^ 
tate  pas  que  les  souches  aient  été  enlevées,  et  qu'il 
jr  ait  impassibilité  demcsurerla  circonférence  des  «r- T 
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RËQtEliJ^S  F0|kBSfri£ll9i-^Aiiinta  i»5; 


ffiAT  en  Jéfieiit  ll^  juges  y  pêur-  ^gfm^i^  l^^menJe 

à  appliquer  aux  délitufai^ns ,  il^went,  aux  termes 
du  deuxième  alinéa  de  tort.  igS  du  Code  fores- 
^r,  arbitrer  eux-mùneé  la  grosseur  d^s  arbres  en- 
.  U^és,  d après  les  doewnensdu  pnoçès,  et  non  pro^ 
noncer  l'amenda  de  So  à  aao  francs  réglée  par  le 
deuxième  alinéa  de  l'art,  34  du  même  code,  pour 
le  cas  où  il  y  ait  impossibilité  reconnue  de  çonsta" 
ter  l* essence  et  la  dunension  des  arhres  coupés  en 
dàUt. 

Gss  principes,  déjà  consacrés  par  on  arrêt  de  cas 
sation  du  20  inai*s  i83o,  ont  été  confirmés  parranct 
de  Tespèce  rendu  dans  les>  circonstaiifies  suivantes. 

Charpentier  était  poursuivi  à  raison  d'un  déficit  de 
quajtre- vingt -qiiaUe  baliveaux  dont  la  grossaur 
moyenne  avait  été  arbitrée  à  quarante  centiinèti-es 
par  les  agens  rédact^uro  du  procèsr^verbal  de  réco- 

Il  fut  condamné,  par  le  tribunal  de  Clamecy,  À 
53*^  fr.  3o  ç.  d'^MReiide  et  pareille  somme  An  resti- 
tution, conformément  ai}x  conclusions  prises  au  nom 
de  rAdmini&ti-atipn ,  et  par  application  d£S  act.  34» 
§  I  ,  192  et  108  du  Code  fores  lier* 
^  Sur  rappel  par  lui  interjeté,  le  Tribunal  supé- 
rieur de  Nevei*s,  considérant  que  le  prooèa-verbal  ne 
eopstataitpas  la  dimension  des  aiiires  d'une  manière 
ex^te  et  positive,  mais  seulement  par  une  éraluai- 
^Qn  approximative ,  que  dès  lors  les  premiers  juges 
n'avaient  pas  de  renseignemens  sufBsans  pour  pou- 
voir prononcer  l'amende  portée  pat*  les  art.  192  et 
34»$  i'^)  infirma  le  jugement  attaqué,  et  «appliquant 
au  prévenu  le  ^  2  de  L'art.  34>  le  condamna  à  cent 
francs  d'amende. 

peux  moyens  de  cassation  furent  présentés  à  l'ap- 
pui du  pourvoi  émis  contre  ce  jugement  : 

Le  premier  fondé  sur  ce  que  le  Tribunal  de  Ne- 
vers,  en  condamnant  le  prévenu  seulement  à  loofi 
d'amende,  avait  faussement  inteipnUé,  dans  l'appli^ 
cation  qu'il  en  avait  faite,  le  §  2  de  l'ait.  34,  at 
tençlu  que  l'amende  de  5o  à  200  fr.,  prononcée  par 
-ce  paragraphe,  est  applicable  par  chaque  arbre 
nbatiUy  ainsi  que  la  Cour  suprême  l'a  déjà  décidé  par 
arrêt  du  20  mars  i83o. 

Le  secoud  fondé  sur  ce  que,. dans  l'état  des  faits 
constatés  par  le  procès-verbal ,  le  $  i  dudit  art.  34 
était  seul  applicable. 

La  Cour  ne  s'est  occupée  que  de  ce  dernier  moyen 
d^ns  l'arrêt  dont  la  teneur  suit  : 

Vu  l'ait.  34  du  Code  forestier,  portant  :  «  Les 
•  amendes  encourues  par  les  adjudicataii^es,  pour 
I»  abatage  ou  déficit  d'arbres  réservés,  seront  du 
»  tiers  eu  sus  de  celles  qui  sont  déterminées  par 
»  l'art.  ic)2,  toutes  les  fois  que  l'essence  et  la  circon- 
■  férence  des  arbres  pourront  être  constatées; 

»  Si ,  i\  raison  de  l'enlèvement  des  arbres  et  de 
»  leurs  souches  ou  de  toute  antre  circonstance,  il  y  a 
m  impossibilité  de  constater  l'essence  et  la  dimension 
»  des  arbres,  ramende  ne  pourra  être  moindre 
»  de  5o  fr.  ni  exctnler  200  fr.  ; 

Vu  le  second  alinéa  de  l'art.  193,  portant:  «  Lors- 
»•  que  la  souche  et  l'arbre  auront  disparu,  l'amende 
»  sera  calculée  sur  la  grosseur  de  l'arbre,  arbitrée  par 
»  le  Tribunal,  d'<nprès  les  documenu  du  procès;  » 


'  Attenda  quff,^  pour  ou'A  y  ait  Uau-  à  l'applM^tnii 
4u  second  alinéa  de  1  art.  34  précité ,  il  faut  qiM 
Ifenlèvenient  des  arbres  §t  d^asouch^s  ou  toute  autre 
circonstance  ait  r^ndu  impossible  de  constater  l'e^ 
aence  et  la  dim^nfiiou  des  aibres  eu  défieii,  qu'il  âol 
donc  que  le  procès-; verbal  d^.agii^n^  foresticis  velate 
aes  circonstances  ; 

Attendu  que,  lorsque  ces  ciiïconstances  ne  soat 

Îas  établies  par  le  procès^vetbal,  oa  reutjre  dans  les. 
ispositions  du  second  paragraphe  de  l'art.  193,  et 
3u  alors  c'est  aux  Tribunaux  à  arbitrer  la  grosseur 
es  arbres  enlevés ,  d'après  les  documcns  du  procès; 
Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  procès-verbal  des 
agens  forestiers  ne  constate  pas  que  les  souches  eus- 
sent été  enlevées,  ni  qu'il  y  eût  impossibilité  de  me- 
surer la  circonférence  des  aibres  en  déficit,  que  c& 
n'était  donc  pas  le  cas  d'appliquer  le  second  para- 
graphe de  Fart.  34  y  ^^^^^  ^^'^^  7  ^vait  lieu  de  se 
confonner  au  second  alinéa,  de  Fart.  193  ;  d'où  il 
suit  qu'en  appliquant  au  prévenu  ledit  paragraphe 
de  l'art.  34  du  Code  forestier,  le  jugement  attaqué 
a  fait  une  fausse  application  de  cette  disposition,  et 
violé  le  second  alinéa  de  l'ait.  193  du  même  code; 

La  Cour,  catae  et  annule ,  etc. 
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i833.   i5  novembre.  ARRÊT  BB  LA  COUR  DB 
CASSATION. 

Lorsque  des  gardes  ont  constaté  un  délit  de  coupe 
de  bois  en  forù ,  et  indiqué ,  dans  leur  rapport, 
tous  les  caractères  propres  à  faire  reconnaître  k 
bois  et  son  identité  a^^ec  celui  qu'ils  trompent  ensuite 
au  domicile  des  prévenus ,  le  procès^verbal  fait  foi 
de  cette  identité  jusqu'à  inscription  dejaux,  et  il 
n'est  pas  loisible  aux  Tribunaux  de  déclarer  U 
délit  non  sujjîsamment  établi, 

Sdr  le  pourvoi  du  Procureur  du  Roi  près  le  Tri- 
bunal de  Draguignan,  est  intei-venu  l'arrêt  qui  suit, 
dans  lequel  sont  suffisamment  énoncés  les  laits  de 
la  cause  : 

Vu  l'art.  176  du  Code  forestier ,  qui  donne  foi 
jusqu'à  inscription  de  iaux  aux  procès -veibaux 
dressés  et  signés  par  deux  agens  ou  gardes  fores- 
tiers ,  pour  les  faits  matériels  relatifs  aux  délits  el 
contraventions  qu'ils  constatent  ; 

Attendu  que ,  dans  l'espèce ,  un  procès-verbal 
dressé  et  signé  par  deux  gardes  forestiers ,  et  revêtu 
de  toutes  les  formalités  prescrites  par  la  loi ,  constate 
que  des  pins  avaient  été  coupés  en  délit  dans  la 
forêt  communale  d'Hyères  ;  que  ces  pins,  reconnui 
à  la  fraîcheur  de  la  coupe ,  à  l'écoitre ,  à  la  qualité 
et  à  la  dimension  des  bois ,  avaient  été  trouvés  au 
domicile  des  sieurs  Laure  et  Dollioule  à  q«»  }{• 
avaient  été  vendus  par  Tassy,  et  cliei  lesquels  1» 
avaient  été  transportés  par  Castel  ;  que,  nonobstant 
la  preuve  résultant  de  ce  procès-verbal ,  le  jugenjent 
attaqué  a  relaxé  les  prévenus  sur  le  motif  qu'iln  était 
pas  suffisamment  établi,  par  le  procès -verbal,  <{ûe 
Tassy  et  Castel  eussent  abattu  et  enlevé  les  p^* 
dont  U  s'agit  audit  procèa-vcdtal ,  en  quoi  1^^ 
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jugfM^m.à  tieté  k  fil  àme  k  t»  ^mùiB^^AA^  et 

par  suite  les  art.  192  et  108  du  Code  forestier  : 
La  Cour  cosse  et  annule ,  etc. 


ï«33.   i5  noi^&nhre.  ARHFT  DE  LA  COtJR  DE 
CASSATION. 

Is^AdministratUa  des  foréu  ayant  setSie  le  droit 
d'autoriser  Vintroductioa  des  bestkuix ,  Atfme  dans 
les  bois  des  communes,  les  Tribwiuux  ne  peuvent 
relaxer  un  prévenu  du  délit  d'introdmction  de 
bestiaux  dans  un  bois  cotMnunul  oii  la  dipoissanoe 
n'a  pas  été  autorisée ^  sous  prétexte  que  le  Coi^eil 
municipal  aurait  été  d*avis  que  cette  dépaissance 
eût  lieu. 

Cette  annulation  a  été  prononcée  par  les  jaoùb 
exprimés  dans  Tarrèt  oui  suit  ; 

Ouï  le  mpport  de  M.  Ricai'd,  Conseiller;  et  las 
coticlusions  de  M.  Parant ,  Avocat  général  ; 

Vu  Vai-t.  67  du  Code  forestier ,  portant  :  «  Quel 
*  que  soit  Tage  ou  Tesseuce  des  bois ,  les  usagers 
I»  ne  pourront  exeixrer  leurs  droits  de  pâturage  et 
»  de  pacage  que  dans  les  cantons  qui  auront  été 
»  déclarés  déieusables  par  rAdiuinistration  fores- 
»  tière ,  sauf  le  recours  au  Conseil  de  préfecture, 
«  et  ce ,  nonobstant  toutes  possessions  cputraiics  ;  » 

Tu  Fart.  1 1 9.  du  même  code ,  qui  déclare  Fart.  67 
a;pplicab)e  aux  bois  des  couununes  ; 

Attendu  que,  d'après  les  articles  ci^essus  trans- 
crits ,  c'est  à  rÀdmiubtration  fcrestière  seule  qu'il 
appartient  d'autoriser  Tinti-oduction  des  bestiaux 
dans  les  bois  des  communes  9  d'où  il  suit  que  les 
Conseils  municipaux  sont  sans  pouvoir  à  cet  égard  ; 

Attendu  que,  dans  Fespèce,  l'introduction  dea 
Iiestiaux  n^avait  pas  été  autorisée  par  TAdministra-^ 
lion  forestière  dans  les  bois  de  la  commune  de  Lan- 
ténay  ;  que  peu  impoitait  que  le  Conseil  municipal 
de  cette  couimune  eût  été  d'avia  que  la  dépaissance 
€àt  Ueti  dans  ces  bois  ;  que ,  néanmoins ,  le  jugement 
aiCtaqué  a  relaxé  les  prévenus  en  se  fondant  sur  cette 
délibératiou ,  en  quoi  ledit  jugement  a  violé  les  ar- 
ticles 67  et  1 12  du  Code  forestier  : 

Par  ces  liiotifs ,  là  Cour  casse  et  annule  ,  etc. 

2fotû,  Il  a  àié'tenAa  r  la  roéme  otidiétfce  im  aecoiid  arrêt , 
mu  rapport  du  Di<!roe  magistrat ,  qui  casse ,  sur  le  poiir««t  de 
la  méine  Admînislraiion  et  par  les  motifs  ex^riméa  dans  Far 
rét  qniprc^ctMe,  un  autre  jugement, rendu  pi^r  le  susdit  Tri- 
ItcnaldeBour^,  jti^etfnt  ciTfr^ctîotTneUenietit  le  «3  norem- 
Lie  i&3a»  on  Ivvflor  do Mavc  Bernard  <t'deFitiiiçe4se'iaiTti4. 


««  vv^  v%«%  « -«  «/V^  »%% 


i833.  j6  novembre.   ClllCULAIRE  N«  34i  ter.  i 

7'ravaux  à  exécuter  dans  Us  fotùs  domaniales  ,  à 
-faide  du  fonds  des  améliorations, 

'.  Uonsmwt  L'^CoNgeatÀricus  ,  j'ùt  lieu  de  Tëniftt^ 
j|Ker*qae^  âarte4«( 'cours  tie  cette  année,  le^  tr^'àtiiâ 
éiteénitér  dÀns  lés  ferèéi  domairiales.^  iàrfatâûf  dii 
Ibnds  des  aniélicMlieM  ,  tfônt  pai^.Àé  poû^^és;. aved 
jls«lei'iM3lhAté4é5ÎrâMè,  ce  qui  nè^éUt  être  attiibu^ 
^Ûd'ïuMitiMetf  des  ageii»  forestien  i  il  résulte  dé 


là  qu'une  grande  partie  du  crédit  ouvttt  sur  Pexer* 
cice  i833  se  trouve  encore  disponible,  et  qu'il  est 
à  craindre  qu'il  reste  sans  emploi. 

Pour  remédier  le  plus  possible  à  cet  état  de  choses 
qui  peut  avoir  les  plus  graves  inconvéniens  ,  en  re- 
poruntmr  ]S34  lepaieuMnt  des  sommes^n  et^ 
dant  du  crédit  affecté  à  cet  exercice  ,  je  vous  invite  à 
presser  de  tous  vos  moyens  la  confection  des  travaux 
•autorisés  dans  votre  arrondisaeoMBt ,  tels  que  deU^ 
mitatioH  ,  aménofftmeni.,  établi^s-ement  ou  réputation 
de  routes ,  construction  de  maisons ,  etc. ,  eic» ,  et  à 
faire  constater,  par  procès^verbaux  rédigés  avant 
le  i*'  janvier  i834  »  leur  situation  réette,  afin  que 
je  paisse  fùreauHoriaer  le  pakinoit  de  toiiÊ'ce.qui 
aura  éêé  feiît  à  cette  époque. 

Je  me  plais  à  croire  que  vous  apprécierec  mieux 
dorénavant  Timpor tance  de  faire  exécuter  les  travaux 
une  fois  autorisés ,  dans  le  plus  bref  délai  possible , 
et  que  voua  ne  me  mettrez  plus  dans  le  cas  de  voiis 
laire  une  semblable  recommandation. 

Recevea ,  etc. 


,%%,  —.  %«»•»%<  »^^»  < 


i833.    16  novembre,    ARRET  DE  LA  COUR  D£ 
CASSATION. 

La  responsabilité  imposée  aux  adjudicataires  des 
coupes  de  bois  ou  aux  cautions ,  à  raison  des  dé^ 
lits  commis  dalis  les  coupes ,  faute  par  eux  de  les 
avoir  dénoncés  à  r  Administration  forestière ,  s'étend 
non  seulement  aux  réparations  civiles  ,  mais  encore 
à  r amende  et  aux  dommages-intérêts^ 

Les  ûiîts  de  la  càtise  sont  suffisamment  énoncés 
dans  l'arrêt  dont  là  teneur  anit  : 

Vu  l'art.  45  du  Code  forestier  ; 

Attendu jque  ^  jL^sponsabiJiié  élablie^par  ce^ar* 
ticle  est  générale,  qu'elle  s'étend  à  toutes  les  répa«- 
rations  qui  peuvent  résulter  du  délit ,  et  par  consé- 

Juent  à  l'amende  aussi  bien  qu'aux  restitutions  et 
ommagcs-intércls  ; 

Que  cette  responsabilité  a  pour  cause  la  présomp- 
tion que  l'adjudicataire  a  commis  lui-même  on  fait 
commettre  ifcs  délits  dont  ses  agens  n'ont  pas  dressé 
lem*  rapport ,  comme  ils  v  étaient  obligés  ; 

Que  cette  présomption  légale  repousse  les  indu<ï^ 
taons  que  les  défendeurs  tirent  défait.  46  du  tf>éme 
code ,  qui  déelftie  les  ^idjudioaiaii'es  responsables  lit 
ooatrngnaMes  par  corps  au  paiement  des  amendés^ 
enoonivies  pour  délits  eommis  par  leurs  fecteurs  ou 
tous  autres  employés  ;  \ 

Et  de  l'ait.  2<^  qni  i>e  coacerne^que  la  responsa- 
bilité civile,  ré|;léa  eoniibrmànenlati  Code  civil  ^    . 

Ar(tAndu4|u^  1^  >Uge«»entat^ué,  en  recormais- 
sBQt  que  les  sieuis  Ouen  dit .  Liâcroix ,  Guiifitrd  et 
Bétille,  adjudicataires  et  cautions,  étaient  respon- 
sables du  délit  prévu  par  l'art.  ^S  précité ,  a  néan- 
moins refusé  de  }ès  condamner  à  l'amende ,  àUr  Je 
niolif  que  leur  responsabilité  se  bornait  aux  réstU 
tutiôns  civiles  ,  en  quoi  le  jugement  a  violé  ledit 
art.  45  ;  ' 

La  Cour  casse  et shtmâi^,  etc2  '     ' 

Nota.  A  k  même  auG^ence ,  la  Cour,  par  1m  mêmes  m#« 
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tifs ,  A  Causé  un  second  jugement  du  Tril>unal  d^Evreas,  batd 
•ur  les  mêmes  crremcns ,  et  rendu  au  profit  des  nommes 
Duclos  etGuiflard. 


i833.  ai    noi^embre/ AKT^Vrr  DE  LA  COUR  DK 
CASSATION. 

Lorsqu'un  l^ibunal  correcfionnel  est  saisi  de  la  pour* 
suite  dirigée  contre  un  particulier  pour  défrichement 
de  bois  sans  autorisation ,  ce  Tribunal  ne  peut  se. 
déclarer  incompétent  sur  le  motif  que  le  prévenu 
aurait  allègue  que  le  terrain,  défriché  était  com^' 
munal;  la  prohibition  de  défrichement  s* af^pliquant 
tout  aussi  bien  aux  bois  des  communes  qu'aux  bois 
des  particuliers. 

Les  faits  reprochés  consistaient  dans  la  démolition 
laite  par  le  prévenu  d'un  mur  séparatif  de  son  liéri- 
tage  et  du  bois  communal  de  Moulergucs ,  la  re- 
construction de  ce  nmr  sur  le  sol  forestier,  le  défri- 
chement et  Tensemencement  de  la  paitie  ainsi  usur- 
pée, et  Tenlèvenient  de  plusieurs  souches.  Le  prévenu 
convenait,  d*ailleui*s,  qu'il  avait  usurpé  le  terrain  en 
question  ,  et  que  ce  terrain  était  communal. 

Le  Tribunal  correctionnel  de  Saint-Flour,  après 
celui  de  Mauriac ,  se  déclara  incompétent  à  statuer 
sur  les  griefs  de  la  plainte  d'après  ces  motifs ,  que  le 
fait  d'empiétement ,  loi*s  mcme  qu'il  serait  légale- 
ment établi ,  donnerait  lieu  à  une  question  de  pro- 
priété en  dehors  de  la  compétence  du  Tribunal  cor- 
rectionnel ,  et  qu'on  ne  pouvait  entrer  dans  l'examen 
du  fait  de  défrichement  et  d'enlèvement  de  souches, 
sans  donner  heu  à  la  même  question  de  propriété. 

Ce  jugement  a  été  annulé  par  l'airèt  dont  suit  la 
teneur  : 

Tu  les  art.  182,  91  et  219  du  Code  forestier; 

Attendu  qu'aloi*s  même  que  le  prévenu  aurait 
excipé  de  son  droit  de  propriété  sur  le  ten*ain  dont 
il  s'agit  au  procès-verbal  qui  a  servi  de  base  aux 
poursuites ,  le  Tribunal  correctionnel  de  Saint-Flour 
aurait  dû  se  borner  à  surseoir  à  statuer  sur  la  plainte, 
jusqu'au  jugement  définitif  rendu  par  les  Tribunaux 
compélcns  ;  et  non  se  déclarer  incompétent  et  dire 
qu'il  n'y  avait  heu  à  statuer  ;  \ 

Attendu  que  le  prévenu  n'excipait  pas  de  son  droit 
.de  propriété  ,  qu'il  avait  reconnu  que  le  mur  qu'il 
avait  construit  était  bâti  sur  le  sol  forestier,  se  bor- 
nant à  dire  que  le  terram  qu'il  avait  usurpé  était 
communal  ; 

Attendu  que  ce  terrain  portait ,  d'après  le  procès- 
Terbal  des  souches  de  chênes  et  de  hêtres  ,  et  que , 
quel  qu'en  fût  le  propriétan'e ,  le  prévenu  ne  pouvait 
le  défricher  sans(  contravention  aux  art.  91  et  219  du 
Code  forestier; 

Attendu  qu'il  suit  de  là  qu'en  prononçant ,  comme 
'il  l'a  fait ,  le  jugement  attaqué  a  fait  une  fausse  ap- 
plication de  l'art.  182  ,  et  violé  les  art.  91  et  2 19  du 
Code  forestier  : 

La  Cour  casse  et  annule ,  etc.  . 
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i833.  29  Hù^wnite.  ORDONNANCE  DO  K0L 

Domaines  nationaux.  —  Fente.  —  Interprétation. 
—  Compétence.  —  Confins. 

Lorsque  les  actes  administratifs  sont  suffisons  pour 
déclarer  si  la  rjortie  de  bois  réclamée  est  ou  non 
comprise  dans  la  vente,  le  Conseil  de  préfecture  a 
méconnu  ses  pouvoirs  en  se  déclarant  incompétent. 

En  18  i5,  l'Administration  a  vendu  au  sieur  Pré- 
vost un  bois  dit  les  Loges,  provenant  de  l'oi-dre  de 
Malte,  situé  dans  l'arrondissement  de  CLamnont 
(Haute-Marne).  Ce  bois  a  éxè.  vendu  ensuite  par  Tad- 
judicataire  au  sieur  Mariot.  Ce  bois ,  séparé  par  un 
cliemin,  est  divisé  en  deux  parties,  et  désigné  sous 
le  nom  de  bois  d'en  haut  et  bois  d'en  bas;  le  procès» 
verbal  d'adjudication  lui  donne  27  hectares  77  ares, 
et  porte  en  outre  la  clause  ordinaire ,  que  la  veutc 
est  faite  sans  garantie  de  mesure  et  de  contenance, 
et  que,  par  conséquent,  il  ne  pourra  être  exercé  resl 
pectivement  aucun  recours  en  indenmité,  réduclioa 
ou  augmentation  du  prix  de  vente ,  quelle  que  puisse 
être  la  différenceen  plus  ou  en  moinsdans  les  niesures 
consistance  et  valeur.  Eu  1829,  l'Administration 
des  domaines  a  prétendu  que  le  sieur  Mariot  s'éuit 
emparé  indûment  du  bois  d'en  haut,  de  la  coute- 
nance  de  16  hectares  72  ares,  qui  n'auraient  pas 
(Hé  compris  dans  la  vente.  Le  sieur  Mariot  a  fait  ob- 
server  que  les  deux  bois  ne  faisaient  qu'mie  conte- 
nance de  27  hectares ,  et  que  d'ailleurs  le  procès- 
verbal  d'adjudication  interdisait  toute  action  à  ce  su- 
jet. Du  reste,  il  a  demandé  une  expertise  |>our  éu- 
bhr  la  contenance.  Le  Conseil  de  préfecture,  voyant 
de  l'oljscurité  dans  les  confins,  s'est  déclaré  incom- 
pétent pour  prononcer  sur  la  contestation. 

Recours  au  Conseil  d'Etat  de  la  part  de  l'Admi- 
nistration des  domames.  Elle  soutenait  que  les  actes 
administratif  étaient  suffisans  pour  interpréter  la 
vente,  et  que,  par  conséquent,  le  Conseil  de  préfec- 
ture avait  méconnu  ses  pouvoirs  en  se  dessai>issant 
de  l'afTaire;  que  les  confins  n'avaient  de  rapport 
qu'au  l)ois  d'eu  bas  et  non  au  bois  d'en  haut;  qu'il 
était  impossible  d'imaginer  que  les  agens  de  l'AduiH 
nistration  eussent  vendu  16  liecUres  de  plus  que  n'en 
contenait  le  bois  mis  en  vente  ,  et  que  dès  lors  l'ac- 
quéreur ne  pouvait  prétendre  qu'à  la  contenance  dé- 
signée et  qui  avait  servi  de  base  au  prix  d'adjudica- 
tion. 

Le  sieur  Manot  ne  défendait  pas  l'arrêté  sous  le 
rapport  de  la  compétence;  mais  il  disait  qu'il  y  avait 
erreur  de  la  part  de  T Administration  sur  k  conte- 
nance, et  il  demandait  une  expeitise  pour  prouver 
qu'il  n'y  avait  réellement  que  27  hectares  77  arcs 
dans  la  supei-ficie  des  deux  bois. 

Le  Conseil  a  prononcé  dans  les  termes  suivans  : 

Louis-Phiuppe  ,  etc. 

En  ce  qui  touche  la  compétence:  —  Considérant 
que,  dans  l'espèce ,  les  actes  administratifs  étaient 
suffasuns  pour  déclarer  si  U  partie  de  bois  redamée 
était  ou  non  compiise  dans  la  vente ,  et  que  c'est 
mal  à  IH-9POS  que,  par  l'arrêté  a/frUquë^.Ie.Conscil de 
prefectiire  s'est  déclaré  incompétent  ; 

Au  fond  :  -r  Çojisidéra^it  que  les  confins  létakaol 
des  procèshverbâux  4escriptib  d'estinuitMMi  et  d'ad^^ 
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s'appKqÉent  «oDcfanfsimB*  tfa  Tbois  d^en 
^  d'ott  il  Boît  qae  la  pièce  Kë^eine  ^i  ocNifine, 
pour  lapkn  gnuide|Mntk  de  l'est,  au  cfaemîn  de 
Villiers-sup^une  ,  et,  pour  les  trois  avtros  conikis , 
aux  teiTes  labourables,  n'a  poiat  été  cooiprUe  dans 
l'adjudication  faite  le  i8  mars  i8i5  : 

Art.  i".  L'arrêté  du  Conseil  de  préfecture  de  la 
Baute-jtfanie,  du  i5  scfrtsfBbre  1829,  est  annulé. 

2.  Il  a  été  seulement  adjugé  au  sieur  Prévost 
le  bois  d'en  bas,  dit  les  Lo.es ,  avec  les  accrues  com- 
ipnses  dans  les  limites  audit  bois,  ci*aprè8  désignées, 
MToii*:  un  l^is  apfnié  Us  Logés,  tmllU  Mjutnie, 
situé  sur  lefinc^gë  de  Laffofids,  ff^oi^enant  lie  l'ordre 
de  Malie,  tenant  du  nord  au  bois  dit  Combe^Ensery, 
ih  Ccst  an  ûhemrn  de  Chaumotit  à  J^Utitrssur'Smze, 
eu  sft4  et  de  l'ouest  aux  terres. 

3.  Le  sieur  Itemy  M ariot  e^  condamiîé  aux  dé- 
pend. 


i833.  5  dé^MibM.  ORfiO^NAKCË  BU  RM. 

Pensions,  —  Veuve.  —  HéversibiUté.  —  Fixation^  •— 
Dpoit  açfms. 

Le  Atiit  de  répersibiliré  de  la  veu^e  doit  ttre  réglé 
iaprèf  la  législation  oui  a  sers>i  de  base  à  la  liqui-^ 
dation  de  ÎU pension  de  son  mari. 

Lv  décret  du  m  flotéal  an  i3  porte  (art.  i)  ((ae 
les  vcfttves  des  Préposés^  de  rEnregistrement  des  Do- 
maines auront  droit  à  la  moitié  de  la  pension  que 
leurs  mariff  auraient  obtenue  s'ils  avaient  demandé 
leur  retraite.  Ce  droit  de  réversion  à  été  modifié  par 
Tordotittance  du  là  janvier  rSaS ,  qui  l'a  réduit  au 
quart ,  en  établissant  de  nouvelles  dispositions  pour 
la  penstoti  des  marîs.  Toutefois  ,  cette  ordonnance 
déclare  (art.  4^)  que  les  employés  qui  ont  déjà 
ti^cnte  ans  de  service  seront  liquides  conformément 
audit  décret. 

La  question  était  de  savoir  si ,  dans  l'espèce ,  ce 
décret,  qui  n'a  pas  été  aboH  pour  le  sieur  Lucy,  puis- 
l|u'il  avait  plu$  de  trente  ans  de  servîce  au  12  jan- 
vier 1825 ,  et  qu'il  est  mort  le  4  janvier  i833 ,  dnns 
Pemploi  de  Sous*Chcf  à  PAdnunistratiôn  des  Do- 
fliaines  ;  la  question  était  de  savoir,  disons-nous ,  ai 
le  décret  de  fan  i3  devait  être  appliqué  à  sa  veute. 

La  dame  Lticy  soutenait  que  son  mari  avait  un 
droit  acquis  à  la  pension  en  vertu  dudit  décret  ;  que 
s*il  Tavait  demandée  en  1825  ou  plus  tard ,  on  1^  lui 
aurait  liquidée  conformément  au  décret  et  non  à 
Tordonmance  ;  que ,  par  conséquent ,  elle  aussi  avait 
«n  droit  acquis  pour  la  réversion ,  puisque  le  droit 
de  réversibilité  n'est  qu'une  conséquence  de  la  pen- 
sion ,  et  qu'ils  sontréglos  l'un  et  l'autre  par  la  même 
législation.  Madame  Lucy  invoquait  les  précédens 

Î'ue  nous  avons  annotés ,  et  qui  sont  identiques  avec 
espèce. 

Le  Ministre  objectait  que  l'art.  48  de  l'ordoimonce 
ée  i8î&  ne  potrvait  se  prêter  à  une  patdllô  intei'^ 
piétation.  Cet  aiticle*  (disait-il) ,  en  abrogeant  toutes 
IM-  diopoflàlions  réglementaires-  préexistantes  ^  n^ 
apéâfiéderéseive,  pour  qu'il  y  fut  iait  retour,  qh'en 
Viveur  des  seuls  IbnctioiMi^res  ^ t  oviployés  ayant 

TOMB  IV. 


aoMMIjrii  «rMte  ans  de  serfice;  et  iln'àpoitttexprâiié 

Sue  le  bénéfice  de  ce  retour  pût  êti*e  étendu  au  difàt 
e_  réversion  de  leurs  veuves.  Ce  droit  et  le  mode 
d'après  lequel  il  serait  exercé  ont  été  déterminés  et 
réglés  par  les  ait.  1 5  et  16  de  ce  même  règlement, 
aux  prescriptions  desquels  se  trouvent  nécessaire- 
ment soumises  toutes  les  femmes  des  employés  en 
activité  d'exercice  au  jour  de  sa  promulgation  et  ad- 
mis à  la  retraite  sous  son  régime.  Je  dois  ajouter  que 
les  mêmes  arrêts  du  Conseil  d'Etat ,  dont  se  prevaut 
la  dame  veuve  Lucy ,  sont  intervenus  dans  le  seul 
intérêt  des  \'euves  des  employés  retraités  et  liquidés 
antérieurement  au  i  a  janvier  1825,  sous  l'empire 
de  l'ancienne  législation  ,  et  que  c'est  uniquemeiit 
•en  raison  d^  cette  eireonstance  qu'a  été  ord6f«né , 
pour  la  liquidation  des  pensions  de  ces  veuves  ,  le 
retour  à  celte  légii4aiion.  Le  dispositif  de  ces  arrêts 
ne  préset>te  donc  rien  d'appHcable ,  du  moins ,  dans 
mon  opinion  ,  à  la  position  de  la  dame  veuVe  IfiUçy, 
sa  pension  ayant  du  être  liquidée  d'après  le  régle-v 
ment  en  vîg?ieUr  au  MOinent  où  son  droit  de  n*vier- 
Mn  «  -été  acquis  et  s'est  énveit  par  le  fait  du  décès 
de  se*  iniiri  dans  l'exercice  de  ses  fonctions. 

La  daine  Lucy  a  répliqué  que  les  décisions  du  CeiM 
seil  lui  étaient  par^itement  applicables ,  puisqu'il 
avM  décidé  qu*on  ne  pouvait  frire  rétroagir  l'oi^oD^ 
nance  de  i<8a5  à  des  feits  antérieurs  à  sa  pviblication. 
Si  cetJle  ordonnance  a  été  déclarée  inapplicable  aux 
veuves  dont  les  maris  avaient  été  liquidés  avant  1»« 
dite  ordonnance  en  vertu  du  décret  de  l'an  1}  on 
autres ,  c'est  parce  qne  le  Conseil  d'Etat  a  vu  que  If 
droit  des  yeuves  était  acquis  en  vertu  de  lalegisla*^ 
tion  qui  réglait  la  pension  de  leurs  maris.  Si  moa 
mari  (disatt-^e)  avait  été  liquidé  avant  sa  moft, 
pourrait-on  me  contester  la  moitié  de  sa  pension! 
Mon  droit  n'est-^il  pas ,  ccunme  le  sien ,  dans  le  dé* 
cret  du  la  floréal  an  i3^? 

Le  Conseil  a  pitmoncé  dans  ce  sens  9 

Loots-Pailippe  j  etc. , 

Vu  ledéctiet  du  12  floréal  an  1 3,  et  le  règlement 
du  12  janvier  itfaS; 

Considérant  que  le  sieur  Lucy  est  décédé  le  4  jan« 
vicr  i833,  après  trente-huit  ans  cinq  mois  dix-huit 
jours  de  service  ;  qu'il  avait  ainsi  accompli  une  pé« 
riode  de  plus  de  trente  années  à  l'époque  de  la  pnn 
mulgation  du  règlement  du  1 2  janvier  1825  ;  que  sa 
pension  a  été  liquidée  conformément  an  décret  du 
Tft  floréal  an  i3,  en  vertu  des  dispositions  ex  cep* 
tionnelles  de  l'article  46  du  règlement  du  1 2  jau^ 
vier  1825  ;  que  cette  pension  devant  servir  de  base  à 
celle  de  la  veuve  du  sieur  Lucy ,  il  y  a  lieu  de  lui  ap- 
pliquer le  déct^t  du  1^  flottai  an  i3 ,  et  de  détei^ 
miner  le  montaUH  de  la  pension  de  la  réclamante , 
d'api«ès  les  prc^rtions  établies  par  l'art.  3  de  oe 
décret  : 

k^.  t"*.  Notre'oirdonnanée  du  4  juin  i633  est 
rtfpportée^  en  ce  qui  conceitie  la  daraeDrogarl^  veuvt 
Lttcy(i); 

2b.  La  dame  Dmgait;  'teuvé  Lucy,  se  retit«M| 
devfilit  notre  Ministre  des  Fitiëflaces  pour  faire  ItquW 


^-»H» 


(1)  Ctf^te  urdannaoce,  ^nsique  toutes  celles  relatives  à  Is 
lîquidalîoQ  des  pensionsdcs  emploies  cidcleurs  veuves, né 
sdnl  pâ»  pu Wit'es ,  ^-^  j 
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der  sa  pension  confonnéinent  au  décret  du  1 2  floréal 
an  i3. 
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i833. 


aurêt  de  la  cour  de 
cassation. 


L'adjucficafaîre  qui,  san.t  en  avoir  obtenu  V autori- 
sation de  V Administration  forestière,  a  été  trouvé 
faisant  la  traite  des  ùois  hors  des  chemins  désignes 
au  cahier  des  chcwKCSf  ne  peut  Ûre  excusé  sous  pré" 
texte  que  ces  chemins  seraient  impralicahtes. 

L'art,  4i  du  titre  2  de  la  loi  iiu  6  octobre  fjgi,  qui 
autorise  les  voyageurs  à  passer  sur  les  propriétés 

•  riveraines  d'un  chemin  puUlic,  s^il  est  jugé  impra- 
■    ticaùle  par  le  Juge  de  paix ,  n'est  pas  applicable 

aux  chemins  tracés  dans  les  for £t s  et  pour  leur  ex"- 
ploitation. 

.  Pouasuiyis  pour  avoir  pratiqué  de  faux  chemins 
dans  une  coupe  de  la  foret  communale  d'Apreinont, 
les  prévenus  furent  renvoyés  de  la  plainte,  d'après 
ces  motifs,  qu'en  fait  il  résultait,  de  la  déclaration 
du  Maire  de  la  commune,  qu*au  jour  de  la  reprise 
les  chemins  désignés  par  TAdministration  étaient 
devenus  impraticables,  et  qu'en  di-oit  l'art.  218  du 
Code  forestier  n'avait  point  dérogé  au  principe  de 
droit  commun  consacré  par  l'art.  4  >  i  ^iti*^  2  de  la 
loi  du  6  octobre  1791 9  portant  que  les  voyageurs 
et  voituriers  ont  droit  de  passer  sur  la  propriété  ri- 
veraine, lorsque  le  chemin  ordinaire  est  imprati- 
cable. 

.  La  Cour  suprême  a  cassé  cette  décision  par  l'arrêt 
qui  suit  : 

.  Vu  les  art,  89  et  202  du  Code  forestier,  et  l'art.  4' 
du  titre  2  de  la  loi  du  6  octobre  1791  ; 

Attendu  que  les  procès-verbaux  régulièrement 
dressés  par  un  garde  forestier,  le  2b  juin  1 532,  cons- 
tatent que  les  défeiideai*s  ont  été  trouvés  faisant  la 
traite  des  bois  d'une  coupe  de  la  forêt  communale 
d'Apremont  lioi-s  des  cliemins  désignés  au  cahier  des 
charges; 

.  Attendu  que  ce  fait  constitue  le  délit  prévu  et  puni 
par  les  art.  89  et  202  du  Code  forestier; 

Attendu  que  le  mauvais  état  des  chemins  désignés 
à  l'adjudicataire  ne  pouvait  autoriser  les  défendeurs 
à  s'affranchir  du  cahier  des  chaires  et  des  disposi- 
tions de  Tart,.  39,  et  à  pratiquer  de  nouveaux  che* 
mins  dans  la  foret  communale  j 

•  Que,  si  les  chemins  désignés  au  cahier  des  chai^^es 
étaient  devenus  impraticables,  sans  la  faute  de  l'ad- 
judicataire ,  il  fallait  avant  tout  le  faire  constater , 
et  s'adresser  à  l'Administration  forestière  pour  en  ob- 
tenir d'autres; 

Attendu  que  l'art.  4 1  <Iu  titre  2  de  la  loi  du  6  oc- 
tobre 1791 9  qtii  autorise  les  voyageurs  à  passer,  sur 
les  propriétés  riveraines  d'un  chemin  public ,  n'est 
point  applicable  aux  chemins  tracés  dans  les  forets 
et  pour  leur.exploitation;  lesquels  sont  d'ailleura  ré- 
gis par  les  dispositions  spéciales  du  Code  forestier; 

Attendu,  dès  lors,  que  le  Tribunal  de  Vesoul,  en 
iidmettant  l'exception  tii^e  du  mauvais  état  des  che- 
mins^ et  l'art.  4^  du  titre  2  de  la  loi  du  6  octobre 


1791,  a  fait  ooe  fausse  application  duditailided, 
par  suite,  a  violé  les  art.  89  et  202  du  Cndeforestier, 
en  refusant  d'appliquer  leurs  dispositions  aux  déliUt 
établis  par  les  procès  verbaux  du  26  juin: 
La  Cour  casse  et  aimule,  etc. 


i833.  5  décembre.  ARRÊT  DE  LA  COUR  Dï 
CASSATION. 

En  matière  de  délits  forestiers ,  l'erreur  dans  la  cit<h 
fion  du  texte  de  la  loi  à  appliquer  peut  itre  réparti 
en  tout  état  de  cause,  m€me  en  appeL 

Les  conclusions  prises  en  cause  d* appel,  par  suite it 
la  rectification  de  cette  erreur,  ne  forment  pas  luu 
action  nouvelle  et  à  laquelle,  en  raison  de  leur  date, 
on  puisse  valablement  opposer  la  prescription  de 
l'art .  i85  du  Code  forestier. 

Sua  le  pouiToi  du  Procureur  général  près  la  Cour 
royale  de  Nancy  est  intervenu  Tarrét  qui  suit, 
dans  lequel  sont  suffisamment  énoncés  les  faits  de 
la  cause  : 

Vu  les  art.  147  et  i85dn  Code  forestier  ; 

Attendu  que  le  procès- verbal  dressé  réguUèrenrent 
par  un  agent  forestier,  le  1 5  août  i832,  consUle 
que  Moisson  a  trahie  sur  le  devant  d'un  chariot  at- 
telé de  deux  bœufs,  et  sur  1 00  mètres  de  longueur 
d'un  taillis  d'un  an  de  recru,  un  chêne  provenant 
de  la  coupe  affouagère  de  la  foret  communale  de 
GrandvilUers,  et  après  avoir  chargé  ledit  chêne  sut 
sa  voiture  à  quatre  roues,  a  traversé  1 5o  mètres  dans 
le  même  taillis  pour  gagner  le  grand  chemin ,  et 
écrasé  une  quantité  de  jetmes  brins  de  chêne  et 
hêtre  ; 

Attendu  qu'une  assignation  fut  donnée  à  Afoisson 
en  vertu  de  ce  procès-verbal,  le  18  octobre  i83a, 
pour  répondre  et  se  voir  condamtier  sur  les  requin^ 
tions  prises  au  bas  duditprocès'^verbaf,  lesquelles teiv- 
daient  à  ce  quilfdt  déclaré  coni'aincu  du  délit  qui  j 
était  constaté,  et  condamné  à  l'amende  avec  restitu- 
tion et  dommages-intérêts,  /e  tout  conformément  aas 
art.  211  y  1 92,  198  ff  202  du  Code  forestier  ; 

Attendu  que ,  par  cette  assignation  délivrée  avant 

2ue  la  proscription  de  trois  mois,  établie  par  l'art.  M 
n  Codeforestiery  ne  fût  acquise,  la  police  correc- 
tionnelle s'est  trouvée  saisie  de  la  connaissance  du 
délit  résultant  des  laits  constatés  par  le  procès-ver- 
bal du  1 5  août  ; 


uquel    s'appliqui 
l'art.  192  cité  dans  l'assignation; 

Attendu  que  l'erreur  oans  la  citation  de  la  loi  pé- 
nale peut  être  i-éparée  en  tout  état  de  cause,  soit  en 
première  instance  ,  soit  en  appel ,  et  que  les  conclu- 
sions prises ,  par  suite  de  la  rectification  de  cette  er- 
reur^ ne  fosment  pas  une  action  nouvelle  et  à  la- 
quelle ,  en  raison  de  lem*  date ,  on  puisse  valableineot 
opposer  la  prescription  de  IWt.  i85,j 


(1)  C'est  par  erreur  qu'en  premif^re  instance  on  ntfX 
conte9t«  au  prcveau  Ja  propriété  d«  farbrt  ealefë. 
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Attendu  qu'en  jugeant  le  contraire  ,  et  en  décla- 
rant que  TAdininistration  forestière  était  non  rece- 
vable  à  changer  ses  conclusions  relativement  au 
texte  de  la  loi  pénale,  parce  qoe  ce  changement 
«onstitoait  une  uonviAle  action  et  n'avait  lieu  que 
lorsque  plus  de  trois  mois  s  étaient  écoulés  depuis 
le  procès>verbal  du  i5  août,  la  Cour  royale  de 
Nancy  a  faussement  applique  et,  par  suite,  violé 
l'art,  lî  5,  et  qu'elle  a  également  violé  l'art.  147 
en  n'appliquant  pas  les  peines  quM  prononce  au 
délit  constaté  par  le  procès-verbal  : 

La  Cour  casse  et  annule ,  etc. 


««^««•«-h^v.^^ 


i833.  12  décembre.  CIRCULAIRE  N*  34i  quartcr. 
Semis  et  rrpeuplemens.  —  Fourniture  de  graines. 
Monsieur  le  Conservateur,  des  travaux  de  re- 
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pour  des  repeuplemens.  S'il  s'agit  de  repeupler  de* 
vides ,  l'éteudue  doit  eu  être  spécifiée  ,  auisi  que  les 
façons  de  labour  que  le  terrain  doit  recevoir;  des 
procès-verbaux ,  dr(£S<*s  par  les  gardes  généraux  , 
doivent  ensuite  constater  l'exécution  de  ces  laljours' 
ou  préparation  de  terrains. 

Quant  aux  graines ,  soit  qu'il  s'agisse  do  les  em- 
ployer aux  repeuplemens  des  vides ,  ou  à  jeter  dans 
les  coupes ,  la  quantité  et  le  poids  doivent  en  être 
préalablement  spécifiés  sur  les  conditions  qui  règlent 
les  mises  en  charge ,  et  être  ensuite  constatés  par 
procès-verbal,  et  elles  ne  peuvent  cire  employées 
qu'en  présence  d'un  agent,  qui  doit  également  en 
constater  l'emploi  par  un  procès- verbal. 

Les  gardes  ne  peuvent  rester  étrangers  à  ces  di- 
verses opérations  ;  ils  doivent  être  presens  à  la  re- 
connaissance, à  la  pesée  et  ^  l'emploi  des  graines, 
chacun  dans  son  triage ,  et  mention  doit  en  être  faite 
sur  le  carnet  à  la  date  précise  où  elles  ont  eu  lieu. 

Les  agens  doivent  ensuite  ,  lors  des  récolemens, 


peuplemens  sont  actuellement  lub  à  la  charge  des  constater  d'une  manière  spéciale  le  résultat  des 
adjudicataire»  de  coupes  dans  votre  conservation  ; 
il  serait  plus  régulier  que  de  semblables  travaux 
fussent  donnés  en  entreprise ,  mais  si  la  mise  en 
charge  en  est  tolérée,  il  faut  au  moins  que  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  en  constater  la  bonne 
exécution  soient  adoptées  ;  il  n'en  est  pas  ainsi  :  on 
se  borne  à  charger  les  adjudicataires  de  préparer 
les  vides  pour  recevoir  les  semences,  on  les  oblige 
ensuite  à  fournir  une  ceitaine  quantité  de  graines, 
puis ,  loraque  la  coupe  est  exploitée ,  on  déclare  dans 
le  procès-verbal  de  récolement  que  les  adjudicataires 
ont  rempli  les  conditions  qui  leur  étaient  imposées. 
Or  y  comme  on  ne  pourrait,  sans  nuire  essentielle- 
ment aux  ventes ,  assimiler  les  adjudicataires  aux 
entrepreneurs  de  travaux  et  les  rendre  responsables 
pendant  un  certain  nombre  d'années  nécessaires  pour 
assurer  le  succès  des  semis  ou  plantations,  il  en 
résulte  que  les  mises  en  charge  mal  exécutées 
grèvent  les  ventes  sans  tourner  à  l'avantage  du  sol 
forestier  ;  souvent  même  elles  ne  consistent  qu'à 
obliger  les  adjudicataires  de  jeter  sur  les  coupes  une 
certaine  quantité  de  graines ,  dont  on  m'assure  que , 
dans  quelques  arrondissemens ,  les  agens  ne  crai- 
gnent pas  de  se  rendre  les  fournisseurs.  Ici  com- 
mence ral)us  excessif,  puisque  les  r>gens  deviennent 
intéressés  dans  une  fourniture  qu'ils  sont  appelés  à 
contiiMer.  Cet  étitde  choses,  Monsieur,  doit  cesser 
et  cesser  immédiatement. 

Il  est  absolument  interdit  aux  agens  de  participer 
directement  ou  indirectement  a  la  confection  des 
travaux  mis  en  charge ,  et  c'est  y  participer  que  de 
devenir  le  fournisseur  des  graines  :  non  seulement 
ils  ne  doivent  pas  en  faire  la  fourniture  directeisj^etit 
aux  adjudicataires ,  ni  se  charger  de  les  fJBiire  semer  ; 
mais ,  toutes  les  fois  que  les  graines  ne  sont  pas  prises 
à  la  sécherie,  ainsi  que  le  désire  l'Adminiht ration  , 
et  que  la  condition  peut  en  être  imposée  loi-squ'il 
s'agit  de  graines  résineuses,  il  leur  est  défendu  de 
devenir  n)éme  l'intermédiaire  entre  les  adjudica*» 
taires  et  les  marchands  de  graines. 

Il  faut  ensuite  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  constater,  plus  efficacement  qu'on  ne  l'a  fait 
jusqu'ici ,  les  conditions  imposées  aux.  ad^idicatairoe 


mises  en  chai-ge  de  cette  nature ,  sans  se  borner  à 
dire ,  ainsi  qu'ils  le  font  trop  habituellement  :  L'ad- 
judicataire a  exécuté  les  dinrçes  impost^es ,  comme 
si  une  telle  assertion  suffisait  à  l'Administration» 

Je  vous  prie ,  Monsieur ,  de  donner  connaissance 
de  ces  diverses  dispositions  aux  Inspecteurs ,  et  de 
lespréveidr  qu'ils  compromettront  leur  responsa- 
bilité en  ne  s'y  conformant  pas. 

Recevez,  etc. 

«««    V  «%v  v\«  v«n«««  v\**««  v^-^^iA  vt^v'v^ 

i833.   26  décembre.  CIRCULAIRE  N°  34îî. 

Envoi  des  feuilles  individuelles  de  notes  et 
renscignemens. 

Monsieur  le  Conservateur  ,  la  (inulaire  du 
i4  janvier  1828  ,  n"  iG5  ,  prescrit  la  production  si- 
multanée, par  les  Conservateurs  et  par  les  Chefs  de 
service  locaux  ,  de  feuilles  de  notes  et  vensoigneniens 
individuels  sur  les  agens  forestiers  et  sur  les  gardes  à 
cheval. 

Ces  documens  pouvaient  être  nécessaires  alors  que 
les  ConseiTatenra  ,  agissant  dans  un  cercle  extrême- 
ment étendu,  étaient  presque  dans  l'impossibilité  de 
se  former  pereonnellement  une  opinion  arrêtée  sur 
tous  leurs  subordonnés  ;  mais  cet  inconvénient  doit 
disparaître  par  l'effet  de  la  nouvelle  circonscription 
des  arrondist^emens  forestiers ,  et  il  devient  dès  lors 
superflu  d'exiger  un  double  travail  sans  résultai 
réel. 

A  l'avenir,  vous  fournirez  donc  seul  les  feuilles  de 
notes ,  et  je  vous  adresse  à  cet  eftet  un  nombre 
d'imprimés  sufiisant  pour  que  vous  puissiez  garder 
dans  vos  bureaux  la  minute  de  ces  feuilles  annuelles. 

Il  est  souvent  indispensable  que ,  soit  pour  avan- 
cement ou  changement  de  résidence ,  soit  pour  les 
cas  de  mise  à  la  retraite,  l'Administration  puisse 
suivre  un  agent  dans  toutes  les  positions  qu'il  a  oc» 
cupées ,  même  avant  d'entrer  au  semce  forestier. 

Les  premières  feuilles  û^dividucU^  la^sca^miff  îp 
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ee  rapport  beaucoup  à  désirer,  malgré  tomt  le  soin 
qui  avait  été  recommandé  pour  leur  rédaetkm. 

On  peut  penser  que  les  GonserraCeurs  qaî  en 
avaient  été  chargés  n'ont  pas  pu  opérer  sur  des  do- 
cumens  complets  ,  et  il  est  à  croire  que  les  intér-essés 
s'en  seraient  mieux  acquittés ,  chacun  ponr  oe  qui  le 
concerne. 

Vous  voudrez  donc  bien  adresser  une  de  ces  feuilles 
à  chacun  des  agens  et  gardes  k  cheval  sous  vos  or- 
dres ,  qui  remplira  toutes  les  indications  relatives  à 
ses  senices ,   tant  dans  T Administration  des  forêts 

?ue  dans  d'autres  parties  ;  et ,  pour  tous  ceux  dont 
exercice  remonte  avant  i8!X7,  vous  recommanderez 
de  faire  connaître  si  les  fonctions  remplies  étaient  ré' 
iri'buces  par  le  Trésor  ou  par  les  communes.  Les  in- 
terruptions de  service  ,  quelles  qu'en  soient  la  cause 
et  la  durée  ,  devront  être  aussi  indiquées  avec  le 
plus  grand  soin. 

Les  agens  pourront  également  rempUr  les  notes 


rdativeaà  leur  revenu  ,.â  leur  position  de  ûmiUe et 
aux,  nésidflncies  qu'ils  peuvent  désirer ,  et  vous  ka 
inviterez  pour  le  touit,  dans  leur  intérêt,  à  fournie 
les  venseignonMus  les  plus  exacts. 

y  ans  vérifierez  oe  premier  tnnvail  avac  soin ,  et  à 
vous  y  remar^uks  peu  d'exactilude  ou  de  clarléy 
vous  «emandenez  des  explications  et  exigeriez,  an 
besoin ,  la  production  des  pièces  constataat  1^  m^ 
vices. 

Enfin,  Monsienr,  )€  voua  recommande  la  plos 
grande  justice  et  la  plus  entière  impartialité  dans  les 
notes  et  renseignemens  que  vous  êtes  appelé  àfoar> 
nir,  et  qui ,  comparés  avec  l'état  du  personnel,  ser- 
vent à  fixer  l'opinion  de  l'Administration  sur  tous 
les  agens. 

Je  désire  recevoir  le  tiaviûl  relatif  à  l'année  i833 
d'ici  au  i*'  mars  prochain. 

Recevez,  etc. 


ttuu&cmoN  DM  vsonBTa. 

*  Indiquer  raunéo  ou  le  semeftlre. 
**  Indtqnprirt  nom,  prénomt,  grade, 
fétidfaw    rfTcctive  ,    caolonacmcat , 
font- inspections,  intpetflion,  déparle- 
«MBl  et  coBservalion. 


REmBOREMElffS    ET     IMffBB 


Sur  le  service  du  Sieur  ** 


Liea ,  Df^partemcnt  et  Dftte  lU  Ifflissanoe. 

État  ou  Profession  avant  d'entrer  dans  rAdministration  t 
publique «.•.•*...«•••»....•.« / 

Désignation  etdurcfe  des  services  étrangersqui peuvent  C 
être  comptes  pour  la    pension , 1 

Désignation  et  date  des  Grades  et  Monveineus  divers/ 
dans  rAdministration  ,  antérieurs  â  la  position! 
actuelle.  (Indiquer  la  durée  des  interruptions  dei 
service.)  •  ( 

Durée  des  services  effectifs  au  i*'  Janvier  i83 
ceptibks  dMltx)  comptés  pour  la  pcnsiop  .«,•.» 


Services  nUttairas 

dans  d'autres Àdministra^ons... 

dans  rAdministration  des  forints. 


i   Serv 


Total  des  Services. 


Education. 

Instrucl  ion  en  gcnrfal. 

A-t-il  fait  son  droit? 

Est-il  en  él;it  de  suivre  les  iusiaiices  forestières? 

Les  s;ilt-il  exiàclej.ent  ? 

Semis  et  plantations. 


lostraclions 


/  nemis  et  plantations. 

1  Flducation  des  futaies. 

1  AIarLeIaçc5,  l>aUvugcs. 

/  Estimation. 

forestières. \  I^écolemens. 

i  Contcalipux. 

f  Connatt-il  la  m 

\  Sall-ilTalkma 


1  méthode  allemande/ 
iiand? 
Btjle. 
Travail. 
Activité. 

Caractère. 

^  ,      /    l''S  siîPc'ricui  3, 

.napports    \,  jeBiiii^rieurs, 
avec         (    Irspiilontcs. 
Est-il  pou»  vu  \Vm\  (Li:val? 
Fait-il  exaclcmenLies  touiiiéc-:  prescrites? 


Occnpc^t-^l  k  résklenae  fizëe  par  rAdminittratâon  ? 

A*t-il  été  constamment  i  son  poste  P*''^*'*ti  L*^°J^sl  ? 

Motifs  des  absences  ? 

Censés. 

En  a-t-il  excédé  la  duroe  ?  -.  .  . 

Tenue  dn  bureau. 

Est-il  propre  au  grade  immédiatement  supérieur? 

Quel   résidence  ou  département  1  dans  son  grade  actuel  ? 

dési I  c-t-il ,  \  eu  cae  d'avaneelBenl? 

Conduite  privée. 
Conduite  administrative. 
Jouit-il  de  reslinie  ptibli((ub? 
Santé. 

Tenue»  maintien. 

Ruvcuu  indépendamment  de  son  emploi. 
A-til  des  oceii|)ations  étrangères  au  service? 
Ksi -il  marié? 
nmè  d^  son  mariasse. 

^omf  Prénoms  et  O.tte  de  la  oais^ncc  de  m»b  épouse. 
No'iiJ)re  d'eafans 

leurs  noms,  prc 

Dates  de  uaissonce. 


nsvi\ans,  / 
»  rénoms  et  / 
sonce.         ( 


DÉTAIL»  PLUS  ÇIUGUNSTAXCIES  SUKJUE  SEliyiCE  DU  8*  |?li:]\DA:^X 

Jlappei'des  É logée  ]ou.Plamies  dont  il  m  été  l'ùbjet. 


\   j.\snU  I8Î 
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Monsieur  le  Gonsei  yateur  ,  je  tous  préviens  que 
sur  le  fonds  de  100,000  fr.,  affecté  dans  le  budget  de 
l'exercice  1 833  ,  aux  gratifications  à  distribuer  aux 
brigadiers  et  gardes  forestiers  y  j'ai  attribué  à  votre 
conservation  une  somme  de 

Je  m'en  réfère  aux  précédentes  instructions  sur 
la  part  qui  doit  être  accordée  aux  gardes  commu- 
naux, dans  le  partage  de  ces  gratifications;  mais 
Texiguité  du  fonds,  aussi  bien  que  l'application  d'un 
principe  de  justice  et  de  bonne  Administration  ,  me 
détermine  à  vous  autoriser  à  vous  écarter  quelque 
peu  de  la  règle  qui  jusqu'à  présent  a  été  adoptée. 

C'est  à  toit  que  la  gratification  serait  considérée 
xomme  un  annexe  du  traitement  fixe ,  et  comme 
étant,  en  quelque  sorte,  rigoureusement  acquise 
^ux  gardes  qui ,  sans  donner  Tieu  à  des  j^laintes  ,  ne 
:6e  seraient  cependant  pas  distingués  par  un  zèle  et 
une  conduite  exemplaires.  Il  résulterait  aujourd'hui, 
•de  cette  manière  de  voir,  que  les  allocations  devien- 
draient évidemment  trop  faibles  pour  récompenser 
dignement  les  gardes  qtn  se  seraient  fait  i^ellement 
remarquer,  et  que  le  bien-être  qui  doit  résulter  de 
la  gratification  ,  pour  les  bons  sujets ,  serait  presque 
aussi  insensible  pour  ceux-ci  que  pour  ceux  moins 
méritans. 

Il  convient  donc  que  les  gratifications  soient  dis- 
tribuées d'une  manière  moins  générale ,  mais  plus 
efficace  ,  et  dans  des  proportions  plus  diversement 
graduées  que  par  le  passé  ,  eu  ayant  toujours  égard 
cependant  aux  avantages  ou  aux  charges  résultant , 
soit  des  localités ,  soit  de  la  position  particulière  des 
gardes. 

£n  vous  donnant  ainsi  une  latitude  qui  doit  né- 
cessairement augmenter  votre  influence  sur  les  gar- 
des ,  je  fais  un  appel  à  votre  justice  et  à  votre  impar- 
tialité ,  et  je  suis  d'avance  persuadé  que  vous  y  ré- 
pondrez. 

Je  vous  rappellerai,  toutefois,  que  le  maximum  de 
la  gratification  doit  être  fixé  ,  savoir  : 

Pour  les  brigadiers  royaux  et  mixtes ,  à.  .  80  fr. 

Pour  ceux  communaux ,  à 4^ 

Pour  les  gardes  royaux  mixtes ,  à 60 

Pour  les  gardes  communaux ,  à 20 

Je  suis  certain  aussi  que  vous  accorderez  aux  notes 
des  agens  locaux  la  considération  qu* elles  méritent , 
tout  en  veillant  à  ce  que  ces  derniers  ne  cèdent  pas 
trop  à  des  afl'ections  particulières,  auxquelles  il  leur 
est  d'autant  plus  difficile  d'échapper,  qu'ils  se  tix)u- 
▼ent  en  relations  plus  directes  et  plus  habituelles  avec 
les  gardes. 

Je  vous  recommande ,  enfin  ,  de  préciser  les  noies 
de  manière  à  justifier  le  plus  clairement  possible  vos 
propositions. 

Vous  recevrez  ,  avec  la  présente,  un  nombre  suf- 
fisant d'imprimés  de  l'état  des  gratifications ,  et  vous 
m'adresserez  votre  travail  en  double  expédition  , 
pour  le  3i  janvier  au  plus  tard. 

Les  notes,  ainsi  que  vos  propositions  d'allocation, 
ne  devront  être  portées  que  sur  une  seule  expédition, 


et  les  deux  états  comprendront  tous  les  gardes  qui 
auront  fait  un  service  pendant  Tannée  ,  en  ayant 
soin ,  en  cas  de  mutation  ,  d'indiquer  la  nàttire  w 
cette  mutation ,  et  d'accoler  Idujoui^s  le  reniplaçârit 
ail  remplacé. 
Recevez ,  etc. 


i833. 


2G  décembre,  ARRET  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 


L'adjudicataire  qui  a  fait  usage  de  la  scie  pour  abat» 
tre  des  arbres  qui  ne  lui  auraient  pas  été  vendus  est, 
comme  les  délinquans  ordinaires,  passible  dune 
amende  double  de  celle  qu'il  aurait  encourue  sans 
cette  circonstance. 

Les  faits  de  la  cause  sont  suffisamment  énonces 
dans  l'arrêt  dont  la  teneur  suit  : 

Vu  les  art.  29,  §  i*',  et  201  du  Code  forestier, 
portant  : 

Art.  29,  $!*':«  Après  l'adjudication,  il  ne  pourra 
»  être  fait  aucun  changement  à  l'assiette  des  coupes, 
»  et  il  n'y  sera  ajouté  aucun  arbre  ou  portion  de  bois, 
n  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  à  peine,  contre 
w  l'adjttdit!ataire,  d'une  ameiide  égale  au  triple  delà 
»  valeur  des  bois  non  compris  dans  l'adjudication  ^ 
»  et  sans  préjudice  de  la  restitution  de  ces  mêmes 
»  bois  et  de  leur  valeur  ;  » 

Art.  201  :  «  Les  peines  seront  également  dou-> 
»  blées,  lorsque  les  déUts  ou  contraventions  au-» 
»»  ront  été  commis  la  nuit ,  ou  que  les  délinquans 
»  aurçnt  fait  usage  de  la  scie  pom*  couper  les  arbreft 
»  sur  pied  ;  » 

Attendu  que  l'ait.  29,  §  i*',  ci-dessus  transcrit, 
prévoit  le  cas  où  l'adjudicataire  outre-passe  les  li- 
mites du  canton  qui  lui  a  été  adjugé,  et  prononce, 
pour  ce  cas,  une  amende  égale  au  triple  de  la  va* 
leur  du  bois  coupé  ; 

Que  si,  à  ce  délit  d'avoir  outre-passé  ses  limites, 
l'adjudicataire  a  joint  celui  d'avoir  fait  usage  de  la 
scie ,  il  doit  être  puni  de  l'aggravation  de  peine 
établie  dans  ce  cas  par  la  loi  ; 

Attendu  qu'eu  sortant  de  ses  limites ,  et  en  cou- 
pant des  arbres  qui  ne  lui  avaient  pas  été  vendus  , 
l'adjudicataire  devient  un  délinquant  ordinaire,  plus 
coupable  encore,  puisqu'il  a  abusé  de  son  titre  d  ad- 
judicataire, et  se  rend  passible  des  peines  qu'aurait 
encourues  tout  autre  délinquant,  d'où  il  suit  que  les 
dispositions  générales  de  l'art.  201  précité  contre  les 
délinquans  qui  font  usage  de  la  scie  lui  sont  applica«> 
blés  ; 

Attendu  que  ,  dans  l'espèce,  un  procès-verbal  de 
récolement  non  attaqué  constate  que  le  prévenu  a 
outre-passé  ses  limites,  et  qu'il  a  abattu  et  scié  qua- 
tre-vingt-six arbres  dans  un  canton  contigu  à  celui  qui 
lui  avait  été  adjugé  ;  qu'il  devait  donc,  outreramende 
triple  de  la  valeur  du  bois  qu'il  avait  dûment  coupé, 
être  condamné  au  double  de  cette  amende  pour 
avoir  fait  usage  de  la  scie  ,  aux  termes  de  l'art.  20 1 
précité  ;  que ,  néanmoins  ,  l'arrct  attaqué  ne  Va 
condamné  qu'à  Tamende  triple ,  selon  l'art.  29, 
§  1*';  en  quoi  ledit  arrêt  a  violé  l'art.  201  du  Code 
forestier; 
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Attendu,  en  outre,  qu^aux  termes  deTart.  p.9, 
^  1*' ,  le  prévenu  devait  aussi  être  condamne  à  res- 
tituer les  bois  indûment  coupés  on  leur  valeur,  ce 
que  l'arrêt  attaqué  n'a  pas  fait;  en  quoi  ledit  arrêt  a 


aussi  violé  cette  disposition  de  Part.  2g  du  Coiêff^ 

resner  : 

Par  ces  motifs ,  la  Cour  casse  et  annule,  etc. 


FIN   DBS  RÉGLENBIfS   FOKBSTIBRS   POUR    l'aNNEB    i835^ 
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ACT 


A. 

Xiàtâgb.  V.  Bois  de  mariiw, 

I/abatage  dWbres,  non  marifués  en  dé- 
livrance, dans  une  coupe  jardioatoîre, 
rend  Tadj .  pa^nble  des  peineB  pro- 
noncées par  les  art.  33  et  34  do  Votie 
forestier,  6s5. 

ABoansniKT.  V.  Délimitation, 

Abrogation.  Les  peines  prononcées  par 
les  anciens  réglemens  sont  abrogées 
parle  Code  fores  lier,  et  remplacées 
par  les  peines  que  ce  code  a  détermi- 
nées. (  Décis.  min,  du  a  mai  i8s8.  } 
75. 

ÀBsSHCis.  V.  A  gens  forestiers. 

Abvs  signalés  dans  le  service.  660. 

AcBnsiHBiif.  En  inatière  de  domaines 
engagés,  lorsc{uHl  s^agit  de  sayoir  si 
les  DOIS  détenus  a  titre  d^acensement 
par  des  communes  sont,  ou  non,  dans 
le  cas  des  dispositions  rërocatoires 
des  lois  des  i4  yentose  an  7  et  11  plu- 
viôse an  19,  les  contestations  de  cette 
nature  sont,  aux  termes  de  Particle  «7 
de  la  première  de  ces  lob,  du  ressort 
des  tribunaux  ordinaires.  4-38. 

ACQOItRBUU  DBS  BOIS  DB  L^XTAT  ALIBMBS 

JustiGcations  et  pièces  exigées  pour 
la  rédaction  du  décompte  ou  quitus 
56i. 

V.  Aliénation  des  bois  de  tEtat,  Cafùer 
lies  charges,  Estimations,  Quitus, 

Poursuites  à  exercer  contre  les  acqué- 
reurs de  bois  de  1  État,  en  cas  de  re- 
tard de  paiement  du  prix  de  leur  ad- 
judication. 58 1. 

AcQviKscEUBifT.  Les  jugemens  ou  arrêts 
n'obtiennent  force  de  cbose  jugée  par 
racquiescfment  des  parties,  qu'au- 
tant que  racquiescemeut  est  exprès  ; 
ou,  s'il  est  tacite,  qu'autant  qu  il  ré- 
•ulte  des  actes  et  faits  dont  les  juge- 
mens ou  arrêts  ont  été  suivis.  178, 

C'est  à  TAdm.  des  forêts  qu'appartient 
la  poursuite  des  délits  forestiers,  et 
son  acquiescement  à  un  jugement  ne 
peut  résulter  de  la  perception  de  l'a- 
mende par  un  rccev.  de  l'enreçistre- 
mcnt,  lors,  surtout,  que  l'Admin.  des 
forêts  a  interjeté  appel  du  jugement. 
309 et  3ii. 

AcTXs  DR  vBicTE.  V.  Adjudication^  Do- 
fnaines  nfltionaux. 


ADJ 

Les  difficultés  qui  s'élèvent  sur  Tintiir- 
prétation  de  l'acte  de  vente  sont  de 
Ta  compétence  des  tribunaux.  69, 

Lorsqu'il  s'agit  de  Tinterpréter  préala- 
blement, le  conseil  de  préfecture  est 
compétent.  344.  V.  Coiueils  de  Pré- 
fecture. 

Lorsque  l'avocat  de  l'appelant  produit 
et  emploie  ,  dans  sa  plaidoirie  ,  «ne 
eipédition  de  l'acte  de  vente  natio- 
nale qui  n'a  pas  été  communiquée  à 
l'Admin.  des  Domaines  (partie  ad- 
verse },  il  y  a  lieu  de  surseoir  et  d'en 
ordonner  fa  communication. 

Lorsque  l'expédition  d'un  acte  de  vente 
nationale  n'est  pas  conforme  à  Facte 
de  vente,  elle  ne  peut  faire  foi.  645. 

Agtbb  relatifs  aux  coupes.  199. 

AcTiOR.  V.  Instance f  Prescription,  Pro- 
cès'Verbaux  de  délits,  Affectations, 

AnJUDICATAIBBS      DKS      COOPXS     DB     BOIS. 

L'adjudicataire  d'une  coupe  de  bois 
demeure  responsable  de  tous  les  dé 
lits  prévus  et  punis  par  la  loi,  fus 
qu'au  congé  de  cour  qui  doit  lui  être 
délivré  d'après  le  procè*-verbal  de 
récolement. 

Si  l'Administration  forestière  n'a  pas 
fait  procéder  au  récolement  dans  le 
délai  léçal,  la  responsabilité  de  Tad- 
judicataire  subsiste  jusqu'à  ce  que 
cette  Administration  ait  été  consti- 
tuée en  demeure  par  une  sommation 
authentique.  3S. 

Sous  le  régime  de  l'ordonnance  de  1669, 
l'adjudicataire  d'un  taillis  au  dessus 
de  vingt-cinq  ans,  qui  abattait,  dans 
sa  coupe,  des  oaliveaux  réservés,  de- 
vait être  condamné  à  une  amende  de 
5o  francs  par  chaque  baliveau,  et  a 
pareille  somme  pour  dédommage- 
ment. 

Le  tribunal  ne  pouvait  réduire  Pa- 
mcnde  et  la  restitution  ,  chacune  à 
10  francs  par  chaque  pied  d'arbre, 
sar  le  motif  qu'aucun  soucbetagc 
n'avait  constate  que  les  arbres  man- 
quans  fussent  vieille  écnrce,  et  qu'il 
n'était  pas  prouvé  cfue  le  taillis  eût 
virct-cmq  ans,  lor»qu]nn  procès- 
verbal  régulier  constatait  ce  double 
fait.  47. 

La  dispos,  de  l'art.  »6 ,  litre  XV  de 
l'ordonnance  de  i6&n,  oui  imposait 
à  TadJ.  d'une  coupe  Tobligation  d'é'- 


ADJ 

lire  domicile,  est  générale  et  ne  con- 
cerne pas  seulement  les  contestations 
civiles  qui  peuvent  nattre  du  contrat 
d'adi.,  mais  aussi  toutes  celles  aux- 
quelles le  défaut  de  \  idange  et  la  mau- 
vaise exploitation  de  i'adj.  peuvent 
donner  lieu. 
Le  cahier  des  charges  qui  dispose  que 
tous  les  aetes  è  signifier  le  seront  au 
secret,  de  la  préfect.,  aujourd'hui  de 
la  sous-préfect.  (Cf,  art.  aj),  faute 
d'un  domicile  élu  au  lieu  de  l'adj., 
rend  valable  l'assignation  en  police 
correctionnelle  déposée   en   ce   lieu 

Sour  l'adj.  (|ui  n'a  pas  vidé  sa  coupe 
ans  le  délai . 

Le  secrétariat  de  la  vente  a  remplace 
l'ancien  greffe  des  maîtrises  des  eaux 
et  forêts.  87. 

L'adj.  d'une  coupe  de  bois  poursuivi 
pour  des  délits  commis  dans  un  boi» 
voisin  de  sa  coupe,  a  l'ouïe  de  là  00- 
cnée  et  dans  l'étendue  de  sa  réponse 
lésalc,  ne  peut  échapper  à  la  l'^spon- 
sabiiité  imposée  par  1  ordonnance  de 
1669,  sons  prétexte  rfu'entre  la  limite 
de  sa  coupe  et  1j  bois  voisin  il  existait 
des  terres  et  des  vignes  appartenant 
à  des  particuliers. 

11  y  a  lieu  d'annuler  le  jugement  qui 
ordonne  une  vérification  dont  le  ré- 
sulut,  quel  qu'il  soit,  ne  peut  exer- 
cer aucune  influence  sur  l'existence 
du  délit.  101. 

Tout  adj.  de  bois  est  responsable  des  dé- 
lits commis  dans  retendue  de  sa 
coupe  et  à  l'ouïe  de  la  cognée ,  pen- 
dant son  exploitation  et  jusqu'au  ré  - 
coicmeot ,  lorsqu'il  ne  les  a  pas  fait 
constater  par  des  procès-verbaux , 
ou  qu'il  n'a  pas  cldnoncé  les  délits. 

Ces  délits  ,  quand  ils  n'ont  é'.v  ni  cons- 
tatés, ni  dénoncés,  constituent  les 
midversations  et  abns  des  adj.,  que 
le  paragraphe  2  de  l'art.  1"^  de  l'or- 
donnance  du  28  mai  i8s5  a  exceptés 
de  l'amnistie.  1 16. 

V.  (Jute  de  la  cos*née. 

L'adjudicataire  à'une  coupe  de  bois  est 

.  responsable,  aux  termes  des  art.  39  cl 
5 1  de  l'ord.  de  1  60q,  des  délits  commis 
dans  les  environs  de  sa  vente,  à  moins 
qu'il  n'en  ait  dressé  pr.-v.  et  qull 
n'ait  remis  ce  procès-verb,  aux  agens 
forestiers  dans  le  délai  de  trois  jou^, 
à  compter  da  délit;  il  qf§  peut  êtrh  i\r> 
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excuse  da  défaut  de  ce  proc.-verb. 
par  le  motif  qu'un  rapport  sur  le 
même  délit  aurait  été  dressé  par  un 
agent  forestier  et  aurait  i?ç>du  leraèen 
sans  objet. 

Le  délit  résultant  de  la  coupe  et  de 
l'enlèvement  d'un  chône  dans  les 
environs  de  la  vente  est  une  malver- 
sation et  un  abus  ciui  cx<lucnt  for- 
melleme^nt  \\i'\y  du  bénéfice  de  Tam- 
nistie  du  8  novemTiïe  1827^  adÇ. 

Les  adj .  des  coupes  de  bois  étant  res- 
ponsables des  délits  commis  par  les 
individus  qu'ils  emploient,  il  s]fnsHit 
que  lorsqu'un  ouvrier  coupe  un  arbre 
réservé,  le  trib.  correct.  11c  peut  se 
dispenser  de  faire  l'application  de 
l'art.  31  du  Cotle  forestier,  qui  pro- 
nonce contins  les  adj.,  quand  le  dtlit 
s'applique  à  de->  arbres  réservés,  une 
amende  du  tiers  en  sus  de  celle  qui 
est  déterminée  par  l'art,  ifla  dumdme 
Code.  a53.  , 

Les  adj.  de  coupas  Je  bois  ne  peuvent , 
d'après  les  clauses  ducaliier  des  char- 
ges ,  pjx)(itor  t|e  la  faculté   accordée 

'  par  l'art.  îu)  tte  la  loi  du  «a  frimaire 
an  7,  de  ne  payer  les  droit.5  d'enre- 
cistrcment  quo'îlans  le  délai  de  vingt 
joiirs.  (^LeH.  tle  VAdmm.du  \o  sep- 
tembre 182.J.)  ;io2. 

T.  u^menàe,  Calùcr  des  charges,  Pro- 
iHy^atiofi  de  dJlai,  Timbre. 

V.  Sestiuiix,  Collier  des  charf^es y  Ar- 
rêts de  fa  Cour  de  cassation  ,  A'et- 
toiement  des  coupes  ^  Màvcment  de 
bois,  ylnimaux ,  Adjudication^  GreJ- 
jfîer,  RJarteau  royal,  Procès-verbaux 
de  rtaiyentagCy  Bois  de  particuliers  , 
Amnistie. 

L'ordonnance  du  8  novembre  i83o,  por- 
tant am  nia  lie  de  certains  délits  fores- 
tiers, ne  s'applique  pas  à^  ceux  dont 
les  adj.  de  coupes  de  bois  sont  res- 

•  ponsabies,-  quoique  le  fait  du  délit  ne 
leur  soit  pas  personnel,  mais  hÏQXK  à 
leur  facteur  ou  gardc-veutc.  653. 

L^adJ.  est  responsable  des  arbr«ia  de  ré- 
serve manquait  dans  sa  coupe  lors  du 
récolemrnt^  quand  même  le  pi*ocès- 
verbal  d^uljudicatioB  dont  il  lui  est 
donné  copi^  énoociTait  uu  nombre 
d'arbres  jt'aervés  infériegLr  à  celui 
porté  au  proccs-vcrbal  du  martelage. 

L'adjudicataire  d'une  coupe  de  bois  ne 
peut,  saur,  en  avoir  obtenu  l'aïUforisii- 
tion  préalable  ,  couper  les  arbres  ré- 
serves, sous  prétexte  qu'il  serait  dans 
la  nécessité  de  les  abattre  pour  ex- 
ploiter ceux  qui  lui  ont  été  adjuj^«  ; 
la  coupe  seule  de  ces  arbres  constitua, 
alors  même  qu'il  n'^  aurait  pas  en 
d'enlèvement,  le  déht  prévu  par  les 
art.  33,  Ui  et  19a  du  CodeJ'oj'e&tier. 
587. 

La  respon«M]ité  imposée  aux  adjud. 
de  coujjçs  de  bois ,  a  l'^isoif  des  délits 
commis  dans  leur  coupe,  faute  u^r 
eux  de  le^  avoir  dénoneés  à  TAdia. 
forestière ,  /éte^d  non  seulcutv^l  »V 
réparations  civiles  ,  mal^  env-orc  à  l'a- 
mende et  aux  daiauiai^eâ  -  Intérêts. 
688. 

L'afl-  '^^  *^^  CyIe.(ore^lier,  qui.impoi»e 
à  l*adi«  rol^tiiJiUion  de  i'espe<;l'çr  loqs 
le»  arbres  mar^piés  uu  désigiU$  po«^' 
4craeai-cr.ca  réserve  j  est  applicable 
aut.  coupes  jardioatuirci  cawino  aux 
q^utr^s  coupes. 

L'îi^id^cataire  d'une  co«pe ,  en  ji^^i* 
nant,  qui  ne  représente   pas  Tem- 


S  rein  te  du  marteau  de  d^Uvrance  sur 
i  souche  des  arbres  exploités ,  est  ré- 
puté les  avoir  coupés  en  délit.  5go. 
Py^ir  qu  il  V  ah  lien  à  iVppUcatiiva  de 
Ta^t.  ïç)  du  Code fr>resi. art  qui  SDu-. 
met  à  une  amende  les  adjud.  qUi,  au' 
lieu  défaire  la  traite  des  bois  par  les 
chemins  dési|(nés  au  cAlûer  des  char- 
ges ,  en  pratiquent  de  nouveaux ,  il 
n'est  pas  nécessaire  qu'un  chemin 
ft<AiVeap  Ai  été  t^f^MfTHlt  tr<«é, 
ouvert  et  ])ratÎ4(^ué  :  il  sufHt  que  les' 
voitures  de  l'adjud.  soient  trouvées 
faisimt  U  t faite  ^s  bois'  daps  une 
partie  dé  laf  for^t  ârttre  attë  Ici  che- 
mins désignés  au  cahier  des  charges. 
5q6. 
L'adjudicataire  d'une  coupe  de  bois  qui, 
Lu'utiaiiewiwiiA  " 


des  charges  portant  défense  d'in^o- 
duire  dans  les  ventes  des  bétes  à 
cornes  non  muselées,  fait  entrer 
dans  la  coupe  une  voiture  attelée  de 
bœufs  non  muselés  j  se  rend  coupable 
de  la  contravention  prévue  et  punie 
par  l'art.  ij)9  du  Code  forestier^  alors 
m^e  que  cette  introdtvrtion  aui'ait 
été  név-Tt-ssaîrc  pour  la  vidange  de  la 
coupe.  Gt3. 

L'adjudicataire  d\me  coupe  faîte  eu 
jardinant ,  qui ,  contrairement  à  une 
clause  du  canier  di-s  cbarces ,  ue  re- 
présente pas  l'empreinte  du  marte«u 
royal  sur  les  étocs  des  arbres  ex- 
ploités ,  se  rend  coupable  de  la  con- 
travention prévue  et  pimic  par  l'ar- 
ticle 37  du  CodeJoT-estier,  Aid, 

L'adjudicataire  qui,  sans  une  indication 
écrite  donnée  par  les  a^eus  fores- 
tiers ,  conformément  à  Part.  38  du 
Codefor^stier,  a  allumé  un  fourneau 
clans  sa  coupe  ,  n'est  pas  recevable  à 
opposer  une  autorisation  tacite  ré- 
sultant de  IHndication  qu'il  aurttit 
laite  du  lieu  qu'il  d^fsirait  choisir, 
ci  da  silence  qu  aurait  gardé  l'agent 
forestier . 

L'amnistie^  du  8  novembre  i83o  n'est 
pas  applicable  à  une  contravention  de 
cette  nature.  61 4. 

L'iidjudi cataire  qui,  sans  rindiealiun 
prescrite  par  lart.  H8  du  Code  fo- 
restier, et  en  contra venlion  à  l'ar- 

'  ticle  4 '2  du  même  code,  a  mis  le  fen  à 
des  arbres  préparés  pour  faire  de  ia 
cendre  ,  est  passible  de  la  peine  pro- 
noncée par  1  art.  43  ,  et  responsable 
du  dommage  qui  peut  résultx^r  delà 
coutiravcutiaa,  notauimcnt  de  l'io- 
cendie  qui  en  aurait  été  la  suite ^  il 
n'est  pa«  recevable  à  prétexter  que 
Vinceodie  aurait  eu  lieu  pjir  cas  for- 
tuit ,  et  à  réclamer  le  liénélice  de  la 
dcraièra  amnislie.  Ibtd, 

La  citation  donnée  dans  le  délai  .utile 
aux  adjud.  d'une  coupe  de  bois,  pour- 
stiivi»'à  raisotn  d'un  cU'lit  commis 
dans  leur  vente  ou  à  Pouie  de  la  co^ 
g[(iée,  elt  intcrruptive  de  prescrip- 
tion à  Pégard  des  cautions  iu?  ces  ad- 
yu\.  et  des  communes,  leurs  garans 
so|id;iirej(.  G23, 

L'ubatage  d'arbres  non  ^marqués  en  dé- 

Jivrasice,.  dans  une  coupe  jardina - 

imre',rend  l'adj.  p^issible  dZ's  pnnes 

pt?ononcéos  par  les  art.  &3  et  Z\  du 

C9dâJo*eatic»\ù%&, 

Toute  exploitation  faite  antéricufement 

'  à  ladélivrance  du  permis  d'exploiter, 
rend  l'adj.  passible  des  peines  portées 
en  fart.  Sodu  Coi/eybr&srier.  L'adju- 
dicataire^ prévenu  d'une  contravên- 


tien  de  cette  nature ,  n'est  pas  rece- 
vable à  exciper  de  sa  bonne  foi.  6s6. 
L'expression  nettoiemertt  des  coupes, 
quV  s0  tn>uve  dans  l'art.  37  du  Cnde 
Jftrcktier,  embrasse  dans  sa  gcnénlitti 
lensembie   de  toutes  les  opératioDS 

3 ni  ont  pour  objet  de  rendre,  dans  un 
élai  déterminé,  le  parterre  d'une 
coupe  entièrement  libre  ,  et  dans  un 
état  tel  que  rien  ne  puisse  s'opposer  à 

tin  conséquence  ,î'adjud.,  eh  relafdde 
relever  les  ramiers,  est  passible  des 
.  peines  portées  par  Part.  87  \  ce  retard 
ne  donne  pas  heu  seulement  à  Texé- 
eut  ion  des  travaux.par  l'Admin.,  aux 
frais  de  Padj.,  suivant  Part.  4i.  63). 

Les  procès-verbaux  dressés  par  Us  gar- 
des-ventes doivent,  pour  dt'charf,cr 
l'adjudicataire  de  toute  responsabi- 
lité,  faire  connaître  les  délinquans 
ou  du  moins  les  diligences  faites  pour 
les  découvrir.  Câ4. 

Faute  par  un  adjudicataire  d'avoir  ela 
domicile  dans  le  lieu  de  Padjudica- 
tion  ,  l'assignation  en  police  correc- 
tionnello  lui  est  valablement  signifiée 

j  au  secrétariat  de  la  sous-préfecturo, 
conformément  à  l'art.  57  du  CWc/o- 
restiery  dont  la  dispositioi^  générait» 
et  ahsolue  embrasse  toutes  les  natu- 
res d'action  qui  peuvent  âtre  diiigées 
contre  les  adjudicataires.  6S9.  ^ 

L'art.  %j  du  Code  forestier^  qui  veut 
que /faute  par  l'adjudicataire  d'avoir 
élu  un  domicile  dans  le  lieu  où  l'adja* 
dication  a  été  faîte,  cet  adjudicataire 
soit  assigné  an  secrétariat  de  la  pré- 
fecture ,  s'applique  aussi  bien  au  cas 
où  il  s'agit  d'un  délit  qu'à  celui  où  il 
s'agit  d'iutéréts  purement  civils  ré- 
sultant de  pacte  d'adjudication.  Ihid. 

L'adj[udicaCftire  «d'ane  coupft  de  bois, 
qui  ft'est  fftit  délivrer  le  permis  d'ex- 
ploiter sans  exiger  qu'il  fftt  procédé 
contradictoiiement  avec  lui  au  sou- 
cbetiigo  et  à  la  reconnaissance  des 
délits  qut  auraient  pu  être  commis 
dans  sa  Tcute  ^  est  responsable  des 
délits  qui  {HiuTent  j  être  découverts 
ensuite  et  qu'il  n'aurait  pas  dénon- 

«  ces,  sans  que  l'A^dm*  «it  aucunemeot 
a  prouver  qu'ils  sont  postérieurs  à  la 
délivranoe  du  permis U'-vmploitcr.  GQh. 

La  responsabilité  imposée  a»x  adjodi-* 
cataires  ù^^  coupe»  de  Iwis  ou  ans 
«cautions,  à  mison  des  délits  commis 
dans  les  coupes  ,  faute  par  eux  de  les 
avoir  dénoncés  à  l'Adm.  forestière, 

'  s'étend'  non  seviement  aux  répara- 
tions civiles ,  mais  encore  à  l'amende 
et  anx  dommages-intérêts.  867. 

L'adjudicataire  qlii ,  Siin»  en  avoir  ob- 
tenu l'autorisation  de  l'Adm.  forci- 
tiére ,  a  t?lé  trouré  fnisnnt  ia  trait» 
des  bots  hors  ^es  chemins  t)ésj«nés 
an  caliter  des  charges ,  ne  peut  «re 
excosé  son»  prétexte  que  cescheminJ 
sei  aient  impraticables. 

L'art.  4f  du  titre  s  delà  Irn  doCoetS; 
bre  1791,  qni  âutorîie  les  voyageai»  à 
pa.<rser  sur  k-s  propriétés  rheniine* 
d'tm  diemrfn  ptiMic,  s'il  est  jugé  ioi- 
prattcaW  parlé  jtige^  de  paix,  n'est 

i  pas  applicable  aux  chertins  fittrts 
dans  les  forets  et  ponr  le«r  cspéoiîa- 
ttt)n.  670. 

L'adjudicataire  qui  a  fait  usage  de  la 
scie  pour  abattre  dfs  arbres  qui  ne 
luî  nuraient  pas  ét^  rendus  est, 
comme  les   délinquans  ordioaircs. 
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{Msnble  d^one  amende  doubla  de  ceEe 
quHl  aurait  encourue  sans  cette  cir- 
constance. 673. 

AnjCDICATlOV  Dl  COU»BS  BB  BOft.  DcpUÎS 

la  suppression  des  maîtrises  des  eaux 
et  forêts,  les  tribunaux  so'it  seuls 
compétens  pour  connattre  des  con- 
testations eleyëes  sur  la  validité  on 
Tin  validité  des  adiud.  des  bi«s  de 
l'Etat, 

Les  décis.  du  min.  des  fin.,  en  cette 
matière,  ne  sont  que  de  simples  ios- 
tructtons  données  aux  ageos  de  TAd- 
miuistratiou ,  et  qui  ne  font  point 
obstacle  à  ce  que  les  partie?»  se  pour- 
voient devant  Tautorité  judiciaire , 
si  elles  s'y  croient  fondées.  4a. 
M.qrsquc  Far*],  d^une  coupe  de^  bois  par 
nettoiement  a  acheté  les  bois  connus 
sous  la  fjéoomination  de  bois  blancs, 
et  prétend  qne ,  sons  celte  dénomina- 
tion ,  se  trouve  comprise  une  espèce 
d'arbres  que  les  «gens  forestiers  sou- 
tiennent appartenir  à  la  classe*  des 
bois  durs ,  il  y  a  lieu  défaire  véritier 
Tespère^  d'arbres  par  une  expertise 
contradictoire.- 

liCS  diflicultés  qui  s'élèvent  sur  Finter- 
prétatioii  de  l'acte  de  vente  sont  de  la 
compétence  des  tribun^iux.  G9. 

Adjud.  des  coupes  de  l'ordinaire  1839. 

—  Cahier  des  charges.  -^  Instruction 
sur  les  ventes.  — -  Nombre  de  bougies 
a  allumer.  -^Cessation  de  la  flamme. 

—  Division  des  coupes  en  plusi«>urs 
lots.  —  Déclaration  de  command.  — 
Surenchères.  —  Fêles  légales.  «—  Ren- 
forcement de  caution. — nétrocession. 
»—  Frai»  de  ventes.  —  Ecorcement.  — 
V  idaogc.— Vacations  etjd^cimes.  117. 

Les  ventes  de  coupes  de, bois  dont,  la 
valeur  excède  &o»  fr.,, doivent  être 
faites  pardevant  les  préfets  et  sous- 

Sréfets  dans  les  chefs-lieux  d'arron- 
issemens  j  mais  il  n^est  pas  absqlu- 
ment  nécessaire  que  ce  suit  dans  le 
chef-lieu  de  Farroodis«enient  oà  sont 
situés  les  bois.  ia6.  , 

Exceptions  pour  quelques  localités  aux 
dispos,  de  Fart,  86  de  Fotfd.  régle- 
Bieiitaire ,  qui  presrrivenj.'de  faire  les 
ventes  aux  cbefs-licux  d^ajjroudisse- 
mena.  laS.  .      >       ■ 

Les  nrésidcns  des  ventes  doii*e0t  con- 
sulter Us*  agens  forestiers  eules  rece- 
veurs sur  la  yalidité  des  enrhères  et 
la  solvabilité  des.enchéifisseurs»  «isj!. 

Les  re<:eveurs  gént'raui  pcuvon^{i«.faire* 
représenter  à   FadjiuT»    d'unp  coupe 
extraordinaire  ;  niiuis  ils.  denseurent 
responsables  desldwer»  de  lavenie. 
x5G, 

Une  vente  faite  pardevant  nii  maire,-  en 
vertu  de  la  dél^atioa  du  préfet ,  ne 
doit  pas  être  fioMmVe  à  l'approbation 
de  ce  magistrat.  lîftd, 

V.  Camma/iiU,.iSUreitçfifire,  Frais •d'ad'i 
jsidltàaiion ,  •  Procès  -^  verîfa^x  d'adfu- 
liicatifm,  ......         , 

Adjudication  des  coupes  de  Fordiftaire 

i8iïo^***'rtnvc  i  des  catiîers  des  charges 

i«tde  Fin^tnicliofi  relative  aux  ventes. 

Rerfitieatîoti  deiFétatides  frais  des  ad- 
.  jud.»  en  cc.qui.ccin«^n*efle  lilithra  de 
._^?$!i4]H'<n^n,des..|).rV#id'aKti.  à  déli- 
vrer aux  ad  j,f0q3,  .■  -  y\    .;,  "••i;.,u 

l^r^m'fm  ▼«P^<4e.f«ti#^  de  M^Mieté 
X^Ue  ^i»;CO|||«gvo%lM«>aiiiiu4ifQy)fi- 
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tioBs  des  art.  ai  et  101  da  Codefor*^ 
lier,  relatifs  aux  pevsonnes  déclarées 
mcaoables  de  prendre  part  aux  ven- 
tes, ran*>ulation  de  cette  adjudication 
doit  être  prononcée  par  le  préfet. 

Les  personnes  décldrées  incapaÛes  de 
prendre  part  aux  ventes  ne  peuvent 
pas  se  rendre  ccrtificateurs  de  cau- 
tions ,  attendu  que  les  certiticateurs 
sont  assimilé,*!  aux  cautions  elles-mê- 
mes. 362. 

I*es  receveurs  eéoéraux  et  particuliers 
des  finances  doivent  envoyer  directe- 
meut  à  l'Admin.  des  forets  les  pro- 
cès-verbaux d'Mdj.  des  coupes  de  bois 
de  Ffilat  et  un  état  récapitulatif  à 
l'appui.  37a  et  3j|i.  V.  Cahier  des 
charges. 

Lorscfue  l'adjudication  d'une  coupe  de 
bois  est  antérieure  à  la  promulgation 
âuCodeJoreslier,  toutes  les  contes- 
tations relatives  aux  ventes  de  bois  . 
coupes  ,  délivrances  et  récolemens , 
attribuées,  par  l'ordonnance  de  i66<), 
aux  maîtrises  des  eaux  et  forêts ,  doi- 
vent i^tre  soumises  aux  tribunaux  or- 
dinaires, en  exécution  des  lois  des 
.  19  décembre  1790  et  i5  septembre 
1791 ,  et  non  aux  conseils  de  préfec- 
ture. 44  ç. 

Mode  d'adj.  des  lots  des  bois  de  FBtat  à 
aliéner  avec  ou  sans  réunion.  608. 

ADJDoiCàTiOM  o«  LA  pàcuB.  V.  Péche, 

AnMiniSTEATioir  dss  furâts.  Elle  a  qua- 
lité pour  poursuivre  les  délits  de 
chasse  commis  dans  les  bois  soumis 
au  régime  forestier,  mais  non  pour 
poursuivre  la  contravention  aux  ré- 
glemens  sur  le  ^ort  d'armes  :  d'où  ré- 
sulte la  nécessité,  lorsqu'un  même 
individu  est  prévenu  de  deux  sortes 
de  délits,  de  dresser  deux  P.-v.,  dont 
FuQ  est  poursuivi  par  1  Adin. ,  et 
l'autre  par  le  procureur  du  roi.  i3i. 

C'est  a  elle  qu'apparient  la  poursuite 
des  délits,  et  son  acquiencement  à-un 

,  jugement  ne  peut  résulter  de. la  per- 
ception de  l'amende  par  un  receveur 
des  domaines.  3»9.ct  3ii.  ,   . 

Nouvelle  organisation  du  service  exté- 
rieur de  FAdoi.  des  forêts.  -^7 1.. 

Arrêté  du  mi'n..dcs  fin.  concernant  la 
réorganisât! (in  du  service  extérieur 
dé  F  Ad  m.  des  forets",  qui  fixe  le  nnm- 

.  bre  des  agcns  ,çt  gîjrdfis  à,v|^c val  ajlJta- 
chés  au  service 4an»  1^^  dcpiwrljmiçns, 
et  détermine  les  classes  et  je  truitç- 

,  nient  de»  iii%)ectours  ^^sôuy-ijjspec- 
;    teurs'ct  gardes  çencr^u;x,,'iiin9A  que 
Je,  traitement  I des j;g4^i>Us  p  çJ^^cval. 
68 1 .  '       *         '  '         «  '   .  - 

Les  dispositkihâ  de 'cet  arrêté  ne  sont 
applicables  qu'à  nàrtii*  du  i^  janvier 

.^i833,  6o3.    ^  '    *'^^  •* 

V^^"™-  ^^^  forets  n'a  point  quaîîtc  pour 
\t\  poursuite.il^ei.tlelits  commis  dans 

.  les  bois  des'co^lmunes  non  sopmis'au 

r^ééiihe  forestier,  Cîi. .    ...  j  ,^ 
Npuvelle  divîsiop  d^  \s\  Francp  en  tren- 
tè-deiix  çonse r^' aidons  fores I  ière^  ,^  et 
uxa^ipR  des  traitement  des  couscrv^a- 

teurs^^OîS:        ^  .   ; ,;   •  ^  ]y 

L'AdAï.  des  forêts  ayant  sa^le  Iff  «Jrôit 
d'autoriser  Fin troductipi|j  des,  bes- 
tiaux, même  dans  les  Iwij^.dç^^jcçmf 
munes,  les  tribunaux  ne  peuvent  rc-. 
î   loxerhh'j^rtvenufdii  délit  iTlïltfejlrtffci 
'  tio'n  d*  bestiaux  d^nsiili  bolà  bcAitfîtu- 
'nal'bÀ  Irf'M.épaiUsaric'e  tCa^'^ii*   été 
auto««l-V,-  s^  -[ikt^ik  q^%  Uh - 
-  \fa&uminkifii;^  «omit  Mn#a«è^4u^ 
cette  dépaissaiiM  •Éliiett^^M'^  ^i^t 
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Taaa.  p".  Bois  de  bourdaine, 

AprscTATioirs.  Cas  où  ceux  qui  ont  droit 
a  des  délivrances  de  bois  dans  les  fo- 
rêts appartenant  à  FÉtat  doivent  se 
pourwir  devant  les  tribunaux  pour 
faire  connaître  leurs  titres.  10. 

L'art.  68  du  Code  forestier  accordant 
aux  possesseurs  d'aflectations  la  fa- 
culte  de  se  pourvoir  devant  les  tribu- 
naux ,  il  y  a  lieu  de  rapporter  une 
ordonnance  qui  avait  révoqué  une 
aflcctatîon  ,  et  contre  laquelle  il  y 
avait  pourvoi. 

Le  même  art.  68  *te  fait  aucune  distinc- 
tion entre  les  affectations  de  taillis  et 
celtes  d  •  la  futaie. 

H  n'y  a  Keu  d'admettre  une  réclama* 
tion  d'un  aflectatuire  tendante  à  ob- 
tenir la  restitution  d'une  augmenta - 
tinn  de  prix  exigée  par  le  Gouverne- 
ment. t3. 

Lorsque  les  propriétaires  d'une  verrerie 
ont  été  décfarés,  par  une  ordon. 
roj'aJe ,  avoir  droit ,  dans  une  forêt 
déisignde ,  au  bois  néressaii*e  pour  le 
roulement  de  leur  usine ,  ils  ne  peu- 
vent prétendre ,  sous  prétexte  d'iu- 
sulfîsance,  que  leur  droit  d'affouage 
comprend  les  forêts  voisines. 

L'opdon.  est  inattaquable  dans  ses  dis- 
positions ,  sauf  aux  réclamans ,  s'ih 
se  croient  fondés  à  demander  on  sup- 
plément d'afl'ouage ,  d'après  des  ti- 
tres anciens,  à  se  pourvoir  devant -les 
tribunaux,  seuls  compétens  pour 
prononcer  sur  leurs  prétention^.  27 . 

Les  instances  relatives  anx  demandes 
en  maintenue  d'aifcrtations  de  bois 
dans  les  forêts  de  FÉUt  doivent  être 
suivies  par  les  préfets ,  auxquels  les 
conservateurs  des  forêts  et  les  direc- 
teurs des  domaines  adressent  respec- 

'  tîvement  leurs  mémoires  pobr  la  dé- 
fense des  intérêts  de  l'Etat.  -^  Man 

'  les  oonservaiteurs ,  avnnt  de  reAiettre 
ani  préfets  leurs  mémoires  et -les  ti- 

-  tres.^oivent  les  cqmnraniquer  à  l'Ad- 
ministration ;  île' dcvrent  atissi  lui 
faire  connaître  Ici  jugemens  inter- 
venus. 

L^'préfots  ne  sont  point  tenus  d'.Ytten^ 
drc  les  ordres  du  ministre  pour'hiter- 
jeter  appel  des  jugemens  quî  Messe - 
raient  les  intérc-^ts  de  FKtat.  106.  ' 

Toutes  les  questions  relatives  aux  aflec- 

'  f  àti^s  de  bois  domanrau;c  et  aux  ef- 
fets qii'clles  doivent  produire,  ont  été 
rbrivoyées  aux  trifcrtrriauit  par  l'art.  68 
de  Ib  loi  du  t  j  Wa*  /»*7 .  -     » 

Les  actes  qualifiés  de  dé(  î.sîr)iu,  par  tcs- 
qucJs  le  ministre  des  finances  a  refusé 
d'adhéjR[?raut  demnndcs  des  conces- 
sionnai'flîs  ^^fif  font  pa*  obstacle  a  ce 

3u  ils  faSseti^  VÎiloir  leurs  j>rétenlions 
evant  leàTnbutiimi.  itjo. 
tes  ictïonfe'  qui  ont  pour  objet  de  faire 
déclarer  perptHtieJles  et  iiTeVocables 
'  les*  afleCtUtlpQÀ  de  bois',  doivent  être 
*  corfMJéréei  cdmfné  actions  réelles,  et 
•eii  «^ctfr>cqiiencc  êrrc  portées  devant 
'Ifes  ttibunauidc  la  situation  des  bois. 
*S46.  .","•■"'. 

con  forni t^ni en  t  a  l^r t.  68  '  4i\ 


^m  dë'siivdif;si^ayë  Vitrerai  conceà- 
Môh  iiivrrqties  conicrcnt  des  dri;its  îr- 
'  révocables  à  Utf  h<îb^a&.îsie ,  Ti.rdonn. 


r    J  i*f      I  «»«J"uam5ie    1  ortionn. 

'  »royàlé  aiWsi  rendtfe  renvoie  iiupHci- 
tement  devant  eux  tôuteS'ies' 
Digitized   t 
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cl^iuçiD(îomioad^rix;,4le  répô|il»ou 

.    et  autr**s  seniM:|hIe^,,  3 1  o* 

"V,  Mois  ffj  bfmttlnitie. 

Une  aflectûtion.  <lan5  une  fqnlt.  doma- 
niale petit  «ître  inainUnue ,  cl\ipr<^s 
Tari.  58  «lu  CotJe  forestier,^  cjucique 
le  conccssionnnirc  ne  proiluisc  jpas  le 
titre  cofislitulir  <ie  «ou  droit ,  s'il  jus 
tifîe,  piir  un  arrête  do  conseil  de  lu^e- 
fclurc,  rendu  pour  rexér.utio;i  de  la 
loi  du  '«8  venlo^e  an  ii,  quVi  cqtle 
épo(|ue  le  litre  existait,  et  que  ce  con- 
seil en  a  reconnu  la  re^ulai^itu.63i. 

.4jrrACfLs«^tes  fraio  de  tr^iiAport  à'tkfùr 
cbfB»  ne  sont  payés  :iux  (v'^rdeiti  tant 
pour  les  bois  royMin.  que  p<wi?ieii<lioi'' 
Ci^mmunaiix,  qu«  sur  le|iiéliais  limar- 
^és  par  eux.  i||<^ 

On  peut  n'duire  lc.«  frais  d'afOches  de.< 
jocpus  marcbe's ,  en  portant  res  me- 
nuH  inarchc's  sur  les  aniclDC^  des  cou- 
pes oi4^^ii*«&  •< pu>  ^^  faisan l  les  afii- 
i:iu;s  :i.]a,priain  ,  ou^n  faisant  impri- 
ii^cr  dus  .cadres, qui.  «ervii'a^«ot  pour 
tausles.  nvmus  niar<;lt«s  ,  .moyennant 
l^indiratioii  faU«)  à  la  maio.d0Sob)cLs 

.    spéciaux  à  vendre.  a{»9. 

.V,  -^ffoua^Cf  A^çnitê  marchés ,  Pro- 
tluits, 

Jlodèle  des  afiicbes  des  ventes.  3go* 

JéÇ%  affiches  «ui  annonocnt  les  ventes  dp 
comtes  de  Wsdes  communes,  et  étu- 
bli^scmens  publics,  ne  sont  pas* as- 
tujeUiea^u  Umbre.  534. 

AvpiaitATMiii.  Les  gavdes  à  clievfil  sont 
dis^peiiM$»d'a()îrBier  leurs  proo.-veub .  \ 
oniaia  Us  ae  sont  point  agena  foves- 
tiers,  'iiu 

V.  Pme^'vefibaur* 

ItVOirmation  du  procès  -  verbal  d'un 
garde  f*  ro'^er  est  nulle  »  si  io  c»rdr 
na  Va  paa  sifçnéc»  ^55. 

Jkkf\^  Uipiirtie  jmpiwiéedeji  pr«CtfS-«ier- 

;  ,.jlWLux.non(àcrit4dB  U  fmin  dssf^rdes, 

,  ne  doit,  pa^.^trç  comiJ^rise ,  à  Vai^te 

d'«fli^iiMti<»a  k  la  wontion  dejaikc- 

.  iiire  préoUblc  ide  ce»  proe.  y-YW^.  ; 

:  rcettemci>tv»fkdfdt  toMJour;s.4trQéQintr 

.  à  U  main?  ilo< .  V<  P/mèu-y^f  baua^de 
deUu. 

J^pircoivstanrxî ,  ifue  Taete.d'aif^ma- 
tij^Hi^ralti  illc  mUgf'  m  M-mâmotdate 
eta  ^.mt'melMîurjE)  ifUe^e.pr.-^wK, 
nVroportq  point  1»  nullité  de  ce  dèr- 

.  .mer^ctc.  JL.a,nifotian,cpDt«i|uoiiriflP 
;  }>r,te  dVffiriftftlion  .  qtio  t/B.,|5#xJe  a 
-apjMTOM^f» .  le.  rappf^TL  </^i  .  iv'<fi M?  ♦ 
,  »çotiye;çul(isamwc^f^/SI4,^  v  W*îni«f^c, 
lait  a  la  m^ine,  bei^T,  JV^  dJaUir- 
malion  a  suivi  ^la  rédacjtion  du  rapy 
port»  Cl  a.  '''^  / 

Affouage*  tes  copm^upca  sppt  autop- 

,  se'es  à  açquitl^er  j|V»i;,^ï«s  «ti^PJÇS  .^Vr- 
fqUiigo  î<î>  «biygcs  etdcpc,a.ses  pré- 
V ues  p;i r  Tart .  i  oq  dii»  )t,V^<r/o4  pt^ûer , 
saps  rcrourir  à  V;^  y,çotc^  i»Ht  PV^ÛBI 
de  leur  alToAiage.  M  ^;  , 

l*çs  prcpost's  des  dwa0c,^|ji|<;.,jjoijiflnt 

.  jpas  parliri^er  •jH!«^|fll5^W[«W.,^^^^ 


Dé(;s^r 
l'art.  io5dti  Coth forestier .  i5q.        , 

*f^i?°a*^'*i^îv^Ç.*g.^''^'»^  »^^«re  Wie 

Icr  leurs  depcn,'>çs.    MvW /^  Wlî?- 
meni;nedoitay9iKliçu  s^lfQoM^c 


Lan  Testes  dat  kita  d'tffloaago.toronilme 
.^|iio  ces  l^ta  annt  ahnndonnéarpar  lea 

«irouasd8t«<i  pour 'Cnnse  do  non'paic-. 

•  MAoldes  contributions  rt'lati\<*8  nun 
boÎH,  doivent,  se  faire  a-voc  t'interven- 
tiotn  des  af^ns  forestiers.  il>8. 

I.e  partai^e  des  bois  d'aflniiage  ne  jieut 
avoir  lieu  cfu  après  1  Vntière  exploita- 
tion du  taiilt.<«  ;  raai%  on  peul  y  procé- 
der avant  Tabatage.des  arbres  qui 
font  partie  de  l.i  coune.  318. 

Les  dispositions  .du  code  et  do  rordonn. 
réglemefUire  snr  la  publicité  des 
ventes  de  coupes  de  ooi*  ,  ne  aont 
point  applieabie.«  aux  ventes  uni  se 
font  des  lots  d\» (louage  |M»ur  ciéiaut 
de  iMiiement  des  H  axes  imposées  ans 
copartageans.  —  jMais  ces  ventes di»i- 
vent  'se  faire  en  présence  des  agens 
forestiers.  a8-«. 

Lor.'tqu'uo  préfet  refnso  d^arcueillir  la 
.deround*!  d'i  pkMÏrurs  babitans  ten- 
dant à  être  t-omprix  dans  la  réparti- 
tion de  Taifouaf^e  de»  bois  commu- 
naux ,  son  arnlté  ne  l'ail  pas  obstacle 
à  ce  quo  les  rérlamans  inientrat ,  s'ils 
s'jr  croient  fondés,  une  action, devant 
les  tribunaux  ,  contre  la -commune  ,  à 
raiiton  du  droit  d'aâouage  auquel  ils 
prélendent.  ï83. 

Le  droit  d^srfiouage  ne  peut  sVqoévfr 
que  par  le  doinit^ile  réel  pendant  un 
an.  4oi.  V.  Bt  is  dfs  eomtmi/tes. 

Interprétation  de  Tart  106  du  (  oûeft*^ 
rv.-iifr,  concernant  tes  conditions  du 
ftiomieile  réel  et  tixe ,  donnant  droit  à 
raflbuage.  691. 

AffFocACiSTBs  Les  affouasistcs  et 'les 
usagers  dans  les  bois  de  rKtat  sont-ils 
tenus  de  payer  la  ronttibtition  fon- 
cière ou  une'  indemnité  équivalente  ? 

.  II. 

I^orsqne  la  question  de  contribution  est 
stibordonnée  à  Texamen  des  droits  ré- 
snltaot ,  pour  les  afibuagistcs ,  soit  de 

'    Tançienne  concession ,  soit  de%  règles 

•  fikées  par  le  Code  civHl  et  par  la  lé^is- 
'îittiAn  foi'esfière,   relit ivemeni)   aux 

.  cliargps  aflércnes  À  ce  genre  de  con- 
'cessîc/rt  ,  le/cortseil  de  préfectni*c  dt»ît 

.  suiNbbh- à- statuer  îjur  1:1  demande  en 
dégrèvement*,  -ju^qh^^  »-e  quHI  ait  étéi 
prc»i^flûçé.prtfju^}il'irilleroent  par  le**- 
tyibanatix  ,  ^prla't|ucslion  dv  savoir 
lA  1»  ronti4bH^ioR  foncière  est  qu  nonî 

•  vne  «Itti^  de  t 'affo  i^age .  4  -i  5 .      ^ 
AGins.i^oRÉsTif.its.^.jî^pç.  peut  é.tre  al-| 

1(i\i^}'j!i^s  irtdêmmie^  on  faveur  ^Ics 
agfn!^*î'o/4^t?ej^k'éliar^és  de  procjjfjt-r 
Comme  cxpîerîs',    dans   rintérèt    de 

?  *'-^'.tW-  P"?*"'^^'  PffR^'^^W?  /^^r 
1  ra  03^01  h  a^^e.s .,  6  T .' 

Lés  âgens"  l^'r<îitr<*ri  tae  peuvent,  ^oms 


son 


l^étoîmis  qu'ils  aût'iqnf  faites  «irai- 
an  de  leurs  fi>VlFTibné':>ft8.  '*''  , 
Les  al^ftis'forrsliers*  ne  doîyenl!  rien 
'  ejtîger,  ta  rien  feoe^'oir'cjes  comipu- 
"*tlés  Jioiir  leur  coopération  «  la  d^.i- 
.  mjtatiop  des  bois  communaux  j'#i)ais 
'  '1<*$  ak*nèfa'tcurs  doi ven  t  èli*e  paî  es  par 
•  'elles' As  léjurs  opc^rations.  i'56.  "  ' 
V.  Pehso'/mcf.  ■  .  ,'\V'  " ',!  /, 
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Le»  içirdos  è  cliofai  m  sont  pas  «a  nom- 

•  bro  4^9  agens  de  rAdraio.  feresUtre. 
4 1 1 .  V  /  imites f  Bésidenee. 

Inv  iiatioa  aux  agpns  (ort^liersdc  CÉm- 
ta  ter  aveo  soiA  ri'xécuiialk  des  In- 
vaux  d'amélioration.  4i4. 

Leaageus  fnrcftliers  doivent  veiUcr  à  U 
pronB|i»te  exéi  uûon  d^s  amcnagmcns 
««ftorisés  diina  les  Ix^is  commusaux, 
et  pioliier  des  demandes  en  coupes 
«xUraordinaires  ,  pour  proposer  les 
aménagomcns  reconnus  niVessaires. 
4t(».  V.  Cvmtntissions ,  OtH'JcmUio- 
imle. 

Décision  ininistérielle  portant  aue  les 
rcmi^e!t  alionées  aux  «gens  sur  k  pm- 
du  tdes  boiB  alitvés  ne  seront  pa)é>i 
que  })«ur  les  ;v«rntes  eflct^uëcs  ju.3 
qu'au  1**  nkii  i83s«  67). 

Décis..min.  reudanl  le^  agens  forestiers 
roèponsables  du  pria-  |  riocipal  des 
coupes ,  par  sisiti:  de  rinobscrvatioa 
de  Tart.  .a4  du  cabier  des  iltarf^cs, 
CD.  ce .  qui  ctim'-eme  ia  de'lit  rsace  du 
.rrerirtM  d'empl  ,itnr ,  «aps  exiger  de 
Tat^ud  les  tldl'érentes  juMîtications 
prescri:es  par  cet  article.  578 

Le  Coth  fntv*ii0r  De|]>rcsmt  pas. le 
coatCMias.  de  deux  ugfns  pour  les 
proc.-vei'b,  de  réi  olrmi^nt. 

L'otdonnaQce  ré^«^»90taire  d*excca- 

r  lioro  .  4iuip«xiçe  oq  concours,  napis 
al^tarbe»  la  poine  de  nullité  à  l'iopb- 
servation  dib  <eUe  fonnalité.  617. 

Kovoi  d«*s.  touilles  imil^idiieUes,  des 
noies  et  rconeigucmaos  hu~  les  agens 
fores  ti«i»«  €7». 

Aooirs  ni  la  nsaiifa.  Doirent  consister 
lea  eontru  vent  ions  aux  dispositions  de 
Fart.  i3i  du  code.  37g. 

ALféirATio:«<n«  nota  n«  l^Atat.  Rentei- 

Snémens  demandés  sur  la  formation 
e  rétatde*  bois  doimniaui  su^-epii- 
'  Mes  d*éCre  nliénés  pour  coœi  Wler 
•les    s8yo4  8     liceUres   re«tans  des 
i5o,ooo  dont  la  Vente  a  été  ordoooée 
par  la  loi  du  «6  mars  1817.  M* 
Mode  de  procéder  aux  estimatroBS.^ 
ArpOAtnge  àt*  bois  à  aliéner  et  dont 
^V*tel>dttl^  e«t  iiK-rr laine.  —  Division 
par  lots.   —   R/Yributioti  à  allouer 
aux  avf^iiteurA.  —  Bitvoi  des  formu- 
les des  prorès-verbaux  dVsItntatioo. 
«<^  iQSt Mictions  sut*  les   «stitnatiods 

•  OW  la  >  rédaction  des  procès- verbaux. 
.  4W.  J  .         ''  ' 

KtAt  s-da-sif notion  d«s  travaax  à  fournir 

pbr-quinxaino^  et  invihilion  de  irai- 

'•)^e9,  \hèt  département ,  tout  ce  qui  a 

'  ru)ij(M»rk  adfc  bois  à  .aliéner.  451 

Envoi  du  tidiloaudealMiia  à  «liénûFet 

des  formules  des  procès-verb.iiixdev 

'  tirabtiiotf  \    ^~    Reooromandalion  de 

vAfiupr^ivr<-l«-rbomp  aux  op«*f5»tions 

{irépornioires  ]pnur  raliénation  de^ 
>ois,  455.      '"  ' 
€n\'oi  dtf  êaiiW>des  rharges  et  des  af* 
-    rêij?s  régi eWnttfires  pour  Taliénstipo 
des  forèu.  4Go.  Y.  Ùafuer'des  ehâi" 

a^lttp)o«t)  de.ootntrdlo  de  l'iaspectioa 
fl(|3nér4«  d«i  llnviioés  imr  ka  o|»fia- 
tions  des  agens  forestiers,  en, ce  qui 
coo^rlHitl'alifiqfflaotiidra  J»9i9>r4l4. 

Arrètifttiu  mi»;  â«iififl.iqiri  tèÉ^è  le cou' 
i cours  <iaa  divnirfts<'a«it,ot4f&  à.rdie' 

nAtion  des  foréts«MilSi  '  '     ' 
iLVMtëOdir  ministre  déi*  ilbanrcâ  ^ 

fixe  les  frais  d'adjitdj^litaftde^  boÎH 
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qui  «oacooreat  à  cette  apéraXimi. 
471. 

Envoi  iriiaprîméiclesiia^sàla  liquida- 
tion de  ces  Irai*».  4^i. 

Table  dti  cubage  des  .irbrrs.aii.<fudrtde 
leur  cir4'aatércDce ,  mb»v  dvd^fcticut.  1 
47:4  et  474. 

CireAdair^  du  minisire  des  Gnanrcs  aux 
«préfets,  tend.uit«*  à  modiûvr  Tart.  9 
du  cnkiier  des  chargvs  de  Talii^na- 
tioQ  dastori^ts,  aiia  4{ue  les  eatirna- 
tions  no  soient  pa#.  connues  du  pu- 
bUr.477. 

Division  d«s  bois  a  aUf^ner  par  lots  ^  et 
estimations  dn  c«>s  lots,  d'après  les 
projets  de  divifsiou  qui  auront  été' 
préalabiemeot  arrêtes.  47  ft. 

Liquidalion ,  ordonnanceineat  et  paie- 
ment des  dépcJMes  1  elativcs  au^  alie'- 
nations,  ibia» 

Eciv«i  d'un  tarif  applicable  à  Tevalua- 
tioo  des  Uillis  de  tous  Igcs  et  de  tous 
les  prix ,  selon  \o&  aménage  mens.  4  80 
à  494. 

Tableau  pr^entant  l'analyse  des  el4- 
mens  qui  entrent  dans  la  composi- 
tion de  la  TaliMir  de  chacune  <lt^ 
«oupes  d'un  boLs  expliiite  à  Tâge  de 
80  aiis ,  r unité  servant  de  base  «  tiint 

Sour  \d  contenance  que  pour  lepiso- 
tiit.  igSk. 

Tableau. pow  servir  à  déterminer  les 
produits  en  nature  dos  arbre^-totaies, 
les  proportions  établies  étant  celles 
4|u''on  a  reconnues  apiv*orb«p  davan- 
tage de  la  réalité  pour  Iji  majeure 
partie  du  sol  forestier.  49<1« 

9erret  des  estimations  des  bais  à  alié- 
ner. 498. 

Lieux  de  vente  des  bois  A  aligner. 
Jbid. 

Envoi  du  den«èma*caCalo)^>dae  bais 
à  aliéner.  Ibid, 

Kovai  des  ralf^ias  paar  le*  comptage 
dee  arbres-folates  des  bois  à  aMaer . 

Interp rération  de  l'art,  it  du  cabicr 
. des  thargee des  bois  ù  aliéner  sitr  la 
division  et  sur  la  rënnioa  des  lots. 
5oo. 

Las  droits  de  ti mbre  et  d^envegi itremmi  t 
des  procès  -  verbaux  d'ad^iidioalion 
dea  bois  i  aliéner  sont  â  la  charge  des 
acquéreurs*  609. 

Aifpartition  des  35  centimes  pnnr  toof. 
allooés  aux  agens  et  préposés  d.ins 
Varrondissemeht  desquels  des  veut  es 
de  boi^  en  fonds  et  supcrGcie  ont  été 
effectuées.  5i4. 

Les  minutes  des  cahiers  de  charges  re- 
latifs à  Taliénation  des  forêts  de 
TEtat  sont  exemptes  de  la  double 
foi-malité  du»  timoré  et  d<^  rcnre&is- 
trement;  mai^i  les  eap^ditions  doi- 
vent être  délivrées  sur  papier  timbré. 

^i7.  ! 

Mo4iitication  au  rallier  des  charges  des 

bois  à  aliéner.  Bb(i» 
Nouveau  cahier  des  chargées.  &58. 
B^lca   à    observer   rektiveinent   aux 

Îuitusà  remettre  aux  acquéreurs  des 
)râts  domaniales  aliénées..  &6 1 . 

Hade  de  contrôle  i:onceruant(la;li/^atwin 
dés  bois  a  aliéner.  56). 

TraïamàasioB  ans-fiBiéiats  d^4fn',a»M' 
dfti.iatn.  des  fin,  sMv  Uiiftaatifd*  des 
estimations  d«^  boi< ,.  à  ali«*Mr. 
564. 

Décision  miaâstérielle  portait  aaa  ks 
remises  allouées  «iy  agent  sur  le  pto- 
doit  des  bois  aUénéf  «  aa  •#•!  9^yé^* 


que  poar  les  ventas<  eficctii^es^  jas- 
qu'aai*'  mai  i83s.  674^ 

DécÂeian  ministérielle  oonoernant  les 
pounaitea  à  exercer  contra  -le.-,  ac- 
quéreurs do  bots  de  IBiat,  en'raa  de 
relard  de  paiement  du  prix  de  leur< 
adjudication.  58 1  « 

Formel tiou  d'un  nouveau  catalogua , 
pour  i834t  d'S  bois  à  aliénera  5^.  • 

Fixation  des  «-stisnations.  —  Ifto^iitica- 
tions  à  l'art.  3  de  Parrété  ministériel 
duttHainliSdt.  «06. 

B«etnc«ion  des  attributions  da  comité 
d'afljudication^  des  bois  de  l'Etat  à 
aliéner.  607. 

Révision  des  instractions  relatives  ti 
l'aJiénalioades  bois  de  l'Etat.  Oog. 

Inslruclions  relatives  à  la  mai'clie  à  sai- 
vre  y  lorsque  9  dans  une^nljudicaliou 
de  bois  iic  1  Ëtat,  nntadjudicsitaira  , 
aiwéi»  avoir  prononcé  les  mois  :  je 
pifBodSf  refuee*  de  signer  le  ^  procès- 
verbal  d'udjtidic*tiou.  05^ 

A»BLiotftTioiis.> Colles  à  exécnter  dans 
les  forêts  domanijdes  à  Taide  du  fond^ 
des  améliorations.  IS67.  V.  Jrai'aua 
d'anu  liorations  dans  les  Joréls  doma- 
maies  •€€  /es  Sois  des  wmmnaes, 

AvKfTAOBMBivT.  —  liistruct.  sur  le  mode 
di:  procéder  aux  aménagcmeus  des 
boi?  royaux  et  communaux.  -»  Dis- 

Sos'ttiou  du  Ctnle  Joresiter  et  de  Tor- 
onnance  reglenientuire.  —  ft.tsit  à 
fournir  de  la  situa Hon  des  travaux 
d^aménagementen  cours  dVxécjition. 

Ex|>loitation  par  édaircie.  —  Appli- 
cation du  système  à  la  foréi  de  Si*- 
nonches. —>  Observations  et  an'^lyse 
des  rapports  qui  ont  servi  de  basa  à 
Tordimn .  d^amcnagemeut.  .95« 

Conversion  de  taillis  en  futaie.  —  Mode 
de  proe.éder.  —  Application  de  ce 
mode  à  la  forêt  royale  d'Amaoc*  par 
le  direétetir  de  l'École  forestière  de 
Naucjr.  nf. 

Une  commune  ne  peut  se  soustraire  à 
l'exe'ctttion  d^un  décret  ou  d'une  or- 
donuanrequi  prescrit  l'aménagement 
de  ses  bois  ou  «rantres  travaux  d^a- 
mélioralion  \  c'est  ù  l'Adm.  des  forêts 
et  aux  prélets  ù  prendre  des  mesures 
pour  Vy  contraindre.  34o.^ 

Conversion  de  taillis  en  fuUtie.  —  Mode 
de  Procéder.  — Applicalioa  de  ce 
mode  à  des  fot  êts  roy  aies.  34 1 .  Voyez 
ylgens  Jnre^tievs. 

AftciiQ  cliangeuient  dans  Pami'nagenient 
des  forêts  ne  petit  avoir  lieu  MAtts  une 
ordonnance  du  roi.  ttUt, 

A  M  F.  n  oa  aotisLS .  V.  ScU . 

L'amende  prononoée  par  le  dernier  pa- 
ragraphe de  fart*  199  àix-Ome Jmeê" 
Uer^  pour .  les  délits  de  dépaissanoe 
.  commis  dana  les  bois  âgés  cie  moins 
.de  dix  ans,  bien,  qu'étant  double  de 
celle  portée  parle  m^me article  con- 
tre le&  délits  de  m^mc  nature  comod^ 
dans  les  bois  au  dessus  de  cet  ilga  , 
n'*e«t  cependant  qu^une  pe</ia  4<»M//e, 
laquelle  doit  être  douùté^si  le  délit 
est  accompagné  de  Tune  des  circoas* 
tances  aggravantes  prévues  par  les 
articles  soo  et  soi  de  ce  n^mc  code/ 
0x3, 
AiMMmea  loananBaBa.  Qàal  cal  le  dé- 
.  Ud  da  la  prelciiption  poni«  les  amea  • 
das  proaoncéeaèn saaliéra -de  délits 
larastiars  ?  9. 
Paot-an  visae  poar  timbre  lae  aotae  d« 
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de»  aa»andra  e£  finmryiioaaiioéB  poar 
délits  forestiers?'  io« 

l^s^frais  desinscri][(timis  h}'pothécairèB 
prises  ponr  le  -rcconv rement  dès 
amentles  et  ft'ais  prononf es  pour  dé- 
lits commis  dans  le<t  torêts  ne  sobt 
pas  à  la  charge  de  l'Admin.  des  fo- 
rêts. 65. 
A  pfésomption  de  délit  établie  par* 
l'art.  i46du  '.We^Wre^rfei-,  qui  punit 
d'nne  amende  quiconaue  est  trouvé 
dans  les  boi«»  et  lorêt.*»,  hors  des  rontes 
et  chemins  ordinaires ,  avec  serpes , 
rtignces  er  autres  instrument,  s^'va- 
noMÎt  tontes  les  foi.s  qn*un  délit  po*' 
sttif  vient  à  être  prouvé. 

Ainsi ,  le  fait  de  la  part  de  plujtîeurs 
individusd'a^'oir  été  trouvés  dans  une 
forêt ,  coupant  avec  des  serpes  du 
bois  pour  en  faire  des  fagots,  na. 
constitue  qne  le  uélt  puni  par  l'art.' 
i})4tlu  (*odef'>restier,  et  on  ne  peot 
ajouî  er  à  cet  te  peine  celle  de  Fart .  1 46, 
scias  ptVtextecju'il  existe  dins  ce  fait 
deux  déiit*  distincts,  celui  d'avoir 
coupé  du  bois  ,  et  celui  de  s^être 
trouvé  avec  des  serpes  hors .  des 
routes  ordinaires.  ' 

L'a  ^tribunal  ne -viole  point  l'art.  178  du 
C'ule  f>,rektier,  en  rejetant  comme 
inutile  la  preuve  que  des  individus 
ont  été   rencontrés  hors  des  routes 

.    onUfWire*  d'une  forêt ,  Iur8qu'*il  est 

,  constaté  pat*  un  proc.-verb  que  cet 
individus  cmt  été  trouvés  coupant  du 
htns  avec  des  serpes .  1 37 . 

V  iJélit,  Extraction  de  bruyère ,  Pâtu- 
rage. 

testrib.  correct,  ne  peuvent  modcrcn 
les  amendes  déternduées  par  la  loi 
c«mtre  les  délits  forestiers,  et  par 
suite  ils  commettent  un.exrèsde  pou» 
voir  en  refusant  de  les  prononcer  con- 
tre ceux  qai  les  ont  encourues,  sous 
S  rétexte  que  le  délit  serait  le  résultat 
'une  erreur  involontaire. 

Ainsi,  Tadj.  de  cent  pièces  de  a^pin, 
qui  a  ooupé^  dans  l'intérieur  de  sa 
couçe,  un  aibre  qui  ne  taisait  pas 
partie  de  ceux  qui  lui  avaient  été  ad- 
jugés et  qui  n^av-.it  pas  été  marqué , 
ue  peut  être  rcnvovë  de  la  pounuite, 
par  le  motif  que  l  arbre  c<»upe  était 
entailfé  ,^  ce  qui  lui  avai:  fait  croîre 
qu'il  était  marqué,  a44. 

L'art,  igft  du  Code  Jorestier  ,  et  la  ta- 
bleau dtessé  en  exécution  de  cet  arti- 
cle ,  d'aprèe  lesquels  la  coupe  ou  Ten- 
Uvenumt  d'arbres  ayant  deuK  déai- 
métres  de  tour  et  au  dessus ,  daane 
lieu  à  ^es  amendes  qui  s'accroissent 
progresaivemant  par  chacun  dei  an- 
tres décimètres,  doivent  servir  de 
règle  invariable  pour  l'applicaftiondé 
l'amende  t  on  ne  «doît  pus ,  en.cnnaé- 
qiteiyse,  1  aud^menterà  i-aiaon  des  frac» 
tions  de  déc&m«M% ,  en  sus  das  déci- 
nu'trcs  quV>nt  ks  arbres  coupés  an 
ctmtravenitoni  474. 

L'intendant  de  la  luaiaan  du  roi  petft , 
comme  le  ministère  publie,, requéair 
les  condamnations  d'amande  cuoau- 
ruea  par  les  délinqiians.  3 16. 

\\  Wc^tfwceiaaoc,  Ué^udùuHtàf^  D^- 
lit ,  Emprisonnement ,  Pdtupa^ , 
Coniê'ointe  par  corps , 

L'amenda -prononoée  par  le  dernier  pa- 
ragraphe de  l'art.  1 99  du  Code  fores» 


tieri  P«w«*  le»  délits  de  dépitisi 

commit  dans  les  bois  âgés  demoîas  da 
dix-  ans ,  bien  nuVtanv^  donM^  ;'>p 
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-  celle  portée  par  le  même  article  con- 
tre les  délits  de  m^me  nature  commis 

.  dans  les  hoï*  au  dessus  de  cet  âc^ , 
n^est  cependant  qu^ufu'  /;ei/i<  simple . 
laquelle  doit  être  douhUe^  si  le  délit 
est  accompagné  de  Tune  des  circons- 
tances agj^ravantes  prévues  par  les 
art.  900  et  soi  de  ce  même  code.  6iS. 

Ajikhpb  db  cuHSicffATios.  Ix>rsqu'on  a 
consigne  une  amende  pour  se  pour- 
voir en  cassation ,  et  qu'on  ne  s^st 
point  pourvu,  on  est  fonde'  à  de- 
mander la  restitution  de  la  somme 
consignée.  i3-). 

ÀHifiSTiB.  L'amnistie  accordée  parTor- 
donnuncc  du  3  nov.  1B37  s'applique- 
t-elle  auB  délits  de  ptcfie  et  ae  chaue 
et  auxjrais  et  détiens  prononcés  pour 
délits  commis  dans  les  bois  et  éta- 
hlissernens  pubLcs?  i3. 

Tout  adjiid.  de  bois  est  responsable  des 
délits  commis  dan«  IVlendue  de  sa 
coupe  et  à  Pouïe  de  la  cognée,  pen- 
dant son  exploitation  et  jusqu'au  ré- 
colement ,  lorsqu'il  ne  les  a  pas  fait 
constater  par  ucs  proc.-verb. ,  ou 

3uM  n^l  piis  dénoncé  les  délits.  Ces 
élits,  quand  ils  n'ont  été  ni  consta- 
tés ni  dénou<  es,  constituent  les  mal- 
versations et  abus  des  aJjiid. ,  que  le 
paragraphe  3  de  Tart.  1*'  de  rordon. 
du  98  mai  iSaS  a  exceptés  de  Ta mnis- 
tie.  116. 

L'amnistie  est  accordée  .pour  tous  les 
délits  de  coupe  ou  d'enlèvement  de 
bois,  genêts,^  bruyères  et  feuilles 
mortes,  commis  depuis  le  1" décem- 
bre 189g  jusqu'au  T'  mars  i83o,sauf 
exception.  3&3. 

Une  amnistie  est  accordée  à  l'occasion 
de  Fuvénement  du  Roi  des  Français, 

Malgré  les  amnisties  qui  ont  été  succes- 

•  BÎvement  accordées,  on  peut  exiger 

-  des  communes,  dans  les  bois  desqucl- 

•  les  il  a  cHé  commis  dés  délits,  les  lï*ais 
que  le  Trésor  a  avancés  pour  la  pour- 

•  «litc  de  ces  délits.  446. 
L'amnistie  est  accordée  pour  les  crimes 

et  délits  forestier:!  commis  par  les 
bandes  connues  sous  le  nom  de  </e- 
moiselles.  40o. 
Les  délits  commis  dans  les  ventes  de 
bois  oti  »  Touic  de  la  cognée,  et  que 
les  adjudicataires  n^ont  pas  fait  cons- 
tater, on  dont  ils  n'ont  pas  dénoncé 
les  auteurs,  constituent  des  malver- 
aations  et  abus  dans  le  sens  de  l'or- 
donoancc  du  8  novembre  i83o,  oui 
excepte  de  l'amnistie  qu'elle  accorae, 
pour  délits  forestier;*,  les  adjudicatai- 
res des  coupes  de  bois  poursuivis  pour 
malversation  et  abus  dans  l'exploita- 
tion de  leurs  coupes.  &81. 
L'ordoananre  du  8  novembrn  i83o,  por- 
tant amnistie  de  certains  déHts  fores- 
tiers, n'tTSt  pas  applicable  au  fait  de 
•vidange  d'une  coupe  de  boie  opérée 
par  un  adjudicataire,  à  l'aide  de  voi- 
tures, lorsque  ce  mode  de  vidange  ou 
la  vidange  elle-même  lui  était  défen- 
due par  une  clause  du  cahier  des 
charges.  Un  tel  fbit  rentre  dans  la 
clasHtr  des  abus  ou  malversations  que 
l'ordonnance  excepte  de  l'amnistie. 
653. 

L'*orsi|u'une  ordonnance  d'amnistie,  re- 
.  lativB  à  certains. délits,  réserve  les 
droits  des  tier§  auxquels  il  pourrait 
.  être  dû  des  dommages-intérêts  et  des 
.  dc^pcns,  les  tribunaux  correctionnels 
^m  Uî  trouvent  déjà  saisis  doivent, 
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tout  en  appliqnant  Tordonnance 
d'amnistie,  statuer  sur  les  domma- 
grs^inléréts  et  sur  les  dépens  réser- 
vés ,  sans  renvoyer  les  parties  à  se 
pourvoir  à  tins  civiles.  &H8. 
Bien  qu'un  détrichement  remonte  à  pins 
d'une  année  ,  on  ne  peut  opposer  la 

Srescription  si  l'action  a  été  intentée 
ans  le»  trois  mois  qui  ont  suivi  la 
constatation  définitive  du  délit,  et, 
dans  le  même  cas,  l'ordonnance  d  am- 
nistie n'est  point  a|>plicable ,  si  au 
jour  de  la  constatation  du  délit  les 
travaux  étaient  encore  en  activité. 
6q4. 

L'adjnd.  qui,  sans  une  indication  écrite 
donnée  par  les  agens  forestiers  ,  con- 
formément à  l'art.  38 di  Codejeres' 
tierj  a  allumé  im  fourneau  dans  sa 
coupe,  n'est  ])as  recevable  à  opposer 
une  autorisation  tacite  résultant  de 
ri ndicat ion  qu'il  aurait  faite  du  lieu 
qu'il  désirait  choisir,  et  du  silence 
qu'aurait  cardé  l'agent  forestier. 

L'amnistie  du  8  novembre  i83o  n'est 
pas  applicable  à  une  contiavenlion 
de  cette  nature.  61 4. 

L'adjud.  qui,  sans  l'indication  prescrite 
par  l'art.  38  du  (  'ode  Jofestter,  et  en 
contravention  à  Tart.  4s  du  même 
code  ,  a  mU  le  feu  ji  des  arbres  pré- 
parés nour  faire  de  la  cendre,  est  pas- 
sible de  la  peine  prononcée  par  1  ar- 
ticle 4»,  et  responsable  du  dommage 
qui  peut  résulter  de  la  contravention, 
notamment  de  l'incendie  qui  en  au- 
rait été  la  suite  ;  il  n'est  pas  receva- 
ble â  prétexter  que  l'incendie  aurait 
en  lieu  par  cas  fortuit,  et  à  réclamer 
le  bénéfice  de  la  dernière  amnistie. 
Ibid, 

Les  délais  fixés  par  la  loi  pour  la  pro- 
mulgation des  lois  et  ordonnai)ces  ne 
sont  pas  applicables  aux  ordonnances 
d'amnistie,  qui  n'imposent  aucune 
obligation  aux  citoyens;  ainsi,  une 
ordonnance  portant  amni.stie  de  cer- 
tains délits  commis  jusau'au  jour  de 
sn  publication  ,  ne  comprend  pas  les 
délits  commis  après  cette  publica- 
tion ,  mais  avant  le  jour  où  elle  aurait 
été  légalement  connue  dans  le  lieu  de 
ces  délits {  file  ne  compiend  que  les 
délits  commis  tti^ant  sa  date,  694. 

A5IMAIIX.  La  contravention  à  l'article 
du  cahier  des  charges  qui  défend 
d'introduire  dans  les  coupes  des  ani- 
maux non  muselés  est  un  délit  qui 
est  puni  par  l'art.  1  gg  du  Code  fores- 
tier. 369. 

L'introduction  d'animaux  dans  un  bois 
non  déclaré  défensable  par  l'Adminis- 
tration forestière  est  un  délit ,  même 
pour  un  usager.  867. 

Les  propriétaires  d'animaux  trouvés  de 
jour  en  délit  dans  les  bois  de  dix  ans 
et  au   dessus  sont  personnellement 

Kssibles  de  l'amende  prononcée  par 
rt.  100, (lu  Code  forestier ,  alors 
même  qu'ils  ne  gardent  pas  eux-mê- 
mes ces  animaux  lorsque  le  délit  a 
été  commis.  696. 

AfHMADX  wo»  HvsELBS.  V.  Cahier  tles 
charges, 

.ArsRACB.  V.  Usages, 

Apfbl.  Lorsqu'une  partie  s'est  désistée 
en  appel  d'une  demande  qu'elle  avait 
formée,  les  frais  rdatifs  à  cette  de- 
mande sont  à  sa  charge;  n  elle  ob- 

'    tient  gain  de  cause  sur  nn   antre 

point,  ton  adversaire  ne  doit  être 

•  oondaÎMié  <]u'aax- frais  rdatifr  è  ce 
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chef.  Tel  serait  le  cas  où  une  partie 
obtiendrait  gain  de  cau«e  sur  une 
demande  en  maintenue  possessoire, 
après  s'être  désistée  d'une  demande 
en  bornage.  49. 

L'individu  condamné  en  prem.  inst.  i 
une  peine  quelconque  et  aux  dépens, 
et  qui  n*a  point  appelé  de  ce  juge- 
ment,  ne  doit  pas  supporter  les 
frais  de  l'appel  a  minime  interjeté 
par  le  ministère  public ,  lorsque  la 
première  condamnation  a  été  confir  • 
mée.  i38. 

L'envoi  des  pièces  relatives  aux  appelu 
ei  aux  pourvois  provisoirement  for- 
més par  les  agens  forestiers  doit  tou- 
jours être  accompagné  de  l'avis  des 
conservateurs.  189. 

V.  affectations ,  Commune. 

Lorsqu'un  individu  prévenu  à  la  fois  de 
deux  délits  n'a  été  condamné  que 
pour  un  seul ,  l'appd  de  la  pariie 
poursuivante,  pour  fausse  apilica- 
tion  de  la  loi  pénale,  et  en  même 
temps  pour  demander  la  réformation 
de  tons  les  çiefs  que  le  jugement 
attaqué  a  pu  faire,  suffit  pour  que  le 
trib.  d'appel  se  trouve  investi  de  la 
connaissance  des  deux  délits  imputés 
au  prévenu.  1 73. 

V.  y^cquiescement,  Garde  a  cheval. 

Le  droit  qui  est  réservé  au  ministère 
public  d'appeler  des  jugemeus  en 
matière  forestière  comprend  tontes 
les  actions  qui  appartiennent  à  l'Ad- 
ministration ,  et  par  cotisé«|oent  cel- 
les qui  intéressent  les  dommages-in- 
térêts,comme  celles  qui  sont  relati- 
ves à  l'amende.  368. 

V.  Témoins  f  Tribunaux* 

L'appel  d'un  jugement  qui  statue  qae 
des  usagers  ont  droit  à  un  cantoone- 
meht,  et  nomme  des  experts  poar 
désigner  le  canton  de  bois  ii  délivrer, 
doit  être  interjeté  avant  le  jugement 
définitif  qui  homologue  le  p.-v.  d'ex- 
pertise. 69s. 

L'appel  d'un  jugement  contradictoire, 
en  matière  correctionnelle,  doit,  à 

Seine  de  déchéance ,  être  interjeté  le 
ixième  jour  au  plus  tard  après  celui 
où  le  jugement  a  été  rendu  ^  il  n'est 
idus  recevable  s'il  n'a  été  interjeté 
que  le  onzième  jour.  669. 

Affbqtisiozisbmbict  db  Pahis.  Les  dé- 
crets des  17  thermidor  an  ja  «t 
1 1  janvier  1808,  qui  obligeaient  TAd- 
mîn.  des  forêts  à  faille  réserver  pour 
Tapprovisionnement  de  Paris  les  bois 
de  64  millimètres  de  diamètre  et  an 
dessus,  sont  abrogés.  87 . 

Abkbbs.  Table  du  cubage  des  arbres  au 

auart  de  leur  circonférence ,  sans  dc- 
uction.  4v3  et  474.  V.  yltiénatm 
des  bois  de  VEtat ,  Tatf,  Calepins, 
Coupes  affonagèrés.' 

Abbiiks  coorss  en  natiT.  Lestribimatt» 
ne  peuvent  arbitrer,  pour  l'appliw 
tion  de  la  peine  ,  la  grosseur  des  ar- 
bres coupes  en  délit ,  que  lorsque  It 
souche  et  l'arbre  ont  disparu,  f^ors- 
que  la  souche  existe  encore  et  qae  i» 
mesure  en  a  été  légalement  pnsc  , 
die  doit  former  la  base  du  jug^m»*' 
339. 

L«rtt|ftc'lèfpro<î.->»fcib:  qui  constate 
Tenièvefrfent  en  délit  de  plusieurs  ai- 
Iwet  n'en  fait  connaître  ni  lessence 
ni  la  dimension,  et  qu'il  d^.J./[?7 
«ille  pas  qull  j  ait  impossibiliw 
de  les  constater,  le  tribunal  »>»*'° 

•    «rbitr«r  b  gn>ss^ar|  d^aprèi  le»  «w 
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CQineBS  dn  procès ,    et   il  fait  une 
fausse  app  icalion  de  la  lot  en  appli- 

2 liant,  aans  ce  ras,  le  deuxième  altnéa 
e  l'art.  34  du  Code  Jorestier.  S^q.  V. 
amendes  fares  tières , 
Akbiics  nÉPBRissAfra.  Il  suffît  dVnoncer 
dans  les  ëtats  d^assiette  que  les  arhres 
d<îpérissans  feront  partie  des  coupes. 

AmBtBS    BBBOMMACBS.     Lrs    uaiiveaux 
anciens  et  modernes  existans  sur  les 
coupes  en  tour  d'exploitation ,  et  qui 
sont  reconnus  d^pcrissans,   peuvent 
être  abattus  en  vertu  de  l'approba- 
tion de  rëtat  d'assiette. 
Mais  la  ronpe  en  doit  être  autorisée  par 
ordonnance ,  s'ils  se  trouvent  sur  des 
coupes  non  en  tour  d'exploitation. 
Cas  uu  les  arbres  endommages  par  des 
accidens,  ou  qui  p<Tissenl  isolément, 
peuvent  être  abattus  en  vertu  d'une 
autorisation  ministérielle.  58. 
AftBKBs  BPARS.  Lcs  nrbrcs  épars  appar- 
tenant aux  communes  et  étaluisse- 
mens  publics  ne  sont  plus  soumis  au 
régime  forestier.  6. 
Le  dé  ime  par  franc  ne  peut  plus  être 
exigé  sur  le  prix  de  la  \enle  d'arbres 
épars  appartenant   aux   communes, 
dfrpuis  la  publication  du  Cwiejores- 
tiet\  131. 
AuBBBS  DB  LisiBBB.  C'cst  au  mîn.  des 
iÎD.  M  autoriser  l'rlagage  des  arbres 
de  lisiîre,  soit  des  bob  royaux^  soit 
des  bois  communaux.  i5i.^ 
AïKBnBs  non  marqués  en  délifrance  et 

abattus.  V.  yimende, 
AmBBBB  Ds  BBSBBYB.  V.  Adjudicataires , 

Baliveaux. 
L'adjudicataire  est  responsable  des  ar- 
bres de   réserve  manquant  dans   sa 
coupe  lors  du   récolement,^    quand 
jnéme  le  pr.-T.  d'adj.  dont  il  lui  est 
donné  copie  énoncerait  un  nombre 
d'arbres   réservés   inférieur  k  celui 
porté  au  pr.-T.  du  martelage.  ô(î6. 
L'adjudicataire  d'une  coupe  de  bois  ne 
peut,  sans  en  a\oir  obtenu  l'autori- 
sation préalable ,    couper  les  arbres 
réservés,  sous  prétexte  qu'il  serait 
dans  la  nécessité  de  les  abattre  pour 
exploiter  ceux  qui  lui  ont  été  adju- 
ges;  la  coupe   seule  de  ces  arbres 
constitue,  alors  même  uu^il  n]y  aurait 
pas  eu  d'enlèvement,  le  délit  prévu 
par  les  art.  33,  34  et  19s  du  Coisejo- 
rest  er.  M7 . 
L'art.  33  du  Co€Îe  forestier,  qui  impose 
à  Tadî.  l'obligation  de  respecter  tous 
les  arbres  marciués  ou  désignés  pour 
demeurer  eu  reserve  ,  est  applicable 
aux  coupes  jardinatoircs  comme  aux 
autres  coupes. 
L'adjudicataire  d'une  coupe  en  jardi- 
nant;  qui  ne  représente  pasremi>reinte 
du  marleau  de  délivrance  sur  la  sou- 
che des  arbres  exploités,   est  réputé 
les  avoir  coupés  en  délit .  ô^o. 
Lorsque  le  pr.-verb.  des  agcus  fores- 
tiers, constatant  l'abatage  de  certains 
arbres  réservés ,  ne  constate  pas  que 
les  soucb<  s  aient  été   enlevées  ,   et 
qu'il  y  ait  impossitiilité  de  mesurer 
la  circonférence  des  arbres  rn  déficit, 
les  juges,  pour  ralculer  l'amende  à 
appliquer  aux  délinquans  ,  doivent, 
aux  termes  du  deuxième  alinéa  de 
Tart.  193  du  Cotle/orestievy  arbitrer 
ruz-tnémcs  la  grosseur  des  arbres  cn- 
loés  I  d'après  les  documens  du  pro- 
cès,  et  non  prononcer  l^amende  de  60 


h  aoo  fr.  réglée  nar  le  deuxième  ali- 
néa de  l'art.  34  du  mt^me  rode,  pour 
le  ras  où  il  y  ait  impossibilité  recon- 
nue de  constater  l'essence  et  la  di- 
mension des  arbres  coupés  en  délit. 
6«5. 

AbBBB  SCIB  B!f  DRL1T.  V.  SctC. 

Abbbb  bb  HARiffB.  V.  Bots  de  marine. 
Ahbbcs  sun  LBS  KoiJTRS.    Lcur  abataçe 
constitue  un  délit  de  grande  voirie 
dont  la  connaissance  est  attribuée  aux 
GonstiU  de  préieclurc. 
Lors({u'il  y  a  bonne  foi  de  la  part  du 
contrevenant  dans  Tabatage  des  ar- 
bres ,  il  y  a  lieu  de  le  condamner  seu- 
lement a  payer  la  valeur  estimative 
de  ceux  abattus.  &4o. 
Abcuivbh.  y.  Papiers, 
Abpbrtagb.  Modèle  des  pr.-v.  d'ai"pen- 

tage.  ip9. 
Les  rétril)utions  allouées  aux  arpen- 
teurs pour  len  expéditions  des  pr.-v 
d'assiette  et  plans  des  coupes  ail'otia- 
gères  des  communes ,  à  remettre  aux 
entrepreneurs  de  l'exploitation  de  ces 
coupes ,  n'étant  pas  les  mêmes  que 
relies  allouées  pour  les  coupt*s  ven- 
dues, les  arpenteurs  devront  établir 
des  mémoires  séparés.  307 . 
V.  Coupes  affouaffèreé. 
Le  coût  du  timbre  de  l'expédition  du 
pr.-v.  d'arpentage  à  délivrer  aux  ad- 
jud. ,  doit  élre  versé  à  la  caisse  des 
lîoances.  33 1.  V.  Fraisd'aa^dication. 
Instruction  sur  l'arpentage  des  bois  à 
aliéner  et  la  confection  des  plans. 
O09. 
Abpbiitbubs.    Les  gardes  à  cheval  sont 
dispensés  d'affirmer  leurs  pr.-verb.  ; 
mais  cette  dispense  n'est  point  accor- 
dée aux  arpenteurs;  ni  les  uns  ni  les 
autres  ne  sont  ag^ens  forestiers.  36. 
Il  V  a  incompatibilité  entre  les  fonc- 
tions d'arpenteur  forestier  et  les  an- 
tres fonctions,  soit  administratives, 
soit  judiciaires.  19). 
Les  arpenteurs  sont  des  préposés  de 
l'Admin.  des  forets ,  et  en  cette  qua- 
lité ils  sont  dispensés  de  faire  tim- 
brer leurs  états  de  rétribution.  i96« 
V.   Procès  -verbaux  de  dtitmUatton , 

yHiénalion ,  Iwàlre. 
Exécution  de  la  loi  du  27  septembre 
1791  et  do  l'art,  ba  du  Cotlejoieslter, 
sur  la  responsabilité  des  arpenieurs, 
en  ce  qui  concerne  les  erreurs  dans  le 
mcsurage  des  coupes.  âo4. 
ArkIts  bb  la  cour  bb  cassatiok.    La 
prescription  ne  court  ni  contre  celui 
qui  possède ,  ni  au  profit  de  celui  qui 
ne  ]^o::sède  pas. 
Pour  interrompre  civilement  la  pres- 
cription ,  il  suffît  d'une  citation  en 
justice ,  d'un  commandement ,  d'une 
saisie  signifiée  à  celui  qu'on  veut  em- 
pêcher de  prescrire. 
Pour  l'interrompre  nalurellement  ,^  il 
suffit  que  le  possesseur  soit  privé 
pendant  plus  d  un  an  de  la  jouissance 
de  la  chose ,  soit  par  l'ancien  pro- 
priétaire ,  soit  même  par  un  tiers. 
Ainsi ,  une  commune  qui ,  dans  le  dé- 
lai déterminé  par  l'art.  1*'  de  ta  loi 
du  s3  août  179s  ,  a  réclamé  ,  obtenu 
et    cousci*vé  depuis ,   la  poi<ses.sion 
continue,  paisible,  publique,   non 
équivoque  et  à  tilrc  légitime  de  pro- 
priétaire de  bois  dont  e!le  avait  an  • 
ciennemcntla  propriété,  ne  peut  être 
troublée  dans  cette  possession  par 
celui  contre  qui'cH^  a  obtif  nu  sa  réin- 
tégration. 7. 


Les  frais  de  justice,  eu  matières  crimi- 
nelle et  de  police  correctionnelle,  ne 
se  prescrivent  que  par  trente  ans. 
o4 . 
L'adjudicataire  d'une  coupe  de  bois  de- 
meure responsable  de  tous  les  délits 
prévus    et   punis  par  l'ordonnance 
de  16G9,  jusqu'au  congé  de  cour  qui 
doit  lui  elle  délivré  a  après  le  pro- 
cès-verbal de  ■  érolement. 
Si  l'Administration  forestii'rc  n'a  pas 
fait  procéder  au  récolement  d-tus  le 
délui  légal ,  lu  responsabilité  de  Vsd- 
judicatairr^  subsiste  ju.<;qu'à  ce  que 
cette  Administration  ait  été  consti- 
tuée en  demeure  par  une  sommation 
authentique.  38. 
Les  dispositions  du  Code  de  procédure 
civile,  qui  déterminent  les  formes  des 
exploits  en  matière  civile  ,   ne  sont 
point  applic-able.4  aux   citations   en 
matière  correctionnelle. 
Les  parties  peuvent  se  présenter  volon> 
tairement  devant  le  tribun.il  correc- 
tionnel, sans  citation  préalable  ni  or» 
donnance  de  renvoi. 
Une  citation  ne  peut  être  annulée  par 
le  motif  que  la  copie  laissée  an  pré- 
venu ne  contient  pas  l'indication  du 
jour  de  sa  date,  si  malgré  cette  omis- 
sion le  prévenu  s'est  tait  roprésmter 
par  un  avorat ,    devant  le  tribunal  j 
au  jour  indiqué  dans  l'exploit.  38. 
Il  y  a  lieu  à  règlement  de  juges  par  la 
Cour  de  cassation  ,   lorsqu'un  tribu- 
n:>l  correctionnel  a  refusé  d'accueil- 
lir une  preuve  yooale  que  le  tribu*'' 
nal  d'appel  l'avait  charge  de  recevoir, 
et  que  ce  dernier  tribunal ,   saisi  de 
l'appel  du  jugement  qui  contient  ce 
refus  ,  a  déclaré  n'y  avoir  lieu  de  sta- 
tuer* 
Lorsqu'un   tribunal    d'appel  réforme 
un  jugement  correctionnel  qui  a  re- 
ftue  de  reeevoir  une  ]>reuvo  vocale 
oflerte  par  le  prévenu ,  il  doit  statuer 
sur  le  fond*,  et  non  point  renvoyer 
devant  le  tribunal  de  première  ins- 
tance,   pour  procéder  à  l'audition 
des  témoins.  3^. 
Lorsqu'une  partie  s'est  désistée  en  ap> 
pel  d'une  demande  qu'elle  avait  for- 
mée ,  les  frais  relatifs  à  cette   de- 
mande sont  à  sa  cliargc;  si  elle  ob- 
tient gain  de  cause  sur  un    autre 
point ,  son  adversaire  ne  doit  être 
condamné  qu'aux  frais  relatifs  à  ce 
chef.  Tel  sei  ait  le  cas  où  une  partie 
obtiendrait  gain  de  cause  sur  une  de- 
mande en    maintenue    posse&soire , 
après  s'être  désistée  d'une  demande 
en  bornage.  4s. 
Un  jugement  est  nul  (notamment  ea 
mat  lire  d'enregi-strciuent  j  lorsqu'un 
juge  suppléant  y  a  participé ,   soit 
comme     simple    rapporteur,     soit' 
comme  juge,  sans  une  son  concours 
fût  nécessaire  poul*  la  validité  du  ju- 
gement, 44.  ,  - 
Sous,  le  régime  de  la  loi  dû  9  boréal 
an  1 1,  le  délai  de  sis  mois  accorda  à 
TAdministralion  pour  statuer  surune 
déclaration  de  dcMiicliemc^nt  ne  com-   ^ 
mençait  à  courii*  que  du  jour  ou  cette 
déclaration  avait  élé'IVut^  devant  le 
Conservateur;  d'où  il  suit  que,  soUs  le 
régime  du  code  ,  une  déclaration  qi^i 
ne  serait  pas  faite  à  la  Sous-Préfec- 
'turc  ne  ferait  pas  courir  le  délai.'  45. 
L'exploit  d'inourncment  doit  indiquer 
le  domicile  du  demandeur;  mau  il 
n^cst  pas  nécessaire  qy^lc  désîmt 
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littéralement ,  il  sufGt  qu'il  Tindique 
im^jiîciteraent  et  d'une  mani<Ve  siif- 
6«jrnte  pour  le  faîre  coniuHre  aux  dé- 
fendeurs. 

LHndicaUon  est  suffisante  lorsque  l'cx- 
ploit  porte' que  leà  deriiandeiirs  ,  co- 
hifritiers,  élisent  domicile  dans  tel 
lieu  ,  mai^ion  de  l*un  dVux.  4«. 

Mtas  le  iv;;inie  de  1  ordonnance  de  1 669, 
Fadjudica taire  d'un  taillis  au  dessus 
de  yint^t-cinq  ans ,  qui  abattait  dans 
fn  coupe  des  oaliveaux  réservés,  de- 
-vait-élre  condamné  :>  une  amende  de 
5b  fr.  pur  chaque  halixeau  ,  et  à  pa- 
Yèine  somme  pour  déd<Mnmu!;ement. 

Le  tribunal  ne  pouvait  réduire  ramende 
et  la  restitution ,  cUacune  à  iti  fr.  par 
cliacpie  pied  d'arbre,  sur  le  nolii 
qu^iiicun  soucbeta{;e  n'avait  constaté 
quelcsarbres  manquans  i  ussenti'/e^/Zc; 
écntt'e ,  et  qu'il  n'hélait  i>as  pnmvéque 
le  taillis  eût  vin;;t-cinq  ans,  lorsqu  un 

Sroc«'-s-vcrbal  régulier  constatait  ce 
oublefait.  47. 
«I*Wt.  47 ,  titre  W  de  r«rdoxinaiiee  de 
iGCf) ,   portant  confiscation  des  b«is 
'  <|ui  fte  trouv.iient  dans  les  ventes  afnvé 

•  le  temps  de  1;\  vidante  ,  était  appli- 
cable aui  loties  constniit<>s  dans  les 
ventes  >  par  les  adjudicataires ,  avec 
des  bois  vendus. 

LHnfraclion  qui  est  punie  de  la  confis- 
cation des  ciGoses  qui  ont  servi  à  la 
'commettre ,  est  un  déUt  de  la  com- 
pétence des  tribiMiaoK    correction - 
.  nels.  48. 
•  Las  vemparta  des  places  de  $(uerre  font 
partie  du  d<tmaiiiflr  pubUc  et  sont  im- 
.  preseriptiblfis ,  à  moins  que  leur  des- 
iioatiou  n^aii  été  changea  par  une 
décision  miniatcrieUe. 
Ainsi  Tarr/^t  qui ,  *ans  s'appuyer  d'au 
•anodé^ioD  seniblable,  a  j«gé  qu'un 
-IWlliMient   situé   sur  la  rampe  d'un 
..  MMpart  était  acquis  à  ub>  tiers  par  la 
» pr«soi*i|>«tan  décennale,  a  fait  une 
fausse  application  de  la  loi.  5ii. 
'  Las'g^n'des  des-  parlîrulier»  n'ont  carac- 
tère pour  dresser  des  procès- verbaux 
et  constater  les  dlît»  et  contra  vcn- 
fiofts  que  dans  les  limites  du  terri- 
toire pour  lequel  ils  sont  assermen 
tés. 
tDn  Tribunal  ne  peut  appliquer  des  ré - 
;  ^tfmens  générauîc  sur  la  police  des 
''Catix  faits  par  un  Prétet,  lorsque  ces 
^réglemens  ont  é^é ,  par  une  dérision 

•  ttiimstérîelle ,  déclarés  in.ipplitîablcs 
^' l*espcCe  qui  lui  est  soumise.  5s. 

■  Cn<^  coupe  Je  bois  communal  en  esploj  - 
tation  aO'oiiiigtre,  pour  <ître  distri- 
buée en  nature  auxnabitans,  est  com- 

•  prise  dans  le  mot  re/iies,  employépar 
rart.  383  duCofle  pénal. 

L*art.  46^  du  Crnle  jwnal  nVst  pas  ajp- 

fllcable  an  vol  de  bois  dans  les  ven- 
ès,  d  lit  prévu  .par  Tart.  a  de  la  loi 
du"  «î»  jiiin  i8î4.  L9. 
A.va»t  la  promulçation  du  Cotle  chtU  ^} 
sous  rèm'pîrc  de  la  coutume  dç  Poi- 
tou, la  prescription  dâ'cennale  .aiec 
Juste  titreet  bonnv'foi  nepoiivaitétj-c 
opposée  à  une  c'  nxmuue ,  les  x;ommu- 
nes  ttcrvânt  Wwîcôlniinse^  dans  la  dé- 
nomination <te  ftm'lVsûs,  eu  faveur 
'.(lésquéJs  celle  côututuc  créait  une 
etcepiïvm.  (#0.  ,  ^..    ^        «i 

Lorsqucn  matière  de  délit  forcst^^r 
rAdmînlstration  de  renregistrcment 
.et  des  domaines  exercedes  poursuites 
pour  le  pecoavrement  des  ameades! ,  1 
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et  lorsqu'il  s'élève  des  difficultés  à  cet 
égard  ,  l'instruction  de  l'instance  de 
vant  les' tribunaux  doi'  avo'.r  liau, 
non  suivant  les  formes  ré{;lées  parrle 
Cf nie  lie  pi'ocfilure  civile  ^  en  matière 
civile  ordinaire,  roiis  suivant  les  fer- 
mes pres€*riles  par  Tart.  17  de  la  l<ii 
du  «7  ventôse  an  0»  c  est  a  dire  sur 
simple  mémoire,  sans plaid«>irie.  61. 

Le  fait  commis  antérieurement  au  boii- 
veau  fWt'/one^fcer,  d'avoir  conduit, 
hors  d'un  bois  soumis  à  Tubage,  uoe 
l)^te  de  somme  ct»i<rgée  de  bwis  pour 
le  vendre,  ne  constitue  pas  une  con 
ira\ention  lor8«|tte 'Cette  vente  n'est 
défendue  par  aucuas  réglcmrDS  k>- 
caux. 

I  Les  ju^emens  de  simple  poKce  doivent 
contenir -les  mot  ifs  de  les  rs  déotsitHss, 
à  peiue  de  nullité.  6s. 

L'art.  194  du  fU^efm-'estier^t^X ,  dans  le 
cas  de  coupe  ou  'enlèvement  de  bois , 
prononce  une  Hmende  de  9  fr.  par 
ja«otyffmée  **u  charj^  d'hnmme ,  daii 
être  interprété  en  ce  sens ,  querette 
amende  est  due  |»ar  èb<K{ue  fagot  en 
levé  ,  aWrs  même  qu'il  en  faudrait 
plusieurs  pour  composer  une  charge 
d'homme.  6^ 

Le  jugement  qui  décide  que  le  mattre 
d<mt  la  maison  est  voisine  d'une  lo- 
véi  rovale,  n'est  pas  civilement  res- 
ponsaif>le  du  délit  de  chasse  commis 

Iiar  un  charretier  à  son  service  ,  par 
e  motif  que  ce  dernier  ue  couchait 
pas  chêa  wn,  commet*  une  tioiation 
de  l'art.  3i  de  l'ordonnance  de  ttttfg 
04. 

Le  Qofmire  des  amendes  a  prononcer, 
daosle  cas  de  l'art.  44  du  Code  Jb- 
restier^  pour  enlèvemeiit  dams  les  lo- 
réis  de  tourbe,  gen^t,  etc.,  se  déter- 
mine par  le  nombre  des  bétes  atte^ 
lées .  et  non  i>ar  i*elni  dts  personnes 
employées  it  rextraction.  71. 

Le  fait  de  chasse  sur  la  propriété  d'au- 
tmi  sans  te  consentement  du  proprié^ 
taire,  est  puniss-able  des  peines  pro- 
Boncées  par  les  art.  1''  et  6  de  la  loi 

-  du  »in  avril  1 70<» ,  quelle  que  soit  Té  - 
tendue  des  propriétés  sur  lesquelles 
le  délit  a  été  commis.  7-1. 

Un  garde  forestier  n'a  aucun  caractère 

Soiir  constater  un  tait  de  chasse  sur 
es  terres  ensemencées,  attendu  que 
l'art.  iGodu  Coc/e  JoîtAiier ,  en  sta- 
tuant que  lesgardes  forestiers  rei-hcr  - 
cheront  les  délits  et  contraventions 
dans  l'arrondissement  du  Tribunal 
près  duquel  ils  sont  assermentés,  n'a 
rieu  ajouté  à  leurs  attributions , 
comme  officiers  de  police  judiciaire , 
pour  les  laits  autres  que  les  contra- 
ventions et  délits  forestiers.  77. 

Les  permis  de  [.ort  d'armes  de  cJiasse 
ne  sont  v«*lables  que  |  our  un  an  ,  à 
dater  du  jour  de  leur  délivrance  7^. 

t«a  disposition  de  l'art.  s6 ,  titre  XV  de 
Toruonnance  de  ](>6(),  qui  imi>os;«it'à 

t  l'adjudicataire  d'une  coupe  1  obliga- 
tion d'élire  domicile  ,  est  générale  et 

!  ne  concerne  pas  seulement  les  con- 

'  testations  civiles  qiti  peuvent  naître 
du  contrat  d'adjudicatioo ,  mais  aussi 

'  toutes  celles  auxquelles  le  déiaut  de 

j  vidan*;e  ei  la  mauvairsc' exploitation 

Lie  l'adjudicataiiû  peuvent  donber 
lîwi,;,  .  :         . 

;  cahier  des  cbai*ges ,  qui  ^dispose  que 
tous  les  actos  à  s.i|pinér  la  aeront  au 
Secrétariat  de  la  Préîeèture ,  aujour- 
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d'h«îd9  la  So«is*Préfc0tm«(aid^ 
Jotvsticr,  art.  97  ) ,  faute  d'un  doni- 
cile  élu  au  lieu  de  l'adjadicalnm , 
.  rend  valable  Tassignation  «a  police 
correct ionnello  déposée  en  ce  lieu 
pour  Tadjudicalaire, 
e  secr.  tariat  de  la  vente  a  remjplicé 
l'ancien  grefl'c  des  maîtrises  des  eaux 
et  lorèls.  87. 

Le  seul  établissement  dans  une  riviin 
d'un  instrument  de  |  ècUe  |  rohibc , 
tel  que  gord  ou  barrage  nun  autoiûë, 
constitue  une  contravention  dooLle 
possesseur  ne  peut  être  excusé  sousk 
prért*xtc  qu'il  n'eu  a  pas  failusu|;ek 

Les  Tribunaux  sont  seuls  cenpétnii 
pour  réprimer  cette,  conlraventâon, 
demlnseque  l'autarilé  admiaislta- 
tive  peut  seule  en  ordonner  ladss- 
trucUcin.  9^. 

Lorsque  la  copie  de  l'assigaalioB  donaée 
à  une  ^commune  a  été  laissée  à  l'Ad- 
joint ,  n  son  domicile  ',  en  rabsencc 
du  M.iire  ,  au  lieu  d'être  remise  au 
Juçe  de  Paix  ou  au  Procureur  du 
Roi ,  la  nullité  de  l'ciploil  doit  être 
prononcée.  90 

Les  Tribunaux  ne  peuvent  exempter 
des  droits  d'octroi  les  bois  dont  le 
diamètre,  mesuré  conformément  au 
tarif ,  les  soumet  au  dn>rt  de  so  cen- 
times par  mètre ,  sous  prétexte  qu'en 
adoptant  un  autre  mode  de  calcul 
pour  mesurer  le  pourtour  de  ces  bois 
leur  dimension  est  inférieure  à  celle 
soumise  à  l'impôt.  100. 

Le  procès'-Terbal  d'im  garde  forestier 
n  est  pas  nul ,  par  le  motif  que  la  si- 

{^nature  de  ce  garde  o'est  placée  qu'A 
a  suite  de  l'affirmation,  âbtd. 
L'adjudicataire  d'une  coupe  de  bois , 
poursuivi  ^nr  des  déliu  connnis 
dans  un  bofs  voi»n  de  aa  coupe,  à 
l'ouïe  de  la  eoi^née  et  dans  Tétenone 
de  «a  réftonse  légale ,  ne  j)  eut  é<!i«p- 

rer  à  la  responsabilité  imposée  par 
onâoncrance  de  1 66a ,  soiis  préteste 
qu'entre  la  limite  de  sa  coupe  et  le 
bois  voisin  il  existstit  des  terres  et 
des  vignes  appartenant  à  des  parti- 
ctdiers. 

Il' y  a  lieu-d^anntiW  le  jugement  qui 
ordonne  une*  vérification  dont  le  lé- 
•ullat  ,  quel  qtil  soit,  ne  peut  eier- 
cer  aucune  influence  sur  l'existence 
du  délit.  101. 

Le  fait  de  p^cbe  dans  une  ntière  avec 
épervier  ou  engin  prohibé,  et  non  re- 
vêtu du  sceau  de  rAdmiiiistratinn , 
doit  entratner  les  peines  cumwlécf 
des  art.  19  et  i3  du  titre  XXXI  de 
Tordonnance  de  iCfeo ,  et  de  l'art.  8, 
titre'XXXU  delà  même  ordonnance. 
io3. 

Les  Tribunaux  saisis  de  la  poursuite 
d'un  délit  constaté  par  Hn  procès- 
verbal  qu'ont  dressé  des  agens  aux- 
quels la  loi  en  a  donné  le  pouvoir,  se 
peuvent  le  rejeter  comme  nul  et  re- 
fuser d*y  faire  droit,  sur  le  motif  aue 
ce  prorès-verb.»l  n'a  point  été  revctu 
de  la  forttialité  de  renregistrcnient  » 
qu^tnd  la  loi  n'a  pas  formeOeront  at- 

,  tâché  cette  neine  au  défaut  de  la  for- 
malité, Jifid. 

Lorsque  ,  par  un  am|M^cbement  qod- 
çonquCf  le  procès-verbal  ^«jui  constate 
une  contravention  forestîtrc  e5tfe«- 
lement  signé  et  non  écrit  en  eati«r 
parun  garde  forestier,  il  n'est  jj»s 
nécesMÎMiiJM^êa  vakdité,  quily 
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Mil. fût  nMBftycA  de  la  cause  «pii  a 
«iB]iMië  1«  gar«iei  da  T^rire  lai- 
même.  io4. 

1*6$  \  rocès  verbauxide»  geudarnies  qui 
çoii^UUnt  .des  délits  de  cUasse  ne 
peuvent  être  4l<''<;bivs  waU  ,  yai'ce 
qu^ik  ^on\  |.*as  éle  enregistras.,  1106. 

Iift.ooniravention  à  Fat't  4&du  ix^g^e- 
.  maot  du  i4  juin  181 2,  d^tprès  leq«el 
rUutssiffr  doit  roraelire  liti'Méme  à  la 
pt>r«(inne  ou  domicie  Tcnfiloit  quHi 
a  été  ctiar{|;é  de  sij^niiler,  ne  |iHeut  être 
excusée  soit  par  lu  bfmne  i*À  de  rct 
oificicr  niinistérid  , ,  soit  parce  que 
Texploit  e-it.parveuu  à  sa-deslinaiion, 
soit  parce  quUl  cii  a  surTeiUé  la  re- 
mise. 107. 

|,es  Pn'fets  sont  chargés  de  suivre  et 
diriger  les.pouniuiies  qui  inléressenl 
le  doni.'iine  de  TEtat 

Les  Administra  lion  s  iil^^^nto^  D'août  , 
pris  des  Tribunaux ,  ,ni  déteoseurs 
ofûciciix  ,  ni  procureurs  .fondas;  les 
mémoiren  sont  lus  à  i^audience  par 
le  niinislcre  public  ,  qui  est  teou  de 
faire  vHloir  lou^  les  moyens,  que  lui 

•  ^u(i;gèrcDt  la  juiiice  et  Tiiitérét  dr 
FKtat. 

jljnsi,  le^  Procureurs  du  Roi  saiit.les.Té* 
rilablfs  défenseurs  et  ioi)dé.H  de  p<.u  - 
voir  de  TEU!  ,  et  il  n'est,  pas  «éces- 
Sidrciiue  les  rréiels  cooatitii^nt  uvoué 
dans  les  que>ti«iu5  de  iHQpviété  qui 
intéressent  TEtat.  ua. 

Tout  adjudicataire  deboisest  responsa* 
ble  des  délits  coinisis  dans  Tétendue 
de  sa  coupe,  et  à  Touie  de  la  rognée  , 
pfçndaot  son  .exf  loiiatioM  et  jusifu^u 
récf'Viuent ,  jorsqu  il  ae  les  a  paafait 
conslatcjç  par  des  proccs-verbaux  ,  ou 
qu  il  o'a  pas  dénoncé  les  délits. 

Ces  délits,  quand  ils  n'ont  ëté  ni  «ons- 
.  ta  tés  ni  dénoncés  ,  constituent  les 
malversations  et  abus  de*  adjudica- 
taires ,  que  le  paragraphe,  a  de  l'ar- 
ticle i'*"  de  rordonoance^du  sSimai 
1826  a  exçepÇésde  Tumnistie»  ij6<m 

Quoique  Puct  jon  pour  la  poursuite- d «un 
d«ht|de  obiisse  se.  prescrive  T>ar'UÉi 
mais^  néaQmoins,.s  il  y  a  eu  action-in- 

.  tentée  #:n  temps  utile  ,  la  |)oi»rî«uiie 
n'c»t  iK'rimée  qut.  par  une  interrup- 

,  li^^nde  trois  ans^  comme  en  matière 

,    ordinaire. 

I/Admaisiration  forestière  a  qnalité 

pouj  citer  et  ponraaivro  correction  - 

nellement   Tauieur    d*un     délit    de 

:  obasstt  «nmmis  dans  i  im    bois  om* 

.  mwKti.de  la  survmiUance  duquel  <dlc 

eatcûar^'e.  lao. 

«Le  (ait 'do  tendre  dan«  une  rivière  des 
pièges  arrangés  de  manière  à  rendre 
fa  |'ê<  hc  {lus  sbondantc,  comme 
'd^avoir  formé -«me  esince  dç  gord,  an 

.    moyen -de  ]Heux -plantés,  à  .certaines 

•  distatioes,  est  un  délit'  de  ^'^chc  et  non 

un<  d«''Ut  do  grande  voirie,  dont,  la 

.  GOfMMiisiiance  appattieul  aux  Tribu- 
^  D4ux^  correctionnels  et  non  à  .Fauto- 
'riliodmînistrative.  Ibul, 

Un  .ppor es- verbal  dresse  par  un  garde 
sifoffeaiior,  à  la  suite  d^nne  perquisi- 

.itiati  dmnieiliaire ,  n>st  pas  nul,  parce 

que  le  maire  qui  accompagnait  l'ugeni 

Jlowatier 'dans  la -.visite  est  parent  00 

•  »,«llié<da  praprietairo.de  la  iorér  dans 
*l^9é\le  «i^taooNimi»  le  dditr.cojis- 

ik  y  ■  '-Uettï  û  .i<i^lénien«'  de  juges  par 

la  Cour  de  cassation  q.uav^  un  Tfibu- 

-  Mi|de<aimpUy«ii«o-^Be  p««t  w  com^ 


poser,  par4Vmpéchement  du  juge  de 
paix  ou  de  ses  snppté.ans.  1 23. 
T.a  prohibition  de  pêcher  pendant  la 
nuit ,  contenue  dans  Tart.  5  de  Tor- 
donnance  de  itifig,  n'a  re<;u  aucune 
exception. 
Un  u<«H{;a  même  immémori«d  ne  peut 
légitimer  l'infraction  ù  une  lui  posi- 
tive et  en  vigueur.  iî3. 
l/introduction  d'un  troupeau  dsins  les 
bois  cFune  commune  fait  encourir, 
dans  tous  les  cas ,  au  proptiétaire , 
les  peines  portées  dans  Tart.  igo^du 
Code  JovasUur,   sans  que  Ton  puisse 
distinguer  le  cas  où  ce  propriétaire 
aurait  autorisé  Pintioductiuo  .  et  re- 
lui où  le  bétail  aurait  été  conduit  à 
son»  insu. 
11  y   a  lieu  cl\mnu2er  le  jugenMrnt  qui 
(iécharge  le  propriétaii e  dii  troupeau 
introduit  dans  les  bois,  du  Tamcnde 
et  d:-s  Irais  dont  Part.  noO.du  Code 
joreitier  le  déclare  civilement  rcs 
poosuble  ,    et  qui  prononce  seule- 
ment contre  le  pâtrcî  une  cundam- 
niàtion  en  domnjagi;set  intérêis.  \%b. 
LVrt.  164  du  Codr  forestiei\  quidafend 
d'établir  sans  Tautorisalion  du  lîou 
vernrment  aucune  maison  sur  per- 
rhi-s ,  loge  ,  l>araque  ou  baogar,  dans 
Teocciate  et  à  moins  d^un  kilomêtn' 
des  bois  et  lorêis  ,  s'applique  même 
au  cas  ou  ces  maisons  et  loges  lont 
partie   de  villes  ,    villages  .  ou  ha- 
meaux. 
L'exception  portée  dans  Tart.  iMi  du 
même  code  ne  s'applique  qisVux  trois 
articles  qui  le  précèdent ,  et  ne  peut!, 
par  conséquent,  être  invoquée  comme 
un«  resirietion  aux  larme»  de  Tar 
liale  iSa.  1^4. 
La  présomption  de  dëlît  établie  par 
r»rt.  \A%  AuCfHtëJforeBtier^  qui  pu- 
nit- crnae   amende   quiconque    est 
trouvé- dans  les  boîs  et  forêts  ,  hors 
des   routes   et  chemins  ordinaires , 
avec  serpeSf  oof^nées  et  antres  instru 
mens,  sVvaooHÎt  toutes  les.fois  qu'un 
délit  positif  vii«fft  a  être  prouve. 
Ainsi ,  le  f^iit  de  la  part  de  {lusieurs 
ini!ividiis  d'avoir  «îté  trouvés  dans 
uo«^ forêt,  coupant  avec  des  serpes 
du  bois  pOHï>  en.  faire  des  fagots  ,  ne 
constitue  que  le  délit  puni  par  l'ar- 
ticle if)4  4u  CtHieJot-cstwf^  et  on  ne 
Iient  ajoutep  à  <ette  petite  celle  de 
'art.  i4*^,  sous  prétexte-  qu'il  exist» 
dans  ce  fait  de^ix  délits  distinctn ,  ce- 
lui d'avoir-coupé-dii  bois,  et  celui  de 
s'être  troRvé  avec  des  serpes  hors  des 
ro<«lcs  ordinaires . 
■Un  Tribunal  ne  viole  ffoint  l'art.  1*78  du 
Coile  Jf>i>esUet\  en  rejt'tant  comme: 
iwHile  la  prenv«  que  des  individu?* 
ont   été  reneoutrés  hnrx  des  rnute.\ 
oT^dfrttureê  d'une  farêt ,  lorsfjii'il  :est 
cdisttité  pav'  un  procès-veh-bal  que 
'    oes  individus  «ont'  été  trouvés  cou 

pant  du  boi5  avec  des  serpes.  19;. 
L'individu  condamné  en  première  i'ns- 
t'fnce    à   une  peine  quetcopque    et 
aux  dépens,  et  qui  n  a  point  appe'é 
dccepigement,  nc.doît  pas  8up|iorter 
.'  les  frais  de  l'apptl  h  miVi</»^f  interjeté 
par  le  niû^î^tere  public,  Iprj^que  la 
f  nmîêre  condamnation,  /i  été  con- 
firmée; tM. 
Vl  en  dé'l'essence  (lu^ministèrQ^blic 
d'êti'e  lt^é|)e«iSdàni  dans    r^^pr^ice 
'  de  «es  fouettons ,  el  lest^nt>unaux  ne 
peuvent  Inî  jtrcsèrîte  dé  diriger  des 


poursuites   crimirellrs,   si  ce  n'est    ' 
dans  Icb  cas  spécialement  détermiiiés 
par  Ja  loi. 

La  Chambra  des  appris  de  police  cor- 
rectionnelle d'uue  Cour  royale,,  qui 
enjoiirt  au  ministère  public  de  mcttrt 
un  indi\idii  en  cause,  niéconnatt 
les  règleii  de  sa  conipéience  ,  et  com- 
met un  excès  le  pouvoir.  1  Jg. 

Le  fait  de  «has-^e  sans  permis  de  l>9rt 
d^armes  et  dans  un  temps  proliibé 
constitue  deux  contraventions  passi- 
bles de  deux  peines  dincrenlGS,,et 
qui  doivent  être  cumulées.  lO. 

La  citation  signifiée  ù  un  j)rovenu.de 
«lélil  forestier  |>ar  le.  ministcTC  nis*- 
blic  doit  contenir,  à  peinrde  nullité  » 
la  copie  du  proc«8-veiibal  et  de  l'acte 
d'afiirmalioa.  Jùid» 

La  cimst  ruct  ion  ,  sans  autorisation^ 
dans  une  li vitre  navigable  ou.ftot- 
ta]>Ie,d'un  gotd,  barrage  et  appa- 
reil ,  ayant  ponr  objet  d'empêcher  lo 
passage  du  poisson  ,  et  tendant  far 
c«>nscqueol  au  dép<:u{:b'ment  de -la 
rivière* ,  constitue  ,  par  son  existence 
seule,  le  délit  de  iW*ci)e  pré.%11  par<le| 
art.  10 et  2Ô,  titre  XXJX.  deTurdon» 
nance  de  lUGc),  i48. 

L'appréciation  des  actes  produits  «par 
une  commune  pour  établir  ses  dvoits 
de  propiiélé  sur  des  terrains  qu'aile 
•  revendi<|ue,  est  ilasi!*  ledomaioe-de^ 
Cours  royales ,  et  ne  peut  mofeiivc*  la 
censure  de  la  Cour  de. cassation. 
La  n»vendication  des  terres  vaines*  et 
vagues,  fisile  pur  unerommime,  d0it9 
à  peine  de  déeh^nre ,  être  fhrmée 
dans  le  délai  de  cinq  ans , .«  dater  da 
l^époqu^  de  I  usurpa^itfn  ,  eonformtP- 
ment  à  l'art,  ff  de  Iv  loi  du  98  août 

il  suffît  que,  dans  le  délai  uHIe  »  tkne 
commune  ait  intetjetëappelurunju- 
grment  qui  la  déiwait  ^its  dfiû^  à 
I  erendiquer  des  terres  vaineS-.ët  "ia  - 
gu«!i , •  '  pour  qu'«4fe  ron «eft  d  '  fii  !^a- 
culté  de  faire  valoir  ses  rêc\»nif\ii<m^ 
quoique  plus  de  einq-itnrtéeS  steSôl^^ 
é<'oiiléeH  depuis  cet  j.ppel  i  4'àrl .  ^  de 
la  loi  du  t8  aoAt  i^o^  nVst  ^s^^p* 
plicable  dans  ce  cas.  i4g.    ■' 

Les  bots  noiii  abattu» ,  1ns  réijblier.Qi 
fruits  pii,'ndan»  •  par  branches  rt  par 
racineb,  ctlesmalièresà  extraircidas 
miiH's  4  n'ont  le  caractère  do  nieu)iles 
ni  de  letir  nature  ,  ni  par  la  dérermi- 
nation. de :1a  loi,  au  moment  de  la 
vente  ;  ils  ne  l*ajc<|uièrent.quo  par  l'ef- 
fet dci  cette  vente  :  en  conséqut^nce  ^ 
le»  lMMS»xer2««e  peuvent  proce<]er  ^uz 
vent  t*9. publiques  de  ces  objets,  tài. 

Le  mot  liuttire .  dont  s'est  servi  TaTtî- 
clc  147»  du  C*\de  foresUeVy  exprime 

'  toi»t  ce  qui ,  conduit  par.desbomme» 
ou  des  animaux ,  mu  par  une  ou  plo- 

•  sîeurs' roues ,  peut  servir  de  moyen 
de  transport ,  soit  pour  «les  p«TSoi|» 
w»9v  soit'  pour  des  objets  mopilieri. 
-i^^insi ,  Vinli  odnctîon  d'ube  brouette^ 
.  dans  nn  bot^  v  In^rs-des  rautes  et  che- 
mios  oréînairfs-,  constitue  le  dirlît 
prévti.par  oelarlicle«  i^7«>  •        '! 

Le  pft-v«rbfe  d'un  garde  forestier  «i^ett 
.pps  noliy  parce  q^il  s'est  inti^idnil 

'.  aocQOfVkgpé.  d'un  ofUoier  publiofrâ- 

..  çoo^péîent,  tel  qir'un  «conseiller  «111- 
niçipalv.  dons  le  domicile  idWiivdi- 
vida,  pour  y  ooijtfUf^r  undéliti  lei«> 

.  q  ue  le  délinq  uan t  ne  s'est  poini  .#p^ 
posé  à  cette  introduction^.  j 
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L  omitsioD  d'une  forroalitë  quelconoue 
ne  peut  entraîner  la  nullité  d'un  pr.- 
▼ci*.   «u  autant  cju'une   disposition 

'  formelle  de  la  loi  y  a  atta.hë  cet 
effet ,  ou  que  li  formalitë  omise  tient 
a  la  substance  mt^me  de  racle. 

Les  art^  iG  du  Code  d'insi  crim.  et  i6i 
du  Co^ie  forestier  n'ont  d'autre  effet 
aue  de  donner  à  tout  particulier  le 
droit  de  s'onposor  à  Fintroiluction 
des  gardes  dans  son  domi.  ile  ,  lors- 
qu  il»  ne  sont  pas  légalement  assistes  , 
et  de  les  rendre  c  mpables  d'un  abus 
dantonle'  punissable  s'ils  y  pc?nc- 
Iraient  au  me^pris  de  cette  opposition. 

liorsqn'un  individu  prévenu  à  la  fois  de 
deux  délits  n'aM  condamné  que  pour 
un  seul ,  rappel  de  lu  partie  ijour^ui- 
▼ante  ,  nour  fausse  application  de  lu 
ioi  pénale  ,  et  en  m^me  temps  pour 
demander  la  réforroation  de  tous  les 

g^efs  que  le  jugement  attaque  a  pu 
ire,  suffit  pour  que  le  tribunal  d'ap- 
pel se  trouve  investi  delà  connais- 
sance des  deux  délits  imputes  au  pré- 
venu. ^       I 
les  déliu  commis  la  nuit  s'entendent  ! 
de  ceux  qui  ont  eu  lieu  depuis  le  cou-  ' 
cber  du  soleil  jusqu'au  lever  :  dans 
celle  classe,  se  trouve  le  délit  com- 
mis dans  le  mois  de  février,  à  six  beu- 
re»  du  matin. 
hejait  de  marcher  arec  un  fusil  armé 
Ain»  nn  chemin  de  bornage  d'une  fo- 
rêt royale,  eu  deçà   des  limites  de 
.  celle  lorét  et  avant  le  lever  du  soleil, 
consutuc  le  double  délit  de  chasse  et 
.    dinlrodiirlion  de  nuit  avec  armes  à 
.    feu.dans  la.forét.  i-»».. 
Mf  a  heu  d'annuler  1  arrêt  qui  reiiroie 
,/.a  fins  civiles  une  commune  dont  le 
patrc  a  iaiï  patlre  des  bestiaux  dans 
,,,,un  bcfifl  de  rElat  non  décl.,ré  défen- 
-1,  W^^  ».  sur  le  motif  que  le  maire  de 
t.  fÇÇ^^  qomroune  â  excipé  d'un  droit 
rÇ^'^^c,    puisque  l'existence  de  ce 
trt»»-. pp. ferait  pas  disparaître  le  dé 


ARR 

ment  des  parties,  qu'autant  crne 
l  acquiescement  est  ejtp»^t,  ou  s'il 
csttec//e,  c|ii'autant  qu'U  résulta  des 
actes  et  iaits  dont  les  jugemens  ou 
arrêts  ont  été  suivis,  i  j6. 

La  Cour  de  cassation  ne  doit  pas  ,  dans 
le  cas  de  l'art,  i"  de  la  loi  du  .3o  juil- 
let i8a8,  prononcer,  toutes  les  cham- 
bres réunies,  lorscju'au  nombre  des 
roovens  proposés  contre  le  second  ar- 
m  li  en  est  qu'on  n'avait  pas  propo- 
ses contre  le  premier.         '^     ^    ^ 

L  amende  prévue  ,  en  cas  de  coupe  ou 
d  enlèvement  de  bois  ,  par  l'art.  3o4 
du  Code  Joi^stier,  doit  être  pronon- 
cée pour  chaque  fagot  coupé  ou  cn- 
eve.  quelle  une  soit  la  quantité  de 
nois  cju  il  renferme. 

II  ^  a  violation  de  l'art.  167  du  décret 


Il  y  a  vio 
du  18  juin  18 II ,  lorsque  la  condam- 
nation aux  frais  avancés  par  PRIhI  n'a 


^us  J.onlonmmcede  iCG^J'usaccr  d'un 
f.r^ooip  diarlic  ulien  était,  de  même  que 

•  fri^*^^*'?'  <^*"«  •*»  l>«is  de  l'Etat,  tenu 

de  demander  la  délivrance* 
Des  fdits  de  possession  ou  jouissance  il- 
11  légale  par^^-iolonce  ou  voie  de  fait  , 
r  *tmêroe  de  la  part  de  celui  contre  le- 
►  rquel  on  veut  prescrire  n'ont  pas 
«•Feitet  d  interrompre  la  prescriptibn. 
1 1  Par  exemple  ,  l'usager  auquel  on  oiv- 
pose  la  proscription  de  soh  droit  par 
.    non-usa^c  pendant  trente  ans,  n^est 

*  pas  fondé  à  se  prévaloir,  comme  ac- 
tes interruptifsdel.1  prescription,  de 

i .  iaUs  d  enlèvement  de  bois  qui  ont  en 
..  iicu  sjins  demande  préalable  de  déli- 
'  ?!î?,"*®j.l^''SM"®  CCS  faits  ont  été  qua- 
.,  hfies  dijlits  par  jugement  passe  en 
,,  Jorco.  tJo,  chose  jugée.   {^Code  wil 

IwB  droit  d'usage  dans  .une  forêt,  cominc 
,    touteaulre  servitude  ridelle,  se.pres- 
.  ,  ciijt  par  le  non- usage  pendant  trente 
,i|.ans..(6p//e  ciViV,  G17  et  at6».)  J76. 
L'art.  8  de  la  loi  du  s8  Septembre  (Ooc- 
.*7)Whreri79i}  ne  permet  le  rachat  du 
iiiidroit.de  value  pâture,  fondé  en  titre 
«.^ue  de  parHtali9rk  h  parùeulierg] 
-irMiaisde  communes  b  parti tnt tiers  ,^û 
-il*  oiiAonse  qiie  lé  ciatonneObent. 
t»w  iugemens  ou  art-fts  n^oT)tîeDnent  la 
«ifohMJ  de  chose  î^gc^  par  racquiescc- 


pas  eie  prononcée  contre  la  partie  ci- 
vile. 178. 
La  compétence  des  conseils  de  préfec- 
ture ,  sur  le  contentieux  des  domaines 
nationaux,  est  limitée  aux  questions 
susceptibles  d'être  décidées   par  la 
simple  explu  jilion  des  actes  adminis- 
tratifs qui  ont  préi>arë  et  eflectué  la 
vente. 
Lorsque  la  question  de  propriété  des 
domaines  nationaux  doit  être  résolue 
par  1  examen  et  l'application  d'actes 
non  administratifs  antérieurs  à  l'ad- 
judieation  ,  ou  par  l'application  des 
maximes  du  droit  civil ,  il  n'appar- 
tient qu'aux  tribunaux  d'en  connaî- 
tre. 188. 
Les  attributions  données  aux  substituts 
étant  les  mêmes  que  celles  qui  sont 
conférées  aux  procureurs  du  roi ,  et 
les   fonctions    du   ministère    public 
étant  indivisibles,  les  substituts  peu- 
vent exercer  toutes  celles  qu'exerce 
le  procureur  du  roi  lui-même,  sans 
qu  ils  aient  besoin  d'un  mandat  de  ce 
magistrat  :  l'appel  interjeté  par  le 
substitut  est  donc  valable.  180. 
Le  Co Je  forestier  n'a  point  exigé,   à 
peine  de  nuUilé,  que  les  gardes  sus- 
sent écrire  :  ils  ont  la  faculté  de  faire 
rédiger  leurs  rapports  par  une  main 
ctrauRcre,  si,  par  suite  d'un  empe^- 
clicment  quelconque,  ils  ne  les  écri- 
vent pas  dcleur  main ,  attendu  que 
celte  disposition  de  la  loi  est  céné- 
n.le  et  absolue,  et  qu'elle  comprend 
1  empêchement  provenant  de  ce  que 
le  garde  ne  sait  pas  écrire.  190. 
L  amende  prévue  pari  art.  194  du  CV)//e 
Jorestier.  en  css  de  coupe  ou  d'enlt - 
vcraent  de  bois,  doit  être  prononcée 
pour  1  enlèvement  de  chaque  fagot 
quel  qu  en  soil  le  volume,  ina.     ^     ' 
Il  suflit  que  les  agensde  la  force  publi- 
que agissent  dans  l'exercice  de  leurs 
|<»nclions,  et  pour  l'exécutif  des 
.^Pis  ,  pour  que  les  injures,  menaces 
ei  violences  commises  à  leur  égard 
soient  punies  ,  quoique  les  .actes  awx-' 
qtiels  ils  procéderaient  fussent  irré- 
gulicrs.  194. 
L  Adm;n.  forestière  a  remplacé,  pour 
la  partie  administrative,  les  maîtrises 
des  eaux  cl  lorCts,  et,  par  suite,  elle 
a  le  droit  de  constater  et  de  poursui- 

rr  '^l"!:'-' i'^''^^'  relatifs;  ^ux  e^ux 
et  prchénes  des  comm unes. 
Wid ,  s  d  i^  est  adjudicatiure  ou  pourvu 

nilv  -^  t  ligue,, dans  ^  Siuxet 
pécTjenes.jîes  çpfliaij^çs .    ' 


ABU 

Un  déHt  de  pêcbe  ne  peut  être  ez<^as<f 
sur  ce  que  les  habiUns  d'une  com- 
mune auraient  toujours  jo,ii  «ans 
trouble  de  la  faculté  dépêcher,  si 
cette  jouissance  était  illiîgale.  «19. 

L'enU^vement,  dans  un  bois  communal, 
d  un  arbre  pré<  édemmenl  coupé  en 
délit ,  constitue  la  contr.ivention  pu- 
nie par  1  art.  191  du  CWe/o,*^/Lr. 
encore  bien  que  l'arbre  n'ait  pas  été 
abattu  par  le  délinquant.        ^ 

le  bois  mor  ,  .,ec  et^isa^u  ne  pouvant 
être  exerce  qu'auUnt  que  les  usagers 
ne  se  servent  d'aucun  crochet  ou  îer- 


Cotée  Joi  ^. . .  .„,„^ 

Le  tribunal  correctionnel  qui  admet  le 
prévenu  d'un  délit  à  la  nreuve  d'une 
exception  pnyodicielle  de  propriété! 
meconnaît-les  règle.,  de  sa  compétence 
en  retenant  la  connaissance  d'uSe  ques- 

,na^^T;;ii"."^^"''^^°^  ^"'^"'^  '-^- 
L'individu  qui  a  constniît  sans  autori- 
sation  une  usine  à  moins  de  dcmi- 

vévédri!"'^'''  ?«  peut  être  i^n- 
véve  de  la  poursuite  ,  sous  prétexte 
qu  d  aurait  joui  précédemment ,  à  ti- 
tre  de  propriétaire,  d'une  autre  usine 
qu  II  aurait  volontairement  dcmoHe. 

kt^'^'i-^  *^^"K  antérieurement  au 
Codeforestter  doivent  être  jugés .  en 

anL^.'''*'''r*'^^^'\'  d'après !es  lois 
antérieures  â  ce  code.  a«3 

Lorsque  leprévenu  d'une  conlr;ivention 
forestière  résultant  de  ce  qu'il  aurait 
une  usine  à  une  distance  d'une  forêt 
communale  prohibée  parle  Codefo- 

^ilT'i^"^^"^^'  '*  possession  anté- 
rieure i  ce  code,  et  un  commence- 
ment  de  preUve  par  écrit  tendant  à 
étaWir  sa  propriété,  il  y  »  Heu  de 

Kriéte^  "^  ^'  **  ^"^'^^°"  ^ 

L'art.  179  de  l'ordonnance  du  i"  août 
»»«7  ,  rendue  pour  l'exécution  du 
Cor/e/or«/.er  en  autorisant  la  pour- 
suite  en  démolition,  n'a  pas  <^er- 

ÏAnl^l  *"'*r^t  nécessairement  le 
résultait  :  amsi,  lorsque  les  titres 
fournis  par  le  pnJvenu  sont  suffisans, 
téc  *^"  démolition  doit  être  reje^ 

^inlr/ '«I  ^a""^  *^^*"*  *''  "°«  Partie 
intégrante  de  cette  usine  :   ainîi,  on 

doit  considérer  comme  trouvés  dans 

la  scierie  même  les  bois  non  reconnus 

m  marcjués,   dont  l'existence  a  été 

constaleedans  le  chantier 

.'irr*""-^  *^*l'  ^"^^^  foresUers  fai- 
sant  fo,  ,as(ju'a  inscription  de  faux, 
de^  faits  qa^bconstiftent,  il  sufTil 
qu  ;ls  relatent  l'custence  de  billes  de 
lK>is  non  marquées  sur  U  chwuier, 
a  quelque  distance  do  la  scierie,  pour 
que  le  preverui  ue  puisse  être  «iVoyé 
,de  la  preven  ion ,  sous  prétexte  au^ 

Lcse^lrcprencurs.gaiidefl-bÛQh'eroosdes 
couper  afiouagèresdelivréesauirui^ 
.fiC4;s  doiveptïie^pnfarmcr  é  tout  ce 
qui  est  prescrit  aux  ac^iodi^!^ 
poux.rusauce.et.lafida?ged^:! 

U  ^«Wabilité  à  WU9.i«  a^udi- 
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cataires  sont  soumis  en  ce  qui  con* 
cerne  les  délits  romrois  dans  leurs 
Trntes ,  cesse  t.rexlsler  s"*il  est  reconnu 
qu'ils  ont  fait  tout  leur  possible  pour 
découvrir  les  auteurs  ilu  délit  sans 
avoir  pu  \  par%-enir.  L^indication  du 
nom  du  délinquaut,  dans  le  procès- 
verbal  qu'ils  sout  tenus  de  rapporter, 
ii*est  pas  exigée  parla  loi.  aab.  _ 

L^adjudira taire  d'une  coupe  di*  bois  est 
ri  sponsable ,  aux  termes  des  art.  89 
et  5i  de  T^rdonnancc  de  iC6<j,  des 
délits  commis  d.cns  les  environs  de  sa 
vente  ,  à  moins  qu'il  n''en  ait  dresse 
pr  -v-,  et  qu*il  n'ait  remis  ce  p-v. 
aux  ageiis  lorestiers  dans  le  délai  de 
tniis  jours,  à  compter  c^u  délit j  il  ne 
peut  être  excusé  dii  défaut  de  ce  pr.- 
V.,  par  le  n»otif  cju'un  rapport  sur  le 
même  délit  aurait  été  dressé  par  un 
ageut  forestier  et  aurait  rendu  le  s>ien 
sans  objet. 

Le  délit  résultant  de  la  coupe  et  de 
renlè%ement  d'un  chône  dans  les  en- 
virons de  la  vente,  est  une  malversa- 
tion cl  un  abus  qui  excluent  formel- 
lement l'adjudicataire  du  bénéfice  de 
ramnislic  du  3  novembre  1817,  Ibid. 

Il  n'est  pas  nécessaire ,  pour  la  consta- 
tation d'un  délit  lorestier,  que  les 
gartles  r..i.  nt  vu  commetire  ,  il  sullit 
qu'ils  en  aient  suivi  la  trace ,  et  qu'ils 


en  aient  constaté  l'existence  par  un 

?r.-v.  régulier  dans  les  lieux  où  ils 
ont  reconnu.  299. 
Les  ronimunes  ne  peuvent  intenter  et 
suivre  aucun  jpr«»eis  sons  v  être  au- 
torisées par  radminislratlon  supé> 
rieure.  aïo. 
Si  la  loi  accorde  à  celui  oui  n'a  pas  été 
partie  ou  dûment  appelé  dans  un  ju- 
gement le  droit  d'^  former  tierce-op- 
position ,  cette  tierce-opposition  ne 
Sent  profiter  aux  parties  qui  ont  figuré 
uns  cejugement,  qu'autant  que roL»- 
jet  du  litige  est  tellement  indivisible, 
que  l'exécution  du  jugement  attaqué 
est  absolument  incompatible  avec  le 
résultat  delà  tierce -opposition. 
Ainsi  lorsque  l'objet  du  litige  est  un 
droit  d'usage ,  mais  que  «c  droit  s'ap- 
plique ù  des  propriétés  divisées  entre 
plusieurs  ac(|uereur8  depuis  l'éta- 
blissement de  la  servitude  ,  la  tierce- 
opposition  formée  j>arrun  des  acqiié- 
rcurs  à  la  sentence  intervenue  dans  le 
procès,  ne  peut  profiter  aux  autres 
parties  qui  ont  figure  dans  cette  sen- 
ti" n  ce.  ibid. 
Lors  (u'unc  commune  n'allègue,  comme 
preuves  de  posAes*ion  en  sa  faveur, 

311e  quelqt/es  faits  isolés  de  pacage  et 
e  prise  de  bois  fjar  q  elques  huhi- 
ta/iSf  les  juges  ,  après  avoir  considéré 
ces  faits  comme  insufTisuns  pour  éta- 
blir celte  possession,  ne  peu>ent  en- 
suite condamner  /^  corps  entier  de  la 
commune  aux  dommages-intérêts  en 
résultant  pour  le  propriétaire  ,  sans 
excis  de  pouvoir  et  violation  des  art, 
549  et  1 382  du  Coile  cis'il, 

La  loi  du  9  ventôse  an  la  ne  s-applique 
qu'aux  communaux  partagés  en  vertu 
de  la  loi  du  10  juin  1703.  sSa. 

L'action  en  révocation  d'un  triage  ou 
en  revendication  des  Biens  attribués 
a  ce  titre  à  un  ancien  seigneur,' ai  an t 
dft,  ^ivant  l'art.  1*'  de  la  loi^cTu  a8 
août  179a  ,  être  intentée  dans  le  délai 
de  cinq  ans ,  il  y  a  lieu  d^annuler 
l'arrêt  qui,  après  ce  délai,  et  nonobs- 
tant la  prescription   invoquée   par 
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l'Etat ,  a  adcueiUi  Tâction  de  la  com- 

'  mune ,  sous  prétexte  ^ue  sa  position 
antérieure  serait  justifiée  par  titre  : 
l'art.  1''''  de  la  loi  du  «8  août  179a 
s'applique  seul  à  ce  cas  ,  et  non  Thr- 
ticlc  8  de  la  même  loi  qui  n'a  i>révu 
que  les  divers  cas  où  il  n'existait  pas 
de  triage.  a43. 

Let  tribunaux  correctionnels  ne  peu- 
vent modeler  les  amendes  détermi- 
nées par  la  loi  conti*e  les  délits  fores- 
tiers ,  cl  par  suite  ils  commettent  un 
excès  de  pouvoir  en  refusant  de  les 
prononcer  cont  re  ceux  qui  les  ont  en- 
courues ,  sous  prétexte  que  le  délit 
serait  le  résultat  d'une  erreur  invo- 
lontaire. 

Ainsi ,  l'adjudieataire  de  cent  pi<  ces  de 
sapin,  qui  a  coupé  ,  dans  Tmiérieur 
de  sa  coupe  ,  un  arbre  qui  ne  faisait 
pas  partie  de  ceux  qui  lui  «ivaicnt  été 
adjugés  et  qui  n'avait  pas  été  mar- 
qué ,  ne  peut  être  renvo\  é  de  la  pour- 
suite ,  par  le  motif  queVarbrc  coupé 
était  entai l/e  ;  ce  qui  lui  avait  lait 
cruire  qu'il  était  nmrquc,  îi44. 

La  loi  ({ui  prononce  des  peines  contre 
les  pâtres  qui  introduisent  des  bes- 
tiaux dans  les  forêts  des  communes, 
et  des  dommag'^s  et  intérêis  contre 
les  propriétaires  de  ces  bestiaux  ,  nu 
lail  aucune  di^tinction  entre  les  pro- 
priétaires qui  auraient  permis  ou 
connu  cette  introduction^  et  ceux 
qui  ne  l'auraient  ni  permise  ni  con- 
nue. Ainsi ,  on  ne  peut  excuser  le 
propriétaire  dont  le  troupeau  aurait 
ete  trouvé  en  délit  ,    sous  prétexte 

3ue  l'introduction  de   ce  troupeau 
ans  la  forêt  aurait  eu  lieu  à  son  insu. 

Les  adjudicataires  des  coupes  de  bois 
étant  responsables  des  dems  commis 
par  les  individus  qu'ils  emploient ,  il 
s'ensuit  que  lorsqu'un  ouvri*  r  coupe 
un  arbre  réservé  ,  le  tribunal  correc- 
fioDurl  ne  peut  se  dis}  enser  de  faire 
l'application  de  l'art.  34  du  Coile  /o- 
rey,i*:rj  qui  prononce  contre  les  ad- 
judicataires ,  quand  le  délit  s'appli- 
que à  des  aibrcs  réservés,  une 
amende  du  tiers  en  sus  de  celle  qui 
est  déterminée  par  l'art.  19a  du 
même  code.  a63. 

Un  simple  garde  à  cheval  n'a  point 
qualité  pour  ap])eler  d'un  jugement 

3 ni  a  statué  sur  un  délit  forestier;  ce 
roit  ne  peut  êire  exercé  que  parles 
a^ens  de  l'Administration  des  fo- 
rêts ,  et  celte  <(ualilication  n'appar- 
tient qu'aux  con8er\ateurs  ,  inspec- 
teurs ,  sous-inspecteurs  et  gardes  gé- 
néraux. «64. 

La  disposition  du  Code  forestier  ^  qui 
défend  aux  gardes  c|ui  recherchent 
des  bois  voles  de  s'introduire  dans 
le.4  maisons ,  si  ce  n'est  en  présence 
d'un  officier  public  ,  n'est  point  pres- 

.  crite  a  peine  de  nullité  du  pr.  -  v. 
a66. 

Lorsqu'un  pr.-v.  re'gulier  d'un  garde 
forestier  u'est  point  attaqué  par  la 
voie  de  l'inscription  de  faux  ,  le  t  ri- 
bunal  ne  peut  se  refuser  à  ajouter  loi 
'^  ce  pr.-v.,  et  par  suite  ne  peat^  sans 
violation  de  la  loi ,  «firanchir  le  pré- 
venu des  peines  pronoueées  pour  un 
fait  qu'il  constate.  i^/(/. 

Le  paragraphe  9  de  l'art.  iC5  du  Codé 
JoresUer^^  qui  autorise  les  gardes  à 
faire  écrire  leurs  rapports  par  une 
main  étrangère ,  «i ,  par  siiite  d'un 
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enipêchêAifèifl  qtMconque,  ils  ne  pcu- 

•  vent  les  écrire  eut-mêmes,  ne  fuit 
aucune  distinction  entre  les  diverses 
sortes  d't'Ripêcbemens,  et  comprend, 
par  cons<'cnieut ,  celui  résultant  de  ce 
que  le  garde  ne  sait  pai»  écrire.  a68. 

Les  gardes  forestiers  qui  ne  savent  pas 
écrire  ne  sont  pas  tenus,  comme 
sous  l'empire  de  la  loi  du  6  jan- 
vier 1791 ,  de  faire  écrire  leurs  rap- 
ports par  les  ofîiciers  publics déhi^nés 
par  cette  lui  :  l'art.  itJ5  du  Cot/efo- 
rt'sler  le»  autorise  à  faire  écrire 
leurs  rapports  par  toute  jersoime 
investie  de  leur  confiance,  en  exi- 
geant seulement  que  h»  fonc.  ionnairc 
public  qui  leçoit  l'aflirroation  leur 
en  fasse  préalablement  Kcture  et 
qu'il  soit  fait  mention  de  cette  lec- 
ture. 2*^9. 

Lorsque  ,  par  un  empêchement  quel- 
conque ,  le  pr.-v.  qui  constate  unu 
contravention  fores! n  reesl  seulement 
signé  ,  mais  non  écrie  en  entier  pur  un 
garde  forestier,  il  n'est  pas  néces- 
saire, pour  sa  validité,  qu'il  y  soit 
fait  mention  de  la  cause  qui  a  empê- 
ché le  garde  de  l'écrire  lui-même. 
a(io. 

Une  commune  qui,  en  vertu  d'une  au- 
torisation du  conseil  de  prélecture 
a  commencé  un  procès  dans  leqnei 
elle  a  su  combé  en  première  instance, 
ne  peut  procéd  t  sui  l'uppel  sans  une 
nouvelle  autorisation ,  à  peine  de 
nullité.  aUa. 

I/art.  19a  du  Code  forestier ,  et  le  ta- 
bleau dressé  en  exécution  de  cet  ar- 
tille,  d'après  lesquels  la  coupe  ou 
l'enlèvement  d'arbres  ayant  2  déci- 
mètres de  tour  et  au  dessus  ,  donne 
lieu  à  des  amendes  qui  s'accroissent 
proï;ressivem(nt  par  chacun  i\es  au- 
tres décimètres,  doivent  servir  de  rè- 
ele  invaiiable  pour  l'application  de 
Famende  :  on  ne  doit  pas  ,  en  consé- 
quence, l'augmenter  à  raison  des 
fractions  de  décimètre,  en  sus  des  dé- 
cimètres qu'ont  les  arbres  coupés  en 
contravention.  274. 

Les  ofîiciers  de  police  judiciaire  ne  sont 
iusticiables  des  cours  royales  que 
lorsqu'ils  sont  prévenu^  d'avoir  com- 
mis, dans  r«xercîce  de  leurs  fonc- 
tions ,  un  délit  emportant  une  peine 
correctionnelle  :  ainsi ,  la  simple  ué- 
gligeuce  d'un  garde  forestier  a  cons- 
tater les  délits  ne  eonstituan.  pas  qn 
délit  correctionnel ,  mais  le  soumet- 
tant seulement  à  la  respoiis.d)ililé 
prononcée  par  l'art.  G  du  CtuleJ^res- 
tter,  il  «st  justiciable,  à  raison  de 
cette  négligence ,  du  tribunal  correc- 
tionnel. 278. 

Un  propriélaîre  a  le  droit  de  tuer  sur 
'  S€»n  terrain  les  pigeons  quiy  commet- 
tent des  dégâts,  encore  bien  qu'aucun 
arrêté  municipal  n'ait  ordonné  la 
fermeture  des  colombiers  :  seulement 
dans  ce  cas,  c'est  à  lui  de  prouver  que 
les  pigeons  eausiiient  du  dommage  à 
ses  récoltes  au  moment  où  il  les  a 
tués.  279. 

D'îiprès  1  ordonnance  de  1669,  les  habi- 
tans  et  les  usagers  ne  pouvaient  me- 
ner paître  leurs  bestiaux  que  dans  les 
bois  qui  avaient  été  déclarés  défen- 
sables  et  qui  leur  avaient  été  assi- 

^    gnés. 

Il  n'appartenait  qu'au  consen'ateur  de 
déclarer  la  définsahililé;  et  lorsque 
cette  déclaration  n'était  pas  interve- 
Digitized 
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pue  cba<pie  année  an  mpU  de  Carier, 
U  y  avait  uilerJiction  4c  pâturage. 
Le  Code  forestier  rC'dynnl  été  promul- 
gue que  le  3i  iuiUet  iHi»]'.,  toutes  les 
mesures  tic  d(ffensabilite  rclalivcs  au 
pâtura«çe  de  rannde  i8f»7  ont  éié  ré- 
giespaVrordomiance  de  i«69.  «80. 
Lfwsqa'un  ('miRrc  intente  ,  en  vertu  de 
la  loi  dii  ^  docrmbrc  181 4,  une  action 
en  niilUt'*  d'une  sentence  arlntralc , 
qui  adjuge  à  une  commune  des  bois 
et  pâtures,   en  alK'Ruant   cjuc  celte 
sentence  n'a  pas  ote  déposée  au  se- 
crc'taiiat  de  1  administration  dépar- 
tementale ,  suivant  le  vtt'ii  des  lois  des 
%k  brumaire  an  7  et  1 1  frimaire  an  % 
les  juges  ,  s'ils  accuii'.lent  celte  de- 
mande ,  ne  peuvent  prononcer  la  res- 
titution  qu'en  ce   cini  comerne  les 
bois  et  fruits  tl'iveux;  en  IVlendant 
iuxpdiures,  ils  font  imc  fausse  ap- 
plication de  ces  lois,  (pii  n'imposaient 
cette  formalité  (juVi  Végarddcs  ventes 
des  bois  et  forôts.  282. 
Uu  tribunal  ne  peut  renvoyer  des  pour- 
suites le  prévenu  d'un  délit  de  chasse 
sans  permis  de  port  d'armes ,  par  los 
motifs  ciue  lepr.-verb. ,   dressé  par 
des  gendarmes,  ne  constate  pas  que 
le  prévenu  ait  été  appelé  à  sa  rédac- 
tion ,   et  que  la  citation  ne  fait  pas 
mention  cju'il  lui  ait  été  donné  cojîie 
de  ce  p.  -V.  :  les  p.-v.  des  cenclarmes 
ne  sont  point  soumis  par  la  loi  à  ces 
formalités.  aç)a. 
Lorsque  le  cahier  des  charges  contient 
obligation  pour  les  adjudicataires  de 
■  lire  dans  le»  bois,  pour  l'cx- 


n'introduirc 

ploitation  des  coupes  ,  que  des  ani- 
maux muselcs  ,   rinfraclion  à  cette 
disposition  doit  ôtrc  punie  de   l'a- 
mende portée  en  l'art.  199  du  Code 
forestier.  2g4. 
Les  dispositions  do  la  loi  du  21  avril 
1810 ,  relatives  aux  minières  et  car- 
rières ,  ne  sont  point  applicables  à 
l'exploitation  des  verreries.  :  les  in- 
fractions commises  par  les  agens  de 
ces  manufactures  doivent  être  punies 
conformément  0  l'arrct  du    conseil 
d'Etat  du  roi,  du  9  août  1713.  Ibid. 
Le  droit  qu'a  tout  propriétaire  de  for- 
cer son  voisin  au  bornage  de  leurs 
propriétés  conligiiës  ,  n'emporte  pas 
celui  de  faire  j)lacer,  jiar  des  experts, 
des  bornes   sur  un  terrain  dont  ce 
dernier  prétend  avoir  la  propriété, 
avant  d'avoir  l'ait  statuer  sur  cette 
contestation. 
■  La  plantali<m  des  bornes  faite  par  un 
propriétaire  sans  avoir  fait  «tatuer 
sur  la  propriété  prétendue  par  £on 
Toisin,  doit  ôlre  considérée  comme 
un  trouble  à  la  possession  dç  ce  der- 
nier, qui  peut,  eu  conséquence,  pour 
s]y  faire  maintenir,  intenter  une  ac- 
tion en  complainte  devant  le  juge  de 
paix.   iQi. 
La  i>êcbe  dans  mie  rivière ,  pendant  la 
nuit,   est  un  délit  punissable    d'a- 
mende  aoS. 
Il  n'y  a  de  bois  défensables  que  «eut 

Îpi  ont  été  déclarés  teis  par  T^dip. 
orcstière. 
Le  ^it  d'avoir  coupé  du  bois  danj;  une 
partie  de  fnrAt  qui  n'a  pw  clé  décla 
réc  défcnsable ,  constitue  le  délit 
prévu  et  puni  par  l'art.  19s  d;i  Code 
forestier.  3oo. 

Lorsque  lu  loucbe  f  t  Ictronc  d'an  ar- 
bfQ  auscepiiblc  d'4too  cluiitt  p«  r  Itn 
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marine  oat-dispam  ,  le  tribiraalpeut 
admottrc  ia  preuve  testimoniale , 
pour  déterminer  la  circonférence  de 
cet  arbre,  et  par  suite  arbitrer  la 
quotité  de  l'amende. 

Un  p.-v.  ne  fait  foi  jusqu'à  inscription 
du  faux  que  des  faits  qn'il  constate 
matériellement . 

L'art.  io3  du  Code  forestier  tCesl  rela- 
tif qu'aux  arbres' auxquels  s'applique 
le  tarif  établi  par  l'art.  19»  ;  et  ce  ta- 
rif ne  s'applique  point  aux  arbres- 
chênes  qui  ont  plus  de  1 5  décimètres 
de  tour  à  un  mètre  du  soi,  et  sur  les- 
quels le  département  de  la  marine  a 
le  droit  de  choisir.  3o3. 

L'enb'vement  d'une  pièce  de  bois  dans 
une  forêt  constitue  le  délit  prévu  et 
puni  par  l'art.  197  du  Codejorestier, 
encore  une  le  prévenu  n'ait  pas  lui- 
mâme  anattu  l'arbre.  3o8. 

C'est  à  TAdmin.  des  foréis  qu'appar- 
tient la  poursuite  des  délits  lores- 
tîers  ,  et  sou  acciuiescement  à  un  ju- 
gement ne  peut  résulter  de  la  per- 
ception de  l'amende  par  un  receveur 
de  l'eiire^iistrement ,  lors  surtout  que 
1  Admin.  des  forôts  a  interjeté  appel 
du  jugement.  3oy. 

L'atténuation  de  ncine^  autorisée  par 
l'art.  î  de  la  loi  du  aS  juin  iSîé,  poiu* 
délit  commis  dans  les  étangs  ,  n'est 
pas  applicable  quand  ce  délit  a  été 
commis  par  deux  personnes.  3 10. 

Aucun  acquiescement  ne  peut  être 
donné  aux  jugcmens^  prononcés  au 
préjudice    de    l'Admin.   forestière 


sans  l'autorisation  spéciale  de  cette 
Admin. 

Le  paiement  fait  par  un  délinquant , 
sur  la  poursuite  au  receveur  de  l'cn- 
re^isl remeut ,  à  l'insu  et  sans  la  par- 
tici[)atiou  de  l'Adm.  forestière ,  do 
l'amende  à  laquelle  il  a  été  condam- 
né ,  ne  peut  faire  encourir  à  cette 
Adm.  la  déchéance  de  l'appel  qu'elle 
avait  interjeté  du  jugement  d.c  con- 
damnation. 3ii . 

L'intendant  général  de  la  maison  dn 
roi  étant  chargé,  dans  l'intérêt  de 
l'Etat,  des  poursuites  en  réparation 
de  tous  les  délits  commis  dans  les  bois 
et  forais  de  la  couronne  et  de  leurs 
dépepdanret ,  a ,  coBune  le  ministère 
ublic  luirmtfmc,  le  droit  de  requérir 


les  couda  nnat  ions  d'amende  encou- 
rues par  les  délinquans. 

L'amende  prévue  par  l'art.  12,  tit.  XXX 
de  l'ordonnance  de  1G69  ,  est  appli- 
cable., non  seulement  aux  oélits 
commis  dans  les  boi»  de  la  couronne, 
mais  encore  aux  délits  commis  sur 
les  terres  ,de  son  domaine ,  qui  dé- 
pendent dé  ces  bois. 

Les  pères  et  mères  sont  civilement  res- 
ponsables des  délits  do  chasse  et 
Draconna^e  commis  par  leurs  enfant 
mineurs  demeurant  avec  eux.  3i6 . 

Le  tribunal  ne  peut  surseoir  à  appU* 

3ucr  les  peines  prévues  par  l'art.  i44 
u  Code  forestier  y  qui  punit  tout  en-» 
lèvement  non  autorisé  de  pierres , 
dans  une  carrière  existant  dans  .une 
forêt,  sous  le  prétexte  que  le  prévenu 
est  en  instance  auprès  de  l'autorité 
sctpérieare  pour  ootenir  l'autorisa^ 
tion  nécessaire  :  le  délit  est  consomma 
^  par  ce  seul  fait  de  l'enlèrement  sans 
auiorisation  ,  et  cette  aotoriflation , 
fût -die  concédée  postérienrement , 
ne  le  ferait  pas  disparaître.  819, 
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La  prescription  établie  ponr  les  ddits 
de   chasse,    par  l'article  ij  Je  la 
loi  du  3o  avril  1790,  n'est  acquise 
qu'autant  qu'aucun  acte  de  poursuite 
ou  d'instruction  n'a  été  fait  pendant 
le  délai  déterminé  par  cet  article  : 
l'assignation  donnée  au  prévenu  suf- 
fît pour  l'interrompre.  32 1. 
L'exception  préjudicielle  de  propriété 
ne  peut  être  admise  enmiiticre  fores- 
tière qu'autant  qu'elle  serait  de  na- 
ture ,  si  elle  était  prouvée ,  à  ôtcr  an 
fait  qui  sert  de  base  aux  jpoursaitcs 
tout  caractère  de  délit  :  ainsi ,  lon- 
qu'un  délit  de  }iâtur;igc  daos  uo  hois 
non  déclaré  dt'Jensablc  a  été  coDstaté 
par  l'Adm.  foreslièrc,  le  tribunal  ne 
neut  surseoir  au  jugement  et  n-nvoycr 
les  contrcvenans  devant  la  juridic- 
tion civile  ,  sous  prétexte  qu'ils  cxci- 
pent  d'un  droit  d'usage.  3^3. 
Lorsqu'il   résulte    du    pr.-v.   régulier 
d'un  garde  forestier  au' un  délinquant 
a  coupé ,  h  l'aide  de  la  scie ,  un  arbre 
dans  une  forêt ,  le  tribunal  ne  peut , 
sans  violer  la  foi  duc  au  p.-v. ,  se  re- 
fuser à  prononcer  la  double  amende, 
prescrite  pour  ce  cas  par  l'ai  t.  201  du 
Code  forestier,  sous  prétexte  que  le 
garde  n'a  pas  vu  le  délinquant  faire 
usage  de  la  scie ,  et  qu'ainsi  cette  cir- 
constance aggravante  n'est  pas  suffi- 
samment prouvée  à  son  égard.  3»4. 
Quand  un  p.-y.  régulièrement  dresse 
uar  deux  gardes  forestiers  porte  que 
le  prévenu  a  ët^  tronvé  avec  une  voi- 
ture hors  des  chemins  ordinaires ,  le 
tribunal  ne  peut ,   sans  violer  la  foi 
dui\au  t>.-T.,  admettre  la  preavcque 
le  prévenu  suivait  un  chemin  prati- 
qué. 3t5. 
L'art.  1 10  du  Code  forestier,  en  auton- 
sant ,  pendant  le  délai  qu'il  fixe ,  le 
pâturage  des  moutons  dans  les  bois, 
n'a  pas  dérogé âux  dispositions  géné- 
rales du  même  code ,  qui  ne  pemcl- 
tout  le  pâturage  que  dans  les  cantons 
dçi'lares  défenaables. 
Le  fait  de  pâturage  d'un  troupeau  de 
moutons  dans  un  cunton  non  déebré 
déf ensable ,  constitue  le  délit  prdvu 
et  puni  par  les  art.  67,  iit  et  199 du 
Code  forestier,  Ibiih 
Le  fait  d'avoir  abattu  im  arbre-chêne 
dans  un  terrain  non   clos ,  sans  en 
avoir  l'autorisation  de  l'Adm.  df  la 
marine  ,  doit  être  puni  de  l'amende 
prévu  par  l'art.  126  du  Code  forts- 
lier,  encore  bien  qu'il  fût  établi  qne 
l'arbre  abattu  n'était  pas  propre  i  son 
service. 
Il  n'appartient  qu'au  département  de  la 
manne  investi  du  droit  de  choix  et 
de  martelage ,  de  jnger  si  les  chênes 
de  la  dimension  prescrite  sont  on  ne 
sont  pas  piHjpres  â  son  scnice.  826. 
Lorsqu'une  commune  revendiq«>e  d'onc 
autre  commune  la  copropriété  d'na 
bois,  son  action  ne  peut  être  déclarée 
éteinte  par   le  seul  motif  qu'elle  a 
laissé  passer  plus  de  trente  ans  sans 
poursuivre  ses  droits,  lorsqu'elle  al' 
lègue  la  jouissance  commune  de  l'iai- 
mefible  contesté,  et  que  la  preuve 
contraire  n'a  point  été  établie.  3s7-  „ 
Une  traite  souscrite  par  un  adjudica* 
taire  de  coupes  de  bpis  de  FEtat ,  an 
profit  du  recevçtuf  général ,  se  pres- 
crit par  ciiiq  anii ,  c<^mme  une  Uure 
de  cEance .  SZ,%  • 
X*art.  iWdu/CodeforestiertqnifvnA 
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«[uicoiiqu«  esl  trouva  dans  les  bois  et 
faréts,  hors  des  routas  et  des  cfacmins 
ordinaires,  uvec  serpes ,  cognëtf s ,  ha- 
ches ,  scies,  et  autres  iastrumens  de 
même  natare,  ne  s'applique  pas  à  ce- 
lui qui  est  trouvé  duns  un  bois  avec 
unajaucille.  Jb.d. 
La  prohibition  cVintroduirc  des  bestiaux 


même  pour  rcxploitation  et  la  vi 
dange  de  cette  coupe  ,  si  ce  n'est  en 
se  conformant  aux  règles  tracées  par 
le  cahier  des  charges. 

Lorsque  le  cahier  des  charges  d<?fend, 
sons  les  peines  portées  nar  la  loi ,  aux 
adjudicataires  de  conauire  dans  les 
forêts  desb()tesà  cornes  non  muselées, 
les  infraction  su  celte  prohibition  doi- 
vent él  re  punies  des  peines  por  tées  par 
l'art.  iç)9  du  Codejoi'estler.  334. 

L^cxceptiou  préjudicielle  de  propriété 
élcvcc  par  le  prévenu  d''un  délit  en 
matière  forestière  ne  peut  être  admise 

Î|u''autant  qu'elle  est  fondée  sur  des 
aits  de  nature  à  ôter  à  celui  qui  sert 
de  base  aux  poursuites  tout  caractère 
de  délit. 
Lorsque  le  prévenu  d'un  délit  forestier 
fonde  son  exception  préjudicielle  sur 
ce  qu'il  aurait  précédemment  sou- 
missionné lu  ]]artie  du  bois  où  le  dér 
lit  a  été  commis,  et  qu'il  est  en  même 
temj^s  reconnu  que  cet  acte  de  sou- 
mission n'a  point  été  revêtu  de  la 
sanction  royale ,  cette  exception  ,  ne 
pouvant  former  aucun  titre  en  sa  fa- 
veur, ne  doit  pas  faire  surseoir  au  ju- 
gement. 335. 
Lorsque  les  juges  font  l'application  de 
Tart.  s  de  la  loi  du  26  juin  i8a4  ,  qui 
déclare  que  les   vols  spécifiés  dans 
l'art.  388  du  Code  pénat sciout  punis 
des  peines  déterminées  par  l'art.  4oi 
du  même  code ,  ils  doivent  appliquer 
toutes  les  peines  de  cet  article,  et  non 
pas  quelques  unes  seulement.  Ibid, 
Lorsqu'un  p.-v.    régulier  ,  dressé  par 
deux  gardes  forestiers,  constate  qu'un 
teirain  défriché  était  en  nature  de 
bois ,    le  tribunal  correctionnel  ne 
peut  déclarer  le  contraire  sans  tioler 
Tart.  176  du  Code  forestier» 
Les  bois  non  clos  ,  même  d'une  étendue 
au  dessous  de  4  hectares  ,  sont  sou- 
mis à  la  déclaration  prescrite  pour  les 
dëfrichemens ,  lorsqu'ils  sont  situés 
sar  la  pente  d'une  montagne.  887. 
Les  dispositions  du  Code  de  procédure 
civile,  relatives  aux  formalités  des  ex- 
ploits ,  ne  sont  pas  applicables  aux  ci- 
tations en  matière  correctionnelle  ;  il 
suffit  que  le  prévenu  ait  eu  connais- 
sance de  la  citation. 
La  citation  d<innée  à  une  commune  on 
la  personne  de  son  maire  ,  sans  qu'il 
ait  apposé  son  visa  sur   l'original , 
n'est  pas  nulle,  lorsqu'il  est  d'ailleurs 
constant  qu'il  en  a  eu  connaissance 
338. 
Lorsque  le  délit  n'est  établi  que  par  le 
p.-v.   d'un   seul  garde  forestier,   et 
qu'il  entraîne  une  condamnation  de 
plus  de  100  fr.  ,  le  tribunal  peut  ad- 
mettre une  preuve  contraire ,  mais 
il  ne  peut  refuser  d'ajouter  foi  à  ce 
p.-v.,  en  alléguant  seulement  qu'il 
résulte    des    débats    des  faits    con- 
traii*es  ,  lorsque  d'ailleurs  les  préve- 
nus n'ont  administré  ni  prenve  tes- 
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tiraoniale,  ni  preuve  écrite  contraire. 
389. 

Les  tribunaux  ne  peuvent  arbitrer,  pour 
l'appUcatiott  de  ia  peine ,  la  grosseur 
des  arbres  coupés  en  délit  que  lors^ 
que  lasouehc  et  l'arbre  ont  disparu. 
Lorsque  la  souche  existe  encore ,  et 
que  la  mesure  en  a  été  légilemcnt 
prise  ,  elle  doit  former  la  base  du  ju- 
gement. Ibid, 

Lorsqu'il  est  constaté  par  un  p .  »  v. 
régulier  et  non  ar^i^né  de  faux  que  le 
prévenu  a  fait  usage  de  la  scie  pour 
couper  des  bois  de  délit ,  cette  cir- 
constance aggravante  impose  néces- 
sairement an  tiibuoal  robligatioa  de 
prononcer  amende  double.  Ibid, 

Le  fait  de  chasse ,  mdme  après  l'ouver- 
ture de  la  chasse  sur  des  terres  non 
closes,  mais  couvertes  de  leurs  récol- 
tes, constitue  la  chasse  en  temps  pro- 
hibé j  et  ce  délit  peut  être  poursuivi 
d'office  [lar  le  ministère  public,  sans 
qu'il  y  ait  plainte  d'aucune  partie  in- 
téressée. 342. 

Lorsqu'il  est  constaté  par  le  p.-v.  d'un 
garde  forestier  que  d's  bois  coupés 
en  délit  ont  été  trouvés  chez  un  indi- 
yidu  f  le  tribunal  ne  peut ,  sans  excès 
de  pouvoir,  renvoyer  le  prévenu  des 
poursuites ,  en  se  fondant  sur  ce  qu'il 
aurait  été  précédemment  adjudica- 
taire de  la  partie  des  bois  où  le  dé- 
lit a  été  commis. 

Le  pr.-verb.  dressé  par  un  garde  fait 

Sreuve  suffisante  jusqu^à  inscription 
e  faux ,  lorsque  le  délit  n'entraîne 
pas  une  condamnation  au  do|à  de  100 
francs.  Ibid, 

Le  jugement  qui  déclare  que  le  délit  a 
été  commis  dans  un  bois  communal , 
est  sufCsamment  motivé  lorsque  le 
tribunal  a  pris  pour  base  de  cette  dé- 
cision le  proces-verbal  qui  lui  a  été 
présenté. 

Lorsque  la  poursuite  en  répression 
d'un  délit  forestier  a  été  intentée  en 
temps  utile  ,  la  prescription  est  celle 
des  troii  années  établie  par  les  arti- 
cles 637  et  C38  du  Code  d'instruction 
criminelle. 

La  prescription  est  interrompue  par 
un  jugement  intervenu  dans  l'ins- 
tance, encore  bien  que  ce  jugement 
ait  été  frappé  de  nullité.  343. 

Un  fait  de  chasse  est  punissable  lors- 
qu'il a  été  commis  dans  une  propriété 
non  close ,  sans  permis  de  port  d'ar- 
mes. 

Une  ile  qu'environne  un  fleuve  ou  une 
rivière  navigable  ne  peut  être  consi- 
dérée comme  une  propriété  close. 
345. 

L'adjudicataire  d'une  coupe  de  bois  qui 
laisse  sur  le  parterre  de  cette  coupe, 
postérieurement  à  Tépoque  du  net- 
toiement ,  des  ramiers  et  autres  bois 
propres  à  fabric^ier  des  fagots  ,  doit 
être  puni  des  peines  prévues  par  Tar- 
ticlc  37  du  Code  forestier.  846. 

Les  outrages  commis  envers  des  ofKciers 
ministériels  ou  agens  de  la  force  pu- 
blique, procédant  au  récolement  de 
meubles  saisis  ,  sont  faits  à  Toccasion 
de  Texercicc  de  leurs  fonctions ,  et 

{»unis3ables  des  peines  prévncs  x^ttr 
'art.  2a4  du  Codejyénal,  encore  bien 
que  cette  opération  ait  été  faite  un 
jour  de  dimanche,  et  que  ces  officiers 
ne  fussent  pas  m  unis*  de  la  permission 
du  juge  exigée  par  la  loi,  pour  procé- 
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dcr  les  jours  de  fêtes  et  dimanches/ 
Ibid. 

Les  gardes  forestiers  doivent  être  pour- 
suivis et  jugés  en  conformité  de  l'ar* 
ticle.  483  au  Code  d'instruction  crimi- 
nelle ,  à  raison  des  délits  qu'ils  corn- 
mettent  dans  Tétenduc  du  territoire 
qui  est  confié  à  leur  garde.  34  7. 

Lorsque  le  P.-v.  qui  constate  Tenlève- 
nicnt  en  délit  de  plusieurs  arbres  n'en 
fait  connaître  ni  l'essence  ni  la  dimen- 
sion ,  et  qu'il  n'en  résulte  pas  qu'il  y 
ait  impossibilité  de  les  constater,  le 
tiibunal  doit  en  arbitrer  la  grosseur, 
d'après  les  documens  du  procès  ,  et 
il  fait  une  fausse  application  de  la 
loi  en  appliquant ,  dans  ce  cas ,  le 
deuxième  alinéa  de  l'art.  34  du  Coele 
forestier.  349. 

Le  droit  qu'ont  des  habitans  de  con* 
du  ire  leurs  bestiaux  à  des  fontaines 
situées  daus  un  bois ,  ne  leur  donne 
pas  celui  d'entrer  dans  les  coupes  et 
de  les  traverser  :  ainsi ,  ditns  ce  cas 
même  ,  le  fait  de  quitter  avec  leurs 
bestiaux  los  chemins  tracés,  constitue 
uue  contravention  punissable.  35o.    ~ 

Le  droit  de  prendre  du  bois  mort  dans 
une  forêt  ne  donne  pas  celui  d'enle- 
ver  un  arbre  renversé  par  accident , 
ou  abattu  par  un  autre  délinquant , 
et  qui  n'est  pas  vciitablement  mort 
par  .caducité  j  le  fait  de  cet  enlève- 
ment constitue  la  contravention  pré- 
vue par  l'art.  197  du  Code  forestier. 
Ibid. 

En  matière  forestière,  l'insertion ,  dans 
un  jugement  qui  pronouce  des  dom- 
mages'-intérêts  ,  de  l'art.  2 oa  du  Code 
forestier,  qui  en  détermine  le  mini" 
mum ,  n'est  pas  nécessaire  à  peine  de 
nullité  :  le  vœu  de  la  loi  est  rempli 
par  la  lecture  et  l'insertion  de  l'arti- 
cle qui  prononce  la  peine  de  Tamende. 

L'incendie  causé  dans  une  forêt  par  des 
feux  allumés  à  iSo  mètres  de  distance 
doit  être  puni  par  l'application  de 
l'art.  i48  au  Code  forestier.  35i. 

Le  fait  commis  par  un  adjudicataire  de 
charger  du  bois  pendant  la  nuit  sur 
des  voitures,  rentre  dans  les  prohi- 
bitions de  l'art.  36  du  Code  forestier.. 
36a. 

L'action  en  revendication  est  essentiel- 
lement divisible  entre  les  hcci tiers  de 
celui  qui  avait  le  droit  de  l'intenter. 
En  conséquence  ,  lorsqu'un  arrêté  de 
préfecture,  rendu  contradicloircracnt 
entre  toutes  les  parties,  a  déclaré  cette 
action  fondée  ,  et  que  le  poiirvoi  au 
conseil  d^Ëtat  contre  cet  arrêté  n'a 
été  notifié  quà  une  partie  des  héri- 
tiers, l'ordonnance  qui  iiilervicnt  sur 
ce  pourvoi  est  totalement  étrangère 
aux  autres  héritiers . 

Lorsqu'une  Cour  royale  a  des  doutes  sur 
le  sens  d'une  ordonnance  rendue  on 
conseil  d'Etat  ,  elle  u<ât  surseoir  au 
jugement  du  fond  et  renvoyer  les  par- 
ties devant  le  conseil  d'Etat  pour  l'in- 
terprétation de  cette  ordonnance. 354. 
L'affirmation  du  p.-v.  d'un  garde  fores- 
tier est  nulle  ,  si  le  garde  ne  Ta  pas 
signée.  3ô5. 
Lorsque  le  ft.-v.  d'un  garde  forestier, 
faisant  foi  jusqu'à  inscription  de  faux, 
constate  ta  reconnaissance  d'arbres 
coupés  en  délit,  les  iugcs  ne  peuvent, 
sans  violer  la  fcâ  due  à  ce  p.-v. ,  ad- 
mettre une  preuve  tendant  à  détroife 
cette  rcoonnaiisance ,   sons  prétexte' 
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qu^elle  no  serait  r(u^une  simple  opi- 
nion (lu  {^nrdc.  355. 

Le  p.-v»  d'un  garde  forestier,  écrit  |)»r 
le  maire  k\v.  la  coniinunf!  du  ilélit,  s  >uh 
lu  dictée  du  garde  ,  fst  vaLihle  ,  tn- 
core  bien  qu'il  80tt  conçu  dans  la 
forme  d'une  déclaration  reçue  par  le 
maire  ,  si  d'uilieur<  il  est  .si;;nc  par  le 
ganie  et  dûment  affirme.  366. 

I^es  usagers  d'une  fo<  âl  ue  peuvent  exer- 
cer )cur  droit  d'usage  que  dans  l«*ft 
cantons  déclarés  dëiensablespar  l'Ad- 
min.  forestière. 

En  conséquence  ,  le  tiibunal  qui ,  saiii 
d'une  contravention  de  cette  nature, 
surs  oit  à  prononcer  le*  peines  pres- 
crites jusqu'après  le  jugement  de  l'ac- 
tion rivilt'  sur  le  drfiit  d'usage  ,  com  - 
met  fkne  viuLition  de  )a  loi.  JOiJ.' 

Les  individus  qui  sont  trouvés  dans  une 
for^t  royale  p.i8sant  avec  leurs  voitu  • 
res  dans  un  chemin  ouvert  pour  la 
vidange  d'une  coupe,  et  non  pour 
l'usage  du  public  ,  sont  passibles  des 
peines  établies  par  l'art.  i47  du  Code 
J»7VsUer.  368. 

Le  délit  de  port  d'armes,  sans  permis  , 
peut  t^trc  l'objet  d'une  iioursuitc , 
quoiqu'il  soit  connexe  u  celui  di* 
chasse  en  temps  prohibé  ,  et  que  ce 
dernier  soit  prescrit  au  moment  de 
cette  poursuite.  369.^ 

Une  exception  préjuiliciellc  ne  pe«it  être 
admise  par  le  tiilmual  correctionnel 
que  dans  le  cas  où  ,  en  la  supposant 
fondée,  elle  6lerait  au  fait  qui  serl 
de  buse  aux  poursuites  tout  caractère 
de  délit  ou  ae  contravention.  lôid. 

LVtablissement  d'un  four  à  chaux,  à 
moins  d'un  ki'omètre  d'un  bois  com- 
munal ,  cons'ituR  un  délit  qui  doit 
être  réprime  par  l'application  des  pei- 
nes légales  ,  encore  bien  que  ce  iour 
ne  soit  pas  permanent. 

L*jrt.  161  tlu  ^We^orei/rer  ne  dislin- 
gue point  entre  les  bois  de  haute 
lutate  et  l 'S  bois  de  taillis  ;  le  mct/ô- 
rét  f  qu'il  emploie,  est  générique, 
et  s'applique  à  tous  les  terrains  cou- 
verts de  bois  et  soumis  au  régime  lo- 
restier,  sans  égard  à  leur  plus  ou 
moins  d'étendue.  3Co. 

Il  n'est  pjfs  nécessaire  ,  à  peine  de  nul- 
lité, de  ilonner  n  un  prévenu,  avec  U 
citation  ,  copie  d'unp  -v.  constatant 
un  délit  forestier,  lors(pic  l'on  donne 
copie  d'un  deuxième  p.-v.  nui  fait 
mentitm  c'a  délit  constaté  par  le  pre- 
mier. 3Ui. 

La  gendarmerie  d'élite  fait  partie  du 
corps  royal  de  la  gendarmerie,  et  les 
mêmes  dispositions' lui  sont  applica- 
bles. Ainsi,  les  gendarmes  d'élite  peu- 
vent constater  les  délits  et  conlr«<- 
vcntions ,  et  peuvent  ùi  re  poursuivis 
devant  les  tiinunaux  ordinaires  pour 


la  réparitiou  du  dommage  uu'ilsonl 
pu  causer  en  s'acquittant  d 
voir.  Jbtil, 


cquittant  de  ce  de- 


Dcs  usagers  qui  ont  droit  à  des  livrai- 
sons de  bois  dans  une  forêt-  particu- 
lière ,  ne  peuvent  exercer  ce  droit 
«u'aprcs  que  la  délivi'ancc  Hur  en  a  été 
laite  par  le  propriétaire  :  des  actes  de 
sommation  a  fin  de  délivrance  ne  peu- 
vent tenir  lieu  de  cette  délivrance  , 
et  constituent  seulement  le  principe 
d'une  action  qui  ,  en  cas  de  refus  du 
propriétaire,  doit  dire  portée  devant 
les  tribunaux.  3()4. 

En  matière  forestière ,  la  copie  du  p.-v. 
qui  doit  t^trc  laissée  au  prévenu ,  à 


peine  de  nullité  de  la  citation  .  doit 
contenir  tout  ce  qui  est  nécessaire  à 
la  validité  de  l'orij^inal.  Est  nulle  ,  en 
conséquence  ,  la  citation  ,  lorsque  la 
copie  dit  p.-v.  laissée  au  prévenu  ne 
mentionne  |)as  la  signature  des  gar- 
des qui  l'ont  dre.s.sé.  Jbitl, 
La  disposition  de  l'art.  78  du  Cotie fo- 
res Uer  ,  qui  prohibe  Tintroduction 
des  chcv*rcs  d  ns  les  bois,  est  générale 
et  absolue  ,  et  s'applique  même  aux 
chèvres  t|ue,  dans  certains  pays  ,  on 
est  dans  l'usage  de  mettre  dans  les 
troupeaux  df:  moutons  comme  me- 
nonx  ou  conducteurs.  Ibid, 
Un  u.sager  qui  emploie  les  bois  qui  lui 
ont  été  délivrés  à  une  autre  destina- 
tion ciu'à  celle  qiril  a  déclaiYe,  est 
paisible  des  peines  portées  par  l'art. 
83  du  CoileJ  ores  fier.  En  conséquence, 
cet  article  doit,  être  appliqué  a  l'us.*»- 
ger  qui,  api  es  avoir  deniancié  des  bois 
pour  la  réparation  d'une  maison,  les 
emploie  à  une  autre  construction. 
366. 
Lorsque  le  p.-v.  qui  constate  un  délit 
de  pèche  ne  s'explique  point  sur  la 
((ueslion  de  s.ivoir  si  la  rivière  dans 
laquelle  il  a  été  commis  e.'«t  flottable 
ou  navigable  ,  l'appréciation  de  ce 
fait  rentre  dans  les  attributions  du 
tribun.il.  360. 
La  péremption  d'instance  e«ît  acquise  en 
matière  forestière  lors(ju'ils'e>técoulé 
plus  de  trois  années  depuis  le  dernier 
acte  de  procédure,  sans  acte  d'ins- 
truction ou  de  procédure.  Ibid. 
Lors<|u'en  matière  forestière  l'action  a 
été  introduite  en  temps  utile  ,  lu  })é- 
remjition  n'est  acquise,  de  même 
qu'en  matièieoniinaiie,  que  quand  il 
y  a  eu  interrupticn  de  poursuites 
pendant  trois  ans.  867 . 
L'introdui  tion  d'animaux  dans  un  bois 
non  déclaré  dél'cnsable  par  PAdmin.  _ 
forestière  est  un  délit ,  même  pour  un 
usager. 
L'art.  199  du  Code  forestier ^  et  non 
l'art.  ?0  du  même  code  ,  est  appli- 
cable a  l'usager  dont  le  pâtre  a  intro- 
duit des  animaux  dans  un  buis  non 
déc'aré  déiensable.  Ibid. 
Le  pâturage  des  moutons  dans  un  bois 
communal  011  il  était  toléré  lors  de  la 
promulgaiion  du  Code  forestier  ne 
peut  donn«'r  lieu  à  aucune  poursuite 
s'il  a  eu  lieu  dans  le  délai  fixé  par 
l'art.  110.  3C8. 
L  Ailmin.  forestière  j)eut  poursuivre 
la  lépi-ession  d'un  délit  commis  dans 
un  boi<i  communal ,  alors  même  f(ue 
la  soumission  de  ce  bois  au  régime 
forestier  n'aurait  pas  été  prononrée 
définitivement  par  l'autonlé  admi- 
nistrative ,  s'il  él^it  soumis  à  ce  ré- 
gime Jors  de  la  publication  du  Code 
forestier,  et  si  ce  mode  d'ad mini. st ra- 
tion a  été  provisoirement  maintenu 
par  arrêté  du  préfet.  3U9. 
L'Admin.  forestière  a  qualité  pour 
poursuivre  un  délit  d'extraction  de 
pierres  commis  dans  une  lande  con  • 
ligue  à  une  forêt  ro^'ale  et  apparte- 
nant également  à  l'Etat.  370. 
Un  propriétaire  qui  u  fait  la  d^^'claration 
qu]il  allait  déiricher  une  forêt,  et 
qui  commence  son  défrichement  six 
mois  après  sa  déclaration  ,  n'est  pas- 
sible d  aucune  peine,  aloi-s  même  que 
l'Admin.  y  a  formé  opposition ,  si 
cette  opposition  n'a  été  notifiée  qu'a 
l'autorité  administrative  et  non  a  la  1 


personne  ou  au  domirilc  du  proprie - 
taii  e  :  cette  notification  ne  peut  être 
suppléée  par  celle  de  l'arjête  du  pré- 
fet rclatii  à  l'opposition.  371 . 

Lorsqu'un  arrêt  légidièreroent  signifié 
a  autorisé  les  us;igcrs  d'une  commune 
à  exercer  leurs  droits  dans  une  forêt, 
en  cas  de  relus  du  propriétaire  de 
faire  la  délivrance  à  laquelle  il  est 
tenu  ,  les  usagers  qui  ont  usé  de  cette 
fac:ilté  ne  peuvent  ensuite  être  pour- 
suivis sous  prétexte  aue  la  fui  et  n'a 
été  déclarée  détcnsable  que  pour  le 
pâturage  et  non  pour  le  ramage. 

Le  Code  forestier  ne  distingue  point , 
pour  la  défeusabilité  ,  entre  le  droit 
de  pacage  et  celui  de  ramage.  38o 

En  cas  de  contestation  entre  le  pro- 

Sriétaire  d'une  torêt  et  les  usagers 
'une  commune  voisine  ,  sur  l'insufli- 
s;tnce  d'un  canton  dé  ivre  à  ces  usa- 
gers pour  l'exercice  de  leurs  droits 
d'us 


Jugement  de  la  coiUcsUition ,  exercer 
les  droits  dans  un  autre  canton.  :{8i. 
En  matières  criminelle  et  correetion- 
nelle,  la  preseriptiim  étant  d'or  die  pu- 
blic ,  le  silence  ou  la  renonciation  du 
prévenu  ne  |>eut  lier  ni  lui  ni  les  ju- 

fes  appelés  à  prononcer, 
'action  eivilcdu  propriétaire  contre 
les  adjudicataires  de  coupes  de  bois 
peut  s'exercer  devant  les  tiibunaiix 
civils  pendant  «lo  ans  ,  la  poursuite 
contre  ces  adjudicataires  ne  peut, 
pour  les  délits  non  constatés,  s'inten- 
ter au  delà  du  terme  (3  ans)  fixé  par 
l'art.  638  du  Cnt/e  d'insrriiction  mmi- 
nefie  pour  1.»  prescription  de  tous  les 
di'lits  qui  ne  sont  pas  soumis  à  une 
prescription  p..rliculière. 

Ainsi,  lorsque  le  propriétaire,  à  dater 
de  répo(|ue  ûxce  pour  la  vidange 
d'une  coupe  ,  laisse  écouler  plus  de 
trois  ans  sans  en  demander  le  récole- 
ment^  et  sans  intenter  l'action  en  ré- 
p-ession  des  délits  imputés  à  l'adju- 
dicataire ,  il  y  a  prescris  tion  de  cette 
action.  Jbid. 

Le  p.-v.  d'un  garde  forestier,  qui  est 
écrit  p.ir  une  autre  main  que  celle  du 
garde,  d«»it  ,  h  peine  de  nullité  ,  cons- 
tater que  le  juge  de  paix  qui  a  reçu 
l'affirmatiiin  en  a  lui  même  donne  lec- 
ture au  garde,  d^s. 

Le  délai  pour  fixer  la  récidive  ,  en  ma- 
tière forestière,  court  à  p;irtirdela 
date  du  premier  jugement  jusqu'au 

I'our  de  Id  perpétration  du  seconu  dc- 
it,  et  non  jusqu'à  la  date  <.l(i  juge- 
ment rendu  sur  ce  nouveau  délit. 
Jùid. 

Le  tribunal  correctionnel  qui  déclare 
que  les  plaignans  ont  camctèrc  pour 
rendre  plainte,  ])arce  qu'ils  sont  pro- 
priétaires du  lieu  où  le  délit  a  été  com- 
mis ,  en  vertu  d'un  titre  qu'ils  exhi- 
bent et  f|ui  est  con  test..-  par  les  pré- 
venus, décide  uue  véritable  question 
de  propriété  qui  excède  les  bornes  de 
sa  compétence.  398. 

L'adjudicataire  d'une  coupe  de  bois  doit 
être  puni  de  la  peine  portée  par  l'ar- 
ticle 87  du  Code  forestier  ,  toutes  les 
fois  qu'il  ne  peut  représenter,  à  l'ins- 
tant du  récolement ,  l'emprciutc  du 
mai-teau  royal  sur  les  étocsdei  arbres 
exploités.  3(,4. 
Toute  mutilation  aux  arbres  ,  qael  que 
soit  le  dommage  qui  en  résulte  ,  doit 
être  punie  par  l'applic;ition  des  art. 
i9>  et  196  du  CotyCforestier,  3^6. 
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L'ônWYcmctit  d'objets  exposf's  sjir  les 
bords  d'une  livierc  ou  ils  ont  été  je- 
tds  par  les  flots,  9ans  avoir  fait  h.  de  • 
rlaralion  nécessaire  pour  avertir  !<»» 
nropriéî  aires,  et  dans  Tintent  ion  d'en 
faire  «on  profit ,  constitue  la  soustrac- 
tion frauduleuse  prévue  par  Part.  379 
du  Code  pénal.  3t)6. 

Lorsf(U^in  propriétaire  a  cité  devant  le 
tribunal  correct  ionn^l  un  individu 
prévenu  d*avoir  chassé  sur  son  terrain 
sans  son  consentement,  cette  citation 
équiv^nt  à  une  plainte,  et  rend  an 
ministère  public  la  plénitude  d«*^  ses 
attributions  pour  suivre  son  action  , 
tant  en  première  instance  quVn  ap- 

1>el,  lors  m^me  cjue  le  propriétaire 
c.-ié  acquies<!e  au  juj»emfnt  qui  ren- 
Tote  le  prévenu  des  fins  delà  plainte. 

Les  parties  à  cheval  ne  sont  pas  au  nom- 
bre des  af^ens  de  TAdmin.  forestière, 
et  pur  suite  n'ont  pas  qualité  |.our 
intcrje^r  appel  des  jngcmens  rendus 
sur  les  délits  forestier  s 

L'énoncialion  que  le  «;ardiîà  cheval  rem- 
plit les  fonctions  Je  garde  général  ne 
peut -lui  con'érer  cette  qualité,  à 
moins  qu'il  n'ait  été  dûment  autorisé 
à  cet  ellet.  4i4. 

L'Admîn.  forestière  a  qualité  pour 
poursuivre  un  délit  forestier  commis 
dans  un  bois  soumis  au  régime  fores- 
tier. 4i&. 

L'eiccption  préjudicielle  ne  peut  être 
admise  en  matière  forestière  qu*au- 
tant  que  les  faits  articulés  s<mt  de 
nature,  dans  le  cas  où  ils  seraient  r.'- 
connus  vr^is  ,  à  ôter  au  lait  qui  sert 
de  b«ise  aux  poursuites  tout  caractère 
de  délit  / 

Ainsi ,  le  tribimal  ne  peut  surseoir  an 
jugement  d'un  individu  prévenu 
d'avoir  abattu  des  arbres  dans  uni 
forêt .  parce  que  cet  individu  ailé- 
t  qu'il  a  reçu  d'un  usager  l'a  li- 


guerait 

torisation  de  couper  des  arbres.  4« 

La  '  garantie  solidaire  des  communes 
pour  les  condamnations  |»rononcées 
contre  les  entrepreneurs  de  rexjdoi- 
tation  des  coupes  allonagèrcs,  établie 
par  l'art.  82  du  Cotte Jores lier ,  s'é 
tend  aux  amendes  aussi  bien  cfu'aux 
dommages* intérêts  et  aux  frais.  4^. 

La  prohibition  de  pécher  la  nuit ,  éta- 
blie |>ar  Fart.  5  du  titre  XXXI  de 
Tordonnance  de  16G9,  étant  d'ordre 
public,  ne  doit  pas  être  considérée 
comme  abrogée  jiar  un  usugc  con- 
tntire  ,  même  immémorial ,  lors<(Ut!, 
d'ailleurs,  cette  prohibition  a  été  rap- 

{)elée  dans  le  cahier  des  charges  de 
'adjudication  de  la  pê<>he.  4ia . 
LorM|ue  la  vente  du  fonds  et  de  la  su- 
perficie d'un  bois  di^  haute  futaie 
aménagé  en  vingt-quatre  coupes  est 
faite  avec  réserve  de  Texploitation  de 
dix  coupes  ,  on  ne  peut  ajouter  au 
prix  stipulé  la  valeui  dos  coupts  ré 
servécs.  44;. 

Lorsque  des  sentions  de  commune  plai- 
dent contre  le  domaine  ,  ou  les  unes 
contre  les  autres,  elles  doivent  être 
représentées  par  des  syndics .  45a . 

Les  décrets  impériaux  qui  ont  été  pro- 
mulgués et  exécutes  comme  lois  de 
l'Etat  ont  conservé  ce  caractère , 
même  depuis  la  Charte  de  i83o,  lors  - 
que  leurs  dispositions  ne  sont  fus 
contraires  à  la  Charte  et  n'ont  rien 
d'incompatible  atec  l'esprit  d'aucune 
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de  ses  dispositions.  Tel  est  le  décret 
du  4  mai  1813,  sur  le  port  d'armes  de 
chasse. 
Annulation,  sur  h;  récpiîsitoirede  M.  le 

{vrocureur  génond  en  la  Cour,  et  dans 
'intérêt  de  la  loi  seulement ,   d'un 
jugement  rendu  par  le  tribunal  de 

{)oliee    correctionnelle  d'Argenlan  , 
c  5  octobre  dernier,    dans  Ta  (Taire 
concernant  le  sieur Connard.  467. 
Lorsqu'il  s'agit  du  délai  entre  le  jour 
de  ia  proniulg.itiou  des  lois  et  celui 
où  elles  sont  exécutoires  dans  les  dé- 
partemens,  les  fractions  au  dessus  de 
10  myriamètrcs  comptent  pour   10 
m^riamètres  ,  de  manière  à  augmen- 
ter le  délai  d'un  jour.  4Gg. 
Les  adjudicataires  de  coupes  dans  les 
bois  de  particuliers    sont ,     comme 
tous  les  autres  individus,  soumis  aux 
peines  portées  par  le  tit.  XII  du  Cotie 
Jorcitier,  à  raison  des  délits  par  eux 
commis  dans  leurs  coupes;  par  exem- 
ple, pour  abalis  et  enlèvement  frau- 
duleux d'arbres  réser\  es.  Ce  n'est  pas 
là  une  de  ces  infractions  qui,  suivant 
le  cude ,  ne  peuvent  di.nnci  lieu  qu'à 
une  action  civile. 
L'essence  d'arbres  coupés  en  délit  et 
enlevés  a\ec  leurs  souches  est  suffi - 
saniment    constatée   par  le  rappoit 
d'un  inspecteur  forestier  uomuic  par 
le  tribunal. 
Lorsque  les   souches  d'arbres    coupés 
en  dt'lil  ont  été  enlevées ,  de   sorte 
qu'il  est  impossible  de  recunuaUrc 
i  exacte  dimension  des  arbres  pour  la 
fixation  de  l'amende  encourue,  cette 
dimension  doit  être  arbitrée  par  le 
tribunal  corr«.'Ctionn«  1.  476. 
L'annulation  pour  vices  de  (orme  d'un 

1).-v.  de  contravention  aux  lois  sur 
a  chasse  n'éleint  pas  l'action  pu- 
blicpie  :  le  prévenu  peut  donc  ,  no- 
liobstant  le  jugement  qui  a  prononcé 
l'annuLâtioii  du  p.-v.,  et  sans  qu'il  y 
ait  violation  de  la  maxime  /i«^/i  ^<ji  in 
idem  ,  être  poursuivi  de  nouveau  à 
raison  du  délit  de  chasse  à  lui  im- 
puté, surtout  si  le  ju:;cmenl  a  réservé 
I      tous  leS  dioits  du  ministère  public  à 

cet  écarJ.  602. 
Est  nulle  la  <  ilation  ,  m  matière  cor- 
rectionnelle ,  qui  n'a  été  remise  ni  à 
la  |iersunne  ni  au  domicile  du  pré- 
venu. 
Le  délit  de  port  d'armes  de  chasse  sans 
permis  est  soumis  à  la  prescription 
d'un  mois,  prononcée  par  l'art,  la  de 
la  loi  du  3o  avril  1791.614. 
Le  ministère  public  ne  peut  être  déclaré 
non   rccevable  à  faire  entendre  des 
témoins  sur  apf  cl  en  matière  correc- 
tionnelle ,  sous  prétexte  c|u'il  n'a  pas 
reçu  Tautorisation  du  tribunal  pour 
les  faire  citer  :  le  tiibunal  peut  seu- 
lement reluserd'entendie  les  témoins 
cites ,   s'il    se    trouve    suffisamment 
éclairé.  61U. 
L'emploi  sur  le  terrain  d'autrui ,  et  en 
temps  prohibé,  de   filets  et  engins 
contre  le  gibier,  constitue  un  délit  de 
cha$se(|ut  peut  être  poursuivi  d'office 
par  le  ministère  public  ,  sans  (ju'il  y 
ait  plainte  de  la  part  du  propriétaire. 
i.a7 . 
L'obligation  ,   en  matièie  correction- 
nelle ,  d'articuler  dans  la  citation  et 
de  faire  connaître  au  prévenu  les  faits 
sur  lesquels  le   plaignant  fonde    sa 
poursuite ,  est  suffisamment  remplie, 
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lorsqite  la  citation ,    en  ]>ré>cntant 
l'cusemble  des  faits  et  des  circons- 
tances,   ne  laisse  aucuu   doute  sur 
l'objet  de  la  poursuite,  et  n'omet  rien    ' 
de  ce(|ui'pe(it  être iiéccssaite  à  Texer- 
cice  du  droitde  défense  ;  peu  importe 
que  la  citation  ue  présente  pas  tous 
les  éh'mens  constitutifs  du  délit  re-   , 
proche.  6«i). 
Les  p.-v.  <(ui  ne  font  pas  foi ,  jusqu'à 
inscription  de  faux  ,  des  d<'lits  qu'ils 
constatent ,  forment  néanmoins  une 
preuve  telh  qu'elle  ne  peut  être  écar- 
tée que  par  des  témoignages  ou  au- 
tres ])reuves  légales  contraires.  S3i . 
Los  délits  commis  dans  les  ventes  de 
bois  ou  à  l'ouïe  de  la  cognée,  et  que 
les  adjudicataires  n'ont  pas  fait  cons- 
tater, ou  dont  ils  n'ont  nas  dénoncé 
les  auteurs ,  constituent  des  malver- 
sations et  :tbus  dans  le  sens  de  l'or- 
donnance du  8  novembre  i83o,    qui 
excepte  de  l'amnistie  qu'elle  accorde, 
pour  délits  iorestiers ,  les  adj.   des 
coupes  de  boîs  poursuivis  pour  mal- 
ve  sations  et  abus  dans  l'exploitation 
de  leurs  coupes.  Jh^d, 
Lors(iu'une  forêt  possédée  par  l'Etat  à 
titre  de  confi.scation  est  restituée  à 
l'ancien  propriétaire,  celui-ci  n'est 


SaS  tenu  de  payer  les  contributions 
e  cet  immeuble^  depuis  l'époque  à 
lucpielle  remonte  son  entrée  en  jouis- 
sance jusqu'à  ci'lie  de  la  restitution. 
5)3. 
Lorsque  le  prévenu  d'un  délit  correc- 
tionnel ou  d'une  contravention  fo- 
restière excipe  d'un  dio't  de  pro- 
Sriété  ou  autre  droit  réel ,  le  tribunal 
oit  ,  si  les  faits  articulés  sont  de  na- 
ture ,  en  les  supposant  constans  ,  à 
détruire  toute  idée  de  délit  ou  de 
contravention,  renvoyer  les  parties 
à  fins  civiles  ,  en  fixant  un  délai  dî>ns 
lequi^l  le  prévenu  devra  saisir  les  iu-  , 
grs  compcteiis  et  justifier  de  ses  dili- 
gences :  le  tribunal  ne  peut,  au  lieu 
de  sureoir,  statuer  sur  la  préven- 
tion ,  et  uc((uitter  le  prévenu.  538. 

L'ariêlé  d'un  préfet  qui  autorise  d'une 
manière  générale  le  parcours  de  mou- 
lons ou  nrel>is  dans  des  cantons  de 
bois  soumis  au  régiu;e  foi  e.stier,  ne 
sa  urait  suppléer;;  Tord  onnancerovalc 
exigéf  à  Cft  égard  par  les  art.  78  et 
110  du  Cotïcjove^tier,  54 o. 

Le»  dommages-intérêts  dus  ,  en  cas  de 
délit  de  dépaissance  dans  un  boisage 
de  moins  de  dix  ans  ,  ne  f  euvent  être 
iuléricurs  aux  deux  amendes  pronon- 
cées par  le  dernier  paragraphe  de 
l'art.  K19  du  CodeJovesUer  contre  ce 
genre  de  délit. 

En  d'autres  termes  :  Cette  amende  doit 
être  considérée  comme  amende  sim- 
ple ,  et  le:»  dommagci -intérêts  pro- 
noncés ne  peuvent  lui  èire inférieurs, 
conforméii.'ent  à  Tait.  20*1  du  Code 
joreitier.  hii. 

Les  p.-v.  des  gardes  forestiers,  qui  ne 
font  pas  foi  jusqu'à  in.scription  de 
faux  ,  forment  néanmoins  une  preuve 
telle,  qu'ils  ne  peuvent  être  écartés 
qu'autant  cjuc  les  faits  qu'ils  consta- 
tent ont  été  contredirai  par  la  preuve 
cimtrairc.  JbùJ, 

En  matière  de  délits  forestiers,  une 
citation  régulière ,  donnée  dans  les 
trois  mois  du  délit ,  est  intcrruptive 
de  la  prescription  de  l'action  ,  bien 
que  cette  citation  e(^t«k$  ultéricurp- 
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ment  ahancloDnëe  et  remplacée  par 
une  autre.  544. 

La  ddcisioQ  ministërielle  qui  prohibe  le 
dëfrichcmonttrun  bois  particulier  est 
Talablemcnt  signifiée  par  iiu  prépose 
forestier;  mnis  cette  signification 
doit ,  h  peine  de  nulHtc' .  constater  la 
qualité  de  celui  qui  Ta  faite. 

Cette  signification  doit  aussi  contenir 
la  copie  certifiée  de  la  décision  nii* 
sistérielle;  il  ne  suffirait  pas  qu^elle 
en  énonçât  Texistence  et  la  d.ite. 
Ibid. 

L'art,  a  de  la  loi  du  17  thermidor  an  6, 
qui^  permet  aux  tribunaux  de  siéger 
les  jours  fe'riés,  pour  Tcxpédition  des 
affaires  criminelles,  n^a  été  abrogé  par 
aucune  disposition  ultérieure,  et  par 
ces  expressions  affaires  criminelles, 
on  doit  entendre  les  affaires  correc- 
tionnelles et  de  simple  police  ,  comme 
les  affaires  de  grand  criminel.  547. 

La  coupe  ou  ^enlèvement  de  fagots  dans 
une  roi-ôt  est  vunissabled^uneamende 
de  2  fr.  par  cliaque  fagot ,  alors  même 
qu'il  en  faudrait  plusieurs  pour  com- 
poser une  charge  d''homme.  648. 

L'ordonnance  "du  8  novembre  i83o, 
portant  amnistie  de  certains  délits  fo- 
restiers ,  n'est  pas  applicable  au  fait 
de  vidange  d'une  coupe  de  bois  opé 
rée  par  un  adj.,  à  Taide  de  voitures  , 
lorsque  ce  mode  de  vidange  ou  la  vi- 
dange elle-même  lui  était  défendu  par 
une  clause  du  cahier  des  charges.  Un 
tel  fait  rentre  dans  la  classe  des  abus 
ou  malversations  que  Pordonnance 
excepta  deTaranistie.  553. 

L'ordonnance  du  8  novembre  i83o,  por- 
tant amnistie  de  certains  délits  fores- 
tiers, ne  s'applique  pas  à  .ceux  dont 
les  adi.  des  coupes  de  bois  sont  res- 

Î>onsaulcs,  quoique  le  fait  du  délit  ne 
eur  soit  pas  personnel.  Ibid, 

La  citation  en  matière  correctionnelle 
n'est  pas  nulle,  parce  qu'elle  a  été 
donnée  à  trop  bref  délai  :  la  condam- 
nation qui  interviendrait  par  défaut 
ïur  cette  citation  est  seule  frappée  de 
nullité  par  Part.  i84  du  Coele  d'ins- 
truction criminelle,  555. 

Le  garde  forestier,  pojirsuivi  pour  avoir 
négligé  de  constater  un  délit  forestier 
commis  dans  son  triage,  doit  être 
traduit  devant  le  tribunal  correction- 
nel et  non  devant  la  Cour  royale  :  ce 
n'est  ciue  lorsqu'il  a  commis  le  délit 
lui-même  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions, qu'il  est  justiciable,  en  sa  qua- 
lité d'officier  de  police  judiciaire ,  de 
cette  dernière  juridiction.  565. 

L'adjudicataire  est  responsable  des  ar- 
bres de  réserve  manquant  dans  sa 
coupe  lors  du  récolement  ,  ({uand 
même  le  p. -t.  d'adj.  dont  il  lui  est 
donné  copie  énoncerait  un  nombre 
d'arbres  réservés  inférieur  à  celui 
porté  au  p.-v.  du  martelage.  5ôC. 

Lorsqu'un  maire  est  poursuivi  pour 
deux  délits  forestiers ,  dont  l'un  a  été 
commis  en  sa  qualité  de  maire,  et 
dont  l'autre  est  étranger  à  ses  fonc- 
tions ,  l'autorisation  de  poursuivre 
n'étant  exigée  que  pour  le  premier 
délit,  il  nV  a  pas  lieu  à  surseoir  à  l'é- 
gard du  sc'cond.  5G7 . 

La  disposition  de  l'art.  170  du  Code  fo- 
restier, qui  porte  que  les  p.-v.  seront 
enregistrés  dans  les  quatre  |ours  qui 
suivront  celui  de  l'afllrmatiou ,  est 
rigoureuse  ,  en  ce  sens  que  l'aÛirma- 
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lion  doit  précéder  renreeisirement 
du  p.-v.,  à  peine  de  nullitede  ce  der- 
nier acte.  677. 

Les  gardes  forestiers  des  apanages  sont 
assimilés  aux  gardes  forestiers  des 
domaines  de  la  couronne;  en  consé' 
quence ,  les  coups  et  les  Idcssurcs 
qui  sont  dirigés  contre  eux  sont  pas- 
sibles de  peines  afilictives  et  infa- 
mantes. 583. 

Lorsque,  sur  la  poursuite  dingée  con- 
tre deux  individus  pour  délits  fores- 
tiers, un  des  deux  prévenus  déclare 
prendre  fait  et  cause  pour  l'autre,  et 
oppose  une  exception  préjudicielle, 
le  tribunal  correctionnel  ne  peut,  en 
sursoyant  à  statuer  à  l'égard  du  pré- 
venu qui  a  proposé  l'exception  ,  ren- 
voyer de  l'inttance  l'autre  prévenu, 
avant  qu'il  n'ait  été  prononcé  sur 
cette  exception ,  et  par  suite  sur  la 
contravention  dénoncée.  584. 

Lorsqu'une  ordonnance  d'amnistie  ,  re- 
lative à  certains  délits ,  réserve  les 
droits  des  tiers  auxquels  il  pourrait 
être  dû  des  dommages -intérêts  et  des 
dépens  ,  les  tribunaux  correctionnels 
qui  se  trouvent  déjà  saisis  doivent , 
tout  en  appliquant  l'ordonnance  d'am- 
nistie ,  statuer  sur  les  dommages-in- 
térêts et  sur  les  dépens  réserves,  sans 
renvoyer  les  parties  à  se  pourvoir  à 
fins  civiles.  586. 

L'adjudicataire  d'une  coupe  de  bois  ne 
peut ,  sans  en  avoir  obtenu  l'autori- 
sation préalable  ,  couper,  los  arbres 
réservés,  sous  prétexte  qu'il  serait 
dans  la  nécessite  de  les  abattre  pour 
exploiter  ceux  qui  lui  ont  été  adju' 
gés;  la  coupe  seule  de  ces  arbres 
constitue,  alors  même  qu'il  n'j  aurait 
pas  eu  d'enlèvement,  le  délit  prévu 
par  les  art.  33,  34  et  19»  du  Codefo 
reslier.  587. 

La  coupe  des  herbages  existans  sur  le 
soi  des  forêts  constitue  ,  à  elle  seule  , 
et  alors  même  qu'il  n'y  aurait  pas  eu 
enlèvement ,  le  délit  prévu  par  l'art. 
i41  du  Code  forestier.  Ibid, 

Des  usagers  sont  suffisamment  mis  en 
demeure  de  faire  emploi  des  bois  de 
construction  qui  leur  ont  été  déli- 
vrés, après  l'expiration  des  deux  an- 
nées, par  l'art.  84  du  Code  forestier  ; 
ils  sont  tenus  ,  en  conséquence,  après 
l'expiration  de  ces  deux  années  ,  de 
justifier  de  cet  emploi  à  toute  réquisi- 
tion des  agens  forestiers  ,  sans  autre 
avertissement  préalable. 

L'énonciation  coutenuc  dans  le  p.-v. 
des  agens  forestiers ,  que  les  usagers 
n'ont  pas  représenté  toas  les  bois  à 
eux  délivrés ,  prouve  suffisamment 
que  ces  usagers  ont  assisté  à  la  vi- 
sita* faite  chez  eux. 

Le  défaut  de  justification  d'emploi  lé- 
gitime, par  des  usagers,  des  noisqui 
leur  ont  été  délivrés  ,  rend  ces  usa- 
gers responsables  de  tous  bois  man- 
quans.  ïbid, 

La  responsabilité  imposée  aux  adj.  de 
coupes  de  bois,  à  raison  des  délits 
commis  dans  leur  coupe  ,  faute  par 
eux  de  les  avoir  dénoncés  à  l'Admin. 
forestière,  s'étcnl  non  seulement 
aux  réparations  civiles  ,  mais  encore 
à  l'amende  et  aux  dommages-inté- 
rêts. 588. 

L'art.  33  du  Code  forestier  j  qui  impose 
à  l'adi.  l'obligation  de  respecter  tous 
les  arbres  marques  ou  désignés  pour 
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demeurer  en  réser? e ,  est  applicable 
aux  coupes  jardinatoires  comme  aux 
autres  coupes.' 
L'adjudicataire  d'une  coupe  enjardi- 
uant,  qui  ne  représente  pa»  i'em» 
preinic  du  marteau  de  délivrance 
sur  la  souche  des  arbres  exploités , 
est  réputé  les  avoir  coupés  en  délit. 

69®- 

La  prohibition  de  défricher  est  générale 
et  absolue  ,  et  s'étend  même  à  ua 
défrichement  effectué  avec  intention 
de  repeupler. 

L'exception  préjudicielle  de  propriété 
n'est  point  admissible  contre  un  dé- 
lit de  cette  uature ,  qui  conserve ,  ei 
tout  état  de  choses ,  son  caractère  de 
criminalité. 

Bien  que  le  défrichement  remonte  à 
plus  d'une  année,  on  ne  ])cut  op- 
poser la  prescription  si  l'action  a  été 
intentée  dans  les  trois  mois  qui  ont 
suivi  la  constatation  déGnitive  du  dé- 
lit. 

Dans  le  même  cas  ,  l'ordonnance  d'am* 
nistie  n'est  point  applicable ,  si  au 
jour  de  la  constatation  du  délit  les 
travaux,  étaient  encore  en  actifité. 
5o4. 

La  lecture  du  procès-verbal  aux  gardes 
forestiers  par  l'officier  public  c|ui  eo 
reçoit  TaHirmation  n  est  exigée  à 
peine  de  nullité  que  dans  le  cas  où 
la  partie  du  procès-verbal,  coDSta- 
tant  les  faits ,  n'a  pas  été  écrite  en 
entier  par  le  garde ,  mais  a  été  seule- 
ment signée  par  lui;  cette  obligation 
ne  s'étend  -p^a  aux  pr.-verb.  dontle 
protocole  général  est  imprimé,  lors- 
que les  blancs  laissés  pour  la  date , 
les  noms  et  résidence  des  gardes ,  k 
désignation  du  lieu  du  délit  et  le 
corps  du  pr  -verb.  ont  été  écrits  en 
entier  par  le  garde  rédacteur.  5^5. 

Les  propriétaires  d'animaux  trouvés  de 
jour  en  délit  dans  les  bois  de  dix  ans 
et  au   dessus  sont  personnellement 

Î>assibles  de  l'amende  prononcée  par 
'art.  199  du  Code  Joivstier,  alors 
me  nie  qu'ils  ne  gar<£iient  pas  eux- 
mêmes  ces  animaux  lorsque  le  délit 
a  été  commis.  Ibid. 

Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'application  de 
l'art.  3o  du  Code  forestier,  c[ui  sou- 
met a  une  amende  les  adjudicataires 
qui ,  au  lieu  de  faire  la  traite  des  bois 
par  les  chemins  désignés  au  cahier 
des  charges,  en  pratiquent  de  nou- 
veaux, il  n'est  pas  nécessaire  qu'un 
chemin  nouveau  ait  été  entièrement 
tracé,  ouvert  ou  pratiqué  :  il  suffit 
que  les  voitures  de  l'adjuilicataire 
soient  trouvées  faisant  la  traite  des 
bois  dans  une  partie  de  la  forêt  autre 
que  les  chemins  désignés  au  cahier 
des  charges.  Ibid. 

Les  limites  que  la  loi  autorise  à  fixer 
entre  la  pèche  fluviale  et  la  pcche 
maritime  ne  s'appliquent  cju'aux 
fleuves  et  rivières  se  jetant  directe- 
ment dans  la  mer  :  ïa  libortc  de  la 
pêche  ne  peut  s'étendre  aux  rivières 
ou  cours  d'eau  ,  qui ,  bien  que  com- 
pris dans  les  limites  de  lïnscription 
maritime,  ne  se  jettent  pas  directe- 
ment dans  la  mer.  596. 

La  défense  prononcée  parles  art.  ï3 et 
24  de  la  foi  sur  b  pêche  fluviale,  de 
placier  dans  les  canaux ,  ruisseaux  ou 
cours  d'eau  quelconques,  un  barrage 
ayant  pour  objet  d'cmpêclier  enticre- 
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méat  le  pafsage  du  poisson,  «^appli- 
que à  tous  les  canaux  et  fossés ,  quels 
quHis  soient,  communiquant  ]»r  un 
point  avec  les  fleuves  et  rivières, 
Itaéme  à  ceux  qui  seraient  établis 
entre  propriétés  particulières,  et  ne 
eommuniquenient,  par  rautre  ex- 
trémité ,  à  aucune  rivière  navigable 
ou  flotUi)le. 

lue  fait ,  par  un  fermier  de  la  pèche  ou 
sou  associé ,  d^avoir  des  iuets  non 
plombés  et  non  marqués  conititiie  la 
contravention  prévue  par  Tart.  ds  de 
la  loi  sur  Is  pccbe  fluviale.  ô()7. 

La  prohibition  faite  par  Tart.  33  de  la 
loi  sur  la  pèche  fluviale  à  tous  mari- 
niers, etc.,  qui  frt'([ucntent  les  fleuves, 
rivières,  canaux  navigables  ou  flotta- 
bles, d'^avoirdans  leurs  bateaux  au- 
cun filet  ou  engin  de  pcchc,  sous 
peine  d'amende  et  de  conflscation, 
s''applique  à  tous  ceux  qui,nVtant 
ni  fermiers,  ni  porteurs  de  licences 
dans  un  cantonnement,  y  sont  trou- 
Tés  avec  des  filt'ts  dans  leurs  bateaux, 
alors  même  qirils  ne  traverseraient 
la  rivière  que  pour  s'y  rendre. 

Le  refus  de  la  part  d^un  maiinier  de 
souflVir  la  visite  de  son  bateau  par  un 
agent  de  la  pèche,  constitue  une  con- 
travention que  le  trib.  corr.  ne  peut 
se  dispenser  de  punir,  alors  même 
qu'il  renvoie  les  prévenus  sur  le  délit 
principal  à  raison  duquel  ils  avaient 
été  traduits  devant  lui.  697. 

Un  trib.  corr.  excède  ses  pouvoirs  lors- 
qu'on prononçant  la  remise  définitive 
d'ane  afiaire ,  il  ordonne  nrovisoire- 
ment  la  mise  en  liberté  du  prévenu 
sans  caution  et  sous  mandat  de  com- 
parution ,  alors  que  ce  prévenu ,  à 
raison  de  la  peine  dont  était  passible 
le  fait  qui  lui  est  imputé ,  avait  été 
renvoyé  dcvaut  le  trib.  corr.  en  état 
de  mandat  de  dépôt.  59g. 

Les  tribunaux  d'appel  de  police  correc- 
rectionelle  peuvent  ordonner  d^office 
l'audition  des  témoins  déjà  entendus 
en  premitre  instance,  ou  même  de 
nouveaux  témoins,  toutes  les  fois 
qu'ilsjugent  cette  audition  nécessaire 
à  la  découverte  de  k  vérité. 

Il  n'est  pas  nécessaire  ,  pour  que  cette 
audition  puisse  avoir  lieu,  qu'elle 
soit  rerjuiso  par  le  ministère  public 
ou  l'une  des  parties  :  ici  ne  s  appli- 
que pas  l'art.  176  au  Code  d'instruc- 
tion wiminelle  relatif  sculemcut  aux 
matières  de  simple  police. 

Lorsciu'en   appel  de  police  correction 
nelle  ,  des  témoins  ont  été  entendus 
d'office  et  de  l'ordre  du  tribunal ,  les 
frais  de  citation  sont  a  la  charge  de  la 
partie  qui  succombe.  600. 

Un  acte  qualifié  de  bail,  pour  trois  ans, 
du  droit  d'eiploiter  trois  coupes  suc- 
cessives dans  des  bois  aménagés,  est 
passible  du  droit  de  a  fr.  pour  100  fr. 
601. 

Les  pr.-v.  constatant  que  des  bois  cou- 
pés en  délit  ont  été  trouvés  dans  le 
domicile  d'un  individu,  établissent 
contre  lui  une  présomption  légale  de 
fraude  et  de  culpabilité  qui  dispense 
l'Admin.  poursuivante  de  toute  au 
Xvfi  preuve^  c'est  au  prévenue  dé 
truire  la  présomption  qui  résulte 
contre  lui  du  procès  -verbal.  607. 

La  oir«onstance  que  l'acte  d'affirmation 
aurait  été  rédigé  à  laméme  dateetù  la 
I  battre  que  l^pr.-v.y  n'eiii|>orto 


AAR 

Ïoint  la  nullité  de  ce  dernier  acte, 
a  mention  contenue  dans  l'acte  d'af- 
firmation, que  le  garde  a  approuvé  le 
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rédaction  du  rapport.  61a 

La  lecture-du  pr.-v.  aux  gardes  fores- 
tiers ,  par  l'ofiicier  public  qui  en 
reçoit  l'affirmation,  n'e^t  exigée  à 
pcind  de  nullité  que  dans  le  cas  où  la 
partie  du  pr.-v.  constatant  les  faits 
n'a  pas  été  écrite  en  entier  pai*  le 
garde,  mais  seulement  signée  de  lui  : 
cette  obligation  ne  s'tîtond  pas  aux 
pr.-v.  en  tête  desquels  se  trouve  un 
protocole  imprimé,  lorsque  les  blancs 
laissés  pour  le  corps  du  pr.*  v.  ont  été 
remplis  par  le  garde  -  rapporteur. 
Ibia. 

L'adjudicataire  d'une  coupe  de  bois 
qiii,  contrairement  à  une  clause  du 
cahier  des  cbarges  portant  défense 
d'introduire  dans  les  ventes  des  bêtes 
A  cornes  non  musclées,  fait  entrer 
dans  la  coupe  une  voiture  attelée  de 
bœufs  non  muselés,  se  rend  coupable 
de  la  contravention  prévue  et  punie 
par  l'art.  199  du  Code  foreuier , 
alors  même  que  cette  introduction 
aurai!  été  nécessaire  pour  la  vidange 
de  la  coupe.  61 3. 

L'adjud.  d'une  coupe  faite  en  jardinant, 
qui,  contrairement  à  une  clause  for- 
melle du  cahier  des  charges,  ne  repré- 
sente pas  l'empreinte  du  marteau 
royal  sur  les  étocs  des  arbres  exploi- 

'  tés,  se  rend  coupable  de  la  contra- 
vention prévue  et  punie  par  l'art.  87 
du  Coclejore&tier.  61 3. 

L'individu  même  autorisé  a  faire  paître 
ses  moutons  dans  un  bois  ne  peut , 
sans  se  rendre  passible  des  peinespro 
noncccs  par  l'art.  199  du  Code  Jova- 
tierj  y  introduire  des  chèvres.  Cette 
contravention  ne  saurait  être  excu- 
sée sous  le  prétexte  que  \qs  chèvres 
sont  nécessaires  ,à  la  conduite  du 
troupeau.  Ihid, 

Celui  oui.  en  coutravcntiou  à  l'art.  199 
du  cWe  forestier f  a  fait  paître  des 
animaux  dans  une  partie  de  forêt  en 
nature  de  pré,  ne  peut  être  excusé 
sous  prétexte  que  cette  partie  du  ter- 
rain aurait  été  amodiée  par  bail  pour 
un  temps  déterminé,  et  qu'elle  ne  se- 
rait pas  enclavée  dans  la  forêt  :  le  ter- 
rain n'en  restant  pas  moins  soumis  au 
régime  forestier.  6 1 4 . 

L'adjudicataire  qui,  sans  une  indica- 
tion écrite  donnée  par  les  accns  to<- 
resticrs,  conformément  a  1  art.  38 
du  Code  forestier  f  a  allumé  un  four- 
neau dans  sa  coupe,  n'est  pas  rcceva- 
ble  à  opposer  une  autorisation  tacite 
résultant  de  l'indication  qu'il  aurait 
faite  du  lieu  qu'il  désirait  choisir,  ot 
du  silence  qu'aurait  gardé  l'ageut  fo- 
restier. 

L'amnistie  du  8  novembre  i83o  n'est 
pas  applicable  à  une  contravention 
de  cette  nature.  Jbid, 

L'adjud.  qui,  sans  l'indication  prescrite 
par  l'art.  38  du  Code  forestier,  et  en 
contravention  À  l'art.  4a  da  même 
code ,  a  mis  le  feu  à  des  arbres  pré- 
parés pour  faire  de  la  cendre,  est  pas- 
sible de  la  peine  prononcée  par  1  art. 
49 ,  et  responsabre  du  dommage^  qui 
peut  résulter  de  la  contravention , 
Dotominent  de  l'incondie  qui  en  au- 


rait été  la  suite;  il  n'est  pas  recevable 
à  prétexter  que  l'incendie  aurait  eu 
lieu  par  cas  fortuit ,  et  à  réclamer  le 
bénétice  de  la  dernière  amnistie. 
Ibid,, 
La  possession  d'un  droit  d'usage  ne  peut 
se  prouver  par  témoins. 


soutenu  par  une  possession  légale 
postérieure  à  trente  ans.  617. 

L'introduction  des  moutons  dans  les 
bois  communaux  n'a  \ni  avoir  lieu 
sans  contravention ,  deux  ans  après 
la  publication  du  Code  forestier, 
qu'en  vertu  d'une  ordonnance  du  roi. 
L'autorisation  ne  peut  résulter  im- 
plicitement des  circonstances  ou  d'au- 
tres documens.  691. 

Le  droit  de  chasser  sans  permis  de  port 
d'armes  sur  son  propre  terrain  clos 
ne  s'étend  pas  à  des  terrains  clos  de 
haies  on  de  murs  en  pierres  sèches 
épars  dans  les  campagnes ,  et  qui  ne 
sont  pas  immédiatement  attenans  à 
des  maisons  d'habitation.  Ibid. 

La  citation  donnée  dans  le  délai  utile 
aux  adjudicataires  d'une  coupe  de 
bois,  poursuivis  à  raison  d'un  délit 
commis  dans  leur  vente  ou  à  l'ouïe 
de  la  cognée,   est  interruptivc   de 

Srescription  è  l'égard  des  cautions 
e  ces  adjudicataires  et  des  commu- 
nes, leurs  garans  solidaires.  6»i. 

L'appel  d'un  jugement  qui  statue  cpie 
des  usagers  ont  droit  à  un  cantonne- 
ment, et  nomme  des  experts  pour 
désigner  le  canton  de  bois  à  délivrer, 
doit  être  interjeté  avant  le  jugement 
définitif  cpii  homologue  le  pr.-v  crh. 
d'expertise.  Ibid, 

forestiers 
de  faux , 
qui  leur  est  due  ne  peut  être 
infirmée  par  des  déclarations  ou  cer- 
tificats contraires.  628. 

L'amende  prononcée  par  le  dernier  pa- 
ragraphe de  l'art.  199  du  Code  fores-' 
#;»..     ^«....  1-..,  .i<n:i«  j,.  -'■* naissance 
le  moins 
double 

de  celle  portée  par  le  même  article 
contre  les  délits  de  même  nature 
commis  dans  les  bois  au  dessus  de  cet 
âge,  n'est  cependant  (ju'une  peine 
simule ,  laquelle  doit  être  doublée  si 
le  nélit  est  accompagné  de  l'une  des 
circonstances  aggravantes  prévues 
par  les  art.  soo  et  soi  de  ce  même 
code.  Jbid, 

Les  délais  fixés  par  la  loi  pour  la  pro- 
mulgation des  lois  et  ordonnances  ne 
sont  pas  applicables  aux  ordonn.mces 
d'amnistie  qui  n'imposent  aucune 
obligation  aux  citoyens^  ainsi,  une 
ordonnance  portant  amnistie  de  cer- 
tains délits  commis  jusqu'au  jour  de 
sa  publication ,  ne  comprend  pas  les 
délit  s  commis  après  cette  publication , 
mais  avant  le  jour  où  elle  aurait  été 
légalement  connue  dans  le  lieu  de  ces 
délits;  elle  ne  comprend  que  les  dé- 
lita commis  at^nt  sa  date.  C*i4. 

L'abatage  d'arbres  non  marqués  en  dé« 
livrance ,  dans  une  coupe  jardinatoi- 
re,  rend  l'adjudicataire  passible  des 
peines  prononcées  par  les  art.  33  et 
34  du  Code  forestier.  6i5. 

L'Administration  forestière  n'a  point 
qualité  pour  la  pounu4te  des  délits 
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commis  dans  los  bois  dc«  commuDes 
non  soumis  an  rt^mc  foroslier. 

Les  bois  rommunanx  ne  sont  soumis  au 
refiimc  forestier  qu\iul.ant  que  les 
conditions  elal»He8  par  l'art.  90  du 
Code  Jorestier  ont  été  remplies.  Jhid, 

Le  pr  -vcrb.  iYxxxï  garde  forestier,  rons- 
tatant  r|iie  les  souches  trouvées  au 
domicile  d'un  individu  0/1/  élc  cou- 
pées dans  une  fr.i-ét ,  établit  sufîi'sam- 
menr ,  cl  jtiscprù  inscription  de  faux, 
que  cet  individu  a  <ait  usage  de  ferre- 
inens  pour  1  exercice  du  droit  qu'il 
prétend  avoir  d«  prendre  du  bois 
mort ,  délit  prévu  par  Tart.  80  du 
C  ode J'orestUr.  Ibid. 

En  matière  de  délits  forestiers,  les  ex- 
ceptions fondées  sur  la  bonne  foi  ne 
peilvent  ^Ire  accueillies  par  les  tri- 
bunaux sans  excès  de  pouvoir.  Il 
jn\»j>partient  <|irà  raulonlé  adminis- 
trative supérieure  d'apprécier  les 
circonslancc'i  atténuantes  d'un  délit 
pour  accciriler  remise  ou  réduction 
de  Tamende.  OsG. 
Toute  exploitation  faiteantérieuremcnt 
à  la  délivrance  du  permis  d'ex ploitcT 
rend  l'adjud.  pas.-iible  des  peines 
portées  en  Tart.  3o  du  Codejoieslier, 
L'adjudirataiic,  prévenu  d'ime  con- 
travention de  cette  nature,  n'est  pas 
recevable  à  exciper  de  sa  bonne  foi. 
ibid. 

Le  prévenu  d'un  délit  forestier  qui  a 
consenti  â  Tintroduction  d'un  garde 
dans  son  domicile,  bien  que  ce  garde- 
ne  fiH  point  assisté  d'un  des  officiers 
publics  désignés  dans  l'art.  iCi  du 
Code  jorestier  ^  n'est  pas  recevable 
à  exciper  du  défaut  de  cette  formalité 
pour  provoquer  la  nullité  du  pr.-v. 

L  entrcnreneur  d'une  route  ,  autorisée 
prendre  des  pierres  dans  une  Jorôt  et 
qui  s  écarte,  pour  l'enlcveraent  de 
ces  pierres,  des  chemins  désignés piir 
l'Admin  ,  est  passible  des  peines  pro- 
noncées par  l'art,  if;  du  Cotlejoi-es- 
Ttcr,  L'excuse  de  ioice  majeure,  en 
pareil  cas  ,  ne  détniit  pas  lu'  crimina- 
lité du  fait  reproché,  et  la  preuve^ 
ne  peut  en  cUre  autorisée  sans  excès 
de  pou\oir.  Gad, 

L'enI repreneur  d'une  coupe  qui  n'a 
point  usé  de  la  faculté  que  lui  ac- 
corde Kart.  çj3  de  lordoniiance  régle- 
mentaire du  Code  joies/icr  de  laire 
procéder,  avant  le  permis  dVxploi- 
ter,  à  la  rec<)unai>sauce  des  clélits 
qui  aur.  ient  été  consmis  dans  la  vente 
ou  à  Touie  de  la  cognée,  devient  res- 
ponsable de  tous  ceux  cjui  peuvent 
cire  ultérieurement  constates,  siins 
que  TAdmin.  soit  tenue  d'établir 
qu'ils  ont  été  commis  depuis  la  déli 
viancc  du  permis  d'exploiter.  Oag. 

-  Lorsauim  règlement  administratif,  ho- 
molo|;ué  par  ordonnance  royale,  a 
prohibé  un  mode  de  piHîhe  fcluviale, 
et  notamment  un  barrage  confec- 
tionné de  manière  à  détourner  les 
eaux  de  leur  cours  naturel  et  à  em- 
pêcher la  reuionle  du  poisson,  les 
tribunaux  ne  peuvent  se  refuser  à  pu- 
nir les  contrevenans,  sous  prétexte 
qii  ils  n'auraient  cocsauit  qu^uu  bar- 
rof^e  pan-eL,  un  tel  barrage  n'en 
ccjnstiiuant  pas  moins  un  mode  de 
"  pèche  prohibé,  ibid. 
Celui  qui  a  été  surpris,  avec  voiture, 
Jiors  des  routes  et  chemina  ordinaires 
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d'une  forêt,  est  passible  des  peines 
prononcées  par  Tart.  Hy  du  6W/c 
Jot^Uter^  et  ne  peut  ex«  ipcr  d'une 
cause  de  force  majeure  dont  le  pr.-v 
ne  parle  pas,  ou  qui  est  r»  poussée  par 
la  teneur  de  cet  acte.  Cio. 

''*^4^|?P*\**^;?n«  <1«  ï'art.  10  du  titre 
XXaI  de  1  ordonnance  de  iGCo,  qui 
prohibent  l'emploi  de  certains  modes 
de  p«.he,  ne  scmt  pas  limitatives: 
elles  s  étendent  à  tout  mode  de  jj^che 
tendant  au  dépeuplement  des  riviè- 
res. 

En  consc'quence  et  sous  l'i-mpire  de  ces 
di^posi^ions  ,  qui  continuent  d'avoir 
force  c|e  loi  jusqu'à  la  promulgation 
de*  ordonnances  annoncées  par  la  loi 
du  16  avril  i8afl, les  tribunaux  ne  peu- 
vent rt  laxer  un  individu  prévenu  d'à 
voir  pèihé  au  moyen  de  cuches  a  pê- 
che, sur  \c  seul  motif  que  ce  mode  île 
pèche  n'est  pas  nommément  défendu 
par  l'ordonnance,  et  s  ns  examiner  si, 
comme  le  soutient  l'Administrai  ion  , 
il  ne  tend  pas  au  dé]>eu|.lenicnt  des 
ri  vitres.  0:<i. 

Une  ailectation  dans  une  forêt  doma- 
niale peut  être  maintenue ,  d'après 
l'art.  68  du  Code  JoresUer,  quoique 
le  concessionnaire  ne  |  roduise  pas  le 
titre  consiiluiii  de  son  droit,  s'il  jus- 
tilie  par  un  arrêté  de  conseil  de  p'é- 
fecture,  rendu  pour  l'exécution  if  h 
loi  du  98  venlose  an  n  ,  qu'a  cetU- 
époque  le  litre  existait ,  et  que  ce 
conseil  en  a  reconnu  la  régularité. 
Jbid, 

Le  poisson  saisi  dans  un  marché  comme 
n  ayant  pas  les  dimensions  prescrites 

Sar  les  ordonnances  doit  être  consi- 
éré  comme  poisson  de  rivière,  tant 
qu'il  n  est  pas  éiabli  qu'il  provient 
d  étangs  ou  réseï  voirs. 

En  <  onséquence,  le  prévenu  de  contra- 
vention ne  peut  être  relaxé  sous  pré- 
texte que  le  procès -verbal  de  saisie 
n'établirait  pas  d'où  provient  le  pois- 
son, (i'-ii. 

L'expression  nert  nemenl  des  coupes  , 
qui  se  trouve  dans  l'art.  87  du  CoiU 
Jorestier,  embrasse  dans  sa  généralité 
rcnsemble  de  toutes  les  opérations 
cpii  ont  pour  objet  de  rendre  ,  dans 
un  deLii  déterminé ,  le  parterre  d'une 
coupe  eulièi-ement  hbre  ,  et  dans  un 
état  tel  c|ue  rien  ne  puisse  s'opposer 
h  la  reproduction  du  bois. 

En  conséqucnre,  Tadj.,  en  retard  de  re- 
lever les  ramiers,  est  passible  des 
j)(ines  portées  par  Tart.  ^7  ;  ce  re- 
tard ne  donne  pas  lieu  seidement  à 


l'exécution  des  iVavaux  par  i'Admiu." 
i'adj.,  suivant  l'art.  4i. 


aux  frais  de  1 
Jbid. 

Les  ventes  aux  cnrlières  des  bois  facjon- 
nes  provenant  du  domaine  de  la  cou- 
ronne ,  doivent  être  faites  dans  la 
même  forme  et  devant  les  mêmes  au- 
torite's  que  les  ventcîs  de  coupes  de 
bois  dans  les  forêts  de  l'Etat.  G 34 . 

En  matière  de  défrichement ,  la  signi- 
fication mentionnée  dans  ledeuxicme 
paragraphe  de  l'art.  519  du  Code  lo 
resticr  doit,  à  peine  de  nullité,  con- 
tenir une  copie  textuelle  de  la  déci- 
sion du  ministre.  Il  ne  suffît  pas  que 
cette  décision  soit  signifiée  au  décla- 
rant par  l'énonce  de  son  existence  et 
de  sa  date.  647. 

Il  V  a  lieu  à  règlement  de  juge«  par  la 
Cour  de  cassation,  lorsqirun  tribuntd 
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correctionnel  a  renvoyé  nn  prétfou 
devant  la  chambrr  des  misrg  en  ac- 
cusaticjn,  et  que  cette  c  hambrea  rfn- 
\ove  de  nouveau  devant  la  juridic- 
lion  correctionnelle. 

Us  gardes  forestiers  particuliers  sont 
des  officiera  de  police  jiidici-ire,  et 
non  des  Ncrviteuni  à  gages,  dans  le 
sens  d  u  Code  pénal. 

En  conséquence  ,  le  fait ,  par  un  ffaràe 

forestier  particulier,  d'avoir  soustrait 
des  bois  au  préjudice  de  gun  maître 
ne  constitue  qu'un  délit  forestier 
prévu  et  puni  car  la  loi  spéciale,  et 
non  un  vol  domestique  puni  par 
1  art.  33G  du  Code  pûial,  Ibid. 

Les  p.-v.  dressés  par  les  gaieles-veotci 
doivent,  pour  décharger  l'adjud.  de 
toute  responsabilité,  laire  connaître 
les  delmquans  ou  du  moins  le.H  dili- 
gences faites  pour  Its  découvrir 
054. 

Le  tribunal  correctionnel  est  incom- 
pétent pour  connaître  du  vice  im- 
puté par  l'adj.  à  un  p.-v.  de  récole- 
ment ,  tiré  de  ce  qu'il  n'aurait  pas  élé 
rédigé  par  les  agens  forestiers  de^si- 
gnes  en  l'art.  98  de  l'ordonn.  d'exc- 
tuliondu  Code  fnre^tier  :  ce  vice,  s'il 
existe,  est  un  défaut  de  forme  qui  ne 
peut  être  déféré  qu'aux  conseils  de 

S  relecture,  aux  termes  de  l'art.  60 
u      f*-      '-      ^'-  M.  . 


--    Code  forestier,  Jbid, 

En  inatit're  de  délit  forestier,  rautoritc 
judiciaire  n'est  jamais  juge  des  excep- 
tions de  bonne  loij  à  l'Admin.  supé- 
rieure seule  appartient  le  droit  de  les 
apprécier.  En  conséqucnc-,  est  nul 
le  jugement  qui,  en  nconnaissant 
que  plusieurs  individus  se  sont  ap- 
proprié un  arbre  essence  de  chêne ,  à 
la  place  d'un  arbre  essence  de  frui- 
tier, les  renvoie  néanmoins  par  des 
motifs  tirés  de  leur  bonne  foi.  665. 

L  arrêté  d'un  i>réf*'t  qui  porte  que 
1  exercice  du  droit  de  chasse  sera  sus- 

Fendu  h  compter  d'un  tel  jour,  doit 
tre  entendu  en  ce  sens  ,  qur  le  jour 
ainsi  désigné  est  compris  dans  la  pro-^ 
hibition.— Ici  ne  s'appliqurnt  pas  les 
dispositions  des  Codes  de  procédure 
viuile  et,  d'instruction  criminelle,  qui, 
en  matière  de  supputation  de  délais , 
ne  comptent  pas  le  joue  point  de  dé- 
part, Jbid. 

Est  nul  le  jugement  qui ,  en  déclarant 
un  dehi  de  chasse  non  suffisamment 
établi  par  le  p.  v  ,  relaxe  le  prévenu 
sans  statuer  sur  les  conclusions  sub- 
siiliaircs  du  ministclrc  public,  ten- 
dantes à  l'ai^dition  des  gardes  rédac- 
teurs du  p.-v.  656. 

La  citalicmen  police  correctionnelle  ne 
peut  êiiT  dét:larée  nulle  sur  le  motif 
quelle  n'aurait  pas  été  signifiée  an 
véritable  domicile  du  prévenu,  lors- 
au'il  est  constant  au'elle  a  été  noti- 
tice  au  domicile  indiqué  par  lui  dans 
le  pr.-verb.,  et  qu'elle  a  été,  par  suite 
de  son  absence  de  .son  domicile,  re- 
mise au  maire  de  la  commune,  sur- 
tout s'il  résulte  de  ropposition  for- 
mée par  le  prévenu  lui-même  à  un 
jugement  par  défaut  ainsi  signifié 
qu  il  a  eu  connars-ancc  de  la  citation. 
667. 

Les  prévenus  d'un  délit  de  dépaissauce 
constaté  par  un  proiîès  verbal  empor- 
tant foi  jusqu'à  inscription  de  faux 
ne  peuvent  être  déchargés  de  Li  plain- 
te ,  par  le  motif  que  le  délit  ne  serait 
pas  suffîsammnit^établi»  loxsque  le 
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fait  natériel  de  ce  dcHit  est  claire- 
ment et  poMtivemcnt  énoncé  dans  ce 
prQcés-vcrbal.  667. 

Lorsqu^un  pr.-vcrb.  dressé  par  dtùX 
gardes  forestiers  établit  contre  un 
iiidÎTidu  le  dâit  de  défrichement 
d'un  terrain  en  nature  lie  h&iSy  ce 
pr.-vcrb., faisant  foi  ju8({U*à  inscrip- 
tion de  faux ,  les  juges  ne  peuvent . 
tans  excès  de  pouvoir,  déclarer  quHl 
>  ne  suiBt  pas  pour  pi  ouver  que  le  ter- 
rain défriché  fût  réellement  en  na- 
ture de  bois  ;  surtout  si  ce  point  de 
fait  résulte  tant  de  TinUrrogatoire 
-  de  Tacrusé  que  de  sa  détanse.  65ê.  - 

Les  conseils  de  préfecture  sont  seuls 
corapétens  pour  statuer  sur  U  vali- 
dité des  pr.-verb.  de  récolemeot.  La 
disposition  de  Vart.  60  du  Code  fo- 
restier y  qui  règle  cette  compétence  , 
est  générale ,  et  se  rap|iorle  à  tout  ce 

3ui  ccmcerne  la  validité  des  or.-verb. 
e  récolement ,  soit  au  fond,  soit  en 
.  la  forme.  Abid. 
Faute  par  un  adjudicataire  d'avoir  élu 
domicile  dans  le  lieu  de  radjud.jTas- 
•ignation  en  police  correctionnelle  lui 
est  valablement  signiUée  au  secrétariat 
■  de  la  sous-préfecture,  conformément 
.À  l'art.  «7  du  Codejorestier.  dont  la 
disposition  générale  et  absolue  em- 
brasse toutes  les  natures  d'actions  qui 
5 eu  vent  être  dirigées  contre  les  adju- 
icataires.  6&g. 
L^art.  «7  du  Code  forestier ,  qui  veut 

Sue,  faute  pr  l'adjudicataire  d'avoir 
u  un  domicile  dans  le  lieu  où  l'ad- 
judication a  été  laite  ,  cet  adjudica- 
taire soit  aasiené  au  secrétariat  de  la 
préfecture ,  s'applique  aussi  bien  au 
cas  où  il  ft'aeit  d'un  délit  qu'à  celui 
où  il  s'agit  d  intérêts  purement  civils 
résultant  de  l'acte  d'adjudication. 
Jbid.  ,.      . 

1,'appel  d'un  jugement  contradictoire , 
en  matièi-c  correctionnelle,  doit,  a 
peine  de  déchéance  ,  être  intei  jeté  le 
dixième  Jour  au  plus  tard  aprt-s  ce- 
lui où  le  jugement  a  été  rendu  j  il 
n'est  plus  recevable  s'il  n'a  été  inter- 
jeté que  le  onzième  jour.  Jbid. 

Cette  circonstance ,  que  le  pAturage  au- 
rait été  permis  dans  les  bois  d'une 
commune  par  délibération  du  conseil 
municipal,  ne  forme  point  une  excep- 
tion de  nature  à  empêcher  l'applica- 
tion de  la  loi  pénale  au  fait  de  pâtu- 
rage incriminé,  lorsque  d'ailleurs  la 
défensabilité  du  bois  na  point  été 
déclarée  parl'Admin.  forestière.  666. 

L'adjudiiataire  d'une  coupe  de  bois,  qui 
s'est  fait  délivrer  le  permis  d'exploi- 
ter sans  exiger  qu'il  1  ût  procédé  ron  • 
t  radie  toi  rement  avec  lui  au  soucbc- 
tage  et  à  la  reconnaissance  des  dé- 
lits qui  auraient  pu  être  commis 
dans  sa  vente ,  est  responsable  des 
délits  qui  peuvent  y  être  découverts 
ensuite  et  qu'il  n'aurait  pas  dénoncés, 
sans  que  l'Administration  ait  aiicune- 
menta  prouve rquHls'sont  postérieurs 
à  la  délivrance  du  permis  d'exploiter. 
Ibid. 

Lorsque  le  pr.-v.  des  agens  forestaers, 
constatant  l'abatage  de  cerUina  ar- 
bres réservés,  ne  constate  pas  que  les 
aouclies  aient  çtéjcnlev^es,  et  cï^u'il  y 
y  aitimposaibUé'de  mesurer  la  cir- 
coniércnce  des  arbres  en  déficit,  les 
jugea  I  pour  calculer  l'amende  â 
appliquer  aux  déliuquans,  doivent, 
«lUx.  termes  du  deuxicme  alinéa  de 
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Part,  iaS  du  Code  forestier,  arbitrer 
eux-mêmes  la  grosseur  des  arbres  en- 
levés, d'*après  les  documens  dn  pro- 
cès, et  non  prononcer  l'amende  de 
5o  a  soo  fr.  réglée  par  le  deuxième 
alinéa  de  l'art.  3)  du  même  code,  pour 
le  cas  où  il  y  ait  impossibilité  recon- 
nue de  constater  1  essence  et  la  di- 
mension des  arbres  coupés  en  délit. 
Ibid. 
Lorsque  des. gardes  ont  constaté  un  dé- 
lit de  cou  ne  de  bois  en  forêt,  et  indi- 
qué, dans  leur  rapport,  tous  les  carac- 
tères propres  à  iaire  reconnattre  le 
bois  et  son  identité  avec  celui  qu'ils 
trouvent    ensuite    au  ^  domicile    àc% 
prévenus,  le  pr.-v.  fait  foi  de  cette 
identité  jusqu  à  in5icription  de  faux  ,et 
il  n'est  pas  loisible  aux  tribunaux  de 
déclarer   le  délit  non  suffisamment 
établi.  666. 
L'Administratiou  des  forêts  ayant  seiile 
le  droit  d'aut>»nscr l'introduction  des 
bestiaux,  même  dans  les  bois  des  com- 
munes, les  tribunaux  ne  peuvent  re- 
laxer un  prévenu  du  délit  d'introduc- 
tion de  bestiaux  dans  un  bois  commu- 
nal où  la  dépaissance  n'a  pas  été  au- 
torisée ,  sous  prétexte  que  le  conseil 
municipal  aurait  été  d'avis  que  cette 
dépaissance  eût  lieu.  667. 
La  responsabilité  imposée  aux  adjudi- 
cataires des  coupes  de  bois  ou  aux 
cautions,  à  raison  des  délits  commis 
dans  les  coupes,  faute  par  eux  de  les 
avoir  dénoncés  à  l'Admm.  forestière, 
s'étend  non  seuleiuentaux  réparations 
civiles,   mais  encore  à  l'amende  et 
aux  dommages-intérêts.  Jbid. 
Lorsqu'un  tribunal   correctionnel  est 
saisi  de  la  poursuite  dirieée  contre 
un  particulier  pour  défriili«»ment  de 
bois  sans   autorisation,  ce  tribunal 
ne  peut  se  déclarer  incompétent  sur 
le  motif  que  le  prévenu  aurait  allé- 
gué que  le  terrain  défriché  était  com- 
munal; lu  prohibition  de  défriche- 
ment  s'appliqiiant   tout   aussi   bien 
aux  bois  drs  communes  qu'aux  bois 
des  particuliers.  668. 
L'adjudicataire  qui,  sans  en  avoir  ob- 
tenu l'autorisation  de  l'Administra- 
tion forestière ,  a  été  trouvé  faisant 
la  traite  des  bois  hors  des  chemins 
désignés  au  cahier  des  charges,  ne 
peut  être  excusé  sous  prétexte  que 
ces  chemins  seraient  impraticables. 
L'art;  4i  du  titre  a  de  la  loi  du  6  octo- 
bre 1791,  qui  autorise  les  \  oyageurs  à 
Sasser  sur  les  propriétés  riveraines 
'un  chemin  public ,  s'il  est  jugé  im- 
praticable par  le  juge  de  puix,  n'est 
Sas   applicable  aux  chemins  tracés 
ans  les  ibrêts  et  pour  leur  exploita- 
tion. 670. 
En  matière  de  délits  forestiers,  l'erreur 
dans  la  citation  du  texte  de  la  loi  à 
appliquer  peut  êlre  répare'e  en  tout 
état  de  cause,  même  en  appel. 
Les  conclusions  p-  ises  en  Muse d'appel, 
p«ir  suite  de  u  rectification  de  cette 
erreur,  ne  forment  pas  une  action 
nouvelle  et  à  laquelle  ,  en  raison  de 
leur  date,  on  puisse  valablement  op- 
poser la  pr^'scnption  de  l'art.  186  du 
Codejorestier.  Jbid. 
L'adjudicataire  qui  a  fait  nsage.de  la 
■  scie  pour  abattre  des  arbres  qui  ne 
-  lui   auraient    pas   été   yen  dus   eaf, 
comme   les    délinqnans   ordinaires  | 
passible  d^uQ«   amende   double  de 
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celle  qu'il  aurait  encourue  sans  cette 
eirconatance.  673. 

AaaêTi  DU  coRSBiL  DB  pRKrecTuaB.  Les 
arrêtés  des  conseils  de  préfecture 
rendus  par  défaut  sont  susceptibles 
d  opposition.  Le  recours  au  conseil 
détat  «outre  un  arrêté  rendu  par 
défaut  et  qui  n'a  pas  encore  été  exé- 
cute est  non  recevable.  a 6, 

Lorsqu'il  n'y  a  pas  péril  en  la  demeure, 
t$  que,  de  l'exécution  de  l'arrêté  du 
conseil  de  préfecture,  il  résulterait 
des  dommages  irréparables,  il  y  a  lieu 
de  auvseoir  à  son  exécution.  a6s. 

Aa^êTxBni  PBivBTS.  V.  Délimitations, 
Etagage  de  chemim  vieinattx, 

ABBoanissBMBHT.  Ce  mot  a  différentes 
significations  suivant  les  circonst  m- 
CCS  dans  lesquelles  il  est  employé 
dans  le  code  et  l'ordonnance.  43. 

AsBiBTTB  PBs  coDPBs.  lostruct.  sur  le 
mode  de  procéder  à  la  formation  des 
états  d'assiette  des  coupes  de  bois 
royaux  et  de  bois  communaux.  Dis-» 

Îiositions  du  Coiie  forestier  et  de 
'ordon.  règlement.  Modules  des  états. 
Si. 

AatiGRATioa.  Lorsque  la  copie  de  l'as- 
signation donnée  à  une  commune  a 
été  laissée  à  l'adjoint,  à  son  domicile, 
en  l'absence  du  maire ,  au  lieu  d'être 
remise  au  juge  de  paix  ou  au  procu- 
reur du  Roi,  la  nullité  de  l'exploit 
doit  être  prononcée.  90. 
V.  adjudicataire. 

Atblibbs   irsalubbis  f  a«  cla.^ise).  Les 
réserves  établies  dans  l'intérêt  de  la 
reproduction  des  bois  dans  le  canton, 
et  les  besoins  des  communes  envi- 
ronnantes ,    par    la    nomenclature 
jointe  à  Tord,  royale  du  i4  janvier 
181&,  ne  concernent  que  les  etabtis- 
semens  et  ateliers  de  première  classe, 
et  non  les  étaUisseroens  et  ateliers  de 
deuxième  classe.  i3o. 
Un  conseil  de  préfecture  n'est  pas  com- 
pétent pour  prononcer  sur  l'onposi- 
tion  à  l'établissement  d'un  atelier  in- 
salubre ,  lorsque  l'opposant  s'appuie 
uniquement  sur  les  lois   relatives  à 
l'Administ.   des    forêts   et  spéciale- 
ment sur  l'art.  1 0,  tit.  11 ,  de  la  loi  du 
5  octobre  1791,  et  sur  les  art,  i48  et 
i5i  du  Codejorestier.  33a. 
Avis  DU  consBii,  d'btat.  L'art.  58  du 
Code  forestier  accordant  aux  posses- 
seurs d'aller tations  la  facu  te  de  se, 
pourvoir  devant  les  tribuuaux,  il  y' 
a  lieu  de  rapporter  une  ordonnance 
qui  avait   révoqué  une  affectation, 
et  contre  laquelle  il  y  avait  pour- 
voi. 
Le  même  art.  58  ne  fait  aucune  dis- 
tinction entre  les  aflcctations  de  tail- 
lis et  celles  de  la  futaie. 
11  n'y  a  lieu  d'admettre  une  réclama- 
tion d'un  aflbua^iste  tondante  à  ob- 
tenir la  restitution  d'une  augmenta- 
tion de  prix  exigée  par  le  gouverne- 
ment. i3. 
La  décision  en  rejet  d'une  demande  en 
autorisation    de  défricher  ne   peut 
être  modifiée  ou  rapportée  que  par 
le  ministre  des  finance.^,  et  une  nou- 
velle <Jemande  en  autorisation  ne  mut/ 
suspendre  l'effet  de  ladite  décision  , 
.  ni  donner  ouverture  aux  formalités 
et  aux  délais  d'instruction  présents 
par  l'art,  iiç  du  Co4e  forjHtarjj^o^v 
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les  difclaratlons  ou  ^«piamcW  9/f*mi^'l 

Afoui.  V.  Instance,  % 
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Bail.  Bn  acteguaiHfië  d«  baîï,  pour  trois 
ans,  du  droit  dTcxploiter  trois  coupes 
«tie<>«ftsiTes  daAsde^boU  a9iëaa^ft«it 
paMible  dadréit  de  %  fr.  pour  loo  fr 

V.  Bomaines  nathn^ttae. 

Bbstuvk.   La  pruhîbitfOA  d^tp«)dfnre 

d«ft  kMtaktauc  dtms  le»  hmaë<«ni  gésé- 
ralc  et,  «fe^ln^..  ^'adiud.  d'uw  coupe 
me  peut  enfreindre  celte  prolubiLmu, 
même  pour  Vexploitatiim  et  la  vi- 
dange Se  celte  coupe ,  si  <  e  n  est  en 
se  conforoianl  aux  règles  irace'es  par 
)e  cahier  des  cbarces. 

I^OTsque  le  cahier  des  char{;cs  defrad , 
aoUs  lesjpeines  portées  par  la  loi,  aux 
adjud.  de  conduire  dans  les  forêts  des 
bète»  à  cornes  non  m«»splëcs,  les  îo- 
fraclioxis  A  ccUe  prohibition  doivepJ 
être  punirs  des  peines  portées  pur 
l'art.  199  du  Code  forestier,  334. 

Le  droit  qtt'o»t  les  habitaiM  de  cm»- 
^uire  leurs  bestiaux  à  des  f«iDtiaMes 
attu^s  dans  un  bois  ne  lenr  donne 

Sas  celai  d'eotrer  dans  le*  coupe*  et 
e  les  traverser  :  ainsi ,  dans  ce  cas 
même ,  le  fait  de  «|nii»er  af»oc  leors 
bestiaux  les  chemins  traeiis  oonstit^ie 
une  contravention  punissable.  85o 
V.  Or^Vy  Pdtui'we* 

Vâdfud.  aune  covpe  de  bois  qui^  con- 
trairement a  une  clause  du  cahier  des 
oharces  portant  défense  d^inlroduire 
dansbs  ventes  des  bétcs  a  oomes  n«n 
muselées,  lait  entrer  dans  la  coupe 
une  voiture  attelée  de  bcrula  non  mu 
talés,  se  rend  coupable  de  la  contra- 
vention prévue  et  punie  par  Tari.  190 
du  Coile  forestier,  alors  «aéine  «laie 
cette  introductioa  aurait  été  néces- 
saire pour  la  vidange  delà  coupe.  Ui3 

Celtii  aui,  en  cootraveution  à  1  art.  1^9 
du  cWc  forestier,  a  fait  paître  des 
animaux  dans  une  partie  cfe  forêt  «.-n 
mlure  de  pré,  ne  peut  être  excusé 
sou»  prétexte  que  celte  partie  du  ter- 
rain aurait  été  amodiée  par  bail  pour 
un  temps  déterminé,  et  qifelle  ne  se- 
rait pas  enclavée  dans  la  forêt  :1e  ter- 
rain n'en  restant  pas  moins  soumis  au 
régime  forestier  6 1 4 . 

L*Adroinistrati»m  des  forêts  ayatit  seule 
le  droit  d^autoriser  Tintroduction  des 
bestiaux,  même  dans  les  bois  des  com- 
munes ,  les  tribunaux  ne  iieuvent  re- 
later un  prévenu  du  délit  d'intro- 
duction  de  bestiaux  dans  un  bois  com- 
munal où  la  déparssance  n^  pas  élé 
autorisée,  sousle  prétexte  aue  le  con- 
seil municipal  aurait  été  d'avis  que 
oette  dépaisaance  eût  lieu.  667. 

^kisWhGm  %t  MABvu.A«a.  Le  délai  de 
liu&t  jours,  fixé  par  i'airt.  Bt  de  Tord. 
ré^m.  pour  T envoi  an  consorv.  dos 
pr -vern.  de  balivage  et  de.mmito- 
uge  et  des  pr.-verb.  d'estimation  d^s 
coupes,  n^e>t  pas  un  délai  de  rigueur. 
L'estimation  en  matière  et  en  argent 
doit  être  faite  en  même  temps,  19 1 . 

V»  Marteaux, 

Modèle  4e  procàs-verbal  de  balivAgft. 

Bâ.mvsm».  Sous  le  réj^mc  de  l'ordoa. 
de  i6({9j  l'a^jud*  d'vm  taillis  «q  desr 
sus  de  vingt -cinq  ans  ,  qui  abattait 
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d«9S  Aa./Coiijp(e  Atok  balivaaax  M^$isvria, 
d«va^t  être  condamnée  une  a^eod^de 
hfi  Ir.  par  chaque  halivcao ,  et  à  p«- 
l^eUlc  jsomme  pour  dédommuas^weiA- 
te  Uil)unal  Ae  pou  vaIi  réduire  l'ameade, 
et  k  restitAition.  rbacuoe  à  10  f.  par 
ob«qucpiedd'arbre,5urle  moiiCqu  av- 
GWI  souchetage  n'Avait  constaté  que 
les  arbres  niauquans  fussent  wedfe 
é€orce  et  au  il  n  était  pas  prouvé  oue 
le  l^'Qlis  eût  vingt-cinq  ans,  lornju'un 

Sroc.-vcrb.    régulier    cofstatiiit   ce 
ouble  fait.  4^. 

tes  baliveaux  anciens  et  modernes  exis- 
tant aur  les  coupes  en  tour  d'expJot  ■ 
talion,  et  qui  sont  reconnus  déperis- 
sans,  peuvent  être  abattus  en  Vertu 
de  l'approbation  de  Vétat  d^assiette. 

Hais  la  coape  en  doit  être  autorisée  par 
ordon.,  s  ils  se  trouvent  sur  des  cou- 
pes non  en  tour  d'ciploi talion. 

Cas  ou  les  arbres  endommagés  par  des 
accidens,  ou  qui  périssent  isolément, 
peuvent  être  abattus  en  vertu  d'une 
autorisation  ministérielle.  i>8. 

Il  sudit  d'énoncer  dans  les  état«  d'as- 
sictteque  les  arbres  dépérissans  feront 
partie  des  coupes.  1 1 . 

^AARAGas.  Le  fait  de  tendre  dans  une 
rivière  des  pièges  arrangés  de  manière 
à  rendre  la  jpêche  plus  abondante, 
comme  d'avoir  forihé  une  espère  de 
gordj  au  moyen  de  pieux  plantés  à 
oerlaincs  distances,  est  un  dt'lit  de 
pêche  et  non  un  délit  de  grande  vol 
rie ,  dont  la  conoabsance  appartient 
aux  trib.  correct,  et  non  à  Fautorité 
administrative,  xao. 

V.  Pèche  Jlux'iale. 

La  défense  prononcée  par  les  art.  tS  et 
34  de  la  loi  sur  la  pe<  be  fiuviale ,  de 
placer  dans  les  canaux ,  ruisseaux  Ou 
cours  d'eau  queli  onques ,  un  barrage 
ayant  pour  objet  d''empêclierenlîii're" 
ment  le  passage  du  poisson,  s^appH- 
que  à  tous  les  canaux  et  fossés,  quels 
qu'ils  boicnt ,  communiquant  |)ar  nn 
point  avec  les  fleuves  et  rivières, 
raêmeà  ceux  qui  seraiontétablis  entre 
les  proprié  tes  particulières,  etno  com- 
muniqueraient ,  parl'autre  extrémité,^ 
à  aucune  rivière  navigable  ou  ilotta- 
Me.  697. 

Lorsif u'un  ré(>lemeiit  adminfetintif,  lu>- 
moWué  par  ordoimanoe  rovaie,  a 
prubioé  un  mode  de  pêche  ttuviale , 
et  notamment  «n  barrage  coolec- 
tiomié  de  manière  à  détiMimer  les 
esuxde  leur  cours  natorol  et  à  empê- 
cher la  remonte  du  poisson ,  les  tri- 
bunaux ne  peuvent  te  rekiser  à  punir 
les  contreveuanSf  «ous  pvé texte. c^u'ils 
n'auraient  constrnit  rfu'un  Larrm^e 
partiel,  un  tel  barrage  n*en  consti- 
tuant pas  moins  un  mode  àt  pécfae 
prdbibé.  Gftt). 

Baux  db  pâchb.  V.  l^ù^fiuviah, 

BxTBs  A  LAïKft.  L'iotroductiou  d'un 
troupeau  dans  les  bois  d'une  com- 
mune fait  encotirir,  dans  tous  les  cas, 
au  propriétaire,  les  peines  portées 
dans  l'ur^.  ip9du  Coijejoresiier^  sans 
que  l'on  puisse  distinguer  le  cas  où 
c|ï  propriétaire  aurait  autorisé^  l'in- 
troduction ,  et  celui  où  le  bétail  au- 
iBi(,^té  conduit  à  son  insu,  i^^-  ,i. 

Il  V  a  lieu  d'annuler  lié  jifgt'ment'qùi' 
décharge  .le  propriétaire  du  tfuupiaii 
introduit  dans  les  bois  de  Tametiae 
ot  des  fvals  dont  l'art.  »o6  dii  (iode 
forestier  l^  déclare  civilement  res*- 
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poiisabl«9  et  qui  prononre  seulemcat 
contre  le  pâtre  une  rondamDalÎGin  en 
dium>9«gef  et  iatérêts.  Ibiâ, 

VimAvMm  même  imt^iitéà  faire  piltie 
me  jmoiitoiw  dans  ma  bois  «a  peut, 
«ans  M  rendre  paMâble  dee  peiaet  pm- 
QomMe  pac  l'art,  i^  du  CwUjonu- 
tter,  y  introduire  de*  chèvres.  CetU 
cnatravcntion  ne  wiiiraitêtre  excusse 
«a«s  le  prétexte  que  \ee  rbevres  sont 
■dcossaupet  è  la  qonduite  du  troa- 
peau.  ^id. 

'tntitadact  iem  drs  moût  ons  dans  1rs  bois 
comittnnnx  «'a  pu  avoir  lieu  s»i 
tmmà  raTMitiMi ,  deiia  ans  après  la  pu- 
Useaiion  du  Code  fH^Uer^  qu'en 
reriM  d'une  ordooiUMnoedu  roi.  t'au- 
toriiHtÎDn  ne  peut  résulier  imivlicilc- 
ment  des  cintmataiicet  ou  d'aatiies 
docitmens.  4i«i. 

Bi«iis  RAVioMAOK.  A nx  termes  de  la  loi 
du  b  déeembra  iDf4  ,  les  ventes  ée 
biens  nationaux  sont  inattaquaUct. 
6x8. 

Boif .  Les  tribtinanx  ne  iw»tivfnt  etenp- 
t^r  des  droits  d'octroi  les  beisêoit 
le  diamètre,  mesuré  confomémat 
au  tarif,  les  soumet  au  droit  êe 
ao  centimes  par  mètre,  sou*  prétexte 
qu^eu  adoptant  un  aHlre  mode  êe 
calcul  pour  mesurer  le  poortoorêe 
ces  bois,  leur  dimt-nsimi  est  ivH- 
ricuce  à  celle  soumise  A  riiapêt. 
100. 

Les  bois  non  abattus ,  tes  récoltes  ci 
fruits  pendant  par  bmnehes  et  w 
racines ,  r^t  les  matières  à  extraira  ofet 
mines,  n'ont  le  cararière  de  meubles 
ni  de  leur  nature ,  ni  par  la  dêtenm- 
patinn  de  Ta  loi ,  au  monient  de  h 
vente  ;  ils  neFacquièrent  que  par  IW- 
fet  de  cette  vente  :  en  eonséquenct, 
le&  htiissier.H  ne  peuvent  procéder  au 
ventes  puldiques  de  ces  objets,  i&i. 

V.  Onmoines  nntumaur. 

Les  boiH  ou  arbres  à  abaMre  pour  tn- 
vaux  dans  les  bois  des  commune».  Y. 
Hois  des  commuftes. 

Bots  ACKKâKs.  V.  ^censément, 

Boia  «fie»B  Bx  miLir.  L'eulèvement, 
dais  un  bois  communal,  d'(ui  arbre 
précédemment  coupé  en  délit  coosti- 
tue  la  c9Jiti*uvcntion  |  unie  par  l'art. 

•  igit  du  CoUe  Jore*tier ^  encore  bi«n 
ttue  l'aibre  n'ait  pas  été  abatts  parle 
délinquant. 

Le  droit  d'itsage  qui  cmisiste  à  prcaorf 
le  boi#  Mtortt  «?e  ei  gisent  no  pouvant 
être  exercé  qu'autant  que  les  usâgcrt 
ne  se  s«'rvent  d'aucun  crochet  ou  fer- 
rement, la  possession  d'une  serpe,  i» 
moment  do  rcnltvemcnt ,  consiitoc 
la  contravention  prévue  et  punie  pai 
l'art.  80  du  Codejorestier.  s  19. 

V,  jPéiU. 

Bora  n'sirvovAeB.  V.  j^ffiiuege,  Jf^ 
Asimme&mMt,  JBois  d^s  oommuati: 
Communes» 

LeS'CQmmunea  aûot  autonsées  à  prew- 
veraurâe  produit  de  Jeuffs  coiipes  »' 
fouagères  les  b<»is  nécessaires  «p 
chHâî^e  des  «tabliasemens  collsacI«^ 
à  un  aervioe  •ooram«naL  3S7. 

Bois  nlsrAftàOBi  V.  'i/enge, 

Bois  db  aouiiDiiftB..L'art.  «t*da€We 
brogé1csaoci«fl*f^ 


J'orcstierf  avanl  abrogé  les  anciff»^ 
glemeus  ,  il  s'ensuit  que  le  pnfil^'' 

2ui  était  accordé  a  l'Admni.  a«P?"* 
res  de  {rendre  du  bois  dctoawstf' 
dam  les  fctf€t*  royales  et  cewiB'^"* 
Digitized  by  V 
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Bois  dontantnux, 

Boia  DB  L4  coviomiB.  LHnlepdant  gê- 
nerai de  la  maison  duroiëtani  chargé, 
daq»  rioterdt  de  l'Ëtat,  des  poursui- 
tes en  réparation  de  tous  les  dAito 
commis  dans  Ica  bois  et  forHi  de 
la  couronne  et  de  leurs  dépendances , 
a,  comme  le  ministère  pukli't  luir 
même ,  le  drtiit  de  requérir  les  con- 
damnations d'*umende  encourues  par 
les  dt'liD(|uans.  3i6. 

I<*araende  prévue  par  Tari,  is,  tit.  XXX 
de  Tordon.  de  itt6p,  est  appli(*abie 
nonseulementauxoaits  fommisdanis 
les  bois  df  la  couronne ,  mais  encore 
aux  délits  commis  sur  les  terres  de> 
son  do^paîne  qui  dépendent  de  ces  bois. 

lies  pcres  et  mores  sont  cÎTÎlement  res- 
ponsables des  délits  de  chasse  et  brit- 
coona^e  commis  par  leurs  cnfans  mi- 
neurs demeurant  avec  eux.  Jbid. 

Les  trais  de  poursuite  concernant  Ifs 
délits  et  contraventiiins  dans  les  bo^s 
de  la  couronne,  et  le  recouvrement 
des  restitutions  etdo.i  mages-intéréfs 
prononct's  contre  les  délio<{uans,  sopt 
faits  par  T Admis,  de  renregislve- 
mcnt.  6j)S. 

Les  Tentes  aax  anrhcres  dos  bois  fa- 
çonnes provenant  du  domaine  de  ja 
éonronnedoivent  être  faites  dans  \aL 
Bic^me  forme  et  devant  les  marnes  au- 
torités que  les  ventes  de  ooupes  de 
Imis  dan.4  les  fonHs  de  TËIat.  Us4 

l^is  i>E  DsLiT.  V.  Menus  marchés, 

Bpis  SB  L^I^TAT.  y.  Bois  dQinoflifiujç, 
^liéiMUoa, 

Bois  DB  MABiRB.  Les  Actos  coist^tant 
FaccompUssement  des  (ormaUtés  qi^i 
doivent  être  observées  reiativemeofc 
aux  arbres  cUioisis  et  marlelés  par  If  s 
•geus  de  la  marine,  notamment  la 
déclaration  de  volonté  d'ab^Urc  et 
le  pr.-T.  du  maire  ayant  pour  but 
d^titablir  les  bcHoios  personnels  des 
propriétaires  des  bois ,  peuvent  être 
rédigés  sur  papier  non  timbré,  isi. 

Lesdétlaratious  de  volonté  d^abattre, 
par  les  propriétaires  de  bois,  sont 
exemptes  de  k  lormaUté  du  timbre. 
ia8. 
.  lies  avis  que  les  sous-préfets  sont  tenus 
iie  donner  aux  ageos  ior.  des  déclara- 
tions de  volontés  d'^abattre  des  ar- 
hi:es,  qui  leur  sont  remises  par  les 
propriétaires  de  bois,  doiveni  indi- 
quer le  nom  et  la  demeure  des  décla- 
rans ,  le  nom  des  bois  et  le  nombre 
des  arbres  à  abattre.  167. 

Lorsque  la  souche  et  le  tronc  d^un  ar- 
bre ,  susceptible  d'hêtre  choisi  par  la 
marine  ont  disparu ,  le  tribunal  peut 
admettre    la    preuve  '  testimoniale , 

Sour  déterminer  la  <  irconférence  de 
it  arbre,  et  par  suite  arbitrer  la 
quotité  de  famc^nde. 

Un  pr.-v.  ne  fait  foi  fusqu^à  inscription 
de  fnu>:  que  des  laits  quUl  constate 
matériellement. 

L'art.  loH  du  < 'ode  forestier  n'est  rela- 
tif qij  aux  arbres  auxquels  s'applique 
le  tarit  établi  par  l'art.  19»,  et  ce  ta- 
rif ne  s'applique  point  anx  arbre^- 
ch^ncs  qui  ont  plus  de  16  décimètres 
de  tour  à  un  motre  du  sol ,  et  sur  les- 
quels le  départemmt  àé  la  marine  a 
le  droit  de  choisir.  3o3. 
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L«  fait  d^avoir  alntta  un  arbre-chéne 
4nfifk  iMLt9min9<vkci<^,|uuaiaroiv 
Yaut^ri^aMpo  de  ladm^.  de  1»  mari- 
ne, doit^trepui^^W  ramei^le  prévue 
par  Tart.  la^  du  CQ<,le  fore^Uerf  en-* 
«ore  bien  qu'il  lût  établi  que  Parbr^ 
albiattii  n'élit  paf^  propre  à  ^on  ser7 
vice.  U  u  appariipnt.  qu'au  départe- 
ment de  la  marine,  investi  du  droit 
de  choix  et  de  martelage ,  de  jug^r  ai 
les  cbénes  de  la  dimension  pres<^r^e 
sont  ou  ne  sont  pas  propres  â  son  ser- 
vice. Z%(L 

y,  l)€ctat'4aiQa  de  voloiUç  d*aJbaUre, 
Çuhier  des  charges. 

Exécution  de  Vart.  »5a  ^e  l'ord.  du 
i"  août  1897,  coacenumt  l'extrait  des 
états  d'assiette  des  roupcs  royales  et 
communales  où  il  existe  des  chênes 
de  I  h  dériinètres  de  tour«t  au  dessus 
A  fournir  aunuellemient  au  directeur, 
«barge  par  le  ministre  de  la  marine , 
de  la  surveillance  des  fouroitures  dds 
bois  propres  aux  constructions  nava- 
les. 046. 

Modèle  de  oet  état.  646. 

Bois  ocscoMiiiiKBtt.  Le  décime  |)ar  franc 
pouvait  être  exigé  des  acquéreifrs  de 
coupes  de  bois  des  communes  lors 
mt^nic  que  la^  coniHtîrm  ne  Icur^  en 
avait  pas  été  imposé^  par  l'adjudica- 
tion. 8. 

Les  quittances  données  parles  rrccvenrs 
des  finances  aux  communes  des  remi- 
ses accordées  à  ces'  fonctionnaires 
sur  le  produit  des  coupes  extraordi- 
naires de  bois  ne  sont  pas  sujettes  ^u 
timbre.  t6. 

Fournitures  des  pnpripiés  d'actes  rela- 
tifs anx  coupes  cfc  bois  communaux 
vendues  et  dt'livrées  en  nature.  U6. 

Exécntion  de  l'art,  qo  du  Codejortsti^r 
et  do  Tart.  128  de  l'ïird-  rej^Jemeii- 
taire  concernant  les  b^is  des  commu- 
nes et  ctabUssemens  publics  qui  doi- 
vent être  soumis  au  régimç  forestier. 
7$.  i^^b'et  iGi. 

On  doit  regarder  comme  ^ans  objet, 
dans  les  ord.  et  décision  autQrisjot 
des  coupes  extraordinaires ,  Li)  condi- 
tion de  payer  le  décime  et  les  vaca- 
catioos.  74, 

La  disposition  4ç  Tart.  ia3  dcl'ord.  ré- 
elcmeotaire,  qui  autorise  les  prélets 
a  ordomier.  pour  cause  d'ur^efiçe 
constatée,  aes  délivrances  de  bois 
aux  usaaci*s  dans  les  bois  de  TKtat, 
ne  s'applique  point  alii  joui;ssuncc  des 
communes  dans  leurs  propres, bois. 
—  klic  en  est  exceptée  par  l'art.  i4d 
de  la  même  ord.  84, 

Les  agens  forestiers  sont  autonsç^,  à  se 
servir,  pour  Tordiniiirc  182^^,  des 
an  viennes  J'ormulcs  des  sectes  relatiis 
aux  coupes  de  bois  cominunaux.  96. 

Les  coupes  de  bois  à  opérer,  soit  comme 
recépages  4  soli.  comme  es<ariemeot 
sur  é'eropldcement  des  cbemins  à  ou- 
vrir dans  les  boi^des  communes,  ne 
peuvent»  être  exécutées  d'après  Tor- 
dra des  préfets,  qu'autant  que  la 
dépense  a  faire  excède  les  produits. 

99- 
Le  cah.  des  ch.  imunlos  adjudications 
des  coupes  de  hois<Sommunaiix  s'im- 

S limant  à  Pari»,   11*8  conservateurs 
oivent  .faire   connaître  le  nombre 
d'exemplaires  qui  leurnsl  néoesmine. 

L'ordonn .  rojmie  du  27  décembre,  b  8 1 H , 
I     quvfc-édmtà  cinattanto  pour  oest  Ife» 
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prélèrenens  autorisés  par  les  cTécrets 
des  si  sej^temhre  i^^nei  6  mes  ^t^, 

.  sur  les  soipmes  proveiu^çt  ^les  cpupes 
de  bois  des  comm.uucs ,  dt^osées  en 
traites  à  la  caisse  d'amortissement 
pou^  eu  faire  le  recouvrement,  ije  rap- 
jplique  qu  aux  çoupus  djc  ^pis  posté- 
rieures av  I  "  ianvier  1 8 1 4  .* 

Pour  les  coupes  de  liois  MtdrieuJVes  à 
ladite  ord*,  les  décrets  des  i»  ^p- 
tembre  iSioel  tt  mars  iSixd^vrent 
être  appliqués.  107.  . 

U  est  détendu  aux  a^s  fovQsbîers  de 
recevoir  aucune  rétribution  des  com- 
mMSMS ,  pour  leurs  opérations  ndati- 
ves  aux  eoupvsa  afiouagèros*  1 16, 

Aucnne  coupe  d'arbres  ou  de  taillis 
dans  les  quarta'  de  réserve  ne  peut 
srvoir  Keu  qu'en  vertu  d'une  ord.  du 
Roi ,  lors  même  qu'elle  serait  néces- 
sitée par  des  travaux  d'amélioration 
et  que  le  pri»doit  serait  inférieur  à' la 
dépense.  Il  en  est  de  même  des  rece- 
pages  et  de  toute  autre  coupo  non 
en  tour  d'exploitation,  forsque  le 
produit  ex  ède  la  dépense  de  ranié- 
lioration  proposée.  14%. 

Les  préfets  ne  peuvent  se  prévalbir  de 
l'art.  i9«  de  Tordon.  re'glementairc 
pour  autoriser  des  communes  ù  abat- 
tre des  arbreïi  ou  des  bois,  papr  la 
confection  des  chemins  et  des  autres 
travaux  à  faire  dans  ies  bois  commu- 
naux ,  quand  la  valeur  de  ces  arbres 
ou  bois  dépasse  la  dépense  des  tra- 
vaux à  eiécuter.  La  coupe  desdits 
bois  et  arbres  doit ,  dans  ce  cks  /^re 
soumise*  à  l'approbation  de  Pautorité 
supérieure.  iM. 

Lorsque  des  concessionnaires,  de  ter- 
rains dans  les  hois  commnnapx  négli- 
gent d'exécnler  les  travaux  qui  for- 
ment le  prix  de  leur  jouissance ,  et 
que  les  communes  ne  prennent  au- 
cune mesure  pour  les  y  contraindre, 
il  y  a  Heu  de  faire  délibérer  les  con- 
seils municipaux  sur  la  questiçn  de 
savoir  s'ils  entendent  nn  non  exerfcer 
des  poursuites  contre  1rs  concession- 
naires. Lorsque  les  conseils  munici- 
paux refusent  d'exerc  r  ces  pour- 
suites, c'est  io  ras  de  recourir  a  l'au- 
toirtté  royaitïi  i5t.  i 

V ,' ComiHu/ie ,  Délimitation,  Pâturage. 

U  ddît  *lrc  établi,  par  lieu  de  vente  , 
des  mémoires  des  frais  pour  citations 
aux  rrarji.  et  récolemens.  Le  mandat 
de  paiement  en  est  délivré  à  Tagent 
chef  de  Service,  c(ni  fait  payer  les 
gardes.  Il 'est  é^a'cmcnl  dressé,  par 
lieu  dfc  vente ,  des  mémoires  des  Irais 
de  copies  des  pr  -v.  "  d'arp.*  et  des 
plans."  232 

Toutes  les  opérations  de  con.«;ervation  et 
de  régie  dos  bois  communaux  doi- 
vpnt ,  aux  termes  de  l'art.  107  du 
.  Codejoresùeryèw^  laites  s.ins  ancuns 
frais;  il'u'y  a  lie*  par  les  prélets  d'al- 
.  louer  des  -rétribulions  aux  agens  fo- 
restiers pour  les  déliv|:an(:es  des  cou- 
pes afI'ouagiTCs,  d'autaul  que  les  im- 
primés des  actes  coiH-cnutnt  rcs  cou- 
.  pes  sont  lournispar  la  direction  gé- 
nérale des  for(^ts.  209. 

Mesmres  prescrites  pour  éliminer  des 
états  des  bois  des  comn^unes  et  des 
iéUiblisJiefn.  publics  c-  Ux  de  ces  bois 
qui'nes<)j]J;pa»  soumis  au  régime  fo- 
restier, et  pour  faire  une  nouvelle 
:fistîmation  au  produit  aoiuwl  des  au- 
tres ..â^i. 
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Ces  frais  qui  sont  i  la  vhstY^e  âe  TKtat 
pour  les  coupes  ordinaires  des  corn-* 
inuncB,'sont  égalrmeot  à  sa  cliarge 
pour  es  mci^us  uiarcli^s.  —  On  peut, 

Sour  économiser  les  fruis  d'aflichei 
es  menues  ventes,  faire  imprimer 
des  cadres  d'affîches.  —  Les  lettres  re- 
'  lalites  au  service  des*  bois  rommu<- 
uann    peuvent    ^tre  transmises-  par 
Tîntermédiaire  des  préfets  et  sous- 

Îtréfcts.  —  Le9  dépenses  relatives  à 
'aménagement ,  à  h  délimitation ,  à 
Tentreticn  et  à  ramétiorution  des 
bois  communaui ,  demeurent  à  la 
cbar^e  des  rommunei*.  807. 

V.  ^Jfouage,  Collier  des  cborg^SjCom- 
munet ,  Coupes  affimagèfes ,  Coupes 
extraordinaires  ,  jiménagemens  , 
Dommattes  "  inléréis  ,  Jiéarpe/iUtge  , 
Délits  forestiers ,  Imprimés, 

L*Adm.  loreslirre  a  qualité  pour  pour- 
suivre un  délit  forestier  commis  daus 
un  bois  soumis  au  régime  forestieï*. 
4i&.  V.  Procès-verbaux  d'adjudica- 
tion ^  j4gens  Jorestiers* 

Aux  termes  du  décret  du  9  brumaire 
an  1 3  et  de  Tavis  du  conseil  dVtat  du 
99  mai  i8u8,  le  mode  de- jouissance 
des  biens  comrouuaux ,  des  communes 
qui  n''nnt  pas  profilé  du  bénéfice  de 
la  Ici  du  10  juin  17931  ne  peut  être 
réglé  que  par  une  ordonnance  royale 
rendue  sur  la  demande  des  conseils 
inunici|)aux  et  Tavis  des  préfets  et 
tous-préfets. 

Le  préict  et  le  conseil  de  préfecture  ne 
aont  pas  compétent,  soit  pour  annu- 
ler la  dé  libération  du  conseil  munici- 
pal tendant  à  obtenir  un  nouve  ^ 
mode  de  jouissance ,  soit  pour  régler 
quel  sera  le  mode  à  suivre  dans  Tave- 
,     nir.  S&4. 

Les  bois  communaux  ne  sont  soumis  au 
régiinc  forestier  qu^aut»nt  que  les 
conditions  établies  par  Taj-t.  qo  du 
Coife  Jorestier  ont  été  remplies. 

L^Administralion  forcstlùre  n^a  point 
qualité  pour  la  poursuite  des  délits 
commis  dans  les  hois  des  communes 
non  soumis  au  régime Xorestier.  62&. 

L'entrepreneur  d'une  coupe  oui  n'a 
point  usé  de  la  faculté  que  lui  ac- 
corde Vart.  93  de  Toi-donnance  ré- 
glera entai  r«*  du  Coiie  forestier  de 
îaire  prwéder,  avant  le  permis  d'ex- 
ploiter, à  la  reconnaissance  des  délits 
qui  auraient  été  commis  dans  la  vente 
ou  à  Touïe  de  la  cognée,  devient  res- 
pons^ibk  de  tous  ceux  qui  |[)euvent 
être  ultérieurement  constates,  sans 
que  TAdminist.  soit  tei^ue  d'établir 

r  qu'ils  ont  été  commis  depuis  la  déli- 
vrance du  permis  d'exploiter.  619. 

Exécution  deTart.  no  du  code  et  is8  de 
Tordounance  réfuemen taire  concer- 
nant le  maintien  des  bois  communaux 
sous  le  régime  forestier.  633. 

Bois  nis  i^TABi^issiMBifS  publics.  V.  Bois 
des  communes, 

fiois  DOMARiAUX.  Aux  tcrmcs  du  déc  ret 
du  17  janvier  18 14,  les  ventes  de  biens 
appartenant  n  la  caisse  d'a*norti.sse- 
roent  s<mt  faites  et  jugées  dans  les 
formes  prescrites  pour  les  biens  na- 
tionaux. 

Mais,  à  l'égard  des  tiers,  elles  doivent 
être  régies  par  les  règles  du  droit 
commun. 

Lorsqu'une  commune  revendique  la 
propriété  d'une  portion  de  terrain 
vendue  y  tandis  que  le  domaine  sou- 
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tient  qne  ladite  portion  appaitenaiC 
a  l'État  à  l'époque  de  la  vente,  il  y  i 
lien ,  avant  de  statuer,  entre  le  do^ 
maine  et  Tacquéreur,  sur  la  validité 
et  les  effets  de  la  vente  administrative, 
de  renvoyer  la  commune  et  lé  do- 
maine devant  V  s  tribunaux  pnur  y 
faire  iug^r  la  question  préalable  de 
'  propriété. 

tJn  arrêté  préfectoral ,  portant  appro- 
bation d  un  boma^  fait  è  l'amiable 
entre  le  domaine  et  la  commune  ,  ne 
fait  pas  obstacle  à  ce  que  les  tribu- 
naux statuent  sur  la  propriété  du  ter- 
rain litigieux ,  d'après  les  régies  du 
droit  commun.  16. 

Lorsqu'un  adjudicataire  de  coupes  de 
bois  de  l'Etat  est  tombé  en  faillite, 
et  qu'une  saisie  a  été 'faite  sur  ses 
biens  au  nom  du  trésor,  la  question 
de  savoir  si  cette  saisie  et  la  vente 
qui  s'en  est  suivie  sont  régulières^  et 
quel  éflét  elles  doivent  produire  vis  à 
vis  des  créanciers  du  failli,  est  du 
ressort  des  tribunaux.  86. 

La  loi  du  s&  avril  1817  a  prescrit  seule- 
ment de  se  conformer,  dans  la  vente 
des  ,bois  aiTectés  à  la  dotation  de  la 
caisse  d'amortissement ,  aux  formali 
tés  établie.^  pour  l'aliénation  des  pro- 

1)riétés  pubn(|ues.  i55. 
e  n'a  point  dérogé  au  droit  commun 
sur  le  jugement  des  questions  de  pro- 
priété entre  le  domaine  et  ses  ayaint- 
cause,  et  des  tiers  revendiquant  la 
propriété  de  tout  ou  partie  des  biens 
vendus.  Jbid. 

Il  y  a  lieu  dès  lors  de  renvoyer  les  par- 
tics  devant  les  tnbunaux.  lùid. 

Modifications  apportées  au  cabier  des 
charges  des  ventes  des  coupes  des  bois 
domaniaux  de  l'ordinaire  i83i .  4o3  et 
Suivantes. 

Dois  des  riattccLiEiis.  Le  fait  commis 
antérieurement  au  nouveau  Code  fo- 
restier ^  d'avoir  conduit  hors  d  un 
bois  soumis  à  l'usage  une  bétc  de 
sonimc  cbargée  de  bois  pour  le  ven- 
dre', ne  constitue  pas  une  rontraven* 
tion  lorsque  cette  vente  n'est  défen- 
due par  aucuns  réglemens  locaux. 
Les  jugemens  de  simple  police  doi- 
vent conteuir  les  motifs  à  leurs  déci- 
sions, à  peine  do  nullité.  61. 

Est-il  dl!É  des  indemnités  aux  agens  fo- 
restiers pour  leurs  opérations  dans  les 
bois  des  particuliers ,  ayant  pour  ob- 
jet lie  rcconnatlre  les  cantons  qui  peu- 
vent être  défensables?  80. 

Lorsque,  par  deux  actes  sépart's,  mais  du 
rodnie  jour,  on  vend  la  superficie  et  le 
fonds  d'un  bois  taillis,  il  y  a  lieu  de 
supposer  l'intention  d'éluder  les 
droits  sur  la  vente  entière  du  fonds. 
i35. 

Lor8<(ue  les  délinquans  en  matière  de 
délits  ont  été  condamnés  dans  l'inié- 
rét  des  particuliers,  la  signification 
des  jugemens  et  les  poursuites  ne  doi- 
vent pas  avoir  lieu  à  la  diligence  des 
nré posés  des  domaines ,  mais  bien  à 
la  ddigence  des  particuliers.  336. 

Les  jugemens  rendus  sur  la  poursuite 
d'office  du  ministère  public,  ponr 
délits  dans  les  bois  des  particuliers , 
peuvent  être  visés  pour  timbre  et  en- 
registrés en  débet .  85^ . 

Dvs'  usagers  qui  ont  droit  à  des  livrai- 
sons de  bois  dans  une  forêt  particu- 
lière ne  peuvent  exercer  ce  droit 
«n'appès  que  la  délivraaee  lear  en  a 
été  faite  par  le  propriétaire  :  des  actes 
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de  sommation  a  fin  de  délivrance  ae 
peuvent  tenir  lieu  de  cette  délivranoe, 
et  constituent  seulement  le  prinriDc 
d'une  action  qui ,  en  cas  de  refus  au 
propriétaire,  doit  être  portée  devint 
les  tribunaux.  3C4. 
Les  adj.  des  coupes  danf  les  bois  de 
particuliers  sont ,  comme  tous  les 
autres  individus ,  soumis  aux  peiaes 
portées  par  le  titre  XI]  du  C>Je/o- 
reslter,  à  raison  des  délits  par  eux 
commis  dans  leurs  coupes  j  par  exein- 

5 11*,  pour  abatis  et  enlèvement  frau- 
uleux  d'arbres  réservés .  Ce  n'est  pas 
là  une  de  ces  infractions  qui ,  suivant 
le  code  ^  ne  peuvent  donner  lieu  qu'à 
une  action  civile. 

L'essence  d'arbres  coupés  en  délit  et 
enlevés  avec  leurs  soucbcs  est  suffi- 
samment constatée  par  le  rapport 
d'un  inspecteur  forestier  nomme  par 
le  tribunal . 

Lorsque  les  soucbcs  d'arbres  coupés  en 
délit  ont  été  enlevées,  de  sorte  qu'il 
est  impossible  de  reconnaître  l'cLicte 
dimension  des  arbres  pour  la  fixation 
de  l'amende  encoui  ue ,  cette  dimen- 
sion doit  être  arbitrée  par  le  tribunal 
correctionnel.  476. 

Bois  iirnivis  avec  l'Etat.  Lorsque  des 
bois  sont  indivis  entre  l'Etat  et  des 
particuliers,  la  portion  des  gages  dos 
gardes  préposés  â  la  conservation  de 
ces  bois,  qui  est  à  la  cbarge  des  co- 
propriétaires, peut  êl  re  payée  direc- 
tement par  eux  à  ces  gardes.  4o. 

Une  commune  copropriétaire  d'un  bois 
avec  l'Etat  doii  payer,  pour  les  frais 
de  régie  de  sa  portion  dans  la  pro- 
priété, le  supplément  de  contribu- 
tion établi  en  vertu  de  l'art.  106  du 
Code  forestier;  elle  doit ,  par  consé- 
quent ,  avoir,  dans  le  décime  et  touii 
les  produits  accessoires ,  la  même  part 
que  dans  le  produit  des  ventes.  —  Le 
paiement  de  sa  portion  dans  le  dé- 
cime doit  s'opérer  directement  par 
les  adj.  entre  les  mains  du  receveur 
municipal.  198. 

Bois  vort.  Le  droit  de  prendre  du  bois 
mort  dans  une  forêt  ne  donne  pas 
celui  d'enlever  un  «rbre  renversé  par 
accident,  on  abattu  par  un  autre 
délinquant,  et  qui  n'est  p;:s  vérita- 
blement mort  par  caducité  j  le  fait 
de  cet  enlèvement  constitue  la  con- 
travention prévue  par  l'art.  197  da 
Code  forestier.  35o. 

Bois  socsfis AU  RÉGIME  TOAKSTiBR. y.  ^ofi 
des  communes. 

Buis  BOOM ISSIOH5RS.  Lorsque  le  prévenu 
d'un  délit  forestier  fonde  sou  excrp- 
tion  préjudicielle  sur  ce  qu'il  aurait 
précédemment  soumissionné  la  par- 
tie de  bois  où  le  délit  a  été  conmii. 
et  qu'il  eît  en  même  temps  recounu 

2ue  cet  acte  de  soumission  n'a  pomt 
lé  revêt  u  de  la  sanctiim  royale,  cette 
exception,  ne  pouvant  former  aucun 
titre  en  sa  faveur,  ne  doit  pas  faire 
surseoir  au  jugement.  336. 

Bois  ET  PATURE.  V.  Scntcnce  arbitrttU. 

Bois  d^usagb.  V.  Usagers, 

BoRRAGE.  Le  droit  qu'à  tout  proprié- 
taire de  forcer  son  voisin  au  bornage 
de  leurs  propriétés  4;on ligués ,  n  em- 
porte pas  celui  de  faire  placer,  pa« 
des  experts ,  des  bornes  sur  un  ter- 
rain dont  ce  dernier  prétend  avoir  w 
propriété ,  avant  d'avoir  fait  statuer 
sur  cette  contestation. 
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Là  planlatioii  des  bornes  falje  par  un 
propriétaire  sans  avoir  fait  statuer 
sur  la  propriété  prêt  en  Hue  par  son 
Toisin,  doit  être  considérée  comme 
trouble  à  la  possession  de  ce  dernier, 
qui  peut,  eu  conséquence,  pour  s'y 
faire  maintenir,  intenter  une  action 
en  complainte  devant  le  juge  de  paix. 

Les  frais  d'un  bornage  exécuté  par  des 
fossés  placés  de  distance' en  distance 
sur  la  ligne  séparai ive  d'un  bois  do- 
maniai  et  de  propriétés  contiguês, 
doivent  être  acquittés  en  commun 
comme  si  le  boriuigc  eût  été  exécuté 
avec  des  pierres-bornes,  3o4 . 

\.  Domaines  nationaux, 

BoEKBS.  V.  Délimitation, 

BouBDAiRB.  V.  Bois  de  bowdaine. 

BaovKTTB.  Le  mot  voiture  ^  dont  s'est 
servi  l'art.  tAi  du  Cw/cyor.,  exprime 
tout  ce  qui,  conduit  par  des  hommes 
ou  des  animaux,  mu  par  une  ou  plu 
sieurs  roues,  peut  srrvir  de  moyen 
de  transport,  soit  pour  des  personnes, 
soit  jpour  des  objets  mobiliers.  — 
Ainsi,  rintroduction  d'une  brouette ^ 
dans  un  bois  ,  hors  des  routes  et  che- 
mins ordinaires,  constitue  le  délit 
prévu  par  cet  article.  167 . 

BftCTBVBS,  GBisâTH,  etc.  Le  nombre  dos 

-  amendes  à  prononcer  dans  le  cas  de 

l'art.   144  du    Code  Jnrestiery    pour 

enlèvement ,  dans  les  forc'ts ,  de  tour- 

■  be,  bruyère,  etc. ,  se  détermine  par  le 
nombre  de  bétes  attelées.  7 1 . 


Cadastbb.  V.  Limites, 

Cahibb  dss  cuabcbs  dbsboisa  alibubk. 

40 1. 
Modification  de  l'art.   o«  ^^^  M"^  ^^^ 

estimations  ne  soient  pas  connues  du 

Îuhlic.  477.  V,  ^  lie  nation  des  bois  de 
Etat, 
Modification  du  cahier  des  charges  des 

bois  à  aliéner.  556. 
Nouveau  cahier  des  charges  générales 

pr^ur  la   vente  des   bois   de   l'Etat. 

6&8. 
CAniBB  BBS  CHABCBs  pouv  la  locotion  de 

la  cuAiSB,  dans  les  forêts  de  l'Etat, 
Section  /'*.  Di<ipositions  générales. 
Section  II,  Adjudications. 
Section  II f-  Licences. 
Section  IF,  Exploitation  et  police  de  la 

chasse. 
Section  V,  Conservation  de  la  chasse. 

675  a  677. 

CaHIKB  DBS  CHABCBS  DBS  COUPBS  DB  BOIS. 

Le  cahier  des  charges  pour  les  adiud. 
des  coupes  de  bois  communaux  s  im> 
primant  à  Paris,  les  conservateurs 
doivent  faire  connaître  le  nombre 
d'exemplaires  qui  leur  est  nécessaire. 
101. 
Instruction  sur  les  ventes  de  1819.  — 
Nombre  de  bougies  à  allumer.  —Ces* 
tation  de  la  flamme.  —  Division  des 
coupes  en  plusieurs  lots.  —  Déclara- 
tion de  command.  — •  Surenchères. 
Fétea  légales.  —  nenforcement  de 
caution. — ^Rétrocession.  -»  Frais  des 
ventes.  —Bcorcement.— Vidange.— 
Vacations  et  décimes.  117. 


€AS 

V.  uédjttdicataire ,  Arbres  de  réseive  , 
■  Coupes  de  bois ,  Responsabilité, 

Modifications  faites  aux  articles  a8,  sg, 

as,  64  et  81  du  c<ahier  des  charges 

.  des  bois  communaux,  en  verlu  des 

articles  loGet  107  du  Code  forestier. 

196. 

Vente  de  l'ordinaire  i83o.  —  Instruc- 
tion.— Utilité  de  procéder  aux  ventes 
de  bonne  heure.  —  Les  articles  du 
cahier  des  charges  réduits  à  un  plus 
petit  nombre.  Arbres  à  exploiter  sé- 

Sarément  des  taillis,  mode  de  procé- 
er  à  leur  vente.  -^  Surenchères.^  — 
Traites.  —  Frais  de  vente.  -^  Tim- 
bre des  expéditions  du  cahier  des 
charges.  —  Délivrance  de  l'expédi- 
tion du  pr.-v.  d'adjudication.  ^ — 
Chemins  vicinaux.*—  Clauses  spécia- 
les. s84. 

Lorsque  le  caliier  des  charges  contient 
obligation  pour  les  adjuoicataires  de 
n'introduire  dans  les  bois ,  pour  l'ex- 
ploitation des  coupes ,  que  des  ani- 
maux muselés,  Tinfraction  à  cette 
disposition  doit  être  punie  de  Ta- 
rn ende  portée  m  l'art.  199  du  Code 
forestier,  «94.  V.  Menus  marchés. 

Modifications  faites  au  cahier  des  char 
ges  pour  les  wntes  de  Tordinaire 
i83i.  4o3  et  suivantes.  V.  Procès- 
verbaux  d* adjudication. 

Modifications  qui  y  ^nt  été  faites  pour 
les  ventes  de  l'ordinaire  i835i.  So&  et 
suivantes. 

Les  cahiers  des  charges  de  coupes  de 
bois  de  l'état  ou  des  communes ,  et 
les  expéditions  qui  en  sont  délivrées, 
doivent  être  vises  pour  timbre  en  dé- 
bet. 638. 

Instruction  sur  les  ventes  des  coupes  de 
bois  de  l'ordinaire  i833,  et  envoi  des 
cahiers  des  charges  pour  les  ventes 
des  coupes  des  bois  royaux,  commu- 
naux et  d'établisscmeus  publics  dudit 
ordinaire.  68à  et  1)86. 

Modifications  aux  cahiers  des  charges 
pour  les  ventes  des  coupes  des  bois 
domaniaux  et  communaux  de  l'exer- 
cice 1 8-33  et  des  instructions  y  rela- 
tives. 648. 

Cabibb  DBS  CHABOBS  dcs  adjudications 
de  la  pèche,  h%\, 

Calbpirs  pour  le  comptage  des  arbres- 
futaies  des  bois  a  aliéner.  499. 

Caktorsdbbbksablbs.  V.  Droit  d'usage. 
Question  préjudicielle ,  minimaux , 
Usagers,  Pdturage ,  Bois  des  partie 
culiers, 

Caktobnbmbbt.  Mode  à  suivre  pour 
l'estimation  des  droits  d'usage  eu 
bois,  et  des  propiiétés  à  abandonner 
à  titre  de  cantonnement.  374 . 

CaVTORHBIIBIIT  DBS  gabdbs  cbkébaox. 
V.  Personnel, 

Composition  des  cantonnemens  des 
gardes  eénéraux  d'après  la  réorgani- 
sation du  service  extérieur  opérée 
en  vertu  de  l'arrêté  ministériel  du 
17  août  i83q.6o6. 

Captubb.  Les  frais  de  capture  des  dé- 
linqnans  condamnés  pour  des  délits 
forestiers  sont- ib  des  frais  de  pour- 
suites dont  le  paiement  doive  se  faire 
par  les  receveurs,  sauf  leur  rembour- 
sement? 9. 

Cassa  ri09.  V.   Poufvoip  Arrêts  de  la 
I    €oiir  de  cmstUion, 


CHA.  ^ 

Cavviors.  La  cîtatîon  donnée  dans  le 
délai  utile  aux  adjudicafairea  d'une 
coupe  de- bois,  poursuivis  à  raison 
d'un  délit  commis  dans  leur  venteon 
à  Touie  de  la  cognée ,  est  interrup- 
ttve  de  prescriptions  à  l'égard  oes 
cautions  de  ces  adjudicataires  et  des 
communes,  leurs  garaiis  solidaires. 
6si. 

I41  resjponsabilité  imposée  aux  a^ljudi- 
caïaires  des  coupes  de  bois  ou  aux 
cautions,  a  raison  des  délits  commis 
dans  les  coupes ,  faute  par  eux  do  les 
avoir  dénoncés  à  l'Administration 
forestière ,  s'et.eiid  non  seulement  aux 
réparations  civiles,  mais  encore  & 
l'amende  et  aux  donmages-intéréta. 
667. 

Cbbtivicatbvb  DB  CAUTION.  V.  Adjudi- 
cation , 

CtfABLis.  V.  Menus  Marchés, 

Charcbhbbt  de  noDB  dx  jouissarcb. 
V.  Commune, 

Chahtibr.  V.  Usinas, 

Cbabbov  (fabrication  de).  V.  Feu, 

CuASSB.  Le  jugement  qui  décide  que  la 
maître  dont  la  maison  est  voisine 
d'une  forêt  royale  n'est  pas  civilement 
responsable  du  délit  de  chasse  com- 
mis par  un  chaiTetier  a  son  service , 
par  le  motif  que  ce  dernier  ne  cou- 
chait pas  chez  lui ,  commet  une  vio- 
lation de  Tart.  3i  de  l'ordonnance  de 
1669.64. 

Le  fait  de  chasse  sur  la  propriété  d^au- 
troi,  sans  (econitcn  te  ment  du  proprié- 
taire 5  est  punissable  des  peines  pro  - 
noncées  par  les  ar^.  1"  et  5  de  la  loi 
du  3o  avril  1790,  quelle  (|ue  soit  l*é- 
tendue  des  propriétés  sur  les<|uclle6 
le  délit  a  été  cummis.  73. 

Un  garde  forestier  n'a  aucun  caractère 

Sour  constater  un  fuit  de  chasse  sur 
es  terres  ensemencées,  attendu  que 
l'art.  160  du  Code  forestier  y  en  sta- 
tuant que  les  gardes  forestiers  rechei^ 
cheront  les  délits  et  contraventions 
ditns  rarrondiss."ment  du  trib.  près 
duquel  ils  sont  assermentés ,  n'a  rien 
ajouté  à  leurs  attributions,  comme 
officiers  de  police  judiciaire,  pour  les 
faits  autres  que  les  contraventions  et 
délits  forestiers.  77. 

Les  permis  de  port  d'armes  de  chasse 
ne  sont  valables  que  pour  un  an ,  à 
dater  du  jour  de  leur  délivrance. 
79. 

Les  p.-v.  des  gendarmes  qui  constatent 
des  délits  de  chasse  ne  peuvent  être 
déclarés  nuls,  parce  qu'ils  n'ont  pas 
été  enregistrés.  106. 

Quoi«|ue  l'action  pour  la  poursuite  d'un 
débt  de  chasse  se  prescrive  par  un 
mois ,  néanmoins,  s^il  y  a  une  action 
intentée  en  temps  utile,  la  poursuite- 
n'est  périmée  que  par  une  interrup- 
tion oe  trois  ans ,  comme  en  matière 
ordinaire. 

L'Administration  forestière  a  qualité 
pour  citer  et  poursuivre  correction- 
ncUement  l'auteur  d'un  déli  t  de  chasse 
commis  dans  un  bois  communal  de  la 
surveillance  duquel  elle  est  chargée. . 

ISO. 

L'Adm.  forestière  a  qualité  pour  pour- 
suivre les  délits  de  chasse  commis- 
dans  les  bois  soumis  au  régime  fo- 
restier, mais  non  pour  poursuivre  la 
contravention  aux  réglemcns  sur  le 
port  d^armes ,  d'où  résulte  la  né- 
cessité, lorsqu'un  même  individu  est 
prévenu  des  deux  sortes  de  délits, 
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àê  àrmmv  àtwE  ]>.-^.,  dovl  Vua  «9t 
•ouFsiiîvi  par  l'Adn. ,  el  Tautre  par 
U  procnreiir  du  roi.  i4i. 

'<!«  fatt  ât  chaste  tana  peroiît  de  port 
dWmos  el  d<ins  un  temps  ]»rDiiibé 
constitue  denx  contra ▼ontieos  paisi- 
bles de  deax  peines  diftiirentcfl^  et  qui 
-doivent  être  camulées.  i46. 

Le  fait  de  marcher  avec  un  fusil  arme' , 
dans  un  obcmtn  île  bornage  d'une  fo- 
rêt royalu,  rn  deçà  des  limites  de 
cette  forêt  et  avant  le  lever  du  soleil, 
constitue  le  donhle  délit  de  chasse  et 
dMntroduction  de  nuit  avec  armas  à 
leu  diins  la  forêt.  178. 

•Les  gardes  de  TAdm.  des  forêts  ne  peu- 
vent constater  les  de'lits  de  chasse 
commis  rn  plaine  ;  mais  ik  ont  droit 
ê  la  grililtcation  accordée  par  Tord, 
du  17  juillet  1816.  s48. 

Un  tribunal  ne  peut  renvoyer  des  pour- 
èuites  le  prévenu  d*un  d[élit  de  chasse 
sans  prrmis  de  port  d'Hermès,  par  les 
mollis  que  le  procès  •  verbal ,  dressa 
par  des  gendarmes,  ne  constate  pas 
ciue  le  pn5vcnu  ait  été  appelé  À  sa  ré* 
aactiou ,  et  nue  la  citation  ne  fait  pas 
mention  quM  lui  ait  été  donné  <:opie 
de  ce  procès-verba!  :  les  prorês-Vrr- 
baux  des  {;i'ndarines  ne  sont  point 
soumis  par  la  loi  à  ces  forma ittés. 
agi. 

L^amcncle  prévue  par  Tart.  i«  du  titre 
XXX  de  Tordon.  de  1669,  est  appli- 
cable au\  délits  de  chaise  commis  sar 
les  terres  di^pendant  du  domaine  de 
la  ronronne.  3il5. 

La  prescription  établile  pour  les  délits 
de  ciia-isc  par  Tart.  is  d»*  la  loi  du 
3o  avril  1791  ,  n'est  acquise  c|a'au> 
tant  qu'.ttirun  acte  de  ponrsutto  ou 
d'instruction  n\i  été  fait  pendant  le 
délai  dctermin*»  par  cet  artich?  :  l'as- 
signa tien  donnée  an  prévenu  suflit 
pour  l'interrompre.  .In. 

Le  fait  de  chasse ,  même  après  Touver- 
ture  de  la  chasse,  sur  dcb  terres  non 
•closes  y  mais  couvertes  de  leurs  ré- 
coltesy  constitue  la  chasse  en  temps 
prohibé^  et  ce  dt'lit  j)ciit  être  pour- 
suivi d'office  i<ar  le  ministère  public, 
sans  f|u*il  y  ait  plainte  d'*aucune  par- 
tie intéressée.  34a. 

Un  fait  de  chasse  est  punissable  lors- 
qiril  a  été  commis  dans  une    pto- 

Sriélc  non  close,  sans  permis  de  port 
'armes. 

Une  tie  cfn'envircmne  un  fleuve  ou  une 
rivière  navigable  ne  pt'ut  être  con<ii- 
dcréc  comme  une  propriété  close.  34&. 
V.  Portd'armeê,  duuions, 

La  gcnilarmerie  d'élite  fait  partie  du 
cot  ps  royal  de  la  gond.irmerie ,  et  les 
mêmcR  liispositio  s  lui  sont  applica- 
bles. Ainsi,  les  gendarmes  d'cUtc  peu- 
vent constater"  les  délits  et  contra- 
ventions, et  peuvent  être  poursuivis 
dcv.nut  les  tribunaux  ordinaires  pour 
les  réparations  du  dommage  nu'ils 
ont  pu  causer  en  s'ucqnittant  de  oe 
devoir.  36i.  ^ 

'  Lorscjii'un  propriétaire  a  cite  devant  le 
tribiin:il  correttionncl  un  individu 
prévenu  d'avoir  chassé  sur  non  ter- 
rain, sans  son  consentement,  celle 
cilati'rtn  éqtfivant  A  nne  plainte,  et 
renil  au  miniHt«'re  public  \a  plénitude 
de  ses  attribtitions  poursuivre  son  at- 
lion,  tant  en  première  instance  qu'en 
appel ,  lors  même  cjtie  le  propriétaire 
lésé  scqntesce  an' jugement  qni  rea- 


▼oi«  le  iv4ve«tt  des  fiai  d*l«  plaint*. 
398. 

La  nplicede  la  chasse  dans  les  forêts  de 
iTtat  est  attribuée  aFAdministration 
des  forêts.  4 10. 

Réoseignemeos  demandés  snr  h  loca- 
tion de  la  chasse*  46r .  V.  Pmcès-^^er- 
baux  de  délits.  —  Instructions  snr  la 
délivrance  des  permissions  de  ohnsse. 
5is. 

L^emploî  sur  le  terrain  d*aatvtti ,  si  en 
temps  prohibé ,  de  ftlsts  et  engins 
contre  le  çibier  ccrastttus  nn  délit  de 
chasse  ciui  peut  être  pnurantTi  d%)f- 
fice  par  le  ministère  pubKc,  sans  qu'il 
y  ait  plainte  de  la  part  du  proprié- 
taire. 617. 

Location  de  la  chasse  dans  les  forêts  dn 
l'Etat.  578. 

Instruction  snr  la  mise  m  ferme  de  la 
chasse  dans  les  forêts  de  FÉtat.  674. 

Le  droit  de  chasser  sans  permis  da  pnrt 
drames  sur  son  propre  terrain  rlos 
ne  s'étend  pas  à  des  terrains  clos  do 
hdiias  ou  de  murs  en  pierres  sèehes 
éparsdans  la  oampa^e  et  qui  ne  sont 
pas  imméiliatement  atteoaas  à  des 
maisons  d'habitation.  6a  1. 

Instruction  pour  la  mise  en  ferme  de  la 
chasse  dans  les  forêts  de  Tfitat.  6^. 

L^arrêt  d^un  préfet  qui  porte  que  l'exer-* 
cieedudroitderlûiSsesiTasu  pendu  à 
compter  d'an  tel  jour  doit  être  entent 
du  en  ce  sens ,  que  le  iour  ain.Hi  dest- 
iné est  compris  dans  l«  prohibition, 
---  Ici  ne  s'appliquent  pus  les  dispo  - 
sitions  des  Cotles  de  procédwe  civile 
et  d*inslructirin  criminelle ,  qui  ,  en 
matière  de  supputation  de  dé.ais,  ne 
comptent  pas  le  jour  point  de  départe 
655. 

Est  nul  le  jugement  qui,  en  décl.irant 
un  délit  de  chasse  non  suffisamment 
établi  par  le  p.-v.,  relaxe  le  prévenu 
sans  statuer  sur  les  eonrlnsioMS  sitbsi« 
diaircs  du  ministère  public  tendantes 
à  l'auclitien  des  gardes  rédacteurs  du 
procès- verbal.  056. 

CnAUvrACB  (droit  de).  Y.  Droits  «fu- 
sage, 

CUEFS-LIBCX  DBVBIfTB.  EzCCplîonS  pOUr 

auel(|ucs  localités  aux  dispositions  de 
lart.  8G  de  l'ord.  réglem.,  qui  pres- 
crivent de  faire  le-»  ventes  aux  chefs- 
lieux  d'arrondissemens.  198. 

Les  ventes  de  coupes  de  h(jis  d«mt  la 
valeur  excède  5oo  Ir  doivent  être  fai- 
tes pavdevaut  les  prélcts  et  sous-pré- 
fets d.>nsles  clicis-licux  d'arrondisse- 
mens \  mais  il  n'est  j>as  absolument 
nécessaire  que  ce  soit  dans  le  chef- 
lieu  de  l'arrondissement  où  sont  si- 
tués les  bois.  I  !)6. 

Exceptions  pv>ar  quelnues  localités  aux 
dispos,  de  l'art.  86  de  l'ordon.  régle- 
mentaire, qui  prescrivent  de  faire  les 
ventes  aux  chcis-lieux  d'arrondisse- 
mens. 138. 

Chbhi.ns  ohdixaibes.  Quand  un  procès- 
verbal  régul»èrcmenl  dressé  par  deux 
gardes  forestiers  porte  que  le  pré- 
venu a  ct(^  trouvé  avec  une  voiture 
hors  des  chemins  ordinaires,  le  tri- 
bunal ne  peut ,  sans  violer  la  foi  due 
au  procès-verbal,  admettre  la  preuve 
que  le  prévenu  suivait  un  chemin 
pratique.  3)5. 

Pour  qu^il  y  ait  lieu  à  rapplication  de 
l'art.  39  du  Codejnrestier^  qui  sou- 
met à  une  amende  les  adjud.  qui ,  au 
lieu  de  faire  la  traite  des  bois  par  les 


cm 

chemina  d^si|;néi.aa  cahier  des  char- 
ge ,  en  pratiquent  de  oonveaui  ;  Il 
n^est  pas  nécessaire  quW  rhenia 
nouveau  ait  été  entièrement  tncé , 
ouvert  ou  prationé  :  il  suflii  que  les 
voitures  de  Tadjud.  soient  trouvéei 
faisant  la  traite  des  bois  dus  mw 
partie  de  la  forêt  autre  une  les  rhe- 
mins  désignés  an  cahier  des  cbarjei. 
696. 

V.  Amemde,  Beuies. 

Celui  qui  a  été  surpris ,  avec  voitare, 
hors  des  routes  et  cberoias  ordi- 
naires  d^une  forêt,  est  passible  det 
peines  prononcées  par  lart.  i47dB 
Coile  forestier j  et  ne  peut  exciper 
d'une  cause  de  force  majeure  dent  je 
procès-verbal  ne  parle  pas,  on  qoi 
est  repoossée  par  la  teneur  de  sil 
acte.  Mo. 

L'adjud.  qui,  sans  avoir  obteon  l'aaUh 
risation  de  rAdminisiratiun  fores- 
tière, a  été  trouvé  iaisant  la  traite 
des  bois  hors  des  chemins  désignéian 
cahier  des  charges,  ne  peut  être  ex- 
cusê  sous  prétexte  que  ces  chemin» 
seraient  impraticables. 

L'art.  4i  du  titre  a  de  la  loi  du  6  octo- 
bre 1 791 ,  qui  autorise  les  voyageurs i 
tasser  sur  les  propriétés  riveraines 
'uu  chemin  public ,  s'il  est  jugé  im« 
praiicable  parle  juge  de  paix.n^est 

Sas  applicable  aux  chemms  ineéi 
ans  les  forêts  pour  leur  exploitatioa. 
670. 

Gubkiii  db  halagb.  Un  propriétaire 
riverain  d'eau  navigable  oe  peutfiiire 
des  plantations  sur  la  rive  avant  d't> 
voir  obtenu  de  l'Adm.  une  autorisa* 
tion  préalable. 

S''il  est  reconnu  que  ces  plantation»  îa- 
tercepient  le  marchepied  on  contre* 
chemm  de  haLige ,  qu'elles  sont  nai- 
sibles  à  la  navigation  et  qu'elles  ten- 
dent à  augmenter  les  envasemens  et 
atterrissemens,  il  y  a  lieu  d'en  ordon- 
ner la  destruction ,  aux  frais  do  coa- 
tre  venant.  5o. 

CuBNircsviciNAOX.  Lorsqu'une  expertise 
a  été  faite  contradictoiremcnt ,  on 
n'est  pas  fondé  à  l'attaquer  en  la 
forme. 

En  adoptant  les  mêmes  bases  que  les 
experts  nommés  par  lui  poura^)prc- 
cier  la  part  contributive  d'usiniers 
et  d'une  commune  dans  la  dépense  de 
réparation  d'un  chemin  vicin.il,  un 
Gf»nseil  de  préCectfire  peut  tirer  de  ce 
rapport  d  experts  des  conséquences 
diHëreotcs 

En  d'antres  termes  ,  il  nVst  pa^  lie  par 
le  travail  des  experts  de  telle  sorte 
qu'il  soit  ohlig(^  de  nommer  un  lier» 
pour  les  départager.  •ÏB. 

Deux  propriétés  rurales  séparée!  par 
un  clieiiiin  vicinal  ne  peuvent  êlrc 
cousidcrées  comme  continués.  CS. 

Loraqu'il  n'y  a  pas  péril  en  la  demeure. 
et  que ,  de  l'cxéoution  de  1  arr  te  du 
conseil  de  préfecture,  il  résulterait 
des  domiiiages  irréparable»,  il/  «'> 
lieu  de  surseoir  à  son  exécution. 
iGs. 

Instruction  sur  l'exécution  de  la  loi  du 
a8  juillet  v8s4 ,  relative  aux  cheflun^ 
vicma«ix.  3(k). 

Inviialion  anx  conservateu  rs  d'adresser, 
sans  délai ,  à  l'Administrai ieo  iep  »>: 
rêtés  des  conseils  de  préfecture  qui 
imposeront  des  Uses  àlBUt  pwr  la 
réparation  âeê  ehemins  eonunuoaux . 
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«tée  r^Bet  i  là  êêhMer  ébê  it/tététê 
du  trésor,  datisk  tépuûiittï  d«t  dé- 
fenses. 4asi. 

A«ff  ri;riif«ft  de  Fart.  7  de  1t  M  du 
38  îuîUct  i8:i4  ,  les  subTentiftfis  parii- 
cnilcres  que  les  oonmtmes  petivent 
«xiger  des  proprit-tâÎTes  cm  eiitrei>re- 
tte«indVtsibtts«efnenftindnstrtels,  qui 
dégradent  tialntaellenent  ou  tempo - 
rmement  le  chemîM  pnur  rcTpMla- 
tîoti  de  lem*9  u^iaes ,  s^appHqoeut  in- 
Aatinrtement  aus  ëtablisseineDa  qui 
ont  leur  siège  dans  lesdîtes  eommu- 
nes  et  è  ceux  qui  sont  situés  sur  un 
autre  territoire.  5»  1 . 

Vuet.  7  de  la  loi  do  «6  juillet  1 8«4 ,  etra»- 
tujettissant  les  pru'pf  iétaires  des  fo- 
rêts, selon  les  cire  oust  anrcs ,  à  des 
aubTentions  etfrers  les  communes 
dont  ils  dégradent  les  chemins ,  u^a 
pas  restreint  celte  obligation  aui  pro- 
priétaires deforéU  situées  dannleier- 
riisire  des  eoniaaunes  où  se  troofrent 
Itsdits  daSBAiMS.  &70. 

Mmt  termes  des  ait.  8  et  gde  la  lai  du 
18  juillet  1844 ,  c'est  ana  pvéleta  aU- 
tuant  eo  «ouseil  de  pi#ectttae  qaiM 
appartient  de  fixer  les  parla  eontri- 
butÎTCs  de  TKtat  et  des  comOHmes 
4aas  les  dépeusesd'eutrettaii  deacbc- 
■lins  «viciaaua.  OCm  . 

Cbbmib  de  VIDA2IGS.  Lcs  Mi^idus  quî 
•o;yt  trowréa  d.>m  tme  Urét  fojpale 
passant  avec  leurs  voitures  daas  au 
uheaiin  ouvert  p«Mtr  la  vidaage  d'une 
coupe ,  ei  noapour  Tuaugada  |>abKr, 
sont  passibles  des  peines  étabàias  par 
l'art.  îAi  du  CoOêJ^tHiétier,  358. 

OaivRaa.  Le^disposii  tons  de  Tart.  78du 
t}ode JhrtiUier^  qui  prohibe  Thitro- 
duetion  des  chèfres  dans  les  4Mns«  soat 
Itérâtes  etabsoUes,  et  «"appliquent 
même  »ua  chèvres  ttue,  oan**  <er- 
laisB  pavs,  oa  est  dans  Tusage  de 
mettre  dans  les  tvoupeaua  de  mou- 
ftoos  camme  tnem>n$  ou  «aaducteurs. 
884. 

L'individu  même  autorisé  a  Caira  puttre 
aes  moulons  dans  un  bois  ne  t>eut, 
aans  se  rendre  passible  des  peines  pro- 
noncées par  l'art,  lugdu  i  oiie Joies- 
tier,  y  introduire  des  dièvres.  Cette 
cootravcntton  ne  saurait  être  excusée 
•sous  prétexte  t^ae  les  chèvres  sont 
nécessaires  à  la  conduite  du  troupeau. 
6i3. 

GiacBLAiaBS.  N"  iC3.  Arocnagement.— 
Instruction  sur  le  mode  de  i^rocéder 
^11^  amcnugemen»  des  bois  royaux  et 
communaux.  —  Dispositions  du  Code 
forestier  et  do  rurduiinanre  régle- 
mentaire. -*  £tat  à  fournir  de  la  si- 
iUMtion  des  travaux  d'aménagement 
en  coursd'exécution.  17. 

N*  i84.  Assiette  des  coupes.  lustruction 
aur  le  mode  de  procéder  ù  la  forma- 
tion des  états  d'assiette  des  coupes  de 
bots  royaux  et  de  bois  ooraiiMioaux. 
Dispontioos  du  Code  forestier  et  de 
l\ti'donnMoce  réglementaire.  Modèle 
à»  étata.  ai. 

N"*  iu«».  Meuseigncmens  et  notes  sur  la 
capacité  et  la  cooUuttje  des  agens.— 
Peuilles  individuelles.  3o. 

N*  188.  Les  commîmes  qui  ont  besoin 
de  toutes  leurs  coupes  vâauag^res 
peuvent  6tre  «lispensecs  d'en  vendre, 
une  partie  pour  acquitter  les  char 
ges  relatives  à  leurs  bois,  lonqu Viles 
prennent  rengagement  de  pourvoit 
an  paiement  de  ces  charger  par 
d^autres  voies,  8s . 
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I^i^Ti  Bftt«l  •«*pfMl•4enCrab«i^- 
culMires  n«*  i63,  i84  et  168.  lUd, 

ff»  168.  CtatH  g^îiérsi»  das  vantas  at 
des  réculi'Bsans.  Instruction  Atisani 
suite  a  la  circulaire  n*  1I8  d«  ifrdé- 
oembre  i^t^,  sur  la  rédaction  dea 
états  généraux  de»  venues  et  des  ré- 
ralemens.  58. 

N*  i<H).  W  ne  peut  é4i«  allaiid  das  in- 
demnités aux  agcns  forestiers  eliar- 
0^  de  nrorédèr  aomme  experts,  dané 
rintérit  de  l'Etat ,  que  pour  des  opé- 
rations ex  traordiaairee.  frf. 

R**  170.  Les  tudiveaux  aneiena  al  mo- 
dernes t^iisiant  sur  tes  aonpes  en  tour 
d'exploHatino  et  qui  son»  racotiuus 
dépénssuns,  peuvent  Are  altattus  en 
vertu  de  l'iipprobatievi  de  iVtat  d^s- 
siette. 

Mais  la  coupa  en  deit  être  autorisée  par 
ordonnance ,  sH!s  se  trouvent  sur  des 
coupes  non  en  t^tr  d'exitloitation. 

Cas  ou  les  arbres  endommagées  iMr  des 
aceidens ,  ou  qui  périssent  isolément', 
peuvent  être  abattus  en  vertu  d'atoe 
autorisation  ministérielle.  68 . 

N*  f  7 1 .  \.tA  rouprs  aflouagt'res  peuvent 
être  exiiloitées  par  les  habitans  d'une 
commune,  sous  la  respoasal^lité  d'on 
enii"eprcn«ur.  80. 

N*  1 71 .  Fourbit ures  des  imprimés  d'ac- 
tes relatifs  aux  coupes  de  bois  eom- 
mnnauT ,  vendues  etdéliwëes  en  na- 
ture. 68. 

N*  m8,  fi-isant  suite  an  vt*  170.  Il  suÉit 
dVnoncer  dans'Ies  états  d'assiette  que 
les  arbres  dépérissanS  feront  partie 
desroupes.  71. 

If*  174.  Exéeution  de  Fart.  00  du  Code 
forestier  et  de  l'art.  is8  del'ordfmn. 
réglementaire  canrcmaat  les  bois 
des  rommanee  et  des  etablîsaemens 
publics  qui  doivent  être  auiimis  au 
r^ime  forestier.  78. 

N*  17&.  On  doit  regarder  eomaaa  sans 
ahfet ,  dans  les  oi^donaaaees  at<léci- 
siens  autorisant  des  coupes  extraor- 
diuair(*s,  la  condition  de  paye*  le 
décime  et  les  vacations.  74. 

N^  17O.  Récompense  accordée  à  Un 
garde  forestier  par  la  Société  royale 
et  centrale  d'agricakure.  4a. 

N^  i77.Lesinspecteursdes  finances  sont 
chargés  de  recueillir  des  renseigne- 
mena  sur  toutes  les  parties  de  i'Ad  - 
min.  des  finances.  77. 

N^  179.  Le»  agens  forestiers  chefs  de 
service  transmettront ,  à  la  (10  de 
chaque  iriasestre ,  aux  maires  des 
communes  comprises  dans  leur  ar- 
rondissement, un  état  des  traitemeas 
dus  par  ces  communes  aux  gardes  de 
leurs  bois.  81. 

N^  178  ^'s.  Les  conservateurs  doivent* 
donner  avisé  l'Admin.  des  an  aies  de 
MM.  les  préfets  en  matière  de  dcfri- 
cbcment.  8a. 

N^  179.  Mode  de  tiquidatioa  des  trai- 
tcmens  des  gardes  des  bois  des  com- 
munes et  des  établissemcns  publics. 
lUd. 

N^  180.  Mode  de  procéder  à  la  délimi- 
tation partielle  entre  des  bois  com  - 
miinaiix  et  des  propriétés  particu- 
lières. 88. 

N"  181.  Dispositions  relatives  au'mod<^ 
d^ex^cuiion  de  Tart.  i3  du  Codejh- 
restier,  concernant  les  décUtattons 
de  command .  9a . 

N*  18s.  Demande  dVtats,  pai*  dépar- 
tement ,  des  terrains  usurpés  -sur  les 
forêts  royale^  et  de  l'état  gén^l , 


pareabawaâlâuy,  dat  foi#aqii*«fei> 
faut  «ae  délimitation  générale. ^« 

N"  18a  biê ,  ffsisaat  aulteau  a*  r7a.  &ea 
agans  forestiers  sans  autorisés  à  ae 
servir,  pour  IWdinaire  i8a9,  dea  an- 
ciennes fotvfules  des  actes  retaUfs 
aux  coupes  de  bois  communaux.  96. 

R*  18s  ter.  Le  cahier  des  ciiarges  panr 
les  adjudications  des  coupes  de  bais 
communatM  s'impriment  à  Paris ,  let 
aoaéewateurs  doivent  fuiWe  ooonaltstt 
la  nooibse  d'enempLires  qui  leur  aat 
nécessaire,  iqm. 

N"  18s  quater.  Las  instances  relolsaei 
aux  demandes  en  maioUnue  d*aflEeer 
faliana  dtéboia  daos  les  forêts  de  l'E- 
tat doivent  t^tre,  suivies  par  les-Ml* 
leta,  auxquels  les  conser^atcuraéKs 
forêts  et  les  directeurs  des  domainea 
«dressent  resnectivement  leom  ar- 
moires pour  la  déténse  des  intéràts 
de  TEtit.  —  Mais  les  conservatiava^ 
avant  de  remettre  aux- préfets  ledrs 
mémoires  et  les  titres,  doivent  les 

,  communiquer  à  l'Administratioa^  ils 
doivent  aussi  lui  fmre  connattM.  M 
jugemens  iotertcnna. 

Les  f»fé(etB  ne  aont  point  tenub  d^at*- 
tendre  les  ordres  du  ministre  panr 
interjeter  apnel  des  jugemeni  ipii 
blesseraient  les  intérêts  de  l'Etat. 
108. 

N*  18s  qutMter.  Les  agans  foDeslisrs 
doiveat  désormais  foire  notUier  à  qié 
de  droit  leurs  décLirations  de  pour- 
voi en  cassation  en  matiire  correc- 
tionnelle. 1 1 1 . 

N^  iS'asejrter,  Il  ne  doit  être  alloué  aaix 

,  gardes  a|;isaaai  en  qiMiUtc  d'imissiers 
aucune  uidepanit'  de  fr.iis  de  voya- 
ge, à  moins  ,<jue  le  ministère  puCfic 
ne  leur  ait  eayoint,.  pour  causes  gra- 
ves et  motivées  g  de  se  transpoirier 
hors  du  canton  où  ils  résident.  Jiûd. 

fi^  iS3  On  me  doit  mettnç  mn  chaxge 
que  les  travaux  inuiqutîs  par  le  «a- 
hier  des  cUa*'(;os  géuérales.  Leur  em- 
placement et  leur  ira  porta  n  ce  doiFent 
être  désij^^iés  sur  les  actes  d'assiette 
et  de  bali\a^e..aÎQ^i  que  4aas  les 
clauses^  particulières  dès  actes  d'ad- 
judication. Leiir  exécution  lie  i^euC 
être  confiée  Qu^aux  adjudicatai- 
res ,  et  si  on  le*  fait  exécuter  par  <^s 
cantonniers,  ceux-ci  doivent  être 
pa^és  parles  adjudicataires.  Les  ageas 
ne  peuvent  se  rendre  dépositaires  de 
fonds.  Jb/d, 

W*'  1 84.  Délimitation  des  bois  de  nClat. 
—  La  faculté  de  requérir  la  dt^imi- 
t:tftion  d'une  fonlt  domaniale  peut 
être  exercée  par  tes  agens  lorestîers 
supérieurs,  mais  après  avoir  fait  con- 
naître la  dépense  à  l'Adminislratloa 

.    et  reçu  son  autorisation. 

Le  concours  de  deux  a^^ens  et  de  deux 

■  arpenteurs  ^  comme  experts  du  jou- 
vememént,  n*'êst  pas  exigé  par  la 
loi* 

Les  directtîurs  des  domaines  n'ont  pas 
à  s'expli<^uer  sur  la  nécessité  d*ana 
délimitation.  II 4. 

N*  i8âr.  Les  commmies  sont  autorisées 
à  acauitter  par  des  taxes  d'ailbmiae 
les  cnarges  et  dépenses  prévuea.ply 

'   Part.  109  «lu  Cothfortstter,  sans  re- 

'  courir  à  la  vente  d'une  poftiad  de 
leur  afibuage.  rt5. 

N*^  18&  bis.  Bois  des  cumumues.  ^^^Omi- 
pes  afibnagéres.  -^  Perception  illé- 
gale. \\^, 

N**  r88.  AdjttdkatioiH  d^eaupc*  da 
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-  rordinaÎTA  i  Ht^  r*  Cahier  des  char- 

Sis.  -*  lastructioD  sur  les  Tentes.— 
ombre  de  bougies  à  allnnier.— Ces- 
sation de  la  flamme.  -*  Division  4es 
coupes  en  pluweurs  lots.  -^  DécUra- 
tionde  comroand.  — *^urencliéres.  ^~ 
Fêtes  légales.  —  Ueaforcement  de 
•  caution.  —  Rétrocession.  -«-  Frais 
des  Tentes.  ^-  Eoorcement  —  Vidiin 
ge.  —  Vacation  et  décimes*  1 17* 

N*  187.  Adjudication  des  coupes  dePor- 
dinaire  1819.  ^-  SnToi  des  cahiers 
di's  cliarges  et  de  Tinstruction  rela- 
tiVe  aux  rentes.  1  se.' 

N*  167  bis.  Les  conserrateurs  doirent 
•  faire  connaître  4  IWcIministration , 
par  lettre  spéciale  et  dans  le  plus  bref 
délai ,  la  date  précise  de  la  presta- 
tion de  serment,  de  Tenregistrement 
de  la  commission  on  de  Tinsiallatton 
de  chaque  agent  ou  garde.  1  itt. 

N*  188.  Les  dcdaralions  de  Tolonté  dV 
battre,  par  les  propriétaires  de  bois  , 
font  exemptes  de  la  larmalité  du  tim- 
bre. is8. 

11^188  bis.  Le  ministre  des  finances  re- 
commande à  MM.  ks  prélets  de  se 
conformer  exactement  aux  disposi- 
tions de  Tart.  196  de  Tordoonance 
réglementaire  pour  l'instruction  des 
demandes  en  déirichement ,  et  d'y 
apporter  toute  la  célérité  nécessaire, 
afin  de  prérenir  la  prescription.  Jbid, 

N*  189.  Condamnations  forestières.  — 
Etat  à  fournir  t  ar  le^  agens  forestiers 
aux  reccTeurs  des  domaines. —Ces  étals 
do^Tcnt  indiquer  les  00 ms  et  prénoms 
des  condamnés,  leur  domicile,  lu 
date  des  ju^emens ,  celle  de  leur  si 
gnification  ,  le  montant  des  condam 
nations  en  amende  ,  dommages-inté 
rets  et  frais,  avec  la  distinction  des 
droits  de  timbre  etd'^cnregistremeut, 
et  les  frais  de  signification  des  juge- 
inens  qui  doivent  être  acquittés  par 
les  condamnés.  —  L'agent  forestier 
tupérieur  de  Ta rrondissement  adresse 
ces  états  directement  aux  receveurs 
du  canton  ,  et  non  pas  au  receveur  de 
Varroodisscmcnt  communal.  i3o. 

N*  190-  L'.\dministratiun  forestière  a 
qualité  pour  poursuivre  les  délits 
je  ciiasse  commis  dans  les  bois  sou- 
ihis  au  régime  forestier,  mais  non  pour 
poursuivre  la  contravention  aux  ré- 
glemcns  sur  le  jiorl  d^irmes;  d'«>ii  ré 
suite  la  nctessité,  torsqu^in  même 
individu  est  prévenu  des  deux  sortes 
de  déliu  ,  de  dresser  deux  procès- 
verbaux  ,  dont  Tua  est  poursuivi  par 
TAdministralibn,  et  i  autre  par  le 
procureur  du  roi.  i3f. 

M*  191.  Les  opérations  de  dc^imitation 
commencées  sous  le  régime  de  Tord. 
de  i(.<69  ,  et  terminées  sons  le  régime 
du  CodeJ'oresticv,  se  lèglent  d'après 
les  disjîosîticins  de  la  loi  en  vigueur 
a  répoquc  où  elles  ont  eu  lien.  i-3îi. 

N*  19X.  Délimitation  des  forêts.  Ibid, 

N*  193.  Droit  d'usîige. —  Compétence. 
-»  Arrêtés  du  conscdl  de  préfecture. 
<—  Mode  d'exécution  de  Tart.  61  du 
Code Jnvesticv,  i36. 

ma  194.  I/eovoi  des  pièces  relatives  aux 
appelsetaux  pourvois  provisoirement 
formés  par  les  agens  forestiers  doit 
toujours  être  accom.pagnc  de  Tav^s 
des  conservateurs.  139. 

N*  196.  Demande  de  renseigneraens  sur 
le  service  matériel  de?  c^intoanemens, 
sous  •'  inspections  et  inspeclions.  •* 
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EnToi  de  ieuilka  imprima  à  rem- 
plir. i4i. 
N*  196  faisant  suite  au  n*  i05.  Obser* 
Tations  sur  la  rédaction  des  feuilles 
individuelles.  i46. 

K*  i96f«f*.  Les  conservateurs  ne  doiTcnt 
porter  aucune  somme  dans  la  colonne 
des  crédits  annulés  qu'autant  qu'ils 
y  seraient  spécialement  autorisés. 
«V 

N*  197.  Les  agens  forestiers  ne  doivent 
rien  exiger  ni  rien  recevoir  des  com- 
munes pour  leur  coopération  à  la  dé- 
limitation des  bois  communaux;  mais 
les  arneuteurs  doiTcnt  être  payés  par 
elles  ae  leurs  opérations.  1  &6. 

N*  198  Mesures  prescrites  par  le  mi- 
nistre des  finances  pour  la  prompte 
exécution  des  articles  90  du  code  et 
ia8  de  Fordonnance  réglementaire, 
concernant  les  bois  de  communes  et 
d*établissemens  publics  à  maintenir 
sous  le  régime  forestier.  iGi . 

N**  199.  Les  présidens  des  ventes  peu- 
vent »  lorsqu'ib  le  jugent  utile ,  pro- 
céder A  la  réception  des  simples  sur- 
enchères, en  faisant  allumer  des  feux. 
Dans  ce  cas,  Ta  Ijudicalion  demeure 
à  celui  qui,  le  dernier,  a  enchéri, 
lorsau'un  feu  s*est  éteint  sans  que, 
pendant  sa  durée,  il  ait  été  fait  au- 
cune autre  enchère.  Mais  nulle  ofire 
n'est  admise  après  l'heure  de  midi  du 
surlendemain  de  l'adjudication. 

Les  déclarations  de  surenchères  doivent 
être  signées  sur  le  registre ,  si  elles 
sont  faites  verbalement ,  et,  dans  le 
cas  contraire,  les  actes  qui,les  con- 
tiennent doivent  être  remis  et  signés 
par  les  déclaraus.  ida. 

N*  soo.  Les  communes  ne  peuvent  ven- 
dre une  portion  de  leur  aflbnage  qu'à 
défaut  de  ressources  ordinaires  pour 
acquitter  leurs  dépenses.  Aucun  pré- 
lèvement ne  doit  avoir  lieu  sur  l'af- 
fouage en  faveur  des  établissemens  de 
la  commune. 

Les  faabitans  peuvent  conserver  la  tota- 
lité de  leur  affouage  en  acquittant  la 
taxe  autorisée. 

L^autorisation  royale  est  nécessaire  pour 
le  })artage  d'un  bois  communal  indi- 
vis. 

La  nomination  des  experts  se  fait  par 
les  communes  intéressées,  et  confor- 
mément aux  dispositions  du  Code  ci- 
vil et  du  Cctdc  de  proe,  civile.  i64 . 

N'  301.  Les  rcarpentages  et  i^colemens 
des  coupes  aflbuagères  des  communes 
pour  l'ordinaire  1838  ne  demeureront 
à  la  charge  des  communes  qu'autant 
qu*iis  auront  été  exécutés  avant  le 
I*' janvier  i8sg.  167.- 

N**  301  bis.  Envoi  aux  préfets  des  circu- 
laires n*^  199  et  301 .  Ibid, 

W  303.  Ventes  découpes  de  bois. —Ré- 
sultats à  fournir  sur  les  ventes  des 
coupes  de  bois  de  TElat,  des  com- 
munes et  établissemens  publics  de 
l'ordinaire  1839 et  des  ordinaires  sui- 
vans. — Observations  sur  la  réduction 
dos  états  de  quin7aine  des  ventes  des- 
dites coupes,  et  renseignemens  pré- 
liminaires demandés  à  ce  sujet.  179. 

N**  8o3.  Les  préfets  sont  dispensés  de 
faire  dans  leurs  bureaux,  pour  être 

,  adressée  au  ministère  des  finances ,  la 
copie  des  p.-v.  de  délimitation  exigée 
par  le  deuxième  paragraphe  de  l'att. 
Ga  de  Tordonnance  réglementaire. 
i84. 
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N*  toi.  ComBiainc«tî«n  an  préfeude 

la  circulaire  n*  so3.  186. 
N*  ao&.   Instruction  pour  rétablisse- 
ment  d'un  sommier  des  droiu  d'u- 
sage, ibid, 

N*  so5  bis.  Les  dépenses  relatives  sot 
frais  de  justice  doivent  être  impalcei 
•ur  l'exercice  pendant  lequel  les  actes 
et  dilij^ences  ont  été  faits. 

En  ce  qui  concerne  les  frais  d'iostasce, 
ils  continueront  d'êire  imputés  sur 
Texercice  pendant  lequel  Us  auront 
été  taxés.  19Ô. 

M"  so6.  Les  frais  d^adjudication  dei 
coupes  de  bois  communaux  soat  ré- 
duits aux  seuls  frais  de  cette  nature; 
ceux  de  régie  sont  acquittés  par  T  Ad- 
ministrai ion.  ~~  Distinction  de  ces 
deux  natures  de  frais.  196. 

N^  307  Modification  au  cabier  des 
charges  relaiii  aux  adjudications  dei 
coupes  de  bois  des  communes.  igS. 

N»  s«>7  bis.  Les  préfets  doivent  dooner 
au  ministre  des  renseignemens  sur 
toutes  les  instances  relatives  aux 
droits  d'usage ,  interjeter  apr^el  dei 
jugemens  qui  en  sont  susceptibles,  le 
conformer  à  I  instruction  du  16  mai 
18a If  et  appeler  le  concours  des  cim- 
servateurs  des  forêts  et  des  directeurs 
des  domaines  pour  l'instruction  des 
affaires.  199. 

N*  908.  Les  trais  de  transports  d'affi- 
ches ne  seront  payés  aux  gaides.  tant 
pour  les  bois  royaux  que  pour  lei 
bois  communaux ,  que  sur  des  était 
émargés  p.r  eux.  Ibid. 

H"  309.  Instruction  sur  la  rédaction  des 
actes  relatifs  aux  opérations  des  cou- 
pes et  aux  adjudications.  Envoi  dei 
nouveaux  modèles  de  ces  actes.  Ibid, 

N**  sio.  Envoi  des  imprimés  demandés, 
relatifs  aux  opérations  des  coupes  de 
bo.s  des  communes  et  des  établisse- 
mens publics.  331. 

M"»  31 1 .  Le  partage  des  bois  d'aflbusge 
ne  peut  avoir  neo  qu'aprt-s  l'entière 
exploitation  du  taillis  ;  mais  on  peut 
v  procéiler  avant  labaUge  des  ar- 
bres qui  font  partie  de  la  coupe.  398. 

ti^  313.  Les  arpentages  et  réarpentagei 
des  coupes  affouagi'res  des  communes 
et  des  établissemens  publics  seront 
portés  sur  l'état  de  répartition  des 
opérations  de  cette  nature  entre  les 
arpenteurs,  ssq. 

N*  313  bis.  Les  frais  relatifs  à  la  pour- 
suite des  délits  de  toute  nature  doi- 

.  vent  être  avancés  pour  le  compte  de 
TAdminislration  des  forêts,  toutes 
les  fois  que  l'affaire  est  eogagi^e  de- 
vant le  tribunal  l^orrectionoel  ;  les 
agens  forestiers  doivent  seulement 
retrancher  des  mémoires  soumis  à 
leur  visa  les  frais  qui  se  rattat-bent 
aux  iifl'.iires  engagées  devant  les  cours 
d'assises.  33 1. 

N**  313  ter.  Il  doit  être  établi,  par  lien 
de  ventes,  des  mémoires  des  (rais 
pour  citations  aux  réarpentages  et  ré- 
colemens.  Le  mandat  de'paiernent  en 
est  délivré  à  l'agent  cbcf  de  service, 
qui  fait  paver  les  gardes.  H  est  égale- 
ment dres»^ ,  par  lieu  de  vente,  des 
mémoires  des  trais  de  copies  des  pr.- 
verb.  d'arpentage  et  des  plans.  sSs. 

N**  3i3.  Lescou])es  aflouag*  res  délivrées 
aux  coiiimunes  et  aux  établisseniess 
publics,  avant  le  1'' janvier  1819, 
sont  seules  soumises  à.Ia perception 
des  vacations,  pour  les  opérations 
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«ffectoées  jutqn^an  3i  décembre  i8s8 
inclusiveroeot.  s*)4. 

N*  si4.  Envoi  aax  préfets  de  la  circu- 
laire n*  si  3.  Ibid, 

J\^  ai  S.  Sur  les  absences  avec  ou  sans 
congé ,  et  les  retards  c|ue  les  agens 
nommas  on  chaugds  de  résidence  met- 
tent à  se  rendre  u  lear  poste,  aii. 

!f**  aïO.  Les  clefs  des  marteaux  doivent 
être  réparties  ainsi  qu^il  suit  :  dans 
les  arroudissemens  confiés  à  un  ins- 
pecteur, entre  cet  inspecteur  et  le 
sou  -inspecteur;  dans  ceux  conGësà 
un  sous-inspccteur,  entre  celui-ci  et 
le  garde  général  ;  dans  les  arrondisse- 
jnens  couOcs  a  un  garde  général ,  en- 
tre cet  agent  et  le  second  gai^e  gé- 
néral ou  un  sarde  à  cbeval.  s4a. 

N«  217.  Hédaiile  d''or  décernée  à  M.Zu- 
eolte  ,  inspecteur  des  forêts  à  Vcsoul, 
par  la  Société  royale  et  centrale  d^a- 
griculturc.  s45. 

N**  317  bis.  Les  agens  forestiers  doivent 
remettre  au  mraistére  public,  dans  le 
délai  prescrit  par  la  loi ,  les  pièces 
des  procès  dans  lesqueb  il  j  a  pour- 
voi. a5i. 

M*  a  18.  Inventaire  des  papiers  et  regis- 
tres inutiles  dans  les  bureaux  des 
conservateurs  et  der  agens  chefs  de 
service.  aSa. 

N*  aiQ.  Envoi  aux  préfets  de  la  circu- 
laire n<*  aao.  aOo. 

N*  a^o.  Les  significations  des  arrêtés  des 
préfets  relatifs  aux  délimitations  sont 
sujettes  au  timbre  et  à  Tcnregistre 
ment. 

Ces  formalités  sont  données  en  débet. 

Les  droits  qui  en  résultent  et  tous  les 
frais  de  bornage  sont  supportés  en 
commun ,  suivant  la  proportion  des 
droits  respectifs  des  parties. 

Les  frais  résultant  d^une  délimitation 
ordonnée  uar  acte  de  justice  sont  à 
la  cliarge  de  la  partie  qui  succombe. 
Ibid. 

N*  aai.  Demande  aux  préfets  de  reijsei- 

Snemens  et  avis  pour  servir  à  la  ré- 
action des  ordonnances  ruj' aies  qui 
doivent  être  rendues  en  exécution  de 
Fart.  î6  de  la  loi  sur  la  pèche  flu- 
Tialc.  a63. 

N*  aaa.  Demande  aux  conservateurs  de 
renscij5netnens  pour  servir  à  la  rédac- 
tion des  ordonnances  royales  cjui  doi- 
vent être  rendues  en  exécution  de 
Tart.  a6  de  la  loi  sur  la  pêche  flu- 
viale, ibid. 

H*  âa3.  Instruction  sur  les  congés  avec 
ou  sans  retenue  de  traitement,  en 
exécution  de  Tarrêté  ministériel  du 
10  avril  i8a9.  371. 

N'  aa4.  Envoi  de  la  loi  sur  la  pêche 
fluviale.  a83. 

N*  aa5.  Cahier  des  charges.  —  Ventes 
de  Fordinairc  i83o.— Instruction.^ 
Utilité  de  piocéder  aux  ventes  de 
bonuc  heure.  ^-  Les  articles  du  ca- 
hier des  charges  réduits  à  un  plus 
petit  nombre.  —  Arbres  à  exn'oiter 
séparément  des  taillis,  mode  de  pro- 
céder à  leur  vente.  —  Surenchères.— 
Traites.  —  Frais  de  vente.  —  Timbre 
des  expéditions  du  cahier  des  char- 
ges. —  Délivrance  de  l'expédition  du 
procès- vcrba  1  d'adj  udication . —Che- 
mins vicinaux.  »—  Clauses  spéciales. 
a84. 

R^  aiC.  Adjudication  des  coupes  de 
Fordinairc  i83o.  —Envoi  aux  préfets 
des  cahiers  de  charges  et  de  L'instruc- 
tion relative  aux  ventes.  39a.   , 
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N*  it7.  invitation  aux  agent  de  reiUer 

à  la  répression  de  la  fraude,  rclative- 
-roeniaux  plantations ,  à  la  manuten- 
tion et  au  colportage  du  tatNic.  agC. 

N**  %i%.  Mesures  prescrites  pour  élimi- 
ner des  états  des  bois  des  communes 
et  des  établîssemens  publics  ceux  de 
ces  bois  qui  ne  sont  pas  soumis  au  ré- 
gime fore.stier,  et  pour  faire  une  nou- 
velle estimation  du  produit  annuel 
des  autres.  3oi. 

N**  aag.  Les  fnm  d*un  bornage  exécuté 

Sar  des  fossés  placés  de  distance  en 
istance  sur  la  ligne  séparative  d'un 
bois  domanial  et  de  propriétés  conti- 
guës,  «loivent  être  acquittés  en  com- 
mun comme  si  le  bornage  eût  été 
exécuté  avec  des  piejrres-bornes.  3o4. 
N°  aag  bis.  Les  rétributions  allouées  aux 
arpenteurs  pour  les  expéditions  des 
procès-verbaux  d'assielte  et  plans  des 
coupes  afTouagères  des  communes  ,  a 
remettre  aux  entrepreneurs  de  l'ex- 

I>loitation  de  ces  coupes ,  n'étant  pas 
es  mêmes  que  celles  allouées  pour  les 
coupes  vendues,  les  arpenteurs  de- 
vront établir  des  mémoires  séparés. 
307. 

N*  aa9  ter.  Précis  chronologique  des 
arrêts  tle  fa  cour  de  cassation  en  ma- 
tière  forestière.  ~~  Envoi  de  ce  précis 
pour  i828.^ltcmarque  sur  la  laculté 
qu'ont  les  tribunaux  d'apprécier  les 
circonstances  où  il  y  a  lieu  d'adjuger 
des  dommages-intérêts.  Ibid. 

N*  aao  quarter.  Envoi  du  tableau  des 
rivières  flottables  et  navigables  aux 
préfets.  3 10. 

M**  a29  quinter.  Graines  forestières.  ^~ 
Fournitures.  —  Sécherie  de  Uague 
nau.  3 1 4. 

N*  a3o .  Avis  d'une  décision  du  ministre 
des  finances,  qui  confirme  l'exemp- 
tion de  la  formalité  du  timbre. pour 
les  expéditions  des- procès- verbaux 
d'adjudication  à  délivrer  aux  fonc- 
tionnaires. 3ao. 

N*  a3i.  U  ne  résulte  pas  de  Tart.  io4 
de  l'ordonnance  réglementaire  que 
les  affiches  des  menus  marchés  doi*- 
vent  être  apposées  au  chef -lieu  du 
département.^  3a  1 . 

N**  a3a.  Les  irais  de  citations  pour  les 
réarpentages  et  récoli'mcns  des  cou- 
pes appartiennent  aux  gardes  des 
triages  dans  lesquels  les  coupes  sont 
situées ,  lorsque  leur  résidence  leur 
permet  de  faire  les  cikitions.  3aa. 

^^  a3a  bis.  Recommandation  aux  agens 
forestiers  d''<pporttrr  de  l'exactitude 
et  de  la  célérité  dans  l'examen  des 
demandes  en  coupes  extraordinaires 
de  la  part  des  communes  et  des  cta- 
blissemeus  publics.^  397. 

N^  aa8  Lis.  Rectification  à  faire  a  l'état 
des  frais  d'adjudication,  en  ce  qui 
concerne  le  coût  du  timbre  de  l'ex- 
pédition du  procès- verbal  d'arpen- 
tase  à  délivrer  aux  adjudicataires, 
lequel  doit  être  versé  à  la  caisse  des 
finances.  33 1. 

N^  a33.  Mesures  de  répression  à  em- 
ployer contre  les  délinquans  forestiers 

•  insolvables.  33G. 

N<»  a33  ter.  Citations  pour  réarpentage 
et  récolcmei\t.  Elles  ne  doivent  être 
données  par  les  gardes  des  triages  sur 
lesquels  les  coupes  sont  assises  qu'au- 
tant que  la  résidence  de  ces  gardes  le 
permet.  34o. 

N**  334.  Amnistie  accordée  pour  tous 
les  délits  de  coupe  pu  dVnlèvement 
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de  boiB  »  genêts ,  brHjêres  et  feoillw 
mortes  ,  commis  depuis  le  1*'  décem- 
bre i8b9  jusqu'au  i*'  mars  i83o,  sauC 
exception.  363. 

N^  a35.  Les  communes  sont  autorisées 
à  prélever  sur  le  produit  de  leurs 
coupes  aObuagères  le  bois  nécessaire 
au  cbaiiB'age  des  ctablissemens  con- 
sacrés à  un  service  communal.  367. 

N^  a36.  MM.  les  préfets  sont  autorisés 
à  déléguer  aux  sous-prélcts  le  droit 
de  présider  par  eux-mêmes,  ou  de 
faire  présider  par  les  maires ,  les 
rentes  par  forme  de  menus  marchés; 
de  leur  côté,  les  agens  locaux  peuvent 
faire  aux  ^o us-préfets  les  propositions 
nécessaires  a  cet  égard.  300 . 

N«  a37.  Blode  à  suivre  pour  1  estimation 
des  droits  d^usagc  en  boi<i,  et  des  pro- 
priétés a  abandonner  à  titre  de  can- 
tonnement. 374. 

N'  a 38.  Les  déclarations  de  volonté 
d'abattre  ne  doivent  comprendre  que* 
les  arbres  en  essence  de  chêne  ajant 
i5  décimètres  de  tour. 

CVst  aux  a|;ens  de  la  marine  a  constater 
les  contraventions  aux  di.«positious 
de  l'art.  i3i  du  Code.  :17p. 

N^  a39.  incarcération  des  insolvables. 
Etat  à  fournir.  890. 

N**  a4o.  Dans  la  partie  imprimée  de» 

Si-ocès-verbaux  non  écrits  de  la  main 
os  gardes,  ne  doit  pas  être  comprise, 
dans  l'acte  d'affirmation ,  la  mention 
de  la  lectufe  préalable  de  ces  procès* 
verbaux;  cette  mention  doit  toujours 
être  écrite  à  la  main.  391 . 

N**  alo  bis.  ^  Renseignemens  demandés 
en  exécution  de  Tart.  a 6  de  la  loi  sur 
la  pêche  fluviale.  896. 

N*  94 1.  Les  adjudications  de  chablis, 
bois  de  délit  et  autres  objets  dont  l'é- 
valuation n'excède  pas  5oo  fr.,  sont 
affranchies  de  l'affiche  au  chef-lieu 
de  département ,  des  surenchères,  du 
dépôt  du  cahier  des  charges  au  se- 
crétariat de  la  vente  ot  de  l'appro- 
bation de  l'affiche,  ibid, 

N*  a4a.  Les  actes  de  dépôt  de  IVm- 
preinte  des  marteaux  des  agens  et  des 
gardes  forestiers  ne  .«ont  passibles 
d'aucun  droit  de  timbre  et  d'enre- 
gistrement. 397. 

N**  a43.  Modèle  des  affiches  des  ventes. 

899.  ,       . 

N*  a44.  Cocarde  tricolore.  ièi</. 

N*  a45.  Imtriiction  sur  '»'exccutîon'de 
la  loi  du  28  juillet  i8a4,  relative  aux 
chemins  communaux.  Ibid, 

N^  a46.  Les  agens  ne  peuvent  s'absenter 
sans  congé.  4o3. 

N»  447.  Envoi  du  cahier  des  charges  aux 
préfets.  Ibid. 

N**  a48.  Envoi  du  cishier  de?  charges  aux 
conservatcui^s,  et  instructions  sur  les 
ventes  de  l'ordinaire  i8-U.  4o3. 

N<*  a49.  liCS  agens  forestiers  doivent 
procéder  ù  la  rcconn«iiss:iiicc^  des 
limites  des  bois  sur  les  territoires  à 
cadastrer  3  fiscr  ces  limites  pur  des 
laies  ou  piquets;  remet  t. 'c  au  direc- 
teur des  contributions  le  procès- ver- 
bal de  ces  opérations;  et,  après  l'ar- 
pentage des  communes  où  sont  si- 
tués les  bois,  vérifier  les  limites  avec 
le  géomètre  du  cadaMrc,  et  réclamer 
les  rectifications  qui  seraient  néces- 
saires. 4 16. 

N*^  a49^.  Enquêtes  relatives  aux  li- 
•  mites  de  la  pêche  fluriidc  sur  les 
fleuves  et  rivières  navigable:^.  4 17* 
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«^  416.  FrNitttiMi  àè  ieraMtti  dcsi 
lonctioaBtirM .  4 «  8 . 

11^  %ht .  tes  «itraiis  des  praeèt-^vvribaQX 
de  délimitation  à  déposer  aux  ••«»- 
préfectures,  ea  itrlu  de  r«rt.  ii  du 
Code  forestier^  wr^fit  faits  paf  les 
irpenteiirt ,  en  sus  du  nonrore  des 
expéditions  détermiaé  par  Viostrac- 
tk»  du  1  jttilKst  i»s4.  ihid. 

!f»  »5t.  Intiuiion  aux  ajgf^s  forestiers 
de  ronstater  »Tec  soin  rcxécolion- 
des  travaux  d^amélicM-attoa.  4«4.  • 

H*  45ÎÏ .  La  sigtiifîcation  des  arrêtés  df» 
convocation  des  riverains ,  lors  de  la 
délimitation  générale  d'une  forêt , 
doit  être  faîte  au  nom  et  à  la  dili- 
gence de  FAdmin.  des  foréU.  Ibid, 

N*  sM  his.  Renseignemens  demandés 
sur  la  formation  de  Tétat  des  hoi.% 
domaniaux  susceptibles  d'être  aliénés 
pour  coropléUr  len  98,o43  hectares 
restau:»  des  loo.ooodont  la  vente  a  été 
ordonnée  par  la  loi  du  s&  mars  1817 

N^  1&3  ter.  Observations  sur  la  rcdac- 
tîoo  des  éuts  de  produits  et  Témar- 
gement    des  afiickes  a  joindre   aux 
etnts de  quinzaine,  liid. 
?!•  s54.  Les  agens   forestiers   doivent 
TcilUo'  H  ^  prompte  exécution  d^s 
aménagemcns  autorisés  dans  les  bois 
communaux ,  et  profiter  des  deman- 
des en  coupes  extraordinaires  ,  pour 
proposer  les  araénagemens  i*cconnu8 
nécessaires.  IbùL 
Î1*  a56.  lies  gardes  cpû   habitent  des 
■taisons  forestières  sont  tenus  de  tou- 
tes les  réparations  dites  loralives.   Il 
sera  dressé  un  état  des  lieux  de  ces 
maisons ,  et  formé  un  état  général  de 
celles  qui  existent  dans  chaque  con- 
servation .  4*1 .       ^  ^     , 
N"  «&G.   Une  amnistie  est  accordée  a 
Toccasion  de  1  avènement  du  Roi  de§ 
Praac<tU,K%%.       y     .    -     ,rr 
N*  167 .    Aliénation  des  bois.  [J^oYcz  a 

la  date  du  s  s  janvier  iS-ii  •)  438. 
2i*  »58«  Exécution  de  la  décision  minis- 
térielle  relaUve  à  la  jouissance  des 
larmiers  de  la  pêche  par  tacite  re- 
conduction,  pendant  Tannée   i83i. 
4sg. 
M^  968    bis.  Exécution  de  la  loi  do 
3i  août  i8:io  ,  concernant  le  serment  ! 
des  agens  et  gardés  forestiers.  43 1 . 
N^  «&0.   Invitation  aux   conservateurs 
d'adresser ,  sans  délai ,  à  Tadroinis- 
tration  les  arrêtés  des  conseils  de  pré-- 
fecture  qui  imposeront  des  taxes  à 
l'Etat  pour  la  réparation  des  ctiemius 
communaux,  et  de  veiller  à  la  défense 
des  intérêts  du  trésor ,  dans  la  répar- 
tition des  dépenses.  43i. 
19*  sSq  bis.  Semis  à  exécuter  au  prin- 
temps de  i8:Ji.  ibid, 
N"  10,069.  Transmission  d'une  ordon^ 
sancc  concernant  le  mode  des  déli- 
Trances  de  bois  pour  TanBement  des 
places  fortes.  433. 
"S^  S67    Mode  de  procéder  aux  estima- 
tions. —  Arpentage  des  bois  ^  aliéner 
et  dont  l'étendue  est  incertaine.  — 
iHvision  par  lots.  —   Rétribution  é 
allouer  aux  arpenteurs.  —  Envoi  des 
formules  des  pri»cês-verbaux' d'esti- 
mation. —  Instruction  sur  les  esti- 
mations et  la  réduction  des  procéi- 
Terb.iux.  438. 
K^  sCo.  Invitation  sux  rooservateurs 
dt  faire  coimattne  les  agenv-^i  ne 
vident  p»  a«  ehef-lM'^letr 
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44«. 
H*  stfi.  T^emvwàm  de  feinrigatmai  rar 
la  loeailon  de  la  cliaMe  et  l'or^iaisa- 
timi  ^  k  lonveterie.  4&i . 
M*  «ei   biê.  Envoi  aux  préfets  d'une 
amplblion  d^une  ovdonnanre  rojale 
relatif*  i  la   pêclie  fluTÎale,  ayant 
pour  obfttlnrédattiiMi  des  régleinena 
«Aministratifs   cosrerMut   ta    fixa- 
tion des  temps ,  sats<ins  et  heures 
pendant  leeaueb  la  ptehe  «cra  inter- 
dite ,  et  les  filets  et  engins  ainsi  qde 
les  procédés  et  modes  de  péeho  qui 
dn^ront  être  prohibés,  ikid. 
If*  161  ter.  Envoi  aux  ccmservatenrsd^ 
l'ampliation  de  l'ordonnance  ro}'a1e 
concernant   les    mesures   prescrites 
concernant  la  pê(*he  fluviale.  4&3. 
N*  a8a.  Etats  de  situation  des  travaux 
à  fournir  par  quinzaine,  et  invitation 
de    traiter    par   département    tout 
ce  aui  a  rapport  aux  bois  à  aliéner. 
ibia. 
N*  a63.  Les  nominations  ou  commis* 
sions  des   emplojés  et  préposés  de 
toutes  les  régies  et  administrations 
sont  sujettes  au  timbre  de  dimension. 
455. 
N*  364.  Envoi   du  tableau  des  bois  ï 
aliéner  et  des  formules  des  procès- 
verbaux  d'estimation.  — >  Recomman- 
dation de  vaauer  sur-le-champ  aux 
opérations  nrrparatoires  pour  ralié- 
nation  des  nois.  Ibid. 
I<*  «65.  Les  étAts  de  rétribution  des  ar- 
penteurs forestiers  sont  exempts  du 
timbre.  456. 
N^  x6G.  Le  directeur  de  Tadminist  ra- 
tion des  forêts  est  autorisé  à  statuer 
sor  diversobjetsdont  la  décision  était 
réservée  aux  roinistrfs  par  les  art. 
7,  78,  io3  ,  107  et  i4o  de  l'ordon- 
naïkce  réglementaire,  ibid. 
N°  s67.  Transmission    au    préfet   de 
l'ordoo  nance  d  u  roi,  aynnt  ponr  objet 
de  bâter  l'instruction  des  affaires  re- 
latives au  service  forestier.  457. 
N*  s68.^  Envoi  des  imprimés  des  actes 
relatifs  aux  bois  des  communes  et  des 
ct.blissemens  publics,  hh^, 
N*  969.  Envoi  du  cahier  des  diargcs  et 
des  arrêtés  réglementaires  pour  l'a- 
liénation des  foiétfl.  40o. 
;  N"  i6f^  bis.  Envoi  de  l'arrêté  du  ministre 
des  finances  oui  fixe  les  frais  d'adju- 
dication des  Dois  à  aliéner  et  déter- 
mine la  quotité  des  remises  accordées 
aux  divers  a^^ens  qui  concoufvnt  à 
cette  opération.  471. 
N*  «70.  Envoi  urux  préfets  de  la  eircu  - 
laire  N*  «71 ,  couoemant  «n  avis  du 
comité  dcH  finances  du  conseil  d'état, 
sur  l'interprétation  de  l'art.  i3  du 
Cotie  forestier.  45g. 
Ff^  «71.  LorsquHl  aura  été  élevé  des 
contestations  on  formé  des  opposi- 
tions contre  unprocès-verbal^de  dé- 
limitation, en  vertu  de  l'art.  11  du 
Codejoresticr,  sans  cjuc  les  opposans 
fassent  aucune  démarche  ultérieure 
pour  fa iro  décider  la  question  par  Us 
tribunaux,  ainsi  que  le  prescrit  t'at*ti- 
cle  i3dudit  Code ,  le  |nréfet  instruira 
l'affaire,  et  fera  signitier ensuite  aux 
opposans  on  extrait  ^u  procés-verbol 
de  dâimittttlon  par  un  seul  exploit 
qui'confieiidni  eo  même- temps  assi- 
gnation devant  le  trîbmral ,  en  main  • 
mée  d'oppofiti^m  et  «■  production 
<de  titres. '/éiW. 


*  tfft*  •faMilatsoM  •  M     _  ,^,, 

de  n'accorder  des  txmfth  c|m  poar 
dos'cns  oxroptiottvls  4vo. 
N*"  S7S  bis.  Invoi  d'impitmésdeithiés 
à  la  Itquidntion  dos  fiais  d'a^ndics- 
tîon  des  Lois  aliénés.  471. 
N*  «7  s  fer.  Envoi  d'une  table  de  eabsn 
des  arbres  au  ctuart  de  leur  eireiiaS- 
venoe,  sans  déduction.  478  et  474. 
!t*  «7»  tfUftrter.  Enroi  d'une  circolaire 
du  ministre  des  finaut'-es  aux  pn'fets, 
tendante  à  modifier  l'art.  9  du  cahier 
des  charges  de  l'aliénation  des  forêts, 
afin  que  les  estimations  ne  soient  pa« 
connues  dn  publie.  477. 
ff*  373.  Division  des  buis  à  aliéner  par 
lots,  et  estimation  de  ces  lois,  d'a- 
près les  projet  s  de  division  qui  auroot 
été  préalablement  arrêtés.  4;8. 
N*  374.  Liquidation,  ordonnaacemrat 
et  paiement  des  dépenses  relatives 
aux  aliénations.  Jbuf. 
N*    175.    Rtienue    ^roportianncUc  i 
exercer  sur  les  traitemrns ,  rn  vertu 
de  la  loi  du    18  avril  i83i.  Edtoî 
d*imprim('s  pour   la    confection  de 
nouveaux  états  de  traiicment  et  ée 
inandats  de   paiement ,  et  observa- 
tions relatives  à  la  conrèctioo  de  ces 
états.  470. 
N*  3^5  bis*  Envoi  d'un  tarif  appIicaUe 
a  1  évaluation  des  taillis  de  toi^  âges 
et  de  tous  les  prix,  selon  les  ani«m- 
gemens.  4 80. 
N^  375  ter.  Secret  des  csLimatioos  des 

bois  à  aliéner.  4 98. 
N*^  «75  qumter  et  quinter.  EoToi  éo 
deuxième  catalogue  des  bois  à  alic- 
ttor.  Ibid. 
ff*  375  sexter.  Envoi  de  calcj^ins  pour  le 
rompta;^e  des  arbres  lutaies  oiu  boit 
ji  aliéner.  490. 
N^  375  septer.  Renseignemens  qnt  doi- 
vent   contenir  les  procès  -  verbaux 
d'estimation  des  coupes  ordinaire»-. 
Ibid. 
W*  il^octer.  Modifications  qu'ont  éprou- 
vées les  comptes  administralils  de» 
agens  sur  l'état  du  service  dans  cha- 
que arrondissement.  Ibéfi. 
ff"  376  et  377.  Interprétation  de  Tar- 
ticle  SI  du  cahier  des  rh»iges  dos 
bois  à  aliéner  sui*  la  division  et  la 
réunion  des  lots.  5oo. 
N**  377  Ace ,  378  et  479.  Recouvrement 
des  frais  de  délimitation  ,  mis  à  la 
charge  des   riverains  des  (oréts,  et 
mode  de  paiement  de  ces  frais  aux 
«jraat-drovt.  Soi. 
N*  380.  Exécution  des  dispositisos  du 
titre  IX  de  l'ordonnance  dn  T'aoftt 
1837,  concernant  l'extraction  de  «a- 
térîaux  dans  les  forêts,  pourlraYaux 
publies.  5o3. 
N^aSt.  Les  agens  forestiers  ne  i<Mt  pA^ 
dispensés  du  service  de  la  ganlt  na- 
tionale. 5o3. 
M**  3S3 .  Exécution  de  la  loi  du  37  sc^' 
tcmbre  1791  et  db  l'art.  bti\uCod€ 
forestier   sur  la  responsabilité   dw 
arpenteurs ,  en  ce  qui  coDceme  les 
erreurs  dans  le  mesurage  des  coupas* 
5o4. 
N^  383  et  384.   Cahier  des  chafjjes.  - 
Coupes  de  bois.  —  Ordinaire  iSla.-^ 
llo£fieation  ati  cahier  de»  cbsïl^f.-' 
Sun*ncbéres.  —  Envoi  direct  de  l'ei- 
védition  duproeés-vcrbaldeiannsse 
des  adjudtcatioitt ,  par  le  présideoi 
de  Ul  vente  >  à  rAdmin.de^forêts, 
i  Firifb  —  Héwrç^ntagedestoupw 
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««'prteM»<lu  géomètre  qmaf«Ue 
premier  arii6niago.--ilLé|iartiiioa,  en- 
tre les  gardes  ,  de«  frais  des  citetioas 
i-elativBS  aux  réoolemens  et  re'arpen- 
taees.  &o&et  611. 

H*  t0&.  Deoision  du  ministre  des  ûnan- 
«es,  oopoemaat  les  mesares  a  preadre 
poar  dimtauer  les  frais  de  justice  en 
BWitière  forestière.  &i  1  • 

H*  a86.  Iii»tr«ioiioBS  sur  Ja  déliTrance 
des  permissions  de  chasse  et  sur  la 
louveterie.  61a. 

N*  «87.  Demande  de  présenUtion  de 
candidats  pour  reropkr  les  fonctions 
de  lieutenant  de  louveterie.  61 3. 

N*"  288.  Kcpartition  des  U  cent,  pour 
100  fr.,  alloués  aux  agess  et  prépo- 
ses dans  rarroodisscment  des<fuels 
les  yen  les  de  bois  en  fonds  et  supei*- 
ûi  ie  ont  été  eficrtuées .  5 1 4 . 

N^  989.  Organisation  des  ceuspagnies 
des  guides  de  TAdmin.  des  forêts. 

N*  190.  Mesures  prescrites  pour  le 
prompt  examen  des  demandes  en  dé- 
fricbementdebois.  5so. 

N*  sgo  Ui,  Résultats  à  fournir  sur  les 
ventes  des  coupes  de  lordioaire  i83a. 
IM. 

If*  9]|a  ter.  Dispositions  à  prendre  pour 
le  reoouvelieflaent  des  baux  de  la  pè- 
che. 693. 

N*  i^quQrfet\  Exécution  du  Code  fo- 
replier,  de  Tiknlonnance  réglemen- 
taire, des  instfuclions  de  1  Admin. 
forestière,  concernant  la  régularité 
du  service  ,  la  poursuite  des  délits  , 
la  résidence  des  gardes ,  etc.  àsS. 

PC*  «91 .  Exéc  ition  de  Tart.  76  de  Tor- 
doDUiiiice  ré^ementtire  du  i"août 
1 8^7 ,  concernant  le  bois  des  laies,  hij . 

ri**  293.  Rédaction  et  envoi  des  états  de 

■  ■  bZb. 

î  toute 

nature,  servant  à  fixer  les  aménage- 

mens  sur  le  terrain.  54 1. 

^*  994.  Rédaction  et  envoi  des  états 
généraux  et  sommaires  des  yen  tes 
des  bois  domaniaux.  b\0, 

ti'*  994  ùû.  La  retenue  uroportionnelie, 
prescrite  par  la  loi  du  18  avril  i8-)i, 
sera  continuée  pendant  les  trois  pre- 
miers mois  de  iS'-\2.  roninrmément 
aux  dispositions  de  Fart.  4  de  la  loi 
du  iGdcVerobre  i83i.  648. 

K*  994  ter.  Rciiaction  des  étals  géné- 
raux et  sommaires  des  Tentes  des 
coupes  dcH  bois  domaniaux.  669. 

n**  S96.  Modification  du  caliier  des  (bar- 
ges des  bois  à  aliéner.  6â6. 

K*  9;|6.  Frais  de  capture  des  délinquans 
insolvables.  564. 

N^  «97 .  Dérision  du  ministre  des  finan- 
ces concernant  la  mise  en  liberté  des 
détenus  pour  condamnations  pécu- 
niaires a  I  profit  des  administrations 
finan<  ièros,  dans  les  localités  atteintes 
ou  mcnucées  de  choléra  -  morbus. 
(tiib, 

Vi"  398,  Envoi  du  nouveau  cahier  des 
charges  de  Taliénation  des  forêts  de 
l'Etat.  5G0. 

N«  299.  Exécution  du  premier paragra- 
pbe  de  Tari.  11  du  CoJe  J'^restier , 
concernant  la  remise  des  proc.-Terb. 
de  délimitation.  &08. 

If^  3oo.  Envoi  de  la  circulaire  précé- 
dente aux  préfets.  Ibtti. 

N""  3oi.  Kappel  de  la  circulaire  n**  t48 
sur  la  nécessité  do  mettre  les  lots  des 
counes  à  la  portée  de  toutes  les  clas- 
ses des  marchands  de  boit,  ibid» 


em^ 
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proposition  des  coupes  à  asseoir. 
a**  993.  Prix  du  trjccdes  laies  de  t 


N«8m4  SînnificMiwi  deaamIiradM  pré- 
fets portant  opposition  ansdéfricne* 
«••as.  670. 

N*  3o3.  Envoi  de  la  circulaire  précé- 
dente  aux  préfets.  67 1  • 

N**  3o3  bU.  Avis  d^une  décision  nûnis- 
térielle  portant  que  les  remises  al- 
louées aux  agens  sur  le  jproduit  des 
b*is  aliédérne  seront  payées  que  pour 
les  Tentes  afleoluées  juaqu^au  1*'  mai 
i839.  573. 

N*  3o4.  Location  de  la  çhmêSû  dans  les 
foréU  de  .'Er-at.  IbiJ, 

N**  3o&.  lastmction  pour  la  mise  en 
fepme  de  la  chasM  dans  les  fbrâu  de 
TEtat.  674. 

N°  3o6 .  Ik's  actes  concernant  les  oppo- 
sitions aux  déirichemens  des  bois 
doivent  être  visés  pour  timbre  et  en- 
registrés en  débet.  678. 

N*  307.  Permis  d'exploiter.  Responsa- 
bilité des  agens  forestiers.  Ibia,^ 

No  3o8.   Correspondance  administra- 
tive. Elle  doit  être  adressée  directe  - 
ment  au  directeur  de  PAdministra- 
tion,  sans  aucune  lettre  qui  ne  lui' 
serait  pas  destinée.  Jbid» 

No  SoQ.  Rappel  de  la  circulaire  n^  979 
a  i^gard  des  congés  demandés  par 
les  agens.  Jbid. 

N*  3 10.  Circulaire  aux  directeurs  de 
Tenregistrement  concernant  la  réor- 
ganisation du  service  extérieur  de 
TAdministration  des  forêts.  679. 

N"  3i  I.  Circulaire  aux  préfets  relative- 
ment au  même  objet.  Ibid, 

No  3 1 9.  Envoi  1^  de  rordonnance  royale 
du  17  juillet  i839  sur  Ja  réorganisa- 
tion du  service  extérieur ,  la  division 
de  la  France  eu  quarante  conserva- 
tions forestières  et  la  fixation  des 
classes  et  traitemens  des  conserva- 
teurs; 9*  de  l'arrête  de  M.  le  ministre 
des  finances  du  17  août  suivant,  pour 
coordonner  avec  les  dispositions  de 
cette  ordonnance,  les  détails  de  la 
nouvelle  organisation  ,  fixation-  du 
nombre  des  agens  et  çarties  à  che%^al 
attachés  au  service  dans  les  départe- 
mens ,  et  détermination  des  classes  et 
des  trait eraens  des  tnspecteuts ,  sous- 
inspecteurs  et  gardes  généraux,  ainsi 
que  le  traitement  des  gardes  a  che- 
val. 589. 

N^  3i3  et  3i4.  Remises  des  titres  ,  pa- 
piers et  p^ans  concernant  les  con- 
servations f<»reslières  créées  par  Tor- 
donnance  royale  du  17  juillet  x839. 
583. 

N**  3i5.  Avis  aux  préfets  de  la  nomina- 
tion des  conservateurs.  584. 

N"3iO.  Instruction  sur  les  ventes  des 
coupes  de  bois  de  Tordinaire  i833, 
et  envoi  des  cahiers  des  charges  pour 
les  ventes  descoupcsdes  liois  royaux, 
romrouminx  et  d  établisscmcns  pu- 
blics dudit  ordinaire.  585. 

N<*3i7.  Envoi  aux  pi'éfets  des  cahiers 
des  charges  des  ventes  des  coupes  de 
bois  royaux  ,  communaux  .  et  d'éla- 
blissentens  publics  de  rordinaire 
i833.  58«. 

Pi"  3i8.  Mode  de  signification  des  ar- 
rêts des  préfets  portant  opposition 
aux  défricbemens.  588. 

N"*  3 18  bië.  idem  aux  préfeU.  589. 

N*^  319.  Liquidation,  ordonnancement 
et  paiement  des  dépenses  de  l'Admi- 
nistration des  forêts,  ibid. 

N°  319  bis.  Formation  du  nouveau  oa- 
Uloffuepour  i833,  des  boisa  aliéner. 
693. 


N*  3i9  ten  Les  places  de  gaidea  i  •ch#*^ 
val  sont  réservées  aux  ^rdes- briga- 
diers; en  conséquence^  les  Jennet 
gens  employés  comme  commis  daai 
les  bureaux  des  conservations  ne 
peuvent  être  noaunés  à  ces  piaoet. 
59*. 

N^  390.  Avis  d'une  ordonnance  du  Roi 
qui  règle  les  conditions  d'admission 
et  d'avancement  pour  les  gardes  fo- 
restiers. 596. 

N*  390  bis.  Gratifications  de  reserciée 
i839. 

IVota,  Les  circulaires  n**  39 1  et  899 
sont  annulées. 

N*  399  bis.  Les  dispositions  de  Parrêté 
ministériel  de  réorganisation  du  ser- 
vice extérieur  du  17  août  i839  ,  ne 
sont  appKcables  qu'à  partir  du 
i"  janvier  i833.663. 

N^  393.  Etats  d'assielte  des  coupes.  Ré- 
daction du  nouveau  modèle  dé  eés 
états.  Jbid, 

N^  394.  Questions  sur  la  composition 
des  triages  mixtes  et  communaux. 
Ibid, 

N^394  6i5.  Envoi  dés  imprimés  néces- 
saires pour  les  opérations  à  faire 
dans  les  coupes  des  bnis  communaux 
dePordinaire  i834.  6o4. 

N*  395.  Composition  des  cantonneiAcns 
des  gardes  généraux  d'après  la  réor- 
ganisation du  servi i*e  extéiieur  opé^ 
rée  en  vertu  de  l'arrêté  ministériel 
du  17  août  1889.  606. 

N*  396  bis.  Envoi  du  précis  chronolo- 
gique des  arrêts  de  la  cour  de  cassa- 
tion. 607. 

N®  396.  Restriction  des  attrihntioiis  du 
comité  d'adjudication  die$  bois  de 
TEtat  à  aliéner,  ibid. 

N^  397.  Les  gardes  des  bois  aliénés  doi- 
vent être  remplacés  avunt  que  les  ac- 
quéreurs aient  obtenu  le  quitus,  8u8. 

N*  398.  Révision  des  instructions  rela- 
tives à  l'aliénation  des  bois  de  l'Etat, 
Ibd 

N*"  3i8  bis,  lia  retenue  du  douzième  doit 
être  exercée  sur  les  nouveaux  traita- 
mens.  6i5. 

N**  899.  Instraction  relative  aux  pour- 
vois émis  contre  des  jugemens  ou  ar- 
rêts intervenus  sur  des  poursuites 
pour  délits  et  contraventions  fores- 
tiers. 619. 

N*  33o.  Modifications  apportées  aux 
dispositions  de  l'arrêté  ministériel 
du  10  avril  1819,  concernant  les 
congés.  63o. 

N<^  33 1.  Exécution  de  l'art.  90  du  codtf, 
et  1 98  de  Vordonnance  réglenienbâre 
concernant  le  niaintii*n  des  bots  com- 
mimaux  sons  le  ré{;imc  forestier.  639. 

N**  33 1  bis.  Adjudication  de  la  glandéc 
et  des  faines.  635. 

N""  339.  Etécution  de  l'art.  f59  de  l'or- 
donnance du  I*'  août  1817  roAUer- 
nant  Vextrail  des  ét:its  d'assictte  des 
coupes  royales  et  communales  oà  il 
existe  des  chênes  de  i5  décimètres  de 
tour  et  au  dcssu'<  à  fournir  annuelle- 
ment au  directeur,  chargé  par  le  mi- 
nistre de  la  marine  de  la  surveilLinoc 
des  fournitures  «les  bois  propres  aux 
cM)nstrnclions  navales.  045. 

N^  333.  Envoi  aux  préfets  des  cahiers 
des  than^es  pour  tes  ventes  des  cou- 
pes des  bois  domaniaux  et  coromU' 
nauxde  l'exercice  18 33.  048. 

M^334.  Envoi  aux  conservateurs  desdits 
cahiers  des  charges  et  instructions  J 
relatives.  iM« 
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N*  336.  Instruction  pour  la  mise  en 
ferme  de  la  cliasse  dans  les  forêts  de 

•    nstat.  C5o. 

K*  5:J6.  Envoi  aux  préfets  de  Vinstnic- 
tinn  cwIpssus.  65  i. 

N*  337.  NiiUitc  dans  les  rîtatîons  lors- 

a  ne  copie  du  proc-verb.  et  de  Tacte 
"ailirmation  n'y  est  pas  jointe  et  que 
roriginal  de  la  citation  ne  fait  pas 
mention  de  cette  formalit<$.  6^7. 
J*i*  337  hts.  Envoi  d'une  circulaire  du 
roinistre  des^  finances  relative  à   la 
marche  à  suivre  lorsque,  dans  une 
adjudication  de  bois  de   Ictat ,  un 
adjudicataire,  après  avoir  prononcé 
les  mots  :  je  pf^ends ,  refuse  de  signer 
le  proc.-verb.  d'adjudication.  Ibid. 
N*  S^iS.  Les  étals  d'assietle  et  de  pro- 
duits doivent  être  établis  par  exer- 
-    cice.  OOo. 

N^  33q.  Abus  et  irrégularités  dans  le 
service  signalés  par  Tiospection  gc- 
'    tiérale  des  finances.  Jbid. 
N*  34o.  Ame'nagement  et  exploitation 

des  forets.  G(i3. 
W*  34i.  Terrains  cultivés,  et  entrelien 
des  vaclies  par  les  gardes  logés  en 
maisons  forestières.  G(t4. 
N*^  34 1  bis.  Abus  dans  Texécution  des 
travaux  mis  en  charge  sur  les  coupes. 
Ibid, 
M^  34 1  ter.  Travaux  à  exécuter  dans  les 
forêts  domaniales,  à  Taide  du  fonds 
des  améliorations.  667. 
N*  34 1  qiuirier.  Semis  et  repeuplemens. 
—  Fourniture  de  graines  «  la  charge 
des  adjudicataires.  G71 . 
N^  343.  Envoi  des  feuilles  individuelles 
de  notes  et   renscignemens  sur  les 
agcns  forestiers.  Ibid, 
M*  34a  bis.  Répartition  des  gratifica- 
tions de  Pexcrcice  i8'i3.  CfU. 
Citation.  Les  dispo.«itions  du  Code  de 
procédure  civile  qui  déterminent  les 
formes  des  exploits  en  matière  civile 
ne  sont  point  applicables  aux  cita- 
tions en  matière  correctionnelle. 
Les  parties  peuvent  se  présenter  volon- 
tairement devant  le  tribunal  correc- 
tionnel,   sans  citation  préalable  ni 
ord.  de  renvoi  1 
ITne  citation  ne  peut  être  annulée  par 
*    le  motif  que  la  copie  laissée  au  pré- 
venu ne  contient  pas  l'indication  du 
jour  de  sa  date  «  si  malgré  cette  omis- 
sion le  prévenu  s'est  fait  représenter 
par  un  avocat,  devant  le  tribunal,  au 
jour  indiqué  dans  l'exploit.  &o. 
La  citation  signifiée  a  un  prévenu  de 
délit  forestier  par  le  ministère  public 
doit  contenir,  à  peine  de  nullité,  la 
copie  du  procès -verbal  et  de  l'acte 
d'afEimation.  i46. 
Citations  aux  réarpentag[cs  et  récole- 
mens.   Les   frais  de   citations   pour 
t]éarp3ntage8  et   récolemens   appar- 
tiennent aux  gardes  des   triages  où 
'     «ont  situées  les  coupes  ,  lorsque  leur 
résidence  permet  de  faire  ces  cita- 
tions. 32S. 
y.  Bois  communaux  f  Chasse. 
Les  dispositions  du  Code  de  procéd.  ci 
w7e  lelativps  aux  formalités  des  ex- 
ploits ne  sont  pas  applicables  aux  ci 
talions  en  matière  correctionnelle;  il 
suffit  que  le  prévenu  ait  eu  connais- 
sance de  la  citation. 
La  citation  donnée  a  une  commune  en 
la  personne  de  son  maire,  8ans(|u'il 
ait  appasé  son  visa  sur  rorîeînal, 
n»esl  pas  nulle,  lorsqu'il  est  d'ail- 
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leurs  constant  qu'il  en  a  eu  connais- 
sance. 338. 

Les  citations  pour  réarpentage  et  réco- 
lement  ne  doivent  dire  données  par 
les  gardes  des  triages  sur  les<{uels  les 
cou^s  sont  assises  qii'autant  que 
la  résidence  de  ces  gardes  le  permet. 
34o. 

Il  n'rst  pas  nécessaire,  à  peine  de  nul- 
lité j  de^  donner  à  un  prévenu,  avec 
la  citation,  copie  d'un  procès-verbal 
constatant  un  délit  forestier ,  lors- 
que l'on  donne  copie  d'un  deuxième 
procès-verbal  qui  fait  mention  du 
délit  constaté  par  le  prepiier.  36 1. 

En  matière  forestière ,  la  copie  du  pro- 
cès-verbal qiii  doit  être  laissée  an 
prévenu  ,  à  jieine  de  nullité  de  la  ci- 
tation, doit  contrnirtout  ce  qui  est 
nécessaire  a  la  validité  de  l'original. 
Est  nulle,  eu  conséquence,  la  citation, 
lorscfue  la  copie  du  procès-verbal 
laissée  au  prévenu  ne  mentionne  pas 
la  si{|naturc  des  gardes  qui  l'ont 
dresse.  3(i4. 

Est  nulle  la  citation  ,  en  matière  cor- 
rectionnelle, qui  n'a  été  rcmi.se  ni  à 
la  personne,  ni  au  domicile  du  pré- 
venu. 5)4. 

I/obiigation  ,  en  matière  correction- 
nelle,  d'articuler  dans  la  citation  et 
de  faire  connattrc  au  prévenu  les 
faits  sur  lesquels  le  plaignant  fonde  sa 
poursuite ,  est  sufllsammcnt  remplie 
lorsque  la  citation  ,  en  présentant 
l'ensemble  des  faits  et  des  circons- 
tances ,  ne  laisse  aucun  doute  sur 
l'objet  de  la  poursuite,  et  n'omet  rien 
de  ce  qui  peut  être  neVessaire  à 
l'exercice  du  droit  de  défense;  peu 


imporle  que  la  citation  ne  présente 

Sas  tous  les  élémens  constitutifs  du 
e'iit  reproché.  5» 9. 
En  matière  de  délits  forestiers,  une  ci- 
tation régulière  j  donnée  dans  les 
trois  mois  du  délit ,  est  ioterruptive 
de  la  prescription  de  i'action  ,  bien 
que  cette  citation  eût  été  ultérieu- 
rement abandonnée  et  remplacée  par 
une  autre.  ô44. 
La  citation  en  matière  correctionnelle 
n'est  pas  nulle  ,  parce  qu'elle  a  été 
dounce  à  trop  bref  délai  ;  la  condam- 
nation qui  interviendrait  par  défaut 
sur  cette  citation  est  seule  Irappée  de 
nullité  par  l'art.  i84  du  Code  d'ins- 
truction criminelle.  655. 
La  citation  donnée  dans  le  dél  ai  utile  aux 
adjudicataires  d'une  coupe  de  bois  , 

S  oui-suivis  à  raison  d'un  délit  commis 
ans  leur  vente  ou  à  l'ouïe  de  la  co- 
gnée ,  est  interruptive  de  prescrip- 
lion  à  l'égard  des  caulions  de  ces  ad- 
judicataires et  des  communes,  leurs 
garans  solidaires.  (Sas. 
11  y  a  nuUité  dans  les  citations  lorsque 
copie  du  procès- verbal  et  de  Tacle 
d'afHrination  n'y  est  pas  jointe  et  que 
l'original  de  la  citation  ne  fait  pas 
mentioi  de  cette  formalité.  667. 
La  citation  en  police  correctionnelle  ne 
peut  être  déclarée  nulle  sur  le  motif 
qu'elle  n'aurait  pas  été  signifiée  au 
véritable  domicile  du  prévenu  ,  lors- 
qu'il est  constant  qu'elle  a  été  notifiée 
audomicile  indique  par  lui  danslepro- 
cès-verbal,  et  qu'elle  a  été  ,  par  suite 
de  son  absence  de  ce  domicile,  remise 
au  maire  de  la  commune,  surtout 
s'il  résulte  de  l'opposition  formée 
par  le  prévenu  lui-même  à  un.  juge- 
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ment  par  défaut  ainsi  signifie  qu'il  1 
eu  connaissante  de  la  citation,  lînd. 
Faute  par  un  adjudicataire  d'avoir  élu 
domicile  dans  le  lieu  de  l'adjudica- 
tion ,  l'assignation  en  pohcc  lorrec- 
tionnellelui  est  valablement  signifiée 
au  secrétariat  de  la  sous-préfectare, 
conformément  a  l'art.  47  da  Code 
forestier^  dont  la  disposition  générale 
et  absolue  embr<(sse  toutes  les  natu- 
res d'action  qui  peuvent  êln  diri- 
gées contre  les  adjudicataires.  669. 
L'art.  «7  du  Code  forestier ,  qui  veut 
que,  faute  par  l'adjudicataire  d'avoir 
élu  un  domicile  dans  le  lieu  où  lad- 
judication  a  été  faite,  cet  adjudica- 
taire soit  assigné  au  secrétariat  de  la 
préfecture  ,  s  applique  aussi  bien  au 
cas  où  ils'aeitd^un  délit  qa'à  relui 
ou  il  s'agit  d  intérêts  purement  civils 
résultant  de  l'acte  d'adjudication. 
Ibid. 
En  matière  de  dtlits  forestiers,  l'erreur 
dans  la  citation  du  texte  de  la  loi  à 
appliquer  peut  élre  réparée  en  tout 
état  de  cause ,  même  en  appel. 
Les  conclusions  prises  en  cause  d'appel, 
par  suite  de  la  rectification  de  cette 
erreur,  ne  forment  pas  une  action 
nouvelle  et  à  laquelle,  en  raison  de 
leur  date,  on  puisse  valablement 
opposer  la  prescription  de  Fart.  i85 
du  Code  Jorestier.  C70. 
GLÔTonB.  V.  Délimitation. 
Coca  RDI  TticoLona.  Elle  est  la  seule 

prescrite.  Sgg. 
CoDB  roEBSTiBR.   L'article   ai8  de  cp 
code  n'abroge  cjue  pour  l'avenir  fan- 
cienne    législation  sur  les  matièrei 
réglées  par  ledit  code. 
Lors<{ue  l  adjudication  de  la  coupe  de 


bois  est  antérieure  à  la  prvomulgatioo 
du  nouveau  code  ,  toutes  les  contes- 
tations relatives  aux  ventes  de  bois. 
coupes,  délivmnces  et  récolemens, 
attribuées,  par  l'ordonnance  de  i6(<(), 
aux  maîtrises  des  eaux  et  forêts,  doi- 
vent être  soumises  aux  tribunaux  or- 
dinaires, en  exécution  des  loi<  de? 
19  décembre  1790  et  1 5  septembre 
1 791 ,  et  non  au  conseil  de  préfeclarc. 
449.  V.  Procès'xerbaux  dcdélm- 
ttttion. 

Cocv^B.  V.  uimende, 

CoLoiiBiiss.  V.  Piseons. 

(lOMDl'STIBLB.  V.  AtcUcrS. 

CoMiri  d'aliénation  dbs  bois  DEL'EriT. 

Sa  composition,  âfia. 
Mode  de  contrôle  et  concours  à  exercer 
à^  l'égard  des  opérations  de  l'aliéna- 
tion. Ibid, 
11  règle  le  tableau  du  m<nrwn« m  d'après 
lequel  chaque  article  doit  être  rais 
en  adjudication,  et  le  taitx  dit  dernier 
rabais  auquel  les  criées  doivent  s*ar- 
rèter.  Ibid. 
Modifications  ajVnortées  à  ers  disposi- 
tions en  ce  qui  concerne  la  fixaiw 
des  estimations.  Co5. 
CouMAnD.    Dispositions    reintives  ^u 
mode   d'exécution    de   l'art.  îî  0" 
Code  Jorestier  t  concernant  les  dé- 
clarations de  coinrnand.  93. 
CoMnissioRS.  Celles  des  employés  ^ 
préposés  de  toutes  les  régies  et  adinî- 
nistralions  sont  sujettes  au  timbre  df 
dimeusion.  455. 
ConuciiBs.  Les  arbres  épars  appart^ 
nant  aux  communes  et  ctablisjein«n« 
publics  ne  sont  plus  soumissaregiffc 
forestier.  6.  ^ 
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La  prescrîfktioii  ne  coart  ni  contre  celui 
qui  possède ,  ni  au  profit  de  celui  qui 
ne  possède  pas. 

Pour  interrompre  cîvilemejit  la  pres- 
cription, il  suffit  d*une  citation  en 
justice,  d^in  coin  mandement,  d^une 
saisie  signiGée  à  celui  qu''on  veut  em- 
pêcher de  prescrire. 

four  Tinterrompie  naturellement,  il 
suffît  que  le  possesseur  soit  prÎTc' , 
pendant  plus  d^'un  an  ,  de  la  jouis- 
sance de  la  chose ,  soit  par  l'ancien 
propriétaire,  soit  m^me  par  un  liers. 
Ainsi  nne  ronimiinc  qui,  dans  In  délai 
détermine'  par  Tafi^cJe  i"  de  la  loi  du 
a8  août  1791,  a  re'clamd,  obtenu  et 
conservé  «leouis  la  possession  conti- 
nue, paisible,  publique,  non  équi- 
Toque  et  è  titre  légitime  de  proprié- 
taire de  bois  dont  elle  avait  ancien- 
nement la  propriété,  ne  peut  être 
troublée  dans  cette  possession  par 
celui  contre  qui  elle  a  obtenu  sa  r^o- 
te'grntion.  7. 

Un  conseil  de  préfecture  doit  se  borner 
à  déclarer,  a'uprès  les  termes  mêmes 
des  procès -verbaux  d^adjudication  , 
que  les  biens  y  spécifiés  ont  été  ven- 
dus avec  leurs  servitudes  actives  et 
passives. 

Lorsque  les  termes  desdits  actes  ne  peu- 
▼ent  servir  à  résoudre  la  question  de 
savoir  si  un  droit  de  pAture  dans  la 
forêt  communale  est  compris  au  nom- 
bre des  servitudes  actives  réservées 
parTadj.,  cVst  aux  trib.  seuls  qu'il 
appartient  de  statuer,  pour  Tappli- 
cation  des  rcgics  du  droit  commun , 
aur  Texistence ,  le  mode  et  Tétendue 
du  droit  réclamé. 
Un  conseil  de  préfecture  doit  également 
se  borner  à  déclarer,  conformément 


au  cah.  des  ch.  de  la  vente,  que  les 
biens  vendus  l'ont  été  tels  que  les  fer- 
miers en  jouissaient  ou  devaient  en 
jouir.  16. 

Les  communes  qui  ont  besoin  de  toutes 
leurs  coupes  ;ifr<)uagèrrs  peuvent  être 
dispensées^  d'en  vendre  une  partie 
pour  artfuittcr  les  charges  relatives  à 
leurs  bois,  lorsqu'elles  prennent  l'en- 

Sagemcnt  de  pourvoir  au  paiement 
e  ces   charges  par   d'autres  voies. 
3a. 

ATant  la  promulgation  du  Cwle  civil , 
et  sous  rem  pire  de  la  coutume  de  Poi- 
tou, la  prescriplioD  décennale,  avec 
juste  titre  et  bonne  foi,  ne  pouvait 
être  opposée  à  une  commune,  les  com- 
munes devant  être  comprises  dans  la 
dénomination  de  privilégiés,  en  fa- 
Tcur  desquels  cette  coutume  créait 
une  exception.  60. 

Lorsciu'ily  a  opposition  d'intérêt  entre 
les  liabii  ans  d'une  section  de  commune 
et  les  autres  habitans  de  la  commune, 
il  y  a  lieu  de  suivre  les  formalités 
prescrites  par  l'arrêté  du  i4  avril 
i8o3.  68. 

Une  commune  n'est  pas  recevablo  â  at- 
taquer un  décret  rendu  rontradictoi- 
rement  avec  elle  et  qui  a  reçu  son  exé- 
cution.  ^4. 

Lorsque  j>lusieurs  habitans  d^une  com- 
mune réclament  la  propriété  d'arbres 
plantés  sur  les  bords  des  chemins  vi- 
cinaux, les  tribunaux  sont  compétens 
pour  prononcer.  | 

Ils  sont  aussi  compétens  pour  pronon- 
cer sur  un  droit  de  dépaîssance  dans 
des  biens  communaux ,  revendiquas 
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par  des  particuliers  on  vertu  de  leurs 
titres  ou  de  la  possession. 

Ils  ne  peuvent  connaître  de  l'opposition 
formée  par  un  certain  nombre  d'faa- 
bitans  au  changement  ordonné  dans 
le  mode  de  jouissance  des  biens  com- 
munaux. 

Les  habitans  opposans  doivent  se  pour- 
voir conformément  aux  règles  pres- 
crites par  le  décret  du  3i  octobre 
i8o4  ,  et  par  Tord.  réglemenUirc  du 
7  octobre  1818. 

Les  préfets  excèdent  leurs  pouvoirs 
lorsqu'ils  déclarent,  après  avoir  élevé 
le  conflit,  qu'il  est  sursis  à  toute  pro- 
cédure judiciaire.  80. 

Lorsque  la  copie  de  l'assignation  donnée 
à  une  commune  a  été  laissée  à  l'ad  - 
joint,  à  son  domicile,  en  l'absence 
du  maire,  au  lieu  d'être  remise  au 
juge  de  paix  ou  au  procureur  du  Roi, 
1 
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la  nullité  de  l'exploit  doit  être  pro- 
noncée, go. 
Lorsque  les  demandes  adressées  par  une 
commune  au  préfet ,  et  soumises  à  la 
décision  du  conseil  de  préfecture , 
n'ont  pas  seulement  pour  objet  d'ob- 
tenir la  délivrance  en  nature  de  cou- 
pes du  bois  en  litige ,  mais^  qu'elles 
tendent  au^si  à  ce  qu'elle  soit  main- 
tenue, à  l'exclusion  de  rEt<it,  dans 
la  jouissance  pleine  et  entière,  et  sans 
part  d'au trui,  dans* lesdi tes  coupes, 
cela  constitue  une  question  de  pro- 
priété dont  il  n'appartient  qu'aux 
tribunaux  de  connaître. 

Il  V  a  Heu  dès  lors  d'annuler  l'r.^rêté 
du  conseil  de  préfecture  qui  a  statué 
sur  le  tout,  et  a  autoriser  la  commune 
à  faire  valoir  devant  les  tribunaux  ses 
droits  à  la  propriété  exclusive  des 
bois.  II 3. 

Les  communes  sont  autorisées  à  acquit- 
ter par  des  taxes  d'afloua^e  les  char- 
ges et  dépenses  prévues  par  l'article 
lop  du  Co/ie  fm'estier,  sans  recourir 
à  la  vente  d'une  portion  de  leur  af- 
foua[;e.  1 15. 

Recouvrement  des  restitutions  et  dom- 
mages et  intérêts  prononcés  au  profit 
des  communes.  i40. 

L'appréciation  des  actes  produits  par 
une  commune,  pour  établir  ses  droits 
do  propriété  sur  des  terrains  qu'elle 
revendique,  est  dans  le  domaine  des 
cours  royales ,  et  ne  peut  motiver  la 
censure  de  la  cour  de  c:assation. 

La  revendication  de  terres  vaines  et 
vagues,  faite  par  une  commune,  doit, 
à  peine  de  déchéance,  être  formée 
dans  le  délai  de  cinq  ans ,  à  dater  de 
l'épo(|ue  de  l'usoraation ,  conformé- 
ment à  l'art,  g  de  la  la  loi  du  18  août 

Il  suffît  que ,  dans  le  délai  utile,  une 
commune  ait  interjeté  appel  d'un  ju- 
gement qui  la  déctarait  sans  droit  à 
revendiquer  des  terres  vaines  et  va- 

§ues,  pour  qu'elle  conserve  la  faculté 
e  faire  valoir  ses  réclamations,  quoi-  ' 
2ue  plus  de  cinq  années  se  soient 
coulées  depuis  cet  appel  :  l'art.  8  de 
la  loi  du  s8  août  i7g2  n'est  pas  appli- 
cable dans  ce  cas. 
V.  Pâturage. 

Les  communes  ne  peuvent  intenter  et 
suivre  aucun  procès  sans  y  être  au- 
torisées par  l'Administration  supé- 
rieure. t3o. 
Lorsqu'une  commune  n'allègue,  comme 
preuves  de  postestion  en   sa  faveur, 


3 ne  quelcrues  faits  isolés  de  pacage  et 
e  prise  de  boi^  par  guefqnes  habi- 
tons ,  les  juges ,  après  avoir  considéré 
ces  faiis  comme  insuffisans  pour  éta- 
blir cette  possession ,  ne  peuvent  en- 

^  suite  condamner  le  corpx  entier  de  la 
commnne  aux  dommages-intérêts  en 
ré.sultant  pour  le  propriétaire,  sans 
excès  de  pouvoir  et  violation  des  ar- 
ticles 64g  et  i38i  du  Code  civif. 

La  loi  du  9  ventôse  an  m  ne  s'applique 

3u'aux  communaux  partagés  en  vertu 
e  la  loi  du  10  juin  1793.  sSa.     -^ 
Une  commune  qui,  en  vertu  d'une  au- 
torisation du  conseil  de  préfecture 
a  commencé  un  procès  dans  lequel 
die  a  succombé  en  première  inst^uce 
ne  peut  procéder  sur  i'a|)i>c]  sans  une 
nouvelle  autorisation  ,   a    peine  de 
ni^ité.  9«3. 
Lorsqu'une  commune  revendique  d'une 
autre  commune  la  copropriété  d'un 
bois,  son  action  ne  peut  être  décla- 
rée éteinte  par  le  seul  motif  qu'elle  a 
laissé  i)asser  plus  de  trente  ans  sans 
poursuivre  ses  droits ,  lorsqu'elle  al- 
lègue la  jouissance  commune  de  rim- 
roeuble  contesté  ,  et  que  la  preuve 
contraire  n'a  point  été  établie.  897. 
V.  j4ff6uae;e.  Bois  commun attx,  Coupes 
ajfouftgères ,  Triage,  f^aine  pâture, 
lorsqu'il  y  a  des  motifs  suffisans  pour 
accorder  aux  communes  l'autorisa- 
tion dejilaidcr,  le  conseil  de  préfec- 
ture doit  l'autoriser.  333. 
V.  Droits  d' usage f  Ordonnances  du  roi. 

Sections. 
La  citation  donnée  a  une  commune,  en 
la  personne  de  son  maire ,  sans  qu'il 
ait  apposé  son  visa  sur  l'original,  n'est 
pas  nulle,  lorsqu'il  est  d'ailleurs  cons- 
tant cin'il  en  a  eu  connaissance.  338. 
Si  des  délits  sont  commis  dans  des  fo- 
rêts possédées  par  des  comm  unes  frsin- 
caiscs  sur  le  territoire  étranger  ,  ces 
délits  doivent  être  constatés  par  les 
gardes  et  jugeM  par  les  tribunaux  de 
ce  pays  j  et  si  le»  communes  ont- des 
indemnités  à  réclamer,  la  quotité  n'en 
saurait  être  déterminée  que  par  les 
lois  de  ce  même  pays.  L'exécution  du 
jugement  a  lieu  diaprés  le  visa  du 
juge  dfi  domicile  du  condamné,  si  ce 
domicile  n'est  pas  dans  le  ressort  du 
tribunal  qui  a  rendu  le  jugement. 
348. 
Les  communes  sont  autorisées  à  préle- 
ver, sur  le  produit  de  leurs  coupes 
aflbuagères ,   le    bois    nécessaire  au 
cbauflage  des  établisscmens  consacrés 
à  un  service  communal.  367. 
Malgré  les  amnisties  qui  ont  été  succes- 
sivement accordées,  on  peut  exiger 
des  coin  munrs  dans  les  bois  desquelles 
il  a  été  commis  des  délits  lesfraisque 
le  trésor  a  avancés  pour  la  poursuite 
de  ces  délits.  446.  V.  l'rais  d'admi- 
nistration des  bois  des  communes» 
Les  affiches  qui  annoncent  les  rentes  de 
coupes  de  bois  des  communes  et  éta- 
blisscmens publics  ne  sont  pas  assu- 
jetties au  timbre.  634. 
Lorsque  les  trois  jurisconsultes  nommés 
ad  hoc  estiment  que  la  commune  n'a 
pas  de   moyens   suffisans  pour  dé- 
fendre avec  succès  à  l'action  intentée 
contre  elle ,  il  y  a  lieu  de  confirmer 
l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui 
lui  a  refusé  l'autorisation  de  plaider. 
638. 
Un  arrêté  de  l' Administration  centrale 
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^î  Gontieni  r^eiqest  piH>Ti«ow«  de 
inuUfaiico île  biens  conmiiiiii nx  eotrr 
deux  commuais  ne  iieut  étr«  attaque 
devant  le  conseil  J^£ui  par  la  Toie 
cOQteotieuse.  àdij. 

I^s  proec«>verbauz  d*adjudication  au 
rabais  de  rexploitalioo  dea  coupes 
aflbàagérea  délivrées  aux  rooiiDunes 
ne  peuvent  être  viiës  pour  timbre  et 
enregistrés  en  débet.  Mi. 

4iix  termes  da  décret  du  9  brnmaire 
an  1 3  et  de  Ta  vis  du  conseil  d^Ëtat 
du  a§^  mai  181^8,  le  mode  de  jouissance 
des  biens  communaux  des  communes 
^ui  n'ont  pas  proiké  du  bénéfice  de 
U  loi  du  10  juin  1708,  ne  peut  être 
être  réglé  que  par  une  ordonnance 
royale  rendue  sur  la  demande  des 
conseils  municipaux  et  Tavisdn pré- 
fets et  sous-prefels« 

tû  préfet  elle  conseil  de  préfecture  ne 
font  pas  l'ompcfcens ,  soit  pour  annu- 
ler la  délibétatioD  du  conseil  muni- 
cipal tendant  à  obtenir  un  nouveau 
modedejouissanee  ,  soit  pour  lé^ler 
quel  sera  le  mode  à  suivre  dans  Tave- 
nir.  654. 

Iinrsque  le  terrain  ^u'on  reul  soumettre 
nu  régime  forestier  a  toujours  été  li- 
vré au  pâturage  commun,  que  le  con- 
seil m uniripal  demande  à  être  main- 
tenu d^ns  fétat  actuel  de  ses  jouis- 
sances comme  étant  le  plus  favo- 
rable à  la  prospérité  de  Ta^riculture 
et  à  Tédurution  des  bestiaux ,  motif 
contre  Ioi|url  TAdminislration  fores- 
tière n^opposc  aucune  observation 
plus  conforme  aux  intérêts  de  la  com- 
mune, il  y  a  lit* u  de  faire  droit  à  la 
réclamation  de  la  commune.  6(>3. 

.Fixation  du  prix  dt-s  bois  de  construc- 
tions, et  i^âiurage  des  moutcms  ac- 
cordé aux  communes  usapres  de 
Panoicn  pays  de  San  II ,  dans  les  forêts 
royales  de  la  ci-devant  maUrisc  de 
Qmllan.  tto4. 

Lorsque  deux-  pourvois  temlent  A  faire 
juger  an  fond  la  même  question ,  il 
y  a  lieu  de  statuer  par  une  seule  et 
même  ordonnance. 

On  conseil  de  préfecture  excède  ses 
ponvotrs,  lorsqu'il  ordonne  qu^un 
partage  de  biens  communaux,  ap- 
prou\é  par  Tautorité  RU|>érieurr, 
sera  rectifie  pour  être  fait  snr  de 
nouvelles  bases. 

L^avis  du  Conseil  d'Etat  du  »o  juillet 
1807,  qui  prescrit  le  partage  p<«r  feux 
ne  peut  être  appliqué  à  un  |  artuge 
fait  et  consomme  anlérieiirem  nt. 

Bn  principe ,  le«  communes  ne  peuvent 
attaquer  un  partage  ordonné  par  le 
Gouvcmeiiient  et  exécuté  par  elles. 
Oi5. 

Lorsque  plusieurs  habitans  demandent 
l'HUtonsiilion  de  plaider  comme  sec- 
tion de  commune ,  ut  univ^rsi ,  le 
«conseil  de  prcCccture  doit  se  confor- 
mer aux  règles  li-acées  à  ce  sujet  par 
Tarrêtcdu  j4  avril  iHo3.  6ao. 

CosiPBTR5CB.  Le  fait  de  tendre  dans 
une  rivière  des  pièges  arrangés  de 
manière  ù  renilre  la  pêclie  plus 
abonJ;^nte;  comme  dVvoir  formé 
une  espcce  de  gord ,  au  moyen  de 
pieux  ]i)ant«'s_  à  certaines  distan- 
ces ,  c%t  un  délit  de  pêcbe  et  non  un 
délit  de  ;,rande  voirie  ,  dont  la  con- 
naissance appartient  aux  tribunaux 
correctionnels  et  non  ài^autorilé  ad- 
niiniitrative.  lao. 


cm 

Le  tribunal  correctionnd  qui  sAmt  le 
prévenu  d^un  délit  à  la  preuve  d*mf 
exception  préjudicielle  de  propriété, 
méconnaît  les  régies  de  sa  compé- 
tence en  retenant  la  connaissance 
d\ine  question  _qui  n'appartient 
qu'aux  tribunaux  civils,  sio. 

V.  jlleliers  insalubres.  Conseils  depré' 
Jeeiure  ,  Droits  d'usage ,  Domaines 
^nffOgcs  ,  Gaines  Jorehiers ,  Excep- 
tion  préjudicieUe ,  Cofie  forestier , 
Domainu  naùomaux ,  Communes  , 
^jffouofies  I  jiffeciations ,  Concession 
de  terrain ,  Question  de  propriété , 
Usages,  Usines • 

CovpTAMiiiTa.  Lorsque  des  bois  sont  in- 
divis entre  TEtat  et  des  particuliers , 
la  portion  des  gages  des  aardes  pré 
'  posés  à  la  4*on<iervation  de  ces  bois  , 
qui  est  à  la  «barge  des  coproprié- 
taires, peut  être  oayée  directement 
par  eux  à  ces  gardes.  4o. 

Les  agrns  forestiers  chefs  de  service 
transmettront ,  a  la  fin  de  chaque 
trimestre, aux  maires  des  communes 
comprises  dans  leur  arrondissement, 
un  état  des  tr^ilemens  dus  par  les 
communes  aux  gardes  de  leurs  bois. 
81,8s. 

Les  conservateurs  ne  doivent  porter 
aucune  somme  dans  la  colonne  de« 
crédits  annules  qu'autant  qu'ils  y 
seraient  spécialement  autorisés.  149. 

V.  Bots  des  communes. 

Comptes  adiiihist&ativs.  Modîûcatious 
qu'ont  éprouvées  ceux  des  agcns  sur 
1  elat  de  service  dans  chaque  arron- 
dissement. 49g. 

CoacBssioM  axTBaaAiss.  Moyens  de  faire 
exécuter  les  travaux  dans  les  terrains 
concédés  à  charge  de  repeuplement. 
i54. 

Concession  de  terrains  à  charge  de  re- 
peuplement. ^~  Défaut  d'exécution 
du  marcÏMf.  —  Poursuites.  •—  Com- 
pétence. —  La  voie  civile  est  la  seule 
a  suivre  pour  l'exécution  d'un  acte 
de  concession  de  terrains  à  cbai^  de 
remplacement.  398  et  Soi. 

V.  Domaines  en^a^cs, 

CoRcouas  des  diverses  autorités  à  l'alié- 
nation des  forêts.  468. 

CoitnAMMATioFS  voBBSTtèxBs.  Etats  à 
fourni  r  par  les  agens  forestier>«  aux  re- 
ceveurs de»  domaines.  —  Os  états 
doivent  imliqiicr  les  noms  et  prénoms 
des  condamnés ,  leur  domicile  ,  la 
date  des  jugemens ,  celle  de  leur  si- 
gnification, le  montant  des  condamna- 
tions en  amrmie  «dommages-intérêts 
et  frais,  avccla  distinction  des  droits 
de  timbre  et  d'enregistrement ,  et  les 
frais  de  signification  de  jugemens  (|ui 
doivent  être  acquittés  par  les  con- 
damnes —  L'ag<  nt  for.  supérieur  de 
l'arrondissement  adresse  ces  états  di- 
rectement aux  receveurs  du  canton  , 
et  non  pas  aux  receveurs  de  Varron- 
<]issement  communal.  i3o. 

Coi«DA»KATioK8  par  défaut  pour  délits 
f«)restiers,  à  remettre  aux  receveurs- 
des  domaines.  -^  Frais  de  ces  élats. 
^  Les  agens  de  TAdministration  des 
furets  doivent  faire  remettre  direc- 
tement aux  receveurs  des  domaines 
du  domicile  des  condamnés  les  états 
des  jugemens  par  défaut  rendus  puur 
délits  forestiers ,  et  présenter  dans 
ces  états,  outre  les  rcnscigncmcns 
prescrits  par  larl.  188  de  l'oidDn. 
du  1*'  août  1837,  la  date  des  juge- 
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«ondtoinds.  k  montait  dssdmili  de 
timbre  et  d'enregisivenient  csnfiis 
dans  les  frais  liquidés  par  le  joee-* 
maot ,  et  le  coOt  de  la  sigpificiuon 
du  jugeaient  par  l'agffit  fomiicr. 
3i3. 

V.  Emprisonnement, 

ConnscAVion.  L'art.  47 ,  titre  X\  dt 
i'ordoA.  de  iG6q»  portant  cooGiestioe 
des  bois  qui  se  trouvaient  dans  Ici 
Tentas  après  les  temps  de  vidante , 
était  applicable  anx  loges  construites 
dans  les  ventes  par  les  adjudicataires 
av«c  des  bois  vendus. 

L'infraction  qui  est  punie  de  la  confis- 
cation des  chs>se8  qui  ont  servi  à  la 
oomnMttre  est  un  délit  de  la  conpé- 
tencedestrib.  correct.  46. 

ConvLiT.  Les  préfets  ne  peuvent  élever 
la  conflit  d'attribution  avant  qoe  les 
tribunaux  aient  prononcé  sur  le  dé- 
dinatoire. 

Les  arrêtés  de  conflit  doivent  être  an- 
nulés et  les  parties  renvoyées  deyant 
l'autorité  judiciaire  pour  y  être  sta- 
tué sur  le  déclinatoire  proposé  par 
les  préfets.  &3o.. 

V.  Communes, 

CoicGBs.  Invitation  aux  conservateon 
de  n'en  accorder  que  pour  des  cas 
exceptionnels.  470. 

V.  yigensjoresùers, 

Ranpel  de  la  circulaire  n*  87*  à  Tëgird 
des  congés  demandés  par  les  ageas. 
&?8. 

Modifkations  apportées  aux  dispo- 
sitions de  l'arrêté  ministériel  du 
to  avril  18x9,  concernant  les  congés. 
tl3o. 

CoasRiL  ni  paxracTiTEB.  Les  arrêtés  dei 
conseils  de  prélecture  portant  re- 
connaissance des  droits  d'usage, et 
revêtus  de  l'approt^ation  du  niiius- 
tre,  antérieurement  à  la  promulga- 
tion du  Code  forestier,  doivent  être 
considérés  comme  des  actes  da  gou- 
vernement ,  dont  l'efl'et  est  d'admet» 
tre  ceux  qui  les  ont  obtenu»  i  « 
jouissance  définitive  de  leurs  droits 
d'usage.  Mais  les  arrêtés  qui,  l"»"» de 
la  promulgation  du  code,  n'arjwnt 
point  été  approuvés  par  Icniinistrf, 
quoique  rendus  contradictoi rement 
avec  Tadminist.  foresti«re,  nont, 
d'après  la  jurisprudence  do  coasm 
d'état,  que  le  cairactèrc  de  simples 
avis.  Ceux  qui  les  ont  obtenus  daiveiit 
les  soumettre  à  l'approbation  du  mi- 
nistre des  fin. ,  sauf,  en  cas  de  refus 

approbation 
les  tribunaux, 

En  lin  les  usagers  c,,  .     .    . 

promulgation  du  code ,  jomss*ical  ca 
veitu  de  titres  qui  n'étaient,  à  cette 
époque,  l'objet  d'aucune  iosUncf, 
doivent  se  pourvoir  devant  les  tri- 
bunaux dans  le  délai  prescrit  par  U 
loi.  1*7. 

Leurs  arrêtes  rendus,  par  défant  sont 
susceptibles  d'opposition.  Le  recooi« 
ail  conseil  d'Etat  contre  un  arrête 
rendu  par  défaut  et  qui  n'a  P**^."' 
core  été  exécuté  est  non  rcceTaWc 
aC. 

Lorsqu'il  n'y  a  pas  péril  en  la  dem^?*}' 
et  que,  de  l'exe'cution  de  l'arrête  da 
conseil  de  préfecture,  il  résultera» 
des  dommages  irréparables,  il/  ■* 
liru  de  surseoir  à  son  exccurion. 
962. 
y.  Domaines  nationaux. 


îsfin. ,  sauf,  en  cas  de  reius 
>ation,à  se  pourvoir  devant 
naux,  fr'ilss'y  croient  fondes, 
saj-crsqui.à  l'époque  de  ia 
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1^  ^«tfrtl»^  f«rrifeot«w  n^«<«*f^»M 
jM»péteii«i>«»r«l&tiier  aur  lesUiffi- 
cultes  qui  s'ëlcvcnt  rclativcrocnt  à 

'  •  ieiTMa  m  oliarge  de  rq>eu|>kmei|L. 
|«es  cont^etaiMS  aoîveat  éUdju^iëes 

Us  ne  sont  pas  coroinStcns  pour  pro- 
««•WMT  wkt  romposlûon  â  rétabUs» 
.   sèment  d'«a  atelier  insalubre ,  lors- 
que Topiiosant  s'appuie^  ttBiHuewent 
ear  les  lois    relatives  à   rudmiais- 
tration  des  forêts  et    spiéciakanent 
.  ««r  l'article   lo  du  titre  U  de   la 
M  du   6   octobre    iifM»   «•  •**''  *** 
art.  i48  et  i5i  du  Cadejotesiur.  33» 
IiOrtqii«,daiis  ii»e  coùtesUrtion  cwkre 
)e  dowaioe  et  une  romiiMiae,  ausujet 
•  6e  droits  d'^saee  dans  des^ioréts  et 
monlagncs,  celïe-oi    M»«»^^  ^»»' 
droit  à  lapivprictë  deediU»  lorèts, 
le  conseil  de  prëiecture  n'est  iMWOCun- 
pAcnt  pour  pronooeer. 
îliT  a  Heu  d'amittlev  l'arrête  du  wnseil 
de  prëfciîtare  et  de  rearoy criée  par- 
ties debout  les  tribiwiaox.ii*!^., 
l.es  miesliofts  rfclatives  a  un  droit  do- 
sage rdclamë  par  une  cwmwttae  sont, 
aux  termes  de  l'art,  «i  du  Codejo- 
reitiûr,  en  ressort  d«*s  trrbanaut. 
Les  arrêtes  du  conseil  de  préfcrture  doi 
vrnl  être  regardes  comme  de  simples 
avis  qui  ne  font  point  obstacle  a  ce 
que  ces  questions  soient  portées  de- 
vant les  tribunaux.  344.  V.  Droits 
d'usage.  , 

lorsque  le  défendeur  ne  juttitie  pas 
queTarrêtc  du  conseil  de  préfecture 
attaqué  aîtélé  réj;«lièrcment  notifié, 
la  fin  de  non  recevoir  opposée  au 
pourvoi  n'est  pas  recevablc.  436 
T.  Codefoi'estier.  ^ 

lie  conseil  de  prélecture  ne  peut  se  de- 
'    terminer  d'après  des  renseignemens 
etaulres  moyens  étrangers  iiux  actes 
administratifs    qui  ont  pré|iaré   et 
consomme  la  vente  des  domaines  na 
tionaux.  Il  doit  se  borner  à  déclarer 
ce  qui  a  été  vendu,  sauf  aux.  parties 
à  se  i-etirer  devant  les  tribunaux.  408. 
Lenva'il    s'agit    d'interprétation    de 
veato  de  biens  naiionnux ,  un  conseil 
de  préfecture  s'est  déclaré  incompé- 
tent par  le  mcAif  que  la  cootesUUon 
»   ne  pouvait  être  jugée  qu'en  recou- 
rant aux  moyens  de  droit  commun, 
et  que,  par  suite,  les  tribunaux  ont 
été  saisis  ,'lc  préfet  ne  peut  élever  le 
eottâit.  4|o. 
fabatage  d^arbressnr  les  roates  eons- 
litue  un  délit  de  grande  voine  dont; 
la   connaissance  est   attribuée   aux 
conseils  de  préfecture. 
Ijorsqu'll  y  a  bonne  foi  de  la  part  du 
contrcvenaot  dans  l'abatage  des  ar- 
bres ,  il  y  a  lieu  de  le  condamner 
seulement  à  payer  la  vnlcnr  eatima- 
tive  des  arbres  abattus.  &4o. 
L'art.  17  de  la  loi  du  i4  ventôse  an  7  at- 
tribue aux  tribunaux  le  jugement  do 
toutes  les  contestations  n»latires  à 
la  propriété  des  biens  engagés ,  et 
de  toutes  celles  qui  orit  ]ioar  objet 
de  prononcer  sur  les  exceptioa»  pré- 
vues par  ladite  loi. 
les  conseils  de  pr^ctnre  ne  soat  pas 
coropétens   pour  pi*ommcer  aur  U 
teaintien  S^û  eagagem^iit .  Sot • 
Hw  tcnt  as  dtf-déèrai  «tt  i>  l>iiinnîre 
aa  tS M^al^Atiadfifioiisaâ  d^fitat  da 
s»  «Nd  âii8,ik;  ttUtà^  éa  jfMÎMiac^ 


>dta  bioBS  coiaaMiaawc  »  das-ceaBavu' 
ses  qui  n'ont  pas  proBta  du  bénéfice 
delà  loi  du  10  juin  1793,  ne  peut  être 
ré^ë  que  par  uae  ordonnance  royala 
rendue  sur  la  demande  des  conseils 
municipaux  et  l'avis  des .  préfets  et 
sous-pmets. 

Le  prélet  et  le  conseil  do  préfecture  ne 
sont  pas  oompétens  ,  soit  pour  annu- 
ler la  délibération  du  conseil  muni  • 
cJpal  tendioit  à  obtenir  un  nouveau 
mode  de  jouissance ,  soit  pour  régler 
ciucl  sera  le  mode  à  suivre  dans 
l'avenir.  564. 

Lorsqu'un  conseil  depréfecturea  main- 
tenu un  buspiceon  possession  de  plu- 
sieurs bocfueteaux  de  bois  c^ui  ne  font 
pas  partie  du  domaine  qui  lui  a  été 
concédé  en  rem  placement  de  ses  biens 
aUéués,  son  arrêté  doit  être  annulé 

Saur  excès  de  pouvoir,  et  l'bospice 
épossédé.  bcfi» 

Un  oaaseil  de  préfecture  «acède  ses 
poavoirs^  lorsqu'il  «rdoaae  qu'un 
partage  de  bie«is  cotemaaaux,  ap- 
prouve par  l'autorité  supérieure, 
sera  rectidê,  poar -être  fait  tar  dei 
-nonveUcs  bases. 

L'avis  du  conseil  d'Etat  du  to  juil- 
let 1807,  qui  prescrit  no  partage  par 
feux,  ne  peut  être  appliqué  à  on  par^ 
tage  fait  et  ooasommé  jaitérieare- 
ment* 

•£n  princspe  »  les  comnniaas  ao  penvent 
attaq<ier  un  partage  ordoaae  par  le 
gouverarawat»  at  aaëcuta  par  eUes. 
Htb. 

Lorsque  plusieurs  babi tans  demandent 
l'autoniatioti  de  plaider  oomme  sec- 
tion de  commune,  «I  ttaô^am,  le' 
ooaseîlde  pi^feeture  doit'Se  coaCor- 
iner  aux  règles'tnicëes  à  ce  sujet  par 
l'arfêtë  du  i4  avril  «808*  «to. 

I«es  conseils  de  prâfeotare  sent  «suis 
oompétnna  pour  statuer  sur  la  va- 
lidité'des  ^psecés-verbaux  de  récole- 
ment.  La  disposition  de  l'art.  5o  du 
Code  Jnrestiery  qui  règle  cette  com- 
pétence, est  générale,  et  se  rapporte  a 
tout  ce  q  ui  concerne  la  validité  des  pro- 
cès-verbaux de  réiolemenl,  soit  au 
fond  ,  soit  en  la  forme.  658. 

La  durée  du  pdlurage  dans  lc*8  forêts 
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de  l'Etat  ne  peut  être  fixée  que  par 
l'administration  forestière. 

Les  conseils*  de  préfecture  sont  com- 
ptons pour  connaître  des  contesta- 
tions'concernant  la  possibilité  et  l'é- 
tat des  forêts.  (Wi. 

Lorsque  les  actes  administratifs  sont 
somsans  pour  déclarer  si  la  partie  de 
bois  réclamée  est  ou  non  comprise 
dans  la  vente,  le  conseil  de  préfec- 
ture méconnaît  ses  pouvoirs  en  se 
déclarant  incompétent.  068. 

CoasaiLLsa  mcaicipal.  Y.  Perqiùsi' 
lions. 

GoasBBVArauns  aas  r 9a ira.  Fiaation^de 
leur  Boml^re.  —  CUrcmifcription  de 
leurs  arrondissemeos,  et  détermina- 
tien  de  leurs  classas  et  traitemcns. 
674,636. 

Aemises  des  tilTes,  pt^piecs  «t  plans 
concernant  les  conservations  fores- 
tières créées  par  rordonnance  royale 
du  17  juillet  r833.6ffd. 

CoRSBHVAVioiiaeoaaaTiMss.  Y.  ui4mi^ 
mHrMmn  d9ê  Jaréis ,  Ccfuênnacuê^ 
dêsjMiéH. 

!lloairclle  dtrisien  de  la  Jfranceen  «axi^ 
aa-aaaK:«niianalâofis  feioestièref ,  et 


£iafcion  du  traitement  des  consQrra- 
teurs.  636. 

CoHSBaVATIOM  OB   LA  r^HB.  V.  Pichê, 

CoBSioaATioH  d'ambkdb.  V.  ./imcnd^d^ 
consifjtiotion, 

CoRSTRUCTIOn      A      OISTAKCB      PROBIBBB. 

L'art.  i6i  du  Code Joi-estiev^c^ui  dé- 
fend d'établir,  sans  l'autorisation  du    - 
Gouvernement,  aucune  maison  sur 

Serrbos,  loge,  baraque  ou  hangar, 
ans  l'vnceinte  et  à  moins  d'tra  Viîb- 
mètre  des  bois  et  foréto,  s'appli^«é 
même  au  cas  oà  ces  maison*  et  kseï 
fort  partie  des  villes ,  villages ou&a- 
meanx. 

L'exc«-pttaa  parlée  dans  l'art.  166  dn 
mêrar  code  ne  s'applique  qu'aux  tmis 
articles  oui  le  précédent,  et  ne  peut, 
par  con  secouent,  être  invoquéecommc 
«ne  restriction  aax  termes  de  l'arti- 
cle 16a.  i'{4. 

CoivTBirnBcx.  Lorsqu'on  matière  dedélit 
forestier,  l'Adm»  de  renregisircasent 
et  dti  domaines  exerce  des  poursuites 
pour  Ir  recouvrement  des  amendes, 
et  lorsqu'il  s'élève  des  difficulté^!  à 
cet  égard,  l'instruction  de  l'instance 
devant  les  tribunaux  «loit  avoir  lie» 
non  suivant  les  formes  réglées  parle 
Code  de  proc,  civ^,  en  matière  civile 
ordinaire,  mais  suivant  les  formes 
prescrites  par  l'art.  17  de  la  loi  dn 
37  ventôse  an  9,  c'est  à  dire  sur  sinqple 
mémoire,  sans  plaidoirie.  61. 

CeiTTasrrAnoas.  V.  uédjiêiUcmiona, 

CoR,TiGuiTB.  V.  Chemins  woUmux  , 
'Echange. 

CoivTRAiKTB  PAB  CORPS.  La  contrainls 
par  corps  peut  èlre  exercée  contre 
un  adj.  décbu  pour  le  paiement  de 
sa  folle  encbère,  et  elle  peut  Tètre 
en  vertu  même  de  l'acte  qui  pionoïKe 
la  déchéance,  et  sans  qu'il  soit  be- 
soin de  jugement.  83. 

Instruction  générale  del'Adm.  des  do- 
maines relative  à  rczercicc  de  la 
contrainte  par  corps  contre  les  con- 
damnés pour  délits  forestiers.  3j8 
et  «I33. 

Extrait  de  la  loi  sur  la  contrainte  par 
cor|*s. 

Ze  titre  J"  est  relatif  à  la  contrainte 
par  corps  en  mutièrc  de  commeftee. 

Le  titre  H  ta  rapport  à  la  contrainte 


par  con»s  en  niatit-re  civile. 

Le  titre  Ùl  est  relatif  à  la  contrainte 
par  corps  contre  les  étrangers. 

Le  titT'e  /^contient  des  dispositions 
communes  aux  trois  titres  préccdens. 

Le  titre  iP'contient  des. dispositions  re- 
latives à  la  contrainte  ]îar  corps  en 
matières  ^  criminelle ,  correctionnelle 
et  de  police.  666. 

CottTRiBUTioR  roaciàaB.  Les  aflbua- 
stes  et  les  usagers  dans  les  bois  de 
État  sont'ils  tenus  de  payer  la  con- 
tribution foncière  ou  une  indeauûtir 
équivalente?  11. 

y,^ffouagistes.  ..'^ 

Lorsqu'une  forêt  possédée ^ar  l'Eut  à 
titi*e  de  oonfiscation  est  restituée  à- 
l'ancien  propriétaire,  celui-ci  a'en 
pas  tenu  de  payer  les  contt  ibationa 
de  cet  immeuble  depuis  l'époque  & 
laquelle  remonte  non  entrée  en  jeuia- 
sance  iusqu*â  celle  de  la  re&Litut&on. 
633. 

La  remise  d'une  partie  de  la  contriba- 
tiea  foncière  accordée  aux  proprié- 
taires qui  plantent  sn  bois  des  ter- 
TÀÎm  ea  culture  a  j^our  ol)jet  id^i^ 

Digitized  by  VjOOQ IC 


7o8 


COU 


rourager  ces  plantations  en  îndein* 
nisant  les  propriétaires  de  la  perte 
de  retenu  cîu'cllc  lear  fait  éprouver. 
Ces  remises  doivent  être  consiilerccs 
comme  des  modérations  relatives  à 
une  perte  de  revenu ,  i-t,  d'après  Tar- 
ticlc  4  de  la  loi  du  7  brumaire  an  7, 
imputées  sur  le  fonds  de  non-valeur. 

m. 

GoHTocATioif.  V.  Délimitation. 

GoriB.  V.  Jugement, 

CoEaitsP05i>A!icB.  Exécution  de  Fart.  i5 
de  l'ordonnance  réglementaire  sur  le 
mode  de  correspondance  des  agens 
forestiers  avec  les  autorités  locale». 
170. 

y.  Directeur  de  V Administration  des 
forêts,  Préfets, 

La' correspondance  administrative  doit 
être  directement  adressée  au  direc- 

'  leur,  sans  aucune  lettre  qui  ne  lui 
serait  pas  destinée.  678. 

GoirpESArrocjLG&RBs.Lcscommunesqni 
ont  besoin  de  toutes  leurs  coupes 
aflbuagéres  peuvent^  être  dispensées 
d'en  vendre  une  parlîe  pour  ;irquiiter 

• .  les  charges  rilativcs  à  leurs  bois,  lors- 
qu'elles prennent  rengagement  de 
pourvoir  au  paiement  de  ces  charges 
par  d'aiitres  voies.  3i. 

Les  coupes  aflbuagères  dans  les  bois 
communaux  peuvent  être  exploitées 
par  les  habirans  sons  la  responsabilité 
d*un  entrepreneur  agréé  parTAdmi- 
oistration  des  forêts.  60. 

Les  réarpentages  et  récolemens  des 
coupes  atroiiagércs  des  communes 
pour  l'ordinaire  i8a8  ne  demeure- 
ront à  la  charge  des  communes  qu'au- 
tant qu'ils  auront  éié  exécutés  avant 
le  i"  janvier  iS-jq.  167. 

Les  maires  tics  communes  propriétai- 
res -de  bois  ne  peuvent  reUiser  de 
recevoir  des  agens  forestiers  les  cou- 

Ses  aflbiiagt  res,  et  de  faire  le  partage 
es  bois  d'ufibuage  cutre  les  habitans. 


de 


191. 

Toute  rente  ordinaire  ou  extraordi- 
naire de  bois  appartenant  aux  com- 
munes doit  être  faite  à  la  diligence 

.  des  agens  forestiers,  et  dans  les 
m^mes  formes  que  pour  les  boi»  de 

"  l'Etat.  —  Il  n'est  pus  fait  d'exceptioti 
à  celte  règle  pour  la  vente  des  arbres 
dépenduut  ues  coupes  aiTouagères. 
193. 

Cette  disposition  a  été  modifiée  en  ce 
sens  que  la  venti'  devant  se  faire  en- 
tre les  habitans  seulement,  il  suflira 
de  la  faire  aflicherdans  la  commune. 
iSo. 

Les  entrepreneurs ,  gardes-bûcherons 
des  coupes  afibuagères  délivrées  aux 
usagers  doivent  se  conformer  à  tont 
ce  qui  est  prescrit  aux  adjudicatai- 
res pour  l'usance  et  la  vidange  des 
Tentes. 

La  responsabilité  à  laquelle  les  adjudi- 
cataires |«nt  soumis  en  ce  qui  con- 
'  'cerné  les  délits  commis  duns  leurs 
ventes  ,  crsse  dV:ftstor  s'il  est  re- 
connu qu'ils  ont  fait  tout  leur  pos- 
sible pour  découvrir  les  auteurs  du 
délit  sans  avoir  pu  y  parvenir.  L'in- 
dication du  non*  du  délinquant  duns 
le  procès-verbal  qu'ils  sont  tenus  de 
rapporter  n'est  t)as  exigée  par  la- loi. 

S2&. 

Les  arpentages  et  réarpéntages  des  cou» 
pes  aflbuagères  des  comraunesiet  des 
elabEssemens  publics  seront  portés 


cou 

sur  l'état  de  répartitions  des  opéra 
tions  de  cette  uature  entre  les  arpen- 
teurs. 229. 

Les  coupes  afTouagcres  délivrées  aux 
communes  et  aux  établissemens  pu- 
blics, avant  le  1"  ianvier  1819,  sont 
seules  soumise«^à  la  perception  <\e$ 
vacations ,  nour  les  opérations  effec- 
tuées jusqu  au  3i  décembre  i8s8  in- 
clusivement. s34. 

La  vente  des  arbres  prorenant  d'une 
couçe  atibuagère  peut  se  faire  au 
protit  de  la  commune  propriétaire 
seulement,  après  de  simples  affiches 
apposées  dans  la  commune,  et  il  peut 
y  être  urocédc  par  le  maire ,  en  pré- 
sence de  l'agent  forestier  et  du  rece- 
veur munii-ipal.  a5o. 

La  délivrance  d'une  coupe  aflbuagére 
n'est  complète  que  par  le  permis 
d'exploiter,  et  il  n'y  a  lieu  d  exiger 
les  \aca tions  réglées  i>ar  l'ancienne 
législation  ,  si  le  permis  d'exploiter 
une^  coupe  a  été  délivré  depuis  le 
I*' janvier  1819.  s8i. 

L'intervention  des  agens  forestiers  dans 
la  vente  des  écorces,  copeaux  et  au- 
tres remunans  des  coupes  affouagères 
n'est  pas  exigée  par  l'ordonnance  ré- 
glementaire. 197. 

Les  agens  forestiers  peuvent  délivrer 
aux  communes  la  totalité  de  leurs 
coupes  uflb uagéres ,  lorsqu'elles  ré- 
pondent du  paiement  de  toutes  les 
charges  mentionnées  au  paragraphe 
1*'  de  l'art.  109  du  code.  999. 

Les  bois  exploites  dans  les  coupes  af- 
fouagères, et  qui  ne  sont  pas  distri- 
bués aux  habitans,  doi\ent  être  ven- 
dus, à  moins  d'autorisation  contraire, 
au  chef- lieu  de  l'arrondissement ,  et 
avec  les  formalités  prescrites  pour 
Its  coupes  ordinaires,  si  l'estimation 
de  ces  bois  excède  5oo  francs.  Jbui, 

Les  agens  forestiers  doivent  assister  à 
tontes  les  ventes  de  bois.  Ibid, 

On  peut ,  pour  les  ventes  qui  doivent 
être  faites  sur  les  lirux  ,  faire  impri- 
mer des  cadres  d'affiches  dans  les- 
quels on  n'a  à  remplir  à  la  main  que 
le  nom  de  la  comniune,  le  lieu  de  la 
vente,  et  la  situation,  ainsi  que  les 
quantités  et  qualités  de  bois  à  vendre. 
Ibid. 

V.  yirpentage,  ^ 

GocpEs  ox  BOIS.  L'adjudicataire  d'une 
coupe  de  bois  demeure  responsable 
de  tous  les  déliis  pi  é vus  et  punis  par 
l'ordon.  de  i6Gp,  jusqu'au  congé  de 
cour  qui  doit  lui  être  délivré  d  après 
lo  pr.-v.  de  récolcment. 

Si  l'Adm.  forestière  n'a  pas  fait  procé- 
der au  récolemcnt  dans  le  délai  légal, 
la  responsabilité  de  l'adjud.  subsiste 
jusqu  à  ce  que  cette  Adm.  ait  été  cons- 
tituée en  demeure  par  une  somma- 
tion authentique.  38. 

L*drt.  47,  titre  XV  de  l'ord.  de  1669, 
portant  confiscation  des  bois  qui  se 
trouvaient  ifans  les  ventes  après  lo 
temps  de  la  vidante,  était  applicable 
aux  loges  construites  dans  les  ventes 
par  les  adjud.  avec  des  bois  vendus. 

L'infraction  qui  est  punie  de  la  conûs- 
catioii  des  choses  qui  ont  servi  ù  la 
commettre  est  un  délit  de  la  compé- 
tence des  trib.  correct  48. 

La  contrainte  i>ar  corps  peut  être  exer- 
cée contre  un  adjudicataire  déchu 
pOur  le  paiement  de  sa  folle  enchère 
et  «lie  peut  l'être  ta  tertu  même  de  , 


COU 

Pacte  qui  pronônée  la  déehéaaee,  ,t 
sans  qu  il  sou  besoin  de  jugcmiu 
8v. 
Un  acte  ^wAîÙâ  de  bail,  pour  trobioi. 
du  droit  d'exploiter  trois  coopes  rac- 
cessives  dans  les  bois  aménaeês  H 
passible  du  droit  de  s  fr.  ponr  im  f . 
o4. 

y ,  Adjudication,  Estimation,  Actes  n- 
iatijs  aux  coupes,  Bail,  Prorora- 
tion,  fientes. 

Résultat  à  fournir  sur  les  ventes  de 
celle  de  l'ordinaire  i83s.&so. 

Rédaction  et  envoi  des  états  de  prono- 
sitions  des  coupes  à  asseoir  poarlVr- 
diiiaire  i8-i3.  b'ih. 

Rappel  de  la  circulaire  a*  s48  sur  la 
nécessité  de  mettre  les  lots  des  cou- 
pes à  la  portée  de  toutes  les  disses 
de  marchands  de  bois.  508. 

Gooras  BXTRAOBDiivAiaBs.  L'ord.  royale 
du  «7  décembre  181 4,  qui  rédatt  i 
cinquante  pour  cent  les  préièvemens 
autorisés  par  les  décrets  des  si  sep. 
terobre  1810  et  G  mars  i8is,  surlet 
sommes  provenant  des  couprs  de  bou 
des  communes,  déj)oséeseo  traites  i 
la^  caisse  d'amortissement  pour  en 
faire  le  recouvrement ,  ne  s'applique 
qu'aux  coupes  de  bois  postérieure^au 
!•'  ianviir  i8i4. 

Pour  les  coupes  de  bois  anlérieuresâ 
ladite  ordon.,  les  décrets  des  ss  sep- 
tembre 1810  et  b  mars  181  s  doivent 
être  appliqués.  107. 

Recommandation  aux  agens  forestiers 
d'ajp|)orier  de  l'exactitude  et  de  U 
célérité  dans  l'examen  des  demandes 
en  coupe  extraordinaire  de  la  part 
des  communes  et  des  établissemens 
publics.  827. 

CoDPKs  PAa  BCLAiaciB.  Mode  de  procé- 
der. 217. 

Coupes  par  kettoibuert.  Lorsque  l'adj. 
d'une  coupe  de  bois  par  nettoiement 
a  acheté^  les  bois  connus  sous  la  dé- 
nomination de  bois  blancs,  et  prétend 
que ,  sous  cette  dénomination  ,  se 
trouve  comprise  une  espèce  d'arbrei 
que  les  agens  forestiers  soutiennent 
appartenir  à  la  classe  des  bois  durs, 
il  y  a  lieu  de  faire  vérifier  l'espèce 
d'arbres  par  une  expertise  oontrudic- 
toire. 

Les  difficultés  qui  sVlèvcntsur  l'inter- 
prétation de  l'acte  de  vente  sont  c<« 
la  compétence  des  trib.  69. 

COCPKS  SA^S    DBCLABATlOlf. 

V.  Bois  dit  marine. 

GoupBS  o'vacBftcB.  La  disposition  de 
l'art.  1 23  de  Tord.  réglemenLiirc  qui 
autorise  les  préfets  à  ordonner,  pour 
cause  d'urgence  constatée,  des  déli- 
vrantes de  bois  aux  usagers  dans  les 
bois  de  l'Etat  ne  s'applique  pointa 
la  jouissance  des  communes  dans 
leurs  propiTs  bois.  Elle  en  est  excep- 
tée |tar  1  art.  i46  de  la  même  orJoa. 
84. 

CouB  DB  CASSATION.  La  cour  de  cassa- 
tion ne  doit  pas,  dans  le  cas  dcTar* 
ticle  i^'  de  la  loi  du  3o  juillet  1818 , 
prononcer,  toutes  les  chambres  reu- 
nies, lorsqu'au  nombre  des  nio|cnk 
proposés  contre  le  second  arrél  d  eu 
est  qu'on  n'avait  pas  proposés  contrs 
le  premier.  i;8. 
V.  Arrêts  de  la  cour  Je  cas&ation, 

GouBs  d'bao.  Lorsqu'il  ne.s'ap.it  pas  de 
faire  un  nouveau,  r^femeat  dVau, 
mats  de  statupim>ar  le*  prioçij  es  à< 
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droit  ordinaire,  sor  les  difficalUi  qui 
divisent  deux  parties ,  retatÎTemeDt  à 
un  ancien  règlement,  il  n'y  a  pas  lieu 
d'ëlcver  le  conflit. 
Toute  action  qui  a  pour  objet  de  faire 
réprimer  un  nouvel  œuvre  sur  un 
cours  d^eau  navigable  et  d'^obtenir  des 

-  dommages-intérêts  est  du  ressort  des 
tribunaux  ordioairesi.  37. 

Un  propri<^taire  riverain  d^un  cours 
d'e»u  navigable  ne  peut  faire  des 
plantations  sur  la  rive  avant  d^avoir 
obtenu  de  TAdm.  une  autorisation 
préalable. 

S^il  est  reconnu  que  ces  plantations  in- 
terceptent ]e  marchepied  ou  contrc- 
cbemin  de  halage,  qu^ellessont  nui- 
sibles à  la  navigation  et  qu^elles  ten  • 
dent  à  augmenter  les  envasemens  et 
atterrisscmens,  il  y  a  lieu  d'en  ordon- 
ner la  destruction  ,  aux  frais  du  con- 
trevenant. 60. 

Aux  termes  de  Tordonnancede  iC6g,  un 
chemin  de  halagc  et  un  marchepied 
sont  dus  le  long  des  rivières  naviga- 
bles. —  Le  propiiëlaire  riverain  d'un 
fleuve  navigable ,  qui  établit  des  clô- 
tures et  paussades  sur  un  chemin  de 
halagc  sans  en  avoir  obtenu  préala- 
blement Tautorisation  et  Taligne- 
ment,  se  met  en  contravention  aux  lois 
en  matière  de  grande  voirie.  S73. 

Coutume  du  roivou.  Y.  Prescription» 

Cbkdits  ARifULis.  Lcs  conscrvatcurs  ne 
doivent  porter  aucune  somme  dans  la 
colonne  des  crédiu  annulés  qu^autant 
qu^ils  Y  seraient  spécialement  autori  - 
ses.  lig. 

CsocHST.  V.  Usage. 

GuBACB.  Table  du  cubage  des  arbres  au 

Suart  de  leur  circonférence ,  sans  dé- 
uetion.  47801474. 


Dkchbarcb.  Les  amendes  de  déchéance 
ducs  par  les  acquéreurs  des  bois  de 
TElat  doivent  être  recouvrées  par 
•les  receveurs  des  domaines.  &43. 

DxciBiB  POUR  FBAvc.  Y.  Coupes  affbua- 
£cres,  Bois  ihdivis. 

Le  décime  par  franc  pouvait  âtre  exigé 
des  acquéreurs  de  coupes  de  bois  des 
communes  lors  même  que  la  condi- 
tion ne  leur  en  avait  pas  été  imposée 
par  Tadjudieution.  8. 

On  doit  regarder  comme  sans  objet, 
dans  les  onh  et  décisions  autorisant 
des  coupes  extraordinaires,  la  con- 
ditiou  de  paierie  décime  et  les  vaca 
tions.  74. 

Le  décime  par  franc  ne  peut  plus  être 
exigé  sur  le  prix  de  la  vente  dWbres 
épars  appartenant  aux  communes, 
depuis  la  publication  à\ï  Code  J'ore^^ 
lier,  lai. 

DsciuÂTRB  DE  TOUX.  V.  Amende, 

DÉCISIONS  HIMSTBBIXI.LES.V.  Questions 
de  propriété. 

Lorsqii^il  resuite  d*unc  «ignification 
laite  par  Tappclant  qu^il  a  eu  con- 
naissance pleine  et  entière  de  la 
décis.  min.  qu''ilatta(|ue,  il  y  a  lieu 
'  de  rejeter  son  pourvoi,  s'il  a  été  formé 
t;irdivement.  loy. 

Vne  dt'ci<ioo  ministérielle,  qui,  n^est 

en  réalité,  qu^une  instruction  .  n^est 

pas  susceptible  d^étre  attaquée  de- 

-  vant  le  conseil  d^état,  par  la  voie 

contcntrcuse. 
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Cette  décision  ne  fkit  pas  obstacle  k  ce' 
que  les  parties  intéressées  se  présen- 
tent devant  qui  de  droit  pour  faire 
prononcer  sur  la  contestation.  67 1 . 
Lorsque  les  pourvois  sont  dirigés  cuids 
un  même  intérêt  contre  la. même  dé- 
cision ,  il  y  a  lieu  de  statuer  par  imc 
seule  et  même  ordonnance. 
Lorsque  la  décision  attaquée,  est  d'une 
date  postérieure  au  Code  forestiery 
la  contestation  est  régie  par  ce  code. 
606. 
Dbclabatioks   db   volortb  dVbattbb. 
Elles  ne  doivent  comprendre  que  les 
arbres  en  essence  de  chêne ,  ayant 
16  décimètres  de  tour. 
Cestaux  agensde  la  marine  à  constater 
les  contraventions  aux  dispositions 
de  l'art.  i3i  du  code,  'i^€^. 
V.  Jiois  de  marine. 

Déclaration  en  autorisation  de  défri- 
cher. V.  Di]f richement. 
Les  bois  non  closy  même  d'une  étendue 
au  dessous  de  4  hectares ,  sont  sou- 
mis à  la  déclaration  prescrite  pour  les 
défrichemens ,  lorsqu'ils  sont  situés 
sur  la  pente  d'une  montagne.  387 . 
Dbclabatior  db  pooavoi.  V.  Pourvoi. 
Declabatiou  db  siiBBROHiBB.  \.  Suren- 
chère. 
Dbgats.  V.  Pigeons, 
Dbcbbt.  Une  commune  n'est  pas  rece- 
vable  à  attaquer  un  décret  rendu  con- 
tradictoirement  avec  elle  et  qui  a 
reçu  son  exécution.  74. 
Décret.  V.  interprétation. 
Lorsqu'il  n'existe^  dans  la  cause,  ni 
conflit  élevé,  m  renvoi  de  la  Cour 
•royale,  à  fin  d'interprétation  du  dé- 
cret attaqué,  il  ne  peut  dépendre 
d'une  prlie  de  dessaisir  Tautorité 
judiciaire  de  l'appréciation  de  ce  dé- 
cret, sous  prétexte  de  le  faire  in- 
terpréter par  l'autorité  administra- 
tive. 
Un  décret  rendu  pendant  qne  le  db- 
maine  était  en  possession  aux  lieu  et 
place  de  TémigrécH  au  nombre  des 
actes  maintenus  par  l'art,  l'^de  la  loi 
du  6  décembre  181 4. 
CVst  aux  tribunaux  qu'il  appartient  de 
faire  Inapplication  de  ce  décret.  45o. 
Les  décrets  impériaux  qui  ont  été  pro- 
mulgués et  exécutés  comm;  luis  de 
TEtat    ont    conservé    ce  caractère, 
même  depuis  la  Gbaite  de  iS3o,  lors- 
que leurs  dispbsitiout  ne  sont  pas  con- 
I     trairesà  la  Chatte  et  n'ont  lien  d^in- 
conipatible  avec  Tesprit  d'aucune  de 
ses  dispositions.  Tel  est  le  décret  du 
4  mai  181a,  sur  le  port  d'armes  de 
chasse.  467. 
Dbpbicbeukkt.  Sous  le  régime  de  la  loi 
du  7  tlorcai  90  11,  le  délai  de  six  mois 
accordé  à  l'Adm.  pour  statuer  sur 
une  déclaration  de  défrichement  ne 
commençait  à  courir  que  du  .jour  où 
cette  déclaration  avait  été  faite  de- 
vant le  couservateur:  d'où  il  suit  que, 
sous  le  régime  actuel  du  code,  une 
déclaration  qui  ne  serait  pas  faite  à 
la  sous- préfecture  ne  ferait  pas  cou* 
rir  le  délai.  45. 
Les  conservateurs  doivent  donner  avis 
à  l'adm.  des  arrêtés  de  MM.  les  pré- 
fets en  matière  de  défrichement. '8a. 
Le  ministre  des  fînanoes  a  recommandé 
à  MM.  les  préfets  de  se  conformer 
exactement     aux*    dispositions     de 
Fart.  196  de  l'ord.  règlement,  pour 
l'instruction  des  demandes  en  défri- 
chement^ et  dy  apporter  toute  la  ce- 
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lérité  nécessaire ,  afin  de  prévenir  la 
prescri(>tion.  is8l 

Une  décision  en  rejet  d'nne  demande 
en  autorisation  de  défricher  ne  peut 
être  modifiée  ou  rapportée  que  par 
le  ministre  des  finances ,  et  une  nou- 
velle demande  en  autoris  ition  ne 
peut  suspendre  Tcffct  de  ladite  déci- 
sion,  ni  donner  ouverture  aux  for- 
malités et  aux  délais  d'^instruction 
prescrits  par  l'art.  519  du  Codefo- 
vestieiy  ptiur  les  déclarations  ou  de- 

'^roandes  primitives.  33 1 . 

Lorsqu'un  procès-verbal  régulier,  dressé 
par  deux  gardes  forestiers ,  constate 

3 u'un  terrain  défriché  était  en  nature 
e  bois,  le  tribunal  correctionnel  ne 
Î>eut  déclarer  le  contraire  sans  violer 
'art.  176  du  Codejorestier, 

Les  bois  non  clos ,  même  d'une  étendue 

■  au  dessous  de  4  hectares ,  sont  sou- 
mis à  la  déclar.ition  prescrite  pour 
les  défrichemens,  lorsqii'ils  sont  si- 
tués sur  la  ]>ente  d'une  mon tucne.  337 . 

Un  propriétaire  qni  a  fait  la  déclaration 
qu'il  allait  défricher  une  forêt,  et  qui 
commence  son  défrichement  six  mois 
après  sa  déclaration ,  n'est  pas  iblc 
d  aucune  peine ,  alors  même  que 
l'Administration  y  a  formé  opposi- 
tion, si  cette  opposition  n'a  été  noti- 
fiée qu'à  l'autorté  administrative 
et  non  à  la  personne  ou  au  domi- 
cile du  propriétaire  :  cette  notifica- 
tion ne  peut  être  suppléée  par  celle 
de  l'arrêté  du  préfet  relatif  à  l'oppo- 
sition. 371. 

Mesures  prescrites  pour  le  prompt  exa** 
men  des  demandes  cù  défricliement 
de  bois.  &20. 

La  décision  minîstéricTTe  qui  prohibe 
le  défrichemcut  d'uu  bois  particulier 
est  valablement  signifiée  par  un  pré- 
posé forestier;  mais  cette  signification 
doit,  à  peine  de  nullité,  constater 
la  qualité  de  celui  qui  l'a  faite. 

Cette  signification  doit  aussi  contenir 
la  copie  certifiée  de  la  décision  mi- 
nistérielle j  il  ne  sufRrait  pas  qu'acné 
en  énonçilt  l"cxistencc  et  la  date.  644. 

Signification  des  arrêtés  des  préfet  s  por- 
tant opposition  aux  défrichemens.  670. 

Les  actes  concernant  les  oppositions 
aux  défrichemens  doivent  êue  visés 
pour  timbre  et  enregistres  gratis.  672 
et  578. 

Mode  de  signification  des  arrêtés  des  pré- 
fets portant  opposition  aux  défriche- 
mens. 688. 

La  prohibition  de  défricher  est  générale 
et  absolue,  et  s'étend  me  1  ne  a  un  dé- 
frichement cfTcctuu  avec  inteulion  de 
repeupler. 

L'exccpiion  préjudicielle  de  propriété' 
n'est  point  admissible  contre  un  délit 
de  cette  nature,  qui  conserve,  en  tout 
état  de  choses,  son  caractère  de  cri- 
minalité. 

Bien  que  le  défrichement  remonte  à 
plus  d'aine  année,  on  ne  peut  oppo.ser 
la  prescription  si  l'action  a  été  inten- 
tée dans  les  trois  mois  qui  ont  suivi 
la  constatation  définitive  dii.  délit.' 

Dans  le  même  cas,  l'ordonnance  d'am^ 
nistie  nVst  point  applicable,  si  au 
jour  de  la  constatation  du  délit  les 
travaux  étaient  encore  en  activité. 

La  faculté  de  défricher  les  bois  de  l'Etat 
destinés  à  être  aliénés,  et  qui  peuvent 
être  défrichés  sans  nuire  aux  jiropric- 
tés  voisines,  peut  être  accordée,  d'a- 
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jtfèsrestimatîoBdèlaplus-valwe,  toit . 
que  cett<! faculté  procure  unhimiûce  ^ 
réel  par  le  changement  de  culture  do 
sol ,  soit  qu^elle  ne  constitue  4(u*une 
simple  lÎMrté  do  disposer  de  la  pro- 
prit5lc.  608. 
Cn  matière  de  de'fnchemeot ,  la  signi- 
fication mentionnée  dans  le  deuxième 
poragranlie  de  l'art,  ai 9  du  Codef*r- 
resticr  doit,  à  peine  de  nullilé,  con- 
tenir une  copie  textuelle  de  la  déci- 
siou  du  ministre.  Il  ne  suffît  pas  que 
cette  déci'jion  soit  signifiée  au  décla* 
rant  par  l'énoncédcson  existence  et  de 
sa  date.  647. 
Lorsqu'^uo    procès- verbal    dressé    par 
deux  cardes  forestiers  établit  contre 
un  individu  le  délit  de  d ci  richement 
d"'un  terrain  ci  nature  Je  bois  ^09  pro- 
cès-verbal faisant  foi  jusqu'à  inscrip- 
tion de  faux,  les  jnçes  ne  peuvent, 
sans  excès  de  pouvoir,  déclarer  qu'il 
ne  suffit  pas  pour  prouver  que  le  ter- 
rain défriché  fût  léellcmeut  en  na 
ture  de  bois,  surtout  si  ce  point  de 
fait  résulte  tant  de  l'interrogatoire  de 
l'accusé  que  de  sa  dclense.  0^8. 
Lorsqu'un  tribunal  correctionnel   est 
saisi  de  la  poursuite  dirigée  contre 
un  particulier  pour  délricuement  de 
bois  sans   autorisation,  ce  tribunal 
ne  peut  se  déclarer  incompétent  sur 
le  motif  que  le  prévenu  aurait  allé- 
gué quele  terrain  défriché  était  com- 
munal ^  la  prohibition  de  délriche- 
ment  s'appliquant  tout   aussi    bien 
aux  bois  des  communes  qu''aux  bois 
des  parliculiera.  608. 
DxLiNiTATioif.  La  communication  que 
MM.  les  préfets  doivent  faire  au  mi- 
nistre de  leurs  arrêts  ordonnant  des 
délimitations  a  seulement  pour  objet 
de   mettre  le  minislre  ù  portée  ^de 
conuaîlre  la  dépense  à  charge  de  TE- 
iat  et  de  l'autoriser. 
L'agent  forestier  agit  dans  Fintérôt  de 
rElat ,  comme  le  propriétaire  riverain 
agit  dans  son  iotérêl  privé ,  et  il  rt'y 
a  d'autres  Irais  à  supporter  en  com- 
mun que  ceux  qui  re-uitcut  du  bor- 
nage, et  de  la  coopération  d'un  géo- 
mètre, s'il  agitdans  les  deux  intérêts. 
3o. 
Mode  de  procéder  aux  déhmiUlions.  — 
Worobi'cd'experlsà  nommer.— Assis- 
tance du  délégué  du  préfet  à  l'opéra- 
tion. —  Modèle  du  p.-v.  de  la  dcluni- 
talion.  —  Formes  des  bornes.  —  Leur 
fourniture.— Indication,  par  aperçu, 
de  la  défense.  —  Paiement  des  e x  • 
pcrts.— .M  ode  de  répartition  delà  dé- 
pense entre  les  parties  intéressées.  3S. 
Lliomologation  royale  doit  être  donnée 
aux  procès-verbaux   qui  constatent 
des  délimitations,  soit  générales,  soU 
partielles.  81.     ,.    ,_    .      . 
Mode  de  procéder  à  la  deliroitatiou  par- 
tielle entre  des  bois  communaux  et 
des  propriéics  particulières.  86, 
Demande  d'états,  pardéparlcmens,  des 
terrains  usurpes  sur  lesforel s  royales, 
et  de l't'Ut  gênerai,  par con.seryalion, 
des  forets  q.i  exigent  une  délimiU- 
iion  générale.  qZ.  ,-...,. 

La  faculté  de  requérir  la  délimitation 
d'une  forêt  domaniale  peut  être  exer- 
cée parles  agcns  forestiers  supérieurs, 
mais  après  avoir  fait  connaître  la  dé- 
pense à  l'Adm.  et  reçu  sou  autorisa' 
lion.  -—  Le  concours  do  deux  agent  et 
de  deux  arpenteurs ,  comme  experts 
diè  QouTcrn.y  n^cst  pas  «xîgé  par  la 


lot.  -«-Lm  dinot.  d^s  dofnftiiMS  nVflt 
pfts  A  s'exjilîqiier  mvr  la  nëcessité  d'une 
délimitatiMi   11 4. 

Les-opératioM  de  d^îmttatton,  com- 
mencées sous  le  régime  de  Tord,  de 
i609,et  terminées  sous  le  régime  du 
Code  JhrestieTt  te  règlent  d'après  les 
di8j>o8itions  de  la  loi  en  vigueur  à  Té- 
poque  où  dles  ont  eu  lien.  1 33. 

Les  sigDÎfications ,  faites  aux  personnes 
qui  ont  des  propriétés  contigu€s  aux 
forêts  commun.iles ,  des  arrêtés  des 

Êréfets  qui  ordonnent  le  bornage  on 
i  délimitation  de  ces  forêts,  sont  as- 
sujetties an  timbre  et  à  l'enregistre- 
ment. i34. 
Les  agens  forestiers  ne  doivent  rien 
exiger  ni  rien  recevoir  àti  commanes 
pour  leur  coopéralioii  A  la  délimita- 
tion des  bois  commnnatrx  ;  mais  les 
arpenteurs  doivent  êtiT  payés  par 
elles  de  leurs  opérations,  i  ôO. 
V.  Indemnités, 

MM.  les  préfets  sont  dispensés  de  faire 
dans  leurs  bnreaiix ,  pour  être  adres  - 
sée  au  ministère  des  finances ,  la  co- 
pie des  pro^és-verbauiK  de  délimita- 
tion exigée  per  le  deuxième  paragra- 
plie  do Tart.  ISm  de  l'ordon.  régle- 
mentaire. i84. 
Les  propriétaires  qui  oot ,  sous  le  ré- 
gime de  l'ordnnnafftce  de  i66g,^  sé- 
paré |>ar  des  fossés  levrs  propnétés 
d*avec4es  boisdol'£lat  on  des  com- 
munes, ne  peuvent  combler  ces  fos- 
sés sans  avoir,  au  nrëafafole,  fait  pro- 
céder à  un  nouvel  abomement.  «49. 
Les  si(|iiificatioBS  dce  arrêt^Js  des  pré- 
fets leUttfs  auK  délimitations  sont 
sujettes  au  timbre  «t  à  l'eiiregisirem. 
»6o. 
Ces  formaiitëé  sont  ^nn^es  eo  débet. 

Ibid. 
Les  droits  ^uî  en  résultent  et  toits  les 
frais  de  bornage  sont  supportés  en 
Commun ,  snivAot  la  propdrti<Mi  des 
droits  respectâiis des  fMM-ties.  lèid,^ 
Les  frais  résultant  d'une  délimitation 
ordonnée  par  «oie  de  justice  sont  à 
la  cbarge  de  la  partie  qià  svccombe. 
iUd, 
Les  frais  de  bornage  des  bois  des  com- 
munes, etc.,  dont  les  frais  de  signifi- 
cation des  arrêtés  des  préfets  font 
pa'itie,  doivent  être  supportés  en 
coiomuB  parles  riverains  et  ie  pro- 
priétaire du  bois.  Lé  reeouTreroent 
de  la  portion  de  ces  frais  mis  à  la 
charge  des> riverains  doit  étro  pour- 
suivi contre  eux  par  le  rocevcnr  de  la 
commune  ou  de  l'établissement  pro- 
priétaire des  bois ,  lequel  doit  tenir 
compte  au  receveur  de  Tenregistiie- 
mebt  qui  a  donné  la  formalité.  3i3. 
y.  Bornage. 

Les  prwi'it-vcrbau  x  de  dél  tniitat  ion  doi- 
vent   être  déposés  imm«diatem<mt 
an  secrétariat  de  prci'crture  par  les 
experts  qui  ont  procédé  aux  opéra- 
tions. 347.   V.  Limitée,  Pintoès-vei^ 
baux  de  dèlimUalion» 
La  signification  -des  arrêtés  de  convoca- 
tion des  riverains,  lors  de  la  délimi- 
tation générale  d^uoe  forint,  doit  être 
faite  au  imm  et  à  la  diligence  de  l'ad- 
mintstratton  dos  forêts.  4  \A. 
Recouvrement  des  frais  de  dé.imifa  ion 
mis- a  la^ charge  des  riverains  des  fo- 
rêts, et  mode  du  jwtement  de  oesfrais 
aux  ajsat-droit.  60  ii. 
Modo  h  suivre  peur  faire  eesscr  IVflct 
>     de  l'opposition  qqe  k>riveraîtt»d'tme 


i»rét  èomantale forment  i  u  déliai, 
tiftion.  SS8. 

Bxécutioii  du  prvmier  paragraphe  de 
l'art.  II  du  <Weyore*/«er concernant 
la  remise  des  proccs-vcrbaux  de  di- 
Kmîratfon.  5G8. 

DiLiKQUAirs.  Mesores  de  répression  k 
employer  contre  ccox  insolvables. 
336.  — État  à  fournir.  Sqo.  —  Mesures 
à  prendre  pour  diminuer  le  nombre 
des  procès -verbaux  dressés  contre 
des  délinqnans  insolvables.  5i  1. 

Frais  de  capture  des  délinqnans  insol- 
vables. 664. 

DELITS  BB  cnASBx.  V.  Amnistie  y  Chasse, 

Dblivs  FonasTuas.  Les  frais  de  captarc 
des  délinqnans  condamnés  pour  des 
délits  forestiers  sont -ils  des  frais  de 

Ïioursoites  dont  le  paiement  doive  se 
aire  par  les  receveurs,  sauf  leur  rem- 
boursement? ft. 
Lorsqii'en  matière  de  délit  forestier 
TAdm.  de  renregislremcnt  et  des  do- 
maines exerce  des  poursuites  pour  le 
rcrotrv rement  de.i  amendes,  cllors- 
aif'il  s'élève  des  difficuJtésd  cet  égard, 
rinstruction  de  l'iostance  devant  les 
tribunaux  doit  avoir  lieu,  non  suivant 
les  formes  réglées  par  le  Code  de  pro- 
cédure civile ,  en  matière  civile  ordi- 
naire, mais  sntvnnt  les  formes  pres- 
crites par  l'art.  17  de  la  loi  du  57  ven- 
tôse an  9 ,  c'est  d  dire  sur  simple  mé- 
moire, sans  plaidoirie.  60. 
Il  n'i^t  pas  nécessaire ,  pour  la  consla- 


tation  d'tm  délit  forestier. 


que 


les 


gardes  l'aient  vu  commettre, il  sofEt 
qu'ils  en  aient  suivi  la  trace,  et  qu'ils 
en  aient  constaté  l'existence  par  aa 

I>.-v.  régîîHer  dans  les  Lieux  où  ils 
'ontrecomm.  939. 

L'enlèvement  d'une  pièce  de  boîs  dans 
une  forêt  constitue  le  délit  prévu  et 
puni  par  l'art.  197  du  Codejorestier, 
encore  que  le  prévenu  n'ait  pas  lui- 
méuie  abattu  1  arbre^o8. 

V.  Acquiescement ,  JExcepùon  préjudi- 
eiefie. 

La  signification  des  jugemens  rendus 
dans  rintérêt  des  particuliers  et  les 
poursuites  doivent  être  faites  à  leur 
diligence  et  non  par  les  préposés 
du  domaine.  336.  V.  fiois  (les  parti- 
enliers  ,  Procès-verbaux  de  d^lds , 
Arbres  coupées  en  délit,  Scie,  Gardes 
forestiers ,  Significations ,  Prescrif^ 
timts ,  Itécitlives, 

Si  des  délits  .«tout  commis  dans  des  fo- 
rêts possédées  par  des  communes 
franoaises  sur  le  territoire  étranger, 
ces  délits  doivent  être  constatés  par 
les  gardes  et  jugés  par  les  tribunaux 
de  ce  pays;  et  si  les  communes  ont 

•  des  indemnités  à  réclamer,  la  quotité 
n'e»  saurait  être  déterminée  «nie  par 
les  (ois  de  ce  même  pays.  L'exécution 
du  jugement  a  lieu  d^'après  le  visa  du 
juge  du  domicile  du  condamne,  si  ce 
domicile  n'est  pas  dans  le  ress<irl  du 
tribunal  quia  rendu  le  jugement.  318. 

L'Administration  forestière  peut  pour- 
sui  vre  la  rép  rcssion  d'u  n  «Ici  i  t  com  mis 
dans  un  bois  communal,  alors  même 
qae  la  soumission  de  ce  bois  au  ré- 
gime forestier  n^utrrait  pas  été  pro- 
noncée définitivement  jpar  rautoritc 
administrative ,  s'il  était  souniis  à  ce 
régime  lors  de  la  publication  du  Code 
Jorestier,  et  si  ce  mode  d'administra- 
tion a  été  provisoirement  nuiatcou 
par  un  arrêté  du  préfet.  869. 

L'Administration  forestière  a  qualité 
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pour  potmuiTre  un  cMit  SbpMtier 
commis  dans  un  bois  tournas  ta  ic- 
gûve  forestier.  4 1 5. 

Lorsque,  sur  la  poursuite  dirigée  coq - 
Ira  deux  individJos  pour  délits  fores- 
tiers ,  UB  des  deux  prtfrenus  dédare 
prendre  fait  et  cauM  pour  Tatitre ,  et 
oppose  une  eiceptioii  préjudicielle  , 
le  tribunal  oorreotionnel  ne  peut , 
•n  sursoyant  à  statuer  a  Vi^rd  du 
prérenu  qui  a  proposé  Vcxception , 
renvoyer  de  Tinstanoe  Fautre  pré- 
Teau ,  ayant  qu^il  n^aît  ttftë  prononcé 
sur  cette  enception ,  et  par  suito  sur 
la  contravontion  dénoncée.  5M. 

£n  matière  de  délit»  forestiers,  les  ex- 
ceptions fondées  sur  la  bonne  foi  ne 
peuvent  être  accueimes  par  les  tri^ 
nunaux  sans  excès  de  pouvoir.  Il  n*a|>- 
piir tient  qu^à  Tantonté  administra- 
tive supérieure  d^apprécier  les  cîr- 
coBStances  otténuantes  d^in  délit 
pour  accorder  remise  ou  rcductiou 
dePamende.  6sC. 

Le  prévenu  d'un  délit  forestier  qui  a 
consenti  à  Tintroduclion  d'un  garde 
dans  son  domicile ,  bi.'in  que  ce  garde 
ne  fût  point  assisté  d'un  des  officiers 
publics  désignés  dans  Part.  rOi  du 
Code  forestier  j  n'est  pas  rccevablc  à 
exciper  du  défaut  de  cette  formalité 
pour  nrovoquer  la  nullité  du  procès- 
verbal.  647. 

En  matière  de  délit  forestier,  Tautorité 
judiciaire  n^est  jumitis  juge  des  ex- 
ceptions de  bonne  foi  ;  à  TAidrainis- 
tration  supérieure  seule  appartient 
le  droit  de  \e»  apprécier.  £n  consé- 
quence ,  est  nul  le  jugement  (|ui ,  en 
reconnaissant  que  plusieurs  indivi- 
dus se  sont  approprié  un  arbre  es- 
sence de  chêne ,  à  lu  place  d'un  arbre 
essence  dejruitierf  \t^  renvoie  néan- 
moins par  dos  motil's  tirés  de  laur 
bonne  toi.  645. 

DXLIT  DASS  CR  SOIS  DS  PARTtCULfBa.  Il  y 

a  lieu  à  règlement  de  juges  par  la 
cour  de  ciissation  quand  un  tribunal 
de  simple  police  ne  peut  se  composer 
par  rempécbement  du  juge  de  paix 
et  de  ses  suppléons,  isa. 

DÉLITS    DB    DBPAISSARCB    0«    FATUBACB. 

L^aroende  prononcée  par  le  dernier 
paragrapbe  de  Part.  190  do  Codefo- 
restiery  pour  les  délits  de  dépaissance 
commis  dans  les  bois  âgés  de  moins 
de  dix  ans  ^  bien  qu'étant  du  double 
de  celle  portée  par  le  même  article 
contre  les  délits  de  même  nature 
commis  dans  les  bois  au  dessus  de  cet, 
â^e ,  n'est  'cependant  qu'une  peine 
simple  f  laquelle  doit  être  doublée  si 
le  délit  est  accompagné  de  l'une  des 
circonstances  aggravantes  prévues 
par  les  art,  300  et  aoi  de  ce  mâme 
code.  623. 

Les  prévenus  d'un  délit  de  dépaissance 
constaté  par  un  p.-v.  emportant  foi 
jusqu'à  inscription  de  faux  ne  peu- 
Tent  être  déchargés  de  la  plainte,  par 
Ito  motif  que  le  délit  ne  serait  pas  suf- 
fisamment établi,  lorsque  le  fait  ma- 
tériel de  ce  délit  est  clairement  et 
positivement  énoncé  dans  ce  p.-v. 
657. 

DÉLITS  BB  pIcitb.  "V.  amnistie,  Pèche, 

DÉL1VBARCB  DB  SOIS.  V.  Boîs  Jcs  parti- 
euliers,  Droits  d'usage,  Codejores^ 
fier. 

Pour  l'armement  des  places  fortes.  433. 

D8PA1SSA5CB.  V.  Communes, 

M»nrs.  Y.  l/^«^e9. 


ta  ne  peut  eoncfure-  aux  dépens  contre 
une  Admimstration  publique  qui 
procèdeaans  ministère  d^avocat.  60 1. 

DbPBRSBS  BB   L'AMIIffMTRAVlOV    DBS  VO- 

aâts.   Liquidation,  odonoanoement 
et  paiement.  À89. 
JuslÎMcation  des  dépenses  concernant 
la  service  forestier,  payées  à  titre  d'a- 
vances par  les  receveurs  des  domai- 


FomialiUSs  è  remplir  et  piéo(*s  à  pro- 
duire a  l'appui  de  ces-dépenses  avant 
le  paiement  ou  a tt> moment  où  il  s'ef- 
fectue. aa$M 

bapOT  BBS  MABTBAux.  V.  MoTteaux. 

Dbpot  o'bmpreintx.  L'acte  de  dc*pôt  au 
greffe  du  tribunal  de  première  ins- 
tance, prescrit  par  l'art.  j4  du  Code 
jorestier^  de  l'empreinte  du  fer  ser* 
vant  à  la  marque  des^  bestiaux  des 
usa&ei's,  doit  être  rl'digc  sur  panier 
timbré.  II  est  sujet  au  droit  fixe  d'en- 
registrement de  3  fr.,  et  au  droit  de 
greffe  ,  de  rcdiiclion  de  1  Ir.  aSc.j^S. 

Dbsistbmbrt.  V.  yippeL 

DlBBCTBUBS   BBS    BOMAISBS.    Y.   DéUnÙ' 

talion. 

DIBECTBUB  BB  &'aDMI|«ISTBATIOH   DES   FO- 

BBTs.  Il  est  autorisé  à  correspondre 
directement  avec  les  préfets  ppur 
l'instruction  des  afiaires  et  la  trans- 
mission des  ordonnances  et  déci- 
sions. 447. 

U  est  autorisé  à  statuer  sur  divers  ob- 
jets dont  la  décision  était  réservée  aux 
ministres  par  les  art.  7,  73,  io3,  107 
et   i4o  de  l'ordon.  règlement.  4À(i. 

DisTANCB  pBOHiaiB.  Y.  Four*  à  chaux-, 
Scieries ,  Usines» 

Les  distances  de    pnobtbiiiôB  exigées 

Sar  Tordonuance  de  1(^09  ont  été  ré- 
uites  par  les  art.  i56,  166,  167  et 
1^8  du  Code  forestier.  606. 
DoMAfffBS  BRSABés.  En  cette  matière , 
lorsqu'un  arrêté  préfectoral  a  ]^ro-- 
noncé  la  déchéance  du  soumission- 
naire, cet  arrête  ne  peutêvre  déféi^' 
qu'au  min.  des  fin.  —  Les  domaines 
engagés  ne  sont  pas  dans  la  classe  des 
domaines  de  la  eonronne ,  qui  doi- 
vent, aux  termes  de  l'art,  i"  de  Tord, 
du  4  juin  iSi4,  être  remis  aux  an- 
ciens propriétaires.  --  Cette  ord., 
qui  a  réuni  .au  domaine  de  la  cou- 
ronne la  dotation  du  sénat ,  n'est  re- 
lative qu'aux  biens  qui  sont  rentrés 
dans  la  domaine  de  l'£tat  par  voie 
de  cotkfiscation*  S0. 

fin  matière  de  domaines  engagés  , 
l'espeptiim  prononcée  par  l'art*  i^  de 
la  loi  du  i4  ventôse  an  7  est  applica- 
ble aux  engagistes  qui  possèdent  des 
terrains  enclavés  dans  iea  forêts  de 
l'Etat  ou  i  une  distance  moindre  de 
716  mètres.  — -  Les  diepositions  de 
l'articie  10  de  la  loi  du  11  pluviôse 
an  la  n'ont  pas  dérogea  cette  eaoep- 
tion.  43. 
En  cette  matière ,  toute  question  de 
propriété  don(  la  solution  doit  être 
prise  dans  les  titres  ancions  et  privés 
e^t  du  ressort  des  tribunaux.  1 09, 
MM.  les  préfets  doivenit  examiner  les 
réclamations  uni  peuvent  être  faites 
eu    matière   de   domaines  enga||é$ , 
soit  de  la  pari  de  l'Adm.  du  domaine, 
soit  de  celle  des  détenteurs,  et  pren- 
dre des  arrêtés  motivés  dans  le  mois 
de  la  remise  du  mémoire  des  dé^en- 
t^urs.  s47» 
>  in  question  desaroir  si  des  aliénations 


du  domaine  de  la  couronne ,  faites 
anciennement  à  un  particUAer,  sont 
rcvoïjuées  ou  maiotenucs,  est  une 
de  celles  dont  la  connaissance  est  ré- 
servée aux  tribunaux  par  l'article  17 
de  la  lot  du  4  mars  179g  (  i4  vcntoae 
au  7).  333.  V.  ^censément. 

Les  questions  de  propriétés  en  matière 
de  domaines  engagés  sont  du  ressort 
des  tribunaux.  53o. 

En  cette  matière ,  lorsqu'un  engpgiste 
prétend  que  le  remboursem^^nt  de' 
ses  finances  n'a  point  été  intégral ,  et 
qu'il  eH  resté  encore  créaficier  de 
sommes  considérables  relatives  audit 
rembonrsement ,  il  y  a  lieu  de  sur- 
seoir jusqu'à  ce  que  toutes  les  quit- 
tances aient  été  produites  «n  bonne 
forme.  619. 

L'art.  37  de  la  loi  du  14  vcutose  m  v 
attribue  aux  tribunaux  le  jugement 
de  toutes  les  contestations  relatives  à 
la  propiiété  des  biens  engagés  ,  et  de 
toutes  celles  qui  ont  pour  objet  de 
prononcer  sur  les  exceptions  prévues 
par  ladite  loi. 

Les  conseils  de  préfecture  ne  sont  pas 
compéteos  pour  prononcer  sur  le 
maintien  d'uu  engagement.  6ôa. 

Les  instructions  transmises  par  le-mi- 
nistrc  des  finances  à  un  préfet  sur  le- 
mode  de  règlement  du  prix  des  fu- 
taies é'un  domaine  engagé  ,  que  l'en- 


eagiste  soumissionne  conformément 
a  la  loi  du  i4  ventôse  an  7,  ne  cons^ 
titueot  pas  un  jugement  qui  s'oppose 
à  ce  que  le  ministre  réforme  une  er- 
reur qu'il  aurait  cru  recontiattredbns 
la  fixation  du  prix  de  futaies. 
D^apiès  Védit  du  mois  de  février  ii66 
et  l'ordonnance  de  16(19,  les  arbres 
futaies  ne  nouvaient  faire  partie  des 
contrats  dcngagement. 
Aux  termes  de  Ja  loi  du   i4  ventoee 
an  7 ,  interprélée  par  l'avis  du  Con- 
seil   d'Ét«iL  approuvé  le   19  floréal 
an  i3,  et  qui  repose  sur  lu  dispo- 
.  silion  de  l'ordonnance  de  iGBq^  l'en-, 
gajgiste  doit ,  pour  devenir  proprié- 
taire incommu table  de  la  futaie ,  en 
payer  le  prix  total.  ôG6. 
On  ne*  peut  donner  acte  d'un  désis- 
tement d'un  pourvoi  donné  contre 
dt;s  dt^eisiens  ministérielles  en  ma- 
tière de  domaines  engagés,  lorsque  la 
partie  adverse  ne  Ta  1  as  accepté  et  ne 
veut  pas  l'accepter. 
Lors<(ue  le  sursis  demandé  n'a  pas  pour 
objet  de  faine  une  production  nou- 
velle, mais  de  portv^r  devant  les  tri- 
bunaux des  questions  qui  ont  été  dé- 
clarées être  du  ressort  de  l'autorité 
administrative  ,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
l'accorder. 
Les  créanciers  intervenans  ne  peuTent 
avoir  plus  de  droit  ciue  le  deman- 
deuc  principal ,  leur  débiteur,  en  ce 
qui  concerne  le  sursis  et  le  désiste- 
mept. 
L'cngagiste ne  peut  se  ]>révaloir  devisa 
ou  de  copies  et  récépissés  de  quittan- 
ces, pour  établir  le  non-rembourse- 
.    ment  de  ses  fibances. 
Eu  admettant  que  l'engagiste  pàtpro- 
.  duire  en  bonne  forme  quelques  quit- 
.   tances  non  liquidées,  il  n'en  résulte- 
rait en    sa    faveur    qu'une  simple 
créaaee,  et  dès  lors- il  serait  eonsi- 
déré  oomme«créanoier  de  l'Etat  sou- 
rois  auj;  décbéanoes  prononcées  par 
les  lois  de  finances.   (^  r^r^r^lr> 
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Aux  termes  de  la  loi  du  i4  TentoM 
an  7,  ^71  peut  âtre  admis  à  soumis- 
sionner les  biens  engages,  lorsque  le 
soumissionnaire  a  conservé  la  ciUalitê 
d'en^«;agi5tc  et  qiril  te  soumet  a  faire 
remise  uu  Tre'sor  du  montant  de  ses 
finances. 

L^engHgisle  qui  a  reçu  le  montant  de 
s^s  finances  et  qui /par  conséquent,  a 
cessé  d'être  engagiste,  n'a  pu  sou- 
missionner yalablement. 

T^i  créanciers  intcrvenans  ne  pen\ent 
ayoir,  k  cet  égard,  plus  de  droit  que 
leur  débiteur,  et  soutenir  qu'il  a  con- 
servé une  qualité  dont  il  est  dépouillé 
depuis  long-temps. 

Lorsqu'il  y  a  connexité  dans  les  poir- 
TOisdu  demandeur  et  des  créanciers 
iotervenans ,  il  y  a  lieu  d'y  sta- 
tuer par  une  seule  et  même  ordon- 
nance. 

L'a  ut  orité  adrainistratiYC  est  seule  com- 
pétente pour  statuer  sur  la  nature  et 
les  eficts  du  la  sonmisiion  de  l'enga- 
gisle. 

La  soumission  de  l'ensagiste  étant  nulle 
pour  iléfaut  de  qualité,  la  Tente  qu'il 
a  fuite  a  un  tiers  est  nulle  aussi. 

L'engaçiste  ayant  étéautori.^  ,  par  or- 
donnance royale ,  à  suivre  les  rJTets 
de  sa  soumission,  il  est  juste  de  tenir 
compte  à  Tacquéreur  qui  a  agi  de 
bonne  foi  du  montant  des  avances 
qu'il  a  pu  faire  pour  le  paiement  du 
quart.   . 

Toutefois  l'indemnité  à  accorder  à  l'ac- 
quéreur ne  peut  excéder  l'estima- 
tion du  quart  fixé  par  l'arrêté  du  pré- 
fet. 65i. 

Lorsqu  un  conseil  de  préfecture  s'est 
déclaré  incompétent  dans  une  contes- 
tation, sou  arrêté  n'a  pas  pour  résul- 
tat de  donner  compétence  à  l'autorité 
judiciaire. 

lorsque  l'arrêt  d'une  cour  d'appel  n'a 
statué  que  sur  la  compétence,  qu'il 
n'a  point  été  rendu  avec  le  préfet , 
qu'il  ne  lui  a  même  pas  été  signifié , 
ce  fonctionnaire  était,  aux  termes  de 
l'ordonnance  du  i*'juin  i8«S,  rece- 
vable  à  proposer  le  déclina loire  au 
moment  où  il  a  clé  informé  qu'une 
cause  qui  lui  paraissait  de  la  com- 

Sétcnce  administrative  était  portée 
evant  l'autorité  iuiliciaire. 

En  cette  matière,  Jors(|ue  les  difficul- 
tés existantes  entre  les  parties  n'ont 
pour  objet  que  la  fixation  du  prix  à 
payer  par  suite  de  la  soumission  des 
détenteurs,  l'Administration,'*  aux 
termes  de  l'article  19  de  la  loi  du 
i4  ventosc  an  7,  est  seule  compétente 
pour  prononcer  sur  la  contestation. 
0C3. 

DovAiTiRS  o«  l'Etat.  Lorsque  les  pro- 
priétaires d'une  verrerie  ont  été  dé- 
clarés ,  par  une  ord.  royale ,  avoir 
droit,  dans  une  forêt  designée,  au 
Jbois  nécessaire  pour  le  roulement  de 
leur  usine,  ils  ne  peuvent  prétendre, 
aous  prétexte  d'insuffisance ,  que 
leur  droit  d'aflbuage  comprend  les 
forêts  voisines. 

L'ord.  est  inattaquable  dans  ses  dispo- 
sitions ,  sauf  aux  réclamans ,  s'ils  se 
croient  fondés  a  demander  un  supplé- 
ment d'aflbuage,  d'après  des  tilres 
anciens,  à  se  pourvoir  devant  les  tri- 
bunaux ,  seuls  coropétens  pour  pro* 
noncer  sur  leurs  prétentions.  «7. 

Rf'gles  i  suivre  dans  l'instruction  des 
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demandes  d'échanges  d'immeubles 
contre  des  propriétés  de  l'Etat.  iSi . 

DoMAïass  VATioifAox.  V.  Conseils  de  pré' 
Jeeture^  ordonnances  du  Roi» 

Les  conseils  de  préfecture  excédent 
leurs  pouvoirs ,  en  fondant  leurs  dé- 
cisions sur  des  actes  postérieurs  aux 
actes  administratifs  qui  ont  préparé 
et  cons«)mmé  la  vente. 

Lorsque  les  actes  administratifs  ne  suf- 
fisent pas  pour  décider  si  les  pièces 
litigieuses ,  données  pour  confins  à 
quelques  pièces  du  domaine  vendu  , 
se  trouvent  ou  non  comprises  dans 
les  limites  des  autres  pièces  de  ce  do- 
maine, il  y  a  lieu  de  faire  la  déclara- 
tion des  pièces  vendues  et  de  leurs  li- 
mites, en  renvoyant  aux  tribunaux 
pour  le  bornage.  iG. 

Un  conseil  de  préfecture  doit  se  borner 
'  à  déclarer,  d'après  les  termes  mêmes 
des  p.-v.  d'anjud.,  que  les  biens  y 
spécifiés  ont  été  vendusavecleurs  ser- 
vitudes actives  et  passives. — Lorsque 
les  termes  desdits  actes  ne  peuvent 
servir  à  résoudre  la  question  de  sav«)ir 
si  un  droit  de  pâturage  dans  une  forêt 
communale  est  compris  au  nombre 
des  servitudes  actives  réservées  par 
l'adiud. ,  c'est  aux  tribunaux  soûls 
qu'il  appartient  de  statuer,  par  l'ap- 
plication des  règles  du  droit  commun, 
sur  l'existence ,  le  mode  et  l'étendue 
du  droit  réclamé.^-Un  conseil  de  pré- 
fecture doit  également  se  borner  a  dé- 
clarer, conformément  au  cahier  des 
charges  de  la  vente,  que  les  biens 
vendus  l'ont  été  tels  fjuc  les  fermiers 
en  jouissaient  ou  devaient  en  jouir. 
16. 

Les  aoqnéreurs  d'un  bois  de  l'Etat^  ne 
peuvent  contester  à  des  particuliers 
les  droits  d'usage  reconnus  par  des 
actes  administratifs.  —  Les  questions 

aui  peuvent  s'élever  sur  l'application 
es  titres  ainsi  reconnus  sont  du  res- 
soH  des  tribunaux.  28. 

Lorsque  deux  propriétaires  de  biens 
nationaux  sont  en  contestation  au  su- 
jet de  quelques  pièces  d«  terre,  et 
que  l'un  prétend  que  c'est  a  tort 
qu'elles  ont  été  comprises  dans  la 
vente  faite  au  profit  de  son  adversaire, 
tandis  que,  selon  lui , -elles  font  par- 
tie de  celle  consentie  antérieurement 
à  ses  auteurs,  le  conseil  de  préfecture 
est  compétent  pour  prononcer ,  c'est 
à  dire  pour  déclarer  si ,  en  effet,  les 
pièces  de  terre  en  litige  sont  compri  - 
ses  dans  la  première  vente  et  font 
partie  de  la  propriété  du  premier  ac- 
quéreur, nonobstant  la  possession  et 
les  moyens  de  droit  civil  que  peut 
faire  valoir  le  second  acquéreur. 

La  décision  du  conseil  de  préfecture 
ne  préjuge  pas  los  moyens  de  droit 
civil  invoqués  par  Ife  second  accrue  - 
renr.  et  eUe  ne  fait  pas  obstacle  a  ce 
que  les  tribunaux  prononcent  sur  les 
moyens. 

Le  pourvoi  an  con^»il  d'état  est  dès 
lors  mal  fondé  et  non  recevuble 
3o. 

Les  conseils  de  préfecture  doivent  se 
déclarer  incompétens  i^our  pronon- 
cer sur  une  question  d'interprétation 
de  vente  de  biens  nationaux,  lorsqu'il 
s|agit  de  recourir  à  des  titres  an- 
ciens dont  l'application  n*«ppartient 
qu'aux  tribunaux. 

Toutefois  ils  doivent  liire  la  déclara- 
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tioB  de  ce  oui  a  été  vendu  par  le 
p.*Y.  d'adjud.  70. 

Aux  termes  des  lois  des  s5  août  1791 , 
%o  juillet  et  \%  novembre  1793,  les 
droits  de  pêche  sur  les  rivières  u- 
vigabies  n'étaient  pas  aliénabls.  79. 

Lorscfue  les  actes  qui  ont  précédé  et 
consommé  les  ventes  ne  suffisent  pas 

Sour    faire   coonattre  dans   lequel 
e  trois  biens  vendus  ont  été  compri- 
ses des  portions  de  terrain  litigieu- 
ses, il  y  a  lieu,  par  le  cons.  de  préfec- 
ture, avant  de  renvoyer  les  parties 
devant  les  tribunaux,  de  déclarer  ce 
qui  a  été  compris  dans  chacune  des 
ventes ,  d'après  les  actes  administra  - 
tifs.  8s. 
Un  conseil  de  préfecture  n'excède  pas 
ses  pouvoirs  lorsqu'il  se  renferme  daas 
l'interprétation  des  actes  administra- 
tifs.— L'arrêté  passé  en  force  de  chose 
jugée ,  qui  a  déclaré  qu'un  cheoiio 
donné  pour  confins  et  limites  à  un 
bois  vendu  par  l'Etat  n'est  pas  com- 
pris dans  la  vente  ,  ne  peut  être  ré- 
formé. —  Un  chemin  fait  partie  de  la 
vente  lorsque  le  bien  vendu  a  été  con- 
finé par  un  bols  eu  deçà  duquel  8e 
trouve  ledit  chemin.-^Les  arrêtés  par 
lesquels  les  conseils  de  préfecture  sta- 
tuent dans  leurs  limites  ne  font  aucun 
obstacle  à  ce  que  les  questions  de  ser- 
vitude et  du  droit  cie  passage  soient 
portées  devant  les  tribunaux.  108. 
Un  conseil  de  préfecture  qui  se  borne  à 
exploiter  les  actes  administratifs  qui 
ont  préparé  et  consommé  la  vente,  et 
qui  ne  statue  ni  sur  la  prcscriptviQ 
ni  sur  aucune  a 'tire  question  de  droit 
commun  ,  ne  sort  fias  des  limites  de 
sa  oompétf^ce.—  Lorsque^  dans  les 
p.-v.  d'estimation  et  dadjud. ,  une 
allée  servant  de  chemin  a  été  donnée 
pour  limite  aux  terres  et  pâtures 
vendues ,  le  cons.  d«  préfecture  fait 
une  juste  application  desdits  p.-y> 
en  déclarant  que  le  sol  dudit  chemin, 
ensemble  les  arbres  rroi<*ant  sur  le 
sàl,  ne  font  point  partie  de  radiud.*^ 
Toutefois!  si ,  d'après  le  p,  -v.  d'esti- 
mation, l'allée  doit  semr  de  chemin 
et  rester  en  chemin,  et  que  le  conseil 
de  préfectun;  ait  omis  de  faire  cette 
déclaration,  il  y  a  lieu  iVy  suppléer 
et  de  renvoyer  les  parties  devant  les 
tribunaux  sur  la  fircscription  et  sur 
les  autres  questions  de  droit  commun. 
ii3. 
Un  conseil  de  préfecture  excè<le  les  bor- 
nes de  sa  compétence,  s'il  détbrmine 
en  cette  matière  la  nature  el  l'oten- 
due  d'un  droit  de  parcours,  en  se 
fondant  sur  les  usages  locaux,  et  les 
titres  anciens  et  autres  moyens  étran- 
gers aux  actes  admini^ttratifs  qui  ont 
préparé  et  consommé  la  vente.  iSg. 
Un  conseil  de  préfecture  doit  pronon- 
cer dans  les  limites  de  ses  atlribo- 
fions ,  restreintes  à  rintrrpréutioo 
des  termes  et  des  clauses  de  l'acte  de 
vente.— Lorsqueles  actes  administra- 
tifs qui  ont  préparé  et  consommé  » 
vente  ne  sufiisent  pas  pour  n'$<»adrc 
la  difficulté ,  le  conseil  de  préfectare 
doit  se  borner  à  déclarer  ce  qui  aÇ^ 
vendu  et  renvoyer  ensuite  les  parties 
devant  les  tribunaux,  pour  être  pro- 
cédé â  la  délimitation,  d'après  les  li- 
tres   anciens,  enquêtes,    et  aatre» 
Moyens  de  droit  commun.  iW. 
f«a  compétcncc-4ie9  cansaUt-de  piwc- 
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ture  sur  le  >  contentieos  des  dômiii- 
nos  nationaux  est  limite'e  aux  <|iies- 
tions   susceptibles    d^étre    décidées 
par  la  .simple  explication  des  actes 
administratifs  qui  ont  préparé  et  ef- 
fectoé  la  yente. 
Lorsque  la  question  de  propriété  des 
domaines  nationaux  doit  être  résolue 
par  Fexamen  rt  Tapplication  d'ac- 
tes non  administr.,  antérieurs  à  IVd- 
judication  ,  ou  par  l'application  des 
maximes  du  droit  civil,  il  n'appar- 
tient qu'aux  tribunaux  d'en  connaî- 
tre. i8S. 
En  matière  de  rente  des  domaines  na- 
tionaux ,   c'est  aux  tribunaux  seuls 
(^u'il  appartient  de  prononcer  sur  les 
titres  anciens. 
Mais  c>sl  aux  conseils  de  préfecture  a 
déclarer  ce  qui  a  été  vendu  par  l'E- 
tat,  d'après  les  actes  administratifs 
qui  ont  préparé  et  consommé  les  ven- 
tes de  domaines  nationaux.  147. 
Le  contentieux  relatif  à  Li  vente  des  do- 
maines nation» ux  cesse  d'dtre  attri- 
bué aux  conseils  de  préfecture  ,  lors- 
qu'il s'agit  d'interpréter  des  actes  et 
titres  antérieurs  aux  ventes  adminis- 
tratives. 160. 
Domicile.  \ .  Perquisitions, 
Interprétation  de  l'art.  lo&dnCWe^ 
restier,  concernant  les  conditions  du 
domicile  réel  et  fixe  donnant  droit  à 
l'aflbuaçe.  Soq. 
V.  Adjudicataires , 

DoniciLX  aÉBL.  I)  doit  être  d*un  an, 
pour  acquérir  le  droit  d'affouage 
4oi. 
DonHAGVs-fKTBàâTS.  Lcs  préfets  peu 
vent ,  |ur  la  proposition  des  conseils 
municifiaux,  autoriser  la  remise  de5 
restitutions  et   diimmages  -  intérêts 
prononcés  au  proGt  des  communes 
pnjur  délits  commis  dans  leurs  boii 
34o. 
En  ii^atiére  forestière,  l'insertion,  dans 
un  jugement-  qui  prononce  des  dom- 
mages-intérêts, de  Tart.  los  du  Code 
forestier  ^  qui  t-n  détermine  le  nu'/ii- 
mitni^  n'est  pas  nécessaire  à  peine  de 
nullité  :  le  vœu  cic  la  loi  est  rempli 
par  la  lecture  et  l'insertion  de  Tmt- 
ticle  qui  prononce  la  peine  de  Ta- 
monde.  3&i.  Y.  Appel, 
Les  dommages-intérêts  dus,  m  cas  de 
dépaissance  dans  un  bois  âgé  de  moins 
de  dix  ans,  ne  peuvent  être  inférieurs 
aux  deux  amendes  prononcées  par  le 
dernier  paragraphe  de  l'art.  109  du 
Codejorestler  contre  ce  genre  de  dé- 
lit. 
Jin  d'autres  termes  ;  Cette  amende  doit 
être  considérée  comme  amende  sim- 
ple ,  et  les  dommagf'S-intérêts  pro- 
noncés ne  peuvent  lui  être  inférieurs, 
conformément  â  l'art.  303  du  Code 
forestier,  54 a. 
Dotation  nx  l'akcikr  sxmat.   Les  im- 
meubles provenant  de  la>  dotation  du 
sénat  et  des  sénatoreries  seront  re- 
mis, a  dater  du   i*"'  janvier  i83o,^  à 
l'admin.  des  domaines.  Cette  admin. 
recevra ,    à    la  ^  même    époque  ,    le 
compte  de  l'actif  et  du  passif  de  la 
caisse  de  la  datation ,  et  fera  verser 
au  trésor  royal.la  somme  qui  sera  res- 
tée sans  emploi.  a6o. 
DmoiT  ni  PAGAGX.  Les  questions  de  droit 
de  pacage  dans  les  forêts  de  PEtat 
sont  du  ressort  des  tribunaux. 
Les  décisions  prises  par  le  ministre  des 
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finances  sur  l'exercice  de  ces  droits 
sont  de  simples  instructions  qui  ne 
font  pas  obstacle  a  ce  que  les  tribu- 
naux prononcent  snr  le  fond.  643. 

DaOlT  n KrREGISTRBHBNT.  V.  BoH, 

Droit  db  MCTATion.  Le  jugement  <^ui 
affranchit  une  propriété  des  droits 
d'usage  dont  elle  était  grevée,  moyen- 
nant une  somme  fixée  par  experts, 
est  assujetti  an  droit  proportionnel 
de  mutation.  56g. 

DaoïT  DB  FROPBiBTB.  V.  Commune. 

Droit  db  Pi2cnB.  V.  Pèche, 

Droits  d'usagb.  V.  Vsa^e ,  Pâturage^ 
Pacage t  Domaines  tuUionaux, 

L'art,  tti  du  Code  forestier  est  applica- 
ble aux  foiêts  possédées  à  titre  d'a- 
panage, ainsi  qu'aux  bois  consti- 
tués en  majora ts  réversibles  à  TEtat. 

V.  Sentence  arbitrale, 

Loi-sque  dans  une  contestation  entre  le 
domaine  et  une  commune ,  au  sujet 
de  droits  d'usage  dans  ties  forêts  et 
montagnes,  celle-ci  prétend  avoir 
droit  a  la  propriété  desdites  forêts , 
le  conseil  de  préici-ture  n'est  pus  com- 
pétent pour  prononcer.  Il  7  a  lieu 
d'annuler  l'arrêté  de  ce  conseil,  et  de 
renvoyer  les  parties  devant  les  tribu- 
naux. 333,  Y.  Ordonnances  du  lioi  , 
Conseils  de  pf^fecture,  Question  pré- 
judicielle,  Cantonnemetu ,  Usagers, 
Prescription. 

Les  nsagersd'une  forêt  ne  peuvent  exer- 
cer lenr  droit  d'usage  que  dans  les 
cantons  dérUrésdéfensables  par  l'ad- 
ministration forestière. 

En  conséquence ,  le  tribunal  qui ,  saisi 
d'une  contravention  de  cette  nature, 
turseoit  à  prononcer  les  peines  pres- 
crites |usq  u'après  le  jugement  de  l'ac- 
tion cirilc  sur  le  droit  d'usage ,  com- 
met une  violation  de  la  loi.  356. 

Des  usagers  c]ui  ont  droit  à  des  livrai- 
sons de  bois  dans  une  forêt  particu- 
lière ne  peuvent  exercer  ce  droit  qu'a- 
prés  que  la  délivrance  leur  en  a  été 
laite  parle  propriétaire  :  des  actes  de 
sommation  a  fin  de  délivrance  ne  peu- 
vent tenir  lieu  de  cette  délivrance^  et 
couiitituent  seulement  le  principe 
d'une  action  qui ,  en  cas  de  refus  du 

{>ropriétaire ,  doit  être  portée  devant 
es  tribunaux.  364. 

Lorsque  le  fermier  d'un  domaine  jouis- 
sait ,  en  vertu  de  son  bail ,  d'un  droit 
de  parcours  ou  autre  dans  une  forêt 
du  même  propriétaire,  l'acquérenr 
du  domaine  n'est  pas  fondé  à  préten- 
dre que  ce  droit  lui  a  été  aliéné  avec 
le  domaine.  396. 

Un  conseil  de  préfecture  n'excède  pas 
ses  pouvoirs  en  examinant  si  l'acte  de 
vente  est  corrélatif  à  un  bail  antérieur, 
i(ui,  selon  les  parties ,  a  servi  de  base 
à  l'adjudication  nationale. 

Lorsque  le  procès-verbal  d'estimation 
des  experts,  portant  la  description 
détaillée  des  biens  soumissionnés, 
ainsi  que  le  procès-verbal  de  vente, 
ne  font  aucune  mention  des  droits 
d'usage  en  litige ,  on  ne  peut  induire 
l'aliénation  du  règlement  dujprixfixé 
par  les  experts,  de  la  condition  des 
servitudes  actives  et  passives  com- 
prises dans  l'adjudication  oudes  jouis- 
sances du  fermier  indiquées  comme 
règles  de  celles  de  l'adjudicataire. 

La  clause  portant  qne  l'adiudica taire 
JMÎn  dn  biens  vendus  tels  qne  le 
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fermier  a  joui  ou  dû  jouir  est  natu- 
rellement restreinte  aux  seuls  biens 
vendus,  et  n'exprime,  conformément 
i  l'instruction  cTii  6  floréal  on  4,  autre 
chose  sinon  qu*on  ne  pourra  exercer 
aucun  recours  contre  l'Etat  pour  les 
erreurs  dansle^tenans  et  aboutissans^ 
mesures  et  contenaures. 

La  loi  (lu  37  mai-s  1791  faisait  obstacle 
à  l'aliénation  des  droits  d'usage  dans 
les  bois  de  l'Etat. 

Cette  toi  n'a  pas  élé  mo<lifiéc  ni  abrogée 
par  celle  du  38  ventôse  an  4 .  43o. 

Aux  termes  de  la  loi  du  5  décembre  181 4 
et  de  l'art.  j4  de  la  loi  du  37  avril 
1835,  les  héritiers  d'un  ancien  émigré 
sont  recevables  à  demander  hi  nulnté 
d'une  vente  nationale,  en  vertu  delà 
loi  du  37  mars  1791,  qui  défendait 
d'aliéner  des  droits  d'usage  dans  les 
forêts  de  l'Etat. 

Lorsqu'il  Y  a  doute  sur  la  nature  des 
droits  d'usage ,  et  que  les  actes  ad- 
ministratifs sont  insu ffi sans  pour  ré- 
soudre la  diOiculté,  il  y  a  lieu  de  ren- 
voyer les  parties  devant  les  tribu- 
naux. 436, 

Le  droit  d'usage  appartenant  à  des  com- 
munes dans  une  forêt  de  l'Etat  ne 
doit  être  exercé  que  suivant  l'ctul  et 
la  possibilité  de  lu  forêt.  47a. 

Le  jugement  qui  affranchit  une  pro- 
priété des  droits  d^usage  dont  elle 
était  grevée ,  moyennant  une^  somme 
fixée  par  experts,  est  assujetti  au 
droit  proportionnel  de  mutation. 
56*,. 

Fixation  du  prix  des  bois  de  construc- 
tion et  }>àturBee  des  moutons  d'après 
les  droits  d'usage  concédés  aux 
communes  de  l'ancien  pays  de  Sault 
dans  les  forêts  royales  de  la  ci  -devant 
maîtrise  de  Quillan.  6o4. 

Dcnss  DE  Gascooub.  Les  travaux  d'en- 
semencement des  dunes  de^  Gas- 
cogne sont  des  travaux  publics,  et 
l'eulèvement  d'*ijonc  et  broussailles 
par  un  entrepreneur  de  ces  travaux 
publics  constitue  des  torts  et  dom- 
mages dont  l'indemnité  doit  être  ré- 
glée par  le  conseil  de  préfecture,  aux 
termes  du  J  3  de  l'art .  4  de  la  loi 
du  17  février  1800  (38  pluviôse  an  S).- 
373. 


EcHAKCE.  Deux  propriétés  rurales  sé- 
parées par  un  chemin  vicinal  peu- 
vent-elles être  considérées  comme 
contiguë's.  68. 

Lorsque  les  décis.  attaquées  coureracnt  • 
les  mêmes  personnes^  il  y  a  lieu  d» 
statuersur  les  pourvois  par  une  seule 
et  même  ord.-^ Lorsque  la  de'posses- 
sion  a  eu  lieu,  non  pas  en  e\t>cution 
des  lois  sur  les  émigré'^ ,  les  déportés . 
et    les    condamnés   révoiutîonnairc- 
ment,   mais  en  vertu  de  la  loi  du 
3  septembre  1793 ,  qui  a  révoqué  les 
échanges  faits  avec  l'ancien  gouverne- 
ment, il  n'y  a  pas  lieu  à  indemnité. 
Les  sommes  payées  k  la  décharge  de  ' 
l'ancien    propriétaire    doivent    être 
portées  en  déduction*  78. 

Rccles  à  suivre  dans  l'instruction  d^s 
demandes  d'échanges  d'immeubles 
^contre  des  propriétés  de  l'Etat.  i5i. 

Y.  indemniUrs, 

Lorsque  les  biens  échangés  ne  formaient 
et  ne  formeront  encoi:^  qu'un  seul 
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dMBMoe,  dei  chemins  qai  ca  i^ttut 
plusieurs  parties  ae sont  pas  cens^  eo 
taterrorapre  k  coaiigiiit^.  a8i. 

EcoBDAGB.  Le  gouremcment  peut,  ao- 
DobsUnt  Tart.  i48du  Code  foreêiiAr^ 
autoriser IVcobiiage  des  terres  situées 
à  proximité  des  foréu. 

Les  coromunes  du  départ cmeat  du 
I>ottbsqui  sont  dans  Tusage  d'écobuer 
leurs  terres  près  des  forêts  sont  au- 
torisées à  continuer  cette  pratique  , 
a  la  charge  de  répondre  de  tout  dosn- 
mage.  379. 

EosLiTOBB  nas  vaocès-viaaàex  par  les 
gardes.  V.  Procès  verbtttx, 

ihkQAGM.  Cestaumin.  des  fin.  a  auto- 
riser Télaga^e  des  arbres  do  lisière 
soit  des  wns  royaux,  soit  des  bois 
communaux,  i&i. 

R&AOACB  des  chemias  TÎcinanx.  Les  ar- 
rêtés des  préfets  qui  ordonnent  Vé- 
lagage  des  haies,  plantations  et  bois 
bordant  les  chemins  vicinaux,  doi- 
Tent  être  exécutés  même  à  Fésard  des 
bois,  nonobstant  Tart.  160  du  Code 
forestier.  198. 

Élection  db  domicilb.  La  disposition 
de  Part.  t6 ,  titre  Wde  lord,  de 
i86Q,qui  imposait  à  Tadj.  d^uaecoope 
robligation  d^élire  domirile ,  est  gé- 
nérale et  ne  concerne  pas  seulement 
les  contestations  civiles  qui  peuvent 
nattre  du  contrat  d*ad|«id. ,  mais 
aussi  toutes  celles  auxquelles  le  dé- 
faut de  vidange  et  la  m'anTaise  ex- 

•  ploit.  de  Tadi.  peuvent  donner  lieu. 

Le  cahier  des  charges  dispose  que  tous 
les  actes  seroAt  signtfiéii  à  la  sous-pré- 
fecture, faute  d*ékction  de  domicile. 

«T. 
EaiGXBS.  L^administration  des  clomai- 
nes  ne  doit  pas,  aux  termes  de  Tart.  3 
de  la  loi  du  5  décembre  i8i4,  fuire 
la  remise  aux  émigrés  ou  à  leur^  aynn  t- 
causc  des  fruits  perçus  antérieure- 
ment à  cette  loi. 
Lorsque  les  fruits  perçus  par  Tadm. 
des  Romaines  font  été  à  titre  de  sé- 
questre {seulement ,  elle  ne  doit  pas 
en  payer  les  intérêts.  16s. 
T.  Sentence  arbitrale. 
EvraisoaKXttBRT.  Dans  quel  cas  y  a-t-il 
lieu  à  l'emprisonnement  des  condam- 
nés en  miitièredc  délits  forestiers,  et 
quelle  peut  être  la  duiée  de  la  déten- 
tion. 3i4. 
Ebchbbissbdrs.  Les  présidens  des  ventes 
doivent   consulter    les  agens    fores- 
tiers et  les  receveurs  sur  la  validité 
des  encbc'res  et  la  solvabilité  des  en- 
chérisseurs. IS9. 
EnoiNS.  V.  Chasse,  Pèche. 
Erlbvehent  ob  bois.  Le  fait  corn  mis  par 
un  adjudicataire  de  charger  du  bois 
pendant    la   nuit    sur  des    voitures 
rentre  dans  les  prohibitions  de  Tar- 
ticle  35  du  Code  forestier.  35a. 
V.  Délit. 

EaavaiSTRBNBiiTf  V.  Gardes  particu- 
liers,  Aliénât  on  tles  bois  de  l'Etat, 
.Adjudicataires  ,  Délimitation ,  Pro^ 
cès-vcrbaux  dedélit*rance,  fientes. 
Les  actes  ayant  pour  objet  le  recouvre- 
ment des  condamnations  prononcées 
pour  délits  dans  les  bois  des  établis- 
semons  publics  doivent  être  enregis- 
trés gratis  pour  les  sommes  de  100  fr. 
et  au  dessous ,  et  au  droit  d^un  fr. 
pour  les  sommes  excédant  loo  fr. , 
lors  même  qu'il  s^agira  de  restitu- 
ftions  «t  de  dommages  et  ialérêts  «  •« 


ffttfit  det'étaUiMMMaa  ptapnéCai- 
res.  &6. 

Les  charges  imposées  au  fermier,  en 
sas  du  prix  d'un  bail  à  ferme,  doivent 
être  considérées  comme  une  augmin 
tation  de  prix.  71. 

Les  p.-v.  des  gardes  des  particuliers 
lors  même  qu'ils  auraient  pour  objet 
des  délits  qui  seraient  poursuivis 
d'olEce  par  le  ministère  public,  ne 
peuvent  être  enregistrés  en  débet. 
75. 

Les  actes  constatant  le  dépôt  au  greffe 
des  tribunaux  de  première  instance  , 
cb  la  part  des  iisaaers,  de  Tempreinte 
de  la  marque  de  leurs  bestiaux,  sont 
suj«*ts  aui  droits  de  tin»bre,  de  greffe 
et  d'enregistrement.  81. 

Les  tribunaux  saisis  de  la  poursuite 
d'un  délit  constaté  par  un  pr.-v. 
qu'ont  dressé  des  agens  auxquels  la 
loi  en  a  donné  le  pouvoir  ne  peuvent 
le  rejeter  comme  nul ,  et  refuser  d'y 
faire  droit ,  sur  le  motif  que  ce  p.-  v. 
n'a  point  été  rcTêtu  de  k  formalité 
de  1  enregistrement ,  quand  la  loi  n'a 
pas  foruMrllement  attaché  cette  peine 
au  défaut  de  la  formalité.  io3. 

Les  p.-v.  des  gardes  à  pied  doivent  être 
enregistrés  dans  les  quatre  jours  qui 
suivent  celui  de  l'aflirmation  à  laquelle 
ils  sont  assujettis,  et  ceux  qui  sont 
rapportés  par  les  agens  forestiei  s ,  les 
gardes  généraux  et  les  gardes  à  che- 
val, soit  isolément,  soit  avec  le  con- 
cours d'an  garde,  et  qui  smit  dispen- 
sés de  la  formalité  de  l'affirmation  , 
doivent  être  enregistrés  dans  les 
quatre  jours  de  leur  date.  i3i. 

Lorsque,  par  deux  actes  séparés ,  vaaU 
du  même  jour ,  on  vend  la  superficie 
et  le  fond  dNm  bois  taillis,  il  y  a 
lieu  de  supposer  Tintenlion  d'éluder 
les  droits  sur  la  vente  entière  du 
fonds.  i35. 

V.  Pmcès^'erbaux ,  Surenchère, 

L'article  170  du  Code  forestier,  qui  fixe 
un  délai  pour  renregistremcnt  des 
procés-veroaux  de  contravention,  ne 
s'applique  pas  aux  procès-verbaux 
de  récolement.  6S7. 
EaTaBrBavBUBS  db  L'ax^LoiTATioa  des 
coupes  affouagi-res  communales.  La 

{garantie  solidaire  des  communes  pour 
es  condamnations  prononcées  contre 
les  entrepreneurs   de   l'exploitation 
des  ooiipcs  affouagcres,  établie  par 
l'art.  8s  du  Code  iof^stief*,  s'étend 
aux  amendes  aussi. bien  o^u'aux  dom- 
mages intérêts  et  aux  frais,  éss. 
V.  Coupes  affiHtai*ères . 
L'entrepreneur  d'une   coupe   qui   n'a 
point  usé  de  la  facukéque  lui  accorde 
l'art.  93  de  l'ordonuance  réglemen- 
taire du  Code  forestier  àt  faire  pro- 
céder, avant  le  permis  d'exploiter,  à 
la  reconnaissance  des  délits  qui  au- 
raient été  oomniis  dans  la  vente  ou  à 
l'ouïe   de  la   cognée ,    devient  res- 
ponsable de  tons  ceux  qui  peuvent 
être  ultérieurement  c«nstates,  sans 
que  l'Administration  soit  tenue  d'é- 
tablir qu'ils  ont  été  commis  depuis 
la  délivrance  du  permis  d'exploiter. 
6»9. 
ËFSBvrBx.  Le  fait  de  pêche  dans  mie 
rivière  avec  épervier  ou  engin  prohi- 
bé, et  non  revêtu  du  sceau  del  Adm., 
doit  entraîner  les  peines   cumulées 
des  articlee  19  et  i3  du  titre  XX.XI 
de  l'ord.  de '1869,    et  de  l'art.  8, 
lita«XXXadalftAànttanLsa3.      | 


(IniMâTio».  Kada  à  saivre  ]^r  celle 
des  droits  d^usage  en  bois ,  et  des 
propriétés  à  ahandoaaer  à  titre  de 
cantonnej&ent.  874. 
Mo<1e  de  procéder  à  celle  des  boii  à 
alii^ner.  Inlfruction  à  cet  égard  el 
sur  la  rédaction  des  procès-verbua. 
438.  V.  Aliénation  des  bois  de  VEuA. 
Secret  des  estimations  des  hoi»  à  aUé- 

ner.  498. 
Renseigacmans  que    doivent  coateair 
les  procés-verbaux  d'estimatioa  des 
coupes  ordinaires.  499. 
V.  Baiix'age. 

Règles  â  suivre  eoncernaat  la  fixaliaa 
des  bois  â  ali««ner,  par  le  comité 
chargé  de  régler  le  tableau  du  maxi- 
mum ,  d'aprei  lequel  chaque  article 
doit  être  mis  en  adjudication,  et  le 
taux  du  dernier  ralmU  auquel  le< 
criées  doivent  s'arrêter.  56s. 
Modèle  du  tableau  de  fixation  des  pre- 
mières criées  et  du  mtnimum  d'es- 
timation d'après  lesquels  les  bois  i 
aliéner  désiflaés  d^tus  les  aifiches  doi- 
vent être  adjugés.  503. 
Transmission  aux  préfets  d'un  arrêtéda 
ministre  des  fiiûnces  sur  la  ihatioD 
lies  estimations  des  bois  à  aliéner. 
.  664. 

Modifications  apportées  à  Tégard  de  U 
fixation  des  estiona tiens  des  boii  i 
aliéner.  60&. 
Mode  d'estimation  des  bois  à  aliéner, 
soit  que  ces  bois  dussent  être  divisés 
par  lots  ou  non.  ^09. 
Estimation  du  taillis.  610. 
Ir/em  de  la  futaie.  Jbid. 
Idem  du  sol.  611^ 
ËTAao.  Y.  f^ol  de  poisson. 
États  oxKsaAux  nas  ▼aaTaaaTaBssBCO- 
LBaBRs.  Instruotion  faisant  suites  la 
cirçul.  n**  i33  du  i5  décembre  i8s5, 
sur  la  rédaction  des  états  géoéraax 
des  ventes  et  des  récolemens.  53. 
États  d'assis ttb  nas  coons.  Instruc- 
tion sur  le  mode  de  procéder  s  la 
formation   des   éiats    d'assiette  des 
coupes  de  bois  royaux  et  de  bsis 
communaux.   Dispositions  du  Code 
Jorestier  et  de  l'ond.  réglementaire. 
Modèles  des  états,  as. 
Rédaction  et  envoi  des  états  de  prop<)- 
sition  d'assiette  des  coupes  deVorai- 
naire  i833.  535. 
Rédaction  du  nouveati  modèle  de  ces 

états.  6o3 . 
Les  états  d'assiette  doivent  être  étabib 

par  exercice.  660. 
Etat  DU  raonciT  de  la  location  du  droit 
de  chasse  dans  les  forêts  de  l'Etat. 
675. 
Etats  cbkbiiavx  bt  somvaibbs  des  tes- 
tes. Réduction  et  envoi  de  ces  e'tats 
concernant  les  coupes  des  bois  do- 
maniairx.  5^6  et  559. 
Ces  états  doivent  être  établis  par  exe^ 
.  cice.  660. 

Etats  db  QumsAïKB.  Y.  Produits  des 
,  ventes. 

Etuis  dbs  mabtbaux.  Y.  Marteaux, 
ExcsFTion  db  BomiB  rot.  En  matiêrede 
délit  forestier ,  l'autorité  judiciaire 
n'est  jamais  juge  des  exceptions  de 
bonne  foi  ;  à  T  Administration  supé- 
rieure seule  appartient  le  droit  de 
les  apprécier.  En  conséquence,  est  nul 
le  jugement  qui,  en  recoanaissaat 
que  plusieurs  individus  se  sont  ap- 
proprié un  arbre  essence  de  chêne, 
iJa  plana  d'im  arbre  ess^ee  defrui- 


Digitized  by 


Google 


SXB     ' 

tter,  lè«  reiivMe  tiAmWHW  yâr  éeB 
molift  tires  àe  \tm  hmmefm.  «5*. 
Excrrrio!»  pl^É^^•lMCI■I.^«.  Lcicèptioti 
prëiodicicne  de  proprwtë  ne  peut 
Jtre  admise   en   mature  f<>re«liére 
an'aii!ant<ia^U«  serait  d«  nature^  si 
elle  était  prcwvëc,  à  ôter  an  tait  ^ui 
8ert  de  base  anx  ponrtniies  tout  ca- 
ractère de  délit  :  ainsi,  lôr^jo  «n  dé- 
lit de  pHtawige  datts  an  bois  non  dé- 
claré  déjertsubh  a  été  conitaté  par 
Fadroin.   forestière,  le  tribunal   ne 
peut  surseoir  an  jugement  et  ren- 
Toyer  les  contre veiiaos  devamt  la  în- 
ridictîon  tfivile,  sotw  prétexte  q«  ils 
excipcnt  d'un  droit  d  uwgc  3ta. 
L'exception  préjiidiciei.e  de  pirtjpnae 
élevée  par  le  î>révenu  d  un  délit  en 
matière     forestière    «e    peut    être 
admise  qu'autant  quVlte  est  fondée 
snr  des  faits  de  niiture  a  ^cr  à  celui 
qui  sert  de  base  aux  poorsuites  tout 
caractère  de  déK t. 
Lorsque  le  prerenu  Am  ^^^.l^^r 
lier  fonde  son  excepuon  préfudicicllc 
snr   ce   quSl   aurait  précédemment 
soumissionné  la  partie  du  bois  ou  le 
déHt  a  élé  commis,  et  qu  il  est  en 
même  temps  Tcctmn»  <ji»p  cet  acte 
de  soumission  ti'a  porat  été  iwéln  de 
!j  sanction  royale ,  cette  exoe|.tion 
ne  pouvant  former  ancwa  litre  en  sa 
faveur  ne  doit  p  «  fai»«  wraoror  au 

Tjîc^^S'îon  pi-éjudiçiette  »e  peut 
'  être  admise  par  le  tnbwnai  correc- 
tionnel que  dans  le  cas  ou,  en  la  anp- 
poKint  iimtWe,  eUe  ôterait  m  fciit 
Ali  sert  de  base  aux  pounsuitos  U>\\1 
Sracti«  de  délU  eu  de  contraTcn- 

L'^ptio»  préjudidelle  ne  peut  être 
admise  en  matière  forestière  qu  au- 
tant que  les  faits  articulés  *omt  de  na- 
ture ?  dans  le  cas  où  il»  seiMicnt  re- 
connusvrais,  à  ôterau  fait  qui  eert  de 
base  aux  poursuites  toMt  caractère 
a« délit,  4«i.  ,     ,    .     . 

Lortau'ils'acit  «Pnnmode  de  lowissance 
que  les  réclaroans  prétendent  avoir 
3té  réglé  par  un  ancien  titre <|ui  au- 
rait dSnné  la  propriété  des  bois  a  une 
partie  des  liabilans,  a  1  cicJusioo  dt 
tous  autres ,  les  tribunaux  sont  soûls 
compétens  pour  juger  ae  la  validité 
de  ce  titre.  448.  ,.  .    * 

Lorsque,  sur  la  poursuite  dirigée  con- 
tre deux  individus  pour  délits  fores- 
tiers, un  des  deux  prévenus  déclare 
Tsrendre  fait  et  cause  pour  rautre,  et 
oppose  une  exception  prcjudicieUe , 
le  tribunal  correclionwl  ne  peut,  en 
•nrsoyant  à  statuer  a  iVgard  du  pré- 
venu qui  a  propose IVxoeplion,  ren- 
voyer de  rinstanee  TanUc  prévenu, 
avant  qu'il  n'ait  élé  prononcé  sur 
celte  exceçition,  et  par  suUe  sur  la 
contu  avenlion  donnée  &84. 

f^a  probibition  de  défricbcr  est  çénérale 
et  absolue,  et  s'étend  mèrac  a  uo  de- 
fricbement  cflectuc  avec  intention  de 
repeupler.      ..,..„,  . ,. . 

I/exception  prcjtidiciflle  de  propncrlé 
TiVsl  point  admissible  contre  uo  délit 
ac  celte  nature,  qui  conserve,  en  t«ut 
ctat  de  choses,  son  caractère  de  en-, 
minalité.  5<j4. 

ExcxpTioN  nx  pftOPHiBTÉ.  V.  Ustncs, 

BxPKXTS.  V.  Dclimitation, 

EKr»RT"«-  V.  Ad)ud.,  indemnités. 

Exploit.  Tout  exploit  dwt,  i  peiD«  de 
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Milité,  ét^e  remift  att  vètsi* ,  qaâvd^ 
rhnissier  ne  trouve  a«  domicile  nî  la  | 
paitie  m  aucun  de  ses  parens  ou  eer  - 
vitenrs,  etce  n'est  qu'à  défaut  régu- 
lièrement constaté  de  potiyoir  re- 
■Mttre  cette  copie  au  voisin,  qwo 
rhuiesier  doit  en  faire  la  remise  au 
maire.  «.  .    .   a- 

L'exploit  d'ajournement  doit  indit^uer 
le  domicile  du  demandeur;  mais  il 
n'est  pas  nécessaire  qu'il  le  désigne 
littéralement,  il  suffit  qu  il  l'indique 
implicitement  et  d'une  manière  sui- 
vante pour  le  faire  connaître  aux  dé- 
/endew-s.— L'indicalietf  est  sufBmwte 
lorsque  l'exploit  porte  que  tes  deman- 
deurs, cohéiitiers,  élisent  domicile 
daus  toi  lieu ,  maison  de  Pun  d'eux. 
46. 
La  contraveotfoB  à  l'art.  45  du  règle- 
ment du  (4  juin  iSi3,  d'après  leqacl 
l'buissier  doit  remettre  iiM-7»^«,  à 
personne  ou  domicile,  l'exploit  qu'il 
a  été  chargé  de  signifier,  ne  peut  être 
excusée,  soit  par  la  bonne  loi  de  cet 
ofHcier  mnnisiériel,  soit  parce  que 
l'exploit  est  parrenu  à  sa  destination, 
soit  parce  qu'il  en  a  sarreiiîé  la  re- 
mise. 107. 
ExpLOiTJLTiov.  V.  Cahier  des  charges , 
entrepreneurs  de  Vexploitatian  des 
coupes  affbuagères  communales,  Pro- 
rogation de  délais. 
Toute  exploitation  faite  antérieurement 
à  la  délivrance  du  permis  d'exploiter 
rend  l'adjudicataire  paSsiMe  des  pei- 
nes portées  en  l'art.  3o  du  Codejores- 
tier.  L'adjudicataire,  prévenu  d'une 
contravention  de  cette  nature  ,  n'est 

Ïias  recevablc  à  cxciper  de  sa  bonne 
bi.  6a0.  Y.  ^aménagement, 

ExPLOlTATlOn    PAR   BC|.AiBCIX.    A]pplica- 

tion  du  système  à  la  forêt  de  Senon- 
ches.  —  Observations  et  analyse  des 
rapports  qui  ont  servi  de  base  à  l'or- 
donnance. o&. 
ExTaAcnoa  ne  aauTBasa,  «iwârs,  etc. 
Le  nombre  des  amendes  à  prononcer 
dans  le  cas  de  l'art.  i44  du  Coile  fo- 
restier, pour  enlèvement,  dans  les 
for^U,  de  tourbe,  genêt,  etc.,  se 
détermine  par  le  nombre  des  bêtes 
at Idées,  et  non  ]f«r  celui  des  per- 
sonnes employées  a  l'extr«iction.  71. 

EXTAACTIOK     DE     IIAXBRUDX.    ExécUtion 

des  dispositions  du  titre  IX  de  l'or- 
donnaiice  du  1"  août  1647 ,  concer- 
sant  rexti'action  des  matériaux  dans 
les  furet  s  t  pour  travaux  publics.  5o3. 

.    y.Landeà. 

ExTBACTtoir  nx  pianaxs»  Le  tribunal  ne 
peut  surseoir  à  appliquer  les  peines 
prévues  par  l'art.  i44  du  Codejores^ 
lier,  qui  punit  tout  enlèvement  non 
autorisé  de  pierres,  dans  une  carrière 
existant  dans  une  forêt ,  sous  le  pré- 
texte que  le  prévenu  e;4ten  instance 
auprès  de  rautorité  supérieure  pour 
obtenir  l'autorisation  nécessaïrc  :  le 
délit  e!»t  consommé  pfir  ce  seul  ftrit  de 
l*enlèvement  sans  autorisation,  et 
cette  autorisation ,  fût- elle  concédée 
postérieurement,  ne  le  ferait  pas  dis- 
paraître. 819» 

\ .  Trai'aux  publics, 

L'entrenwtieur  d'une  rotite  autorisé  à 
prenare  des  pierres  dans  une  forêt  et 
qui  s'écarte,  pour  l'enlèvement  de 
ces  pierres,  des  chemins  désignés  par 
l'Administ. ,  est'  passible  des  peines 
prononcées  par  l'art,  liy  du  Côdefo- 
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réffier.  L^exonse  de  fbroe  HMfcure' 
eu  pareâ  cas,  ne  détruit  pas  la  orini- 
nalité  du  fait  reproché, et  la  preuve 
ne  peut  en  être  autorisée  sans  excèlT 
de  pouvoir.  Gs8.- 
ExTBAiT.  V.  Jugement,  Port  d'arme*, 

F. 

Fabrication  db  cnABBon.  V.  Feu, 
Fadbiqub.  Lorsqu'une fabriqiie  est  ren- 
voyée en  possession  de  boii  00  autrei 
biens  qui  lui  ont  ap|>aitenu,ea  jouit- 
sance  ne  doit  partir  que  de  l'envoi  en 
possession.  8&k 
Factbvk  ou  eAitBB'TBiçTE.  De  ce  qu'un 
facteur  ou  garde-vente  ne  ferait  pas 
son  devoir,  il  n'en  résulte  pas  que  les 
agens  puissent  obliger  l'adjudicataire 
aie  faire  remplacer;  ils  doivent  seu- 
lement faire  surveiller  la  coupe  aYec 
plus  de  vigilHure.  349. 
L'ordonnance  du  8  novembre  t83o,  por- 
tant  amnistie  de  certains  délits  fores^ 
tiers,  ne  s'applique  pas  à  ceux  dont 
les  adjudicattiircs  de  coupes  de  bois 
sont  responsables,  quoique  le  fait  du 
délit  ne  leur  soit  pas  personnel,  muis 
bien  à  leur  facteur  ou  garde- vente, 
553. 
Les  |>.-v.  dressés  par  les  gardes* ventes 
doivent,  pour  décharger  l'adjudica- 
taire de  toute  responsabilité ,  faire 
connaître  les  détinqnans  ou  du  moins 
les  diligences  faites  pour  les  décou- 
vrir, OM. 
Fagot.  L'art.  xq4  du  Code  forestier  quL 
dans  le  cas  de  coupe  ou  eirièvçmexkl 
de  bois,  prononce  une  amende  de 
s  fr.    par  fagot ,  fouée  ou  charge 
d'homme,  doit  être  interprété  en*ce 
sens ,  que  cette  amende  est  due  par 
chaque  fagot   enlevé ,    alors   même 
qu'if  en  fauilrait  plusieurs  pour  com- 
poser une  charge  d'homme.  63. 
L^amende  prévue  eu  cas  de  coupe  ou 
d'enlèvement  de  bots,  par  l'art,  aoé 
du  Codeforestier,  doit  être  prononcée 
pour  chaque  fit  go  t  coupe  ou  enlevé  , 
quelle  que  soit  la  quantité  de  boi# 
qu'iî  renferme.  178  et  192. 
La  coupe  ou  l'enlèvement  de  fagots  dans 
unelQiêtest  punissable  d'uneamende 
de  a  francs  par  chaque' fugut,  alors 
même   qu^il    en   faudrait   plusieurs 
pour  composer  une  charge  d  hommes 
648. 
FAtxBS.  Leur  adjudication.  635. 
Fa  uc I  l  l b  .  L'a  rt .  r4  (i  d  u  Code  forestier 
ne  s'applique  pas  au  particulier  qui 
est  trouvé  dans  les  bois  et  forêts , 
hors  des  roules  et  chemins  ordinai* 
•  res,  avec  une  foucille.  33  a. 

FbR  POUB  la  MABQDB  DBS  BBSTlÀUX.  1^ 

Greffier. 

Febhibbs  de  la  rBCOE.  Y.  Pèche, 

Le  fait,  par  un  fermier  de  la  pcche  ou 
son  associé ,  d'avoir  des  mets  non 
plombés  et  non  m.irqués  constitue  la 
contravenlion  prévue  par  l'art.  3a  de 
la  loi  sur  la  pêche  fluviale.  697.  \. 
Barrage, 

Fbbbbhbbs.  V.  Usages, 

Fbu.  La  défense  laite  par  l'art.  i48  du 
Code  forestier  de  porter  ou  allumer 
du  feu  dans  l'intérieur  et  à  soo  mé- 
trés des  forêts,  né  pent  avoir  pour 
effet  d'eropêcber  les  particuliers  pro- 
priétaires de  bois  de  faire  fàibriii«er 
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«lu  charbon  dans  leurs  eoupes ,  ni  àe 
faire  du  feu  dans  les  ateltars  qui  s*y 
trpUTent.  3o6. 

Y.  Éeobuage,  incendie, 

Fedillss  iffDiviDviLLts.  y.  Persoiioel. 

Flottage.  Les  décrets  des  17  tberroi- 
dor  an  la  ''^^  11  janvier  1B08  ,  cjui 
obligeaitnt  TAdm.  des  forêts  à  faire 
réserver  pour  rsipprovisionncmcnt  de 
Paris  les  bois  de  54  millimètres  de 
diamètre  et  iu  dessus,  sont  abrogés. 

37. 

FiLCTs.  V.  Citasse  f  Pèche. 

Fleuves.  V-  Péelie. 

Fosses.  Y.  BornaftOf  Délimitation. 

FoASBS  D^ANGLE.  Y.  Délimitation. 

FouBE.  L'arlicle  194  du  Code  forestier 
qui,  dans  le  cas  de  coupe  ou  enlève- 
ment de  bois ,  prononce  une  amende 
de  s  fr.  par  Jffl^l,  foitée  ou  cltar^K 
d'honmuîf  doit  être  interprète  en  ce 
sens ,  que  cette  amende  e«t  due  par 
cbaque  fagot  enlevé ,  alors  même 
quHl  en  faudrait  plusieurs  pour  com- 
poser une  charge  dMiomme.  G3. 

Foca  A  CHAUX.  L'établissement  d^un  four 
à  cliauz,  à  moins  d'un  kilomètre  d'un 
bois  communal ,  constitue  un  délit 
qui  doit  être  réprimé  par  l'applica- 
tion des  peines  légales ,  encore  bien 
que  ce  four  ne  soit  pas  permanent. 

L'art.  i5i  du  dnle  forestier  nt  distin- 
gue point  entre  les  bois  de  haute  fu- 
taie et  les  bois  taillis  \  le  mot  forêt 
qu'il  emploie  est  générique,  et  s'ap- 
plique a  tous  les  terrains  couverts  de 
bois  et  soumis  au  régime  forestier, 
sans  égard  à  leur  plus  ou  moins  d'é- 
tendue 36o. .     .        , 

'FocRKBAD.I/adjudicataire  qui,  sans  une 
indication  écrite  donnée  parles  agens 
forestiers  ,  conformément  à  l'art.  38 
du  Code  forestier,  a  allumé  un  four- 
neau dans  sa  coupe,  n'est  pas  receva- 
ble  a  opposer  une  autorisation  tacite 
résultant  de  l'indication  qu'il  aurait 
faite  du  lieu  qu'il  désirait  choisir,  et 
du  silence  qu'aurait  gardé  l'agent  fo- 
restier. 

L'nmnislic  du  8  novembre  i83o  n'est 
pas  applicable  à  une  contravention 
de  cette  nature.  6i4. 

ToDRifiTURES  DE  BOIS.  Lorsqu'il  est  cons- 
tant qu'une  livraison  de  bois  a  été 

'  faite  par  l'État  à  un  fournisseur,  ei 
qu'il  ne  jrfstifie  pas  en  avoir  acquitté 
le  prix ,  il  doit  cire  condamne  à  le 
pa^er.  60. 

Frais  d'adjudication.  L'état  de  ces  frais 
doit  dtrc  rcctiiié  en  ce  qui  concerne 
lu  coût  du  timbie  de  l'expédition  du 
procès -verbul  d'ar|ie:Uage,  à  déli- 
vrer aux  ad  juiîicatiiires  ,  lequel  doit 
l'tre  versé  a  la  caisse  des  finances. 
33 1.  Y.  Alicnation  des  bols,  ^djitdi- 
. .  cation. 

f  .es  arrêtés  des  préfets  portant  liquida- 
tion des  frais  de  vente  de  inobjhcr  ou 
de  domaines  appartenant  à  l'État  ne 
sont  pas  .soumis  ù  l'approbation  du 
ministre  des  finances.  628. 

Frais  d'admixistratiow  des  bois  des 
communes.  Lorsque  ces  frais  ont  été 

-  répartis  confoimément  à  la  loi  et  au 
marc  le  franc  de  Timpôt  foncier  dcs- 
iuts  bois,  la  côitiiàune  n'est  pas  fon- 

.    déè  à  se  plaindre.  446. 

•Faaib  &'a]ib5aceiibnt.  y.  Bois  des  com^ 

-.   mttnes. 

Frais  de  copies  de  procès-verbaux  et 
.  de  plans  d'arpentage.  Y.  l^ois  des 
4;ommune$, 
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Fmiis  »i  BitiHiTATioa.  Y.  DéUmitation. 

Frais  de  justice.  Les  frais  de  justice  en 
matières  criminelU:  et  de  police  cor- 
rectionnelle ne  sa  prescrivent  que 
par  trente  .aus.  34. 

La  condamnation  au  remboursement 
des  frais  delà  procédure,  en  matière 
criminelle,  n'est  pas  éteinte  par  le 
décès  du  condamné  ,  arrivé  avant 
qu'il  ait  été  prunoncé  sur  son  pour- 
voi en  cassation.  4o. 

Lorsqu'une  partie  s'est  désistée  en  ap- 
pel d'une  demamie  qu'elle  avait  for- 
mée, les  frais  relatifs  à  cette  demande 
sont  à  sa  char;;e;  si  elle  obtient  gain 
de  cause  sur  un  autre  point,  son  ad- 
versaire ne  doit  être  condamné  qu'aux 
frais  relatif 8  à  ce  chef.  Tel  serait  le 
cas  où  une  partie  obtiendrait  |;ain  de 
cause  sur  une  demande  en  maintenue 
possessoirc ,  après  s'être  désistée 
d'une  demande  en  bornage.  4e. 

Il  ne  doit  être  alloué  aux  gardes  agissant 
en  qualité  d'bnissier  aucune  indem- 
nité de  frais  de  voyage,  à  moins  que 
le  ministère  public  ne  leurait  enjoint, 
pour  causes  graves  et  motivées,  de  se 
transporter  hors  du  cjinton  où  ils  ré- 
sident, lit. 

Il  y  a  violation  de  l'art.  iBi  du  décret 
du  18  juin  181 1,  lorsque  la  condam- 
nation aux  frais  av.tncés  par  l'État  n'a 
pas  été  prononcée  contre  la  partie  ci- 
vile. 178. 

Les  dépenses  relatives  aux  frais  de  jus- 
tice doivent  être  imputées  sur  l'exer- 
cice pendant  lequel  les  actes  et  dili- 
gences ont  été  faits. 

En  ce  qui  concerne  les  frais  d'instance , 
ils  continueront  à  être  imj>utés  sur 
l'exercice  pendant  lequel  ils  auront 
été  taxés   196. 

Les  frais  relatifs  à  la  poursuite  des  dé- 
litsdetoutenature  doivent  êtreavan- 
cés  pour  le  compte  de  l'Administra- 
tion des  forêts,  toutes  les  fois  que 
l'affaire  est  engagée  devant  le  tribu- 
nal correctionnel  ;  les  agens  forestiers 
doivent  seulement  retrancher  des 
mémoires  soumis  à  leur  visa  les  frais, 
qui  se  rattachent  aux  affaires  enga^ 
gées  devant  tes  cours  d'assises.  s3i. 

En  matière  forestière  \  mesures  à  pren- 
dre pour  diminuer  les  frais  de  jus- 
tice. 611. 

V.  Contrainte  par  corps. 

Frais  de  poursuites.  Lcb  frais  des  ins- 
criptions hypothécaires  prisée  pour 
le  recouvrement'des  amendes  et  frais 
prononcés  pour  délits  commis  dans 
tes  forêts  ne  sont  pas  à  la  charge  de 
l'Administ.'des  forêts.  65.  Y.  Appel, 
Poursuites. 

Les  frais  de  poursuite  conceraant  les 
délits  et  contraventions  dans  les  bois 
de  la  cour<»n.'ic,  et  le  recouvrement 
des  restitutions  et  dommages-inté- 
rêts prononcés  contre  les  délinquans, 
sont  faits  par  l'Adm.  de  l'enregistre- 
ment. ^92. 

Frais  de  poursuites  des  sblits  commis 
ditus  les  bois  de»  communes.  Y.  Am- 
nistie . 

Feais  db  ebcie.  y.  Bois  communaux. 

Evaluation  du  produit  des  bois  des  com- 
munes. 3!i5. 

Futaie  (ba«te).  Y.  p^enia  de  bois. 


Gardes  a  cheval.  Les  gardes  a  cheval 
sont  dispensés  d'allirmcr  leurs  p.  t.  ; 
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I  eelU  dispense  ii*fst  pmt  accor- 
dée aux  arpenteurs ,  ni  les  uns  ni  les 
autres  ne  sont  agens  forestiers.  30. 

Un  simple  garde  à  cheval  n'a  point 
qualité  pour  appeler  d'un  j agi neot 
quia  statué  sur  un  délit  forestier, 
ce  droit  ne  peut  être  exerce  que  par  les 
agens  d»  l'Admin.  des  forêts,  et  cette 
qualificalion  n^appartient  qu'aux  con- 
servateurs, inspecteurs,  sous-inspec- 
teurs  et  gardes  généraux.  \hi. 

Les  gardes  à  cheval  ne  sont  point  agens, 
et  ils  ne  peuvent  concourir  légde- 
meut  à  aucune  des  opérations  qui 
sont  exclusivement  confiées  aus 
agens.  179. 

Us  ne  sont  pas  au  nombre  des  a^ens  de 
l'Admin.  forestière,  etpar  soite  n'oot 
pas  qualité  pour  inteneter  appel  des 
jiigemens  rendus  sur  dfes  délits  fores- 
tiers. .  L'énonciation  qu'Hun  garde  à 
cheval  remplit  les  fonctions  de  garde 
général  ne  peut  lui  conférer  cette 
qualité,  à  moins  qu'il  n'ait  été  dû- 
ment autorisé  à  cet  effet.  4 1 4. 

Fisation  du  nombre  et  du  traitement 
des  gardes  à  cheval.  081. 

Les  places  de  gardes  à  cheval  sont  ré- 
servées aux  gardes-brigadiers;  en  con- 
séquence, les  jeunes  gens  employa 
comme  commis  dans  les  bureaux  âes 
conservations  ne  peuvent  être  nom- 
més à  ces  places.  &o4. 

Les  gardes^  a  cbeval  doivent  être  cboî- 
sU  parmi  les  gatxles  et  gardes-brigs- 
diers  ayant  au  moios  deux  ans  de 
service.  696. 

Garobs-eeioadiees.  Les  places  de  gardes 
à  cheval  sont  réservées  anx  gardes- 
brigadiers  ;  en  conséquence,  les  jeunes 
f;ens  employés  comme  commis  dans 
es  bureaux  des  conservateurs  ne 
peuvent  être  nommés  à  ces  places. 
694  et  69O. 

G.\aoES-BucBBROirs.  Y.  Coupes  affoua' 
gères. 

Gardes  roEESTiBEs.  Récompense  ac- 
cordée à  un  garde  forestier  par  la 
Société  royale  et  centrale  d  agricul- 
ture. 4o. 

Un  garde  forestier  n'a  aucun  caractère 
pour  constater  un  lait  de  cliasse  sur 
des  tenues  ensemencées  ,  attendu  que 
l'art.  160  du  Codti  forestier ,  en.  nU" 
tuant  que  les  gardes  forestieri  re- 
chercheront les  délits  et  contravea- 
tions  dans  l'arrondissement  du  tri- 
bunal près  duquel  ils  sunt  assermen- 
tés,  na  rien  ajouté  à  leurs  attribu- 
tions ,  comme  ofiiciers  de  police  ju- 
diciaire, pour  les  faits  autres  que  les 
contraventions  et  délits  forestiers.  7 7* 

Il  ne  doit  être  alloué  aux  gardes  agis- 
sant en  qualité  d'huissier  aucune  in- 
demnité do  frais  de  voyage ,  à  moins 
que  le  ministère  public  ne  leursit 
enjoint ,  pour  causes  graves  et  moti- 
vées ,  de  se  transporter  hors  du  can- 
ton où  ils  résident.  111.  \,  Procès- 
verbaux. 

Les  officiers  dé  police  judiciaire  ne  sont 
iusticiables'  des  cours  royales  que 
lorsqu'ils  sont  prévenus  d'avoir  com- 
mis ,  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions ,  un  délit  emportant  une  peine 
correctionnelle.  Ainsi ,  la  simple  né- 
gligence d'un  garde  forestier  à  cons- 
tater les -délits  ne  constituant  pas 
un  délit  correct. ,  mais  1r  soumetlaot 
seulement  a  la  responsabilité  pro- 
noncée par  l'iirt.  G  du  Code  forestier, 
il  est  justiciable,  à  raison. .de  cette 
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.    négligence ,  du  tribimal  oorrection- 
nel.  978.  Y.  Ckatsef  HébeiUon,  Cita- 
tions y    Procès  '  Vurbaux  de  délits, 
QffietBri  ministériels^  Affirmation» 
lies  gardes  foretlien  doivent  être  pour- 
suivis et  jugés  en  confomitë  de  Tar- 
ti<de  483  du  Code  d'tn*truction  cri- 
minelle f  à  raison  des  délits  qu^ils 
comniettenl  duns  Tctendaedu  terri- 
toire qui  est  coulié  à  leur  garde.  347. 
l«cs  gardes  qui  habitent  des  maisons  fo- 
re>ilères8ont  teuusdc  toutes  les  répa- 
rations dites  locatives.  Il  sera  dresse 
un  état  des  lieux  de  ces    maisons, 
et  formé   nn  état  général  de  celles 
^ui  existent  dans  chaque  conserva- 
tion. 417. 
Le  garde   forestier,    poursuivi  pour 
avoir  négligé  de  constater  un  délit 
forestier  commis  dans  son  triage, 
doit  être  traduit  devant  Je  tribunal 
correctionnel  et  non  devant  la  cour 
royale  :  ce  n*est  que  lorsquUl  a  com- 
mis le  délit  lui-même,  dansTetercice 
de  ses  fonctions,  (|u'il  est  iusliciable, 
en  sa  qualité  d'olûcier  de  police  iu- 
diciaire ,  de  cette  dernière  juridic- 
tion. 60&. 
Conditions  d'admission  et    d^avance- 
ment  pour  les  gardes  fbrestiers.  696. 
JLea  gardes  des  bois  aliénés  doivent  élre 
replacés   avant  que  les  acquéreurs 
aient  obtenu  ïe  quitus.  6u8. 
•Les  mandats  de  paiement  délivrés  par 
les  conservateurs  des  forêts  aux  gar- 
des forestiers  ,  pour  rétributions  qui 
leur  sont  allouées  à  raison  de  leur 
concours  aux  estimations  des  forêts 
A  aliéner,  ne  sont  pas  assujettis  au 
timbre.  61 5. 
Il  y  a  lieu  à  règlement  déjuges  par  la 
Cour  de  cassation  ,  lorsqu'un  tribu- 
nal çorrcctiounel  a  renvoyé  un  ]>ré- 
venu  devant  la  chambre  des  mises 
en  accusation  ,  et  que  cette  chambre 
a  renvoyé  de  nouveau  devant  la  ju- 
ridiction corrrctioDuellc. 
Les  gtirdcs  forestiers  particuliers  sont 
des  officiers  de  police  judiciaire,  et 
non  des  serviteui's  à  gages ,  dans  le 
sens  du  Code  ptnaL^ 
En  conséquence ,  le  fait ,  par  un  garde 
forestier  particulier ,  cTavoir  sous- 
trait des  hois  au  préjudice  de   son 
mattrc ,  ce  constitue  q^^m  délit  fo- 
restier prévu  et  puni  par  la  loi  spé- 
ciale, et  non  un  vol  domestique  puni 
par  fart.  380  du  Code  péiuiL  6^7. 
Terrains  cultives  ,  et  entretien  des  va- 
ches pur  les  gardes  logés  en  maisons 
forestières.  604. 

GaSOIS*   PORCSTIBaS     OSS    APAHAGBS.  LpS 

gardes  forestiers  des  apanages  sont 
assimilés  aux  gardes  lorestiers  des 
domain«*s  de  la  couronne  ^  en  consé- 
quence, les  coups  et  les  blessures  qui 
sont  dirigés  contre  eux  sont  passi- 
bles de  peines  alEictives  et  infaman- 
tes. 58s. 

Casom  voMiSTixas  nis  comuçkis.  Les 
«gens  forestiers  chefs  de  service  trans- 
mettront,à  laûude  chaque  trimestre, 
aux  maires  des  communes  comprises 
dans  leur  arrondissement,  uu  état 
des  traitemens  dus  par  ces  commu- 
nes aux  g..rdes  de  leurs  bois.  81,  89. 

Glanas  GBVsaAOX  nas  roairs.  Fixation 
de  leurs  classes,  nombre  et  tniite- 
mpnt.  &81. 

GiaoB  KATioRâLV.  Les  agens  forettiers 
ae  apnt  pat  dispeâséa  du  Mnrice  de 
la  garde  nationale.  6o3. 
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GàtMaMs  MTitiïLiitiis.  LesgatJcâdel 
particuliers  n'ont  caractère  ,  pôur 
dresser  des  p.-v.  et  constater  les 
déliu  et  contraventions,  que  daos  les 
limites  du  territoire  pour  lequel  ils 
sont  assermentés.  —  Un  tribunal  ne 
peut  appliquer  des  réglemens  géné- 
raux sur  la  police  des  eaux  faits  pdr 
un  préfet ,  lorsque  ces  réglemens  ont 
été,  Oiir  une  décis.  min.,  déclarés 
inapjiilicables  à  Tespèce  qui  lui  est 
soumise.  &a. 

Les  arrêtés  par  lesquels  les  sous-préfets 
agréent  des  gardes  nommés  par  des 
particuliers  sont  exempts  du  timbre 
et  de  Tenregistrement  sur  la  minute  ; 
mais  ils  sont  sujets  au  timbre  sur 
Vexpédition.  —  Les  sous-préfets  doi- 
vent ,  dans  ces  arrêtés,  faire  mention 
de  Penregistrement  des  demandes  en 
agrément  de  la  part  des  propriétaires. 
—  Lorsque  plusieurs  ^iropriétaires  se 
rétmissent    pour  désigner   un    seul 

Sarde  particulier ,  il  est  dû  autant  de 
roits  qu'il  existe   de  propriétaires 
distincts;  mais  il  n'est  dû  qu'un  droit 
sur  la  prestation  de  serment  que  fait 
un  garde,  en  vertu  d'une  commission 
colkctive.  4i5, 
CAKOB-viifTi.  y.  Facteur, 
Gabdibn.  En  matière  de  saisie-exécu- 
tion, rhuissier  est  responsable  des 
faits  du  gardien  qu'il  a  cnoisi  et  pré- 
posé i  la  garde  .dws  objets  saisis.  6. 
Gbhdabhbs.  V.  Chaise ,  Port  d'armes , 

Procèi-f^erbaux, . 
La  capture  des  déUnqnans  insolvables 
condamnés  à  des  amendes ,  restitua 
tions ,  dommages-intérêts   et  frais  , 
pour  délits  forestiers,  ne  donne  droit 
aux  gendarmes  qui  l'ont  opérée  qu'à 
la  taxe  6xée  par  le  n"*  1"  de  l'art.  6 
du  décret  du  7  avril  181 3.  665. 
GxirDAaMBaiB  n'sLiTB.  V.  Chasse, 
GLâimBX.  Son  adjudication.  635. 
GoRDs.  V.  Pèche. 
GtAiHBs   poRBSTiiaxs.  —  Foumitores. 

—  Sèche  rie  de  Haguenan.  3i4. 
Fourniture  de  graines  mises  à  la  charge 

des  adjudicataires.  671. 
GaATiviCATioR.  V.  Chasse. 
Répartition  de  celles  de  l'exercice  i833. 

673. 
GxBVPiBa.  Ceux  des  tribunaux  de  pre  ■ 
miére  instance  ne  peuvent  être  con- 
traints à  délivrer  gratuitement  aux 
gendarmes  qui  ont  constaté  des  délits 
en  matière  de  port  d'amtes  ,  les  ex- 
traits des  jugemens  qui  ont  con  • 
damné  les  auteurs'  de  ces  délits.  80. 
Celui  d^un  ti  ibunal  peut ,  sans  contra 
vention  ,  rédiger  Pacte  de  dépôt  de 
l'empreinte  d'un  fer  ou^  marteau  sur 
la  même  feuille  de  papier  timbré  où 
cette  empreinte  est  apposée.  373. 
Gi'iDBS.  (Compagnie  des)  de  l admi- 
nistration des  J'oréu,  Son  organisa- 
tion. 5i5. 
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tien  ,  niuissi»*  est  rtapimfaMe  des 

faits  du  gardit^  ««'M  ■  c^^^'V  f ^  P*^' 
^  posé  A  laVrc  e  d^s  obj,;::  "*"^":  ^;„ 
Les  huissiers  ne  peuvent  procède»  ^ 

ventes  publiques  de  coupes  de  J^*** 

i5i. 
V.  Exploit. 


Ili.  Une  ftle  environnée  par  un  Heure  ou 
une  rivière  navigable  ne  peut  être 
considérée,  comme  une  propriété 
close.346.  V.  CA«sc.  *-    1*     « 

Imprimbs.  Fournitures  des  imprimés 
d'actes  relatifs  aux  coupes  de  bois 
communaux  vendues  et  délivrées  en 
nature.  66. 

Envoi  des  imprimés  des  actes  relatifs 
aux  coupes  des  I^dis  des  communes 
et  des  élablissemens  publics.  450. 

IncBicni B .  Celui  cau^^dans  une  foret  par 
des  feux  allumés  à  iSoméircs  de  dis- 
tance doit  être  phni  par  l'application 
de  l'art.  i48  du  Code  forestier.  36i. 

V.  Reeepage, 

L'adjud.  qui,  sans  Tindication  prescrite 
par  l'art.  88  du  Code  forestier ,  et  en 
contravention  a  Part.  4s  du  même 
code,  a  mis  le  feu  à  des  arbres  prépa- 
rés pour  faire  de  la  cendre  ,  est  pas - 
.....    ,    .        .  |;^^ 


B. 


HALAai.  V.  Cours  demi ,  Chemins  de 
halage, 

Hbhbagbs.  La  coape  des  herbages  eiis- 
tana  snr  le  sol  des  forêts  constitue, 
à  elle  seule ,  et  alors  même  qu'il  n'^ 
aurait  pas  eu  enlèvement ,  le  dâit 
prévu  par  l'art.  i44  du  Code  fores- 
tier. 587. 

HonoLOGATiOH.y.  DéUmiUUion, 

Hvisma.  Ea  matière  de  sairie-ezéca* 


sible  de  la  peine  prononcée  par  1  ar- 
ticle 4  a,  et  responsable  du  dommage 
qui  peut  résulter  de  sa  contravention, 
notamment  de  Vinosmiie  qui  en  au- 
rait été  la  suite;  il  n'est  ras  rerevable 
à  prétexter  aue  Pincennie  aurait  eu 
Uf»  par  cas  fortuit .  et  a  réclamer  le 
Dcnéficc»  de  la  dernière  amnistie.  6i4. 

Incompatibilité.  Y.  Arpenteurs, 

iBpBMRiTB.  Il  ne  peut  être  alloué  des 
indemnités  aux  agens  forestiers  em- 
ployés comme  experts  que  pour  des 
opérations  extraordinaires.  67. 

V.  Ptortgation  de  délai. 

Est-il  dù  des  indemnités  aux  agens  fo- 
restiers pour  leurs  opérations  dans 
les  bois  des  partieiiliers  ayant  pour 
objrt  de  reronnatlre  les  cantons  qui 
peuvent  être  défensables?  80. 

lariRMiTBs.  On  doit  admettre  à  la  re- 
traite ,  conformément  à  l'art.  8  du 
règlement  du  is  janvier  1816,  un 
contrôleur  des  con iribu tions  directes 

2ui  a  été  forcé  de  se  retirer  par  suite 
'm^rmi/é*  qu'il  a  contractées  pen- 
dant Pexercicc  de  ses  fonotions.  617. 

iHJcaBs.  V.  RébelUon.  ^ 

InscniPTioR  DB  VAUx.y.  Procès -verbaux 
lie  de  lus. 

Inspbctburs  DBS  touAts.  Fixation  de 
leurs  classes  ,  nombre  et  traitemens. 
58i. 

Ihspbctbvrs  gbivbraqx  des  pihakcbs. 
Les  inspecteurs  généraux  des  finan- 
ces sont  chargés  de  recueillir  des 
renseigne  mens  sur  toutes  les  parties 
de  l'administration  des  finances.  77, 

V.  Aliénation  des  bois  de  CEtat, 

Instakcbs  jcDiciAiBBs.  Les  préfet  S  sout 
chargés  de  suivre  et  diriger  les  pour- 
suites qui  intéressent  le  domaine  de 
l'Eut; 

IjCs  administrations  litigantes  n'ont 
près  des  tribunaux  ni  défenseurs  of- 
iicieiix,  ni  procureurs  fondés;  led  sné- 
moires  sont  lus  à  l'audience  par  le 
ministère  public,  qui  est  ten  u  de  faire 
Ta  loir  tous  les  movens  que  lui  sugg^ 
rent  la  justice  «tllnlérilrderEut^T 
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Ain^tcs  i>n}«an«rs/<la  roi  «ont  Ipi  vë- 
ritables  dëfciiKurt  et  londéadc  pou- 
Toîrs  de  TEÇat,  et  U  n'est  pas  iieccs  • 
aaijç  uuc*  les  préfets  constituent 
avoué  diiDs  les  questions  de  propriété 
qui  intéressent  PEtat.  lia. 

V.  jiffectaliotij  Délit  forestier.  Usage. 

InsTRucTioif  sur  lb  conc  porestib». 
Une  instruction  générale  sur  Tcxécu- 
tion  du  Ctxie  Jorestier  ne  peut  être 
faite  que   lorsque  les  difficultés  les 

S  lus   importantes  auront  été  déci- 
ées.  46. 
IssTBucTioNS  relatives  aux  coupes.  199. 

ISTE^DA|IT  DE    LA  MAISON  DU  ROI.  il  peut, 

comme  le  ministtre  public,  requérir 
les  condamnations  d^umende  encou» 
rues  par  les  délinquaus.  3iC. 

T.  liois  de  la  couronne, 

IjfTBaPABTATioïf .  Lorsqu^uDC  cour  royale 
a  des  doute»  sur  le  aenstVuneortlon- 
aaoce  rendue  e^  conseil  d'Etat ,  elle 
doit  surseoir  au  ju|[(cmeot  du  fond,  et 
renvoyer  les  parties  devant  le  con- 
seil dictât ,  pour  ViAterprétation  de 
cette  ordonnance.  )54.  V.  Re\^^ndi- 
eaiian,  DécveU,  Domaine*  nationaux  y 
yldjudication. 

IUTBRVBMlOn     DZa     AflftJlS    rOBBSVIBM. 

V.  Coupes  affouaeères, 
Ia»boolabitbs  signalées  dans  k  service. 
(Mo. 


JouBS  fBtiBS.  L^art.  a  de  la  loi  du  17 
thermidor  an  6,  qui  permet  aux  tri-l 
bunaux  do  siégeriez  jours  fériés,  pour 
Texpcdition  des  affaires  criminenls  , 
n^a  été  abrogé  par  aucune  disposition 
ultérieure ,  et  i)ar  ces  expressions  af" 
foires  criminelles ,  on  doit  entendre 
les  affaires  correctionnelles  et  de  sim- 
ple police,  comme  lesaflaires  de  grand 
criminel.  547. 

J«GJi  «ii»Pi.BÀaf .  V.  Jugement. 

^OGB  DB  PAIX.  Les  juges  de  pîiix  peuvent 
prendre  part  aux  ventes.  190. 

JoGBiiBiCT.  Esr-il  nécessaire  de  signiGrr, 
avant  toute  autre  poursuite,  aux  dé- 
linquans  condamnes  en  matière  de 
délits  forestiers,  l'extrait  ou  lu  copie 
du  jugement?  9. 

Un  jugement  est  nul  (  notamment  en 
roaliére  d'enregistrement)  lorsqu'un 
juge  suppléant  y  a  participé,  soit 
comme  simple  rapporteur ,  soit 
comme  ju«e,  sans  que  son  concours 
fAt  nécessaire  pour  la  validité  du  ju- 
gement. 44. 

Les  extraits  des  jjigemens  et  arrêts  dé- 
livrés par  les  greffiers  aux  agens  fo- 
restiers et^ux  receveurs  des  domaines 
sont  exempts  du  timbre.  Toutefois 
ceux  des  jugemens  par  défant  des- 
tinés à  être  signifiés  immédiatement 
penvent  être  \iscs  pour  timbre  en  dé- 
bet avant  d'être  remis  aux  agens  fo  - 
restiers  chargés  de  leur  signification. 
ts4. 

JLa  significalion  des  jugemcns  contra- 
dieloirvs  n'est  point  obAintoire  ; 
néanmoins  il  convient  que  le  com- 
nasdement  prescrit  par  fart,  isi 
éa  Cotie  forestier  Boit  signifié  â  la 
sailc  de  l'astrait  de  ces  juacHMas , 
préulablemeai  visé  fMnir  tiaibve.  bb4. 

L^original  et  la  copie  de  la  signification 
àm  jagen^ens  par  défaut ,  ^r  les  I 
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agens  forestiers ,  penvent  être  écrits 
sur  papier  vtsé  pour  timbre  en  dé- 
bet. Lt'S  actes  des  poursuites  à  la  di- 
ligence  des  receveurs  des  domaines, 
ayant  pour  objet  le  recouvrement  des 
condii  m  nations ,  doivent  être  sur  pa- 
pier timbré.  Ihid. 

Les  jugemcns  rendus  par  les  tribu- 
naux d'un  territoire  étranger  concer- 
nant les  délits  commis  dans  des  forêts 
possédées  par  des  communes  françai- 
ses sur  ce  territoire  étran'^er  ne  peu- 
vent être  exécutés  qu'après  le  visa  du 
juge  du  domicile  du  condamné,  si  ce 
domicile  n'est  pas  dans  le  ressort  du 
tribunal  qui  a  rendu  le  jugement. 
348.  V.  Communes,  Délits  forestiers. 
Poursuites  des  délits ,  ^ppel,  Signi^ 
Jicatlons, 

La  siguiflcalioa  d'un  jugement  par  dé- 
faut ,  en  matière  de  délits  forestiers, 
ne  doit  pas  être  enregistrée  gratis , 
quoique  le  montant  des  condamna- 
tions ne  s'élève  pas  à  plus  de  100  fr. 
648. 

L'appel  d'un  jugement  contradictoire  , 
en^  matière  correctionnelle  ,  doit ,  à 
peine  de  déchéance,  être  interjeté  le 
dixième  jour  au  plus  tard  après  celui 
où  le  jugement  a  été  rendu  j  il  n'est 
plus  recevable  s'd  n'a  éié  interjeté 
que  le  onzième  jour.  65^. 


L&iBS*  Quant  au  bois  en  provenant,  il 
est  recommandé  d'exécuter  les  dispo- 
sitions de  Tart.  76  de  l'ordonnance 
réglcmenuij'c  du  1*'  août  1837.  617 

Prix  du  tracé  des  laies  de  toute  nature 
servant  à  fixer  les  aménagcmen^i  sur 
le  terruin.  64 1.^ 

Lardb.^  L'Administra  lion  forestière  a 
qualité  pour  jioursuivre  un  délit  d'ex- 
traction de  pierres  commis  dans  une 
lande  cootiguê  à  une  forêt  royale ,  et 
appartenant  également  à  TEtat.  370. 

Lbctdbb  d'o»  pbocbs-vjsbbaj..  y.  Pro- 
cès-l^erheuuc. 

Lettbb  db  ciiakcb.  V.  Traites. 

Lieux  db  vuras.  V.  Chi^-Lieu, 

Limites.  Les  agens  forestiers  doivent 
procéder  à  la  reconnaissance  des  li- 
mites des  bois  sur  les  territoires  à  ca- 
dastrer j  fixer  ces  limites  par  dt^s  laies 
ou  piquets  j  remettre  au  directeur 
des  contributions  le  procès-verbal  de 
CCS  opérations i  et,  après  rarpenUifÇc 
des  communes  où  sont  situés  les  bois, 
vérifier  les  limites  avec  le  géomètii» 
du  cadastre,  et  réclamer  les  rectifica- 
tions qui  seraient  nécessaires.  4iG. 
V.  Péilieflufiale. 

Lorsque  les  terrains  contestés  ont  été 
donnés  pour  limites  à  l'immeuble 
vendu,  non  seulement  dans  le  pro- 
cès-verbal d'expertise ,  mais  encore 
dans  l'acte  d'adjudication,  les  acqué- 
reurs ne  sont  paf  .fondus  à  les  récU- 
mer.  634. 

LoGXs.  V.  Confiscation, 

Loi  soa  xa  pscsb  »i.«vu&»  du  ih  avril 

1819.  s35. 
Tît.  1*'.  Droit  de  péche.  Md. 
Tit.  II.  He  l'admiaist.  «i  et  larégia  de 

la  pêche.  Ibêd.  y 

Tit.  III.  Des  a4iH*Mti«Bs  <l0la  pèthe. 

Tit.  IV.  Conservation  et  p«Uac  et 
pêche.  %Zj. 
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Tit.  y.  Des  poarsnttcs  en  réparation  de 

déKt.  398. 
Tit.  VI.  Des  peines  et  condamnations. 

s4o. 
Tit.  VII.  De  l'exëcntion  dès  jugenens. 

Extrait  de  la  loi  sar  la  contrainte  par 
corps. 

Le  titre  P*  est  relatif  à  la  eentnrinte 
par  oarps  en  matière  Aé  conmeree. 

Le  titre  il  a  rapport  A  la  coatraîntepar 
corps  en  matière  civile. 

Le  titre  iii  est  relatif  è  la  contrainte 
par  corps  contre  les  ëtraneert. 

Le  titre  If^  contient  dps  diapoÂtions 
communes  aux  trois  titres  prérédens. 

Le  titre  A^contient  des  dispontiana  re- 
latives à  la  contrainte  par  corps  en 
matières  crimin«tte,  eorrectioanelle 
et  de  police.  566. 

Lois.  LorsquHI  s'acit  du  délai  entre  le 
jour  de  lu  promulgation  des  lois  et  ce- 
int où  elles  sont  exécntotvet  dam  les 
départemens ,  les  fractions  au  dessas 
de  10  myriam^i'OA  coinçant  poor 
10  my riamètres  «  de  maniéro  à  aug- 
roentet  le  di^ai  d'im  jour.  ¥^, 

LoevsTiaiB.  R«ns«*rgiicmens  éeasaodés 
sur  son  organisation.  46i . "^  Instruc- 
tion sur  les  nominations  doaoCiisfs 
de  louveterie.  6ta.  —  Demaadaa  de 
candidats  pour  mnf  Kr  laa  IbaclBoas 
de  Hautenans  do  lowrolorio.  ftsi. 

M. 


Maibb.  Une  vente  faite  pardevant  un 
maire  ,  en  vertu  de  la  délégation  du 
préfet ,  ne  doit  pas  être  soumise  i 
rapprobalion  de  ce  magistrat.  56. 

Lorsqu'un  maire  est  poursuivi  pour 
deux  délits  fortsstiers.  dont  l'on  a  été 
commis  en  sa  qualité  de  maire, 
et  dont  l'autre  est  étranger  i  ses 
fonctions ,  l'autorisation  de  poursui- 
vre n'étant  eiigée  que  pour  le  pre- 
mier délit,  il  n'y  a  pas  lien  à  surseoir 
à  l'égard  du  second.  5O7. 

M Aisoirs  PORBbTiixBS.  V.  Gordcs  fores- 
tiers» 

MiisoRS  sua  PBBCHBS.  L'art,  th^  du 
Code  fotwiier,  qui  défend  d'établir 
sans  l'autorisation  du  gouvernement, 
aucune  maison  sur  perches,  loge, 
baraque  ou  hangar,  dans  Tencrinte  et 
à  moins  d'un  kilomètre  des  loges  et 
forêts,  s'applique  même  au  cas  où 
ces  maisons  et  loges  font  partia  de 
villes,  villages  on  bameartfx. 

L'exception  portée  dans  l'art.  i56do 
inéme  code  ne  s'applique  qu'aux  trois 
articles  nui  le  précèdent  et  ne  peot , 
par  consc(juent,ètreinvoquée  comme 
\mc  restriction,  aux  termes  de  l'ar- 
ticlci63.  i34. 

Mabaodagb.  Le  fait  commis  antârteo- 
rement  an  nouveau  Code  forestier  y 
d'avoir  conduit  hors  d'un  bors  sou- 
mis à  l'usage  une  béte  de  somme 
chargée  de  bois  pour  le  vendre ,  ne 
constitue  pas  nne  contrarentioo  lors- 
que cette  vente  n'est  dd^nidftepar 
aucuns  réglemens  locaux,  (y^rr.  tfe 
laC.  de  cass. ,  du  tb  mars  r8s8.)  62. 

Li;s  {ugemens  de  simple  police  doitvnt 
contenir  les  motifs  de  leura  déciaions 
i  peine  de  nullité.  Md, 

llABcaariBD.  V.  Cdurs  d'eaux 

ll4MB«,  V,  Bms  4e  nmniMu 
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A  tons  mariniers,  et,  qui  fréquentent 
les  fleares,  rivière»  ,  canaux  nnviga- 
Hes  ou  flottables^  d*u¥oir ,  dams  letn*s 
bateaux  ,  aucun  Ulet  en  engin  de  pé- 
chtySous  peine  d^amende  et  de  eoo- 
lisealioD  ,  inappliqué  a  touaeeux  qui, 
n^éUnt  ni  fermiers  ni  porteura  de 
lieence  dans  un  cantonnement,  y 
sont  trourëâ  avec  des  filets  dans  leurs 
bateaux,  alors  même  q«''ils  ne  traver- 
seraient la  rirtére  que  ponr  s* y  ren- 

'  dre. 

Le  refus  de  la  i)art  d^un  marinier  de 
souffrir  la  visite  de  eon  bateau  par 
un  agent  de  la  pèche  constitue  une 
contravention  que  le  tribunal  correc- 
tionnel ne  peut  se  dispenser  de 
punir ,  alors  même  qu'il  renToie  les 
prévenus  sur  le  délit  principal,  à  rai- 
«on  duquel  ils  Avaient  ële  traduits 
devant  lui.  b*f*f. 

XiaTiAV  nas  ADionicâVAsiBS.  Y.  Gref- 
fier. 

MiaTSAOX  nns  AGtivs  nv  GAanns^oaas- 
Tinas.  V.  lïmhre, 

11  n^y  a  aucun  motif  de  changer  Tcm 
preinte  actuelle  des  marteaux    des 
agens  et  des  gardes.  46. 

Maxteaux  noTAOX.  Les  clefs  des  mar- 
teaux doivent  ^tre  reparties  ainsi 
quHI  suit  :  dans  les  arroodissemens 
eonlltfs  à  un  inspecteur ,  entre  cet 
inspecteur  et  le  sous -inspecteur  ^ 
dans  ceux  confies  à  un  sons-inspec- 
teur ,  entre  celui-ci  et  le  garde  géné- 
ral }  dans  les  arroodissemeus  confiés 
à  nn  gavde  général,  entre  cet  agent  et 
le  second  garde  général  ou  un  garde 
à  cheval.  34s. 

L'adjudicataire  d'une  coupe  de  bois 
doit  être  puni  de  la  peine  portée 
par  l'article  3;  du  Code  forestier  ^ 
toutes  les  fois  qu'il  ne  peut  repré- 
senter ,  a  rinslanWdii  récolement, 
l'empreinte  du  marteau  royal  sur  les 
étocs  des  arbres.  394. 

Marvsiaos.  Les  martelage» ne  peuvent 
être  faits  par  un  seul  agent,  et  iumais 
les  deux  clefs  de  Fétui  d'u»  marteau 
ne  doivent  é.re  dans  les  maias  du 
même  rfgent.  276. 

Matbuavx.  y ,  Extraction^  Travaux  pu- 

MATièas  coaaecnonixxLi.  Les  dispo- 
sitions du  Code  de  proe.  ctt*.,  qui  dé" 
terminent  les  form«s  des  exploits  en 
matière  cirile,  ne  sont  point  applica- 
bles aux  citations  en  matière  correc- 
tionnelle. 

Le»  parties  peuvent  se  présenter  volon- 
tairement devant  le  trib.  correct., 
sans  citation  préalable ,  ni  ordon- 
nance de  renvoi. 

^e  citation  ne  peut  être  annulée  par 
le  motif  que  la  copie  laissée  au  pré- 
tenu  ne  contient  pas- rindication  du 
jour  do  sa  date,  si,  mal^é  cette 
omiflsion,  le  prévenu  s'est  fait  repré- 
«enter  par  un  avocat ,  devant  le  tri- 

•  bunal  au  jour  indiqué  dans  l'exploit. 
38v 

Mncnis-  sARcniis.  Mode  d'y  procéder. 
—  L'art.  io4  de  l'ordon.  réglemeat. , 
en*  d^ant  que  les  adjod.  de  menu» 
produits  mentionnes  dans  le»  arti- 
cles 100 ,  103  et  to3  dn  même  règle- 
ment seront  effectu^esavecles  mimes 
formes  <{ue  les  adjiid.  des  coupes  de 
bois  ordinaireSyVeutseulemeatqne  les 
menu»  nkarchée   ne    puissent   éti« 
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litlt  qn'ftttx  eaobérnr ,  «prés  jaffî  - 
ches  et  publications,  en  présence 
d'un  agent  forestier  et  du  receveur, 
et  sous  la  présidence  d'un  maire  ou 
d'un  sous -préfet ,  suivant  la  valeur 
de  l'objet  mis  en  vente. 

Il  ne  résulte  donc  pas  dudit  art.  io4  , 
que  lea  menus  marchés  doivent  être 
afficlWsau  cbef-lieu  du  département, 
ni  qu'on  doive  leur  appliquer  le  sys- 
tème des  surenchères,  la  division  aes 
paiemens  par  quart ,  et  tout  ce  qui 
est  prescrit  pour  les  adjud.  des  cou- 
pes ordinaires.  3oô. 

Une  résulte  pas  de  l'art.  io4  de  l'ordon. 
réglementaire  que  les  affiches  des 
menus  marchés  doivent  être  appo- 
sées au  chef-lieu  du  département.3a2. 
V.  .td[jfficheSf  Sois  cotnmunaux^ 

MM.  le:»  préfeU  sont  autorLiés  à  délé- 
guer aux  sous-préfets  le  droit  de 
présider  par  eux-mêmes,  ou  de  faire 
présider  par  le  maire,  les  ventes  par 
lorme  de  raeous  marchés.  363  et  36{). 

Les  adjud»  de  chablis  ,  boiii  de  délit 
et  autres  objets  dont  Tévalnaliun 
n'fxcède  pas  5oo  fr.,  sont  afl'ranchies 
de  l'afiiclie  au  chef -lieu  de  départe- 
ment, des  surenchères,  du  dép6ldu 
cahier  des  charges  au  secrétariat  de 
la  vente  et  de  l'approbation  de  l'affi- 
clie.  3{|6. 

MnavRAOs  nx»  covrxs  (  Erreurs  dans 
le).  V.  j4rpenteursj  Bois. 

MxvBLES.  Les  bois  non  abattus ,  les  ré- 
coltes et  fruits  pendaus  par  branches 
et  par  racines,  et  les  matières  a  ex- 
traire des  mines  ,  n'ont  lé  caractère 
de  meubles  ni  de  le wr  nature  ,  ni  par 
la  détermination  de  la  loi  ,  au  n»o- 
mentde  la  vente  j  ils  ne  l'acquièrent 
que  par  l'effet  de  cette  vente  :  en 
conséquence,  les  huissiers  ne  peuvent 
IMTocéder  aux  ventes  publiques  de 
ees  objets,  ifri. 

Mmvs.  V.  UsUses, 

MuiisTsaa  foblic.  Il  est  de  l'essence  du 
ministère  public  d'être  indépendant 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions ,  et 
les  tribunaux  ne  peuvent  lui  pres- 
crire de  diriger  des  poursuites  cri- 
minelles ,  si  ce  n'est  dans  les  cas 
spécialement  déterminés  par  la  loi. 

La  chambre  des  appels  de  police  cor- 
rectionnelle d'une  cour  royale,  qui 
enjoint  au  ministère  public  de  mettre 
un  individu  en  cause  ,  mcconnatt  les 
règles  de  sa  compétence  et  commet 
nn  excès  de  pouvoir.  i3g. 

La  citation  signifiée  à  un  prévenu  de 
délit  forestier  ])ar  le  ministère  pu- 
blic doit  contenir,  à  peine  de  nullité, 
la  copie  du  proccs-verbal  et  de  l'acte 
d'affirmation.  i46. 

V.  yîppels ,  Bois  de  particnllers  ,  Ins- 
tance ,  Procureur  du  roi. 

Mode  de  jouissakcc.  V.  Commune, 

MonxLBS  des  acte»  relatifs  aux  rentes. 

MooTORSt  L'art,  iio  an  Code  forestier j 
en  autorisant ,  pendant  le  délai  ^u'il 
fixe  ,  le  pâturage  des  montons  dans 
leiB  bois  ,  n'a  pas  dérogé  aux  disposi- 
tions génér^tles  du  même  code ,  qui 
ne  permettent  le  pâturage  que  dans 
les  cantons  déchirés défeasabies. 

Le  fait  de  pâturage  d'un-  troupeau  .de 
moutons  dams  un  canton  non  décUré 
déiènsable  constitue  le  délit  prévu 
et  puni  pat  les  art.  67  y  usiet  199  du 
€od9iforû$tier.  3a6. 

ht  pâturage  de«  jnoutmM  dans  ua  fa^is 
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■  communal  où  il  était  toléré  lors  de 
la  promulgation  du  Code  forestier 
ne  peut  donner  Heu  à  aucune  pour- 
suite ,  s'il  a  lieu  dans  le  délai  ùtà 
par  l'art.  110.  368. 

L'arrêté  du  préfet  qui  autorise  d'nne 
manière  générale  le  paroours  de  mnnoh 
tous  ou  Drebis  dans  des  cantons  de 
bois  soumis  au  régime  forestier  n« 
saurait  suppléer  à  l'ordonu»  royide 
exigée  à  cet  égard  t^ar  les  art.  78  et 
110  du  CodeJorcAtier.  64o. 

Pâturage  des  nioiitons  accordé  anx 
communes  usagères  de  l'ancien  pays 
de  Sault  dons  les  forêts  royales  ae  la 
ci-devant  maîtrise  de  Quillan.  Oo4. 

L'individu  même  autorisée  faire  pattte 
ses  moutons  dans  nn  bois  ne  peut, 
sans  se  rendre  pussible  des  peines 
prononcées  par  l'art,  loo  du  Code 
Jorestier  f  y  introduire  des  chèvres. 
Cette  contravention  ne  saurait  être 
excnsée  sous  le  prétexte  que  le»  ebè- 
vres  sont  nécesMires  à  la  conduite 
du  troupeau.  6t3. 

L'introduction  des  moutons  dans  les 
bois  communaux  n'a  pu  avoir  lieu 
'sans  contravention,  deux  ans  après  la 
publication  du  Code  forestier  ^  qu'en 
vertu  d'une  ordonnance  du  roi.  L'au- 
torisation ne  peut  résulter  implicite- 
ment des  circonstances  ou  d'autres 
doc u mens.  6a4. 

Mutilation.  Toute  mutilation  aux  ar- 
bres, quel  que^  soit  le  dommage  q;ui 
en  résulte  .  doit  être  punie  par  l'ap- 
plication aes  articles  19s  et  i(|Q  au 
Céda  forestier,  39&. 
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NBTTorcvxnT  nxs  coirrns.  L'adjndiea- 
taire  d'une  coupe  de  bois,  qui  laisse 
sur  le  parterre  de  cette  coupe,  pos- 
térieurement à  l'époc}ne  du  nettoie- 
ment ,  des  ramiers  et  autres  bois  pro- 
pres à  fabriquer  des  fagots,  doit  être 
puni  des  peines  prévues  par  l'art.  87 
do  Code  Jorestier.  346. 

L'expression  nettoiement  des  coupes , 
qui  se  trouve  dans  Tart.  37  du  Code 
jorestier  f  embrasse  dans  sa  généralité 
l'ensemble  de  toutes  les  opérations 
qui  ont  pour  objet  de  rendre,  dans 
un  délai  déterminé,  le  parterre  d^une 
coupe  entièrement  libre,  et  dans  un 
état  tel  que  rien  ne  puisse  s'opposej; 
à  la  reproduction  du  bois. 

En  conséquence,  l'adjudicataire,  en  re- 
tard de  relever  les  raroiern ,  est  pas- 
sible des  peines  portées  par  Tart.  87  ^ 
ce  retard  ne  donne  pas  lieu  seulement 
it  l'exécution  des  travaux  par  l^Admii 
nistration,  aux  frais  de  l'adjudioa- 
t»ire,  suivant  l'art.  4i.  633. 

NoTBs.  V.  Personnel, 

NoTiviCATiQif  ns  POURVOI.  y,Pourw)i, 

Nuit.  Les  déjits  commis  la  nuit  s'en- 
tendent  de  ceux  qui  ont  eu  lieu  de-- 
puis  le  coucher  du  soleil  jusqu'au  le- 
ver :  dans  celle  classe,  se  tiouve  le 
délit  commis  dans  le  mois  de  février^ 
a  six  heures  du  matin.  178. 

N««Li^n.  V.  Citatione,  Pro$0»-^»rb4mx 
de  délits^ 


Digitized  by 


Google 


7^0 


oiu> 


0* 


Oetaoïs.  V.  Bois. 

Offriciiiis  DE  roLicE  JOMCiiiAi.V.Gdni^ 
Jprestier, 

OyntiBftt  ■iRisTKRisLfl.  Les  outrages 
fcommis  entiers  des  officiera  mioist^- 
rieh  on  agens  de  la  force  publMfue , 
procédant  au  récolemcnt  de  meubles 
saisis ,  sont  faits  à  roccasion  de 
Teiercice  de  leurs  fonclioos,  et  pu- 
.  nissables  des  peines  prévues  par  rar- 
iicle  9s4  dn  Code  pénal,  encore  bien 
^ue  cette  opération  ait  été  f»ite  un 
jour  de  dimanche,  et  que  ces  officiera 
ne  fussent  pas  munis  de  la  permission 
du  juge  exigée  par  la  loi,  pour  procé- 
der les  jours  cle  fêtes  et  dimanches. 
;  346. 

Orviciaas  pvtLics.  V.  Porquisition. 

Lm  officiers  publics  ne  sont  pas  autori- 
sés à  mentionner  dans  leurs  actes  les 
dénominations  des  anciens  poids  et 
mesures  dont  Pusage  est  toléré  dans 
le  commerce.  5C4. 

O^BEATIORS     EXTIAOBDIAAIIBS.    Y.     7/1- 

demnitét. 

OrPOSITIOR   AUX   DBraiCHEMBAS.  V.   Dé' 

frichement. 

Oedon5arcbs  Dp  Boi.  Aux  termes  du 
décret  du  17  janvier  181 4,  les  ventes 
de  biens  appartenant  à  la  caisse  d^a  - 
mortissement  sont  faites  et  jugétrs 
dans  les  formes  prescrites  pour  les 
biens  nationaux. 

Mais,  à  Têtard  des  tien,  elles  doivent 
être  régies  par  les  régies  du  droit 
commun. 

Lorequ^une  commune  revendique  ]j 
propriété  d^une  portion  de  terrain 
Tendue ,  tandis  que  le  domaine  sou- 
tient que  ladite  portion  appartenait 
à  TEtat  a  Tépoque  de  la  vente  >  il  Y  « 
lieu,  avant  de  statuer  entre  Je  do- 
maine et  Tacquéreur  sur  la  validité 
et  les  effets  de  la  vente  administra- 
tive, de  renvoyer  la  commune  et  le 
doma.ne  devant  les  tribunaux,  pour 
y  faire  Juger  la  question  préalable  de 
propriété. 

Un  arrêté  préfectoral ,  portant  appro- 
bation d  un  bornage  fait  à  Vamiable 
entre  le  domaine  et  la  commune,  ne 
fait  pas  obstacle  à  ce  que  les  tribu- 
naux statuent  sur  la  pronriété  du 
terrain  litigieux ,  diaprés  les  régies 

.   du  droit  commun.  i5. 

tJn  conseil  de  préfecture  doit  se  borner 
à  déclarer,  d'après  les  termes  mêmes 
des  orocés-verbaux  d'adjudication , 
ouc  les  biens  y  speVîQés  ont  été  ven- 
dus avec  leurs  servitudes  actives  et 
passives. 

liorscfue  les  termes  desdits  actes  ne  peu- 
-vent  servir  a  résoudre  la  question  de 
savoir  si  un  droit  de  pâturage  dans 
une  forêt  communale  est  compris  au 
sombre  des  servitudes  actives  réser- 
vées par  radjudiration ,  c'est  aux  tri- 


mode  et  rérendue  du  droit  réclamé. 
Un  conseil  de  préfecture  doit  également 
se  borner  a  déclarer,  conformément 
•n  cahier  des  cliarees  de  la  vente,  «ftie 
les  biens  vendus  l'ont  été  tels  que  les 
ferroicra  en  jooissaieot  on  deraient  en 
jouir.  iG. 


\a%  eonteOf  de  préfecture  wuMML 
leurs  pouvoira  en  fondant  loara  déoi<- 
sions  snr  des  actes  postérieora  aux 
actes  administratifs  qui  ont  préparé 
et  consommé  la  vente  des  domaines 
nationaux. 

Loraqne  les  actes  administratifs  ne  suf- 
fisent pas  pour  décider  si  les  pièces 
litigieuses  données  pour  confins  à 
quaques  pièces  du  domaine  vendu 
se  trouvent  ou  non  comprises  dans 
les  limites  des  autres  nièces  de  ce  do- 
maine ,  il  j  a  lieu  de  taire  la  déclara- 
tion des  pièces  vendues  et  de  leun  li- 
mites, en  renvoyant  aux  tribunaux 
pour  le  bornage,  tbid. 

Les  quittances  données  par  les  rece- 
veurs des  finances  aux  communes , 
des  remises  accordées  à  ces  fonction- 
naires sur  le  produit  des  cou]ies  ex- 
traordinaires de  bois ,  ne  sont  pas  su- 
jettes au  timbre.  16. 

Un  entrepreneur  ne  peut  réclamer  une 
indemnité  pour  une  perte  causée  par 
force  majeure,  lorsqu'il  s'y  est  ex- 
posé dans  un  but  d'économie  person- 
nelle. Ibid, 

Les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture 
rendus  par  défaut  sont  susceptibles 
d'opposition. 

Le  recours  a«i  conseil  d'Etat  contre  un 
arrêté  rendu  par  défaut  et  qui  n'a 
pas  encore  été  exécuté  est  non  rece- 
vable.  17. 

Lorsque  les  propriétaires  d'une  verrerie 
ont  été  déclarés ,  ])ar  une  ordonnance 
royale,  avoir  droit,  dans  une  forêt 
daignée ,  au  bois  nécessaire  pour  le 
roulement  de  leur  usine ,  ils  ne  peu  • 
vent^  prétendre ,  sous  prétexte  d'in- 
suffisance, que  leur  droit  d'affouage 
comprendra  les  forêts  voisines. 

L'ordonnance  est  inattaquable  dans  ses 
dispositions ,  sauf  aux  réclamans,  s'ils 
se  croient  fondés  a  demander  un  sup- 
plément d'affouage  d'après  des  titres 
anciens ,  i  se  pourvoir  devant  les  tri- 
bunaux, seuls  compétens  pour  pro- 
noncer sur  leun  prétentions.  iAuf. 

Les  acquéreurs  d'un  bois  de  l'Etat  ne 

f>cuvent  contester  à  des  particuliers 
es  droits  d'usage  reconnus  par  des 
actes  administratifs. 
Les  questions  qui  peuvent  s^élever  sur 
l'application  des  titres  ainsi  reconnus 
sont  du  ressort  des  tribunaux.  38. 
En  matière  de  domaines  engagés  lors- 
qu'un arrêté  préfectoral  a  prononcé 
la  déchéance  du  soumissionnaire,  cet 
arrêté  ne  peut  être  déféré  qu'au  mi- 
uistre  des  finances. 
Les  domaines  engagés  ne  sont  pas  dans 
la  classe  des  domaines  de  la  couronne, 
i  doivent,  aux  termes  de  l'art,  i*' 
le  l'ordonnance  du  4  juin  i8i4  ,  être 
remis  aux  anciens  propriétaires. 
Cette  ordonnance ,  qui  a  réuni  au  do- 
maine de  la  couronne  la  dotation  du 
sénat,  n'est  relative  qu'aux  biens  qui 
sont  rentrés  dans  le  domaine  de  l'Etat 
par  voie  de  confiscation,  sq. 
Lorsq^ue  deux  propriétaires  de  biens 
nationaux  sont  en  contestation  au 
sujet  de  quelques  pièces  de  terre  ,  et 
que  l'un  pn<tend  que  c'est   à  tort 
qu'elles  ont  été  comprises   dans  la 
vente  faite  au  profit  de  son  adver- 
saire, tandis  que,  selon  lui,  elles  font 
partie  de  celfe  consentie  antérieure- 
ment è  ses  auteurs ,  le  conseil  de  pré- 
fecture est  eempétent  pour  pr«vm- 
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effet,  les  pièces  ( 

comprises  dans  la  première  vente  et 
font  partie  de  la  propriété  du  pre- 
mier acquéreur,  nonobstant  la  pos- 
session et  le«  moyens  de  droit  civil 
que  peut  faire  valoir  le  second  ac- 
quéreur. 

La  décision  du  conseil  de  préfecture 
ne  préjuge  pas  les  moyens  de  droit 
civil  invoaués  par  le  second  acqué- 
reur, et  elle  ne  fait  pas  obstacle  a  ce 
que  les  tribunaux  prononcent  sur  les 
moyens.^ 

Le  pourvoi  au  conseil  d'État  est  dès  lors 
mal  fondé  et  non  recevable.  3o. 

Lorsqu'une  expertise  a  été  faite  contra- 
dictoirement ,  on  n'est  pas  fondé  à 
l'attaquer  en  la  forme. 

En  adoptant  les  mêmes  bases  que  Ici 
experts  nommas  par  loi  pour  appré- 
cier la  part  contributoire  d'usinien 
et  d'une  commune  dans  la  dépense  de 
réparation  d'un  chemin  vicinal ,  un 
conseil  de  préfecture  peut  tirer  de  ce 
rapport  d  experts  des  conséquenoes 
dinerentes. 

En  d'autres  termes  ,  il  n'est  pas  lié  par 
le  travail  des  experts ,  de  telle  sorte 
qu'il  soit  obligé  de  nommer  un  tiers 
pour  les  départager.  33 . 

Lorsc^ne  des  travaux  d'art  ont  été  cons- 
truits sans  autorisation ,  par  un  par- 
ticulier, sur  le  bord  d'une  rivière  ns* 
TÎgable  et  flottable,  le  conseil  de  pré- 
fecture doit  en  ordonner  la  dcstroc- 
tion. 

Cette  destruction  doit  être  limitée  aux 
travaux  reconnus  ollensifs  aux  pro- 
priétés riveraines  et  nuisibles  au  flot- 
tage et  à  la  navigation.  Ihid, 

Un  conseil  de  préfecture  n'est  pss  com- 
pétent pour  prononcer  sur  le  dom- 
mage causé  .par  un  entrepreneur  de 
travaux  publioa  d'un  pont  commu- 
nal ,  lors<|u''il  n'a  pas  été  dressé  de 
pr.-v.  qui  constate  un  fait  particu- 
lier de  contravention  à  la  chaige  du* 
dit  entrepreneur.  34. 

Les  décrets  des  17  thermidor  an  is  ^ 
Il  janvier  1808,  qui  obligeaient l'Ail- 
min.  des^  forêts  n  faire  réserver  pour 
l'approvisionnement  de  Paris  les  boii 
de  64  millimètres  de  diamètre  et  au 
dessus,  sont  abrogés.  87. 

Lorsqu'il  est  reconnu  que  les  proprié- 
taires riverains  d'un;  rivière  navi- 
Î(ableont  empiété  et  même  intercepte 
e  chemin  de  halage ,  le  conseil  de 
préfecture  ne  peut  s'abstenir  de  pro- 
noncer, sous  prétexte  de  rancienucic 
des  ouvrages,  et  en  se  fondant  sur  le 
décret  du  sa  janvier  1808,  oui  per- 
met, en  certains  cas,  de  réoofa^  l^' 
dimensions  en  largeur,  prescrites  p«r 
l'ordonnance  de  inttg. 

Les  contrevenans  condamnés  peaveot 
se  retirer  ultérieurement  devsnt 
l'Admin.  pour  demander  et  obtenir, 
s'il  y  a  lieu  ,  une  réduction  de  Isr- 
geur  du  chemin  de  halage  ou  ou 
marchepied ,  conformément  à  l'sr* 
tide  4  du  décret  du  sa  janvier  1808. 
4i .  . 

Depuis  la  suppression  des  maîtrises  ées 
eaux  et  forêts,  les  tribunaux  ¥aX 
seuls  compétens  pour  coqnattre  d^i 
contesUtions  élevées  sar  la  val»»t< 
ou  l'invalidité  des  adijudications  des 
bois  de  l'Eut. 
Les  décisions  du  ministre  des  finances , 
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ètk  cette  matière ,  ne  ftotit  qne  de  sim- 

5 les  instrucliont  données  aux  agens 
e  rAJmiii. ,  et  qui  ne  font  point 
obsUdc  9  ce  que  les  parties  stf  pour- 
Toietit  devant  Pautorit^  judiciaire, 
si  elles  s'y  croient  fondées,  h^. 

Lorsqu'il  est  constant  qu'une  livraison 
de  bois  a  été  faite  par  TEtat  a  un 
fournisseur,  et  au'il  ocjustiHe  pas  en 
avoir  acquitté  le  prix  ,  il  doit  être 
condamné  à  le  pa^er.  oo. 

Un  propriétaire  riverain  d'un  cours 
d'eau  navij;able  ne  peut  faire  des 
plantations  sur  la  rive  avant  d'avoir 
obtenu  de  i'Adrain.  une  autorisation 

•  préalable. 
SHI  est  reconnu  que  ces  i>Untatioos  in- 
terceptent le  marchepied  ou  contre- 
chemin  de  balsge^  qu'elles  sontnni- 
sihles  à  la  navigation  et  qu'elles  fen- 
dent à  augmt'nter  les  en^asemens  et 
atterrisnemens,  il  y  a  lieu  d'en  ordon- 

•  ner  la  destruction  aux  frais  du  con- 
trevenant. Jbid, 

Les  réclamations  formées  contre  nn  en- 
trepreneur de  travaux  publica,  pour 
extractions  de  matériaux  destinés  à 
l'entretien  d'une  route  royale,  doi- 
vent être  portées  devant  le  conseil  de 
préfecture ,  et  non  devant  les  tribu- 
naux. 08. 
Lorsqu'il  y  a  opposition  d'intérêts  entve 
-  les  habit  ans  d^ne  section  de  commune 
et  les  autres  habitans  de  la  .commune, 
il  y  a  lieu  de  suivre  les  formalités 
prescrites  par  l'arrêtédn  i4  avril  i  So8. 
Jbid. 
Les  conseils  de  préfecture  doivent  se 
déclarer  iacompéteoM  pour  pronon- 
cer sur  une  question  d'interprétation 
de  vente  de  biens  nationaux ,  lors- 
qu'il s'affit  de  recourir  a  des  titres 
•  anciens  dont  l'application  n'appar- 
tient qu'aux  tribunaux. 
Toutefois ,  ils  doivent  faire  la  déclara- 
tion de  ce  qui  a  été  vendu  par  le  p.- 
V.  d'adjudication.  70. 
L'art.  4  de  la  loi  du   17  février  1800 
n'est    applicable    qu'aux    ouvrages 
d'utilité  publique  dont  les  plans  ont 
été  approuvés  par  le  Gouvernement 
dans  If  s  formes  prescrites ,  et  dont 
Texécution  estsur? eilléepar  un  agent 
délégué  à  cet  effet  par  Fautorité  su- 
périeure. 
Lorsque  les  travaux  ne  présentent  pas 
la  ri^union  de  ces  caractères,  les  con- 
testations qui  s'élèvent  sont  dès  lors 
du  ressort  des  tribunaux.  7s. 
Une  commune  n'est  pas  recevable  ù  at- 
taquer un  décret  rendu  contradic- 
toirement  avec  elle  et  qui  a  reçu  son 
exécution.  74. 
Lorsque  les  décisions  attaquées  concer- 
nent les  mêmes  personnes,  il  y  a  lieu 
de  statuer  sur  les  pourvois  par  une 
seule  et  même  ordonnance .  ^ 
Lorsque  la  dépossession  a^  eu  lieu  ,  non 
pas  en  exécution  des  lois  sur  les  émi- 
grés, les  dé[)ortcs  et  les  condamnés 
révolutionnairement .  mais  en  vertu 
de  la  loi  du  3  septembre  1793  ,  çrui  a 
révoqué  les  échanges  faits  avec  Pan- 
cien  Gouvernement  >  il  n'y  a  pas  lieu 
a  indemnité . 
Les  sommes  payées  a  la  décharge  de 
Tancicu    propriétaire  doivent    être 
portées  en  déduction.  78. 
Aux  termes  des  lois  des  i5  août  1701, 
3o  iuillet  et  38  novembre  1793 ,  les 
droits  de  pêche  sur  les  rivières  navi- 
gables n'étaient  pas  aliénables .  79. 
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Lorsque  plusieurs  habitans  d*nnc  com- 
mune réclament  la  propriété  d'arbres 
pl;»ntés  sur  les  bords  des  chemins  vi- 
cinaux, les  tribunaux  sont  compétens 
pour  prononcer. 
Ils  sont  aussi  compétens  pour  pronon- 
cer sur  un  droit  de  dépaissancc  dans 
des  biens  communaux  ,  revendiqués 
par  des  particuliers  en  vertu  de  leurs 
titres  ou  de  la  possession.  ^  ^ 

Ils  ne  peuvent  connaître  de  l'opposition 
formée  par  un  certain  nombre  d'ha- 
bitans  au  ch«ngcmont  ordonné  dans  le 
mode  de  jouissance  des  biens  commu- 
naux. 
Les  habitans  opposans  doivent  se  pour- 
voir conformément  aux  règles  pres- 
crites par  le  décret  du  3i^  octobre 
i8o4  ,  et  par  l'ordonnance  réglemen- 
taire du  7  octobre  1818. 
Les   préfets  excèdent    leurs  pouvoirs 
lorsqu'ils  déclarent,  après  avoir  élevé 
le  conflit,   qu'il  est  sursis  à  toutes 
procédures  judiciaires.  79. 
Lorsque  les  actes  cfui  ont  précédé  et 
consommé  les  ventes  ne  suffisent  pas 
pour  faire  reconnaître  dans  lequel  de 
trois  biens  vendus  ont. été  comprises 
des  portions  de  terrains  litigieuses,  il 
y  a  lieu  ,  par  le  conseil  de  préfecture, 
avai#de  renvoyer  les  parties  devant 
les  tribunaux  ,  de  déclarer  ce  qui  a 
été  compris  dans  chacune  des  ventes, 
d'après  les  actes  administratifs.  83. 
Lorsqu'un  adi.  de  coupe  de  bois  de  TB- 
tat  est  tombé  en  faillite,  et  qu'une 
saisie  a  été  faîte  sur  ses  biens  au  nom 
du  trésor,  la  question  de  savoir  si 
cette  saisie  et  la  vente  qui  s'en  est 
suivie  sont  régulières ,  et  auel  effet 
elles  doivent  produire  vis  a  vis  des 
créanciers  du  failli,  est  du  ressort  des 
tribunaux.  85.  •%,    •     v 

Lorsque  des  biens  détenus  par  l  émigré, 
&  titre  dVngagement ,  ont  été  confis- 
ques et  vendus  en  exécution  des  lois 
relatives  à  l'aliénation  de»  biens  d'é- 
migrés, l'art.  1"  de  la  loi  du  «7  avril 
1895  est  applicable. 
L'art.  9  de  ladite  loi  accorde  ,  pour  les 
biens  engagés,  vendus  sur  les  émigrés, 
une  indemnité  qui  n'est  soumise  qu'à 
la  déduction  du  quart.  io4. 
L'ordonnance    royale  du    17   décem- 
bre i8i4,  qui  réduit  à  60  pour  100 
les  prélèvemens  autorisés  par  les  dé- 
crets   des   sa    septembre    1810    et 
6  mars  181  s  ,  sur  les  sommes  prove- 
nant des  coupes  de  bois  des  com- 
munes ,  déposées  en  traites  à  la  caisse 
d'amortissement  pour  en  faire  le  re- 
couvrement,   ne  s'applique  qu'aux 
coupes  de  bob  postérieures  au  1  *'  jan- 
vier i8i4. 
Pour  les  coupes  de  bois  antérieures  a 
ladite  ordonnance,   les  décrets  des 
as  septembre  1810  et  6  mars  181  s 
doivent  être  appliqués.  i»7*  , 
Un  conseil  de  préfecture  n'excède  pas 
ses   pouvoirs  lorsqu''il  se  renferme 
dans  l'intcrprctation  des  actes  admi- 
nistratifs. ^ 
L'arrêté  passé  en  force  de  chose  jugée , 
qui  a  déclaré  qu'un  chemin  donné 
pour  conGus   et  limites   à  un  bois 
vendu  par  l'Etat  n'est  pas  compris 
dans  la  vente,  ne  peut  être  réformé. 
Un  chemin  fait  partie  de  la  vente  lors- 
que le  bien  vendu  a'  été  confiné  par 
un  bois  en  deçà  duquel  se  trouve  le- 
dit chemin. 
Lei  arrêtés  par  lesquels  les  conseiU  de 
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]  préfecture  statuent  danf  ces  Unités 
ne  font  aucun  obstacle  à  ce  que  les 
questions  de  servitude  ot  de  droit  de 
passage  soient  portées  devant  les  tri- 
bunaux. 108.  .     . , 

Lorsqu'il  résulte  d'une  signifacation 
faite  par  l'appelant  qu'il  a  eu  con-  ' 
naissance  pleine  et  entière  de  la  dé- 
cision ministérielle  qu'il  attaque  ,  il 
y  a  Heu  de  rejeter  son  pourvoi ,  s'il  a 
été  formé  tardivement.  109. 

Un  conseil  de  préfecture  excède  ses 
pouvoirs  en  fai.<iant  à  un  particulier 
la  concession  d'une  digue  située  sur 
les  bords  de  la  mer.  ^^ 

Lorsqu'il  s'agit  de  savoir  si  une  rivicrc 
est  navigable  par  elle-même ,  ou  sik 
navigation  maritime  y  remonte  à  mer 
haute ,  et  si ,  dans  Tun  et  l'autre  de 
ces  deux  cas .  la  digue  en  litige  forme 
un  chemin  de  halago  ou  un  passage 
nécessaire  à  la  navigation  ,  ces  ques- 
tions sont  de  pure  administration. 

A. vaut  que  ces  questions  de  fait,  aient 
été  résolues,  l'Admin.  ne  peut  in- 
terdire le  passage  sur  la  digue,  dont 
le  public  avait  la  jouissance  avant  la- 
dite construction,  ibid. 

Lorsque  les  habiUns  d'une  commune 
n'excipent  d'aucun  règlement  m 
d'aucun  acte  qui  leur  aient  attribue 
une  part  déterminée  de  l'affouage, 
l'arrêté  par  lequel  le  préfet  a  homo- 
logué la  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal relative  à  la  vente  de  la  rooiUe 
des  coupes  affouagères  n'est  qu'une 
mesure  administrative, que  les  récla- 
mans  peuvent  attaquer  devant  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  mais  qui  n  est 
pas  susceptible  d'être  déférée  au  con- 
seil d'État  par  la  voie  conlcntieuse. 

L'Administration  doit  mdenmiser  un 
entrepreneur  des  dépenses  quil  a 
faites  pour  des  travaux  non  prévus 
au  devis.  , 

Cette  règle  s'applique  au  cas  ou  1  en- 
trepreneur, en  vertu  des  ordres  des 
ingénieurs,  a  été  forcé  de  porter  des 
déblais  a  une  distance  beaucoup  plus 
grande  que  celle  énoucce  au  devis. 
L'Administration  lui  doit  également  in- 
demnité pour  toute  dépense  qui  pro- 
vient d'une  erreur  commise ,  par 
exemple  pour  une  opération  de  trace 
du  prolongement  d'un  m«Mc  quil  a 
fallu  recommencer. 

Il  n'est  pas  dû  une  indemnité  aux  en- 
trepreneurs, à  raison  des  pertes,  ava* 
ries  ou  dommages  otcusionés  par  né- 
gligence ,  imprévoyance  ou  fausse» 
manoeuvres,  et  par  exemple  un  ébou- 
Icmcnt  de  matériaux  causé  par  une 
tempête,  lorsqu'il  n'est  pas  prouvé 
qu'il  y  eut  obligation  de  déposer  les 
matériaux  dans  un  lieu  exoosé  à  Fac- 
tion des  vagut  s,  et  que  d'ailleurs  1  en- 
trepreneur n'a  pas  fait  rc<j;ulièremcnt 
constater  la  perte  alléguée. 

Les  entrepreneurs  sont  responsables  de 
leurs  matériaux,  jusqu^à  ce  qu  ils 
aient  été  mis  en  œuvre. 

Cette  règle  s'applique  à  l'écorcement 
des  pierres  Uillées  et  à  leur  nettoyage 
lors  delà  pose.  110. 

Lorsque  les  demandes  adressées  pr  nno 
commune  au  préfet,  et  soumises  a  la 
décision  du  conseil  de  préfecture, 
n'ont  paê  seulement  pour  objet  d  ob- 
tenir la  délivrance  en  nature  de  cou* 

i  pes  du  bois  en  litige,  mais  quelle» 
tendent  aussi  A  ce  qu'elle  soit  matn- 
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taioe ,  à  Pesdnnoa  à»  VEM^  ûn9  U 
jouissance  pleine  et  ealiére ,  et  s^ns 
part  d'autrui ,  dans  lesdiies  coupes , 
cela  constitue  une  queslion  de  pro- 
prie't<$  dont  il  n^appariieot  <|uaux 
tribunaux  de  eonnattre. 

l\j  a.  lieu  dès  lors  d'^annuler  Tarrété  du 
conseil  de  préfecture  qui  a  statue  sur 
le  tout,  et  d^autoriser  la  commune  à 
faire  valoir  derant  les  tribunaux  ses 
droits  à  la  propriété  exclusire  des 
bois.  Il 3. 

Un  conseil  de  préfecture  qui  se  borne  à 
expliquer  les  actes  administratifs  qui 
ont  préparé  et  consommé  la  vente,. et 
qui  ne  statue  ni  aur  la  presciiotion  ni 
aur  aucune  autre  question  de  droit 
oonraun ,  ne  sort  pas  de&  limites  de 
sa  compétence. 

Lorsque ,  dans  les  procès-verbaux  d'es- 
timation et  d^adjjudication ,  une  allée 
servant  de  chemin  a  été  donnée  pour 
limites  aux  terres  et  pâtures  vendues, 
le  conseil  de  préfecture  fait  une  juste 
application  oesdits  procès -ver  ba  ux , 
en  décliirant  que  le  sol  dudit  chemin, 
•Dsembie  les  arbres  croissant  sur  le 
solj  ife  font  jukiat  partie  de  Tadjudi- 
catien. 

Toutefois  si ,  diaprés  le  procès-verbal 
d'esrimation ,  f allée  doit  servir  de 
chemin  et  rester  en  chemin ,  et  que 
le  conseil  de  préfecture  ait  omis  de 
faire  cette  déclaration ,  il  y  a  lieu  d'y 
suppléer  et  de  renvoyer  les  parties 
devant  les  tribunaux,  sur  la  pres- 
cription et  sur  les  autres  questions  de 
dsoit  commun,  iid. 

Lorsque  les  actes  adminifiratifs  qui  ont 

5 reparé  et  consommé  la  vente  de  deux 
omaines  ne  sulfieent  pas  pour  recon- 
naître à  laquelle  de  ces  deux  proprié- 
tés appartiennent  les  tenrs.ÎB8  et  les 
arbres  en  litige,  le  conseil  de  préfec- 
ture doit  se  borner  à  déclarer  ce  qui 
a  été  respectivement  vendu  par  les 
actes  d'adjudication ,  et  renvoyer  en- 
suite les  parties  devant  les  tribunaux, 
ii4. 

Exceptions  pour  quelques  localités  aux 
dispositions  de  Fart.  86  de  l'ordon- 
nance réglementaire ,  qui  prescrivent 
de  faire  les  ventes  au«  chefs -lieux 
d'arrondissemeus.  isS. 

Les  réserves  établies  dans  l'intérêt  de  la 

reproduction  des  bois  dans  le  canton, 

.  et  les  b<*soins  des  communes  eoviron- 


semeus  et  ateliers  de  première  classe, 
et  non  les  établissemens  et  ateliers  de 
deuxième  classe.  i3o. 

Un  conseil  de  préfecture  excède  les  bor- 
nes de  sa  compétence ,  sHl  détermine 
en  celle  matière  la  nature  et  l'éten- 
due d'un  droit  de  parcours ,  en  se 
fondant  sur  les  usages  locaux  ,  et  les 
titres  ancieus  et  autres  movens  étran- 
gers aux  actes  administratifs  qui  ont 
préparé  et  consommé  la  vente.  iSq. 

E^les  à  suivre  dans  l'instruction  des 
demandes  d'échanges  d'immeubles 
contre  des  propriétés  de  l'£tat.  lôi. 

La  loi  du  96  avril  1817  a  nreacrit  seu* 
lementde  se  conformer,  daos  la  vente 
des  bois  affectés  à  ia  dotation  do. la 
caisse  d'à morrlssem eut,  a(ux  lorj^a- 
lités  établies  pour  l'aliésation  des 
propriétés  publiques. 

BHen^a  point  dérogé  au-dr^it  ciMmun 


aur  le  iogement  dea  question  de  pro^ 

priélé^entre  le  domaine  et  ses  ayant- 
cause,  et  des  tiers  revendiquant  la 
proi>riélé  de  tout  ou  partie  des  biens 
vendus. 

Il  y  a  lieu  dès  lors  de  renvoyer  les  par- 
ties devant  les  tribunaux.  i5S. 

En  matière  de  vente  de  domaines  na- 
tionaux ,  le  conseil  de  préfecture  doit 
prononcer  dans  les  limites  de  ses  at- 
tributions, restreintes  à  l'inteipré- 
tation  des  termes  et  des  clauses  de 
l'acte  de  vente. 

Lorsque  les  actes  administratifs  qui  ont 
préparé  et  consommé  la  vente  ne 
suiEsent  pas  pour  résoudre  la  diffi- 
culté, le  conseil  de  préfecture  doit 
se  borner  à  déclarer  ce  qui  a  été 
vendu  ,  et  renvoyer  ensuite  les  par- 
ties devant  les  tribunaux,  xîourStrc 
urocédé  à  la  délimitation,  d'après 
les  titres  anciens ,  enquêtes,  et  autres 
moyens  de  droit  commun.  168. 

L'Admin.  des  domaines  ne  doit  pas, 
aux  termes  de  l'art.  3  de  la  loi  du 
6  décembre  181 4,  faire  la  reiuise  aux 
émigrés  ou  à  leurs  ayaut-cause  des 
fruiU  perçus  antérieurement  à  cette 
loi.  • 

Lorsque  les  fruits  perçus  par  l'Admin. 
des  domaines  l'ont  été  a.  titrettle  sé- 
questre seulement,  elle  ne  doit  pas 
en  payer  les  intérêts  .16s. 

En  matjère  de  domainea engagés,  toute 
q[ueetion  de  propriété  dont  la  solu- 
tion doit  être  prise  dans  les  titres  an- 
ciens et  prÏTés  est  du  ressort  des  tri- 
bunaux. i63. 

Toutes  les  questions  relatives  aux  af- 
fectations de  bois  domaniaux  et  aux 
effets  qu'elles  doivent  produire  ont 
été  renvoyéesaux  tribunaux  par  Tar- 
ticle  &8  de  la  lot  du  9 1  mai  1 827 . 

Les  actes  qualifiés  de  décisions,  parles 

Î[uels  le  uiioislre  des  finances  a  re- 
usé  d'adhérer  aux  demandes  des 
concessionnaires,  ne  fout  pas  obs- 
*tacle  à  ce  qu'ils  fassent  valoir  leurs 
prétentions  devant  les  tribunaux. 
190. 

En  matière  de  vente  de  domaines  na- 
tionaux, c'est  aux  tribunaux  seuls 
quMl  appartient  de  prononcer  sur  les 
titres  auciens. 

Mais  c'est  aux  conseils  de  préfecture  à 
déclarer  ^ce  qui  a  été  vendu  par  TE- 
tat,  d'après  les  actc^  administratifs 
qui  ont  préparé  et  cootommé  les 
ventes  de  domaines  nationaux,  al 7 . 

Lorsqu'il  s'agit  d'une  section  plaidant 
contre  la  commune,   le  conseil  de 

Sréfecture  n'est  pus  compétent  pour 
ésigner  le  syndic  chargé  de  la  re- 
présenter. 

Aux  termes  de  l'arrêté  du  i4  avril  iSoS 
(34  germinal  an  1 1),  le  droit  de  gom- 
mer le  sy  ndie  appartient  à  une  com- 
missiou  choisie  par  le  sous-préfet 
parmi  les  babitam  intéressés.  166. 

Lorsqu'il  n'y  a  pas  péril  en  la  demeure, 
et  que ,  de  l'exécution  de  l'arrêté  du 
conseil  de  préfecture  ,  il  résulterait 
des  dommages  irréparables ,  il  y  11 
lieu  de  surseoir  à  son  exécution .  ^69. 

Aux  termes  de  l'art.  4  de  la  loi  du  1 7  fé- 
vrier 1800  (aS  pluviôse  an  8),  les 
contestations  concernant  les  indem* 
uités  dues  aux  particuliers  par  les 
entrepreneurs,  a  raison  de  terrains 

S  ris   OU' fouillés  pour  la  confection 
.ea  chemins  «Uautiîes  ouvr^iges  pur' 
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bUçs .  tout  de  la  compétence  des  con- 
seils de  préfecture. 

Le  Code  forestier  déclare ,  par  $on  ar- 
ticle |4.S ,  qu'il  n'est  pas  dérogé  au 
droit  ronfe'rc  à  l'A  dm  tu.  des  ponts  et 
chaussées  d'indiquer  les  lieux  où 
doivent  être  faîtes  les  extractions  de 
matéHaux  pour  les  travaux  publics, 
et  Tart..  iiS  de  l'ordonnance  ré|de- 
uentaire  du  i"  août  1827,  rendue 
pour  l'exécution  du  Cot/e  Jàrestier, 
se  réfère  expressém en  ty  pour  le  juge- 
ment des  t  ontestatîons ,  à  la  loi  du 
17  février  1800  (38  pluviôse  an  8). 

Lorsque  les  malérianx  ont  été  extraits 

Sar  Tent repreneur  dans  les  limites 
es  terrainaindiqués  ai|  dovis  dressé 
par  l'Admia, ,  et  qu'ils  ont  été  e«- 
ployés  à  la  confection  des  travaax 
wenlionnos  dans  le  devis ,  il  y  a  lieu 
deoonfiruwr  lecoofiit.  370. 
Aux  termes  de  l'ordonnance  de  166)^, 
un  chemin  de.  balage  et  un  marche- 
pied sont  dus  le  long  des  rivières  na- 
vigables. 
Le  propriétaire  riverain  d'nn  flewe 
navigable ,  qui  étohbt  deaci^ures  et 
palissades  sur  un  chorasn  de  halage 
sans  en  avoir  obtenu  préalaMemeat 
rsotorisRtion  et  l'aisgùcment,  se  met 
en  contravention  aux  lois  en  matâèie 
de  grande  voirie.  373. 
Lee  travaux  d'ensemeacemeat  dies  d«- 
nes  de  Gascogne  sont  dits  travaux  pu- 
blics,  et  l'eulèventent    d'ajoncs  et 
brouflsaiHes  par  un  entrepreneur  de 
ces    travaux   publics    constitue  des 
torts  et  dommages  dont  i'indemniltf 
doit  être  réglée  par  1«  conseil  de  p«^ 
fecture,  aux  termes  du  paragimphe  3 
de  l'art.  4  de  la  lot  du  17  Cévriev  i8ao 
(38  phiviose  an  8).  Jbid. 
Une  décision  minblérielle  qui  n«  «oaa- 
titue  qu'un  simule  relus  d'abandon- 
ner,  au  nom  de  l'Etat ,  les  biens  dont 
un  partieuiâer  revendique  la  pro- 
priété, ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  la 
contestation  soit  portée  devant  ks 
tribuoeux,  seub  compétena  pour  sta- 
tuer sur  une  question  de  propriété. 
375. 
Aux  termes  des  lois  des  6  octobre  17111 
et  8  juillet  1796 ,  tous  les  proprié- 
taires, même  ceux  qui  ont  des  car- 
des pour  leurs  bois  sont,  iodtstinc- 
tement   et  proportionnellement  au 
montant)  de  -leur  contribution  fon- 
cière,  soumis  au  paîem4<nt  des  sa- 
laires des  gavdes  champêtres. 
Le  décret  du  6  septembre  1S0&  et  l'ari 
ticle  «6  de  la  loi  do  17  août  iSas 
n'admettent  qu'une  aeuJe  enception 
en  faveur  des  propriétaires  de  uhmL^ 
clos.  Jàid, 
Lorsqu'un  préfet  refuse  d'accneîlKr  la 
demande  de  plusieurs  habitans  ten- 
dant à  être  compris  dans  la  réparti- 
tion de  l'affouage  des  bois  commu- 
naux ,  son  arrêté  ne  fait  pas  obstacle 
à  ce  que  les  réclamans  intentent,  s'ils 
s'y  croient  fondés ,  une  action,  de- 
vanl^  les  tribunaux ,  contre  la  com- 
mune, à  raison  du  droit  d'afibuage 
aucpiel  ils  prétendent.  28:). 
Lorsqu'un  arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture a  appliqué  la  dcchcauce  a  des 
usagers   qui   n'avaient  pas  présenté 
leurs  titres  dans  le  délai  de  la  loi,  cet 
arrêté  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu^ 
soient  admis  à  faire  reconnaître  leurs 
droits. derant  les  tribunaux»  sauf  â 
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^cc|^lif»8  HvmxûX  ^kt  lob.  «ntë«- 
xidurtf*».  »:,C. 

1«6S  coiitestâtiflns  relathrea  k  imm  rr- 

▼endicfttioa  de  droit»  d^uMge    doi- 

▼eai,  «BX  termes  de  r«rt .  «i  du  CWr 

J'ore*êiei*f  être  p«rtëes  demnt  les  tri- 

bHwMiS  etdiimres . 

Les  acieet  «dminialntifs  qui  peuvent 
interYenir  sur  ces  reventHcations  ne 
sont  «fae  de  ftimples  ATis  qsi  ne  lovit 
Point  olMlade  à  k'actioo  judiciaire. 

^  celte  matière ,  les  contesta  lions  qui 
ont  pour  objet ,  soit  k  droit  de  pro- 
priété doasamale  ,  soit  on  droit  d'u> 
sage,  sont  du  ressort  des  tribnosux  , 
aux  ternes  de  Tsii.  «7  de  la  loi  da 
♦  mars  1799  (t^  ▼entose  an  7)  «t  de 
l'art.  01  da  Ctftiejomeier. 

Un  arrête  de  conscTl  de  pre'fceture 
rendn  sur  ces  questions  ne  doit  être 
regarda  que  comme  on  simple  avis 

3ui  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  les- 
itcs  qucslTons  soient  portées  devant 
les  trÎDonaux.  3ia. 

Lorsque  T Administration  des  forêts  ne 
conteste  pasà  une  commune  les  droits 
d\)sage  qu'elle  poss4  de  dans  une  forêt 
de  TKlat  ;  qu'elle  s'est  bornée  ,  con- 
formément aux  dispositions  de  Tar- 
ticle  05  du  Cotle  Jf^resfier ,  à  faire  un 
réclament  pour  Texercico  de  ces 
Aoits ,  d*apré8  l'état  et  hà  posnbilitë 
de  la  forêt ,  il  J  a  lieo  de  rejeter  la 
requête  de  in  eommune  et  de  confir- 
mer rarrété'dn  conseil  de  p^l'ecrHire 
qai  a  maintenu  le  ré^ke^ieiit  en  se 
oonibaBBUit  aux  disposaions-de  ladite 
loi.  iàid. 

fcof s«pn ,.  confoivaénMnl  à'  l'art,  h»  du 
Boivreaa  Coele  Joresti€r ,  le  conseil 
^d'ËUt  a-  renvoyé  aux  tribunaux  la 
^question  de  savoir  si  des  tki>res  de 
CDBoessioA  invoqviés  conférant  des 
droimirmvocablea  à  un  alfouogiste  , 
Tordoniiance  royale  ain*»i  rendue  ren- 
voie implickement  devant  eus  tou- 
tes les  questions  aocesaoîves^  telles 
que  celles  d'augmentation  de  prix  , 
de  répétition  et  autres  semblables. 

les  arrêtés  rendus  par  les  conseil»  de 
pTéfectttBe,  au  sujet  de  droits  d'usage 
réclamés  par  les  communeSj,  ne  cons- 
tituent que  de  simpiea  avis  qui  ne 
Ibnt  pas  obstauleà  ce  q«c  les  parties 
se  retirent  devant  les  tribimoux  pour 
y  faire  valoir  leurs  droits  ,  Si>it  à  la 
propriété,  soit  à  l'usage  des  bois.  2^ù. 

Un  conseil  de  préfecture  n'est  pas  com- 
pétent pour  prononcer  sarVoppïwi- 
tion  à  1  établissement  d'un  atelier  in- 
salubre ,  lorsque  Popposant  s'appuie 
uniquement  sur  les  lois  relatives  à 
Tadmi  .islration  des  foi<êts  et  spécia- 
lement sur  l'art.  10 ,  titre  ÎI  de  la  loi 
du  6  octobre  17 91,  et  sur  les  art.  i48 
et  i&i  du  Cofie  forestier,  8S2. 

Lorsque ,  dans  une  contestation  entre 
le  doHiaine  et  une  commune ,  tu  su- 
jet de  droits  d'usage  dans-des  forêts 
et  montagnes ,  eelle^oi  prétend  SMroir 
droit  à  la  propriété  desditcs  furêu, 
le  eonseil  de  préfectisre  n'est  pas 
compétent  pour  prtmoneer. 

Il  T  a  liett  d'annuler  Varvêtédn  oonseil 
de  préfectut^  et  de  reav«fer  ievpar^ 
ties  devant  les  tribinaiix. 

L<yrsqu^il  y  a  des  notifti  sitfliMni  pouv 
accorder  ârlt-coiimwie  ViiQlMMlioB 
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è9  Màêr^  A  MOMÛ  â'BM  di»il  Vstjp- 
tônser.  319. 

La  (question  de  savoir  si  des  aliéna  lions 
du  domaine  de  la  couronne  «  faites 
anciennement  à  un  particulier  ,  sont 
révoquées  •«  maintenues,  est  une  de 
eeUes  dont  la  connaissance  eist  réser- 
vée aux  tribunaux  par  Part.  17  de  la 
loi  do  4  mars  1790  r  i4  ventôse  an  7). 
Jbid. 

Aménagement.  -^  Conversion  de  faillis 
en  futaie.  —  Mode  de  procéder.  — 
Application  de  oe  mode  aux  forêts 
royales  de  Gattenon ,  Florange  et 
Blettan^e.  34i. 

Les  <foestiont'  relatives  à  nn  droit  d'«- 
8a(i(e  réclamé  pur  une  covAmane  sont, 
aux  termes  de  Fart.  61  du  Code/o- 
nstier,  du  report  des  tribunaux. 

Les  arrêtés  du  conseil  de  prélecture 
doivent  être  regardés  oomme  de  sim- 
ples avis  qui  ne  font  point  obstacle  à 
ce  que  ces  questions  soient  portées 
devant  les  tribnuanx»  ^4. 

Lorsqu'il  s'agît  d'interpréter  préalable- 
ment un  acte  de  vente  administra- 
tive, le  conseil  ilepréfectnre  est  com- 
pétent, aux  termes  de  la  lordu  17  fé- 
vrier 1800  (la  pluviôse  an  8),  pour 
donner  cette  interprétation,  lèid. 

Amnistie  accordée  pour  tous  les  délits 
de  coupe  on  d'enlèvement  de  bois, 
genêts,  bruyères  et  feuilles  mortes, 
corn  mis  t<e  1*' décembre  1899  jusqu'au 
i*'nnars   r83o,  sauf  exception.  36;<. 

Les  adjudications  de  chablis ,  bois  do 
délit  et  autres  objets  dont  révulua- 
lion  n'cxci^de  pas  600  fr.,  sont  affrao- 
cbies  de  raffirhe  au  chef -lieu  de  dé  - 
partenient,  des  sureocLères^  du  dé- 
pôt du  cahier  des  charges  au  sécréta- 
tariut  dte  la  vente  et  de  l'approbation 
de  l'affiche.  896. 

La  ]>otice  de  lu  ehttase  dsns  les'ihrêts 
de  l'Etat  est  attribuée  à  l'administra- 
tion dvs  fotêts.  419. 

Aux  termes  du  décret  du  la  fidréal 
an  18(9  maii8o5),la  réversibilité  de 
la  moitié  de  la  pension  de  l'employé 
retraité' était  «ssurée  à  sa  veuve. 

Ge  droit  a  été  irrévocablement-  accjuis 
au  moment  de  la  retraite  du  muri. 

Un  règlement  postérieur  n'a  pu  le  mo* 
diiter  et  le  nduire  au  tiers  ,  au  né- 
pris  du  principe  de  la. non-rétroac- 
tivité. 4s8. 

Lorsque  la  question  de  oontrihnlion  est 
subordoanée  à  l'examen  des  droits 
résultant ,  pour  les  atfonagistes,  soit 
de  raneienne  eouoession,  soit  des 
règles  fixées  par  le  Code  civil  et  par 
la  législation  forestière,  relalivemout 
aux  ciMvges  aflerentes  à  ce  genre  de 
eoocession  ,  le  oonseil  de  préfecture 
doit  surseoir  a  statuer  sur  la  demande 
en  dégrèvement,  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  prononcé  préjadiuielleroent ,  par 
trilùinaux  .  sur  la  question  de  savoir 
si  la  contribution  foncière  est  ou  iMb 
une  charge  de  l'affouage.  4a6. 

Un  conseil'  de  préfecture  n'excède  pas 
ses  pouvoirs  en  examinant  si  l'acte  do 
Tente  eat  cewréiittif  à  un  bail  anté- 
rieur ,  qui,  siflon  les  paiHies,  a  servi 
de  buse  à  l'adjudication*  nationale. 

Lorsque  lé  procès^verbal  d'estimation 
des  experts ,  portant  la  description 
détaillée  des  biens  soumissionnés, 
ainsi  que  Icproeès'-veirbal  do  vente, 
se  font  avaniie  aontiM  des  droits 
d'QMg#  eiilitiy  ,.ob.im  peut  iudoirt 
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l'attéiitftion  du  rëf^etneÉt  du  prix 
'  fixé  par  les  experts  de  la  condition 
des  servitudes  actives  et  passives 
comprise  dans  l'adjodicaticm  ou  des 
junissances  du  fermier  tndiqnées 
comme  règles  de  celles  de  l'adjudion- 
taire. 

La  clause  portant  que  l'adjudicataire 
jouira  des  biens  vendus  tels  que  le 
fermier  en  a  joui  ou  dû  jouir  est  na- 
turellement restreinte  aux  f  euls  biens 
vendus,  et  n'exprime,  conformément 
k  rinstrucLion  du  6  ûoréal  an  4,  autre 
chose  sinon  qu'on  ne  pourra  exer- 
cer aucun  recours  contre  l'Etat  notir 
les  erreurs  dans  les  tenans  et  anou- 
tissans.  mesures  et  contenances. 

La  loi  du  11  mars  1791  faisait  obstacle 
à  l'aliénation  des  droits  d'usage  dans 
les  bois  deTEtat. 

Cette  loi  n'a  pas  été  modifiée  ni  abrogée 
par  celle  du  a8  ventôse  an  4.  43o. 

Orp^inisalion  de  l'Administration  des 
lorêts.  433. 

Autorisation  des  délivrances  de  bois 
pour  l'armement  des  places  fortes. 
lUd. 

Lorsque  le  défendeur  ne  justifie  pas  que 
Furrêté  attaciué  ait  été  régulièrement 
notifie,  la  fin  de  non-recevoir  oppo- 
sée au  pourvoi  n'est  pas  rccevable. 

Aux  termes  de  la  loi  du  6  décembre  181 4 
et  de  l'art.  i4  de  la  loi  du  37  avril  1836, 
les  héritiers  d'un  anci|;À  émigré  sont 
recevables  à  demander  la  nullité  d'une 
Vente  nationale,  en  vertu  de  la  foi  du 
27  mara  1791 ,  qui  dé.'cndait  d'aliéner 
d^s  droits  d'usage  dans  les  forêts^  de 
l'Etat. 

Lorsqu'il  y  a  doute  sur  la  nature'  des 
droits  d^nsagp,  et  que  les  actes  admi- 
nistratifs sont  insuffisans  pour  résou- 
dre la  difficulté,  il  y  a  lieu  de  renvoyer 
les  parties  devant  les  tribunaux.  48^. 

En  matière  de  domaines  engagés ,  tors- 
qull  s'agit  de  savoir  si  les  boisdéte* 
nus  à  titre  (Vacenséfnent  par  des  com- 
munes sont  ou  non  dans  le  cas  des 
dispositions  révocatoircs  des  lois  des 
i4  venLose  an 7  et  11  pluviôse  an  is, 
les  contestations  de  cette  nature  sont, 
ai|x  termes  de  l'art.  37  de  la  première 
de  ces  lois  ,  du  ressort  des  tribunaux 
ordinaires.- 438. 

Lorsque  les  frais  de  l^dniinistration 
forestière  des  bois  communaux  ont 
été  répartis  conformément  à  Is  loi  et 
au  roaro  le  franc  de  l'impôt  foncier 
desilits  bois  ,  la  commune  n*est  pas 
fondée  à  se  plaindre.  446. 

Lorsqu'il  s'agit  d'un  mode  de  jouissanoe 
<jue  leH  réclaïuans  prétendent  avoir 
été  réglé  par  un  ancien  titre  qui  au- 
rait donné  la  propriété  des  oois  à 
une  partie  des  ba bilans^  ù  l'exclusion 
de  tous  autres  ,  les  tribunaux  sont 
seuls  compétens  pour  juger  de  la  va- 
lidité de  ce  titre. 

C'est  la  une  question  préjudicielle  de 
proj^riéU  qui  appurtieut  à  l'aato- 
rite  judiiiuire.  448. 

L^art.  SI  S  du  Co<^  /ôres/ier  n'abroge 
que  -pour  l'avenir  l'ancienne  législa- 
tion sur  les  matières  réglées  par  le- 
dit Code. 

Lorsi|ne  l'ttdfndicat'on  de  la  coupe  dts 
bois  est  aniérienre  à  la  promnlgation 
d«i  nouveax  Code ,  toutes  les  contes- 
tations relatives  aux  ventes  de  bois, 
onupei  f  délivrances  cb  récolemens, 
attnbuuesypar  L'ordonnance  de  1669, 
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ans  miyltriiei  des  eanx  et  forêts,  dot- 
Ttat  être   «oombet  aax  tribuaaas 
ordinaires  ,  en  exécution  des  lois  des 
ig  décembre  1700  et  i5  sept.  1791  , 
et  non  au  conseil  de  préfecture.  449. 
Lorsqu'il  n'eiisle ,  dans  la  cause,   ni 
conflit  élevé  .  ni  renvoi  de  la  cour 
royale,  à  Gu  d'interprétation  du  dé- 
cret attaqué  ,  il  ne   j>eut  dépendre 
d'une  p.:rtic  de  de«;â«ir  Taulorité 
"judiciaire do  l'apprccialionde  ce  dé- 
cret, sous  prétexte  de  le  faire  inter- 
préter par  l'autorité  administrative. 
Un   dccrel  rendu  pendant  que  le  do- 
maine était  en  possession  aux  lieu  et 
place  de  rcmij;ré  est  au  nombre  des 
actes  maintenus  par  l'art,  i"  de  la 
loi  du  5  décembre  181 4. 
C'est  aux    tribunaux  qu'il  appartient 
de  faiic  l'application  de  ce  décret. 
45o. 
Désignation  de  certains  filets  et  ençins 
de  péclic  do.1t  Tusage  est  prohibé. 
—Exception  à  cette  prohibition  pour 
la  pôcbi;  des  poissons  de  petite  es  - 
pccc  et  la  pêche  dans  le  Khm.—  Au- 
torisation donnée  aux  préfets  de  dé- 
terminer les  temps ,  saisons  et  heu- 
res pendant  lesquels  la  poche  sera 
interdite,  et  de  déterminer  également 
les  filets  y  engins  et  modes  de  pêche, 
dont  l'usage  devra  être  interdit.  45a. 
Jiutoiisact  le  directeur  de  Tadminis- 
tration  des  forêts  à  statuer  aux  divers 
objets  dont  la  décision  était  réservée 
jinx  ministres  parles  ait.  7  ,  78,  io3, 
107  et  i4o  de  l'ordonnance  réglemen- 
taire. 466. 
.  Amnistie  est  accordée  peur  les  crimes 
et  délits  forestiers  commis  par  les 
bandes  connues  sous  le  nom  de  de- 
moUtlles.  4  60. 
Le  conseil  de  préfecture  ne  peut  se  dé- 
terminer d  après  des  renseignemens 
et  autres  moyens  étrangers  aux  actes 
administratifs ,  qui  ont  préparé   et 
consomme  la  vente  de  domaines  na- 
tionaux. Il  doit  se  borner  à  déclarer 
ce  qui  a  été  vendu  ,  sauf  aux  parties 
à  se  retirer   devant  les  tribunaux. 
4C8. 
Lorsqu'il    s'agit     d'interpréUtion   de 
vente  de  biens  nationaux ,  un  conseil 
de  prélecture  s'est  déclaré  incompé- 
tent par  le  motif  que  la  contestation 
ne  pouvait  être  jugée  qu'en  recou 
rant  aux  moyens   de  droit  commun , 
et  que  ,  par  suite ,  les  tribunaux  ont 
été  saisis ,  le  piéiet  ne  peut  élever  le 
conflit.  470. 
La  pension  de  la  Tcuve  d  un  employé 
décédé  en  jouissanre  d'une  pension 
de  retraite  doit  être  réglée  sur  celle 
qu'a  obtenue  son  mari. 
Lorsque  l'employé  n'a  pas  réclamé  en 
temps  utile  coutre  la  fixation  de  sa 
pension,  et   que   ladite    pension  se 
trouve     irrévocablement   fixée  ,    sa 
veuve,  qui  a  «Iroit  au  tiers ,  n'est  pas 
fondée  à  récUmer  contre  la  liquida- 
tion. 47*-  ,    j 
Le  droit  d'usage  appartenant  a   des 
communes ,  dans  une  forêt  de  1  Et«t, 
ne  doit  être  exercé  que  suivant  l  état 
et  la  p  ssibilité  de  Là  forêt.  47&. 
Organisation  des  compagnies  dM guides 
de  l'Adrainistration  des  forêts.  &i5. 
Règlement  d'administration  locale  sur 
le  mode  d'exécution  des  art.  s6  a  «9 
inclus  de  la  loi  du  i5  avril  18S9,  et 
des  art.  5  à  8  inclus  de  l'ordonnance 
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da  16  «orembra  iSa» ,  rilAtivai  i  la 
pêche  fluriale  et  à  son  mode  d'exé- 
cution. &I9. 

Aux  termes  de  l'article  7  de  la  loi  du 
»8  juillet  i8s4,  les  snbveotions  parti- 
culières que  les  communes  pearent 
exiger  des  propriétairea  ou  entrepre- 
neurs d'établiss«mens  industriels,  qui 
dégradent  habituellement  ou  tem- 
porairement lechemiu  pour  l'exploi- 
tation de  leurs  usines ,  s'appliquent 
indistinctement  aux  établissemens 
qui  ont  leur  siège  dans  losdiles  com- 
munes et  à  ceux  qui  sont  situés  sur 
un  autre  territoire.  5si. 

Les  srt.  88, 96  et  97  du  décret  du  1 6  dé- 
cembre 181 1  »  relatifs  à  la  jplaotation 
des  routes,  ont  force  de  loi.  ftaa.  ^ 

Les  questions  de  propriété ,  en  matière 
de  domaines  engagés,  sont  du  ressort 
des  tribunaux.  &3o. 

Les  préfets  ne  peuvent  élever  le  conflil 
d  attribution  ayant  que  les  tribunaux 
aieut  prononcé  sur  le  déclinatoire. 

Les  arrêtés  de  conflit  doivent  être  ao- 
uidés  et  les  parties  renvoyées  devant 
Tautorité  judiciaire,  pour  y  être  sta- 
tué sur  le  déclinatoire  proposé  parles 
préfets,  ibid,^ 

lorsque  les  trois  jurisconsultes  nom- 
mes oc/ /loc  estiment  que  la  commune 
n^a  pas  de  moyens  sutfisans  pour  dé- 
fcnore  avec  succès  à  Taciion intentée 


638. 
Un  arrêté  d^Admin.  centrale  qui  con- 
tient régleraeut  provisoire  de  jouis- 
sance de    biens  communaux   entre 
deux  communes  ne  peut  être  attaqué 
devant  le  conseil  d  Etat  par  la  voie 
contentieusc.  639. 
L'abaUge  d'arbres  sur  les  routes  consti- 
tue un  délit  de  grande  voirie  dont  la 
connaissance  est  attribuée  aux  con- 
seils de  préfecture. 
Lorsqu'il  y  a  bonne  foi  de  la  part  du 
contrevenant  dans  Tabatage  des  ar- 
bres, il  y  a  lieu   de  le  condamner 
seulement  à  payer  la  valeur  estima- 
tive des  arbres  abattus.  ô4o. 
Les  questions  de  droit  de  pacage  dans 
les  forêts  de  l'BUt  sont  du  ressort  des 
tribuuaux. 
Les   décisions  prises  par   le  ministre 
des    finances  sur  Texei'cice  de    ces 
droits  sont  de  simples  instruction» 
qui  ne  font  pas  obsucle  à  ce  que  les 
tribunaux  prononcent  sur  le  fond. 
643. 
Lorsque  l'avocat  de  l'appelant  produit 
et  emploie  dans  sa    plaidoirie  une 
expédition  de  l'acte  de  vente  natio- 
nale qui  n'a  pas  été  communiquée  à 
l'Admin.  des  domaines  (partie  ad- 
verse}, il  y  a  lieu  de  surseoir  et  d'en 
ordonner  la  communication.^ 
Lorsque  l'expédition  d'un  acte  do  vente 
nationale  n'est  pas  cootorme  à  l'acte 
de  vente,  elle  ne  peut  faire  foi.  646. 
L'article  17  de  la  loi  du  i4  rentose  an  7 
attribue  aux  tribunaux  le  jugement 
de  toutes  les  contesUtions  relatives 
à  la  propriété  des  biens  engagés ,  et 
de  toutes  celles  uni  ont  pour  objet 
de  prononcer  sur  les  exceptions  pré- 
vues par  ladite  loi. 
Les  conseils  de  préfecture  ne  sont  pas 
compétens   pour  prononcer  sur  le 
maintien  d^ua  «pgagemeni.  &6s« 
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Am  tOTmet  du  déaret  d«  9  bnimain 
an  i3  et  de  Tava  dn  conseil  d'Eut 
du  sa  mai  1808,  le  mode  de  joaisfaoce 
des  bien^  communaux ,  des  csminâ- 
nés  qui  n'ont  |mis  profité  du  béwfiee 
de  la  loi  du  10  juin  179*1,  ne  peut  étn 
r^lé  que  par  une  oidoonance  royale 
rendue  sur  la  demande  des  conseils 
municiiMux  et  Tavis  des  préfets  et 
sous-préfets. 

Le  préfet  et  le  conseil  de  préfectare  ne 
sont  po^  compétens ,  snit  pour  annu- 
ler la  délibération  du  conseil  muni- 
cipal tendant  à  obtenir  on  noofean 
mode  de  jouissance,  soit  pour  régler 
quel  sera  le  Inode  a  suivre  danslV 
Tenir.  664. 

Lorsque  le  terrain  qu'on  vent  soumettre 
au  itfgime  forestier  a  toujours  été  li- 
vré a  u  pi  t  urage  romm  un ,  que  le  coq* 
seil  municipal  demande  à  être  main- 
tenu dans  rétat  actuel  de  ses  jouis- 
sances comme  étant  le  plus  favorable 
à  la  prospérité  de  l'agriculture  et  i 
l'éducation  des  bestiaux, molif  contre 
lequel  l'Admin.  forestière  n'oppoie 
aucune  observation  plus  coatorme 
aux  intérêts  de  la  commune,  il  y  a 
lien  de  faire  droit  a  la  réclamation  de 
la  commune  663. 

La  capture  des  délinqnaos  insolvables 
condamnés  à  des  amendes ,  restitu- 
tions, dommages-intérêts  et  fran, 
pour  aelits  forestiers ,  ne  donne  droit 
aux  gendarmes  qui  Tont  opérée  qu'à 
la  Uxe  Cwée  par  le  n*  1"  de  Fart.  6 
du  décret  du  7  avril  i8i3.  666. 

Les  instmctions  transmises  par  le  mi- 
nistre des  finances  i  nn  préfet,  sur  le 
mode  d«  règlement  du  prix  des  fu* 
taiea  d*un  domaine  engagé,  que  reo- 
gagiste  soamissionne  conformémeot 
a  la  loi  du  i4  ventôse  an  7,  ne  consti- 
tuent pas  un  jugement  qui  s*opposeâ 
ce  que  le  ministre  reforme  uue  er- 
reur qu*il  aurait  cru  reconnatiredani 
la  fixation  du  prix  des  futaies. 

D'après  l'édit  du  mois  de  février  i5t6 
et  l'ordunnance  de  i68||,  les  arbres 
futaies  ne  pouvaient  faire  partie  des 
contrats  d'engagement. 

Aux  termes  de  la  loi  du  1 4  ventôse  ao  |, 
interprétée  par  l'avis  du  conseil  ûl- 
Ut  approuvé  le  1  a  floréalso  i3,  etqoi 
repose  sur  la  disposât  ion  de  Tortloo- 
nance de  lO^,  Icngagiste doit, |N>ar 
devenir  propriétaire  incomrouuble 
de  la  futaie ,  en  payer  le  prix  toUl. 
666. 

Un  lonctionnaire  qui  n'a  pas  le  lempi 
de  service  exigé  par  les  rcglcmeos 
n'est  pas  fondé  à  demander  une  peo- 
sion  de  retraite. 

Il  ne  peut  compter  des  services  qui  mi 
été  salariés  uar  l'autoiité  coromuoaJe, 
et  non  par  le  trésor  de  l'Etat.        , 

Il  ne  peut  alléguer  atissi  d»;s  infînmles 
qui  n'ont  pas  été  contractées  peo- 
dant  l'exercice  de  fonctions  qui  rcs- 
sortent  du  Gouvernement.  669. 

L'art.  7  de  la  loi  du  s8  juillet  i8s4 ,  » 
assujettissant  les  propriéuircs  U» 
forêu,  selon  les  circonsUnces,  a  d» 
subventions  envers  les  communf 
dont  ils  dégradent  les  chemins,  d« 
pas  restreint  octU  obligaUon  aoi 
propriétaires  de  forêts  situées  dans  le 
temtoirt  des  communes  où  se  troa- 
Tcnt  Icsdits  domaines.  670. 
Cne  décision  ministérielle ,  qui  n'«*  • 
réalité  qq'one  instruction ,  a  est  [» 
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«luceptîble  d'être  attaquée  derant 
le  conseil  d'EUt ,  par  la  voie  conten- 
tieuse. 

Celle  dëcision  ne  fait  ras  obstacle  a 
ce  i\ue  les  parties  intéressées  se  pré- 
sentent devant  qui  de  droit  pour  iaire 
prononcer  sur  la  contestation.  671. 

Ndurelle  organisation  du  servire  ex- 
térieur de  r Administration  des  fo- 
rêts. Jbid. 

La  loi  do  1 1  avril  i83i ,  sur  lesoensions 
militaires ,  qui  n^admet  pas  le  temps 
de  service  pa5sc  dans  rémigration^  en 
dehors  des  armées  nationales  ,  u  est 
pas  applirable  aux  employés  civils 
mis  à  la  retraite  avant  Ldite  loi ,  et 

?tai  réclament  une  pension  sur  des 
onds  de  retenue.  679. 

La  remise  d'une  partie  de  la  contribu- 
tion foncière  accordée  aux  proprié- 
taires qui  plantent  en  buis  des  ter- 
rains en  culture  a  pour  objet  d'en- 
coura$:er  ces  plantations  en  indem- 
nisant les  propriétaires  «le  la  perte  de 
revenus  qu'elles  leur  font  éprouver. 

Ces  remises  doivent  être  considérées 
comme  des  modérations  relatives  à 
une  perte  de  revenu ,  et  d'aj)rès  l'ar- 
ticle 4  de  la  loi  du  n  brumuire  an  7 , 
imputées  sur  le  fonds  de  non- valeur. 
684. 

Conditions  d'admission  et  d'avancement 
pour  les  gardes  forestiers.  696. 

Lorsqu'un  conseil  de  préfecture  a  main- 
tenu un  hospice  en  possession  de 
plusieurs  boqueteaux  de  bois  qui  ne 
font  pas  partie  du  domaine  qui  lui 
a  été  concédé  en  remplacement  de 
ses  biens  aliénés ,  son  arrêté  doit  être 
annulé  pour  excès  de  pouvoir,  et 
rhospice  dépossédé.  698. 

Aux  termes  de  Tordonnance  du  i  »  jan- 
vier i8s5 ,  tout  employé  de  TAdmi- 
nistration  des  finances  doit  justifier  , 

Îtour  obtenir  une  pension  sur  les 
bnds  de  retenue  ,  de  trente  années 
de  services  Admissibles ,  dont  vingt, 
au  moins ,  dans  ladite  Admin.  599. 
*  Droits  d'usage  concèdes  aux  communes 
de  Tancien  pays  de  Saulx  dans  les 
foré:  s  royales  de  la  ci-devant  maîtrise 
de  Qiiillan.  Go4. 

En  matière  de  réversibilité  des  pensions 
en  faveur  des  veuves  ,  quoique  ce 
droit  ne  soit  ouvert  <iu]au  décès  du 
mari,  il  leur  est  acquis  à  Tépoque  de 
la  liquidation  de  la  pension. 

L'art.  16  de  l'ordonnance  réglementaire 
du  is  janv.  i8i5,  qui  a  réduit  au 
tiers  le  droit  de  réversibilité  des 
veuves,  ne  dispose  que  pour  l'ave- 
nir. 

L'art.  4 G,  qui  abroge  les  réglemens  an- 
térieurs ,  ne  peut  s'appliquer  aux 
droits  acquis  avant  la  puolication  de 
cette  ordonnance. 

Loin  de  rétroagir,  cet  article  contient 
une  réserve  expresse  en  faveur  des 
employés  ,  même  en  activité  ,  qui 
avaient  des  droits  acquis  à  la  pen- 
sion en  vertu  des  anciens  réglemens. 

torsc[ue  les  pourvois  sont  diriges  dans 
un  môme  intérêt  contre  la  môme  dc- 
cis  on  ,  ily  a  lieu  de  statuer  par  une 
seule  et  même  ordonnance. 

Lorsque  la  décision  attaquée  est  d'une 
date  postérieure  au  Cide  forestier  , 
U  contestation  est  régie  par  ce 
code. 

Les  distances  de  prohibitions  exigées 
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par  l'ordonnance  de  1669  ont  été 
réduites  par  les  art.  i5& ,  166, 167  et 
i58  du  CoJeJorestier, 

Lorsque  T Admin. ^  forestière  se^  croit 
fondée  a  recpiérir  la  suppression  de 
scieries,  sous  prétexte  qu'elles  sont 
établies  dans  un  rayon  prohiI)é  ,  elle 
doit  désormais  procéder  dans  les 
formes  prescrites  par  le  Code  fores- 
tier, 60O. 

Lorsque  deux  pourvois  tendent  à  faire 
jufier  au  fond  la  même  question,  il  y 
a  lieu  de  statuer  par  une  seule  et 
même  ordonnance. 

Un  conseil  de  préfecture  excède  ses 
pouvoirs  ,  lorsqu'il  ordonne  qu'un 
partage  de  biens  communaux ,  ap- 
prouve par  l'autorité  supérieure,  sera 
rectifié,  pour  être  fait  sur  de  nouvel- 
les ba^es. 

L'avis  du  conseil  d'Etat,  du^ojuil.  1807, 
qui  prescrit  le  partage  par  fciix ,  ne 
peut  être  appliqué  a  un  partage*  fait 
et  consomme  antérieurement. 

En  principe ,  les  communes  ne  peuvent 
attaquer  un  partage  ordonné  par  le 
gouvernements  et  exécuté  -par  elles. 

On  doit  admettre  à  la  retraite,  confor- 
mément à  l'art.  8  du  règlement  du 
la  janv.  i8a5,  un  contrôleur  des  con- 
tributions directes  qui  a  été  forcé 
de  se  fetii*er,  par  suite  d'infirmités 

3tt'il  a  contractées  pendant  Texercice 
e  ses  fonctions.  617. 

Lorsque  plusieurs  babitans  demandent 
Tautorisation  de  plaider  comme  sec- 
tion de  commune,  ut  uniyersi,  le 
conseil  de  préfecture  doit  se  con 
former  aux  règles  tracées  à  ce 
sujet  par  l'arrête  du  i4  avril  i8o3. 
6so. 

La  veuve  d'un  employé  retraité  a  un 
droit  acquis  a  la  réversibilité,  a  par- 
tir du  jour  où  la  pension  de  son  mari 
a  été  fixée  et  arrêtée.  Gs4. 

Le   Code  forestier  ne   prescrit  pas  le 
concours  de   deux  agens    pour  1 
procès-verbaux  de  récolemen     . 

L'ordonn.  d'exécution  qui  exige  ce  con 
cours  n'a  pas  attaché  la  peine  de  nullité 
a  l'inobservation  de  cette  formalité. 

L'art.  170  du  Code  forestier,  qdi  fixe  un 
délai  pour  IVnregistrement  des  pro- 
cès-ver baux  de  contravention,  ne  s  ap- 
plique pas  aux  procès- verbaux  de 
récolement.  6S7. 

Aux  termes  de  la  loi  du  S  déc.  i8i4, 
les  ventes  de  biens  nationaux  sont 
inattaquables.  6a8. 

Lorsque  les  terrains  contestés  ont  été 
donnés  poar  limites  à  Fimmeuble 
vendu ,  non  seulement  dans  le  pro- 
cès-verbal d  expertise,  mais  encore 
dans  l'acte  d'adjudication,  les  acqué- 
leurs  ne  sont  pas  fondés  à  les  récla- 
mer. 034. 

Nouvelle  division  delà  France  en  trente- 
deux  conservations  forestières,  et 
fixation  du  traitement  des  conserva- 
teurs. 63ô. 

Ijorsque  le  ministre  ne  justifie  pasde  la 
notification  de  la  décision,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  prononcer  la  déchéance  du 
pourvoi. 

I  La  veuve  d'un  employé  retraité  a  un 
droit  acquis  à  la  réversibilité,  a  par- 
tir du  Jour  où  la  pension  de  son  mari 
a  été  nxéc  et  arrêtée. 

Ce  droit  de  réversion  ne  peut  être  mo- 
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difié ,  au  préjudice  de  la  veuve ,  par 
la  législation  subséquente.  638. 

Lorsque  le  ministre  ne  justifie  pas  que 
sa  décision  a  été  notifiée  à  l'appelant 
plus  de  trois  mois  avant  l'introduc- 
tion du  pourvoi,  la  fin  de  non -rece- 
voir nVst  pas  admis>ib]e. 

Le  droit  de  la  veuve  à  la  pension  de 
son  mari  lui  est  acquis  à  partir  du 
jour  où  la  pension  est  liquidée. 

Il  n'y  a  pas  de  disposition  de  loi  ou  de 
règlement  qui  autorise  à  prononcer 
des  condamnations  aux  dépens ,  à  la 
chi^rge  ou  au  profil  des  administra- 
tions publiques  qui  procèdent  au 
conseil  d'Etat  sans  ministère  d'avocat. 
lùid, 

liorsque  le  réclamant  a  touché  les  ar- 
rérages de  sa  pension  sans  avoir  for- 
mé de  recours  contre  sa  liquidation 
dans  les  délais  du  règlement ,  son 
pourvoi  est  non  recevable.  644. 

Lorsqu'une  indemnité ,  sous  la  forme 
de  pension ,  a  été  accordée  à  un  em- 
ploi'é  de  la  guerre ,  et  qu'il  en  a  tou- 
che le  montant  sans  avoir  formé  de 
recours  régulier  contre  la  liquidation, 
il  est  non  recevable  à  en  demander 
la  révision,  ibid. 

Aux  termes  des  art.  8  et  9  de  la  loi  du 
a8  juillet  1824,  c'est  aux  préfets»  sta- 
tuant en  couseil  de  préfecture ,  qu'il 
appartient  de  fixer  les  parts  contri- 
butives de  l'Etat  et  des  communes 
dans  les  dépenses  d'entretien  des 
chemins  vicinaux.  65i. 

On  ne  peut  donner  acte  d'un  désiste- 
ment d'un  pourvoi  donné  contre  des 
décisions  ministérielles  en  matière 
de  domaines  engagés  lorsque  la  par- 
tie adverse  ne  l'a  pas  accepté  et  ne 
veut  pas  l'accepter. 

LoTs<]|ue  le  sursis  demandé  n'a  pas  pour 
objet  de  faire  une  production  nou- 
velle ,  mais  de  porter  devant  les  tri- 
bunaux des  questions  qui  ont  été  dé- 
clarées être  du  ressort  de  l'autorité 
administrative  ^  il  n'y  a  pas  lieu  de 
l'accorder. 

Les  créanciers  întervenans  ne  peuvent 
avoir  plus  de  droit  que  le  demandeur 
principal ,  leur  débiteur^  en  ce  qui 
concerne  le  sursis  et  le  désistement. 

L'engaaiste  ne  peut  se  prévaloir  de  visa 
ou  de  copies  et  récépissés  de  quit- 
tances,, pour  établir  le  non-rembour- 
sement de  ses  finances. 

En  admettant  que  l'engagistc  pAt  pro- 
duire en  bonne  forme  quelques  quit- 
tances non  liquidées,  il  n'en  résulte- 
rait en  sa  faveur  qu'une  simple 
créance  ,  et ,  dès  lors,  il  serait  consi- 
déré comme  créancier  de  l'Etat  sou- 
rois  aux  déchéances  prononcées  par 
les  lois  de  finances. 

Aux  termes  de  la  loi  du  1 4  ventôse  an  7, 
on  peut  être  admis  à  soumissionner 
les  niens  engages ,  lorsque  le  soumis- 
sionnaire a  conservé  la  qualité  d'en- 
gagiste  et  qu'il  se  soumet  a  faire  re- 
mise au  trésor  du  montant  de  ses  fi- 
nances. 

L'engagiste  qui  a  reçu  le  montant  do 
ses  finances  et  qui,  par  conséquent ,  a 
cessé  d'être  engagiste,  n'a  pu  soumis- 
sionner valablement.  ^ 
Les  créanciers  intervenans  ne  peuvent 


avoir,  à  cet  égard  ,  plus  de  droit  que 

leur  débiteur,  et  soutenir  qu'il  acon- 

'  dont  il  est  dépouillé 
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Lorsqn^n  y  a  conncxit^  dans  les  pour- 
▼ois  4u  demandeur  et  des  créanciers 
intervcnans  ,  il  y  a  lie»  *v  statuer 
par  une  seule  et  roéme  oroonnance. 

L'a ntoritd administrative  est  seule  com- 
pétente pour  statuer  sur  la  nature  et 
les  effets  de  la  soumission  de  Tenga- 
giste. 

La  soumission  de  l'engagistedrnnt  nulle 
pour  défaut  de  qualité ,  la  vente  qu'il 
a  faite  à  untici-s  est  nulle  aussi. 

L'engagiste  ayant  ctë  autorisai,  par  or- 
donnance royale,  à  suivre  les  eficU 
de  sa  soumission,  il  est  jui»te  d^s  tenir 
compte  à  Tacquéreur  qui  a  agi  de 
bonne  foi  du  montant  des  avances 
qu^il  a  pu  faire  pour  le  paiement  d«i 
quart* 

To«i4efoia  Tindemnitë  à  accorder  a  1  ac- 
ouéreur  ne  peut  OKcédcr  Testimation 
du  quart  fixé  par  1  arrêté  du  pi-éfet. 
6&I. 

La  durée  du  pâturage  dans  les  forêts 
de  l'Etat  ne  peut  être  (ixé«  que  par 
TAdmin.  forestière. 

Les  conseils  de  préfecture  sont  compé- 
tea«  pour  connaître  des  contestations 
concernant  la  possibilité  elTétat  des 
foréU. 

On  ne  peut  conclure  aux  dépens  contre 
une  Administration  publique  qui  pro- 
cède sans  ministère  d'avocat.  06 1 . 

Lorsqu'un  conseil  de  préfecture  s'est  dc'- 
daré  incompétent  dans  une  contes- 
tation, son  arrêté  n'a  pas  pour  résul- 
tat de  donner  compétence  à  l'auto* 
rite  judiciaire. 

Lorsque  l'arrêt  d'une  cour  d'appel  n'a 
statué  que  sur  la  compétence ,  qu'il 
n?a  point  été  rendu  avec  le  préfet , 

Îiu'ilne  lui  a  même  pas  été  signifié,  ce 
onclionn.  était,  aux  termes  de  l'or- 
donnance du  i"  iuin  i8aB,  reccvable 
à  proposer  le  déciinatoirc  au  moment 
on  il  a  clé  informé  qu'une  cause  qui 
.lui  paraissait  delà  compétence  admi- 
nistrative  était  portée  devant  l'auto* 
rite  judiciaire. 
En  cette  matière,  lorsque  les  difficul- 
tés existantes  entre  les  parties  n^'ont 
pour  objet  que  la  fixation  du  prix  à 

Sayer  par  suite  de  la  soumission  des 
cicntcurs  ,  TAdmio.,  aux  termes  de 
l'art,  ig  de  la  loi  du  i4  veutosc  an  7, 
est  seufe  compétente  pour  prononcer 
sur  la  contestation.  G03 

Lorsque  les  actes  administratifs  sont 
suffisans  pour  déclarer  si  la  partie  de 
bois  réclamée  est  ou  mm  compiise 
dans  la  vente,  le  conseil  de  préfecture 
a  méconnu  ses  pouvoirs  en  se  décla- 
rant incompétent.  G68. 

Le  drt)it  de  réversibilité  de  la  veuve 
doit  être  rcrfc  d'après  la  législation 
q  ui  a  servi  de  base  à  la  liquidation 
de  la  pension  de  son  mari.  Odg. 

Ouïr  dx  la  cockbk.  L'adjud.  d'un« 
coupe  de  bois  poursuivi  pour  des  dé- 
lits commis  dans  un  bois  voisin  de  sa 
coupe  ,  à  l'ouïe  de  la  cognée  et  dans 
rétendue  de  la  réponse  Içgale,  ne  peut 
ccbappcr  à  la  responsabilité  imposée 
par  f  ordonnance  de  1GG9  ,  sous  pré- 
texte qiiVulre  la  limite  de  sa  coupe 
et  le  bois  voisin  il  existait  des  terres 
et  des  vignes  appartenant  à  deS  par- 
ticuliers.—Il  y  a  lieu  d'annuler  le  ju- 
gement qui  ordonne  une  vérification 
dont  le  résultat ,  quel  (|u'îl  scit,  ne 
peut  exercer  alicuue  inlluencc  stir 
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Texirtence  du  d^t.  (y^rt,  dé  lœCtmr 
de  cass.  f  du  x&  juillet  1 8a8).  10  r  • 
V.  ^adjudicataire. 


Pacigk.  Les  questions  de  droit  de  pa- 
cage dans  les  forêts  de  l'Etat  sont  du 
ressort 'des  tribunaux. 

Les  décisions  prises  par  le  ministre  det 
finances  sur  l'exercice  de  ces  droits 
sont  de  simples  instructions  qui  ne 
font  pas  ohstacle  ù  ce  que  les  tribu- 
naux prononcent  sur  le  fond.  548. 

Papiers  ikutilbs.  Arcbivés.  —  Inven- 
taires des  papiers  et  registres  inutiles 
dans  les  bureaux  des  conservateurs  et 
de»  agens  chefs  de  service.  {Circul. 
du  ù  juillet  1839.)  a53. 

Parcovas.  V.  Dinits  d'usage. 

L''arrêté  d'un  préfet  qui  autorise  d'une 
manière  gënërale  le  parcours  de  mou- 
tons ou  brebis  dans  des  cnnrons  de 
bois  soumis  an  régime  forestier  ne 
saurait  suppléer  à  Tordonuance  royale 
exigée  à  cet  égard  par  les  art.  78  et  1 1  o 
du  CotieJottUier,  ô4o. 

PA«tSrV.  Jipproifisianftement* 

PaXTAGR    DR    BUIS    D'ArP04IAGR.    V.    J^J"' 

jouûge, 

Parvaor  DR  coHMuitAQX.  V.  Commune*, 

Un  conseil  de  préfecture  excède  ses 
pouvoirs ,  lorsqu'il  ordonne  qu'un 
partagé  de  biens  communaux,  ap- 
prouvé par  l'autorité  supérieure , 
sera  rectifié,  pour  être  fait  aur  de 
nouvelles  bases. 

L'avis  du  conseil  d'Etat ,  du  ao  juillet 
1 807 ,  qui  prescrit  le  partage  par  feux, 
ne  peut  être  appliqué  à  un  partage 
fait  et  consommé  antérieurement. 

En  principe,  les  communes  ne  peuvent 
attaquer  un  partage  ordonné  parle 

gouvernement  et  exécuté  par  elles. 
i5. 
PAThE.  V.  Pâturage, 
Patorr.  V.  Faine  pâture» 
Paturagr.   L'introduction  d'un  trou- 
peau dans  les  bois  d'one  coimBone 
fait  encourir,  darns  tous  les  cas,  au 
propriétaire ,  les  peines  portées  dans 


Part.  199  du  Code  JorestieTf  sans  que 
l'on  puisse  distinguer  le  cas  ou  ce 
propriétaire  aurait  autorisé  l'intro- 
duction ,  et  celui  où  le  bétail  aurait 
été  conduit  à  son  insu.  — -  U  y  a  lieu 
d  annuler  le  jusement  qui  décharge 
le  propriétaire  du  troupeau  introduit 
daus  les  bois  de  l'amende  et  des  frais 
dont  l'art.  20C  du  Code^ovesùer  le 
déclare  civilement  responsable ,  et 
qui  prononce  seulement  coutre  le  pâ- 
tre une  condamnation  en  dommages 
et  intérêts.  is6.  V.  Bois  de  particu- 
liers. 

Il  y  a  lieu  d'annuler  l'arrêt  qui  renvoie 
a  fins  civiles  une  commune  dont  le 
pâtre  a  fait  naître  des  bestiaux  dans 
un  bois  de  1  Etat  non  déclaré  défeo- 
sable ,  sur  le  motif  que  le  maire  de 
cette  commune  a  cxcipé  d'un  droit 
d'usage,  puisque  l'existence  de  ce 
droit  ne  ferait  pas  disparaître  le  dé- 
lit. 174, 

La  loi  qui  prononce  des  peines  contre 
les  pâtres  qui  introduisent  des  bes- 
tiaux dans  les  forêts  des  coitimunes 
et  des  dommages  et  intérêts  contre 
les  propriétaires  de  ces  bestiàuit,  ne 
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fiijt  aucimediatâiotioB  entre  Wa  pn^ 
priétaires  •  (^ui  ««raiest-  pemia  o» 
connu  cette  introduction,  et  ceovqwî 
■c  l'auraient  ni  pcmrise  ni  connoe. 
Ainsi,  on  ne  peut  excuser  le  proprié^ 
taire  dont  le  trmipeau  aurait  été 
trouvé  en  délit,  sous  prétexte  qae 
l'introduction  de  ce  troupeau  dans  la 
forêt  aurait  eu  lien  à  sou  insu.  sâo. 

D'après  l'ordon.  de  16C9,  les  habitans 
et  les  usagers  ne  pouvaient  mener 
pakre  leurs  bestiaux  que  dons  les 
t»ois  qui  avaient  été  déclarés  défen- 
sables  et  qui  leur  avaient  été  assignés. 
—  H  n'appartenait  qu'au  conserva- 
teur de  déclarer  la  défensabilité ,  et 
lorsque  cette  déclaration  n'était  pas 
intervenue  chaque  année  au  mois  de 
février,  il  v  avait  interdiction  de  pA-^ 
tu  rage.  —  Le  Code  forestier  n'ayant 
été  promulgué  que  le  3i  juillet  TSst, 
toutes  les  mesures  de  defensabilite  , 
relatives  au  pâturage  de  Vannée  1 817, 
ont  été  régies  par  l'ordon.  de  i66g. 
a8o. 

V.  Exception  préjudieieUe  j  Moutons. 

V.  Chèi'res,  Moutons ,  Usagers,  Droits 
d'usage. 

L'a  m  Sade  prononcée  par  le  dernier  pa- 
ragraphe de  l'art.  199  du  Codejoree^ 
tierj  pour  les  délits  de  dépaissance  on 
de  pâturage  commis  dans  les  bois 
âgés  de  moins  de  dix  ans ,  bien  qu'é- 
tant du  double  de  c^Ue  portée  par  le 
wtuême  article  contre  les  délits  de  mè^ 
ne  nature  con»mis  dans  les  bois  n« 
dessus  de  cet  âge ,  n'est  cepeadaaC 
qu'une  peine  simfslej  laquelle  doit  être 
Guidée  si  le  dél&l  est  acoonpiagné  dn 
l'une  des  circonstances  aggravanto* 
prévues  par  les  art.  aoo  et  soi  de  ce 
même  code.  6i^. 

La  durée  du  pâturage  dans  les  forêts  de 
l'Etat  ne  ]70ut  être  fixée  que  parTAd- 
mintstration  forestière. 

Les  conseils  de  préfeeiure  sont  conné- 
tens  pour  conoattre  des  contestatioMS 
concernami  la  possibilité  et  l'état  des 
forêts. 

On  ne  peut  conclure  aux  dépens  centre 
une  administration  publique  qui  pro- 
cède sans  ministère  d'avocat.  66 1 . 

CeUe  circonstance ,  que  le  pâturage  au- 
rait été  permis  dans  les  bois  d'une 
commune  par  délibération  du  conseil 
auincipal ,  ne  forme  point  une  ex- 
ccptiou  de  nature  à  empêcher  l'ap- 
pli  cation  de  la  loi  pénale  au  fait  de 
pâturage  incriminé,  lorsque  d'ail- 
leurs la  défensabilité  du  bois  n'a  point 
été  déclarée -par  l'Administration  fo- 
restière. 6G5. 

PxcHB  PLUVIALE.  Aux  teTBies  dcs  lois 
des  35  aoât,  3o  juillet  et  sSoov.  1793, 
les  droits  de  pêche  sur  les  rivières 
navi{;ables  n'étaient  pas  aliénables.  79. 

Le  seul  établissement,  dans  une  rivière, 
d'un  instrument  de  pêche  prohibé , 
tel  que  gord  ou  barrage  non  autorisé, 
constitue  une  contravention  dont  le 

{>ossesseur  ne  peut  être  excuse,  sous 
e  prétexte  qu'il  n'en  a  pas  fait  usagr. 
Les  tribunaux   sont  seuls    compéteos 

Sour  réprimer  cette  contraventioa , 
e  même  que  l'autorité  adminvtra- 
tive  peut  seule  en  ordonner  la  des* 
truction.  86. 
Le  fait  de  pêche  dans  une  rivière^  avec 
épervier  ou  engin  nrohibe ,  et  asn 
revêtu  du  sceau  de  l'Adm.,  di^fca- 
I     tïviiierle8petnep«utttdtfe9disai«l« 
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des  ÏQ  et  iS  du  titre  XXXI  de  Tord, 
de  1669 ,  et  de  Vart.  8  ,  tâlfc  XXXII 
de  la  naêine  ord.  io3. 
Le  fait  de  tendre  dans  une  rivière  des 

Î>iéges  arranges  de  manière  à  rendre 
a  pèche  plus  abondante,  comme  d^a- 
Toir  forme  une  espèce  de  gord ,  aa 
moyen  de  pieux  plantés  à  certaine 
distance  ,  est  un  délit  de  pèche  ,  et 
non  un  délit  de  grande  yoirie  ,  dont 
la  connaissance  appartient  aux  tri- 
bunaux correct. ,  et  non  à  Tautorité 
administrative.  120. 

La  prohibition  de  pêcher  pendant  la 
nuit ,  contenue  dans  Fart.  6  de  Tor- 
donnaaçe  de  1 6O9  ,  n'a  reçu  aucune 
exception.  *—  Un  usage  mémo  immë-^ 
morial  ne  peut  légitimer  Tiofraction 
à  une  loi  positive  et  en  vigueur.  i23. 

La  constructÎMi  sans  autorisation,  dans 
une  rivière  navigable  <ou  flottable, 
d'uD  gord ,  barrage  et  «p pareil  ayant 
pour  objet  d'etnpéoher  le  passage  du 
poisson ,  et  tendant  par  conséquent 
atf  dépeuplement  de  la  rivière ,  cons- 
tata ey  par  son  «xietesce  seule,  le  délit 
'-âe-pèobe'préru  pai*  les  art.  ro  et  35 , 
titre  XXIX  !4k  Ford,  de  t66g.  i48. 

L'^A^BfrtnÇstfïfion  fdresHére  a  remplacé, 
pour  la  pîirtîe  administrative ,  les 
■  maîtrises  des  canx  et  f<«-êts  ,  et ,  par 
^îte  ,  elle  a  le  droit  dc'tronstatcr  et 
de  pooTsuivre  tons' les  délits  relatifs 
aux  eaux  €t  pèèheriés  des  communes. 
—  îful,  s'il' n'est  sfdjudiea taire  ou 
pourvu  de  licence,  n'a  le  droit  de  pê- 
cfarr,  même  àia  ligne ,  dans  les  êanx 
et  pêcheries  des  communes.  —  Un 
délit  de  pèche  ne  peut  être  excusé 
sur  ce  que  les  habitans  d^ne  com- 
lAUne  auraient  toujours  joui  sans 
trouble  de  la  factflté  de  tiécher,  si 
cette  jouissance  était  iHegale.  119. 

Loi  sur  la  pèche  Jluwiale  du  1 5  avril 
18S9.  33^* 
'  TU,  1",  Droit  de'pèche.  Ihid. 
■  Tit.  U.  De  l'Administ.  et  de  la  régie  de 
la  pèche".  Ihid. 

Tit.  III.  Des  adjudications  de  la  pèche. 
Ibid, 

Tit.  IV,  Conservation  et  police  de  la 
pèche.  387. 

Tit.  V.  Des  poursuites  en  réparation 
de  drlit.  a38. 

Tit.  VI.  Des  peines  et  condamnations. 
24o. 

Tit.  VU.  De  l'exécutioa  des  jugemens. 
Ihid. 

Demande  des  venseignemens  et  avis 
pour  servir  à  la  rédaction  des  ordon. 
royales  qui  doivent  être  rendues  en 
exécution  de  Tart.  a6  de  la  loi  sur  la 
pèche  fluviale.  263. 

Envoi  de  la  loi  sur  la  pèche  fluviale. 
383. 

Xa  pèche  daasmie.  rivière,  pendant  la 
>nuit ,  est  un  diéUt.  punissable  d'a- 
mende. 398. 

Bbvoii  du.  tableau  dos  rivières  navig;^- 
.  blés  et  flotiiibAes  à  MM.  les  préfets. 
3io.  ,.  .  ;    .  , 

Lorsque  le  jprooès-ve]:4>al<  .qui  constate 
lèB  délit  de  ^èche  t^e  sVxpliuu^  Jtoint 
sur  la  question.de  saiVQii  si  Uxivière 
dans  laquelle  îl  a  été  çonuiLis  e#t  dot^- 
table  ou  nav-igable ,  l'appréciation  de 
ce  fait  feutre  dâos  les  atUributîpjnsrdu 
tffibunal.  366.  >    : 

Kenseignemens  demandés  ea  eiéoution 
de  l'art.  a6  de. la  loi  sur  la  pèche  flu** 
Tiale.  39C.  .     .     / 
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Enquêtes  relatives  aux  limites  de  la 
pèche  fluviale  sur  les  fictives  et  rî- 
'  vièrcs  navigables.  4 1 7 .  —  La  prohi- 
bition de  pêcher  la  nuit ,  établie'  par 
l'art.  5  du  titre  3i  de  Tord,  de  1669  , 
étant  d'ordre  public,  tvc  doit  pas  être 
considérée  comme  abrogée  par  un 
usage  contraire  ,  même  immémorial, 
lorsque  d'ailleurs  cette  prohibition  a 
été  rappelée  dans  le  cahier  des  char- 
ges de  radjudication  de  la  pêche.  Aaa 

Exécution  de  la  décision  du  ministre 
relative  à  la  jouissance  des  fermière 
de  la  pèche  ,  par  tacite  réconduction 
pendant  l'anuce  1 83 1.  428  et  439. 

Désignation  de  certains  filets  et  ençine 
de  pêche  dont  Tusage  est  prohibé. 
—Exception  à  c^^tte  prohibition  pour 
la  pèche  des  poissons  de  petite  es- 
pèce et  la  pèche  dans  le  Khin.  —  Au- 
torisation donnée  aux  préfets  de  dé- 
terminer les  temps,  saisons  et  heures 
Sradant  lesuuels  la  pêche  sera  inter- 
ite  ,  et  de  dé  terminer  également  les 
iilets  ,  engins  et  modes  de  pêche  dont 
l'usage  devra  être  interdit.  45 1  ,  45a 
et  463.  , 

Règlement  d'admin.  locale  sur  le  mode 
d'exécution  des  art.  26  ù  Sa  inclus 
de  la  loi  du  i5  avril  1829,  relative  à 
la  pèche  fluviale ,  et  des  art.  5  à  8  in* 
dus  de  L'ord.  du  i5  nov.  i83o,  con- 
cernant le  mode  d'exécution  de  la- 
dite loi.  &17.  —Extrait  de  cette  loi. 
Jifid,  —  Dispositions  â  prendre  pour 
le  renouvellement  des  baux  de  la  pè- 
che. &a3.  .      ,  ^     ; 

Les  limites  que  la  loi  autorise  a  fixer 
entre  la  pêche  fluviale  et  la  pêche 
maritime  ne  s'appliquent  qu'aux  fleu- 
Tes  et  rivières  se  jetant  directement 
•  dans  la  mer  :  la  liberté  de  la  pèche  ne 
peut  s'étendre  aux  rivières  ou  cour$ 
d^eau  ,  qui  .  bien  que  compris  dan* 
les  limites  de  l'inscription  maritime, 
ne  se  jettent  pas  directement  dans  la 
mer.  A96. 

La  défense  prononcée  par  les  art.  23  e^ 
a4  de  la  loi  sur  la  pèche  fluviale ,  d<$ 
placer  dans  les  canaux ,  ruisseaux  ou 
cours  d'eau  quelconques ,  uu  barrage 
ayant  pour  objet  d'empêcher  entière- 
ment le  passage  du  poisson,  s'applique 
à  tous  les  canaux  et  fossés  ,  quels 
qu'ils  soient,  communiquant  par  un 
point  avec  les  fleuves  et  rivières, 
même  à  ceux  .qui  seraient  établis 
entre  propriétés  particulières,  et  ne 
communiqueraient,  par  l'autre  extré-» 
mité  ,  à  aucune  rivière  navigable  ou 
flotUble.  597. 

Le  fait  pat  im  fermier  de  la  pèche  ou 
son  associé  ,  d'avoir  des   filets  non 

Ïdombés  et  non  marqués,  constitue 
a  contravention  prévue  par  l'art  Sa 
de  la  loi  sur  la  pèche  ilaviale.  IhiiL , 
La  prohibition  fai»e  par.  l'art.  33   de 
kl  loi  sur  la  pêche  fluviale  "  tous  ma  - . 
rinier»,eto.,qni  iVéqueutentles  flcu-' 
Tes  ,'  rivières  ,  .cahaaMx  navigables  ou 
flottablesy  d'avoir,  dansleurf  bateaux, 
'  aucun  filet  OM  ^ugin  de  pêche,  aous 
peibc   d'amende*  et  de  Qou^^cation, 
'  s'njuïiîqtie  à  tous.ceiiix  .qui,  u'éUnt,  ni 
'  fermiers,  ni  porteur?  de  licence  dans 
>  «a   canronnemiBnt.y  y  soot   trouTés 
.  arpo  âes  filets  'dans  leurs  baleaitx , 
alors  même  qu'ils  ne  traTerseraiant 
«ia  rivl^fftque  pour.ai'y  fendre.  ^         . 
Le  refus  de  la  ^art  d^un,  marinier  de 
sojdrrir  la  Tisite  de  soû  bateau  par  uu 
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agent  de  ta  pêche  constitue  une  cpn" 
traTettti«n  que  le  trMNinal  correc- 
tionnel ne  peut  sedispenserde  punir» 
alors  même  <|a11  renvoie  les  préve- 
nus sur  le  dékt  prvncipal  à  raison  du- 
quel ils  avaient  été  traduits  derant 
lui.  &97.   , 

Lorsa  u'un  règlement  admiatstratîf,  ho- 
mologue par  ordotmanee  royale,  a  pro- 
hibe un  mode  de  pêche  fluviale  ,  et 
notam'ment  un  barrage  confectionné 
de  manière  à  détourner  les  eanx  de 
leur  cours  natarel  et  à  empêcher  la 
remonte  du  poisson,  les  tribu natix  ne 
peuvent  se  refuser  à  punir  les  con- 
trevenans  ,  sous  prétexte  qu'ils  n'au- 
raient construit  qu'un  barrage  pjtr- 
tiel ,  im  tel  barrage  n'en  constituant 
pas  moins  un  mode  de  pêche  prohibé. 
6ao. 

Les  dispositions  de  l'article  10  d»  ti- 
tre X  \  XI  derordonnaoce  de  1 669;  qui 
Srohibent  l'emploi  de  certaine  moces 
e  pèche,  ne  sont  pas  limitatives;  elles 
s'étendent  à  tout  mode  de  pêche  ten- 
daot  au  dépeuplement  des  rivières. 

En  conséquence  et  sous  l'empire  de  ces 
dispositions  ,  qiii  continuent  d'aToir 
force  de  loi  jusqu'à  la  promialgation 
des  ordonnances  annoncées  par  la  loi 
du  i5  avril  1839,  les  tribunaux  ne 

5 eurent  relaxer  un  individu  prévenu 
'aToir  péché  an  moyen  de  caches  a 
pêche ,  sur  le  seul  motif  que  ce  mode 
de  pêbbe  n'est  pas  nommément  Re- 
fendu }>ar  l'ordonnance ,  et  sans  exa- 
miner si,  comme  le  soutient  l' A dmin., 
il  ne  tend  pas  au  dépeuplement  des 
rivières-.  63 1  • 

Le  poisson  saisi  dans  un  marbhécomiàe 
n  ayant  pas  les  dimensions  prescrites 
par  les  ordonnances  doit  être  consi- 
déré comme  poisson  de  rivière ,  tant 
qu'il  n'est  pas  établi  qu'il  provient 
d'étangs  ou  réservoirs. 

En  conséquence ,  le  prévenu  de  contra- 
Tcntion  ne  peut  être  relaxé,  sous  pré- 
texte que  le  p.-v.  de  saisie  n'établi- 
rait pas  d'où  provient  le  poisson.  6M. 

Pensions.  La  pension  d'un  inspecteur 
de  renregistrcmcnt  et  des  domaines 
doit,  aux  termes  de  l'ordonnance  du 
13  janvier  i8a5,  être  de  fa  moitié  du 
traitement  dont  d  a  joui  pendant  les 
quatre  dernières  aûnées  de  son  acti- 
Tité.  169. 

Aux  termes  du  décret  du  f  a  floréal  an  i3 
(  a  mai  i8o5  ) ,  la  réversibilité  de  la 
moitié  de  la  pension  de  l'employé  re- 
traité était  assurée  ù  sa  veuve. 

Ce  droit  a  été  irrévocablement  acquis  au 
moment  de  la  retraite  du  mari . 

IJn  règlement  postérieur  n'a.pu  le  mo- 
difler  et  le  réduire  au  tiers,  au  me  {iris 
du  principe  de  <Ui  Hon-rétroactivité. 
4a3. 

La  pension  de  la  veuve  d'un  employé 
'décédé  on  jouissance  d'une  pensioft 
de  retraite  doit  être  réglée  sur  celle 
qu'a  obtenue  son  mari. 

Lorsque  l'employé  n'a  yi^^^ HlB^eft 
tem])S  utile  oontre  <  la  fixation  de  sa 
pension,  et  que  ladite  pension  se 
trouTe  irrévocat)lefnent  fixée ,  sa 
veuve ,  qui  a  droit. au  tiers ,  n'est  pas 
fondée  à  réclamer  contre  la  liquiiik'^ 
(ion.  47a. 

Un  fonctionuMre  qui  n\i  pas  le  lemps 
de  service  exigé  par  les  régie meiM 
n'est  pas  fondé  a  demander  une  pen- 
•'sionderetrail?e. 
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Une  peut  compter  des  senricea  qui  ont 
éic  salarier  pur  l*autorit<S  commu- 
nale, et  non  p«ir  le  trésor  de  l^Ktat. 

11  ne  peut  allé|;uer  aussi  des  infirmité 
oui  n^nt  pas  éié  contractées  pendant 
1  exercice  de  fonctions  qui  ressortenl 
du  gouvernement.  669. 

lia  loi  du  1 1  arril  i83i ,  sur  les  pensions 
militaires ,  qui  n^admet  pas  le  temps 
de  service  passé  dans  1  émiaratjon  , 
en  dehors  désarmées  nationales, nVst 
pas  applicable  aux  employés  civils 
mis  à  hx  retraite  avant  Indite  loi ,  et 
qui  rérlameut  une  pension  sur  des 
fonds  de  retenue.  679. 

Le  temps  pendant  lequel  les  employés 
revenus  des  départcmens  détachés  de 
la  France  sont  restés  sans  fonctions  ne 
doit  être  compté  pour  la  liquidation 
de  leur  pension  que  jusqu^au  1*'  jan- 
vier 1816.  693. 

Aux  termes  de  Tordonnaoce  du  1 3  jan- 
vier i8i&,tout  employé  de  TAdini- 
uistration  des  finances  doit  justiHrr, 

Îiour  obtenir  une  pension  sur  les 
bnds  de  retenue,  (le  trente  années 
de  services  admissibles,  dont  vingt, 
au  moins,  dans Lidite  administration. 

En  matière  de  réversibilité  des  pensions 
en  faveur  des  veuves,  quoique  ce 
droit  ne  soit  ouvert  qu^au  décès  du 
mari ,  il  leur  est  acquis  à  l'époque  de 
la  liquidation  de  la  pension. 

L'art.  16  de  Tordonnance  réglementaire 
du  11  janvier  189&,  qui  a  réduit  au 
tiers  le  droit  de  réversibilité  des  veu  • 
Tes ,  ne  dispose  que  pour  Vavenir. 

L^art.  46 ,  qui  abroge  les  rédemens  an.- 
térieurs,  ne  peut  s^appliçiuer  aux 
droits  acquis  avant  la  pubUuation  de 
cette  ordonnance. 

Loin  de  rétroagir,  cet  article  contient 
une  réserve  expresse  eu  faveur  des 
employés,  en  non-activité, qui uvaioqt 
des  droits  acquis  à  la  pension  en  vertu 
des  anciens  régicmens.  6o5. 

On  doit  admettre  à  la  retraite,  confor- 
mément a  l'article  8  du  règlement  du 
12  janvier  iSs5,  un  coutrôlfiir  dos 
contributions  directes  qui  a  été  forcé 
de  se  retirer,  par  suite  dlnfirmitcs 

3u'il  a  contractées  pendant  Texcrcice 
e  ses  fonctions.  0 1 7 . 
La  veuve  d'un  employé  retraité  a  un 
droit  acquis  à  la  réversibilité ,  à  par- 
tir du  jour  où  la  pension  de  son  mari 
a  été  fixée  et  arrêtée.  G34. 
Ix>rBqoc  le  ministre  ne  justifie  pas  de  la 
notification  de  la  décision,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  prononcer  la  déchéance  du 
pourvoi. 
La  veuve  d'im  employé  retraité  a  un 
droit  acquis  a  la  réversibilité,  à  par- 
tir du  jour  où  la  pension  de  son  mari 
a  été  fixée  et  arrêtée. 
€2e  droit  de  réversion  ne  peut  être  mo- 
diGé,  au  préjudice  de  la  veuve,  parf 
la  législation' subséquente.  688. 
Lorsque  le  ministre  ne  justiGe  pas  que 
sa  décision  a  été  notiliée  à  l'appelant 
plus  de  trois  mois  avant  Tintroduc- 
tion  du  pourvoi ,  la  fin  de  non -rece- 
voir n'est  pas  admissible. 
Le  droit  de  la  veuve  à  la  pension  de  son 
niari  lui  est  acquis  à  partir  du  jour 
où  k  pension  est  liquidée. 
Jl  n]y  a  pas  de  disposition  de  loi  ou  de 
règlement  qui  autorise  à  prononcer 
des  condamnations  aux  dépens ,  à  la 
charge  00  ao  profit  des  acUninistra  - 


I  publiques  qui   procèdent   an 
eild^Etat  sans  ministère  d'avo- 


tioBs 
conseî 
oat.  Jbid. 

Lorsque  le  réclamant  a  touché  les  arré- 
rages de  sa  pension  sans  avoir  formé 
de  recours  contre  sa  liquidation  dans 
les  délais  du  rr'clement,  son  pourvoi 
est  non  rccevable.  G^. 

Lors(|u'une  indemnité,  sous  la  forme  de 

Sension ,  a  été  accordée  à  un  employé 
e  la  guerre,  et  cjn'il  en  a  touché  le 
montant  sans  avoir  formé  de  recours 
régulier  contre  la  liquidation ,  il  est 
non  rccevable  à  en  demander  la  révi- 
sion. Ihid. 
Le  droit  de  réversibilité  de  la  veuve  doit 
être  réglé  d'après  la  législation  qui  a 
servi  de  base  a  la  liquidation  de  la 
pension  de  son  mari.  669. 
Pbamis  i>b  poar  n'ARiias.  V.  Chasse  , 

Port  d'armes. 
Psanis   n'axFLoiTsa.   Formule  de  cet 
acte.  SI  I.  —  Toute  exploitation  faite 
antérieurement  â  la  délivraucc  du 
permis  d'exploiter  rend  l'adjudica- 
taire p.issible  des  peines  portées  en 
l'art.  3o  du  Code  Joi'estier.  L'adju- 
dicatitre,  prévenu  d'une  contraven- 
tion de  cette  nature,  n'est  pas  rece- 
vablc  à  exciper  de  sa  bonne  foi.  6s6. 
y.  Coupes  t^foua^ères, 
pKaQDisiTioN.  Un  p.-v.  drcNsé  par  un 
garde  foi*eslier,  a  la  suite  d'une  per- 
quisition domiciliaire ,  n'est  pus  nul , 
{>arce  (|ue  le  maire  qui  accompagnait 
'agent  for.  dans  la  visite  est  parent 
ou  allié  du  piopriétait-e  de  la  forêt 
dans  laquelle  a  été  commis  le  délit 
constate,  isi. 
Le  procès- verbal  d'un  garde  forestier 
n  est  pas  nul ,  parce  qu'il  s'est  intro  - 
doit  accompagné  d'un  officier  public 
incompétent,  tel  an\m  conseiller  mu- 
nicipal, dans  le  domicile  d'un  indi- 
vidu, pour  y  constater  un  délit ,  lors- 
que le  délinquant  ne  s'est,  point  op- 
posé A  cette  introduction.  171. 
L'omission  d'une  formalité  auelconque 
ne  peut  entraîner  la  nullité  d'un  pro- 
cès-verbal qu'autant  qu'une  disposi- 
tion formelle  de  la  loi  y  a  attaché  cet 
effet,  ou  que  la  formalité  omise  tient 
à  la  substance  même  de  l'acte.  Jbîd, 
Les  art,  iC  du  Code  d'instruction  cri  mi- 
nette et  iCi  du  Code  forestier  n'ont 
d'autre  effet  <|ue  de  donner  à  tout 
particulier  le  droit  de  s'opposer  à  l'in 
tioduction  des  gardes  dans  son  domi- 
''î'-  lorsqu'ils  ne  sont  pis  légalement 
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assistés,  et  de  les  rendre  coupables 
d'un  abus  d'autorité  punissable  s'ils 
y  pénétraient  au  mépns  de  cette  op- 
position. Jtti^t, 
La  disposition  du  Code  forestier^  qui 
défend  aux  gardes  qui  recherchent 
des  bois  volés  de  s'introduire  dans  les 
maisons  ,  si  ce  n'est  en  présence  d'un 
officier  public ,  n'est  point  prescrite 
â  peine  de  nullité  du  p.-v.  966. 
Le  prévenu  d'un  délit  forestier  qui  a 
consenti  é  l'introduction  d-un  garde 
dans  son  domicile ,  bien  que  ce  esirde 
ne  fût  point  assisté  d'un  dos  Wnciers 
publics  désignés  dans  l'article  161'  du 
Code  for  estier^  n'est  pas  recevable  a 
exciper  du  défaut  de  cette  formaHti 
pour  provoquer  la  nullité  du  p.-v. 
6t7. 

rsasonaB  teôvvbb  avec  s«rpe,  ou  eo- 
gnée,  etc.  y.  j^mende. 
i  PaasoxaBL.  Renseigncmens  et  notes  sur 
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la  capacité  et  la  conduite  des  agens* 
—  Feuilles  individuelles.  So. 

Les  conservatenn  doivent  faire  coo- 
nattre  à  l'Administration,  par  lettre 
spéciale  et  dans  le  plus  brel  délai  «  la 
date  précise  de  la  prestation  de  ser- 
ment, de  l'enregistrement  de  la  com- 
mission ou  de  Tinslallation  de  chaque 
agent  ou  garde.  iiG. 

Demande  de  renseignemens  sur  le  ser- 
vice matériel  des  cantonnemcns,  sous- 
inspections  et  inspections.  —  Eu  toi 
de  feuilles  imprimées  à  remplir.  i4i. 

Feuilles  individuelles .  —  Observations 
sur  leur  rédaction.  i45. 

Pic  BONS.  Un  propriétaire  a  le  droit  de 
tuer  sur  son  terrain  les  pigeoDi  qui 
y  commettent  des  dégltts,  cDcore  bien 
qu'aucun  arrêté  municipal  n'ait  or- 
donné la  fermeture  tles  colombien  : 
seulement ,  dans  ce  cas ,  c'est  à  lui  de 

Srouver  que  les  pigeons  causaieat  du 
ommage  à  ses  récoltes  au  moment  où 
il  les  a  tués.  179. 
Placbs  bb  gubbbb.  Les  remparts  drs 
places  de  guerre  font  partie  du  do- 
maine public  et  sont  imprescriptibles, 
à  moins  que  leur  destioaition  n'ait  été 
changée  par  une  décision  ministe' 
ricUe.  —  Ainsi larrêt  qui,  sans  s'ap- 
puyer d'aucune  décision  semblable, 
a  jugé  qu'un  bâtiment  situé  sur  la 
ipmpe  d'un  rempart  était  actiuis  à  un 
tiers  par  la  prescription  dccenoalc, 
a  fait  une  fausse  application  de  la  loi. 
ôi. 
Ordonnances  autorisant  des  délivrancfs 
de  bois  pour  l'armement  de  ces  pla- 
ces. 433. 
Plans,  Ceux  dressés  a  la  suite  des  pro- 
cès-verbaux d'arpcntaf;e  de  coupe» 
de  bois  doivent  être  considérés  cobi' 
me  lies  actes  assujettis  à  un  droit  sé- 
paré et  indépendant  de  celai  perçu 
surie  p.-v.  Os*. 
Plartatiob  DBS  BOUTBs.  Lcs  art.  88 ,  9S 
et  97  du  décret  du  iC  décembre  1811, 
relatifs  a  cette  jilantatiou,  ont  force 
de  loi.  5s3. 
pLAIlTATio.^s  B5  BOIS.  La  rcmisc  d'nne 
partie  de  la  contribution  foncière  ac- 
cordée aux  propriétaires  qui  plantent 
en  bois  des  terrains  en  culture  a  pour 
objet  d'encourager  ces  plantations  en 
indemnisant  les  propriétaires  de  la 
perle  de  revenus  qu'elles  leur,  font 
éprouver. 
Ces  remises   doivent  être  considérérs 
comme  des  modérations  relatives  à 
une  perle  de  revenu,  et,  d'aprts  Tar- 
ticte  4  d«  la  loi  du  7  brumaire  an  7» 
imputées  sur  le  fonds  de  non-valeur. 
684. 
Poids  bt  nastaBs.  Les  officiers  public:^ 
ne  sont  pas  autorisés  à  mentionnor 
dans   leurs  actes  les   dénominatio&i 
des  anciens  poids  et  mesui-es  dout 
l'usage  est  toléi^  dans  le  commerce. 
&04. 
Poissoir.  Celui  saisi  dans  un  marche 
comme  n'ayant   pas  les  dimensions 
prescrites  pur  les  ordonnances  doit 
être' considéré  comme  poisson  dcn- 
vière ,  tant  qu'il  n'est  pas  établi  ^u  il 
provient  d'étangs  ou  réservoirs. 
En  conséquence ,  le  pi\:Venu  de  contra- 
veuf  ion  ne  peut  être  relaxé,  sous  pré- 
texte ^iie  le  procès-verbal  de  saisie 
n'établirait  pas  d'où  provient  le  pou- 
son.  633^ 
Police  bt  covsibtatiou   nis  rosirs. 
V.  Feu. 
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PosTS  KT  CHAVSÉBBS.  V.  Trot^oux,  |     commis  dans  un  bois  soumis  au  rë- 

PoiT  u'armes.  Les  permis  de  port  d'ar-|  ^  gim«  forestier.  4 15 

mes  de  chasse  ne  sont  valables  quel  Pooavoi  iscàSSâTioif.  La  condamnation 

pour  an  an ,  à  dater  da  jour  de  leur 


dëlivranre.  79, 

Les  greffiers  des  trib.  de  première  ins- 
tance ne  peuTcnt  être  contraints  à 
dclÎTrer  gratuitement  aux  gendarmes 
qui  ont  constate  des  délits  en  ma- 
tière de  port  d^armes  les  extraits 
des  jngemens  qui  ont  condamna  les 
auteurs  de  ces  délits.  80. 

L'Administration  des  forets  a  qualité 
pour  ^lonrsuivre  les  délits  de  cbasse 
4:ommis  dans  les  bois  soumis  au  régi- 
me forestier,  mais  non  pour  noursuî- 
Tre  ta  contrarenlion  aux  reglemens 
sur  le  port  d^armes  :  d''oà  résulte  la 
nécessité,  lorsqu'un  même  individu 
est  prévenu  de  deux  sortes  de  délit  s  y 
de  dresser  deux  procès-yerbaux,  dont 
Tun  est  poursuivi  par  F  Administra- 
tion ,  et  iautre  par  le  procureur  du 
roi.  i3i. 

Le  fait  de  chasse  sans  permis  de  port 
d^armes  et  d^ns  un  temps  pronibé 
constitue  deux  contraventions  pas- 
sibles de  deux  peines  différentes ,  et 
qui  doivent  être  cumulées.  ]4<>. 

Un  fait  de  chasse  est  punissable  lors- 
qu'il a  été  commis  dans  une  propriété 
non  close  sans  permis  de  port  d'ar- 
mes. 345.  V.  Chasse, 

Le  délit  de  port  d'armes ,  sans  permis , 
peut  être  l'objet  d'une*  poursuite  . 
quoiqu'il  soit  connexe  à  celui  de  cbasse 
en  temps  prohibé ,  et  que  ce  dernier 
soi  t  presrrit  au  moment  de  cette  pour- 
suite. 359. 

Les  décrets  impériaux  qui  ont  été  pro- 
mulgués et  exécutés  comme  lois  de 
l'Etat  ont  conservé  ce  caractère, 
même  depuis  la  Charte  de  i8-lo,  lors- 
que leurs  dispositions  ne  sont  pas  con- 
traires à  la  Charte,  et  n'ont  rien  d'in- 
compatible avec  resprit  d'aucune  de 
ses  dispositions.  Tel  le  décret  du 
4  mai  1 8 1  « ,  sur  le  port  d'armes  de 
chasse.  457. 

JLe  délit  de  port  d'armes  de  chasse,  sans 

5ermi<,  est  soumis  à  la  prescription 
'un  mois ,  prononcée  par  l'art.  1 2  de 
la  loi  du  3o  avril  i702.  5i4. 

Le  droit  de  chasser  sans  permis  de  port 
d'armes  sur  son  propre  terrain  clos 
ne  s'étend  pas  à  des  terrains  clos  de 
baies  ou  de  murs  en  pierres  sèches 
épars  dans  la  campagne ,  et  qui  ne 
sont  pas  immédiatement  ^ttenans  à 
des  maisons  d'habitation.  Cai. 

BocHSuiTKs  DBS  DBLiTs.  Est-îl  uécessaîrc 
de  signifier ,  avant  toute  autre  pour- 
suite ,  aux  délinquans  condamnés  en 
matière  de  délits  forestîcrd,  l'extrait 
ou  la  copie  du  jugement?  9. 

Peut-on  viser  pour  timbre  les  actes  de 
poursuites  tendant  au  recouvrement 
des  amendes  et  frais  prononcés  pour 
délits  forestiers?  10. 

Les  délits  commis  dans  des  forêts  pos- 
sédées par  des  communes  françaises 
sur  le  territoire  étranger  doivent  être 
constatés  par  les  gardes  et  jugés  par 
les  tribunaux  de  ce^  pajs;  et,  si  les 
communes  ont  des  indemnités  à  ré- 
clamer, la  quotité  en  est  déterminée 
par  les  lois  de  ce  même  pays.  348. 
V.  Communes,  Délits  forestiers,  Ju- 
^emens,  Prescription, 

L'Administration  forestière  a  qualité 
pour  poursuivre  un  délit  forestier 


au  remboursement  des  frais  de  la 
procédure,  en  matière  criminelle , 
n'est  pas  éteinte  par  le  décès  du  con- 
damné, arrivé  avant  qu'il  ait  été  pro- 
noncé sur  son  pourvoi  en  cassation.  4o. 

Les  agens  forestiers  doivent  désormais 
faire  notifier  à  qui  de  droit  leurs  dé- 
clarations de  pourvoi  en  cassation  en 
matière  correctionnelle.  1 1 1 . 

L'envoi  des  pièces  relatives  aux  appels 
et  aux  pourvois  provisoirement  for- 
més par  les  agens  forestiers  doit  tou- 
jours être  accompagné  de  l'avis  dei 
conservateurs.  iSg.  S ,Ament1e, 

Les  agens  forestiers  doivent  remettre 
au  ministère  public ,  dans  le  délai 
]>resrrit  par  la  loi,  les  pièces  des  pro- 
cès dans  lesquels  il  y  a  pourvoi.  361. 

Instruction  relative  aux   pourvois  en 
\     cassation  émis  contre  des  jugemens 
ou   arrêts  intervenus  sur  des  pour- 
suites pour  délits  et  contrayentîons 
forestiers.  619. 

Pourvois.  Lorsque  deux  pourvois  con- 
tre des  décisions  ministérielles  ten- 
dent n  faire  ju<*er  au  fond  la  même 
question ,  il  y  a  lieu  de  statuer  par 
une  seule  et  même  ordonnance.  606 
et  616. 

Pbbcis  CHROROLOCiQUB  des  arrêts  tîe  la 
cour  de  cassation  en  matière  fores- 
tière. Envoi  de  ce  précis  pour  i8«8. 
Remarque  sur  la  faculté  qu'ont  les 
tribunaux  d'apprécier  les  circons- 
tances où  il  y  a  lieu  d'adjuger  les 
dommages-intérêts.  807. 

V.  An^ts  de  la  cour  de  cassation, 

PuBVBT.Ils  ne  sont  point  tenus  d'attendre 
les  ordres  du  ministre  pour  interjeter 
appel  des  jugemens  en  matière  d'i^êc- 
talions,  qui  blesseraient  les  intérêts 
dd  l'Eut.  106. 

Sont  chargés  de  suivre  les  instances  qui 
intéressent  l'Etat.  119. 

V.  Affouas^e^  Bois  des  communes,  Com- 
munes,Coupe  d'urgence,  Délimitation, 
J'ravaux, 

Le  directeur  de  l'Administration  des  fo- 
rêts est  autorisé  à  correspondre  direc- 
tement avec  les  préfets  pour  l'instr  11c- 
tinn  des  affaires  et  la  transmission  des 
ortlonnances  et  décisions.  4 47. V.  Con- 
coure des  diverses  autorités  a  l'aliéna- 
tion des  forêts. 

Aux  termes  du  décret  du  n  lirumaire 
an  i3  et  de  l'avis  du  conseil  d'Etat  du 
«9  mai  1808,  le  mode  de  jouissance 
des  biens  communaux,  des  communes 
qui  n'ont  pas  profilé  du  bénéfice  de 
la  loi  du  10  juin  1793,  ne  peut  être 
ré^lé  que  par  une  ordonnance  myalc 
rendue  sur  la  demande  des  conseils 
municipaux  et  l'avis  des  préfets  et 
sous -préfets. 

Le  préfet  et  le  conseil  de  préfecture  ne 
sont  pas  compétens,  soit  pour  annu- 
ler la  délibération  du  conseil  muni- 
cipal tendant  à  obtenir  un  nouveau 
mode  de  jouissauce ,  soit  pour  régler 
quel  sera  le  mode  à  suivre  dans  Tare- 
nir.  5&4.    ' 

Pbbhis  d'bxploitbb. 

V.  Ageiis  Jorestiers  et  Responsabilité. 

PiRLivBHBHS.  V.  Bois  dcs  communes. 

pRBScaiPTioif.  La  prescriptiflfn  ne  court 
ni  contre  celui  qui  possède,  ni  au 
profit  de  cdtti  qui  ne  possède  pas. 


Pour  interrompre  cirilemcut  la  pres- 
cription ,  il  suflit  d'aune  citation  en. 
justice  ,  d'un  commandement,  d'une 
saisie  signifiée  à  celui  qu'on  veut  em- 
pêcher de  prescrire. 

Pour  l'interrompre  naturellement,  il 
suffit  (fue  le  pdssesseur  soit    privé, 

Scndantpliis  d  ivi  au,  de  la  jouissance 
e  la  chcise,  soit  par  l'ancien  proprié- 
taire ,  soit  même  par  un  tiers. 

Ainsi  une  commune  qui,  dans  le  délai 
déterminé  par  l'art  i**"  de  la  loi  du 
s8  août  179s,  a  réclamé,  obtenu  et 
conservé  depuis,  la  possession  con- 
tinue, paisible,  publique,  non  équi- 
voque et  à  titre  légitiiiie  de  proprié- 
taire d:;  bois  dont  elle  av&it  ancien- 
nement la  propriété,  ne  peut  être 
troublée  dans  cette  possession  par 
celui  contre  qui  elle  a  obtenu  %i  réin- 
tégration. 7. 

Quel  est  le  délai  de  la  prescription 
pour  les  amendes  prononcées  en  ma-* 
tière  de  délits  forestiers?  9. 

Les  frais  de  justice  en  matières  crimi- 
nelle et  de  police  correctionnelle  ne 
se  prescrivent  que  par  trente  ans.  34. 

Avant  la  promulgation  du  Code  cifil, 
et  sous  l'empire  de  la  coutume  du 
Poitou,  la  prescription  décennale , 
avec  juste  titre  et  bonne  foi ,  ne  pou- 
vait être  opposée  à  une  commune, 
les  communes  devant  être  comprises 
dans  la  dénomination  de  pr.i'ilégiés , 
en  faveur  desquels  cette  coutume 
créait  exception.  60.  ^    , 

Quoique  l'action  pour  la  poursuite  d'un 
délit  de  chasse  se  prescrive  par  un 
mois ,  néanil^oins,  s  il  y  a  eu  action 
int4;ntée  en  temps  utile ,  la  poursuite 
n'est  périmée  que  par  une  intenup- 
tion  de  trois  ans ,  comme  en  matière 
ordinaire. 

L'Administration  forestière  a  qualité 
pour  citer  et  poursuivre  correctiow- 
nellement  l'auteur  d'un  délit  de  chaisc 
commis  dans  un  bois  communnl  de  la 
surveillance  duquel  elle  est  chargée, 
lag. 

V.  Traites, 

Lorsque  la  poursuite  en  répression  Ain 
délit  forestier  a  été  intentée  en  teteps 
utile  ,  la  prescription  est  celle  de 
trois  années  et u bue  par  les  articles 
637  et  038  du  Code  d  instruction  cri* 
minelle, 

La  prescription  est  interrompue  par  un 
jugement  intervenu  dans  Vinstance  , 
eucore  bien  que  ce  jugement  ait  été 
frappe  de  nullité.  34-1. 

La  péremption  d'instance  est  acquise , 
en  mal  ici  e  forestière,  lorsqu'il  s'est 
écoulé  plus  de  trois  années  depuis  le 
dernier  acte  de  procédure ,  sans  acte 
d'instruction  ou  de  procédure.  306. 

Lorsqu'en  matière  forestière  Taction  a 
été  introduite  en  temps  utile  ,  la 
péremption  n'est  acquise,  de  même 

a  n'en  matière  ordinaire ,  que  quand 
y  a  eu  interruption  de  poursuites 
pendant  trois  ans.  867.  • 

En  matières  criminelle  et  correction- 
nelle, la  prescription  étant  d'ordre 
publie ,  le  silence  ou  la  renonciation 
du  prévenu  ne  peut  lier  ni  lui  ni  les 
juges  appelés  à  prononcer.  ^ 

Si  l'action  civile  au  propriétaire  contre 
les  adjudicataires  de  coupes  de  bois 
peut  s'exercer,  devant  les  tribiinaox 
civils ,  pendant  trente  ans ,  la  pour- 
suite correctionnelle  contre  ces  adjn- 
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dicataircs  ne  peut,  pour  les  J<flit8  non 
constates,  s^intenter  au  delà  du  terme 
(3  ans)  fixé  par  l'art.  6;t8  du  Cwle 
d'instruction  criminelle  pour  la  pres- 
cription de  tous  les  délits  qui  ne  sont 
pas  soumis  à  une  prescription  |>arti- 
culière. 

Ainsi,  lorsque  le  propriétaire,  à  dater 
de  IVpoque  fixât  pour  la  ridanee 
d'une  coupe,  laisse  écouler  plus  de 
3  ans  sans  en  demander  le  rucolement 
et  sans  intenter  Taction  en  répression 
des  dc'lits  imputés  à  Fadjudicataire , 
il  y  a  prescnption  de  cette  action. 
881. 

La  prescription  prononcée  par  Tart.  61 
du  Coiie  forestier  u*c5i  pas  applicable 
aux  usagers  qui  n'ont  pas  intenté  leur 
action  dans  les  deux  ans  de  la  publi- 
cation du  code,  si,  avant  l'expiration 
de  ce  délai,  ils  ont  remis  ù  la  préfec- 
ture leurs  demandes  tendantes  à  t^tre 
confirmés  duns  la  jouissance^  d'un 
droit  d'usatie  non  reconnu  ni  de- 
mandé précédemment,  4a5.  "V.  Port 
d* armes  y  Chasse  ^  V&age. 

Bien  qu'un  défrichement  remonte  à 
plus  d'une  année, on  ne  peut  opposir 
ta  prescription  si  l'action  a  été  inten- 
tée dans  les  trois  mois  qoi  ont  suivi 
la  constatation  définitiye  du   délit. 

La  citation  donnée  dans  le  délai  utile 
aux  adjudicataires  d'une  coupe  de 
bois,  poursuivis  à  raison  d'un  délit 
commis  dans  leur  vente  ou  à  l'ouïe 
de  la   co^ée  ,    e«t  interruptive   de 

Srescription  a  l'égard  des  cautions 
e  ces  adjudicataires  et  des  commu- 
nes, leurs  garans  solidaires.  622. 

PaxsTATioN  DE  sxRMxnT.  V.  Pcrsonhel. 

PasuvB  TisTiMOMiALi.  V.  Procès^vûr- 
baux  de  délits. 

PaxvBXD  DB  DiLiT.  V.  Trlbunaux, 

Paocbdobb.  \.  Arrêté  de  conseil  de  pré" 
Jeclure,  Instance. ^ 

Paocàs-vBHBAVB  d'adjudication  des  bois 
a  aliéner.  Les  droits  de  timbre  et 
d'enregistrement  de  ces  procès-ver- 
baux sont  à  la  charge  des  acquéreurs. 
Ap2. 

PjlVCis   -  VBBBAOX     d'adjudication     DES 

cooriB.  V.  Adjudication,  Cahier  des 
charges ,  Timoré, 

Les  expéditions  des  procès  -  verbaux 
d'adjudication  des  coupes  de  bois 
royaux  cl  communaux  et  du  cahier 
des  charges,  qui  en  fait  partie,  sont 
exemptes  de  la  formalité  du  timbre , 
lorsqu'elles  sont  délivrées  à  des  fonc- 
tionnaires publics  ou  à  des  adminis- 
tralions  punliques^  mais  l'expédition 
à  délivrer  aux  receveurs  des  commu- 
nes, pour  les  coupes  qui  concernent 
les  communes ,  doit  être  sur  papier 
timbré.  4 1  g. 

Les  procès-verbaux  d'adjudication  de 
coupes  de  bois  de  l'Etat  ou  des  coin- 
rouoes,  et  les  expéditions  qui  en  sont 
délivrées  ,  doivent  (ilrc  visés  pour 
timbre  en  débet.  ^38. 

Les  procès-verbaux  d'adjudication  au 
rabais  de  l'exploitation  des  coupes 
alTouagères  délivrées  aux  communes 
ne  peuvent  être  visés  pour  timbre  et 

'  eni^gistrés  en  débet.  542. 

Pi^ocàs-vERBACx  d^arpentage,  de  bali- 
vage et  luartelage ,  de  reconnaissauce 
ffP  balivage,  de  raarLel,a|^c  de  futaie 

.sur  .taillis  ,  de   rcconoaissauce  ,   de 

.4«liT;i'apcc ,  d'adjudicalioa  de  bois 


domaniaux ,  de  réarpentage  et  de  ré-  ' 
colement.  Modèles  de  ces  actes.  19g 
et  suiv.  V.  Jialis'oge f  Arpentage, 
Frais  d'adjudication. 
Les  plans  dressés  à  la  suite  des  procès- 
verbaux  d'arpentage  de  coupes  de 
bois  doivent  être  considérés  comme 
des  actes  assujettis  k  un  droit  séparé 
et  indépendant  de  c«lui  perçu  sur  le 
p.-v.  6S2. 

PaOCBS-VBltBACX   DB   BBGOLBHBNT.  L'art. 

170  du  Codejorestier,  qui  fixe  un  dé- 
lai pour  l'enregistrement  des  procès- 
verbaux  de  contravention,  ne  s'appli- 
que pas  aux  procès-verbaux  de  réco- 
lement.  617. 
Le  tribunal  correctionnel  est  incompé- 
tent pour  connaître  du  vice  imputé 
par  I  adjudicataire  à  un  proc.-verb. 
de  récofcment ,  tiré  de  ce  qu'il  n'au- 
rait pas  été  rédigé  par  les  agens  fo- 
restiers désignés  en  l'art.  98  de  l'or- 
donnance d'exécution  du  Codefores^ 
lier;  ce  vice,  s'il  existe,  est  un  défaut 
de  forme  qui  ne  peut  être  déféré 
qu'aux  conseils  de  préfecture,  aux 
termes  de  l'art.  60  du  Code  forestier, 
G64. 

PaOCBSVBRBAUX    DB     DBLIIIITATION.     Ils 

doivent  être  déposés  immédiatement 
au  secrétariat  des  préfectures  par  les 
experts  qui  ont  procédé  aux  oj>éra- 
tions.  347. 

Les  extraits  qui  doivent  en  être  déposés 
aux  sous-préfeclurcs  ,  en  vertu  de 
l'art.  II  du  Code  forestier,  seront 
faits  par  les  arpenteurs,  en  sus  du 
nombre  déterminé  par  l'instruction 
du  7  juillet  1S24.  4i8. 

Lorsqu^il  aura  été  élevé  des  contesta- 
tions ou  formé  des  oppositions  contre 
un  procès -verbal  de  délimitation,  en 
vertu  de  l'art.  11  du  Code  forestier, 
sans  que  les  opposans  fassent  aucune 
démarche  ultérieure  pour  faire  déci- 
der la  question  par  lel  tribunaux, 
ainsi  que  le  prescrit  l'art.  t3  dudit 
Code,  le  préfet  instruira  l'affaire,  et 
fera  signilier  ensuite  aux  opposans  un 
extrait  du  procès^verbal  de  délimita- 
tion par  un  seul  exploit  qui  contien- 
dra en  même  temps  assii^nation  de- 
vant le  tribunal,  en  main-levée  d'op- 
position et  en  production  de  titres. 
469. 

V.  iJélimitaticn, 

Exécution  du  premier  paragraphe  de 
Tart.  II  du  Coile  forestier  concer- 
nant la  remise  des  procès-verbaux  de 
délimitation.  568. 

PaOcis  «VBRBACX     DK    DBMtKANCB.     LcS 

procès-verbaux  de  délivrance  de  cou- 
pes de  ^oi  s  communaux,  de  récole- 
mens  et  autres  de  cette  nature  sont 
assujettis  à  l'enregistrement  dans  le 
délai  de  vingt  jours,  à  peine  du  drt)it 
en  sus;  mais  cet  enregistrement  se 
fait  en  débet.  198. 

pRocis-vxRBACX  DB  Dr.LiT.  Lcs  gardes 
des  particuliers  n'ont  caractère,  pour 
dresser  des  procès -verbaux  et  cons- 
tater les  délits  et  contraventions,  que 
dans  les  limites  du  territoire  pour  le- 
quel ils  sont  assermentés.  — >  Un  trib. 
ne  peut  appliquer  des  réglemens  gé- 
néraux sur  la  police  des  eaux  faits 
par  un  préfet  lorsque  ces  réglemens 
ont  été ,  par  uup  décision  ministé- 
rielle ,  déclarés  inapplicables  à  l'es- 
pèce qui  lui  est  soumise.  54. 

Lcs  procès-verbaux  des  gardes  des  par- 


ticuliers ,  lors  même  qu'ils  taraieftt 
pour  objet»  des  délits  qui  seraifat 
poursuivis  d'office  par  le  minislêrc 
public  ,  ne  peuvent  être  enregislréj 
en  débet.  75. 

Le  procès- verbal  d'un  garde  foreslier 
n  est  pas  nul  par  le  motif  que  la  si- 
gnature de  ce  garde  n'est  placée  qui 
la  suite  deraflirmation.  100. 

Les  tribunaux  saisis  de  la  pourtaite 
d'un  délit  constaté  par  un  p.-r. 
qu'ont  dressé  des  «agens  auxqueUU 
loi  en  a  donné  le  pouvoir  ue  peuTcat 
le  rejeter  comme  nul ,  cl  refuser  d  y 
faire  droit ,  sur  le  motif  que  ce  p.-r. 
n'a  point  été  revêtu  de  ta  formalilr 
de  1  enregistrement ,  quaod  la  loin  a 
pas  formellement  attaché  cette  peine 
au  défaut  de  la  formalité.  io3. 

Lorsque  ,  par  on  empêchement  qoel- 
conque ,  le  p.-v.  qui  constate  irne 
contravention  forestière  est  seule- 
ment signé  ,  mais  non  écrit  en  entier 
par  un  garde  forestier,  il  n'est  pai 
nécessaire  ,  pour  sa  validité ,  qu  h  ? 
soit  fait  mention  de  la  eauseqoi  a 
empêché  le  garde  de  Técrire  lui- 
même.  io4. 

Les  p.-v.  des  gendarmes  qui  constatent 
des  délits  de  chasse  ne  pemimt  être 
déclarés  nuls ,  parce  qu'ils  n  ont  pis 
été  enregistrés.  loC. 

Un  p.-v.  dressé  par  un  garde  for. ,  i  la 
suite  d'une  perquisttioD  domiciliairej 
n'est  pas  nul,  parce  que  le  maire  qui 
accompagnait  l'agent  fore^ier  dftns 
la  visite  est  parent  ou  allié  du  ])ro- 
priétaire  de  U  forêt  dans  laquelle 
a  été  commis  le  délit  coastâté. 
isi. 

Les  p.-v.  des  f^ardes  à  pied  doittnt 
être  enregistrés  dans  les  quatre  jours 
qui  suivent  celui  de  lafli  rotation  à  la- 
quelle ils  sont  assujettis,  et  ce»  m 
sont  rapportés  par  les  agens  for. ,  les 
fardes  généraux  et  les  gardes  à  che- 
val ,  soit  isolément ,  soit  avec  le  con- 
cours d'un  garde,  et  qui  sont  dispen- 
sés de  la  formalité  de  raflirraation , 
doivent  être  enregistrés  dans  le» 
quatre  jours  de  leur  date.  j3i. 

Le  p.-v.  d'un  garde  for.  ,  signe  paie- 
ment de  lui  et  non  écrit  de  ki  main, 
ne  peut  être  annulé  sous  le  prétexte 
qu'il  ne  comtate  pas  «joc  la  lecture 
lui  en  ait  été  faite  préalablement  a 
l'affirmation  par  le  juge  de  paix ,  '^ 
l'observation  de  cette  formalité  ré- 
sulte clairement  des  termes  du  p.-^. 
159. 

V.  Délimitation,  .  . 

Le  Code  forestier  n'a  point  exijîc,  a 
peine  de  nullité  ,  c|ue  les  gardes  sus- 
sent écrire  :  ils  ont  la  faculté  df 
faire  rédiger  leurs  rapports  par  «oe 
main  étrangère,  si  par  suite  d  un  eni* 
pêcbcment  quelconque  ilsnclesecn- 
vcnt  pas  de  leur  main  ,  attendu  que 
cette  disposition  de  la  loi  est  générale 
et  absolue  ,  et  qu'elle  comprend  1  em- 
pêchement provenant  de  ce  que  v^ 
garde  ne  sait  pas  écrire,  iflo-        , 

Lorsqu'un  p.-v.  régulier  d'un  garde 
forestier  n'est  point  altaqueparf» 
voie  de  l'inscripticn  de  faux,  le  tri- 
bunal ne  peut  se  refuser  à  ajoulcrioi 
à  ce  p.-v.  et  par  suite  ne  peut ,  san 
violation  de  la  loi,  affranchir  le  F' 
venu  des  peines  prononcées  pour  u 
fait  qu'il  constate.  s55. 

Le  S  »  de  Fart.  iGS  du  Cwfo/orw^r 
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^li.  aufcoiiso  Iw  fs^ei  a  fam  étmt 
leurs  rapports  par  une  main  étran- 
gère ,  si  par  suite  d^uu  eropécliement 
(|UclcoBque  ile  ne  peuvent  les  écrire 
eax'mâmcs ,  ne  fait  avoitne  distinc- 
tion entre  les  diverses  sortes  dVm- 
péchemens,  et  comprend,  par  consé- 
quent ,  celui  résultant  de  ce  que  le 
garàe  ne  sait  pas  écrire.  sSS. 
Les  gardea  forestiers  qui  ne  savent  pas 
écrire  ne  sont  pas  tenus,  comme  sous 
Tempire  de  la  lot  du  &  jaoT.  171)1,  de 
faire    ccriro  leurs  rapports  par  les 
officiers  publics  désignés  par  cette 
loi  :  l'art.  i65  du  Code  forestier  les 
autorise  à  faire  écrire  leurs  rapports 
par  toute  personne  investie  de. leur 
confimce,  en  exigeant  seulement  que 
le  fonctionnaire  public  qui  reçoit  Taf- 
iinnatton  leur  en  fasse  préalablement 
lecture ,  et  qu'il  soit  fait  mention  de 
cette  lecture.  *hQ. 
Lorsque ,  par  un  empêchement  cjucl- 
Gonque,  ie  p.-v.   qui  constate   ime 
contraTention  forestière    est    seule- 
ment signé  ,  mais  non  écrit  en  entier 
par  un  garde  forestier,  il  n'est  pas 
nécessaire ,  pour  sa  validité  ,  qu'il  y 
soit  lait  mention  de  la  cause  qui  a 
empêché    le  garde  de  récrive  lui- 
même.  a6o. 
V.  Chasse  ,  Délit,  Perquisitions  y  Scie. 
Lors<{ue  le  délit  n'est  établi  que  par  le 
ie  u.-v.  d'un  seul  garde  forestier ,  et 
quu  entraîne  une  condamnation  de 
plus  de  100  fr. ,  le  tribunal  peut  ad- 
mettre  une  pveure  contraire,  mais 
.  il  ne  peut  refuser  d'ajonter  foi  à  ce 
p.-y«  ,  en  alléguant  seulement  qu'il 
résulte  des  débats  des  faits  contraires, 
lorsque  d'aillenrs  les  préycnns  n'ont 
adoainistré  ni  preuve  testimoniale,  ni 
preuve  écrite  contraire.  Sâg.  V.  ^r- 
ifres  coupés  en  délit. 
Lorsqu'il  es tconstaté parle  procès-rer- 
bal  d'un  garde  forestier  que  des  bois 
coupes  en  délit  ont  été  trouvés  chez 
un  wdividn  ,  le  tribunal  ne  peut, 
sans  excès  de  pouvoir,  renvoyer  le 
prévenu  des  poursuites,  en  se  fondant 
sur  c^  qu'il  aurait  été  précédemment 
adjudicataire  de  la  partie  des  bois  où 
le  délit  a  été  commis.  349. 
Le  procès-verbal  dressé   par  un  seul 
garde    fait  preuve  suffisante  jusqu'à 
inscription  de  faux ,  lorsque  le  délit 
nVnlraînc  pas  une  condamnation  au- 
delà  de  100  fr.  Ibid. 
Le  jugement  qui  déclare  que  le  délit 
a  été  commis  dans  un  bois  communal, 
est  suffisamment  motivé  lorsque  le 
tribunal  a  pris  pour  hase  de  cette  dé- 
cision  le  procrs-verbal  qui  lui  a  été 
prcscnïé.  343.  y  .Prescriptiony  Délits 
JoresUerSj  yjffirmalion. 
Lorsque   le   procès-verbal  d'un  garde 
forestier ,  iaisant  foi  jusqu'à  inscrip- 
tion de  faux ,  constate  la  reconnais- 
sance d'ai4>res  coupés  en  délit,  les 
juges  ne  |>euvent ,  sans  violer  la  foi 
due  à  ce  procès-verbal,  admettre  une 
preuve  tendant  à  détruire  cette  recon- 
naissance, sons  prétexte  qu'elle  ne  se- 
rait qu'une  simple  opinion  du  garde. 
365. 
Le  procès-vorbal  d'un  garde  forestier , 
écrit  par  le  maire  delà  commune  du 
délit  ,  sous  la  dietée  du  garde  ,  est 
valable ,  encore  bien  qu'il  soit  conçu 
dao#  la  forme  d'unodéclaration  reçue  j 
par  le.  maire  «  û,  d'ailleurs,  il  est! 
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'  signé  par  le  garde  et  dûment  affirmé. 

Il  n'est  pas  nécessaire  ,  à  peine  de  nul- 
lité ,  de  donner  à  un  prévenu  ,  avec 
la  citation,  copie  d'un  procès-verbal 
constatant  un  délit  forestier  ,  lorsque 
l'on  donne  copie  d'un  deuxième  p.-v. 
.    qui  fait  mention   du  délit  constaté 

par  le  premier.  36i. 
En  matière  forestière,  la  copie  du  p.-v., 
qui  doit  être  laissée  au    piévenu,  à 
peine  de  nullité  de  la  citation,  doit 
contenir  tout  ce  qui  est  nécessaire  à 
la  validité  de  Fori^inal.  Est  nulle,  en 
conséquence  ,  la  citation  ,  lorsque  la 
copie  du  p.-v.,  laissée  au  prévenu, 
ne  mentionne   pas  la  signature  des 
gardes  qui  l'ont  dressé.  3G4. 
Lorsqu'un  p.-v.,  qui  constate  un  délit  de 
]»cche,ne  s'explique  point  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  rivière  dans  la- 
quelle il  a  été  commis  est  flottable  ou 
navigable  ,  l'appréciation  de  ce  fait 
rentre  dans  les  attributions  du  tri- 
bunal. 3CG. 
Dans  la  partie  imprimée  des  pr.-v.  non 
écrits  de  la  main  des  gardes ,  no  doit 
pas  ôlre  comprise  ,  à  1  acte  d'affirma- 
tion, la  mention  de  la  lecture  préala- 
ble de  CCS  p.-v.;  cette  mention  doit 
toujours  être  écrite  à  la  main.  3qi  . 
Le  proct-s-verbal  d'un  garde  forestier  , 
qui  est  écrit  par  une  autre  main  que 
celle  du  garde ,  doit  ,^  à  peine  de  nul- 
lité, constater  que  le  juge  de  paix  qui 
a  reçu  l'allirmation ,  en  a  lui-même 
donné  lecture  au  carde.  3at. 
L'annulation  pour  vices  de  forme  d'un 

£rocès -verbal  de  contravention  aux 
»is  sur  la  chasse  n'éteint  pas  l'action 
publique  :  le  j^réveau  peut  donc  , 
nonobsUnt  le  jugement  qui  a  pro- 
noncé l'annulation  du  procès- verbal, 
et   sans  q^'il  y  ait  violation  de  la 
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q^u  y 
maxime  non  lis  in  idem ,  être  pour- 
suivi de  nouveau  à  raison  du  délit  de 
chasse  à  lui  imputé  ,  surtout  si  le 
jugement  a  réservé  tous  les  droits  du 
ministère  public  à  cet  égard.  6oa. 

Les  p.-v.  qui  ne  font  pas  foi  ,  jusc{u'à 
inscription  de  faux ,  des  délits  qu'ils 
constatent,  forment  néanmoins  une 
preuve  telle  qu'elle  ne  peut  être 
écartée  que  par  des  témoignages  ou 
autres  preuves  légales  contraires.  &3i . 

Les  p.-v.  des  gardes  forestiers ,  qui  ne 
font  pas  foi  jusqu*à  inscription  de 
faux,  forment  néanmoins  une  preuve 
telle  ,  qu'ils  ne  peuvent  être  écartés 
qu'autant  que  les  faits  qu'ils  consta- 
tent  ont  été  contredits  par  la  preuve 
contraire.  54 a. 

La  disposition  de  Tart.  170  du  Code 
forestier  f  qui  porte  ciue/es  p.-v.  se- 
ront enregistrés  dans  les  quatre  jours 
qui  suivront  celui  de  l'afiirmation , 
est  rigoureuse,  en  ce  sens  que  Taffir- 
mation  doit  procéder  l'cnre^strc- 
ment  du  proces-veibal ,  à  peine  de 
nullité  de  ce  dernier  acte.  677. 

Les  procès-verbaux  des  délits  commis 
dans  les  bois  vendus  par  l'Etat ,  mais 
dont  le  prix  n'est  pas  soldé  ,  doivent 
être  visés  pour  timbre  et  enregistrés 
en  débet.  678. 

La  lecture  du  procès-verbal  aux  gardes 
forestiers  par  l'ofGcier  public  qui  en 
reçoit  raiiirmatioxi    n'est    exigée  à 

Î)eine  de  nullité  que  dans  le  cas  où 
a  partie  du  proces-verbal ,  consta- 
tant les  faits,  n'a  pas  été  écrite  en 


entier  par  le  garde,  mais  a  été  seule- 
ment signée  par  lui  ;  cette  obligation 
ne  s'étend  pas  aux   procès-verbaux 
dont  le  protocole  général  est  impri- 
mé ,  lorsque  les  blancs  laissés  pour  la 
date,  les  noms  et  résidence  des  f^ardes, 
la  désignation  du  lieu  du  délit  et  le 
corps  du  procès-verbal  ont  été  écrits 
en  entier  par  le  garde  rédacteur.  69^. 
Les  j^roccs-verbaux  constatant  que  des 
bois  coupés  en  délit  ont  été  trouvés 
dans  le  domicile  d'un  individu. éta- 
blissant contre  lui  une  présomption 
légale  de   fraude  et  de   culpabilité 
oui  dispense  l'Admiu.  poursuivante 
oe  toute  autre  preuve;  c'est  au  pré- 
venu à  détruire  la  présomption  qui 
réiulte  contre  lui  du  proces-verbal* 
Goj. 
La  circonstance  ,  que  l'acte  d'affirma- 
tion aurait  été  rédigé  a  la  même  date: 
et  à  la  même  heure  que  le  procès- 
verbal  ,  n'emporte  point  la  nullité  de 
ce  dernier  acte.  La  mention  conte- 
nue dans  l'acte  d'affirmation  ,  que  le 
garde  a  approuvé  le  rapport  qui  pré' 
cèdcy  prouve  sufQsamnient  que,  bien 
que  fait  à  la  même  heure,  l'acte  d'af- 
urmation  a  suivi  la  rédaction  du  rap- 
port. 613. 
La  lecture  du  procès-verbal  aux  gardes 
forestiers,  par  l'officier  public  qui  en 
reçoit    l'afurmation  ,  n  est  exigée  à 

Ï>eine  de  nullité  que  dans  le  cas  oili 
a  partie  du  procès-verbal  constatant 
les  faits  n'a  pas  été  écrite  en  entier 

Sar  le  garde  ,  mais  seulement  signée 
e  lui  :  cette  obligation  ne  s'étend 
pas  aux  procès-verbaux  en  tête  des- 
quels se  trouve  un  protocole  imprimé, 
lorsque  les  blancs  laissés  pour  le 
corps  du  procès-verbal  ont  été  rem- 
plis par  le  garde-rapporteur.  Ihid, 

Les  procès -verbaax  des  ^  gardes  fores^ 
tiers  font  foi  jusqu'à  inscription  de 
faux  ,  et  la  foi  cfui  leur  est  due  ne 
peut  être  infirmée  par  des  déclara- 
tions ou  certificats  contraires.  6s3L  ' 

Le  procès-verbal  d'un  garde  forestiers 
constatant  que  les  souches  trouvées 
au  domicile  d'un  individu  ont  été 
coupées  dans  une  forêt ,  établit  suffi- 
samment ,  et  jusqu'à  inscri|^ion  de 
faux,  que  cet  individu  a  fait  usage 
de  ferreraens  pour  l'exercice  du  droit 
qu'il  prétend  avoir  de  prendre  du 
bois  mort ,  délit  prévu  par  l'art,  ^o 
du  Code  forestier ,  C»5. 

Le  prévenu  d'un  d(4it  forestier  qui  a 
consenti  à  l'introduction  d'un  garde 
dans  son  domicile,  bien  que  oe  garde 
ne  fût  point  assisté  d'un  des  officiers 
publics  désignés  dans  l'art.  iGi  dq 
Code  forestier  y  n'est  pas  rccevable  à 
exciperdu  défaut  de  cette  fqrA^Jité 
pour  provoque»*  la  nullité  du  procès-^ 
verbal.  627. 

Lorsque  le  procès- verbal  des  agens  fo- 
restiers, constatant  l'abatage  de  cer- 
tains arbres  réservés,  ne  constate  pas 
que  les  souches  opt  été  enlevées  ,  et 
qu'il  y  ait  impoesibilité  de  mesurer 
la  circonférence  des  arbres  en  déficit, 
les  juges,  pour  calculer  ramende  à 
appliquer  aux  délinquàns ,  doivent , 
aux  tci^mes  du  deuxième  alinéa  de 
l'art.  11)3  du  Code  forestier  ^  arbitrer 
eux-mêmes  la  grosseur  des.  ajcbres 
enlevés,    d'après  les   documens  du 

Srocès ,  et  non  prononcer  l'amende 
c   5o    à  200  francs  réglée  par  le 
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deaiième  alinéa  de  Fart.  34  du  mémt. 
'  code ,  pour  le  cas  oii  il  y  ait  impossi- 
bilité reconnue  de  constater  Tcssence 
et  l<i  dimension  des  arbres  coupés  en 
délit.  0C6. 
Lorsque  des  gardes  ont  constaté  un  dé- 
lit de  coupe  de  bois  en  forât,  et  indi- 
que, dans  leur  rapport ,  tous  les  ca- 
raclères  propres  à  faire  reconnattre 
le  bois  et  son  ulcnlité  avec  celui  qu^ils 
trouvent  ensuite  au  domicile  des 
prévenus  ,  le  procès- verbal  fuit  foi  de 
cette  identité  jusqu^à  inscription  de 
faux  ,  et  il  n^est  pas  loisible  aux  tri- 
bunaux de  déclarer  le  délit  non  suf  • 
saroment  établi.  666. 

P»Ocàs-VlhB4L-X  DKSCRIPTIfS  XTBSTIUA- 

Tips  des  bois  à  aliéner.  44t. 
P«ocàs-viaBAUx  D^sTiMATioH.  Reosei- 

Snemens  qne  doivent  contenir  ceux 
es  coupes  ordinaires.  49g. 

PBOCXS-VSaBAVX  m  MARTILAGB  D\nBEBS 

pour  rarmcment  des  places  de  guerre. 
43&. 

Paocis-viasAUX  ni  asARPSKTAGR.  I/ex- 
pcdition  du  procès  verbal  et  du  plan 
de  réarpentage  d'une  coupe  ,  aue 
Tadjudicataire  doit  joindre  à  sa  de- 
mande en  remboursement  d^in  moins 
de  mesure,  doit  élre  acquittée  jmr 
lui,  suivant  le  prix  fixé  par  le  cahier 
des  charges;  mais  cette  expédition  ne 
se  délivre  à  Tadjudica taire  que  lors- 
qu''il  la  demande.  425. 

Proclamation  des  lois.  V.  Lois. 

Produit  dbs  vektbs.  Résultats  à  four- 
nir sur  les  ventes  des  coupes  des 
bois  de  TEtat ,  des  communes  et 
établissemens  publics  de  Tordinaire 
iSao  et  des  ordinaires  suivans. 
— Observations  sur  la  rédaction  des 
états  de  quinzaine  des  ventes  desdites 
coupes,  et  renscignemcns  prélimi- 
naires demandés  a  ce  suiet.  179. 

Observations  sur  la  rédaction  des 
états  de  produits  et  l'émargement  des 
aflicbes  a  joindre  aux  états  de  quin- 
zaine. 4s6. 

Ces  états  doivent  être  éublis  par  exer- 
cice. 660. 

l^aoPBiBTAiRBs  DB  f  OIS.  Aux  tcrmcs  des 
lois  des  6  octobre  1791  et  8  |uil.  1796, 
tous  les  propriétaires,  même  ceux 
qui  ont  des  gantes  pour  leurs  bois 
sont ,  indistinctement  et  nroportion- 
neliement  au  montant  de  leur  rontri" 
bution  foncière, soumis  au  paiement 
des  salaires  des  gardes  champêtres. 
^  Le  décret  du  6  septembre  i8o5  et 
Tart.  a&  de  la  loi  du  17  août  i3aa 
nVdmettent  qu'une  seule  exception 
en  faveur  des  propriétaires  de  louds 
dos.  %th  V.  Garàes  <Iesparticu/iers. 

PâOPittBTB.  V.  Droits  d'usage  y  Onlon- 
nanres  ilu  roi  y  JCxception  prcjudi- 
cielle. 

PROROCATIOS  DE  nitAl   DB  COUPE  ET  DR 

tidauge.  Les  indemnités  à  paver  yar 
les  adjiid.  pour  prorogation  dé  délai 
d'exploitation  ou  de  vidange  s'éva- 
luent d'après  la  quantité  de  bois  à 
exploiter  ou  transporter  hors  de  la 
coupe,  après  le  délai  de  vidanee  ex- 
piré et  d'après  Je  dommage  que  la  re- 
production en  éprouve.  —  Le  mon- 
tant de  Tadjud.  doit  être  pris  en  con- 
sidération ,  parce  qu'il  fait  connaître 
la  valeur  des  bois  et  par  suite  le  plus 
ou  moins  de  valeur  du  dommage. 
.-  C'est  cette  valeur  nui ,  dans  le  ca- 
hier des  charges,  est  désignée  sous  la 
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dénomination  de  prix  âe  feuDle;' 
mais  il  n'en  résulte  pas  qu'on  doive, 
pour  un  délai  de  quelques  jours ,  exi- 
ger une  indemnité  qui  soit  toujours 
égale  au  prix  d'une  feuille.  3oS. 
PaocuRRURt  DU  ROI.  Sont  Ics  défenseurs 
et  fondés  de  pouvoirs  de  l'Etat  dans 
les  instiinces  qui  intéressent  le  do- 
maine. IIS. 

Q- 

Quarts  dx  bbsbbvb.  Aucune  coupe  ne 
peut  y  être  faite,  même  pour  des  tra- 
vaux d'amélioration,  sans  une  ordon. 
du  Roi.  iSi. 

QuESTioir  DR  PROPRIÉTÉ.  Une  décision 
ministérielle  qui  ne  constitue  qu'un 
simple  refus  d'abandonner,  au  nom 
de  FEtat,  les  biens  dont  un  particu- 
lier revendique  la  propriété ,  ne  fait 
pas  obstacle  u  ce  que  fa  contestation 
soit  portée  devant  les  tribunaux,  seuls 
compétens  pour  statuer  sur  une  ques- 
tion de  propriété.  «75. 

Le  tribunal  correctionnel  qui  déclare 
que  les  plaignans  ont  caractère  ptiur 
rendre  plainte ,  parce  qu'ils  sont  pro- 
priétaires du  li  u  où  le  délit  a  été 
commis,  en  vertu  d'un  titre  qu'ils 
exhibent  et  qui  est  contesté  par  les 
prévenus ,  décide  une  véritable  ques- 
tion de  propriété  qui  excède  les  bor- 
nes de  sa  compétence.  898.  V.  y4 cen- 
sément f  Exception  préjudicielle. 

Les  questions  de  propriété ,  en  matière 
de  domaines  engagés,  sont  du  ressort 
des  tribunaux.  o3o. 

Lorsque  le  prévenu  d'uu  délit  correc- 
tionnel ou  d'une  contravention  fores- 
titre  excipe  d'un  droit  de  propriété 
ou  autre^  droit  réel ,  le  tribunal  doit , 
si  les  faits  articulés  sont  de  nature  , 
en  les  supi)0sant  constans ,  à  détruire 
toute  idée  du  délit  ou  de  contraven- 
tion ,  renvoj'er  les  parties  à  fins  civi- 
les, en  filant  un  délai  dans  lequel  le 
prévenu  devra  saisir  les  ju^es  com- 

Ï>étens  et  justifier  de  ses  diligences  ^ 
e  tribunal  ne  peut ,  au  lieu  de  sur- 
seoir, statuer  sur  la  prévention,  et 
acquitter  le  prévenu.  &38. 

Quitus.  Règles  à  observer  relativement 
à  ceux  ù  remettre  aux  acquéreurs  des 
forêts  domaniales  aliénées.  56 1. 

Le  décompte  revêtu  du  quitus,  devant 
faire  titre  ù  l'acquéreur,  est  sujet  au 
timbre.  &61. 

R. 


Ravage.  V.  Usager. 
Ramiers.  V.  Nettoiement  des  coupes, 
RÉABPSKTACB.  —  Les  frais  de  citations 
pour  les  réarpentages  et  récolemens 
des  coupes  appartiennent  aux  gardes 
des  triages  dans  lesquels  les  coupes 
sont  situées,  lorsque  leur  résidence 
leur  j>erroet  de  iaire  les  citations. 

V.  Coupes  affouagères,  Bois  commu- 
naux. 

V.  Citations. 

Le  réarpentage  des  coupes  communales 
délivrées  en  nature  a  dû  cesser  à  da- 
ter du  1" janvier  i83i.  368.  \. Cahier 
des  charges  ,  Procès  -  verbaux  de 
réarpentage. 

RÉBBLLio5r.  Il  suffit  que  les  agens  de  la 
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force  publique  agimnt  dana  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions,  et  poar  l'exé- 
cution des  lois,  pour  que  les  injures, 
menaces  et  violences  commises  â  leur 
égard  soient  punies,  quoique  les  acUs 
auxquels  ils  procédaient  lussent  irré- 
guliers.  194. 

RxcBPACBs.  Les  recepages  à  opérer,  par 
suite  d'incendie  dans  les  bois  possé- 
dés a  titre  d'apanage,  peuvent  être 
autonsés  par  les  apanagistes,  sauf  à 
en  informer  la  direction  générale  des 
forêts.  i36.  ^ 

Rbceveurs  dm*  DOHAiBBa.  États  à  lenr 
fournir.  i3o. 

Rbceveurs  dbs  viraiicbs.  V.  Aibudica- 
tion. 

Receveurs  généraux.  Ils  peuvent  se 
faire  représenter  à  l'adjudicaliott 
d'une  coupe  extraordinaire  5  mais 
ils  demeurent  responsables  des  de- 
niers de  la  vente.  66. 

Recherches.  V.  Perquisitions. 

RÉCIDIVE.  Le  délai  pour  la  ûxer,  en  ma- 
tière forestière ,  court  à  partir  de  la 
date  du  premier  jugement  jusqu'au 
jour  de  la  perpétration  du  second 
deht,  et  non  jusqu'à  la  diite  du  juge- 
ment rendu  sur  ce  nouveau  délit .  3gï. 

RÉcoLxiiBRT.  V.  Citations,  Prescription, 
Cahier  des  charges,  Cnde  forestier, 
Jiois  des  communes,  Coupes  affoua- 
gères. 

Le  Code  forestier  ne  prescrit  pas  le 
concours  de  deux  agens  pour  les  p.-v. 
de  récolement. 

L'ordonnance  d'exécution  qui  exige  ce 
concours  n'a  pas  attaché  la  peine  de 
nullité  â  l'inobservation  de  cette  for- 
malité. 

L'art.  170  du  Code  forestier,  qui  ûxc 
un  deiai  pour  l'enregistrement  des 
procès -verbaux  de  contravention,  ne 
s  applique  pas  aux  procès  -verbaux  de 
récolement.  627. 

Le  tribunal  correctionnel  eut  incompé- 
tent pour  connaître  du  vice  imputé 

^  par.  1  adjudicataire  i  un  procès  -ver- 
bal de  récolement ,  tiré  de  ce  qu'il 
n'aurait  pas  été  rédigé  par  les  agens 
forestiers  designés  en  fart.  t)8  de  l'or- 
donnance d'exécution  du  Code/ares- 
ticrt  ce  YÏce,  s'il  existe,  est  un  dé- 
faut de  forme  qui  ne  peut  être  déféré 
quaux  conseils  de  préfecture,  aux 
termes  de  l'art.  60  du  Codejorestier. 
664. 

Les  conseils  de  préfecture  sont  seuls 
compétens  pour  statuer  sur  la  vali  - 
dite  des  procès-verbaux  de  récole- 
ment. La  disposition  de  l'art.  &o  du 
Code  forestier,  qui  règle  cette  com- 
pétence, est  générale  et  se  rapporte 
à  tout  ce  qiii  concerne  la  validité  des 
procès- verl>aux  de  récolement,  soit 
au  fond,  soit  en  la  forme.  658. 

Recouvreubht.  V.  Condamtialions  fo^ 
restières.  ^ 

RÉGIME  PORESTiEB.  Lcs  drbres  épars 
appartenant  aux  communes  et  éta- 
blissemens publics  ne  sont  plus  sou- 
mis au  régime  forotier.  7. 

Exécution  de  l'art,  go  du  Code  forestier 
et  de  l'art.  ir8  de  l'ord.  réglemen- 
taire concernant  les  bois  des  commo- 
n  s  et  des  établissemens  publics  qui 
doivent  être  soumis  au  régime  fom- 
tier.  73,  136  et  161. 

V.  Bois  communaux,  Délia  forestiers. 

Lorsque  le  terrain  ^u'on  veut  aoamettrc 
au  régime  forestier  a  toujoon  élcli- 
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Vr^  au  |)ât  uraee  commun,  que  le  con- 
'>ieU  municipal  demande  à  être  main- 
tenu dans  Fétat  achiel  de  ses  jouis- 
-itnnces  comme  «îtant  le  plus  favorable 
â  la  prosp(?rite'  de  raî»iicullurc  et  à 
IVducation  dos  bestiaux,  motif  contre 
lequel  rAdrainist.  forestière  n^oppose 
aucune  observation  plus  conforme  aux 
'  intérêts  de  la^coromuue ,  il  y  a  lieu  de 
faire  droit  à  la  réclamation  de  la  com- 
mune. 563. 

Les  boîs  communaux  ne  sont  soumis  au 
régime  forestier  qu^auUnt  que  les 
conditions  établies  par  Fart.  90  du 
Code  forestier  ont  été  remplies. 

L^Administ.  forestière  n^a  point  qualité 

Sour  la  poursuite  des  délits  commis 
ans  les  Dois  des  communes  non  sou- 
mis au  régime  forestier.  695. 

Exécution  de  Vart.  <)o  du  code  et  118  de 
Fordonnance  réglementaire  concer- 
nant le  maintien  des  bois  communaux 
sous  le  régime  forestier.  03).  ^ 

Begistris  bis  agbhs.  V.  Sommiers.. 

Kecistib  dis  softBKcaiiRis.  Le  registre 
des  surencbéresy  dont  la  tenue  est 
prescrite  par  Fart.  «3  du  Code  fores- 
tier, doit  être  en  papier  timbré.  — 
Les  déclarations  de  surenchère  sont 
sujettes  à  l'enregistrement.  —  I^es 
droits  du  timbre  de  ce  registre  sont 
avancés  par  le  secrétaire  chargé  de 
recevoir  les  surenchères.  76. 

Kbglbhirt  ni  jdgbs.  Il  y  a  lieu  à  ré- 

f;lement  de  juges  par  la  cour  de  cass. 
orsqu'un  tribunal  correctionnel  a 
refusé  d'accueillir  une  preuve  vocale 

Sue  le  tribunal  d'appel  l'avait  chargé 
e  recevoir,  et  que  ce  dernier  tribu- 
nal, saisi  de  Fdppcl  du  jugement  qui 
contient  ce  refus,  a  déclare  n'y  avoir 
lien  de  statuer. 
Lorsqu'un  tribunal  d^appel  réforme  un 
jugement  coirectionnel  qui  a  refusé 
de  recevoir  une  preuve  vocale  offerte 
par  le  prévenu,  il  doit  statuer  sur  le 
fond ,  et  non  point  renvoyer  devant 
le  tribunal  de  première  instance  pour 
procéder  à  l'audition  d«:s  témoins. 

»9-  ,     . 

I)  y  a  lieu  ù  règlement  de  ju^es  par  la 
cour  de  cass.  quand  un  tribunal  de 
simple  police  ne  peut  se  composer 
par  l'empêchement  du  juge  de  paix 
et  des  suppléans.  iis. 

I(kmahah8.  y.  Coupes  affouagères. 

Ril■BOIIBSXIIB^TI>B  rUfARCBS  BBDOMÀIHBS 

xngagbs.  En  cette  matière,  lorsqu'un 
engagiste  prétend  que  le  rembourse- 
ment do  ses  finances  n'a  point  été  in- 
tégral 9  et  ffu'il  est  resté  encore  créan- 
cier de  sommes  considérables  relati  - 
.  ves  audit  remboursement ,  il  y  a  lieu 
de  surseoir  jusqu'à  ce  que  toutes  les 
quittances    aient   été   produites  en 
bonne  forme.  6)9. 
Rbmisbs  de  fruits,  V.  Immigrés. 
Ebmisb  B2f  VBHTB.  V.  f^entes, 
RBurAETS.  V.  Places  de  guerre. 
RBzrsBicNBMBKS.  V.  Peri^onneL 
Ebvbuplkmbks.  Ceux  mis  ^  la  charge  des 

adjudicataires.  67 1 . 
HtfvoifSB  d'v5B  vbatb.  Y.  Oûtè  de  la 
*'ûn^hée.  '    '        . 

AlsrDA^cB'nvs  icBirs.  ïnvit)iticrn  aux 

*'  ctetitferVataçiTrs  de  faire  coi^natlre  les 

~  agens  qttf  ne  rériden£  pas  au  cbdT-lieu 

qui  leur  est  aBncnë  par  leurs  commis  - 

Usirdfts^Bit^ril.  %e  jugement  qui  dé- 
cide que  le  mattire  dont  la  maison  est 
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Voisine  dVine  forêt  royale  n'est  pas 
civilement  responsable  du  délit  de 
chaise  commis  par  un  charretier  à 
son  service,  parle  motif  que  ce  der- 
nier ne  couchait  pas  chez  lui,  commet 
une  violation  de  Fart.  3i  de  l'ordon- 
nance de  1669.  64. 

Y.  entrepreneurs  d'exploitation  de  cou- 
pes affouash'es  communales ,  jirpen- 
teurs  ,  yitljndicataires  ,  Coupes  nf- 
foua^èreSf  Gardes  forestiei's,  Chaise, 
Ouie  de  la  rognée ^  Pdtura^e,  j4gens 
foi^stiers ,  Permis  d'exploiter. 

Restitution.  Lorsqu'une  fabrique  est 
renvoyée  en  possession  de  bois  ou 
autres  biens  qui  lui  ont  appartenu  , 
sa  jouissance  ne  doit  partir  que  de 
l'envoi  en  possession.  85. 

Restitutior  d'ambvdb.  y.  amende. 

Restitution  de  bib5S.  Y.  émigrés. 

Restitution  et  dommages  et  intérêts 

£rononcés  au  profit  des  communes  j 
lur  recouvrement.  1 46. 
Reterub  pROPOETiOKaBLLE.  Y.  Troife- 

me/u. 
La  retenue  du  douzième  doit  être  exer- 
cée sur  les  nouveaux  traitemcns.6i5. 

Retraite.  On  doit  admettre  à  la  re- 
traite, conformément  a  Fart.  8  du  rè- 
glement du  I  s  janvier  i8s&,  un  con- 
trôleur des  contributions  directes  qui 
a  été  forcé  de  se  retirer,  par  suite 
d'infirmités  qu'il  a  contractées  pen- 
dant l'exercice  de  ses  fonctions.  617. 

Rbtrieutioh.  Les  agens  forestiers  ne 
peuvent ,  sous  aucun  prétexte ,  rien 
exiger  ni  recevoir  des  communes  , 
des  élablissemens  publics  et  des  par- 
ticuliers, pour  les  opérations  qu'ils 
auront  faites  à  raison  de  leurs  fonc- 
tions. is8. 

Y.  arpentage ,  Bois  communaux. 

RBVEifDicATioK.  L'actiott  en  revendica- 
tion est  essentiellement  divisible  en- 
tre les  héritiers  de  celui  qui  avait  le 
droit  de  Fintenter.  En  conséquence  , 
lorsqu'un  arrêté  de  préfecture,  rendu 
contradictoirement  entre  toutes  les 
parties,  a  déclaré  cette  action  fondée, 
et  que  le  pourvoi  au  conseil  d'État 
contre  cet  arrêté  n'a  été  notifié  qu^à 
une  partie  des  héritiers,  l'ordonnance 
qui  intervient  sur  ce  pourvoi  est  to- 
talement étrangère  aux  autres  héri- 
tiers. 3â4.  Y.  Interprétation  f  Com- 
munes f  Domaines  engages. 

Rbvbrsibilitb.  En  cette  matière,  quoi- 
que le  droit  de  réversibilité  des  pen- 
sions en  faveur  des  veuves  ne  soit  ou- 
vert qu'au  décès  du  mai  i,  iJ  est  cepen- 
dant acquis  à  l'époque  de  la  liquida- 
rion  de  la  pension. 

L'art.  18  de  Fordonnance  réglementaire 
du  il  janvier  i8s5,  qui  a  réduit  au 
tiers  le  droit  de  réversibilité  des  veu- 
ves ,  ne  dispose  que  pour  l'avenir. 

L'art.  40,  qui  abroge  les  réglemens  an- 
térieurs, ne  peut  s'applicfuer  aux 
droits  acquis  avant  ia  publication  de 
cette  ordonnance. 

Loin  de  rétroagir,  cet  article  contient 
une  réserve  expresse  en  faveur  des  * 
employés  ,   même  en  activité ,  qui  . 
avaient  des  droits  acquis  à  la  pension 
en  vertu  4es  ancicins  réglemens^  606. 

V.  Pensions,     ^      '  1  1  j; 

La  veuve  d'un  employé  .retraite  a.  in 
droit  acquis  à  la  réversibilité,  à  partir 
du  jour  où  la  pension  ae  son  marj^  a 
été  Uxée  et  arrêtée.  6t4. 

Le  droit  de  réversibilité  de  la  vcure  doit 


sel 
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être  réglé  d'après  la  législation  qoi  a 
serri  «le  base  u  la  liquidation  de  la 
pension  de  son  mari.  669. 
RivERAins.  Y.  Délimitationê. 

RiVlàRBS  FLOTTABI.B8  BT  RAVIGABCBS. 

Envoi  du  tableau  de   ces  ririères. 
3io. 

L'enlèvemrnt  d'objets  exposés  sur  les 
bords  d'une  rivière  où  ils  ont  été  jetés 
par  les  flots ,  sans  avoir  fait  la  décla- 
ration nécessaire  pour  avertir  les  pro- 
priétaires ,  et  dans  l'intention  d'en 
faire  son  profit,  constitue  la  soustrac- 
tion frauduleuse  prévue  par  l'arti- 
cle 379  du  CWe  pénal,  3g6. 

Y.  Péclie,  Domaines  nationaux. 

aIoutes  bt  cbbhibs  ordinaires  La  pré- 
somption de  délit  établie  par  l'arti- 
cle i46  du  Code  forestier,  qui  punit 
d'une  amende  quiconque  est  trouvé 
dans  les  bois  et  forêts,  hors  des  routes 
et  chemins  ordinaires,  avec  serpes, 
cognées  et  autres  instrumens,  s'éva- 
nouît toutes  les  fois  qu'un  délit  posi- 
^tif  vient  à  être  prouvé. 

Ainsi ,  le  fait  de  la  part  de  plusieurs 
individus  d'avoir  été  trouvés  dans 
une  forêt,  coupant  ave<:  des  serpes  du 
bois  pour  en  faire  des  fagots,  ne  cons- 
titue que  le  délit  puni  par  Fart,  t^i 
du  Code  forestier,  et  on  ne  peut 
ajouter  à  cette  peine  celle  de  l'arti- 
cle i46,  sous  prétexte  qu'il  existe 
dans  ce  fait  deux  délits  distincts,  ce- 
lui d'avoir  coupé  du  bois ,  et  celui  do 
s'^être  trouvé  avec  des  serpes  hors 
des  routes  ordinaires. 

Un  tribunal  ne  viole  point  l'art.  17S  du 
Code  forestier  en  rejetant  comme 
inutile  la  preirve  que  des  indiridus 
ont  été  rencontrés  nors  des  routes  or* 
dinaires  d'une  forêt,  lorsuu'il  estr 
constaté  par  un  procès-verbal  que  cet 
individus  ont  été  trouvés  coupant  du 
bois  avec  des  serpes.  137. 

Le  mot  voiture,  dont  s'est  servi  Farti-^ 
cle  147  du  Code  forestier,  exprime 
tout  ce  qui ,  conduit  par  des  hommes 
ou  des  animaux,  mu  par  une  ou  plu- 
sieurs roues ,  peut  servir  de  moyen 
de  transport  soit  pour  des  personnes,, 
soit  pour  des  objets  mobiHers.  — > 
Ainsi ,  l'introduction  d'une  brouettù 
dans  un  bois, liors  des  routes  et  ehe- 
mîns  ordinaires,  constitue  le  délit 
prévu  par  cet  article.  1&7. 

Y.  Plantation  des  rouées* 

L'entrepreneur  d'une  route  autoris^  à 
prendre  des  pierres  dans  une  forêt  et 
qui  s'écarte,  pour  Fenlèvement' de 
ces  pierres ,  des  chemins  désii^nés-  plir 
F  Administration,  est  passible  des  pei- 
nes prononcées  par  Fart.  147- du  (Iode 
forestier.  L'exense  de  force  majeure , 
en  pareil  cas ,  ne  détruit  pas  ki  ^'' 
minalité  d  u  f«it  reproché,  etla  preipre 
ne  peut  en  être  autorisée  sans  «i^s 
de  pouvoir.  6s3.'  / 

S. 

SciB.  Lorsqu'il  n^ulte  duprocèMrerM 
rt^uiUer  4'uA  .g»i<4f  forestijcr  qu'un 
délinouant  a  coupé,  a  l'aide  de  fa  écie 
.un  ;ar|»rc  dau^  ^n»  foiét  i«lft  ArilHiYMii 
ne  peut;  sajss  virfec  Ufâi  due  .9Û 
procès-verbalf  se  refusera  firononecr 
la  double  amende ,  pcescriie  pour  ce 
cas  par  Fart,  soi  du  Codeforestier, 
Digitized        | 
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tous  prétexte  que  le  g»nde  ii*a  pas 
Y^  le  délinquant  faire  usage  de  la 
«o^,  ef  qii*iûnsi  celte  circonstance 
âg{;ra%'anM  n''est  pas  snffisamnient 
prouvée  àaen  égara.  3^4» 
Lfkraqa'il  cU  ^onataU  par  «n.vrocéc- 
verbal  régulier,  et  ncm  ar{;ué  4e  faux 
que  lé  provenu  a  fuit  usase  de  la 
acic  pour  cauper  dea  bois  de  délit , 
cette  circQDatanca aggravante  impose 
nécessairement,  au  tiibunal  roblig^- 

§iilian  de  prononcer  une  amende 
ouble.  33p. 

L^adiudicatairfl  qui  a  fait  usage  de  la 
scic  i>our  abattre  des  arbres  qui  ne 
lui  auraient  pas  été  vendus,  est, 
comme,  le»  duUnquans.  qrdinaires  , 
passible  d\ine^  amende  double  de 
celle  rtuM!  aurait  encourue  sans  cette 
circonstance.  C7 3. 

SciEttia.  V.  Usines* 

Lors(iiie  TAdmin.  forestière  se  croit 
fondée  à  requérir  la  suppression  de 
scieries  sous  prétexte  qu^cIles  sont 
établies  dan«  un  rayMi  prohibé ,  elle 
doH  procéder  dans  les  formes  pres- 
crites, par  le  Code  forestier,  CoG» 
"V.  Disttinces  prohibées, 

Skcretariat  db  raÉFEcTURE.  y.  yftîj. 

Section  de  cohucrb.  LorscruUl  y  a  op- 
position dMntéi  éls  entre  les  babitans 
a^une  section  de  commune  et  les 
autres,  habitans  de  la  commune ,  il 
ya  lieu  de  suiTre  les  formalités  pres- 
crites par  Tarr^lé  du  li  avril  i8o3. 


69, 


IiOrsqo'^il  s^git  'd*uhe  section  plaidant 
cobtre  la  commune  ,  le  conseil  de 
préfeclu/«  n'est  pas  comp«ïtent  pour, 
césigncr  le  syndic  chargé  de  la  re- 
présenter. 256. 

Aux  termes  de  Tarrêté  du  1 4  avril  i8o4 
(si  germix^al  au  1 1),  le  droit  de  nom- 
iper  le  syndic  appartient  à  une  com- 
mission choisie  par  le  sous-préfet 
parmi  les  liabitans  intéressés.  Llem, 

Lorscjue.des  sections  de  commune  plai 
dent  contre  le  domaine  ou  les  unes 
contra  les  autres  ,  elles  doivent  être 
représentées  par  des  syndics.  45a. 

SkMis  à  exécuter  au  printemps  de  i83i. 

43». 
Ceux  à  la  charge  des  adjudicataires,  C7 1 . 

ÛMès.  V.  DçUUkm. 
8iiivB«c«  AMiffa.AM»  Lors^'wn-  émi- 
gfé  ihtvnte,  ea  vertu  da  la  loi  du 
3  décembre  i8i4 ,  une  aetioa  en^nul- 
lité  d*uoe  sent»iMS«a<f4»itrala,  qui  ad* 
i.  jtig«4  wnenommnne  dM  Ma  et  |Nfai«^ 
'  r^,  an  aH^uant  que  cette  sentence 
-  Va  1MM  été  déposée  au  Marétnriat  de 
•  IVMfmitis^iiiVion  départ  emMrUle^sni- 
Tant  le  vimi  dbslois  desa^  bramaire 
an  f  etrii  frimaira  m^,  leaittgaa, 
.  a^llii««ocws4)ibnt  ot^tm  demanda  >  ne 
'tf%a4tnt^  ^vottoncer    la    restilutâon 
•4M^4é'>  qili  «oliaama  lès  boh-  et 
fmi^'»d'itêU!t  i   en    TétOndknt   aUx 
pâtures  ,  ils  font  udlf  faossoap^^liea- 
tion   de    ces   lois  qui   nHro posaient 
cette  formalité  qu'à  Tégard  des  ven- 
tes des  bob  etfocHs.  383. 
SBQcasTRB  V.  Emigrés, 
SaaMEifT.  V.  Gardes  particuliers. 
lirasttfTilMidli  «arnMM  dcfi  funot^nfilif  • 
.|^4^   4i,6c  >  ^  l^orfilui»'  êhi'  seHifeilt. 
ièidi'     •     ^'  •'     -   ■'    '    •  \«'*  '"  • 
ÂÎâMl^fl^dèi»»  loii'Ali'*!  addt'iflSb  , 
I  t<mdex«Mlnii  la^MMnMA^  de^'dgeiH^t 


SicxiricATiOH.  I"».  Les  extraits  des  ju-  i 
geroens  et  arrêts  délivrés  par  tes 
greffiers  aux  agcns  forestiers  et  aux 
receveurs  des  domaines  sont  exempts 
du  timbre.  Toutefois  ceux  des  juge- 
roens  par  défaut  destinés  à  être  signi- 
fiés immédiatement  peuvent  être 
visés  pour^  timbre  en  débet  avant 
d'être  remij  aux  agens  for.  chargés 
de  leur  signification. 

»**.  La  Mgniucation  des  jugemens  con- 
tradictoires n'est  j^oint  oblieatoire  : 
néanmoins  il  convient  <fue  le  com- 
mandement prescrit  par Vart.  ait  du 
Code  Jorestier  soit  signifié  à  la  suite 
de  l'extrait  de  ces  jugcMuens,  préala- 
blement visé  pour  timbre. 

3*.  L]original  et  la  copie  de  la  signifi- 
cation des  jugemens  par  défaut  par  les 
agens  forest. ,  peuvent  ôtreérnt s  sur 
papier  visé  pour  timbre  en  débet.  Les 
actes  de  poiirsuitef  a  la  diKganoe  des 
receveurs  des  domaines  ,  ayant  pour 
objet  le  recouvrement  des  condamn., 
doivent  être  sur  papier  timbré.  it4. 
V.  Jugement,  Procès -verbaux  y  Déli- 
mitation, 

Celle  deS' jugomens  rendus  dans  l'inté- 
i^t  des  particuliers  doit  être  faite, 
ainsi  que  les  poursuites ,  à  leur  dili- 

Sence ,  et  non  par  les  préposés  du 
omaine.  33G.  V.  DéUts  forestiers , 
Bois  das  p<u*tieHliers* 

Celles  d'extraits  de  i  ugamens  par  défaut 
en  matière  de  déliu  forestiers  sont 
assujetties  au  droit  de  1  fr;.  en  débet» 
quoique  les  condamnations  ne  s''élè- 

>  vent  pas  à  lou  francs.  En  d'autres 
termes  ,  ces  significations  ne  sont  pas 
des  actes  de  poursuites.  3G8. 

La  décision  ministérielle  qui  prohibe 
le  défrichement  d'un  bois  particulier 
est  valablement  sig^nifiée  par  un  pré- 
jK)sé  forestier;  mais  cette  significa- 
tion doit,  i  prine  de  nullité .  consta- 
ter la  qualité  de  celui  qui  ra  faite. 

Cette  Sffrmfichtion  doit  aussi  contenir 
la  cofiie  certifiée  de  la  décision  mi- 
nistérielle ;  il  ne  suffirait  pas  qu'elle 
en  énonçât  l'existence  et  la  date.  544. 

La  signification  d'un  jugement  par  dé- 
faut ,  en  matière  de  délits  fbrestiers , 
ne  doit  pas  être  enregistrée  gr.iiis, 
quoique  le  montant  des  condamna- 
tions ne  s'élève  pas  à  plus  de  too  fi . 
549. 

Mode  de  signification  des  arrêtés  des 
préfets  portant  opposition  ans  dé- 
îriahemcns.  588. 

Sommiers  bt  RxcisTaasnBSACBas.Hode 
d'exécution  de  l'art.  16  de  Tord,  ré- 
glementaire ,  portant  que  les  regis- 
tres des  agens  forestiers  seront  cotés 
et  paraphés;  que  les  ogens  signeront 

[  chaque  enregistrement ,  et  que  roeu- 
tion  sera-  faite  de  chaque  pièce  du 
p.-v.  37.. 

Soi^-iiiaraeTaoasi  aaa  voaira.  AiLatiolv 
de  Inurs  classas,  nombre  et  tmta- 
niana,  51-11 

Sons-rnarsT.  Y.  Boiêdè  fvMv*toa: 

iSuaEMcaàas.   Le    rëgistrlK  '  dei  suren- 
chères', qont  là  tenue  est  pi*escrite 
JàrTart.  a8  dh  Chde  fot^stier ^  doit 
tre  en  papier  timbw.  tes  déclara- 
tion»''de   surencN^rt<ft  '  s^rit  suWtea 
è  l'enregistrement.  ^  LeJs'dl'oUs  du 
"tti*ibfe*de"cc  registi-e  sont  avancés 
'  piiriie  secrétairife  éiiit^  de  recevoir 
'■  lA  ràf enchères*  j5. 
aiode  d'exéoition  acr  l'art,  a5\db  Code^ 
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fore^er  relatif  aux  sureochcres  en 
matière  d'adjud.  de  coupes  de  boi^. 
90. 

Les  simples  surenchères ,  après  qu'une 
surenchère  du  cinquième  a  été  faite, 
ne  peuvent  être  reçues  que  jusqu'à 
l'heure  de  midi  du  surlcndemaia  de 
l'adjud.,  et  il  n'y  a  lieu  de ks  admet- 
tre après  que  l'heure  de  midi  a  com- 
mencé à  sonner.  La  circonstance  que 
l'horloge  de  la  ville  aurait  dtë  avan- 
céo,  peu  de  temps  avant  midi, ne 
pNcut  être  opposée  par  les  surenché- 
risseurs ,  s'il  est  établi  que  ce  fait 
n'a  eu  lieu  que  pour  régler  l'horloge, 
et  sans  intention  de  favoriser  le  sur- 
enchérisseur primitif.  i48. 

Les  présidens  des  ventes  peuvent,  lors- 
qu'ils le  jugent  utile  ,  procéder  à  U 
léccptioQ  aes  simples  surenclières, 
en  faisant  allumer  des  feux.  Dans  ce 
cas,  l'adjud.  demeure  à  oelul'quijle 
dernier ,  a  enchéri  ,  lorscprun  feu 
s'est  éteint  sans  «^ue ,  pendant  sa  du-' 
rée,  il  ait  été  fait  aucune  autre  en* 
chère.  Mais  nulle  offre  n'est  admise 
après  riieura  de  midi  du  surlende- 
main du  l'adjud.  —  Les  déclarations 
de  surenchères  doivent  être  sicnées 
sur  le  registre,  si  elles  sont  faites 
verbalement  ,  et,  dans  le  cas  con- 
traire ,  les  actes  qui  les  contiennent 
doivent  être  renais  et.  signés  par  les 
déclarans.  16  a. 

Une  surenchère  faite  dans  le  délai  vonla 
par  la  loi  est  valable.  lors  même  qae 

'  je  secrétaire  chargé  de  la  recevoir  ne 
l'aurait  iuscrite  sur  son  registre  qu'a- 
près ce  délai.  Mais  le  secrétaire  qai, 

>  sans  cause  légitime ,  aurait  retardé 
Pin  sert  ption   sur  son  recistre  d'une 

i    surenchère   dont  la  dédaratioa  lui 

I    aurait  été  faita  ,  serait  passible  des 

Seines  prononcées   par  l'article  a5 
u.code.  168. 

Les  simples  surenchères  ne  ptavent 
être  reçues  que  jusqu'à  Thcurc  de 

'  midi  du  surlendemain  de  l'adjudioa- 
tion  ,  et  cette  expression  ,  jusqu'à 
Vheure  de  midi  ,  exclut  l'admisûoa 
de  toute  surenchère  qui  serait 
faite  Iors<{ue  l'hurlofle  coinmeoce  à 
sonner  midi  ,  attendu  que  l'heure 
n'est  annoncée  que  lorsqu'elle  est 
eiHièremcnt  révolue,  ctqne  le  temps 
qui  s'écoule  ^  pendant  que  l'heure 
sonne  appartient  à  l'heure  suivante. 
La  csro— ttapon  que  l'havre  aarnl 
éttt  awaicën  sur  Tb^vloga  d«  la  ville 
pana  la  régler  na  serait  point  un 
motif  d'admettre  ado  surencfa^ 
apnèa  qtia  midi  aaraib  o<ABm«Méà 
sonner,  ai  ce  faitn'teât  le  résaltat 
d'Aaoune.  intciliginMa'coapable.  i84. 

Les  snrenchêves  autorhâéas  par  l'art.  3& 
du  Code  Jhrestier  ne  peirvcnt  être 
reçues  après  inidi'du  surltndcmaia 
de  l'adjudicatiotf.  Elles  doivent  iHra 
inscrites  successivement  sur  le  re* 
gistre  à  ce  destiné,  et  être  signées  par 
ceux  qui  l<js  ont  faites:  a^fl. 

Toute  surenchère  faite  après  le  délai 
fille  imc^rar^  a6  du  ceidje  cstnuQi^ 
lors  même'  qu'elle  n'aurait,  doop* 
lieu  àjap^i^a  oppo^itio^u  moviçfà 
au  eïïe  aura^  ,tU'raiJL«u,,^.W«I'^ 
aurait  été  CAUVpi:lQparidrafilri^.&ur' 
enchères.. 449.  '  ,,   ji„u 

V.  Menus  mai\:hés,  Calùer  ofiS^haigF^* 

SaasTiTijT.  nw  raqcaMoa,  ^V  '^:  ^ 
aitrihulions  à»faA$MK^9ah»V^^h 
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TER. 

•ëtâiMlM  jnémet  qaa  celles  qai  «ont 
eonfërëes  aux  proonreurs  du  «oi  ,  et 
les  fonctions  du  ministère  public 
ëtont  inclivisibkes ,  les  subslâttuts  peu- 
Test  exerci>r  toutes  ceUes  qu'eserce 
le  procureur  du  roi  lui-raéiie ,  «ans 
qu  ils  aient  besoin  dVn  >mandet  de 
ce  magistrat  .:  Tappel  interjeté  par 
le  substitut  est  donc  Taluble.  189. 


Tabàc.  InviUtioD  «w  agensdereillcrà 
la  repression  de  la  fraude,  relalive- 
nent  aux  plantations,  à  la  manuten- 
tion et  au  colportage  du  tabac.  sqG. 

Tablkav  de  fixation  des  premières  criées 
et  du  minintnm  d'estimation  ,  d'après 
lesquels  ks  bois  de  TEtat  h  aliéner , 
désignés  dans  les  affiches,  doÎTentétre 
adjugés.  663. 

Taillis.  Leur  conversion  en  futaie. — 
Mode  de  procéder.  ^  Application  de 
ce  mode  à  des  forêts  royales.  34 1. 
-y.  Tûrif, 

Tasits  ou  CoMPTKS  FAITS  dc  la  vûlcur 
progressive  d'un  hectare  de  taillis , 
dans  chaque  aménagement  de  i5,  so, 
aS  et  3o  ans,  et  à  difléiens  prix,  avec 
intérêts  composés  au  taux  de  6  pour 
o;o,  déduction  faite  des  arbres  dc 
futaie.  48 1  à  494. 

Tableau  présentant  l'analyse  des  élé- 
mens  qui  entrent  dans  la  composi- 
tion de  la  valeur  de  chacune  des 
coupes  d'un  bois  exploité  à  l'âge  de 
8e  ans ,  Tunité  servant  de  base ,  tant 

Soor  la  contenance  que  pour  le  pro- 
nit.  495. 
Tableau  pour  servir  è  déterminer  les 
produits  en  nature  des  arbres-futaies, 
les  proportions  établies  étant  celles 
qu'on  a  reconnues  approcher  davan- 
tage dc  la  réalité  pour  la  majeure  par- 
tic  du  sol  forestier.  496. 

TinoiKS.  Le  ministère  public  ne  peut 
être  déclaré  non  rece^abJLs  à  faire 
entendre  des  témoins  sur  appel ,  en 
maticre  correctionnelle,  sous  pré- 
texte qu'il  n'a  pas  reçu  l'autorisation 
du  triounal  pour  W  faire  citer  :  le 
tribunal  peut  seulement  refuser  d'en- 
tendre les  témoins  cités, «'il  se  trouve 
suffisamment  éclairé.  616. 

Les  tribunaux  d'appel  dc  poUce  cor- 
rectionnelle peu>ent  ordonner  d'of- 
fice l'audition  des  témoins  déjà  en- 
tendus en  première  instance,  ou  même 
de  nouveaux  témoins,  toutes  les.fois 
qu'ilsjugeiit  cette  audition  nécessaire 
a  la  découverte  de  la  vérité . 

Il  n'est  pas  nécessaire^  pour  que  cette 
audititm  puisse  avoir  lieu,  qn'cile 
soit  requise  par  le  ministère  public 
ou  l'une  des  parties  :  ici  ne  s  appli- 
que pas  l'art.  ij6  du  Code.  d'uiUr. 
«rWiv.,  relatif  seulement  aux  JnatÂères 
de  simple  police. 

JLorsqu'en  appel  de  police  correction- 
aelle,  des  témoins  sont  entendus  4'of- 
fice  et  de  l'ordre  du  tribunal,  les 
frais  de  citation  sont  à  la  plu^-^e  de 
la  partie  qui  succombe.  600. 

Taaaas  .vaiwis  b^  vacvss  ..V,  Comnuine, 

TvanAiKS  coRcénis  à  charge  de  repeu- 
plement. V.  Concessions, 

Les  conseils  de  préfecture  ne  sont  point 
compéteBS  pour  statuer  sur  les  diffi- 
cultés qui  s'élèvent  rektivenMnt  a 


Peséoukion  d*un  «ated»  iKm«aMion 

.  de  terrain,  à  charge  de  repeuplement. 
'Les  eootrstatione  doivei^t  être  jugées 
-parles  tribunaux.  3o4. 
Txuaiiiis  FovasTiiae.  V.  Exceftiotiprc- 

yudicieUe, 
TfaXAins  usosrits.  Demandes  d'états, 
par  départcmens ,  des  terrains  usur- 
pés sur  les  forêts  royales  ,  et  de  l'état 
général,  par  conservation,  des  forêts 
qui  exigent  une  délimitation  géné- 
rale. 93. 
TiuBRB.  Les  extraits  délivrés  par  les 
greffiers  pour  le  recouvrement  des 
amendes  prononcées  pour  les  délits 
forestiers  sont-Us  sujets  au  timbre?  8. 
Les  quittances  données  par  les  receveurs 
des  fin.  aux  communes  des  remises 
accordées  à  ces  fonctionnaires  sur  le 
produit  des  coupes  ^  eitraordinaires 
de  bois  ne  sont  pas  sujettes  au  timbre. 
•6. 
L'acte  de  dépôt  au  grefTe  du  tribunal  de 
1"  iostauoe,  prescrit  par  l'art.  7%  du 
1  onpreinte 
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Code  foresuêr,  de  roiopreinte  du 
fer  servant  à  la  marque  des  bestiaux 
des  usagers  ,  doit  être  rédigé  sur  pa  - 
pier  tiinbré.  Il  est  sujet  au  droit  iixe 
d'enregistrement  de  '6  fr.,  et  au  droit 
ide  greffe ,  de  rédaction ,  de  1  fr.  s5  c 

Les  actes  constatant  Taocom plissement 
des  formalités  qui  doivent  être  obser- 
vées relativement  aux  arbres  choisis 
et  martelés  par  les  agens  de  la  ma- 
rine ,  notamment  la  déciaratiop  de 
volonté  d'abattre,  et  le  p.-v.  dumairc, 
ayant  pour  but  d'établir  les  besoins 
personnels  des  propriétaires  des  bois, 
peuvent  être  rédigés  sur  papier  u^n 
timbré,  isa. 

y.  Jugement,  Poursuites,  Surenchères, 

Avis  d'une  décision  du  ministre  >  des 
finances,  qui  coniirnle  l'exemption 
de  la  formalité  du  timbre  poue  lei 
^expéditions  des  p.-v.  d'adjudicatieo 
à  délivrer  aux  ionctionnotree.  ^20% 
V.  DélimUation, 

V,  Arpentage  et  Frais  d'adjudication , 
Bois  des  pariioaliersyProcès-verbaux 
d'mljudicetion. 

Le3  actes  d'acquisition  et  les  baux  d'im- 
meubles dont  le  prix  est  à  la  charge 
de  l'État ,  et  Fes  p.-*f .  d'ex|wrtise  de 
terrains  occupés- pour  le*- travaux  pu- 
blics, peuvent;  éire-vîMés  pour  tim- 
bre gratis.  394. 

Les  actes  de  dt-pôt  de  Tempreitlte  des 
marteaux  des  açsns  et  gard««  fores- 
tiers ne  sont  passibles  d'aucun  droit 
de  timhre  et  »  enregistrement.  ^97. 
V.  Cardes  particuliers. 

Les  papiers  destinés  aux  traites  des  ad- 
jud.  de  coupes  dc  bois  ne  peuvent, 
sans  contravention  ,'  être  visés  pour 
timbre    où    timbrés  à-  rexWsOrdi* 
naire  après  la  rédaction  de  tes  trai- 
tes. 4a7.  ^    ; 
Les  nominations  ou  commissions*  des 
employés  et  j>réposés  de  toot«?sles  ré- 
gies et  adnnnistrations  sont  sujettes 
au  timhre  de  dimension.  465. 
Les  états  de  rétributions  des  arpenteurs 
iorestiers  seront  exempts  de  dirfbré. 
466.*  Y.  Procès-'verbauie  d'âdjuMct- 
•tion  des  bois  k  aliéner  y  'y^lu^naù&n  de^s- 
bfHsdel'Iiiat.  •       j 
Les  cahiers  de  charges  et  les«p.-^\  d'adr 
«  judication  de  biens  domaniavx  *,  de 
coupes  de.boie  de  l'Etat  ou  des  com- 
munes; et  les  expéditions  qui^n  soi|t 


délivrées ,  doivent  être  irisés  pour 

timbre  en  débet.  638. 
Les  p«-v.  d'adjudication  au  rsl^ie-de 
l'exploitation  des  coupes  afiiouagères 
délivrées  aux  communes,  ne  peuvent 
être  visés  pour  timbre  et  enregistrés 
en  débet.  643. 
Le  compte  revêtu  du  quitus,   devant 
faire  titre  à  l'acquéreur  des  bois  de 
r£tat  aliénés,  est  sujet  au  timiun. 
56a. 
Les  actes  concernantlesonpositioosaux 
défrichem eus- doivent  être  visés, pour 
timbre  et  enregistrés  gratis .  67.»  et 
678.  . 

Les  p.-v.  des  délits  commis  daxLS  les 
bois  vendus  par  l'Etat^  mais  dont  le 
prix  n'est  pas  sc^dé,  doivent  ^ne 
visés  pour  timbre  et  enregistrés  en 
débet.  678.  . 

Les  mandats  de  paiement  délivrés  par 
les  conservateurs  des  furets  aux  gar- 
des forestiers  ,,pourrétcibutionsqui 
leur  sont  allouées,  a  raison  de  fcur 
concours  aux  estimations  des  forêts 
à  aliéner ,  ne  sont  pas  assujettis  au 
timbre.  6i5< 
Désignation  des  pièces  justificatives  des 
dépenses  de  l^dmln.  dos  forêts, "as- 
sujetties au  droit  de  timbre. et  des 
quittances  sur  les  mandats  de  paie- 
ment. 643. 
TiikacB-oï»osin05s.  V.  Usugeis, 
Titres  akcibks.  "S ,  Domaines  nationaux , 
TRAiTSMfiKT.  V.  ComptabiUtc ,  Pevfipn" 

ncL  .         '  ;^ 

Retenue  proportion ncUe  a  exerper-^ 
vertu  dfe  la  loi  du  18  avril  i83i.  fn- 
voi  d'imprimés  .pour  la  confection  de 
nouveaux  états  dc  traitement  a£,  de 
mandats  de  paiement ,  et^  obsç'ry^- 
.  tiens  relatJLves  a  U  confeç^on.^c  ces 
,   états.  479.  ^  ;.  '  '  . 

jua  rctentie  proportionnelle  .présente 
par  la  loi  du  18,  avril  i83i  sera  con- 
tinuée pendant  ^cs  trois  premiers 
mois  dc  i83a,  comformémeirt  auxdts- 
positions  de  Tart.  4  de-  la 'loi  dtt  16 
décembre  <83i.  548. 
La  retenue  du  doutièiile  doit  êtfc  exer- 
cée sur  Ibs  tïôuvcaux  traitcmenS*.  616. 


XaaiTbs.  Latraite  souscrite  par  un  J^d- 
judicaiairede  qoi^pes  dc  bois  Je  l'I^tdt, 


receveur  gênerai^   »« 
iminçunclet- 


{.,  J^àhierdes 


profit  du 
prescrit  par  cinq  ans,  | 
tre.dc  change.  33a., 
charges*  ,1      . 

Les  .i)apifirs  de8tiT;iés,^^*x  .traites  des 
adjudicataires  ^q  voupes  de  bois  ne 
peuvent,  sax»s  contra v#:n tion,  être  vi- 
sés poiu-  timbre  ^u  tirnbr^c^s  à  Tex- 
traordiuaire  après  la  i^dàCjtipn  de  ces 
traites.  427.    .     j .         .      , 

Ta^vAcx  d'amélioration  dans  les  bois 
des  communes.  V.  jdménagcmens  , 
Jigens  "JorcsCiers  ^  flois  des  co/jimu- 

■  n^'  .'     -.   ^    ^ 

Taahavx  d-amélioratiotji  d^u4  fesjqréu 
domaniales  ,  à  exécuter  ,M  i'aiilo  du 
fonds  des  anlélioratix>qs.  667.. 

Taavaux  mis  bv  oanaofc  soa  t.es  coarts. 
Exéèution.  V.  Ctihi»r  depehfn^gee. 

On  ne  doit  mettiv  on  qharge  ^«a  les 
itl'avaux  indiqués  par  le  caèntir  des 
oharges  généralee.L^ur  cnnpkciMnent 
et  li|ur  importunce  dolTentf  être  dési- 
gnés Mr  les  actes  ^'assiette  et  dr  ba- 
livaee.  Leur  exécotion  ne  peut' être 
«onuée  qu'aux  Iidjiid»«eitsi4>n  les  ^it 
exécater  par  des  eaiiU>nniqrs,<7iux*ci 

Digitized  by  vJiOOQlC 


7S6 


TRA 


a^ens  ne  peuv^Dt  se  ren<)re  d^posi 
taires  de  fonds,  m. 

▲bas  dans  rezëcution  des  travaax  mis 
en  charge  sur  les  coupes.  664. 

TaAYADZ  pcBtics.  Un  entrepreneur  ne 
peut  récLimer  une  indemnité  pour 
une  perte  causée  par  force  majeure  , 
lorsqu'il  $*y  est  exposé  dans  un  bul 
dVconomie  personnelle.  36. 

Uncons.  de  préfect.  n'est  nas  compétent 
pour  prononcer  sur  le  dommage  eau  - 
sd  par  un  entrepreneur  de  travaux 
publics  à  un  jpont  communal,  lors- 
t|u'il  n'a  pas  efe'  dressé  de  p.-r.  qui 
constate  un  fuit  particulier  de  con- 
travention à  la  charge  dudit  entre- 
preneur. 34. 

Les  réclamations  formées  contre  un  en- 
trepreneur de  travaux  publics ,  pour 
extractions  de  matériaux  destinés  à 
l'entretien  d'une  route  royale,  doi- 
vent âtre  portées  devant  le  cons.  de 
prcfcci.,  et  non  devant  les  tribunaux. 
68. 

l/articlc  4  de  la  loi  du  17  février  1800 
n*cst  applicable  qu'aux  ouvrages  d'u- 
tilité publique  dont  les  plans' ont  été 
approuvés  par  le  Gouvernemrnt  dans 
les  formes  prescrites,  et  dont  l'exécu- 
tion est  surveillée  par  un  agent  délé- 
gué a  cet  cfict  par  l'autorité  supé- 
rieure. 

Lorsque  les  travaux  ne  présentent  pas 
la  réunion  de  ces  caractères,  les  con- 
testations qui  s'élèvent  sont  dés  lors 
du  ressort  des  tribunaux.  7s. 
'L'Administration  doit  indemniser  un 
',    entrepreneur  des   dépenses  qu'il  a 

"  faites  pour  des  travaux  non  prévus  au 

'  devis. 

Cette  règle  s'applique  au  cas  où  l'entre- 
preneur, en  vertu  des  ordres  des  in- 
génieurs, a  été  forcé  de  porter  des 
débliiis  a  une  distance  beaucoup  plus 
grande  que  celle  énoncée  au  devis. 

L'Administration  lui  doit  également  in^ 
demoité  pour  toute  dépense  qui  pro- 
vient d'une  erreur  commise  ,  paf 
.  .  exi^plc  pour  une  onératioa  de  tracé 
du  prolongement  dun  môle  qu'il  a 
fallu  recommencer. 

Il  nVst  pas  di\  une  indemnfité  aux  en- 
trepnmeurs,  à  raison  des  pertes,  ava  - 
ries  ou  dommages  occasionés  par  né- 
(^igenqe,  imprévoyance   ou  fausses 

^  manœuvres,  et  par  exemple  un  ébou- 
lement  de  matériaux  causé  par  une 
temjiéte ,  lorscju'il  n'est  pas  prouvé 
qu'il  y  eut  obligation  de  déposer  les 
matériaux  dans  un  lieu  exposé  à  l'ac- 
tion des  vagues ,  et  que  d'ailleurs 
l'entrepreneur  n'a  pas  fait  régulière- 
ment constater  la  perte  alléguée. 

Les  entrepreneurs  sont  responsables  de 
leurs  matériaux ,  jusqu  à  ce'  qu'ils 
aient  été  mis  en  œuvre. 

Cette  règle  s'apnlique  à  l'écorcement 
des  pierres  taiAées  et  à  leur  netfoyage 
lors  de  la  pose.  If  o. 

Aux  termes  de  l'art.  4  de  la  loi  du  17  fé- 
vrier 1800  (a8  pluviôse  an  8),  les  con- 
tcsUtions  concernant  les  indemnités 
dues  aux  particuliers  par  les  entre- 
preneurs ,  à  raison  de  terrains  piis 
ou  fouillés  pour  la  confection  des 
chemins  et  autres  ouvrages  publics , 
sont  de  la  compétence  des  conseils 
de  préfecture.  37^. 

Le  Code  l^^resiimr  déclare ,  par  son  ar- 
ticle i46,  qu'il  n'est  pas  dérogé  an 
droit  conféré  â  l'Aduimiairatioa  des 
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ponts  et  chaussées  d'indiquer  les  lieuK 
oà  doivent  <^tre  faites  les  extractions 
de  matériaux  pour  les  travaux  pu- 
blics,  et  l'art.  176  de  l'ordonnance 
réglementaire  du  1"  août  1837 ,  ren- 
due pour  l'exécution  du  Citde  J'ores' 
tier,  se  réfère  expressément,  pour  le 
jugement  des  contestations,  a  la  loi 
du  17  février  1800  (  38  pluviôse 
an  8  ).  IbùL 

Lorsque  les  malénaux  ont  été  extraits 
par  l'entrepreneur  dans  les  limites 
des  terrains  indiqués  au  devis  dressé 
par  l'Administration  ,  et  qu'ils  ont 
été  employés  a  la  confection  des  tra- 
vaux mentionnés  dans  le  devis,  il  y  a 
lieu  de  confirmer  le  conflit.  Ibiil. 

Les  travaux  d'ensemencement  des  du- 
nes de  Gascogne  sont  considères 
comme  travaux  puMicj.  373. 

V .  Extraction  de  mmlériaux, 

TftiAGi.  L'action  en  révocation  d'un 
triage  on  en  revendication  des  biens 
attribués  â  ce  titre  à  un  ancien  sei- 
cneur,  ayant  dû,  suivant  l'art,  t"  de 
ta  loi  du  18  août  179s,  être  intentée 
dans  le  délai  de  cimf  ans ,  il  y  a  lieu 
d'annuler  l'arn^t  qui ,  après  ce  délai 
et  nonobstant  la  prescription  invo- 
quée par  l'État,  a  accueilli  l'action  de 
la  commune  ,  sous  prétexte  que  sa 
position  antérieure  serait  justifiée 
par  titre  :  l'article  1"  de  la  loi  du 
38  août  1793  s'apnlique  seul  à  ce  cas, 
et  non  l'art.  8  de  la  même  loi ,  qui  n'a 
prévu  que  les  divers  cas  où  il  n'exis- 
tait pas  de  triage,  s  «3. 

Questions  sur  la  composition  des  tria- 
ges mixtes  et  communaux.  6o3. 

Taiav5Atfx.  Depuis  la  suppression  des 
maîtrises  des  eaux  et  foi'éts,  les  tri- 
bunaux sont  seuls  compétens  pour 
connaître  des  contestations  élevées 
sur  la  validité  ou  l'iuvaliciité  des  adr 
judica tiens  des  bots  de  l'Etat. 

Les  décisions  du. ministre  des  finances, 
en  cette  matière,  ne  sont  que  de  sim- 

5 les  instructions  données  aux  acens 
e  l'Administration,  et  qui  ne  font 
point  obstacle  à  ce  que  les  parties 
se  pourvoient  devant  l'autorité  ju- 
diciaire ,  si  elles  s'y  croient  fondées. 

Loi*sqae  plusieurs  ha  «titans  d'une  com- 
mune réclament  la  propriété  d'arbres 
plantés  ;»ur  ie»  bpms  de  chemins  vi- 
cinaux, les  tribunaux  sont  compétens 
pour  prononcer.  . 

Sont- ils  aussi  compétens  pour  pronon- 
cer sur  un  droit  de  dépaissance  dans 
des  biens  communaux,  revendiqués 
par  des  particuliers  en  vertu  de  leurs 
titres  ou  de  la  possession?  Rés.  aiT. 
impl. 

Ils  ne  peuvent  connaître  de  l'opposition 

.  formée  par  un  certain  nombre  d'iia- 
bitans  au  changement  ordonné  dans 
le  mode  de  jouissance  des  biens  com- 
munaux. 

Les  habitans  opposans  doivent  se  pour- 
voir conformément  aux  règles  presr- 
crites  parle  décret  du  3i  oct.  i8o4  , 
et  par  l'ord.  réglementaire  du  7  oc- 

,    tobrei8i8. 

Les  préfets  excèdent  leurs  pouvoirs 
)prsqM^iU  déclarent ,  api*ès  avoir  élevé 
le  conflit ,  qu'il  est  sursis  à  toute  pro- 
cédure judEiciaire.  79.  V.  Domaines 
nationaux  y  amendes. 

L'art,  a  de  la  loi  du  1 7  thermidor  an  6, 
qui  permet  nuit  tribunanx  de  siéger 
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ït%  jours  fériés  y  pour  l'expédition  dc<« 
afiaires  criminelles,  n'a  été  abroge' 
par  aucune  disposition  ultérieure,  et 
par  ces  expressions  affaires  criminel- 
tes ,  on  doit  entendre  les  affaires  cor- 
rectionneUes  et  de  simple  police , 
comme  les  aflîiires  de  grand  criminel. 
54t. 

Un  tribunal  correctionnel  excède  ses 
pouvoirs lorsqu'en  prononctint  la  re- 
mise définitive  d'tme  affaire  il  or- 
donne provisoirement  la  mise  i-n  li- 
berté dupi*évenu  sans  caution  et  sous 
mandat  oe  comparution,  alors  que  ce 
prévenu,  à  raison  de  la  peine  dont 
était  passible  le  fait  qui  lui  est  im- 
puté ,  avait  été  renvoyé  devant  le  tri- 
bunal correctionnel  en  état  de  man* 
dat  de  dépdt.  699. 

Les  tribunaux  d'appel  de  police  correc- 
tionnelle peuvent  ordonner  d'office 
l'audition  des  témoins  déjà  entendus 
eu  première  instance,  ou  même  de 
nouveaux  témoins ,  toutes  les  fois 
qu'ils  jugeut  cette  audition  néces- 
saire â  ï'x  découverte  de  la  vérité. 

il  n'est  pas  nécessaire,  j)our  que  cette 
audition  puisse  avoir  lieu,  qu'elle  soit 
requise  par  le  ministère  public  ou 
l'une  des  parties  :  ici  ne  s'applique 
pas  l'art.  17 &  du  Code  d*inslructton 
criminelle  relatif  seulement  aux  ma- 
tières de  simple  police. 

Lorsuu'en  appel  de  police  correction- 
nelle, des  témoins  sont  entendus  dW- 
Gceet  de  l'ordre  du  tribunal, les  frais 
de  citation  sont  à  la  charge  de  la  par- 
tie qui  succombe.  600. 

TaïauRAUX  nx  roLici.  Les  tribunaux  de 
police  ne  peuvent  connaître  descjues- 
tions  de  possession  ou  de  propriété  j 
ils  doivent  suspendre  leur  jugement 
sur  la  contravention  qui  leur  est  dé- 
lérée  jusqu^à  ce  que  les  tribunanx 
civils  aient  statué  sur  ces  questions, 
sauf  à  fixer  le  délai  dans  lequel  la  dé- 
cision doit  être  rapportée.  68. 

V.  Hé^lemen*  déjuges» 

TaoursAU.  V.  Pâturage. 


u. 


URGiRca.  V.  Coupes  d'urgence,  Pri- 
Jets. 

Usages  bt  Usagies.  Cas  où  ceux  qvi 
ont  droit  à  des  délivrances  de-bois 
dans  les  forêts  a])partenant  à  l'Etat 
doivent  se  pourvoir  devant  les  tribu- 
naux pour  faire  connaître  leurs  titres. 
10. 

Les  usagers  actuellement  en  jonissancc, 
mais  qui  ne  sont  pa9  munis  d'un  acte 
du  gouvernement  récognitif  de  leur* 
titres  et  de  leurs  droits,  doivent  se 
pourvoir  devant  les  tribunstux.  ^ 

Les  préfets  doivent  en  prévenir  les 
communes  et  établisseroens  publics. 

Les  peines  prononcées  par  les  anciens 
réglemens  sont  abrogées  par  le  Code 
Jorestier,  et  remplacées  par  les  peines 
que  ce  code  a  déterminées.  76. 

Les  usagers  ne  peuvent  vendre  une 
partie  des  bois  qui  leur  sont  déTi- 
vrés  pour  faire  fa<  e  aux  frais  d'ex- 
ploitiition  et  de  distribution  de  ces 
bois.  L'art,  toodu  CodeJoresUerw: 
s'applique  qn  aux  communes  pro- 
priétaires. —  On  ae  doti  ni  branches 
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ni  reMlaB^ns  aux  iftsàf^n  qui  n'ont 
droit  qu'à  des  arbres  de  cosatruc- 
tien.  «té. 
Les  arrêuîs  des  cons.  de  préfect.  por- 
tant reconnAÎssance  des  droits  d'u- 
sage, et  revêtus  de  Papprobation  du 
niniaire ,  aniiSrieurement  4  la  pro- 
mulgation du  Cod^forestierf  doivent 
être  considénîs  comme  des  actes  de 
gouvemement ,  dont  Teffet  esl  d'ad- 
mettre ceux  qui  les  ont  obtenus  à  la 
jouissance  de'finitive  de  leurs  droits 
d'usage.  Mais  les  arrêtes  c|ui ,  lors  de 
la  promulgation  du  code,  n'avaient 
point  été  approuTes  par  le  minbtre, 
«fuoiuue  rendns  contradictoirement 
avec  i'Admin,  forestière ,  n'ont ,  d'à- 

Srès  la  jurisprudence  du  conseil 
'Etat ,  que  Je  caractère  de  simple 
avis.  Ceux  qui  les  ont  obtenus  doi- 
Tcnt  les  soumettre  a  l'approbation 
du  ministre  des  fin.,  sauf,  en  cas  de 
refus  d'approbation  ,  â  se  .pourvoir 
devant  les  Iribuaaux^  s'*ils  s'y  croient 
fondés.. 

Enfin  les  usagers  qui ,  à  l't^poque  de  la 
promulgation  du  code ,  jouissaient 
en  vertu  de  titres  qui  n'étaient,  à 
cette  époque ,  l'objet  d'aucune  ins- 
tance ,  doivent  se  pourvoir  devant 
les  tribunaux  dans  le  délai  prescrit 
par  la  loi.  197. 

V.  CoiUvibuUon ,  Domaines  nationaux» 

Sons  l'ordonnance  de  i60g  ,  l'usager 
d'un  )M>i»  particulier  était ,  de  même 
que  l'usager  dans  un  bois  de  TEtat , 
tenude  demander  la  délivrance. 

Pes  faits  de  possession  ou  jouissance 
illégale  par  violonôe  ou  voie  de  fait, 
même  de  la  part  de  celui  contre  le- 
miel  on^  veut  prescrire ,  n'ont  pas 
reflet  d'interrompre  la  prescription. 
Par  exemple ,  l'usager  auqurl  on  op- 
pose la  prescription  de  son  droit  par 
non^nsage  pendant  trente  ans,  n  est 

Sas  fonde  à  se  prévaloir,  comme  acte 
lUrroptif-  de  la  prescription  -,  de 
faits  d'enlèvement  de  bois  qui  ont 
eu  lieu  sans  demande  préalable  de 
délivrance ,  lorsque  ces  laits  ont  été 

Î|ualiiiés  délits  par  jucement  passé  en 
orce  de  cbose  jugâ.  {Coda  civil, 
ia43.)  174. 

Le  droit  d'usage  dans  une  forêt,  comme 
toute  autre  servitude  rédle,  se 
prescrit  par  le   non-usaee  pendant 

-  trente  ans.  Code  eMl ,  617  et  izd 
Ibid, 

Instruction  pour  l'établissement  d'un 
sommier  des  droits  d'usage.  iê5. 

MM.  les  préfets  doivent  donner  au  mi- 
nistre des  rcnseîj^nemens  sur  toutes 
les  instances  relatives  aux  droits  d'u- 
sage ,  interjeter  ap]>eL  des  jugemens 
qui  en  sont  susceptibles  ,  se  confor- 
mer à  rinstruction  du  tC  mai  i8si, 
et  appeler  le  concours  des  conserva- 
teurs des  forêts  et  des  directeurs  des 
domaines  pour  l'instruction  des  af- 
faires. IQQ. 

Le  droit  d^isage  qui  consiste  à  prendre 
le  bois  mort,  sec  et  gisant,  ne  pou- 
vant être  exercé  qu'autant  que  les 
usagers'  ne  se  serrent  d'aucun  cro- 
chet ou  ferrement ,  la  possession 
d^nne  serpe  au  moment  deTenlève- 
naent,  constitue  le  délit  puni  parFar- 
tide  Ko  du  Code  forestier,  119. 

Si  la  loi  accorde  à  celui  qui  n'a  pas  été 
partie  ou  dûment  appelé  dans  un 
logement  le  droit  d'y  former  tierce- 
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opposition  ,>  cette  ttéreeH>p|>08ÎtiflfA 
ne  peut  profiter  aux  parties  qui  ont 
figuré  dans  .ce  jugement  qu'autant 

3ue  l'objet  du  litrgc  est  tellemeot  in- 
ivisible  ,  que  Texécotion' du  juge- 
ment attaqué  est  abaéloment  incokn- 
palible  avec  le  résultai  de  la  tierce- 
opposition.  Ainsi ,. lorsque  Tobjet  du 
Utiee  est  un  droit  d'us.ige  ,  mais  que 
ce  droit  s^applique  a  des  propriétés 
divisées  entre  plusieurs  acquéreurs 
depuis  rétablissement  de  la  servi- 
tude,  la  tierce-op position  formée  par 
l'un  des  acquéreurs  ù  la  sentence  in- 
tervenue dans  le  procès  ne  peut  pro- 
fiter aux  autres  parties  qui  ont  figuré 
dans  cette  sentence.  23o. . 

Instruction  des  demandes  formées  en 
exécution  de  l'art.  61  du  Code  fores- 
tier, pour  la  confirmation  des  droits 
d^uKige.  a4s. 

Lorsque  les  usagers  ou  aflbuagistes  se 
pourvoient  devant  les  tribunaux  pour 
iaire  confirmer  les  titres  en  v«rtu 
desuuels  ils  prétendent  joiiir  d'usaces. 
ou  a'aflbuaccs  dans  les  forêts  del'E-, 
tat,  et  que  le  domaine  ne  conteste  pas 
leurs  droits,  par  qui  les  dépens  doi-' 
vent-ils  être  supportés  ?    53, 

Loraqu'on  arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture a  appliqué  la  déchéance  è  des 
usagers  qui  n'avaient  pas  présente 
leurs  titres  dans  le  délai  de  la  loi ,  cet 
arrêté  ne  fait -pas  obstacle  è  ce  ciu^'ils 
soient  admis  à  faire  reconnaître  leurs 
droits  devant  les  tribunaux ,  sauf  a 
l'Âdmin.  à  y  prétentnr  toutet  les  ex- 
ceptions résultant  des  lois  antérieu- 
res. ig6.  ;  ' 

Les  contestations  relative»  à  nne  reven- 
dication de  droits  d'nsace  doivent , 
aux  termes  de  l'art.  61  au  Code  fo- 
restier^ être^  portées  devant  les  tri- 
bunaux ordinaires.  Le^  actes  admi- 
nistratifs oui  |)euvent  intervenir  sur 
ces  revenaications  ne  sont  que  de 
simples  ayisfjui  ne  font  point  obsta- 
cle à  l'action  judiciaire,  v^. 

Il  n'y  a  de  bois  défen sables  que  éeux 
qui  ont  été  déclarés  tels  par  TAd- 
min.  forestière.  Le  fait  d'avoir  coupé 
du  bois  dans  nne  partie  de  forêt  qui 
n'a  pas  été  déclarée  défensable,  cons- 
titue le  délit  prévu  et  puni  par  l'ar- 
ticle 19a  du  CodeforesUer.  3oo. 

La  défense  faite  aux  usagers  do  vi'udrc 
ou  d'échanger  les  bois  qui  leur  sont 
délivrés,  et  de  les  employer  à  aucune 
autre  destination  que  celle  pour  la- 
quelle le  droit  d^isagc  est  accordé  , 
n'entratne  point  l'obligation  ^  pour 
les^  usants,  de  façonner  en  foret  les 
bois  qui  leur  sont  délivrés.  3og. 

En  cette  matière ,  les  contestations  qui 
ont  pour  objet ,  soit  le  droit  de  pro- 
priété domaniale  ,  soit  un  droit  a*u- 
sage  ,  sont  du  ressort  des  tribunaux  , 
aux  termes  de  l'art.  «7  de  la  loi  du 
4  mars  1799  (  i4  ventôse  an  7  )  et  de 
l'art.  61  du  Vode  forestier.  Un  arrêté 
de  conseil  de  pnffeîpture  ,  rendu  sur 
ces  questions,  ne  doit  être  regardé  que 
comme  un  simple  avis  cjui  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  lesdites  questions 
soient  portées  devant  les  tribunaux, 
3is. 

Lorsque  l'Admin.'  des  forêts  ne  conteste 
pas  è  une  commune  les  droits  d'u- 
sage qu'elle  possède  dans  .nue.  forêt 
de  l'Etat  ;  qireUc  s'est  bornée,  con- 
formément aux  dispositions  delar*' 
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tiole'6&>dè'la  loil^u  «1  mai  iflay  ,  a 
faire  un  règlement  pour  l'eatercir»» 
de  oea  droits ,  d'après  l'état  et  la  pos- 
sibiiité  de  la  forêt.,  si  y  a  lien  de  re- 
jebev  la  requête  de  la  commune  et  de- 
confirmer ïWrrêté  du  conseil,  de  pré- 
CscUare  qui  a  maintenu  le  rqgie^ient 
en  se  conformant  aux  dispositions  da 
ladite  loi.  /6<r/. 

Les  usagers ,  dont  les  droits  ont  été  re- 
connus par  des  arrêtés  de  conseils  de 
Sréfccturc,  sont  tenus  de  se  pourvoir 
evant  le  ministre  des  finances  pour 
obteni  r  l'approbation  desarrêtés  dont 
il  s'aeit.  Si  cette  approbation  était 
refusée ,  les  i-cclamans  auraient  à  «ai- 
.  >sir  les  tribunaux  de  leurs  demandes  ; 
mais  ils  ne  seraient  astreints ,  pour 
cette  action,  à  aucun  délai  fatal.  3i  3. 

Ces  dispositions  sont  applicables  aux 
droits  d'usage  réclames  dans  les  bois 
possédés  à  titre  d'apanage.  Ibid. 

Les  agens  forestici's  sont  autorisés  à  re- 
fuser la  jouissance  des  droits  d'usaec 
à  ceux  qui,  porteurs  d'arrêtés  de 
conseils  de  préfecture,  ne  se  met- 
traient pas 'en  mesure  de 'faire  con- 
vertir, par  rapprobatiôn  du  minis- 
tre ,  ces  arrêtes  en  décisions  défini- 
tives. D'un  autre  côté ,  les  préfets 
neavent  provoquer  d'*office  l'appro- 
Dation  ou  l'annulation  des  arrêtés 
concernant  des  communes,  ou  même 
des  particuliers  qui  négligeraient  de 
les  déférer  au  ministre.  Ibid. 

Les  communes  usagères  ne  peuvent , 
sonstittcmi  pi^tcxte',  vendre,  échan* 
ger  ou  détourner  de  leur  destination 
les  bbis  qui  leur  sont  délivrés  à  titre 
d'usage;  et  cette  règle  ne  peut  rece- 
voir d^exception  lors  même  cju'il  s'a- 
girait de  vendre  nne  portion  d'af- 
touage  pour  payer  les  dépenses  t'e- 
latives  i  la  jouissance  des  communes. 
3i8.       ^  '  ' 

Les  arrêtés  rendus^  par  les  conseils  de 
préfecture  an  sujet  de  droits  d'usage 
réclamés  par  les  communes  ne  cons- 
tituent que  de  simples  aVts ,  qui  itfe 
font  pas  obstacle  à  ce  que  les  parties 
se  retirent  devant  les  tribunaux  pour 
y  faire  valoir  leurs  droits ,  soit  à  la 
l)ropriété,  soit  à  l'usage  des  bois. 
3io. 

V.  Droits  d'usage. 

Celui  qui  empmie  les  bois  uni  lui  ont 
été  délivrés  à  une  autre  ucstinatiod 
u'à  celle  qu'il  a  déclarée  est  passible 
Jes  peines  portées  par  l'article  88  du 
Code  forestier t  En  conséquence,  cet 
article  doit  être  appliqué  à  l'usager 
qui ,  après  avoir  demandé-  des  bois 
pour  la  réparation  d'une  maison ,  les 
emploie  à  uno  autre  construction. 
365.  V.  Bois  des  particuliers. 

L'introduction  d'animaux  dans  un  bois 
non  déclaré  défensable  par  l'Admi- 
nistration forestière  est  un  délit , 
même  pour  un  usager. 

L'art.  199  du  Code  fof^stier,  et  non 
l'art.  76  du  même  code,  est  appli- 
cable à  l'usager  dont  le  pâtre  a  intro- 
duit des  ammaux  dans  un  bois  non 
déclaré  défensable.  367.  V.  Can^on- 
nemenl,  ,  * 

Lorsqu'un  arrêt,  régulièrement  signifié, 
a  autorisé  les  usagers  d'une  conw|unc 

,  a  exercer  leurs  droits  dans  une  fprêt, 
en  cas  de  refus  du  propriétaire  de 
faire  la  délivrance  a  laquç|]|e  il  est 
tenu ,  les  usagers  qui  ioni  usé  de  celte 
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îaûM  BiriMairahifr^lMÉîlèMdeitottr- 
Ênvn»  sons  prétexte  qiwia  foret  n^a 
«të.dëQUrée  dékoMihte  qoe  foinrie 
pâiunge  et  non  petnr  le  nmomifsê» 

L0  Code  forestier  m  distingue  f«i«tf  , 
pourlft  défenMbtlifcé ,  entre  Ja.dvoit 
de  p4çage  et  oeUn^U  rain^ge.iSfto.. 

Ba  cet  dis  ooBiesUtiônentrQ'Iepreprié- 
Uire  d'une  forêt  et  les  usa^^ers  d  «ne 
ooBunune  voisine,  «or  TinsiiffMnBee 
d^UAcanton  délivnt  à  ces  asagefi  pour 
Texercioe  de  Jeurs  droite  d^usa^ , 
eeuxMÛ  nepewrent,  jwqv'Mi  jl^^' 
ineot  de  la  «eatettation ,  exercer  ies 
droiâc  dan»  un  autre  canton.  ^. 

Un  tribunal  ne  peut  surseoir  au  juge- 
ment d^un  individu  mëvenu  dWoir 
abaUtt  àfg.  arbres  .dans 


loiét, 
perce  eue  oetindÎTidu  allé^ueniit 
qu'il  a  requ  d'un  usager .rautoriaation 
de  couper  des  acbces..  Asi.  Y.  Jixetp- 
Uon  pr^jtuIicUUe. 

La  prescriplion  prononce'e  par  Fart.  6i 
du  Code  J'orestdcr  n  est  pas  applicable 
aux.usagers  qui  n^ont  pas  intenté  leur 
actioD  dans  les  dt^ux  ans  de  )a  publi- 
cation fji\i  code,  si,  avant  Vexpira- 
tion  de,  ce  délai,  ils  opfe  remis  à  lu  pré- 
fecture leurs  demandes  tendantes  à 
être  confirmés  dans  la  jouissance  d^un 
drottd'usa^e  non  reconoii  nidt^mandé 
précédemment.  420. 

Des  usagers  sont  suflisammeot  mis  en 
demeure  de  iaire  ejpaploi  des  bois  de 
consl'ructiouqui  l^^uront  été  délivrés, 
après  ro;i;,piraiion  des  deux  années , 
.parTart.  94  olu  Çoilr  Jor^aier  ;  îlsj 
fiopt'tenu^,  en  /conséquence,  après 
rexjtiratiibn  de  ces  deux  années,  dej 
justifie^  de  cet  emploi  a  toute  réqui-i 
sition  des  a^ns  i'orestiers,  sans  autrq 
avcrtissemcat  préalable. 

LVnonciatioD  contenue  dai)s  le  ^.r\^âcÉ 
agens  forestiers,  que  les  usagers  nV>nt 
pas  représenté  tous  les  bois  à  eux^dé- 
livrés,, piropvc  suflisammentgue  .ces 

,.  usagers  .9nt  assisté  ,4  la.  visite  faite 
coez  eux.  ' 

.Le  défaut  de  jasti/ication  d^emploidé-^ 

g' lime,  par  des  usjigors , .des  bois  qui 
ur  ont  été  délivrés,  rend  ces  usa- 
gers responsables  ide  tous  les  bois 
maoquans.  ^87. 

Si  les  bois  de  TËtat  à  aliéner  sont  grevés 

de  droits  d\isagc  reconnus,  il  importe 

de  s'assurer  d«  .la  .possibilité-  dn  ra- 

•    .ctiat  si^rt^uli  iorsqu'il  .s'agit  de /t^^u-i 

ra4(e.  (>o8.   . 

Lajù>ssession  d'undroil  d^uaagene  peut 

se  prouver  par  t^oins, 
'L'usage  est  éteint  si  le. titre  invoqué 
pour  l'établir  est  antérieur  déplus  de 
trente  ans  à  k  demaiMle,  et  s'd  n'est 
souicttM  par  une  possession  légale  pos- 
térieure à  trente  aoa.  X»i^. 

L'«)pel  d'un  jugement  c^i,  statue  que 
des  usagers  ©pt  droit  à  un  canlonne- 
jncnt,  et  nomme  des  experts  pour 
désigner  le  canton  de  bois  ;«  délivrer, 
doit  être  interjeté  avant  le  jugement 
définitif  qui  homologue  le  p.-v.  d'ex- 
pertise.-C  a  a. 

Le  p.^r.  d'un  garde  forestier,  consta-: 
tant  qte  les  souclies  trouvées  au  do- 
iniclle  d'un  individu  ônl  été  coupées 
.dans  une  for^t,  établit  sufflsammepf 
«t  jusjn|(/*.V inscription,  de  faux  ,'  que 

"  *i^cï  individu  a  fait  usaçe  de  ferroAienfc 
'pour  rekercîcc  dit  droit  qù'îl  pi'étend 

'  avoir  de  prendre  du  boîâ  mort;  délit 
prévli  par  rairt.  80  du  Code  forestier, 
6s5:  • 


lAi 

Vm^néà  qui  a  cwrtnit»— m 

Lsatiiui  »uBe  uaine  •  à  omms  de 
dsvn-Jiaue  «las  f oréta ,  ne  pe«t  être 
ve&vDsré^la|iourauîte,  soua  ptdtsite 
au'il  anra  jooi  préoédemmant,  à  titre 
oe  nrùpraétaive ,  d'uaa  antre  'Mne 
q«!il  aiiMit  vdlocitatfeoMDt  déoMlie. 
Les   droits  acquis  •  antériettrttnrtit  au 
Code  forestier  doivent  être  jugés .  en 
cas  de-  contestation ,  d'aprâ  les  lois 
antérieure^  â  ce  code,  -ai g. 
Lorsque  le  prévenu  d'une  contraTen- 
tion  forestière ,  résultant  de  ce  qu'il 
aurait  une  usine  à  une  distance  dMne 
•forêt   bommunale    prohibée    par  le 
Code  forestier,  alW'gue  et  la  posses- 
sion anlérienreà  ce  code,  et  nn  cotn- 
«menoament  de'pvalive  par  éant  ten<- 
'  dant  à  établir  sa  pronriëtë ,  'û  y  alieu 
de  •  renvoyer  devant  les .  tribnnaun  «ci-  i 
vils  pour  la  décision  de  la  quaation 
da  propriété.  934. 
L'art.  179  de  l'ordoBBaiice  dui*'  apût 
iSi^  ,  rendue  pour  l'exëcntion  du 
Code  forestier  1  en  autorisant  la  nCHir- 
•suite  en  démc4ition,  v*a  pas 'déter- 
miné 'quel  en  sevait  nécetsaiileroeift  le 
'  résultat  :  ainsi ,  lorsque  les  titres  four- 
nis  par  le  prévenn  sont  saflisans.  Fac- 
tion en.  dànolitftoo  -d^t  «tne  ir<^tée. 
Jlnd. 
Le  chantier  d'une  scienoest  une  partie 
intégrante  de  cette  usine  :  ainsi  on 
doit  considérer  comme  treavés  dans 
Id  «scierie^mémeles  bois  non  reoon- 
n«is  ninumqnést,  dont  l'existeaiBe  t.  été 
^'oodstatéeidaos  le  dbantier.  Jhid,  ' 
Les  pnocèiHTerbaux  des  darde»  fores- 
tiers faisant  foi,  iufqu^à  inscription 
'  de  faux ,  ^des  faits  q<*'ils  constatent , 
il  auCt  ^>'ils  relatent  l'esialencs  de 
citaci  billes  de  bois  non  marquées  sur 
le  oha/Èiier,  ù  quelque,  dist^tnce  de  la 
soierie,  pour  que  le  prévenu  ne  puisse 
'être  lenvoynoe  la  prévention  9  aous 
prétexte  qu'il  vésiiltedes  débats  que 
île  lieo«^  les  boâe  étaient  déposés  est 
un  chfvun  public.  Jbid, 
.Les  dispositions  de  la  loi  du  ai  avsil 
^9io,  relatives  aux  minière^  et  car- 
rières, ne  sont  point  applicables  û 
l'exploitation  des  verreries  :  les  in- 
fra allions  commises  par  les  agcns  de 
ces  manufactures doi\ eut âUe  pupies 
conformément  à  l'arrêt  du   conseil 
d'Etat  du  roi,  du  9  août  ip3.  294. 
Lorsque  les  pourvois  soiit  diriges  datis 
un  m^me  intérêt  contrp  la  même  dé- 
cision ,  il  y  a  lieu  de  statuer  par  une 
seuîè  et  même  ordonnance. 
Lorsque  la  décision  attaquée  est  d'une 
date  postérieure  au  Ciytlc  fores  lier,  la 
contestation  est  1  égic  par  ce  code 
L^s  disjtaoces  de   probimtions  exigées 

Sàr  l'ordonnance  de  iGÇg  ont  été  ré* 
uites  par  les  art,  i55,  16G,  1&7  et  i58 
4u  Coae  forestier, 
Lors({ue  rAdrainistfàljon  forestière  se 
croit  fondée  a  requérir  la  suppres-» 
sion.de  scieries,  sous  prétexte  qu'elle! 
sont  élabliçs  dans  un  rayon  prohibé, 
elle  doit  désormais  procéder  dans  les 
.formes  prescrites  par  le  ÇodeJ'ores* 
lier.  60C,  ,         .  j 


V^KtAnavi*.^  *  Coupes  affouaghres. 

Vuwx  rA+t/BE.  L'article '8  de  la  loi  dé 

a8  septerabi**  (6  octobre  1791  )  ni 


l^mlMt  in  dnritdsvvis 

,  'fNtadë  en  titre  ^  >qne  de  perti. 

culiers  a  particuliers  ,  mais  de  nm* 

iiutnm  htjm^ctsUtirs,  il  n'aotetÎM 

■qne  le'cvnloonemeiit.  *f^. 

Lee  iiigMneM<oti<a»rêts  n'ebtieniieift  la 
vibrce'  <ie^fkioe»jajçéepar  racqaitise- 
mnat  deé  ^parties,  qi^sntoit  4pie 
Taoqaieséement  est  exprès ,  on ,  «'il 
t«et  «ecale,  qii'aatant  qu'il  vësulte^ef 
-  actes  et  lai^  dont  les  jogemem  «ou 
«vréfeS'Ontéte'saivis.  Ibid, 

Vantas  nljcaaaas.  V.  CtHipe^Qwu^. 

Vnutii  V.  ChmfUeu.^  ^ 

Nmtm*vmmots  ne  tÂ^tnreairt.  Leiven- 
'  tes  attx  endkéres  -des  bois  iaoemiés 

Smven  «nt  do  domaine  de  (a  cctareane 
oîvedt  être  feitos  dans  les  néaics 
fbrmes'et  )devi^>les  mêmes  sotorttés 

Îf ne  lev  «fentes  de  conpes  de  bois  dtns 
os  forêts  de  l'Etat.  «94. 

N .  'fi^ente  dehéis  de  VFam. 

IFiifra  »i  eots  «m  x'Btat.  La  loi  de  s& 
nvrifl  «8r7  a  prescrit  seulement  de  se 
conformer,  dans  la  vente  desboisaf- 
fectésà  la  dotation  deb  caisied'a- 
mortitsemevt,  aux  forinalilés  ^u- 
Miea^pour  l^aKénation  des  pwpfiétés 
pifbliqoes.iôô. 

Y.  'Deméiinesrt0lioHaux, 

Lorsque  4a  vente  du'fondset  delaea- 
perficie  d'un  bois  de  haute  «fataïc 
aménagé  en  vingt- quatre  coupes  est 
faite  avec  réaorve  de  l'4»plaitatMii 
de  dix  coupes,  on  ne  peut  s|(M»ter 
au  prtï  stipulé  k  valeur  des  coupes 
réaervées.'4i7.  V.  Godeferemr. 

«LtBVSBXVMITB. 

■Lieus  de  vente  de»  bois  à  aliéasr.  498. 

VaNiB.iiaia6fa  sa  MaTioDUtms.  Un- 
ique »  .par  deax-netes  séparés,  «mis  eu 
jaéme  jour,  nq  particulier  vend  la 
aaperiioie.et  le  fonds  d'un  bnÎMl  P 
lieu  de  a«ppoaar  l'intantioB  d  éluder 
lesdroiteauriat^ieate  entièreduiondi. 

lis.  , 

Vanvae  sa  covHs  na  «ois.  I«s^.-;T.« 
reasise  en  vcnU.de  coupes  de  boii  de 
l'Etat  ne  sont  pas  sujets  à  b.fonna- 
lité>  de  lîenregistreaent.  V.  //#»"«- 
ff^,.Ooupesaffmi€^ères,  Prf>dadius 
ventes,  JidjudicatiaaSf  MfM. 

Résultat  à  fournir  sur  celles  delordi* 
nairct  i8i8s»  àauu 

Rédaction  et  envoi  dek  états-géncraui 
et  sommaires  des  ventes  des  coupes 
des  bois  doo>aniaux-54G. 

Instruction  sur  la  vente  des  coupes  dc 
bois OaA  ordinaire  i83a.  M. 

VERT«paj.ois  n'AFVooACB,V.vt?oi^flô''' 
Coupes  aff'ônoMàtes,   . 

VEREEniE.  V.  luines. 

\tVMLi.  V.  Pensions.  , 

ViDAKGX.  V.  Prescription,  Caherda 
charges /Pinrogation  de  dt: ht. 

L'ordounÎMice   du    8   novembre  ïjf  • 
portant  amnistie  de    cerf  ai"  5  a^'"^; 
forestiers,   n'est  pas    appUcablca« 
fait  de  vidange  d\ine  coupe  de  w» 
opérée  par  un  adjudicataire,  al  aiu 
de  voitures  ,  lorsque  ce  mode  de  J 
'dangc  ou  la  vidange    elle  ineroe  i"^ 
'  était  défend^  par  upe  cl=»usc  d"  Jj 
hier  des  c:bai^es.  Un  tel  ^^'\l'^^. 
dans  la  classe  des  abus  ou  "*^  ^  ^g 
,  talons  que  l'ordonnance  excepte 
VamnisJUc-  663. 

ViOLEi«QES.  V.  Réhelfion. 

Visa  pove  xiiiBRE./n^eme/i^Pour^i^- 


VoiEi*  (grande).  Lorsque  des  trajau 
d'art  OTit  été^enstmits,  9M  aolo«» 
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satioTi,  car  un  particulier,  sur  le  bord 
d^une  rivière  navigable  et  flottable, 
le  cons.  de  prëfect.  doit  en  ordonner 
la  dcatruction. 
Cette  destruction  doit  être  limitée  aux 
travaux  reconnus  offensifs  aux  pro- 

Sriëtës  riveraines  et  nuisibles  au 
ottaçe  et  à  lanaTÎgation.  38. 

LorscfuM  est  reconnu  que  les  proprié- 
taires riverains  d* une  rivière  navi- 
gable ont  enipiëtd  et  même  intercepté 
le  cbf  min  de  balage,  le  cons.  de  pré- 
fect .  ne  peut  s'abstenir  de  prononcer, 
sous  prétexte  de  Tancienneté  des  ou- 
vrages ,  et  en  se  fondant  sur  le  dé- 
cret du  22  janvier  1 808 ,  qui  permet, 
en  certains  cas,  de  réauire  les  di- 
mensions en  largeur  prescrites  par 
Fordonnance  de  i6Cg. 

Les  contrevenans  condamnés  peuvent 
se  retirer  ultérieurement  devant 
PAdmin .  pour  demande ,  et  obtenir, 
sHI  y  a  lieu^  une  réduction  de  largeur 
du  chemin  de  balage  ou  du  marcbe- 

Sied,  conformément  à  Particle  4  du 
écret  du  si  janvier  1808.  4i. 
Un  cons.  de  préfecture  excède  ses  pou- 
voirs en  faisant  a  un  particulier  la 
concesi^ion  d*une  digue  située  sur  les 
bords  de  la  mer.  . 


VOI 

Lorsqu^U  s'agit  de  savoir  si  une  ri- 
vière est  navigable  par  elle-même,  ou 
si  la  navigation  maritime  y  remonte 
amer  haute,  et  si,  dans  Tun  ou  l'autre 
de  ces  deux  cas,  la  digue  en  litige 
forme  un  chemin  de  Salage  ou  un 
passage  nécessaire  à  la  navigation, 
ces  questions  sont  dépure  administra- 
tion. 

Avantque  ces  questions  defaitaicnt  été 
résolues,  TAdmio.  ne  peut  interdire 
le  passage  sur  la  digue,  dont  le  public 
avait  la  jouissance  avant  ladite  con- 
cession. 109. 

VoiEis  (petite) .  Lorsqu'une  expertise  a 
été  faite  contradictoirement,on  n'est 
pas  fondé  à  l'attaquer  en  la  forme. 

En  adoptant  les  mêmes  bases  que  les 
experts  nommés  par  lui  pour  appré- 
cier la  part  contribuloire  d^usmiers 
et  d'une  commune  dans  la  dépense 
de  réparation  d'un  chemin  vicinal, 
un  cons.  de  préfect.  peut  tirer  de  ce 
ram)ort  d'experts  des  conséquences 
diiferentes. 

En  d'autres  termes ,  il  n'est  pas  lié  par 
le  travail  des  experts  de  telle  sorte 
qu'il  soit  obligé  de  nommer  un  tiers 
pour  les  déparUger.  33. 
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yoiJVM,  \Srov€Ue,  Chemins  ordi- 
runres,  Chemins  de  l^idanee .  Fi^ 
dange,  ^    ' 

Vol  de  bois  dans  uni  coupb.  Une  coupe 
ce  bois  communal  en  exploitation  af- 
fouagerc  pour  être  distribuée  en  na- 
ture aux  habitans,  est  comprise  dans 
le  root  rc/i^e*,  employé  par  l'art.  388 
du  Coae  pénal. 

L'art.  4C3  du  Code  pénal  n'est  pas  ap- 
pl.cable  au  vol  de  boi,  ^ans  le. 
ventes,  délit  prévu  par  l'art,  a  de  la 
loi  dusSjum  i8a4.  69. 

Lorsque  les  juges  font  l'application  de 
1  art.  adcJaloidua5  juin  i8a4,qoidé- 
cJare  que  les  vols  spéciGés  dans  l'ar- 
ticle 388  du  CWe  pénal  seront  punis 
des  peines  déterminées  par  l'art  4oi 
du  même  code,  ils  doivent  appliquer 
toutes  lespeines  de  cet  article,  et  non 
pas  quelques  unes  seulement.  336. 

YoL  m  POISSON.  L'atténuation  de  peine 
autorisée  par  l'art,  a  de  la  loi  du 
aSjnin  1824,  pour  délit  commis  dans 
les  étangs,  n'est  pas  applicable  quand 
ce  délit  a  été  commis  par  deux  per- 
sonnes. 3 10. 
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